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AVIS DES ÉDEMEURS, 


Les éditeurs des Annales du parlement se sont elorcés de justtier la confiance des Chambres 
du public, en tenant l'eng 
améliorations notables. 


aent qu'ils avaient pris l'année dernière d'apporter à leurs/ravaux des 


DisPOSTION TYPOGRAPHIQUE, — Pour un. 0 terches, le choix dés caracté 


phique sont des conditions essentielles. — Nous 


rage destiné aux r 


res eula régularité de la disposition typ yons 


trois corps de caractères 


Le plus gros. caractère {petit-romain) est employé pour les discours et 


discussions Téxtuellement reproduits. 


tère moyen (gaillarde) est employé pour les exposéStles motifs, FApports, 


et de disenssions, 


el autres documens, ainsi que pour les analyses de dise 


Le caractère le plus fin (perit-tent mp : s 


DIVISION DU VOLUME ET CLASSIFICATION DES MaTIÉNES. — La méthode dans ln classification Gst 


le principal mérite que doit rechercher un ouvrage de là nature des Annales du Parlement, 


Ce volume est ainsi divisé :—Préliminaire; — 1", 2 et 8° parties; —tbles alphabétiques et table 


génér 


Le Préliminaire contient les documens relatifs à la convocation et constitution des deux Chant 


bres ; la nomenclature des membres des deux Chambres; la composition des ministères; ln séance 


royale et l'ordonnance de clôture; les rapports officiels entre le Roi et le C 


ambres, etc 
— La Première partie est consacrée aux travaux de la Chambre des Députés 


1° Les travaux législatifs rapportés en a 
proposition, développemens et pris 
des articles, scrutin, — testes en regard, sur trois colounes, du pr 
la commission et dl projet voté. 

Nous ne comprenons dans cet 
soit d'adoption, soit de rejet. Nousréservons pour la session suivante ceux qui sont demeurés à l'état 
apport. —Nous n'y comprenous pas non plus les projets de Lois, en très petit nombre, qu n'ont 


savoir : — Présentation eL exposé des molifs (ou 


tion), — rapport, — discussion générale, discussion 
primitif, des amendemens de 


division que les projets qui ont donné lieu à désousséon et à vote 


de personne où de localité (tels que : échange de terrains par la ville de H 


sieur Grevel, etc. ), ni les lois de finances , eu € 
mental, qui composent la troisième partie, 

L'ordre sui pour Ia classification des projets de lois dans cette division 
esta date du vote. 


les d'éntérét communal où départe 


la première parte 


> Sommaires par ordre ekronologique indiquant rous les travaux de la Chambre, séance par 


, tels que : Dépôt de pétiions, vérification de pouvoirs, incidens sur l'ordre du jour i 


pellau missions, organisation des bu 
reaux, ete, ete. C'est le tableau complet 


die ses membres, avec renvoi au < 


ns, présentations, rapports, discussions, composition des € 


fidèle de tous les travaux de Ja Chambre 


de chacun 


ps des Annal 


Lu Deuxième partie est consserée aux travaux de la ( 


les Pairs, divisés et disposé 


exactement de même que ceus de la Chambre des Députés 


= La Troisième partie compreud : 1* Sous forme de commentaire analytique, là substance des 
documen sur les lois spéciales de erédits additionnels, suppléme 
aires, extraordinaires, et_sur lois des comptes. 2* La nomenclature, par départemens, des lois 
d'intérêt local. (Voyez ci-dessous les $ : LOL: 


et discussions sur le budge: 


DE FINANCES, EL LOIS D'INTÉNÉT LOCAL, 


— Les Tables sont ainsi réparties : — Table des travaux de chaque Chambre par ordre alphabéti- 
que des matitres ; table des travaux de chaque membre des deux Chambres, par ordre afphabéti- 
que des noms, — Ces tables renvoient simplement au jour de La séance. Elles peuvent ainsi repor 
ter le lecteur soit aux sommaires chronologiques des Annales, soit aux Procès-verhaux, soit au 
Moniteur al où recueil quelconque. — Le volume est complété par une table gx 
nérale indiquant les matières y contenues, dans l'ordre de la pagination. 
pporier en détail tous les documens et discussions 
relatifs aux lois de finances, qui occupent plus de la moitié des 18 vol, consacrés aux procès-verbaux 
des deux Chambres. Nous avons cherché à suppléer à ce défaut obligé, par la méthode de la classi- 
fication. Nous avons réuni: — dans la première section de là troisième partie, le budget 4841 et 
les crédits additionnels ; — dans la deuxième section ; d'abord les deux lois collectives de crédits 
supplémentiires et extraordinaîres, puis toutes les lois spéciales de crédits sur les fonds généraux , 
classées pur exercice; enfin les lois spéciales de cré s extraordinaires {travaux 
publies) : les plus importantes de ces lois ont d'ailleurs été rapportées en détail dans la première 
et la deuxième partie ; —dans la troisième section, les loïs de comptes. — La forme du commen 
a paru la plos propre à bien analyser les documens et discussions des deux Chambres, 
dont nous ne pouvions donner que la substance en les fractionnanr. 


soit à tout jo 


Lois DE FINANCES, — Il à été impossible de ra 
de 


its sur les ressourc 


lire no 


Lois D'rNTÉREr LOCAL. — Les projets de lois d'intérêt départemental ou communal, relauifs soit à 
des emprunts où impôts extraordinaires, soit à des circonscriptions territoriales , ne pouvaient pas 
dans notre plan, trouver place pour une exposition détaillée. Nous en avons dressé la noi 
clatures par département , en indiquant l'objet de chaque loï, les présentations, les rapports, les 
discussions , les votes des deux Chambres , et les noms des membres qui ont pris part à ces tra 
vaux. — Toutes les recherches seront ainsi facilitées. 


Taxes comranés. — Nous n'avons pas besoin de relever l'avantage qui résulte, pour l'intelligence 
trois textes placés en regard sur trois colonnes 


de la loi ou le la discussion, de la comparaison de 


Projet du Gouvernement, Projet de la commission, Projet voté. 


CONVOCATION ET CLOTURE DES CHAMBRES. 
Les Chambres ont été convoquées, par ordonnance royale, pour le 23 décembre 1839. 
+ La session de 1840 a été ouverte par une séance royale, avec le cérémonial accoutumé, le 23 
Voir ci-dessous.) Elle a été close le 15 juillet 1840, par ordonnance royale en 
forme de proclamato; 
Cette proclamation a été portée à la Chambre des Pairs par MM. ‘Thiers, président du conseil et 
dés affaires étrangères ; Vivien, ministre de la justice et des cultes ; Despans-Cubières 
ministre de la guerre ; et l'amiral baron Roussin , ministre de la marin 
Elle a été portée à la Chambre des Députés par. MM. Charles Rémusat, ministre de l'intérie 
le baron Pelet de la Lozère , ministre des finances ; Cousin , ministre de l'instruction publique ; 
Gouin, ministre de l'agriculture et di commerce. 
COMPOSITION DES DEUX CHAMBRES 
LISTE ALPMARËTIQUE DE MM. LES PAURS DE PRANC 
Composant la Chambre pendant la session de 480 
Î M. le baron Pasquier, chancelier, président 24 septembre 1821 svembre 1821 
Ca MM le baron Séguier 7 août 48: tobre 1845 
1 Portalis "ra 5 mars 4840 29 novembre 1810. 
le due de Mroglie…: | ict-Présidens 3 Juin 1814 4 juin 1844 
Le éomte de Hasta 5 mare 4816 22 avril 1810 
Abaneourt Le comte 4 3 octobre 1847 A0 décembre 4877 
Abul (le comte), hr in 180 A8 février 1820 
Albufèra (ue d'), hé $ mars 1814) 2 juin 1838, 
Aligre {le marquis à juin 3844 7 octobre 4846, 
Altn-Shée (le come di), hér à Juin 1814. ver 1H, 
Ambrugeac (le come Louis d 23 décembre 1893. mai 1824 
Andigné de la Blanchaye (le murquis d | {3 décembre 48 40 décembre 1897 


Anthouard (M. le comte d “ | 19 novembre 1K. | 25 novembre 1841 


marquis d'} 23 mars 1849. 
marquis d' 18 mars 1840. 
Argout {le comte d' 5 mars 481 13 mars 1940 
Astorg (le comte d° ), hide À juin 1844 13 mat 4834 
Atthalin (le baron 14 octobre 183 novembre 18% 
Aubernon à 1 octobre 1832 22 novembre 1832 
Aubert . 2i décembre 1839 
Aubusson de Ja Fouillade {le comte d 35 novembre 184 
Audenarde ( le comte d' 19 décembre 48 
Audit {1e marquis d 19 décembre 18 
Aux (le marquis d'), hér 13 novembre 4830 
Aymard (le baron 14 mat 4835 
le baron 13 mars 1810. 
ae 19 avril 1834. 
y is de), hér 5 juin 1814 27 septembre 18340. 
le comte) 11 oétübre 1832 41 janvier 4833. 
Beaumont (le comte dé), hér._: 4 juin 4814 
Beauyau (le prince de) ME novembre 1831. | 25 novet 
Heker {le comte)... 1810 mars 1840. 
Belbeut (1e marquis de) 2:13 octobre 4% 19 décembre 48 
Bellemare (de). se 1 seplembre 1845. | 23 Février 18 
Bellune (le marécha duc de pe 17 août 1815 veniire 1846, 


ars 1810 
Verbe 1893 
xvier 1810 
28 novembre 18: 
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Béranger (le conte Ray mon) 
Béranger (le comte 
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Bertin de Vaux 
Hessoi 


tobre 1 


vi 


Bignon (le baron: 
Biron (le marquis de 
noisgelin le marquis 
Boissy=d'Anglas (le comte 
Boïssy (le marquis d 

Bondy |le comte de) 

Boneë (le comte ). . 

Borrell (le vicomte) 

Bourdeau. … 

Bourke (lé cotnie 

Boyer (le président ) 

Brancas (le due de). Re 
Bresson (le comte 

Breteuil (le comte de 

Brézé (le marquis de), hér 

Brigode (le baron à 

Brissue (le duc de 
Brun de Villeret (le baroi 
Cadore (le due de 
Caffurel {le comte de 
Cambacérès (de) 

Cambis d'Orsan 
Canson 
Castellane (le cuite 
Castries (le duc de 
Caux (le vicomte d 
Cavalgnac ( le vicoraie à 
Cayln (le comte de 
Cessae (le comte 4 
Ehubot (le vicomte d: 
Chabrillan (le marquis de), Wér: 
Éhanaleiltes (le marquis de, 
Éevandier 

Cholseul-Gouiier (1e coute de) 
Choleu(le comte) hér. 


le comte 
Coigny (le duc de) 

Colbert (le comte de). 
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Gorb com 


Cordoue (le marquis de 
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aréchal duc 
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Dejean (le comte). 
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Dode {le vicomte 
Dubouchage {le Vicomte) 
Dubreton {1e baron 
Duchätel | le eomt 
Duperré (l'amiral baron 
Dupin (le bi 

Dupont-De 
Durocnel 
Dutailis{ 
Duval {1e bar 
Eekmülh (le prince d') hér 
mériau{le Vice-amiral com 


Excelmans [le com 
Faure (Félix 
Feutrier (le Baron 
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41 octobre 1835. 30 décembre 1 
juin 1835, | 22 janvier 18 
25 Janvier 1833. | 45 février 18 
40 novembre 1838. | 
25 mars 1810 | 
svembre 1839. 
oût A845, 
2222 mare 181 13 mars 1849. 


vril 4835: 
19 décembre 1897. 
| 6 juin 1830 
5 janvier 1838. 
9 septembre 1830. 
25 novembre 18 
47 mai 4828. 
juillet 4860. 
6 septembre 1840. 
octobre 1824 48 décembre 1821. 
septembre 1835. | 30 décembre 1835 
5 mars 1819 13 mars 1849, 
1845, 7 octobre 4845. 
mars 1819. 13 mars 1840. 
3 octobre 1837. | 19 décembre 1897. 
4 juin 484 | 4 juin 1814. 
4 juin 1814 12 février 1833. 


3 tobre 1897. 


octobre 1837. 
novembre 4 


7 novembre 1839. 
14 novembre 1832. 


24 décembre 1890. 
2 novembre 1892. 
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Tirleu {le vicomte ÿ octobre 1857 19 décembre 1837. 
le (Le comte de 11 novembre 18341 novembre 48: 


Îe comte 41 octobre 188 ovembre 183. 
Îe maréchal comte 14 seplembre 183 30 décembre 483 
entinois (le due de juin 4814 4 juin 1844 
Vandeul {de novembre 1839. |. 24 décembre 1839 
Vaudreuil (le comte de à juin. 2. 
Vendeavre (le baron de 3 octobre 1837 embre 1897. 
Vérac (le marquis août 4815 7 octobre 1845. 


Verhuell (le vice-umiral conte 5 mars 1519. 13 mars 1849. 


Vieunet novembre 1839. décembre 1839. 
Villemaiti !21 44 octobre 1833. 2 novembre 48: 
Villiers du Ferrage (le Vicornte de 2° | 8 octobre 4837 19 décemb 
Voirol (lé baron). 21. 81 janvier 18 8 avril 


Wagram {le prince die), liée 
Willaumez (le vice-amiral 
Zangincomi (le baron 


du 1A4S. 3 avril 1836 
Lobre 1831 19 décembre 1837 
obre 4833. 22 novembre 1832. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Dans l'intervalle entre ln séssion de 1830 et celle de 1839 


39 élections ont modifié In liste de la Chambre 


+ pendant cette dernière session 


Promotions à la pairie 


mplacé par MM. Etienne fils (Seine 
Pauwels (Haute-M 
Harsalou (Lot-et 

Wérenger Delieroix (Drôme 


M. le général comte Meynadier, rédlu {Lozère) 


Décès 


MM.E, de Salverte, remplacé par MM. D'Hubert (Seine 
Letronne aéral de Beaumont (Sarthe 
Merlin , 1 (AEÿrOn). 
Bernard 4 elle (Ain 
Héuequin ve 


Démissions 


MM. Gue remplacé par MM. de Lasalle (Gironne 
Mangin d'Oins , Jollivet 
Poucet, Montfaucon { Vaucluse) 
Pelissé Cays (Lot 


Prémotions à def fonctions publiques rétribuées. 


MM. Marquis de Dalmatie (ambassadeur en Sardaigne) Tarn) 
Dessaure (directeur des cultes) \Canta) 
De Guizart (pk Aveyron) 
Pers pére (président 48 la Sion des montaics) Gers 
RiveL (bonselller-d'Etat Hétu Corréze 
Tournouër {eonseiller-d'Etat), remplacé par M Muteau  (Édted'Or 
Lanyer (conselller-d' Etat Réélu Loire 
Motiet (éonseitler-d'Etat tk ù Vaucluse 
Paganel (secré éral du iminisire du commerce) 5 Lot-et-Garonne, 
Molin (conseiller de préfecture de Ia Seine). . fées Puy-de-Dôme 
Lavielle (premier président de la Cour royale de Rive: :-: = Basses-Pyrénéee 
Leyraud (directeur des affaires civiles au ministère de Is justice) Creu 
Bertin de Vaux (chef d'escadrou) RTS, Seine-el-Oiee 
Guizot (ambassadeur en Angleterre (Calvados). 


{Aisni 


in garde-des-sceaus) X 
{fouches-du-Rhônc) 


Thiers (président du conseil minist. des Maires étrangés 


Rem re de L'intérieur Haute-Garonne 
de Mai d'État de l'intérieur) (Tarn-et-Garonne 
aber (ministre de Cher) 

Gouin (ministre de à {Inûre-et-Loin 


Hillault (sous-seerétaire-d'Etat d Loire-Inférieure 


Jouffroy [conseiller - Douhs 
Bresson (ire = Vosges). 
Dubois (directeur de l'Ecole normale = Loire-Hnférieure 
Hernoux (capitaine dé vaissean) Seine-et-Uise 
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Au jour de clôture de la session plusieurs colléges étaient convoqués. Mais leur réunion étant 


fixée à une époque postérieure , les changemen 
sion 1841. 
LISTE DE MM, 


LES DÉPUTÉS, 


à la liste ne seront indiqués que dans la ses- 


Composant la Chambre à la fin de la session 1840. 


ax 
Pont-de-Vaux Josserand. 
Bourg. De la Tournelle 
Trévoux Berri 
Belley. te d'Angeville 
Nantia Girod. 
aise. 

Laon Desabes. 

Maty Odilon-Harrot 
Saint-Quentin HART 


Vervins. Quinette 
Lherbette 
Come de Sad 


ALLIER. 
Moulins. Meilheurat 
Lapalisse Moulin de Bort 
Gannat. Raynaud 
Montluçon: Tourret 
ALPES (BASES-) 
Digne. Gravier. 
Forcalquier Général Laidet 
ES (MAUTES-) 
Enbrun Allier 
Gap. Comté d'Hauterive 
AnDQuE 
Privas De Ramon 
Tournon Hoissy-d'Anglas 
Annonay Tavernier 
Joyeu Mathieu. 
ARDENNES. 
Mézières. Oger 
Maréchal Clausel 
Cunin-Gridaine 
Lavoeat 
antèce 
Vicomte de San 
Duabé 


Saint-Girons. 


Troyes. Stourm 
Bar-sur-Seine. de Mesgrigny 
Nogent-sur-Seine Demeufve 
Rar-sur-Aube Armand. 

AUDE 


Ressigeac. 
Tuathieu de 1 nedorte 
Vicomie Déjean 


Carcassonne. 
Castelnaudary 


Limoux. Poyre. 

Narbonne. Espéronnier 
AVEYROX 

Rhod sel 


nte-Affrique. 
Espalion 
Milhau. 
Villefranche 


MOUCHES-DU-RHÔNE. 
Berryer 


Mar free 
FRE 
six Der 
As. er 
pee HER de 


Caen 
Bayeux 

alaise. 
Lisieux 
Vire. 
Pont-Lévèque. 


Saint-Flour 
Aurillac. 
Mauriac. 
Murat 


Angoulême 
Harbezieux 
Cognac 
Gonfolens. 
Ruffec. 


caLvanos. 
| Aumont-Thiéville. 
ÀDe Tilly 
Leclerc. 
Guiot. 
Deslong 
Til 
Desliameaux. 
CANTAL 
Dessauret 
Bonnefons. 
Teillard-Nozerolles. 
CHARENTE. 
Albert. 
Tesniër 
Hennessy 
De Laboissière 
Mimaud. 


CHARENTE-INPÉRTEURE 


La Rochelle. 
St-Jean-d'Angély 
Jonrse. 
Marennes. 
Rochefort 


Saint-An 


Tulle. 
Brive: 
Uzerehe 
Ussel 


Ajaccio. 
Bastia 


Dijon. 
Beaune 


Châtillon 


Saint- 


Dinan 
uingamp. 

Lannioc. 

Loudéac 


Guéret. 
Aubusson 
Bourganeuf 
Bousseac 


Lalnde 
Nontron. 
Riberac. 


Rasteat. 
Baron de Chasairon: 
Desmortiers. 

Duchätel 

De Chasseloup-LaubaL. (P. 
Baron Tupinier 

Dufaure. 

uen 

{Mater 

À Larochefoueauld-Liancourt 
‘Comte Jaubert 

de Hauranne. 


Valon 
Rivet 
Gautiler d'Uzerche. 
De Sahune 


chTES-Du-NonD. 
Tueu» 
Armer. 
Dutertre 
Le Gorree, 
Comte de Thiard. 
Glais-Bizoin. 
cnEusE. 
Leyraud, 
Comte Cornudet. 
Dulery de Peyramont. 
Desainthorain. 
DORDOGNE. 
De Marcilac. 
Général Bugeaud 
Durand de Corbiac. 
Garraube. 
Dusolier 
Debelleyme. 
Marquis de Malleville. 
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pouxs. 
su | vive 
es j De Magnon ug 
Tone À Véjus. Redon. 
Baume Clément Monif 


Montbéliard 
Pontarlier 


Romans. 
SL 
Montélimart. 


Evreux. 
Verneuil 

Les Andelys 
Harnay 
Louviérs 
Pont-Audemer 
Brionn 


Chartres. 
Châteaudun 
Dreux. 
Nogent-le-Rou 


Brest 
Lesnovon. 
Châteaulin 
Morlaix. 
Quimper. 
Quimperie 


Nimes, 


Alais. 
Urès, 
Le Vigan. 


Toulouse 


Muret 
Saint-Gaudens 
Villefranche. 


Auch 
Condom 
Lectoure 
Lombez 
Mirande. 


Bordeaux. 


Lesparre 
Libourne. 
La Réole 


Montpellier. 


Béxier 

Péxo 
aint-Pons: 

Lodève. 


Rennes 


Saint-Malo. 


Giraud. 

Monier de la Sizerai 
De Gasparin 
Trutat 
Boyer-Peyreleau 
Passy [Antoine 
Leprévost 

Passy (Hippot 
Héber 


Chase, 
Rairbaolt, 
Dermousseaux de G 
De Salvandy 


PINISTÈRE 
Lacro 
De La 
De Carné 
Pitot-Duhell 
Guilhem 


De Rémi 
Amilhau 
Saubat 


ons. 
Baraila 
E. Parsil fi 
Genéral Subervie 
Panat 


emoxnE 

Wüstemberg 
Pucos. 
Willaudel 
Roul 
Marquis 
De Lasalle 
Martel 
Horvé 

HÉRAULT 

} Granier. 

À De Larey 
Debès 
Haguenot 
Aaïs. 
Charamaule 


Lagrange 


MULE-RT-VILAINE. 
fdollivet 
Gaillard de Ki 

Baron de Berth 


Dax 
SaintSeve 


Blois. 
Romorantin, 
Ven 


Pithivi 
Montarg 


Ag 
Marmande 
Nérac 
Villeneus 


ut 


su 
De la Plesse 


Tréhu de Mônthierry 


D'Andiguë de la C 


Muret de Bort. 
Lescot de le M 
INDRE-ET-LOIRE. 
f Gouin (Alexandre 
Uacot (César) 
Taschereau 
Piscatory 


{ 
Eitéal (Félix) 


{ Terrelasse 
Martin. 
Marion. 


sumA 
De Parcey 
Cordier 
Pouillet 
Dallo 
Lauren 
Diburra 
Gé 


td’ Etchegoyen 
al Durrieur 


LOm-ET-cuEn. 
Général Doguercau. 
Durand de Romorantitr 
Raguet-Lépine 
Lanyer 
Ardllion 
Durozier 


Lachèzé 
Aleock 
Calemard-Lafayette 
Mallye 
Marquis de Lafrésan) 


LOIRE NPÈRIEURE 
Dubois. 
Unignon 
Billault 
Lanjuinais, 
Lahaye-Joussolin. 
Benoist 
icod. 


ur 
paL 
} Abatuc 
À Sévin 


Mareau 


lousquié. 
Bessières. 
Calmon 
Deltheil. 
LOT-RT-GARONNE. 
Vicomte de Richemon 
Barsalon 
Paganel 
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st. 
Mende Comte Morangiès. 
Florac Le’gén. comte Moyaadier. | Lille 
Mar Clé 

MAINE-ET-LOIRE Douai. 

Gé {Farran. nke 
mn ERobineau, s. 
Haugé. Dutier 
Cholet Colonel de Sevret pere 
Saumne Delessert (Benjamin Valenciennes 
Douë Tessié de Ja Mothe Avesnes. 
Segré Jouneaülx Hazebrouck. 
Saint-L 
ES | Beauvais 
Cherbou an 
Valogne quevil 
Coutances. mains (général 
Périers. Rihouet 
Mortain Legrand. 
Avranelie Abrahari-D 

MARNE | 


Roimi 
Châlons. 

Eporany 
Sainto-Menehoutd 
Vitry-sur-Marne. 


MARNE 


Langrés. 
Bourbon 
Chaumont 
Vassy 


Laval 


Mayenne 


Ghâteau-Gontier 


Nancy 


Bar-le-Duc 
Montméds 
Verdun. 


Vannes 
Murilt 


Sarreguemines. 


Never 
Château. 
Clam 


 Chafx-d'Est-Angr 
Lpe Bussiër 


Renard (Athanase 
Duval de Fraville 
De Beaufort 


{ Cher 
LLetournqux. 
Voupard Duplessis 

MEURT 
Moreau. 
Haron de la € 
De l'Espée, 
Bourdon de Vatry 
Croissant. 
Marchal 


lon. 
tienne 
néral Jaritt 
MORHAN 

À. Vigier 

Héenard (de Renne 


{Le Déan: 
16 


De la Gillardaie 

De Sivr 
MOSELLE 

Paixhat 

{ 

Pa 

À Charpent 

Ÿ 


Général Schneider 
NikvRE 

Manu 

DeLafetté de Ch 


inéral de la Bourdontaye 


Domirout 
Laigle 
Mortagne 


Arr 


Büthune 
loge 
treuil 


Saïnt-On 


Ri 


Issoire 
Thiers 


Ambert 


Tarhes 


Bagnères. 


Mulhau 
| Huning 


Perpignan 
Céret 


sons 
EN 
Dalespaul 
\ Lesti oudois. 
vicomte de Villeneuve 
mate de Montozon 
À'actin (Nord 
Comte Roger 
De Staplande 
j Taillai 
Dumont 
Marchant 
Warein 
o1se 
\ Da 
Àsarquis 
Lemaire. 
Legrand 
Comte dé l'Aigle 
aron Mercier 
Do Corcelles 


Mornay 


Hi 

Gigon Labertrie 
Comte Lemercier 
De Tracy 

Ballot 

“CALAIS 
{Esnault 

À Haré 

Delbocque 


Deleseert [Francois 
D'Hérambault 
{Armand 


ant de Mounecove 


abrol de Volvié 
Layv 
le Lang 


LComtaret 
Baron G 
Berger 
Molin 


PYRÉNÉES (BASSES: 
Laviolle. 
ee 
Dagueneu 

Pâdre.Lacare 

Lindières 


PYRÉNÉES (HAUTES 
{ Dintrar 
Colon 
Gauthi 


d'Hauteserve 
PYRÉNÉES-ORIENTALES. 
Arago. 


Schanenburg 


Baron Halle 
ë De Dietrich 


 Hartman 
1Kæohlin 


De Golléry 
Phidge 
Steel 


D TNTENTS 


M. 
Saure 
\ dars. 
Fulchiron 
Verne de Bachelard. 
Laurens-Hurnbl 
SAÔNE (raurE-) 


Lyon. 
Villefranche 


Vesoul. Genoux. 
Jussey Due de Marmier 
Lure omnte dé Grammont. 
Gray Lacordaire 
SAÔNE-ET-LOME. 
J Larnartine 


on. | Mathieu 
ee À Pétiot dé Grof 
Châlons À Général Bachelu: 


Autun Pe Montepin 
Charolies, Lambert 
Louhans Chapays de Montlavilie 


saurux, 
Tasse. 

Le Mans Garnier-Pagôs. 
Upaillard=duCière 

jnt-Calais Comte de Montesd 

La FIÈ Lalon 

Mamers. Général de Beaumont 

Beaumontsur-Sarthe. De SaintAlbin 


Ganneron 
D'Hubert 
H, Carnoi 
Moreau 


Vavin: 
it 


Montrouge 
Saint: Denis. 


Barbet 
(roussin. 
Ron | rafritte 
Y, Grandin 
Le Havre Marmilliod 
Bolbec Vitet. 
| Bérigny 
PAU 13: de Chasseloup-Laubat 
Neufenâtel. Desjobert 


Yvelot Anis. 


n-Duperon, 
int=Valery 


Melun 
Meaux 
Fontainebleau. 
Provin 
Coulommiers. 


Prasli 


Gervais 
G. Lafayette 
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Versailles. Remilly 
Saint-Gormain-en-Laye. Bertin 


Corheil Coimte Defitte 
Btumpes. Comie de Laborde 
Mantes. Hernoux 


Rambouillet 
Pantoise 


Baron Lepelletier-l' Aulnay 
Merville 


| Niort 
| ce 
Parthenay 
Hressuir 


Arrion 


Abbeville 


Gaillac 
Lavaur 


x 


Castel-Sarazin 
Moissat 


tab 


Avign 
Carpentra 
Apt 


Les Herbier 
Les Sables. 
Poitiers. 


| chateltéranit 
Civray 

ou. 
trorillon. 


Limoges 
| mr 
Rochechouast 
Epinal 
sourt 
Hâteau 


| Remiremont. 
| Saint-Dié 
Auxerre 
Avallon. 
Joïgny 
|Tonverre 


xy 
soue 
{ Caumartin. 
ÀGaulthier de Rumilly 
À Rene 
= Vicomte Blin dé Bourdon. 
au d'ACY 
De Beaumont 
Taux 


Vicomte Decaues 
{ Bernadon, 
ÀDe Lacombe 


Maleville 
Faure-Dère, 


Pascalis 
VAULUS 
De Montfaucon 
Meynard. 
De Gérnte. 
Motte 
vx. 
Isaunibert 
Chaigueau: 
Cambolle. 
Desfontaines 


duye 


Luneau 

HENNE 
Drault 
Martinèt 
Bonnin 
Novéréau. 
Junyen 


VIENNE (HAUTE). 
{'Talabot 
À pétininua 
Maurat-Ballan, 
Corali 
Fixier 


Cuny 
Dieudo 
Rressoi 
Doulbat 
Larabi 
Comte À. dé Chastellux 
Cormenin. 
Vitry 
Baume 
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COMPOSITION DU MINISTÈRE 


A l'ouverture de la session, le ministère nommé le 42 mai 1839, était ainsi composé : 


M. Le manéenaL SouLr, due de Dalmatie, pair de | M. Le coure DucaTe , député, ministre de l'In- 


france, président durconsei, ministre des afaires | céreur 
érangéres M CUNIS-Gmumarxe, dépaté, ministre de l'agricul- 


M. Teste, député, garde-des-sceaux , ministre de ln | | iure et du commerce. 
justice et des cuite M. Duraune, épuré, ministre des travaux publics, 


M: Scuxeroen, lieutenant-général, député, ministre | M. Vizuemaîs, pair de France, ministre de l'instrue- 
de la guerre | que 
M. ne manox Dupetné, amiral, pair de France, mi- Passy, député, mi 
nistre de la marine | 
yant offert sa démission après la décision de la Chambre des Députés sur le projet de 
loi relatif à la dotation de M. le duc de Nemours, cette démission a été acceptée par le Roi , ainsi 
que le constatent les ordonnances du 1** mars, qui ont nommé les successeurs des neuf ministres : 


tre des finances. 


Ministère nommé le 8e mars 1840. 
M. Tatens, député, président du conseil, ministredes M. Govax, député, ministre de l'agriculture et du 
DAS “put garde de-seaux , mile de | A LE cours Jaunaur, député, ministre des travaux 
a bhsrass-ComitRes  licutenont-générl, pair de | M Cousrs, pair de France, minstre de instruction 


France, m de là guerre. | publique. 
ICE-AMIRAL BARON ROUSSIX, pair de France, | M. LE wanow Peer (de la Lozére), pair de France. 


M 
ministre de la marine. | ministre des finances. 
Mon Rémusar, député, ministre de l'intérieur. | 


PROGRAMME DU MINISTÈRE DU 1" MARS 1840. 


Dans la séance du & mars 4840 , les ministres nouvellement nommés ont été solennellement intro- 
duits à la Chambre des Pairs, et M. Tuiens, président du conseil , a donné lecture du discours 


suivant 


Messieurs , le Roï nous a honorés de sa confiance, et nous a chargés du pesant fardeau 
de l'administration de l'État. Nous venons l'annoncer aux Chambres. En présence d'une 
ituation difficile , reculer eût été une faiblesse, un abandon de nos devoirs. Ayant pris, 
dans le sein des Chambres , une part active aux affaires publiques, nous avions contracté 
l'obligation de répondre aux désirs de la Couronne quand elle nous appelait à l'exercice 
du pouvoir. C'est ce que nous avons fait mes collègues et moi. Quant à moi en particu= 
lier, sorti du ministère il y a trois ans, j'ai respectueusement décliné l'honneur d'y ren- 
tres tant qu'un désaccord sur certains points me faisait un devoir de me tenir à l'écart 
des affaires. Aujourd'hui, j'avais le bonheur. de voir mes convictions personnelles en 
rapport avec les intentions de la Couronne; je n'ai pas hésité. Mes collègues n'ont pas 
hésité plus que moi, et nous avons accepté la pénible tâche qui nous était offerte par In 
libre confiance du Roi. Nous avons été heureux d'aider Sa Majesté à terminer en peu de 
ont inséparables de toute crise ministérielle. 

Noüs ne nous sommes pas dissimulé les difficultés d'une silualion , grave au dedans 
par la division des esprits, grave au dehors par la grandeur des questions qui s'agitent. 
Ces difficultés nous préoccupent sans nous intimider. Nous en ayons mesuré l'étendue, et 
nous essaierons de les vaincre. Le moment viendra bientôt de nous expliquer compléle— 
ment sur Lous les points. En attendant, permettez-nous de nous borner à quelques 
rale qui nous semble devoir être imprimée à la marche du 


jours les 


anxiétés qj 


paroles sur la direction gé 
Gouvernement 
L'ordre matériel ne nous semble point menacé 


mais s'il pouvait l'être, il serait 
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promptement et énergiquement rétabli. Les Chambres n'oublieront pas qu'il y parmi 
nous des hommes qui ont autrefois contribué à le maintenir dans des jours périlleux. 
Mais il ne sut pas de l'ordre matériel, il faut aussi l'ordre moral, c'est-à-dire l'union 
des esprits, leur tendance vers un même but; car sans celte union il ne saurait y avoir 
majorité dans les Chambres, harmonie entre les Chambres et la Royauté; el sans majo 
rité, sans harmonie entre les pouyoi tatif est impossible. 
Nous ne nous sommes pas dissimulé que là était la partie la plus difficile de notre 
tâche. 

Réunir les esprits vers un but commun, telle est aujourd'hui la mission imposée au 
er, non pas parce que nous 


, le gouvernement représe 


Gouvernement. Nous avons cru de notre devoir de l 
avions la prétention d'être plus capables que d'autres, mais parce que notre situation 
politique à l'égard des partis nous semblait plus favorable pour les réunir et leur parler 
Ie langage de la modération et de la concorde. Nous ne chercherons pas, Messieurs, pour 
rapprocher les esprits , à éluder les difficultés : nous les aborderons franchement et net- 
tement, L'administration que nous composons , d'accord avec elle-même , fixée sur tous 
les points qui peuvent aujourd'hui diviser les opi , se dirigeant avec ensemble et 
unité, proposera aux Chambres son sentiment sur loutes choses; elle cherchera à conci- 
lier les ésprits par la modération de son lan et à les fixer par la fermeté de ses avis. 
lle aura soin de laisser dans le passé les discussions politiques qui n'ont plus d'objet ; 
elle ncceptera complétement celles qui ont un but sérieux et actuel. 


En fait d'administration, elle s 
et matérielles dont notre organ 
sissant avec soin celles qui sont prati 
intérêts acquis, ni affaiblir le nerf de notre Gouverne 
elle s'efforcera d'être serupuleuse, sévère et impartiale. 

Messieurs, comment nous entendons nos devoirs au dedans. Au dehors, notre 
tâche n'est pas moins difficile. Une grave question s'agite ; nous avons la ferme confiance 
qu'elle ne troublera point la paix du monde. Nous continuerons les efforts du Gouve 
ment pour maintenir celle paix précieuse ; mais fier à aucun degré ni la dignité 
de la France, ni ses intérêts per 

Dans € t rester générales ; cependant nous sou 
haitons des explications complètes eL prochaines. Nous allons en faire naître l'ox 
le plus tôt possible, en venant vous demander, sous quelques jours, les moyens de gc 
vernement que l'administration est obligée de réclamer tous les ans. Alors tout sera dit 
ence des deux Chambres. Nous ayons voulu aujourd'hui rendre hommage aux 
Stat, en renouvelaat devant eux la profession de notre allachement invio— 
els repose le Gouvernement de 1830. 


‘appliquera à chercher toutes les améliorations moraïes 
ion sociale et administrative est susceptible, en choi- 
ables , et celles qui ne peuvent ni compromeltre des 
ent. Dans le choix des personnes, 


ans sac: 


ens. 
ions doive 


eourt exposé, nos expres 


sion 


en pré 
pouvoirs de 1 
luble aux grands principes sur les 


Le même jour, M. le président du conseil a la le même discours à la Chambre des Déptés. 


SÉANCE D'OUVER 


Lundi 23 déc 


n des Chambres dans la salle des séan 


Le lundi 23 décembre, le Roï a fait l'ouverture de la sess 
ces de la Chambre des Députés. 
Aune heure après midi, le Roi est sorti des Tuileries pour se rendre au palais de la Chambre des 


(4) La relation de cette séance est textuellement transerite du Moniteur, partie oficielle. 


xvin PRÉLIMINAIRE 


Députés. LL. AA. HA, les ducs d'Orléans, d'Aumale et de Montpeusier étaient dans la voiture de S. M. 
La Reine, accompagnée de LL. AA. RR. M** la duchesse d'Orléans, Me la princesse Adélaïde, 
la princesse Clémentine et du duc de Wäürtemberg, avait précédé le Roi de quelques it 
Le cortége était formé ainsi qu'il suit: un détachement de garde municipale, un escadron du 12 
giment de chasseurs et un escadron de garde nationale à cheval. 
La voiture du Roi: M. le maréchal Gérard était à l'une des porti 
autres officiers de la maison du Roï entouraient la voitar 
grand nombre d'officiers-énéraux à cheval ; un escadron de garde nationale 
Deux voitures où se trouvaient MM. les maréchaux duc de Reggio, comte Molitor, le marquis 
Maison 
D'autres voitures, occupées par des 0 
terminé par un escadron du 10* régiment de dragons. 
MM. les lieutenans-généraux Jacqueminot, Darriule et Pajol dirigeaient le € 
désordres, chacun en ce qui le concernait. 
Depu ambre des Dépi 
était formée, ux détachemens des divers 
à gauche, par la troupe de ligne. 
Des salves d'artillerie ont annoncé le départ et le retour du Roi 
SM. a été reçue parles grandes députations de Ja Chambre des Pairs et de 
er, chancelier de France, et M. Nogaret, doyen d'à 
res, était 6leré sur l'emplacement du bureau et de la Uri- 
nt placés des plians destinés à LL, AA, Nn, les 
mt des gradins pour MM, les ministres 
d'État @t 


tans. 


es, M. le général Aymès à 


ciers de la maison du Roï et des princes, Le cortége était 


e et donnaient 


és, en longeant le quai des Tuileries, la haie 


les Tuileries jusqu'à la C 


br ions de la garde nationale, eL, 


droite, par de nou 


a Chambre des Dépu 


r tête M, le baron Pasqu 

Le trône, surmonté de drapeaux tric 
bune. À droite et à gauche du fauteuil du Roi étai 
dues d'Orléans, d'Aumale et de Montpensier ; au dessous ét 
scerétaires-d'État , MM. les maréchaux de France, MM. les conse 
désignés pour prendre séance. 

A midi, MM. les Pairs de France et MM, les Députés des dépar 
ceinte de la salle des séances, 

Au moment où la Reine et les princesses sont entrées dans la tribune royale, l'assemblée entière 
st levée et s'est tenue dans un respectueux silence. 

Le corps diplomatique occupait les tribunes qui lui avaïent été 

1 ionale, accompagné des princes ses fils, est entré da 
des & 
mance 

S. M. à son entrée, a 6 
où le trône lui avait été préparé , ayant à sa droite M" le duc d'Orléans et M° 


es des requél 


inens ont pris pl 


sservées à Ja droite du trône, 


la salle 


Roi, en uniforme de la garde 
ces , précédé des grandes députations , et suivi de ses aides-de-camp eL oficiers d'ordon 


pris place sur l'es. 
duc de Mont- 


Hoi! S.M. 


accueillie par les cris réitérés de vêve 


trad 
penser, et à sa gauche M' le duc d'Aumale. 
dit à MM. les Pairs et à MM, les Députés de s'asseoir a pro: 


Le Roi ayant salué l'assemblée 
uvert, le discours suivant 


noncé, assis eu € 


Messieurs les Pairs, Messieurs Les Députés , 


e votre loyale assistance avai contribué à 


Depuis la fin de votre dernière session, le calme intérieur, qu 
rafermir, n'a plus été troublé 

J'ai recueilli, par un témoin qui m'est bien cher, de nouvelles 
des Français. L'alné de mes fils, en visitant cette année une partie 
outsur son passage le développement du travail le progrès de l 
x lois, Mon cœur, vive ché, a vu, dans l'adhés 
ses frêr 


la confiance et de l'altection 
me, 2 ÉOUV 


ques 0 
nsidérable 
le respect des institutions el l'obéis- 
x atiomale qui a entouré mon fs . un eng 
eten toutlieu pour le service de la patrie 


gement de plus 
et l'honneur de la Fr 

Mes rapports avec les pui 
'intérét commun de 'Europ 
prit de eetie union toujours si avantag 
immédiate de l'empire ottoman? Notre politique est toujours d'assurer la conservation et 
, dont l'existence est si essentielle au maintien de la paix générale. Nos efforts ont au moins réussi à 
ns voulu prévenir; et quelles que sofent les compli- 


‘pour lui, de se dévouer sans c 


vë ce caractère pacifique et bienveillant que preserit 
ee celui de Ia Grande-Bretagne, et fidèle à l'es- 
a veillé sur l'indépandance el la shreté 
intégrité de cet 


nces étrangèr 
Notre patillon, de concer 
se aux intérêts di 


deux pa: 


ep 
srréter dans VOrient le co: 


des hostilités que nous 
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ons qui résultent de Ja diversit 
bientôt une solu 
Un grand ehai 


s intéréts j'ai l' 

cifique 

gement a été opéré dans la situation de l'Espagne ; els j'ai le reg 
que la guerre civile, qui a si longtemps à 

cependant cette guerre a perdu le caractère de gravilé qui pouv 

lle 11. La plus grandi 

de l'est ne tarderont pas à 


ion équitable et 


core vous annonce salé ce royaume 
L entretenir des al biité du 


, et tout 


Wrûne constitutionnel de lareine L 
permet d'es 


que cel 
de la sage politique du gouvernement de Ia reine 
soutenues par l'appui que leur ont donné mon Gouvernemen 
exécution des traités de 1834. 

Amérique, le 


persévérante de l'arm 
etcelui de S. M. Britannique, pour la fidèle 


vernement mexicain remplit les en; traité que j'ai conclu avec ceuterépu 


blique, Le blocus des ports de larépublique Argentine retient encore une de nos escadres, De nouvelles ot | 
ies ont té dirigées sur ce point € nur bâter a satisfaction qui nous est duc, | 
En Afrique, d'autres hostilités appellent une répression décisive, Nos braves soldats et nos cullivateurs , 

auxquels mon fils venait de porter, par sa présence , un gage de ma sollicitude, ont été perfidement alta | 
qués. Le progrès de nos établissemens dans la province d'Alger e daus celle de Constantine est le véritable : 
amour d'une agression insensée. faut que celle gresionsoit puaie, el que le retour en devienne imposible. | 
ali que rien n'aréte le développement de prospérité q ation française garanti à uno Lerre quelle | 
ne quittera plus. De nouvelles troupessont déjà transportées en Afrique , et des moyens de lout gonre sc ré 

parent pour abréger Ia durée de la guerre en la poussant avec vigueur, et pour que désormais les habitats { 
de l'Algérie et les ribus fnlisènes fidéles à la France trouvent partout une protection cMcace. La dépensa 

immédiatement ordonnée dans cé but sera pr a vote régulateur des Chambres. J'ai a confiance qu'el | 
ablientra cet nssentiment , Lonjours assuré parmi vous lorsqu'il s'agit de l'yonneur de nos armes eL des té 

rés permanens de ln Fran 

La situation de nos finances permet de suffire à ces charges nouvell 

La question des sueres, que les Chambres avaient nissée indécise duns la session derniére, a dà recevoir 
eu leur sbece une solution provisoire, Un projet de loi vous sera présenté sur ceue matière dans La vu 
de coneiller l'intérét public avec Les intérêts privés. 

Des mesures pour l'amélioration du art des s0us-ftciers L 101 ÿ " 

Vous aurez à vous occuper de dispositions relatives à l'organisation du Consell-d'État, à a pro 
raire et à l'instruction publique 

D'autres propositions auront pour objet: la ration d'un système sur les pensions civiles, l'uxécutlun do 
grandes lignes de ehomins de fer, le perfectionnement de nos voies de navigation, le régime don prisons, et 
L'introduction du systéme pénitentiaire. 

Dans vos divers travaux, votre patrouisme éclairé cherchera toujours ce qui peut coûtribuer à 'accrol- 
sement de la prospérité publique et à l'afermfssement du pri r de nos Institutions. Les 
anale danses limites établies este d on rêgne. Le bonheur de l'avoir accompli sera ls plus 
douce récompense de mon dévouement | 


Déjà près de dix anndes se sont écoulies depuis Le grand acte qui m'a appelé au irône, et depuis que, pour 


la premiére fois, vous m'avez entouré de ce concours et de cet appul que je viens vous demander de nouveau. 


C'est avec vous, c'est au milieu de vous que J'aime à féliciter la Mrance de ses heureux progrès dans € 


earrière de civilisation et de liberté légale que quelques passions turbulentes ei insatiables travaillent eco: 


à interrompre: grace à Dieu et à votre loyal concours, leurs efforts dl 


vestiges des désor 


publique et la volonté n4 


“ont impulssans, et ces derniers 


es passés disparaltrônt devant la rai 


(Ge discours est suivi de nouvelles acclamations: 


um 
ordres de S. M., il dit 

“MM, les Pairs qui ont été nommés depuis ln clôture de la dernière session sont admis à prêter 
tire la formule du serment: chacun de MM. les Pairs, dont | 
le nom sera appelé, répondra: » Je le jure. 


iatement après le discours du hoi, le gardk 


sceaux se Iève 


, après avoir pris les. 


sermententre les mains de S. M. Je vais 


» Voici la formule du serment 


à Je jure d'être file au Roi des Français, à la Charte constitutionnelle et aux lois du roy 
aniduire en tout comme il appartient à un bon et loyal Pair de France 


MMM, Aubert (de la Gironde), — Bérenger, — le comte Octave de Boissy, — le vicomte Borelli, 
le vicomte Cavaignac, — Cordier, — D 
Lebrun, — le marquis de Lusignan , — le baron de Malaret, —le comte Eugène Merlin, — Persil 


unou, — le général Despans-Cubières 
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— le comte Jules de la ioch omte de Saïnte-Hermine, — le général baron 
illon de Vandeul , — Viennet, ont répondu: Je le jure. 

M. le garde-des-sceaux se lève ensuite et dit: 

« Au nom du Roï, nous déclarons ouverte pour 1840 la session annuelle des deux Chambres. et 
nous invitons MM. les Pairs et MM. les Députés à se réunir demain dans le lieu respecuf de leurs 
mencer le cours de leurs travaux. » 

Après avoir pris les ordres du Roï, M. le ministre de l'intérieur di 
« Mat. les Députés nouvellement élus sont admis à prêter serment entre les mains de S. M. Je vais 
lire la formule du serment. Chacun de MM, les Députés dont le nom sera appelé répondra: Je jure. 

» Voici la formule du serment : 


foucauld,— Rossi, — 


este, — Ca 


« Jejure fidéh 


la Charte constitutionnelle el aux lois du royaume, et 


un bon ec loyal Député.» 


ru Roi des Français, obéissane 


de me conduire en taut comme il appartient à 


MM, Barsalou, — Gustave de Beaumont, ati 
ret, — Étienne, — Lanyer, — Legrand, 
Persil, — Rive, ont 

Le Roi s'est levé, à sal 2 s'est retiré au milieu des plus vives acclamations, 5, M. a 
été reconduite par les grandes députations. 

Le cortége s'est remk 
la Chambre, 

LL. MM, sont rentrées aux Æuileries à deux heures et demie; partout, sur leur p 
été saluées par des eris de vive Le Roi! vive La Reine ! vive La famille royale ! 


Bertin de Vaux , — le marquis de Dal 
lin, — Motet, — Paganel, — Pauwels, — 


; Dessau- 
Eugène 


pondu: Je le jure 


l'assembl 


avait suivi pour se 


en marche dans le même ordi dre au palais de 


qui 


, elles ont 


RÉCEPTION DU 1« JANVIEI 


1840 (1) 


À midi, à l'occasion de la nouvelle ann 
royale, ont reçu, dans la salle du 
Chambre des Députés. 

Les discours suivans ont été adressés au R 


L. MM, le Roi et la Reine, entourées de Ja famille 
ône, les grandes députations de la Chambre des Pairs et de ln 


Discours de M. le baron Pasquier, chancelier de France ; président de la Chambre 
des Pair. 


se transmettent et s'échan 


Mection 


au moment où tant de souhaits dictés par les plus pures 
gent dans tous les rangs de la société, la Chambre des Pairs jouit avec bonheur du droit que vous 


au pied de votre 


lui accordez d'inaugurer le commencement d 
l'expression de son dévou 
lasse de les entendre, et la Providence, nous l' 
confiance en elle a pour depuis la grande époque de votre avénement, elle a déjà 
pour la France. Que de circonstances dificiles, que d* js et de mature à jeter le 
Arouble dans les plus fermes esprits, que de nuages amoncelés qui tous ont été successivement dissi- 
pés! Combien d'inquiétudes qui nous ont serré le cœur, et qui sont devenues des songes vers 
quels la pensée ne se reporte plus que pour y puiser de nouv otifs de se féliciter du présent 
et de se fier au temps qui doit suivre ! Petit-fils de Henri IV et soldat de 1792, tout montre que vou 
étiez le lien n6 présent et à l'avenir; car urie nation ne se dépouille 
pas plus de ses vieux souvenirs que des instincts que le temps a développés en elle, et des besoin 
il a er 

Marc 
yeux de l'Europe comme à ceux de la France, 


chaque année en venant dépos 
ment, l'hommage de ses vœux; elle ne craint pas que Votre Majesté 
spérons, ne se lassera pas de les exaucer. Notre 


vénemens gr 


x 


e qui devait unir le passé 


t sur vos traces, votre royale famille grandit chaque jour (qui n'en serait frappé? ) aux 
et les nobles exemples que vos fils ne cessent de don 


1) Geute relation est lextuellement extr artie officielle 


le du Moniteur, 
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ner sont les arrhes les plus précieuses de la stabilité d'une dynastie si in 
tutions sans lesquelles notre ordre social ne saurait plus si 

Puisse Votre Majesté jouir encore pendant de longues années du bonheur si doux pour un père et 
pour un roi de se sentir aussi dignement entouré, de se voir aussi gloricusement secondé! Puïssent 
enfin, pour rendre vos jours complétement sereins, quelques égaremens, restes de ceux dont nous 
vous trop souffert, se guérir ets'ésanouir sans retour ! 

Il serait bien invintible l'avenglement qui ne se dissiperait pas en présence de ce grand résultat si 
complétement acquis à votre règne, celui de dix années de paix et de pleine liberté ! 

els sont, Sire, les sentimens dont votre fidèle Chambre des Pairs vous offre le tribut, et qu'elle 
vous prie d'agréer avec votre bienveillance accoutumée, 


mement liée avec les insti- 


ncevoir, 


Le Roï a répondu : 


La Chambre des Pairs connaît depuis long-temps le prix que j'attache aux vœux qu'elle forme pour 
ma famille et pour moï, 11 était dificile qu'ils fussent exprimés d'une manière plus conforme aux sen- 
mens de mon cœur etaux convictions de mon esprit. C'est en nous associant à la fois aux souvenirs 
du passé et aux besoins du présent, que nous parviendrons à donner à nos institutions cette stabilité 
qui peut seule garantir leur durée à l'ombre des libertés que la France a si gloriensement conquises. 
Pour moi, dontles souvenirs se reportent, con t de le rappeler, a cette 
époque de 1792, où j'ai combattu contre l'étranger pour l'indépendance de la patrie, je su 
toujours dévoué à cette cause sacrée, soit qu'il fallût la défendre contre les ennemis du dehors, soit 
que je fusse appelé à la préserver de ces dangers intérieurs dont nous avons tant souffert; et croyez 
bien que les factions qui ne se lassent pas de vouloir nous agiter, ne portent pas. moins atieinte à 
notre indépendance nationale qu'à la liberté età l'ordre légal dont nous jouissons. 

Le ‘concours que m'a prêté la Chambre des Pairs à pi 
qui viennent de s'écouler un temps de p 
velées pour nous arraché 
Jours croissante des besoins du pays, la mation, de plus en p 

qu'on cherchait 
eueils dont il était environné. Ma 


me votre digne président vie 


resté 


nt contribué à faire des dix années 
les lentatives sans cesse renou- 
des biens aussi précieux. Grace à cet appui à cet intelligence tou- 


i et de prospérité, nx 


rée sur ses véritables intérêts, à 
senti l'illusion des. Fausses esp lui donner , et nous avons pu préserver le 
valssean de l'État des n'oublions pas que c'est en persistant dans 
celte voie de sagesse et d'expérience, en fortifiant sans cesse l'obéissance aux lois et le respect à l'au- 
torité, que nous continucrons à garantir la sécurité et la prospérité d 

de suis bien touché des félicitations que vous m'exprimez pour la rein 


pour ma famille et pour 
moi, ct je suis heureux de voir combien le dévouement de mes fils est appri la nation; elle 


les trouvera toujours dignes des sentimens que vous venez de me témoigner, 
{Ces paroles jlu Hoi sont suivies de v 


es acclamations.) 


Discours de M. Sauzet, président de la Chambre des Députés. 


ie, la Chambre des Députés vient prése 
félicitations, 
Dans peu de jours, elle portera au trône l'expression de 


r à Votre Majesté l'hommage de ses respecteuses 


pensée politique, Aujourd'hui toutes 
a un seul sentiment d'affection et de dévouement, 


s, Sire, depuis que la France vous a confié ses destinées. Ci 
votre courage et votre sagesse n'ont point failli au pays. 
ire, la nation est restée fidèle à son vœu. Elle voulait la monarchie et la liberté 
leur alliance peut seule satisfaire tout ensemble ce besoin d'égalité légale et cet amour incessant de 
la grandeur, qui forment les premics et la plus fer 

+ Elle a poursuivi ce but à x ent 
lois le secours le sa raison et de sa force, 
s'est donnés, 


les opinions se confoudent e 
Dix ans se son 
épreuves et des périk 
De son côté, Si 


temps a vu des 


traits de son caract 


arantie de sa puis 
inemens et aux excès, prétant aux 
rrée avec confiance autour des grands pouvoirs qu'elle 


san 


c constance, r 


La Providence à couronné leurs efforts. La paix maintenue, l'ordre raffermi, nos institationsslévé- 
loppées au milieu des obstacles qui environnent la formation d'in gouvernement nouveau, attestent 
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la puissante harmonie de la couronne et du pays. Leur tâche n'est point encore fini 
concours saura consolider et perfectionner leur ouvrage. 

Lasse d'agitations, avide d'union et de prospérité, la France aspire à goûter, à l'ombre du trône 
constitutionnel, ce repos actif et fécond, le seul qui convienne à la vivacité de son génie et à son. 
ascendant civilisateur. 

Ge repos durera, Sire, appuyé sur le maintien de l'honneur national et de nos libertés. 1 permet- 
tra d'étendre l'empire de ces idées morales qui font la vie des familles et Ja durée des nation 
on des loïs y peut beaucoup, Sire; l'exemple y peut encore plus. Les plus hauts sont les 
leurs. 

La France aîme à se le redire, en portant ses regards sur ce trône qu'entourent tant de vertus, sut 
cette Reine dont le nom cher et véné e partout une douce et salutaire puissance, sur VOS 
nfans que chaque jour montre à nos populations si dignes de perpétuer l'alliance conclue entre la. 
nation et votre dynast 

Gette mémorable alhance, Sire, la Chambre se plait à la renouveler dans {à dixième ann 
règne, et puisse-telle faire long-temps encore votre gloire et notre sécurité! 


TMINAIRE, 


mais leur 


CT 


6 ex 


de votre 


Le R 
Si jai 
que je dois au puissant appui que vous n 


à répondu : 


bonheur d'avoir aceompli ce que la France attendait de moi, j'aime à reconualtre tout cé 
avez si loyalement prêté. Vous me continuerez. cet appui , 
Messieurs : car si nous avons été assez heureux pour triompher des dangers passés, c'est une raison 
de plus pour persister à l'avenir dans Ja voie qui nous en a préservés. Pour que les lois soient eMi- 
aces, pour qu'elles soïent Loujours un instrument de protection et jamais d'oppression, il faut que 
ceux qui se dévouent à leur loyale exécution soient investis de l'autorité sufisante pour les faire res- 
pecter; il est juste aussi qu'ils soient soutenus par la confiance publique, Votre union est un puissant 
woyen de la leur assurer; votre union, fondée, non pas stn emens antérieurs, mais sur VOS 
sur voire indépendance Individuelle, sur la conscience de vos votes. Nul plus que moi 
ésultat si précieux pour la stabilité de nos institutions et pour la conservation de ces 
usement conquises et si glorieusement défendues. Nous l'abtiendrons, grace à votre 

çais; nous pré 
encore lé menacer, et nous lui assurerons ces avantages qui sont l'objet de vos Yœux et des: 
1. Uni de cœur et d'ame avec la Chambre des Déput luirépéter combien je suis ému 
timens qu'elle vient dle m'exprimer pour ma famille et pour moi 
ande députation, etes paroles des. M. sont aceucil- 


ne dé 
libertés si glori 
concours et à celui de tous les bons Fra 


re © 


rveronsainsi notre pays des maux qui pou 


rai 
mi 
des se 

{Presque toute la Chambre s'était jointe à la g 
lies par des cris réitérés de Five le Roi!) 


ÉGEPTION DU 1# MAI 1840. 


À midi, le Roi, entouré de sa famille, a reçu, à l'occasion de sa fête, dans la salle du Trône , 


ndes députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés 


les gr 


M. le baron Pasquier, chancelier de France, président de la Ghambre des Pair: 


Discours d 


e que là France chérit amène la Chambre des Pairs au pied 
ommage de son respectueux dévouement, elle sent vivement le 
jesté de la nouvelle alliance qui vient de se contracter dans 
d'avenir déjà données par la Providence à votre 


Sire, au moment où un annivers 
de votre Trône pour y déposer 1 
bonheur d'avoir à féliciter Votre 
famille. En consolidant de plus en plus les garanties 
dynastie, il est dans la destinée d'une union si justement recherchée 
de ce bonheur domestique qui, sous un règne aussi paternel, doit à 
exemple et le gage du bonheur public. 

Ce qui est absent, comme ce qui est présent, tout ici nous montre comment sont compris par 
vous et autour de vous les devoirs du père et du Roi, ceux des enfans et des princes; comment ils 


aceroltre encore là somme 
e à la fois le complément , 
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levoirs, par la puissance et la vertu du lien qui les assemble ; 
ices que la 
la source se puise en de si nobles et de si purs 


s'agrandissent et se fortifient, ces ont- 


ment enfin ils offrent dans leur ac 


mplissement le gage le plus précieux de tous les se 
eur doi 


patrie peut attendre d'un zèle et d'une ar 


sentimens 
A l'époque où nous vivons, il fallait que les fils du Roi des Français pussent être jus 


ment 
ce beau nom de fils de France consacré par tant de grands souvenirs. Les 


tous les titres salués de 


auraïent-ils 


vôtres, Sire, sil ne leur € 
pas 
de cette a 
les famil 
neur? 

Nos fé 
parce qu'elle vie 
vos fils le compl 
stera toujours dans l'histoire de votre règne un de ses plus beaux titres de gloire, car la bonté 
clémence sont le plus bel attribut du pouvoir et de la force unis à la justice. Nous nous pla 
à répéter qu'elles honorent sans l'affiblir le Gouvernement qui sait en faire à propos la salutaire 
application. 

Votre Chambre des Pairs, Sire, est digne de s'assoc 
à la fois la consolidation eue fruit de 
qu'elle a facilité l'œuvre 0 
tice. Puisse-telle désormais n'avoir plus à voir et à recor 
que des cœurs p ar tant d 
sont, S mbre des 
vous prie d 


appartenu, ce nom, s'il leur avoit fallu le conquérir, 


encontré le plus sûr moyen en marquant leur place, ainsi qu'ils ont su le faire, dans les van 
ent nationale où le më ment rapproche et confond les fils de toutes 
ises ; en se trouvant avec elle partout où se peuvent Signaler le courage et l'hon- 


née vr e dévou 


fran 


; doivent en de tout à la fois , 
qui vous à inspiré de rattacher à l'événement du mariage du second d 
lé celui de monseigneur le duc d'Orléans, de cet acte 


re s'adresser à la pe 


sée généreuse et gr 


l'acte qui avait sigt 


sons 


à de si nobles inspi 


tions, car elle 
x efforts, et sa conscience Ju 


trouve 


ndce témoignage; 


la clémence, en ace son étendue l'œuvre de la jus- 


dre, se pressant autour de votre Trône , 


lenfaits! 
s vous offre le tribut, et qu'elle 


d'amour, ou da moins vaincus 
ntimens dont votre fidèle Chr 


avec vol 


bienveillance accout 


Le Roi a répondu : 


11 est certain que la manière si noble dont la Chambre 
que la Charte lui attribue 
d'amnistie sur lesquels vous venez de me féliciter. 11 m'a ét 
actes, dietés par mon cœur, et recommandés par une sage politique, aux deux alliances qui font ma 


des Pairs s'est acquittée des pénibles devoirs 


à puissamment contribué à me procurer le bonheur de faire les deux actes 


bien doux de pouvoir rattacher ces 


consolation et le bonheur de ma famille. J'ai entendu avec émotion les sentimens que vous m'avez 
exprimés à ce sujet. Vo coustamment 
témoignés. Je ne suis pas moins sensible au juste tribut de reconnaissance qu'elle rend 
ment de mes enfans. Toutes 
soutenir la gloire de nos armes, soit à l'imérie 
prêts à lui consacrer leur vie, eL à mérit 
moins touché que le mien. La Chambre des Pairs sait combie 
frages , et quel est lé prix que nous attachons Lous à ses félicitations. 


savez combien j'apprécie ceux que la Chambre des Pairs n 


dévout 


s fois que la France aura besoin de leur bras ; soit au dehors, pour 
r, pour défendre nos institutions, elle: les trouvera 
s honorables témoignages dont leur cœu 


n'est pa 


ueillissent de ses suf- 


Discours de M. Sauzet, président de la C 


ambre des Députés. 


jesté, la France voit avec joie se presser autour du Trône tous les grands 
associe la puissance de l'unité monarchique à toutes les 


Sire, en fêtant votre 
pouvoirs de l'État, dont 
forces de l'opinion nationale. 

Sire, la Chambre des Députés vous témoigne par son empressemenit unanime tout le prix qu'elle 
attache à cette mutuelle confiance de la Couronne et du pays. 

Ge jour est pour tous un jour de joie et d'espérance. Votre Majesté compte une fille de plus , 
digne de celle que le prince royal vous a déjà donnée. Toutes deux sont chères au pays, car elles 
portent le-bonheur au sein de cette royale famille dont les vertus font l'orgueil de la France et l'ad- 
miration de l'Europe. 

Toutes deux, S 
actes de votre inépi 


précieux a 


ont vu leurs premiers pas sur le sol de leur nouvelle patrie salués par des 
able clémence. La clémence fat toujours le vœu le plus cher de votre cœur. 
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Dans le temps même où les espérances généreuses se taisaient devant d'impérieux devoirs, votre 
pensée marquait dans l'avenir les jours désirés du pardon. Roï et père tout ensemble , vous avez 
associé vos fils à voire plus magnifique prérogative, en leur enseignant cette vertu vraiment royale 
qui, sans désarmer la justice , appelle la bénédiction des peuple 

Sire, la grande famille répond par son affection à votre dévouement et elles. Elle ressent 
votre paternelle sollicitude , en suivant par la pensée l'héritier du Trône qui va chercher des périls 
déjà bravés tant de fois , et son frère si jeune encore et déjà impatient de servir la patrie. 

La patrie, Sire , est fière de vos fils comme de ceule jeune armée qui , par ses faits héroïques, 
vient d'inscrire de nouveaux noms à côté des plus beaux noms de son histoire, Ces souvenris émeu- 
vent tous les cœurs; ils attestent l'indestructible puissance de notre sentiment de dignité nationale. 

Ce sentiment est l'ame du pays. 1 est le salut des jours dificiles ; et dans les Lemps calmes, quand 
d'autres liens se relchent, il rallie les esprits généreux par ne salutaire énergie, et imprime à la 
paix un caractère de grandeur et de durée. La Fr la souhaite avec ardeur, ceité paix 
chère au monde entier ! Elle la veut, pour donner l'essor à toutes les forces de son activité, à toutes 
les puissances de son intelligence. Elle la veut, pour féconder un mouvement civilisateur qui anime 
tout sans rien troubler, et enrichisse le pays sans l'énerver. Mais pendant qu'elle abandonne avec: 
confiance la direction de ces pacifiques travaux à la sagesse du Roi et des Chambres, elle tourne 
aussi les yeux sur ses enfans, qui combattent pour elle, et se redit avec orgueil qu'aucune de ses 
forces ne sommeille, et que le temps ne l'a déshéritée d'aucune de ses gloires. 

Sire, Votre Majesté est digne de les représenter toutes, et puissent-elles faire long-temps encore la 
splendeur de votre Trône ! 


Le Roi a répondu : 

Je suis bien touché de tous les sentimens que vous venez de m'exprimer au nom de la Chambre 
des Députés. 11 m'est doux d'entendre apprécier, comme vous le faites, le zèle de mes enfans pour 
le service de la patrie. Animés du dévouement le plus pur et le plus désintéressé, ils seront toujours 
prêts à verser leur sang pour la Érance, à combattre dans les rangs de notre brave armée , pou 
soutenir l'honneur de nos drapeaux, et pour maintenir ces institutions qui garantissent à la fois l'or 
dre et la liberté. Vous savez que tel est aussi le but constant de mes eflorts, et que ma vie entière est 
consacrée à faire jouir la France de cet état de calme et de sécurité dont votre président vient de 

ter un tableau si satisfaisant. Je suis heureux d'avoir pu sceller par un nouvel acte de clémence 
baïnes, et calmer ces passions qui sont peut-être le seul dan 
pour moi d'avoir elacé les dl 
nières traces de ces jours de douleur qui, je l'espère, ne reparaltront plus sur Je-sol de la patrie. 
C'était depuis long-temps le vœu de mon cœur, et je vous remercie de vous y associer, 

J'aime à vous répéter que n° r le bonheur de la France , aucun sacri 
aucun acte de dévouement ne me coûtera jamais pour elle. 

(Ges paroles, prononcées avec elusion, sont accueillies par les cris de vive Le Roi !) 

La Chambre presque entière s'était réunie à la grande députation. 
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ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROI 
DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE. 


La commission chargée de la rédaction du projet d'adresse a été nommée le 28 décembre dans les 
bureaux, Elle était composée de MM. Ch, Rémusat , Legentil, Saunac, Delessert (Benjamin), Qué- 
mault, Galmon , Lacrosse , Dumon (Lot-et-Garonne) , de Maleville. 

Elle s'est réunie le 2 janvier, et après avoir arrêté, paragraphe par paragraphe, les bases du projet, 
elle en a confié la rédaction à M. Ch. Rémusat, qu'elle a nommé rapporteur. Le projet a &é 
communiqué à la Chambre dans la séance du7 janvier. M. Sauxet, président, en a donné lectur 
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4 ire 


» Depuis la fin de la 


rieur n'a plus été trou 


Er prpetr 


La Chambre des Députés est 


ureuse de penser que sa loyale assistance à pu € 


La paix publique est nécessaire à l 
iles ins 
s biens dont elle 


vité du travail, aux pr 
ons et pur l'obéissanee aux lois. La France , laborieuse el 
it. Ainsi l'a j : l'ainé de vos fils, dans un mémorable voy 
ne dmentira pas un témoin qui vous est si cher. Les populations empres 


s de l'industrie; elle est assurée par le 


elle veut conserver 
, et la France 


ées sur son passage aimaient à vous 
offrir, par son auguste entremise, l'hommage de leur affection fidéle. Parout sa présence rendalt populaires 
tous les sentimens qu'il nous inspire. Partout elle a fait naître uno con! 


institutions; une fo désormais inalérable dans l'avenir de votre dynastic. Out, Sire, ls s0 


durée de 
sont resserrés 


encore les liens qui nous unissaient à ce noble prince , voire € 
à se dévouer généreusement pour la F 


pérance et Ia nôtre , à ses frères Loujours prêts, 
comme lui-même 

». Vos rapports 
rit lintérét commun. de l'Euro! 
Notre dignité est sous la garde de 


rec les puissances étrangères ont conservé un carnetère pacifique et hienveillant que pres- 
Par sa loyautéet sa modération , Ia France a sauvé le repos dumonde. 


notre 


» Ce repos n'a pas été long-temps interrompu par les événemens dénL l'Orient a ELé le théâtre ; notre pa- 
villon, de concert avec celui de la Grande-Bre 
conforme aux véritables intérêts des 
pire ottoman, Les efforts de votre 
Dans ces graves ci 
riable : elle ne soufre pas qu'aucune pui 
dont l'exist 
Le Lemps, elle tient compte de 


attestant notre fidélité à l'esprit de cette union si 
veillé sur les dangers Immédiats que pouvait courir l'e 


us pay 


Gouvernement ont arrété le cours des hostilités; lo guerre acive a cëssé. 
de la France est désintéressée; sa pol 
ance européenne menace l'indépendance ou l'inté 
see est si nécessaire au maintien de la paix 


onstances ; La positios 


ique reste inva- 
té de ect empire 
is en appuyant des droits consacrés par 


des intéréts si divers doit être équitable pour eurité. Votre Majesté esp 
Solution satisfaisante tp par l'accord des grandes p vœux de la 
Chambre s'unissent à v ra 


» Dans loutes les que 
que le respeet de tous N 
polonaise, et le 
encore nggraver les malheurs? (Marques d'adhésion. 

» Un heureux changement s'est a 


ns qui partage v'invoque que la j réclame 


r à l'Europe ceux de l'antique nationalité 


lemps semble 


mpli dans Ja situation de l'Espagne. La guerre civile, qui, depuis tant 
t pas éteinte; mais une grande partie des provinces du nord est pacifiée; 


one] de In reine Lsabelle 11 ne doit plus inspirer d'atarmes; l 


d'années , dés 
la stabilité du trône const 
révolution està jamais détruit. Nous nous ( 
qui l'appelait de to 

vernement les ressources qu'il ai a demandées dans Ia 
par l'exécution fidèle dés traités de 1898, il a, d'accord avec le Gouvernement de Sa Majesté Britannique 
favorisé les derniers événemens et secondé le succés qu'ont obtena 1 

reîne régente el la valear de ses armées: 


poir de la con 
altat. La Chambre, 
svœux , y a contribué, en mellant avec empressement à Ia disposition de votre Gou- 


lions avec vous, Sire, de eet importan 


on, Par l'erpi 


lu Gouvernement de Ja 
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qe vous avez conclu avec le Mexique, aprés un fait d'armes glorieux pour notre marine , reçoit 
son exécution. Cette république remplit ses engagemens 

» Le blocus de la république Argentine retient encore une de nos escadres. La Chambre désire que 
velles forces qui viennent d'être dirigées sur ce point hâtent la satisfaction qui nous est due. 

» La guerre vient d'éclater en Afrique; une attaque subite a profondément troublé la sécurité de nos 
établissemens e la joïe confiante que la présence de votre fils avait répandue au sein dé l'armée et de la po- 
pulation. 11 faut que l'offense qui nous est faite soit punie. H faut frapper l'ennemi d'un effroi durable et abattre 
Sa puissance. De nouvelles croupes ont déjà passé la Méditerranée. La guerre sera poussée avec une vigueur 
qui en abrégera la durée. La Chambre regarde comme un pressant devoir d'accorder au Gouver 
les moyens dont les circonstances auront rendu l'emploi nécessaire. Celle armée qui combat pour nous doit 
compter sur la sollicitude et sur l'assistance de tous les grands pouvoirs de l'État. Son sang est le nôtre, eL 
r le bien-être de nos soldats et l'in {Vive adhésion.) Après 

que votre Gouvernement ne s'occupe de rechercher, de concert avec les 
itifs de garantir la süreté et la stabitité des établissemens que la France Veut 


ï ADRE! 


— DISCUSS 


nou- 


nuls 
la victoire, nous ne doutons p 
deux Chambres, les moyens dé£ 
conserver dans l'Algérie. 

» Votre Majesté nous annonce que l'état de nos 
qui résultent de la situation présente de l'Afrique. Nous espérons qu'il nous pe 
occuper dans celte session du projet de remboursement d'une partie de la dette publique 
vernement pourra prendre l'initiative d'une proposition que déjà les suffrages de la Chambre ont plus d'une 
fois accueillie 

» La quest 


ice ue nous coûtera po: 


nances permettra de suffire aux charges extraordinaires 
Lra également de nous 
et que votre Got 


m des sueres, que la dernière session avait laissée indécise, a reçu une solution provisoire 
Le projet de lof qui sera présenté sur eette matière deviendra l'objet d'un scrupuleux examen, Les intérè 
nombreux qu'il doit ménager à la fois le recommandent à nos plus sérieuses méditations. 

» Nous sommes heureux d'apprendre que des mesures seront proposées pour l'amélioration du sort des 
sous-ofiiers et soldats. L'intérét de l'armée oceupe une grande place dans votre pensée, Siro, et duns 
la nôtre. 

» Nous étudierons avec soin les projets relatifs à l'organisation du Consel-d'É 
et À la propriété littéraire. 

» La fixation d'un systéme sur les ponsians civiles, lintroduetion du régime pénitentiaire, l'exécution de 
grandes lignes de chemins de fer, toutes les propositions enfin qui auront pour but de compléter notre légis- 
lation où d'aecroltre la prospérité générale, seront examinées avee ue attention égale à leur importan 
» Sire, c'est la première fois, depuis le jour où le pays nous élut, que la Chambre des Députés 
devant Le Trône et fuit entendre sa voir. Elle a reçu ln mission de maintenir dans son Intégrilé, dans. sa 
pureté, ce système d'institutions tutélaires dont Votre Majesté, d'accord avec le vœu public, recommande 
wjourd'huï la conservation à son patriotisme. Le Lemps, qui perfectionner nos los, respectera l'inviolubi- 
1ité dos institutions fondamentales. Voilà bientôt dix ans que la France s'est décidée à chercher, à travers 
les hasard d . deux biens insppréciables, une dynastie nationale, un gouvernement parle- 
elle dynastie, c'est la vôtre. Ce gouvernement, c'est celui que la Charte 
se eu haque jour davantage. Que les pouvoirs qui le composent, 
indépendans et unis, conservent leurs prérogatives el respectent leurs Jimites ; qu'ils soient Bibres, forts 
mdllérés, et que le bonheur public résalle de leur concours. Le nôtre ne manquera jamais à la movarchie 
constitutionnel, Elle peut compter sur notre Adèle appul. Va L des passions insensées s'agitent encore. 
Les factions n'ont plus d'avenir. La France vous répond de leur impuissance. La raison et la volonté nationale 
lent sur ce trône quelles ont élevé. Vos roll se confondent avec les nôtres, et l'éclat de voire couronnt 
la patrie.n 


ta, à l'instruction publique 


développe 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


— Deslongrais , — 


Membr 
Duvergier de Hauranne, — le vie 


inscrits pour parler en faveur du projet : MM. Monier de la Sizerann 
mte de Tracy, — de Loynes. 


, — Desm 


de La Grar usseaux de Givré, — le duc de Valmy 


Contre le projet : MM. le marqu 


édence de M, Sauset. 


du jeudi 9 janvier 1840. 


M. ue manquis ne La Graxce, Jusqu'ici, Messieurs, je me plais à le reconnaitre, da 


les deux sessions orageuSes qui viennent de s’écouler, nous ayons éru combattre pour 
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E. 
des principes. Nos passions mêmes étaient expliquées par la lutte; elles étaient ennoblies 
par ce qu'il y avait de sérieux dans leurs motifs. 

Aujourd'hui, je me demande s’il est resté un principe debout; si, après le combat, il 
est demeuré un résultat politiquement acquis, qui agisse d'une manière profonde sur la 
warche du Gouvernement. 

Et cependant, Messieu: 
honorables que leur dévoûment avait ralliés, malgré la divergenc 
pouvaient-ils s'unir dans une pensée commune ? 

Impuissans à tracer un programme devant les partis, 
pour le pays? 

C'était bien d'oublier le passé, mais il fallait féconder le présent par quelque germe. 

Après avoir reconnu le danger de se partialiser, ne devait-on pas essayer de se natio— 


nente, les hommes 


; en acceptant le pouvoir en présence de l'& 


des opinions, ne 


Is en formuler un 


pouvaient 


naliser ? 

11 y avait à tenter une coalition dans un sens plus large et plus élevé : aux complots qui 
quent brutalement la société, il fallait opposer un complot de désintéressement et de 
patriotisme, C'était le moment, alors que les passions faisaient trève, alors que les partis 
sé décomposaient, de reconstituer un nouveau centre d'op unit tous ceux qui 
veulent la double réorganisation du Parlement et da pouvoir ; de nt tous 
ces reproches de corruption; de vénalité et d'impuissance qui tendent à humilier Je pays 
dans sa représentation ; de rendre au pouvoir sa liberté d'action , et aux élus de la nation 


at 


nions qui 


duire au 1 


toute leur indépendance, en imposant des conditions encore plus sévères à la réélection 
lemens ab- 


de ceux qui auraient accepté des emplois publics, et en prévenant par des ré 


solus, pour chaque administration, les sollicitations dans les députés, l'arbitraire dans 


les ministres. 
Autour d'une pensée semblable s 


raient venues se grouper les opinions les plus oppo- 
sées, car toutes elles comprennent les sentimens généreux. 

Vaincre l'individualisme par le patriotisme, les intérêts de parti par les intérêts géné- 
raux, tel devait être le but du cabinet; là seulement il eût trouvé un sens politique. 
ences, il faut mettre en mou 
e veuille révoquer en doute la loyauté des intentions du minis- 
t-i1 fait qui Jui ap- 


ment des idées. 


Pour dominer les intell 

A Dieu ne plaise que 
tèrel mais depuis qu'il si 
partienne en propre ? Quels résultats nous apporte-t-i1? 

A l'extérieur, je ne voudrais pas dire que notre influence diminue; mais je dirai qué 
notre action hésite, Le manque de fixité dans la politique produit la Miblesse et l'isole— 
ment. 

A l'intérieur, la société est travaillée d'un mal profond ; cha 
puissance personnelle, et tous sont las pour le pays de l'impuissance où le morcellement 


e au pouvoir, huit mois sont écoulés : qu 


un se sent lns de son im- 


des forces parlementaires réduit le Gouvernement 

Qui a produit cet état de choses 

Si nous ne pouyons en aceuser les ministres, si leurs vues sont pures, si leur conduite 
est loyale, sur qui done faire retomber les embarras de la situation ? 

Faudrait-il accueillir ces accusations banales de servilisme, toujours reproduites contre 
tous les ministères, quelle que soit leur origine 

Quant à moi, Messieurs, je les repousse de mon incrédulité ; les ministres du 42 mai 
n'ont point abdiqué leur caractère à la porte du conseil. Mais à quoi done faut-il s'en 
prendre ? 

A la situation elle-même d'où ils s 
btion. 

Messieurs, il y a deux sortes de coalition. 

Lorsqu'une coalition s'est formée dans Je seul but de renverser un 


inistères de co: 


nt SOrtis ; 


u vice organique des 


cabinet et qu'un 
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hasard parlementaire lui donne la victoire, les hommes qu'elle in 
sont point propres à en profiter 
au pouvoirque des dissentimens; ils se neutralisent Les uns par les autre 
parlementaires, qui chacune dans leurs idées eussent été grandes, le rés: 
tion , l'immob 

Lorsque au contraire une coalition se forme pour reconstruire, elle aven elle la force du 
bon sentiment qui l'anime , le concours de tous les hommes de bien ; elle fond toutes les 


ugure au pouvoir ne 
atent encore 


ppelés par des dissentimens, ils ne représi 


de ces forces 
at est l'inne— 


nuances, elle personnifie l'esprit publie, elle rallie le patriotisme, elle marche comme 
un seul homme elle est constituante etnon dissolyante 


Prise dans ce sens, la société elle-même n'est qu'une grande coalition où chacun su 


ral. 
cabinet actuel ; c'est 1 


jduels au bien 


crife une partie de ses intérêts ir 


La première de ces coalitions a été l'origine d 


impuissance : ne pouyant se personnifier dans un principe, il s'est individualisé dans les 
diverses 


fractions de la Chambre: mais ce n'est pas en appelant à soi des sympathies 


personnelles que l'on peut gouverner nn p 


Le ministère a été un palliatif plutôt qu'u ion 


Assurément je ne suis pas du nombre de ceux qui Voudraient atténuer le mérite du dé 


voûment des ministres du 12 mai; ma 


le son terme, et nous 


leur mission approc 


ne nous éléverions pas à la hauteur de la nôtre, si nous-nous renfermions dans une pa 
raphrase timide du discours de la Couronne. Nous Jui devons une réponse explicite et 
franche, l'adresse doit signaler le mal et soll 


ter le remède. 


Eh quoi! Messieurs, wav juré notre animosité, oublié nos divisions et 
tondu la main à nos ady que pour borner loute notre ambition, qu 
pour restreindre notre pa der et à € dation présente? 

La lrève des @ oil porté ses fruils®Ne serait-il pas Lomps enfin que 
les Fœux du pays fus tendus ? 

Que nous ont dit nos co us lorsque nous avons été retremper notre esprit pu 


blie dans les départemens ? 
Ils nous ont dit : 
Que nous importent vos dissensions parlemen 
rivalités d'influence et de talent? 
Laissez derrière vous.ces misér 


res, vos dénominations hostiles, vos 


les défroques des partis éteints, laissez ces passions 


Wop petites pour usurper la place de la ion du bien public 
Rulliez-vous à tout ce qui voudra, à 1 rrà nous servir 
La France languit au dedans, elle décroit au dehors; cherchez dans les Chambres, 
cherchez dans le pays l'énergie et l'éclat qui F L seuls les personnifier dignement 
Placez à la tête des hommes assez éminens pour être v loin; élevez le niveau du 
pouvoir, pour que ce qui es! nd puisse y monter, et que tout ce qui est pelit n'y puisse 


aticindre: 


Un gouverne 


ent à fonder au dedans, une influ à étendre au dehors, 


ce sont là di exi, 


Ce n'es e talens et de caractères pour 


que nous voyons esse retomber des mains uf- 


blic 
La Lâche du vrai patr 
tünt.la patrie dans son 4 


où on les pl 


tisme ; € onner autor 


ë à ceux qui représen- 
inistration 


Voilà, Messieurs sous quelles impres rentrous dans la Chambre : point de 


ant 


colère contre le prés 


point de récrimination contre le passé, maîsun besoin pres 
de constituer les forces et la dignité d’un pouvoir. 


Que l'adresse exprime ces inslinets pacifiques et réorganisateurs du pays; que les 
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hommes se présentent et se groupent pour les personnifier ; qu'ils remeltent la France en 


rédit daris le monde ; qu'ils replacent l'au 
mieux défend 
rions que les prêter en attendant 


ité dans 


s mains des plus forts pour êtré 


e, nos votes sont à eux, nous les leur livrerons de confiance; nous ne fe— 


L'union des forces pour la grandeur de la 


gislature , c'est la devise de la France en 
& moment; ce devait Il 


tre le sens de } 


M. MoNIER DE LA SIZERANNE, contraire 


ns actu 


dresse parcourt avec convenance, franchise et dignité, toutes les ques 
soit à l'étra 
casion, à 
place 
La situation de la Chambre visä-vis du ministère et d'elle-même manque de logique et de neueué. 
Lettre un terme à l'état de confusion où sem 


ement pendantes 
r, Soit à l'intéri 


ur, Voilà pourquoi il appuie , et 
haeun de quitter la situation provisoire que les év 
fin sur un terrain moins mouvant. 


par ce motif qu'il offre l'oc- 


ite , et au cabinet de se 


les élémens de la 

L'orateur a presque constamment appuyé de son vole le mi cruel, pe 
nière , e il est arrivé à celle-ci avec Le sincère désir de lui offrir le même appui, 11 comptait su 
session toute d'affaires, pendant laquelle la Chambre, faisant trève à ses luttes intérieures, laisserait 
ainsi marcher le temps au prof des intérêts matériels et de la conciliation. Maïs les prénrers scrutins 
lui ont prouvé que hommes et choses, tout se trouvait réplacé sur le m 
opinions sont moins ardentes que fractionnées ; mais cela n'est pas 


jorité. 


ter 


in. IL est vrai que les 
n gage de sécurité pour l'avenir, 


Le fractionnement des opinions est un dissolvant qui agit i ainent sur le p 
tion etle à te 


Entre autres canses de ce morce 


ys et y porté lirrita 


our 


es de 
es ph 
n'a pas sulisamment saisie dans le discours de la Gc 
quelles l'orateur à confiance, 

Ainsi, sans parler des affaires d'Orient, pour lesquelles 
dans laquelle on s'est tenu, le 
tant accompli en Espagne. Le discours du Trône ne con 


i-positions qu'il a souvent pr 


jours apporter à équilibrer eu 


les et ses actes, L'orateur sait gré an projet d'adi 


€ de fournir au ministère l'occasion, qu'il 


vatiqu 


rojet d'adresse 


cier les effets. Les intérêts de l'Espagne 
phique, ré 
unir les deux nations dans un but con 
chacune d* i. L'orateur insiste pour la complète exfeution du trait 
alliance, et pour que le Gouvernement, par son atttade 
de la guerre cisile. 

Quant à l'Algérie, le projet d'adresse répond noblement aux nobles paroles que la Couronne à fuit 
entendre. La France doit protection à ses colons : elle doit surtout à 
d'in ante et salutaire pu 
Même langage digne et ferme en ce qui concerne 


énération constit 


tout semble 
f'que 
la quadruple 
tions, contribue à hâter Je term 


mun, qui est l'alfermisse rnementreprésent 


les s'est don 


ar et à sa 


Ja foi violée une 6 


]le une prompte et complè 1 
Pour le remboursement de la uministère l'occasion de faire connaitre 
ses intentions et de prouver sa uvent exprimés par la Chambre. Mais pour 


quoi s'être laissé provoqu le ministre des finances a, dit-on, élaboré un 


projet de loi sur 


1e matière? 


L'orateur pense aussi que le minlstèr la 
rédaction du dernier paragraphe de l'adresse. 
a définitive, l'adresse a, selon l'orateur, deux avantages bien marqués : le premier, d'exprimer le 


sentimens politiques qui doivent animer la Chan 
chiques, constitationnelles et indépendantes , un terrain 
réelle majorit 

1 sufit pour cela que le ministère ne craigr 
re ce qu'il veut. On ne peut pas jusqu'ici lui 


bre ; le second , d'offrir à toutes les opinions monar- 


aouveau sûr lequel elles peuvent fonder 


e pas de dire ce qu'il pense, et qu'il ait le courage de 


esser un seul reproche sérieux. Il a pris le pouvo 
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quand l'émeute , qui grandissait d'heure en heure, faisait à tous les hommes de cœur un devoir dé 
répondre à l'appel de la Couronne et de se dévouer au danger commun. Ce n'est pas à lui qu'on peut 
attribuer la crise commerciale et industrielle, ni les derniers désastres de Ja colonie d'Afrique, ni la 
faiblesse de sa politique souffrant l'obséquieuse hospitalité que reçoit à Rome un personnage dont les 
démarches ont droit d'éveiller notre juste susceptibilité; car, ce n'est pas lui qui a remué profondé- 
ment le pays para dissolution de la Chambre; il a trouvé loceupation française en Afrique fixée par 
un traité que ne devait maintenir le chef arabe que tant qu'il n'aurait pas intérêt à le rompre; et ce 
n'est pas lui qui a abatta le drapeau français qui fottait sur les murs d'Ancône. 

On n'oubliera pasique le ministère a eu le courage de s'affranchir de certaines protections tyran 
niques, dont les dédains ou les vilences n'ont pas tard à faire penser que les fonds secrets, déjà 
réduits, venaient d'être rendus à leur véritable destination. On lui tiendra compte de sa ferme con- 

dans les afaires d'Espagne. 
n'accepte donc pas plus long-temps , par son silence, ce qui, dans la situation présente, se 
rattache à un passé qui n'est pas à laï, et qu'il vienne formuler nettement ici le programme de son 
avenir, La Chambre et le pays lui tiendront compte de son courage, de sa franchise et de sa loyauté. 


M. Deswousseaux DE Grvmé. Messieurs, autant que personne je rends justice au dévoh- 
inent dont les hommes d'état qui siégent en face de moi ont fait preuve, en prenant le 
pouvoir le jour même où l'émeute faisait éclater ses fureurs au sein de la capitale. 

Mais, comme le remarque votre projet d'adresse, c'est la première fois que la Chambre 
répond à une communication de la puissance royale. 

Entre le 42 mai et le 9 janvier, le ministère a fait quelque chose, je le pense, Or, je re- 

rque que, dans le discours du Trône, le ministère ne s'est pas vanté de tout ce qu'il a 
fait, Je remarque que le projet d'adresse ne parle pas des choses que le ministère a faites 
depuis le 12 mai. Je commence par déclarer que mon vote est acquis au projet d'adresse 
et au ministère, 11 ne dépendra pas de moi qu'il n'obienne dans celte enceinte, pour le 
projet d'adresse, une immense majorité. (Rire général. 

Ainsi, Messieurs, si je me suis inscrit contre le projet d'adres pour los 
choses qui s'y trouvent (je les accepte à peu près toutes), c’est pour celles qui ne s'y trou- 
vent pas. (On rit.) 

Je vais sur-le-champ au point, je ne dis pas qui nous divise, mais qui pourrait nous 
diviser. 

Une grande lutte a eu lieu à lu session dernière, Deux partis puissans, et que j'honor 
tous deux, se sont combattus : l'un s'appelait le parti conservateur, l'autre s'appelait le 
parti parlementaire. 

M. Guais-Brzors. Qui est-ce qui s'appelait conservateur? 

M. Deswocsseaux DE Givré. Nous sommes d'accord, vous allez le voir 

Voix à droite. Vous avez raison. 

M. Dessrousseaux pe Givré. Messieurs, puisque la Chambre semble me prêter une at-- 
tention indulgente, j'en profiterai pour faire remarquer que dans un pays Voisin où nous 
avons pris toutes nos institutions , et dont quelques s, par un travers que je ne puis 
comprendre, semblent prendre à tâche de rejeter l'expérience; dans un pays voisin, où 
j'ai trouvé le remède à tous les maux qui nous tourmentent (Mouyement.), dans l'expé= 
ience duquel j'ai trouvé les remèdes pour tous les inconvéniens dont nous avons à nous 
plainare, les deux grands partis de la nation, les deux grandes opinions sans cesse en 
lutte, qui sont tantôt le gouvernement, tantôt l'opposition, ont pour désignation deux 
roms dont le mérite est de ne signifier rien autre chose que la division des partis : on est 
wigh, on est tory. (Interruption.) Permettez, Messieurs; on est wigh, on est tory; et le 
mérite de cette désignation, c'est qu'elle n'a pas la prétention d'être une définition, tou 
ours inexacte. Ainsi, nous qui sommes conservateurs, nous avons la prétention d'être 
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aussi parlementaires ; et vous qui êles parlementaires, je le reconnais, vous êles 
conservateurs. (Rire prolongé. 

Quiconque reste dans le cercle de In constitution est parlementaire, car le Parlement 
n'est que la constitution même. Quiconque reste dans le cercle de la constitution est con- 
servateur, car toutes lesiinstitutions sont dans la constitution. Ainsi, Messieurs, la conci- 
liation est dans les choses , et il est facile de l'établir entre les mots. Je le fais dans ce mo 
ment-ci; le ministère va le faire Lout à l'heure. Il a sa formule toute prête, en vertu de 
laquelle il dira aux deux partis de la Chambre : Embrassez-vous, et que cela finisse, (Mi- 
larité générale. ) 

Messieurs, je ne m'oppose pas à ce qu'on s'embrasse, mais je ne veux pas que cela fi 
nisse, (Nouvelle hilarité.) 

Le eabinet est fort habile (Exclamation. inion. La commission de l'adresse 
est très spirituelle : c'est encore mon opinion. Le ministère a placé dans le discours de 
a Couronne le mot conservateur ; la commission de l'adresse a effacéle mot conservateur 
et elle a mis le mot parlementaire. Vous croyez que le ministère et la commission sont 
brouillés pour cela? (On rit.) Vous vous trompez bien. (Nouvelle hilarité.) Si nous le per- 
mettions, la sincérité du gouvernement représentatif dégénérerait en un jeu de mots. 
C'est aux choses qu'il faut s'adresser, (Très bien!) Ne diseutons plus sur ces mots 
parlementaire et conservateur. J'ai déclaré tout à l'heure que je les respectais tous Jes 
deux. 

Et d'ailleurs je ne fais, comn rvateur, aucun abandon ; car st la commission de 
l'adresse m'a Ôté l'adjectif conservateur, elle m'a rendu le verbe conserver et le substantif 
conservation. 

Vous voyez que je serais bien diMicile si j'étais mécontent. (On rit 

1 est évident qu'il faut une diseussion; moi je la désire, Le ministère nous dira et sur- 
tout il nous prouvera s'il ln désire autant que moi. Cette discussion, je le répète, ne 
portera pas sur les mots, elle portera sur les choses. Et c'est dans les chioses que nous rou- 
verons la conciliation réelle; si nous la cherchons dans les mots, nous ne trouverons 
qu'une conciliation factice. 

Ainsi, je pense que notre devoir, sans perdre de temps à discuter sur les mots de l'a- 
dresse, c'est es actes du ministère depuis le 12 mai jusqu'au 9 janvier : cos 
actes sont ; sont très graves; vous n'en douterez pas tout à l'heure. Ces 
actes sont très graves : je vais chercher, en les rappelant à la Chambre, si le ministère est 
conservateur, ét je chercherai ensuite si le ministère est parlementaire. Si, par hasard , 
in à atre(On rit.), eequela Chambre aurait de mieux à faire, ce serait tou 
j l'avis que je lui ai donné en commençant mon discours, ce serait de voter l'adresse ; 

ns-Hà que je la voterais. (Rire prolongé. 

Lorsque des hommes politiques se chargent puvernement de leur pays, ils doivent 
compte au pays de ses institutions. La première de toutes , c’est le Trône. Ainsi que le mi- 
nistère l'a dit dans une publication officielle, le caractère qu'il entend garder spéciale. 
nent, c'est celui de la responsabilité ministérielle acceptée dans toute son étendue, La 
responsabilité ministérielle, dans votre doctrine comme dans la mienne, n'adtnet d'excep- 
tion pour aucun des actes de la Couronne. Je m'aperçois que c'est l'avis de M. le ministre 
des travaux publics. Eh bien! voici un des premiers actes du ministère du 12 mai. IL est né 
un jour d'émeute, je l'ai déjà dit, c'est son titre d'honneur. 

M. Viscemax, ministre de l'instruction publique. N en a d'autres. 

M. Deswousseaux DE Grvé. Je ne les exclus pas. A la suite de cette émeute, un grand 
corps politique a rendu un arrêt. Un des coupables a été condamné à la peine capitale ; et 
je me hâte de dire que si je touche à ce crime et à ce malheur, ce n'est pas pour réclamer 
contre ce qui s'est accompli à la suite de l'arrêt 
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DESMOU 


itutionnelle, c'est là seulement ce 
la plus grave possible. 1 serait bien 
ambre parle pour la première fois au 


ion co: 


Je viens poser devant la Chambre la ques 
que je viens faire; mais je crois que celte question es 
étrange que la discussion de l'adresse, lorsque la C 
Trône, ne touchât pas un point aussi grave. 

Un arrêt a été rendu ; la elémence du Roi s'est manifestée ; ni l'arrêt, ni K 
la commutation n de déclare encore que je n'en fais pas un reproc 
MM les ministres ; ce que je veux faire remarquer à la Chambre, c'est une publication off- 
cielle ainsi conçue , qui a paru dans le Moniteur ; et si MM. les ministres veulent la désa- 
vouer, je déclare que je les y engage et que je les remercierai, {Dénégations formelles au 
bane des ministres. 

Voici la publication du Moniteur 


élé exécuté 


u Le conseil des ministres 


est réuni deux fois hier, el une fuis ce malin à Neuilly, pour délibérer sur 
xécution de l'arrét qui condamne Armand Harbès à la peine capitale, Déterminé par la gravité d'un double 

sser à la justice son libre cours; maïs Le Roï a persisué dans l'opi- 
astitutionnel, il a commué ln peine dé Barbés. » 


Mion contraire, eLusant de son droit 


Que le Roi a fait un acte 


ie publication officielle 


Eh bien! quel fait est constaté par c 
de sa puissance, et que le ministère n'en accepte pas la responsabilité. 

M. Passr, ministre des finances. Nous en acceptons la responsabilité. 

M. Vixemaix, ministre de l'instruction publique. Wen fait honneur au Roi, et il en 
accepte la responsabilité. 

M. Desuovsseaux pe Grvnë. Vous vous expliquerez ensuite. (Mouvement prolongé.) 

Gel acte, ainsi que le dit M. le ministre de l'instruction publique, fait le plus grand 
honneur au Roi ; mais ee n'est pas I la question : il s'agit de savoir si la publication du 
Moniteur fait honneur à MM. les ministres. (On rit 

Eh bien ! voilà les conséquences de cette publication, et je déclare ici d'avance que je 
n'entends pas discuter ce point. Je l'indique seulement à la Chambre, puisqu'elle veut bien 
ché qu'un point aussi grave fût discuté par moi seul. 11 me 


me le permettre. Je s 
semble que les conséquences de cette publication oMcielle sont celles-e 

clater, un autre arrêt peut être rendu, la peine capitale peut 
était exécuté, sur qui tomberait Ja respo 
nistres? (Sensation.) 


Une autre émeute peut 
être prononcée encore une fois. Si l'arré 
lité de la sévérité exercée ? Sur le Roi ou sur les n 

Lorsque la clémence du Roi 

M. Tesre, garde des-sceaux, Je demande la parole. 

M. Deswousseaux DE Grvré. Lorsque la elémence du Rois'est exercée, les factions, 
, ont imputé celle clémence à la peur; MM. les ministres, par leur 
publication, s'étaient bien mis à l'abri de ce reproche. Eh bien! si un arrêt portant la 
peine capitale était exécuté de nouy proches ne s'ad ent plus à la peur ; 
mais ils s'adresseraient sans doute à l'excès de la rigueur, au défaut de la clémence, El 
bien! je dis qu'après la publication officielle que je viens de lire à la Chambre, les mi- 
nistres ne seraient plus en élat de couvrir la Couronne 

Cependant vous avez été créés dans la double condition de défendre le pa 
émeutes et de couvrir la Gouronne. Je soutiens que, dans l'occasion que je 
n'avez pas couvert la Couronne, el que vous vous êtes m 


fidèles à leur langag: 


contre les 
ignale, vou: 
hors d'état de la couvrir si pa 


reille occasion se renouvelait. 
Quelques voix. Très bien! 
Messieurs, aprèsla Couronne, l'institution eonslitutionnelle à laquelle le ministère doit 
Ju protection de sa puissance publique, c'est la pairie. 
'aborde ici un sujet qui m'embarrasse moi-même, car j'aurais le plus grand regret 
qu'une des paroles que j'ai prononcées à celte tribune, dans l'exercice de mon droit et 
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pour l'acquit de mon devoir, pût aller toucher un des hommes honorables que le mi 


tr 


e a compris sur la liste de cette dernière promotion. 
Mais l'opinion s'est souleyée contre cette promotion. { Dénégations. } Si quelqu'un dénie 
ce fait, je le supplie de se fuire entendre. 
L'opinion s'est soulevée. (Dénégations au banc des ministres. ] Pen 
un arrêt prononcé contre les personnes? Non , Messieurs, je le décl 


vous que ce 


are, je le reconnais 
et quiconque voudrait lire la liste dont je parle n'y trouverait que des noms honorables. 
(Eh bien?) € 
personnes, 
Le pay 


de la pairie, c'est de l'institution que le pays se préoccupe, et non des 


averti par un instinct qui ne trompe jamais, comprend comme vous-mêmes la 
nécessité d'une autre Chambre. Auriez-vous le droit de vous appeler un Parlement, si 
vous en étiez seuls? Nous parlons de l'omnipotence parlementaire, nous en avons le droil ; 

ne iei ne veut de l'omnipotence d'une seule Chambr 
sieurs, il pourrait se faire que l'une des deux Chambres, perdant peu à peu sa 
force morale, perdant ce lustre qui lui est nécessaire, s'annulät peu à peu devant le pays 
et qu'enfin, en réalité, une seule Chambre restät debout en face du Trône. Eh bien! je dis 
quelle pays:s'en préoccupe; le pays, si le mal que je signale faisait des progrès, s'en ef 
fraierait lui-même, et c'estIà la réclamation que le pays 
l'ont pas comprise. 


isait, et MM, les ministres ne 


Le Moniteur (car le ministère du 42 mai a écrit soigneusement son histoire dans le 
Moniteur, elle est curieuse 


lire et j'en ai fait uné étude), le Moniteur s'est éxpliqué 
sur ces promotions à la pairie, et voici les raisons qu'il a données au public. la dit 

« Vondrait-on que le Gouven 
mort vingt-neuf Pairs et il n'en a été nommé que 
purement et simplement le nombre primitif. » 


dre la Chambre des Pairs? Depuis deux 


sil est 
se. Les vingt qui viennent d'être promus rétablissont 


Voilà out ce que le Gouvernement a vu dans ce 
il a fait vingt Pairs. (MHilarité. ) 

Le ministère, abondant dans son propre sens, et poursuivant son raisonnement, 
ajoute : 


u'it fuisait ; il manquait vingt P 


« Nous prions € 
rorités que le 


ux qui Ont ha 


dé quelques critiques de noms propres, de désigner à leur tour ces supé- 
rail pu choisir et qu'il a m 


connues, 


Je déclare que cette dernière phrase insulte plusieurs hommes politique 
hommes illustrés dans les arts, dans les lettres , q 
une conviction profonde, aspirer à l'honneur de figurer sur la liste que MM. 
ont publiée. Et en ceci, Messieurs, permettez-moi de vous dire que je touch 
sidération qui n'est pas politique, mais qui tient de bien près à la politique. 1 


plusie 
pouyaient à juste titre, je le dis 


rance 
est une personne de bon sens, mais la France est aussi une personne de bon goût; et 
quiconque la blesse dans ce sens intime et d 
pas dire. (Chuchottemens, 

Messieurs, le Conseil-d'État est aussi une grande institution, 11 a été rendu sur le Con- 
1-d'État une ordonnance : je n'en dirai rien ; mais je veux dire à la Chambre elle-même 
ce que le ministère du 12 mai a fait pour sa diguié, je ne veux pas dire pour son indé- 
pendance, 

Cette ordonnance du Cons 
dans cette Chambre, Quatri 
lutte que le ministère du 45 avril a soutenue 
de la plus haute importance ont tenu à quatre voix 

Le ministère a fait vaquer le même jour quatre siéges dans celte Chambre. 


cat, encourt un châtiment que je ne veux 


s 


I-d'État a fait vaquer à la fois, chose inouie! quatre 
siéges, Messieurs, mais c'est une majorité! et dans la grande 


li coalition , des questions politique 


nt 
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Mais ce n'est pas Lout : il y a une irrigularité bien plus grave, et je m'étonne en v 
d'être le premier à la faire remarquer. 

Une loi astreïnt les Députés qui acceptent des fonetions 
garantie du corps électoral. Un Député qui accepte des fonctions du ministère, soit des 
fonctions politiques qui le rendent solidaire de ses actes, soit des fonctions hiérarchiques 
qui sont la récompense de ses travaux dans la carrière qu'il a parcourue, ce Député est 
ppelé par la loi à.se représenter devant le collége qui l'a choisi, et ce Député di: « J'ai 
accepté des fonetions publiques, suis-je toujours l'homme de otre opinion? M'autori 
vous à faire prévaloir, non seulement par mon vote, mais par cette position politique que 
j'accepte, l'opinion qui est la mienne et qui doit être la vôtre, ou pour mieux dire l'opi- 
nion qui. est ln vôtre et qui doit être la mienne? » Ou bien, il dit: « J'ai suivi telle cat= 
rière, je me suis acquitté de tels travaux: le Gouvernement m'a récompensé suivant 
l'ordre de la hiérarchie, suivant les litres de l'ancienneté ou de 
vous moinsindépendant que je ne l'étais le jour où vousm'avez choisi?» Le collége 
toral répond : c’est ltson droit , c'est là le droit qu'une loi lui a donné, une loi constitu- 
tionuelle par son importa 

Eh bien! Messieurs, qu'est-ce que le ministère a fait? Ia, par une 
le même jour, appelé quatre Députés, non pas à une fonclion salariée (saisissez, je vous 
, et il s'est hâté d'épuisei 


alariées à Ja réélection. C'es 


services 


ule ordonnance, 


prie, cette différence), il les a appelés à la promesse d'un sala 
le droit électoral: 

11 y a dans celle enceinte {rois hommes honorables, Lellement honorables que j'aborde 
cette discussion sans aucune erainte/de susceptibilité de leur part; il y a dans cette en- 
pas dire quatre, il n'en reste que trois (On rit.), qui ont 
torale, où il 


ccine trois Députés, je ne pu 
affronté eb qui ont surmonté avec le plus grand honneur cette bataille éle 


s'agit pourtant de la vie politiq 


e, et le Député absent auquel je 
and regret. 


La vie politique, Messieurs, tient souvent à un suffr 
faisais allusion Lout à l'heure, l'a éprouvé à mon trè 

Eh bien! ces hommes honorables dont je parle, on les a exposés à ce que j'appelle la 
mort politique, sur la promesse d’un salaire qu'il ne dépend pas du ministère de Jeur 
donner, et qu'il dépend de lui de ne pas leur donner; car le ministère ne peut pas le 
leur donner, à moins qu'il ne viole la loi financière ou qu'il n'oblieune un vote de la 
Chambre, Or, il n'est pas maltre d'obtenir un vote de la Chambre; bien mieux, il est 
maitre de ne pas le demander. Et que devient la garantie de l'électeur? Je suppose que le 
ministre des finances propose dans le budget pour 1841 le traitement de six nouveaux 
conseillers-d'élat ; eh bien! pendant une année, quelle sera la position des députés 
dont je parle? Je ne veux pas appuyer davantage sur ce point; je répète à la Chambre 
que je ne diseute pas, j'indique seulement les points d’une discussion que je crois très né- 


cessaire. 

S'ai purlé de ln Couronne, j'ai parlé de la Pairie, j'ai parlé de la Chambre : il est une 
autre institution non moins grande par son importance que les deux Chambres elles— 
mêmes : c'est le ministère. Le ministère est une grande institution constitutionnelle; le 
ministère doit au pays compte de sa propre dignité. Je vais examiner, ou plutôt je vais 
semble (la Chambre examinera) que le ministère du 
ient au Gouvernement d'un pays comme la 


indiquer les occasions où il m 
1 


mai n'a pas conservé la dignité qui 


France, 
Une loi, ou pour mieux dire une p 
mi 


pposition de loi relative à la conversion des rentes, 
a été l'occasion de la chute de {ri xistères. L'auteur, le promoteur de celle propos 
tion siége au banc des ministres ; il y tient un rang éminent. La loi sera proposée dans 


cette session, je le désire; mais le discours de la Couronne a omis d'en faire mention 
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Eh bien! sur ce point, que je ne veux pas développer, je m'en rapporte à l'impression 
alé. 

Mais nous sommes Lémoins d’un autre fait, nous allons le voir s'accomplir sous nos 
Yeux, En réponse aux paroles que le ministère a placées dans la bouche du Roi, au dis- 
cours de la Couronne, la commission a fait un projet d'adresse. Qu'est-ce que le projet 
d'adresse de la commission? Cest le corrigé du discours de la Couronne ce n'est rien de 
plus et ce n’est rien de moins. On a effacé un mot, on en a mis un autre; on a complété 
une phrase. Quant à moi, je déclare que je donne le prix au projet d'adresse. (On rit.) 
Eh bien! le ministère ya l'accepter. Vous jugerez , et je m'adresse ici à votre sens intime, 
si, dans cette circonstance, et après la grande lutte à laquelle nous allons assister sur les 
mots conservateur et parlementaire, vous jugerez sie ministère n'a pas fait preuve d'une 
humilité qui, je le reconnais, est toute constitutionnel. 

Il estiune autre chose qui serait beaucoup plus sérieuse, qui serait beaucoup plus 
grave, en ce qu'elle rendrait lémoignage de l'union, du concert qui existe dans l'inté 
rieur du cabinet; mais, par des motifs parliculiers, je ne veux pas m'en occuper aujou 
d'hui. 

Plusieurs voi: 

M, DEsuoussEaUx DE Giv 
sur neuf n'auraient eu la connaissance que par les journaux. 

M. Dunann be RomoranTix. Quel fait ? 

M. Desmousseaux pe Givré. Ceci est relatif, et je dem: 
dire davantage, à la commission des offices. 

Ainsi, Messieurs, dans mon opinion, et ce seraipeut-être la vôtre 
vous serez livrés à une discussion que j'appelle, leministère n'est pas suMisamment con- 


gén 


Pourquoi pas? Parle 
ë. Permettez, c'est un sujebfort grave dont huit ministres 


ade la permissi pas en 


après que vous 


servatour. 

On a beaucoup parlé, et nous ayons nous-mêmes beaucoup parlé de la néce 
renfer s institutions dans leurs limites ; mais, Messieurs si, dans leurs limites 
institutions s'abaissent , je dis que le Gouvernement n'a pas rempli sa mission. 

Ainsi j'espère, en ce moment, me trouver parfaitement d'accord avec celui de mes 
honorables collègues qui, lorsque j'arrivais à celte tribune , m'assurait que de ce côté de 
la Chambre on élait conservateur. Je suis persuadé que sur tous les points que je viens 
d'indiquer, sur tout ce qui tient à la royauté, sur {out ce qui tient à la pairie, sur tout 
ce qui lient à celte Chambre et au ministère lui-même, parmi vous il en est beaucoup 
qui ne sont pas moins conservateurs que les honorables membres qui siégent de ce 
côté. 

Messieurs, vous aurez, dans la discu: 
est suffisamment parlementaire. 

J'avoue que j'éprouve quelque hésitation en abordant ces 
nement parlementaire, dont j'aurais besoin de tirer une conséquence applicable à la si- 
tüation actuelle. J'essaierai cependant de le faire si votre indulgente attention me sou- 
tient. 

H'me semble à moi que le Gouvernement pa: re résulle de la lotte des deux 
grandes opinions qui existent toujours dans un pays : il me semble que ces deux grandes 
op s sont naturellement représentées dans le parlement par deux grands partis, et 
que ces deux grands partis appellent à leur tête leurs interprètes et leurs chefs naturels, 
les grands hommes d'état et les grands orateurs. 

Eh bien! Messieurs, dans ma pensée, les deux grandes opinions du pays, les deux 
ndes opinions poliliquesne sont politiques et ne sont parlementaires qu'à celte condi- 
lion d'être toujours prêtes à être soit le Gouvernement, soit l'opposition. 

Onn'est pas un homme parlementaire, dans l’opposilion, quand on n'a pas un 


on qui commence, à examiner si le mini 


randes théories du 


rouver- 


lemen 


système 
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taire dans 


de Gouvernement prêt à être produit; et l'on n'est point un homme parieme: 
le Gouvernement, quand on n'est pas résigné, décidé d'avance à faire de l'opposition 
pour la défense de ses principe 

11 me semble donc que l'état naturel du parlement est celui-ci, etc'estici que je déplore 
la confusion introduite par les désignations à notre usage, et qui ont le défaut de ressem- 
bier à des définitions. 

Le parti woigh ou le parti tory, selon qu'il est plus ou moins nombreux dans le Parle- 
ment, est le Gouvernement ou l'opposition. , 

Le parti le plus nombreux est le Gouyernement, le moins nombreux est l'opposi- 
tion, 


Ainsi, au fond de tout cela il y a une question arithmétique. 

Eh bien ! je le reconnais, et vous le reconnaissez tous, et toi ous le déplorez comme 
moi : nous ne sommes point ici à cet état normal du Parlement. Les opinions sont frac 
tionnées, divisées ; aucune d'elles n'a la majorité dans cette enceinte, Nous sommes d 
visés en des minorités plus ou moins nombreuses. 

Dans cette situation, m'occupant seulement de trois minorités que j'appelle pre: 
seconde, troisième, dans l'ordre numérique. (On rit.) Permeltez! je m'arrêterai si la 
Chambre le di u6 d'expliquer d'avance les expres- 


ière, 


ésire, continuez!) Je suis ob} 


Non, non, 


sions dont je veux me servir. 

La minorité, que j'appellela première dans l'ordre numérique, est celle à laquelle j'ai 
l'honneur d'appartenir: C'est la partie de la Chambre désignée sous Je nom des anciens 
21, Elle est Ja première en nombre, pérsonne nele contest 

La seconde en nombre , c'est celle portion de la Chambre que nous ayons l'habitude de 
désigner sous le nom de a gauche 


La troisième nions SOUS le 


nom de 


minorité, c'est celle que nous désignons, ou que nous dési 
auche ; elle était Ia troisièmeen nombre. 

Tel était l'état des choses dans la dernière session 

Eh bien! il s'agissait à la dernière session, comme il s'agit enco 
appartenait ni à Ja première 
qui devait faire la majorité, en se réu- 


tre 


dans la session pré- 
à la seconde 


sente, de faire une majorité. La majorité n 

minorité. C'est la troisième minorité en nombri 

t, soit à sa voisine de gauche, soit à sa yoisine dedroite. 

géc de tout esprit de parti; la troisième minorité se trou 
nù PO- 

plus 


his: 


Dans mon opinion , fort dé: 


vant à égale distance (je parle de l'opinion } des deux moiliés dela Chambre, la bol 


u pays, était de s'unir à la minori 


litique, parce qu'elle était la plus profitab} 
nombreuse, (Rumeurs diverses. ) 

Permettez, ceci n'entraine aucun abandon d'opinions et de principes. On diffère sans 
être opposés ; et entre les grandes nuances d'opinion qui existent dans la Chambre, les 
transäelions sont non seulement possibles, mais honorable» 

Certes, je ne condamne pas , mais je ne comprendrais pas aussi bien l'autre combinni- 
son que j'ai vue au moment d'être réalisée, ét qui aurait existé dans l'union de la gauche 
4 du entr 

J'ai entendu dire à la session dernière (on l'a beaucoup répété, on ne le,répète plus 
maintenant) que, en vertu de cette combinaison par laquelle la gauche, qui n'aurait 
point été le Gouvernement , aurait délégué le pouvoir de gouverner au centre gauche, le 
centre gauche se trouvait être ainsi la Chambre tout entière , le pays tout entier, J'ayoue 
que je n'ai pas bien compris lout cela; mais je ne le condamne pas. 

Je déclare que cette combinaison ne me paraîtrait pas impossible, et je le répète, je la 
tiendrais pour fort honorable ; mais mon opinion n'en était pas moins qu'il y avait une 
n ce qu'une ma- 
ela 


combinaison beaucoup plus facile et beaucoup plus profitable au pays, 
jorité plus forte donne un Gouvernement plus fort, et qu'un Gouvernement fort relè: 


15 
dignité de l'opposition elle-même. Mon opinion est que l'arrangement le plus convenable 
était celni qui eût rapproché le centre gauche des 221. 

M. GuanamauLe, Et les élections 

M. Deswousstaux DE Givré, Quelque shose a eu lieu qui prouve bien qu'après tout je 
ne me trompe pas. Le centre gauche n’est pas venu tout entier à la droite, le quart de 
cette minorité qui était la troisième en nombre, soit en chiffres vingt Députés, se sont 
détachés du centre gauche, et sont venus à la droite. 11 s'est trouvé sur-le-champ une ma- 
jorité ; cette majorité pourrait exister encore; je vais vous dire pourquoi elle n'existe 
pas. C'est que les vingt membres dont je parle ici, et qui ont fourni trois ministres au 
ouvernement, ces vingt membres qui sont venus à nous... (Exclamations et rires.) 

J'accepte l'interruption , Me (Bruit. ) Permettez-moi d'être interrompu. 

vingt membres qui sont venus à nous... je cherche l'expression qui ne peut blesser 
personne; il y a des choses que je ne consteste jamais. Ainsi, les honorabl 
nages dont je parle soutiennent tous les jours et soutiendront encore, € 
pas, qu'ils n'ont pas changé d'opinion: ils n'ont pas chang 
changé de place. (Rires et bruit.) 

Mais, Messieurs, puisque vous m'encouragez, je vous dirai que mon vœu le plu 
dent, ete eroyez pas que ce soit une chose futile, que mon vœu le plus ardent se: 
d'écarter ces banes qui sont en face de moi; ce serait de 
Chambre; ce serait de plac 
Gouvernement, Ce 
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ALE.— M, DESMOUS: 


EAUX DE Giy 


persor 
jene le contesterai 


d'opinion, mais ils ont 


ar- 
ait 
deux côtés dans cette 
en face des honorables chefs de l'opposition les chefs du 
ait d'établir entre ces deux grandes portions de la Chambre qui re- 
présentent les deux grandes opinions du pays, ce dialogue , qui est la discussion véritable 
(Assentinient sur plusieurs banes.), et dont le résultat, le bénéfice, serait que le pays 
connaîtrait les faits, et que le Gouvernement représentatif ne serait pi 
de mots dont je parlais lout-à-V'heure, (Très bien !) 
Eh bien! si une telle distribution existait dans la salle, Soyez sûrs que nous serions 
} tous beaucoup plus à notre aise. Ainsi, les honoï tout} 
l'heure, les ministres seraient à leur place, nous les verrions tous; et l'autre jour, par 
| exemple, deux membres de cette 
étaient dis 


ai 


duit à ce jeu 


# 


bles membres dont je pa 


mblée, se disputant un honneur dont tous les deux. 
es, nous aurions vu l'honorable M. Martin (du Nord) siéger de ce côté: les 
ministres siégeant de ce côté n'auraient pas pu donner leur voix à un membre siégeant 
au côté opposé (Très bien 1) ; ou bien, il eût été convenu d'avance que ce vote n'avait 
pas de signification politique. Ou bien, je dois vous dire autre chose, c'est que sinons 
entrions dans cette réforme réglementaire dont vous comprendrez l'importance, vous 
n'auriez pas l'embarras dont je vous parlais, vous n'auriez pas à la tête de la Chambre 
un bureau qui est plus qu ngereux parlementairement parlant. (Bruits 
confus.) 

Vous n'auriez pas celle discussion dans laquelle nous entrons à cel 
gée de complications , aussi chi 


heure, aussi char- 


rgée de détails de rédaction, de style, d'affaires et de 
rhétorique ; vous auriez un parti avec ses chefs prenant charge le Gouvernement de 
" L'État, et un autre parti poursuivant la réforme du Gouvernement de L'État par la voix 
de ses chefs, en vertu de ses principes. L'adresse proposée du côté des ministres serait la 
reproduction du discours de la Couronne, Un seul amendement serait proposé , et qui- 
conque serait pour ou contre le ministère voterait pour ou contre l'adr faudrait 
| choisir. C'est la nécessité que les deux grands côtés de celte Chambre doivent imposer à 
tousles hommes/qui siégent dans cette enceinte. Qu'on choisisse. (Trés bien !) Que la po- 
litique du Gouvernement soit le juste milieu, je le veux bien ; mais la politique du Par- 

lement, je veux vous dire ce qu'elle est. 
La politique du Parlement, la voici : pas de milieu; je voudrais abolir le nom de 
centre, je voudrais diviser celte Chambre en deux côtés, dont l'un serait le côté gauche, 
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et l'autre le côté droit ; l'un la majorité, l'autre la minorité; lun le Gouvernement, 
'autre l'opposition. À dater de ce jour, nous aurions ce Gouvernement parlementaire que 
personne n'appelle ni ne désire aussi vivement que moi. 

Enfin, Messieurs, qu'est-il arrivé? Vingt membres du centre gauche, c'est-h-dire , 
pour m'expliquer en termes arithmétiques, le quart d'une fraction de la Chambre, qui 

+ elle-même, en vérité, que le dixième en nombre de la Chambre. Le quart du 
dixième, voyez ce que c'est! (On rit. ) 

Mon honorable collègue M. Dubois (de la Loire-Inférieure ) vient de me donner une 
leçon dont je profite; ce n'est pas le quart du dixième , mais le quart du cinquième. 

Eh bien ! le quart du cinquième s'étant installé au pouvoir par une résolution dont, 
pour mon compte , jelui suis fort reconnaissant ; s'étant, dis-je, installé au pouvoir, 
s'est trouvé mal à son aise; car il change sans cesse de place, ilest tantôt ayec nous, tan- 
tôt avec lesautres. (Hilarité. ) 

11 dit toujours : Nous n'ayons Eh bien! si j'avais le droit d'offrir un conseil 
aux honorables personnages dont jeviens de parler, je les supplierais de mé pérmettre 
de leur dire : Ne dites plus sans cesse que vous n'avez pas changé, dites une fois pour 
: Nous ne changerons plus. (On rit.) 
st-ce que le gouvernement parlementaire? C'est le gouvernement des 
par leurs chefs légitimes. Eh bien! où en sommes-nous aujourd 
Avons-nous réellement le.gouvernement des majorités ? Nous n'ayons pas même de m 
; nous avons le gouvernement d'une fraction de minor! 
vertu de cet arrangement qui pose la pyramide sur la pointe, il se lrouve que c'est pré: | 
cisément cette fraction minime , cette fraction d'une fraction qui, parce qu'elle est Ja mi- | 

ité d'une minorité ous les droits d'une majorité. Eh bien! Messieurs, c'est 
aversement de tous les principes. 

I n'y a pas de gouvernement possible à celte condition-là. La-chose est d'autant plus ; 
dangereuse qu'il y a une prime toujours offerte aux séparations qui, donnantun appoint 
soit à une minorité considérable de gauche, soit à une minorité considérable de droite, 
ui porte pour un moment la majorité. Alors il arrive que ceux qui étaient lieutenan 
dans un camp vont dans l'autre pour y être généraux. (Hilarité.) C'estune mani 
simple, commode, facile d'obtenir de l'avancement. (Nouvelle hilarité. } 

Messieurs, je ne m'oppose pas à ce que des hommes capables obtiennent de l'avance— 
ment dans les rangs politiques; mais je crois qu'en politique il faut avoir un drapeau, il 
faut y rester fidèle, il faut ne le quitter que par un motif de conscience. (A gauche, Très 
bien!) 

Ne croyez pas que, dans ce pays voisin dont je parle trop souvent peut-être, ne croye 
que les hommes politiques soient immobiles sur leurs bancs, et que cet espace vide 

queje voudrais yoir devant moi ne soit jamais franchi par personne; non; il arrive dans 
} des circonstances que l'histoire constate, que des fractions considérables d'un des côtés 

de la Chambre traversent cet espace dont je parle. Mais alors on explique le motif de con- 
Û science qui, vous faisant quitter un camp, vous fixe dans l'autre. Messieurs, pour la sin 
sérité du Gouvernement représentatif, pour la moralité du Gouvernement représentatif, 
pour notre dignité et pour notre considération dans le pays... (Très bien!) il faut 
qu'enfin nous fassions dans celte enceinte la police des opinions... (Nouvelle approba- 
tion.) 

Je me demandais (out à l'heure si le ministère était parlementaire. D'après ce que je 
viens de dire et ce.que vous m'avez paru approuver, vous pouyez, ce me semble, en dé- | 
cider vous-mêmes 

M. Passy, ministre des finances. Je demande la parole, 

M. Desmousseaux DE Gwvré. J'ai parlé tout à l'heure de celte conciliation factice qui 


pas chan 
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rait cherchée au moyen d'une formule par laquelle accordant ces deux adjectifs, con 
valeurs, parlementaires , le ministère aurait, comme il l'aura, une immense majorité 
danseette assemblée. Eh bien ! je crois que cette conciliation si désirable, nous la trouve 
rons si nous la cherchons dans les choses, si nous la cherchons 
la cherchons dans nos 


dans nos opinions, si nous 
sentimens, si nous Ja cherchons dans nos conseiences. C'est là le but 


auquel nous deyons tendre ; cherchons, Messieurs, une majorité. Mes opinions, mes prin- 
cipes, me fixent dans celle partie de la Chambre (Montrant le entre droit.); mai 
clare que je n'ai aueune objection à voirle Gouvernement de mon pays passer dans cette 
autre partie de la Chambre (Montrant la gauche.), sous celte condition, que je ferai à ce 
Gouvernement, qui ne sera pas celui de mon opinion , une opposition loyale et conscie 
cieuse. Eh bien! cherchons, je vous en supplie tous, et l'indulzence/ayec laquelle vous 
wayez entendu me donne le cou te pr 

Ch jorité, ou pour mieux dire cherchons de quel côté la mnjorité se 
trouve. Je crois qu'on peut l'atteindre, je veux l'espérer; je crois que les sentimens de 
ation, de désintéressement qui existent dans toutes les parties de Ja Ci 
manquent pas à cette honorable fraction à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. Je désire, 
pour mes honorables amis , qu'ils soient le lien, le nœud de celte majorité nouvelle, eten 
attendant qu'elle se forme, je voterai pour le projet d'adresse et pour MM. les mm 
(Très bien!) 

M. Passy, ministre des finances. Messieurs, je n'entrerai pas dans tous les détails de la 
discussion que vient de soulever l'honorable préopinant; je ne répondrai qu'à ce qu'il y 
a de sérieux et de vraiment digne de l'attention de Ja Chambre. (Réclamations sur plu- 
sieurs bancs.) Je le répète, je ne répondrai qu'à ce qu'il y a de sérieux 

M. Drswousseaux ve Grvé, Monsieur ! tout est sérieux dans ce que j'ai dit. 

M Passv, ministre des finances. Je ne doute pas que ee ne soit dit sérieusement; mais 
je doute quant à moi que ce soit très sérieux. Je ne répondrai qu'à la des 
discours de l'honorable préopinant. 

Voici son thème : Le ministère n'est pas sufisamment parlementaire, c'est la faute de 
son origine et de la divergence des élémens réunis dans son sein ; il n'y n pas de majorité, 
parce que le ministère n'a pas de politique à lui, le ministère ne couvre pas suis 
ment la royauté, Voilà ce qu'il y a de vraiment sérieux dans le diseoürs que VOüs veneZ 
d'entendre. À 

Messieurs, un ministère n'es parlementaire qu'à une condition : Est celle-dnvoir In 
majorité. Tout ministère qui n'a pas de majorité ou qui n'a qu'une Majorité insullisante 
n'est pas parlementaire, Je suis le premier à le reconnaitre, c'est dahs'le cours de ects 
discussion que nous saurons où est la majorité. Quant à nous, vous ne nous Yerrtz recul 
devant aucun point du débat. Vous en serez les juge: = 

& C'est la faute de l'origine du ministère. 


age de vous adresser © 


chons une ma 


e, ne 


nière partie du 


» C'est ln faute du défaut d'homogénéité des élémens qui le composent. » 
H faut ici se placer en présence des faits. Rappelez-ous quelle était la situation des 
partis entre lesquels était divisée la Chambre au commencement de la dernière session, 
Vous savez quel débat profond ayait eu lieu, La majorité qui avait soutenu Je ministère 
précédent s'était retrouvée dans la Chambre à l'état de minorité. Telle était la situation ; 
mais ce que je déclare, et ce que chacun de vous soil aussi bien que moi, c'est qu'il était 
impossible qu'un ministère pris exclusivement dans l'une de ces fractions de la Chambre eût 
la majorité. Rappelez-vous quelle a été la longueur de la erise ministérielle ; rnppetez 
vous combien de projets ont échoué avant qu'ils aient pu former un ministèr: 
le sentiment de la difficulté de la situation était au fond de tous les esprits : c'est que clin 
cun sentait qu'un ministère n'était possible qu'antant qu'il réunira 
tenantavx deux fractions qui alors séparaient Ia Chanibre. 


C'est que 


it les lémons appar 


= 
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Supposez (car 
pris exclusivement dans le sein de la majori 
le ministère nouveau n'avait pas la majorité. 

Supposez maintenant que le ministère eût été pris exclusivement parmi les diverse 
fractions de la Chambre qui avaient contribué au renversement du précédent ministère, 
il w'ayait pas non plus la majorité. (Dénégations à gauche. } Messieurs, puisque l'assertion 
est contestée, je demande à m'expliquer. Que s'élait-il passé dans la session précédente ? 
Des fractions de l'ancienne majorité avaient volé contre le ministère, le ministère du 
45 avril était tombé sous une coalition. Or, les partis abdiquent-ils leurs penchans, leu 
sentimens? À coup sûr, si un ministère eût été pris exclusivement dans les rangs de la 
portion de la Chambre à laquelle les élections avaïent donné la wictoire, vous auriez Yu 
les extrémités de droite et de gauche s'en détacher, et bientôtle ministère eût été en mi- 
norité. (Mouvement. 

M. GauGuren. I aurait fait une dissolution. 

M. Passv, ministre des finances. Je sais bien que quelques personnes pensent qu'à ce 
se seraient rattachées des fractions du centre, Eh bien! Messieurs, je nee crois 
pas. Je ne le crois pas; je ne pense ps 


faut être net ici), supposez qu'un ministère eût été formé d'élémens 
qui avait soutenu le précédent ministère, 


ministè 


quant à moi, qu'un ministère ainsi formé, con- 
eût raltaché à lui la moindre 


dunné à se poser en adversaire en présence des centres, € 


fraction. 
Au centre, C'est vrais 
M. Passy, ministre des finances. Les paris ont leurs senlimens, leurs opinions, leurs 
principes : ne eroyez pas qu'ils les abdiquent du jour au lendemaih, et qu'un cabinet qui 
vient se poser devant eux en adversaire puisse rencontrer leur concours ; cela ne s'est 
jamais vu. (Mouvemens divers. 
Jo le répète, ce sont ces difficultés de la situation qui ont amené 
minée l'événement qu 12 


elte longue crise mi 


nistérielle qu'a te ai, 
À l'époque de l'émeute on nous a demandé d' 


atrer au ministère, Eh bien! nul denous 


n'a cru devoir refuser son concours ; et, je le déclare, quand nous nous sommes trouvés 
le soir aux Tuileries, nous ne nous sommes pas demandé si à telle époque et à {el jour 
nous avions voté différemment ; ce que nous nous sommes demandé, c'étaitsi des hommes 
pouvaient Sunir pour donner au pays un pouvoir qui FIL face aux dangers du moment; 
et si ces hommes, sentant profondément et les ineonvéniens de la situation et quels 
taient les intérêts de l'avenir, pouvaient marcher sans se divis 
xons fait. (Très bien! très bien! 

On nous dit aujourd'hui : Vous êtes un ministère qui n'a pas de majorité ; vous avez 


. Cela, Messieurs, nous 


une politique indécise, faible, vacillante, à laquelle personne ne sait ni pourquoi ni com- 
ment se rallier. 

L'honorable préopinant vous disait tout à l'heure qu'il aspirait au moment où la 
Chambre se diviserait en deux grands partis, auxquels il donnerait des qualifications, Je 
sais, quant à moi, si ce moment viendra; ce que je crois, c'est que pareil fait ne s'est 
jamais vu. À aucune époque on n'a jamais vu, si ce n’est sous l'empire de circonslances 
accidentelles, des Chambres partagées entre deux opinions entre lesquelles on püt lirer 
ligne de démarcation parfaitement distincte. Cela ne s'est jamais vu, je le répète. Ce 
que nous devions examiner en venant nous asscoir sur ces bancs, c'était l'état vrai, l'état 
réel de la Chambre. 


Or, je le demande, on vous entretenait tont à l'heure d'un fractionnement de la Cham- 


bre : eh bien! était-il une seule des nombreuses sections entre lesquelles la Chambre état 
partagée qui pût donner un appui suffisant à un ministère sorti tout entier de son ? 
on, Messieurs ; la Chambre était divisée; et ce qui s'est passé est nn fait qui n'est pas 
rare dans le gouvernement représentatif. 
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IL y a eu une époque où, dans cette Chambre les partis étaient profondément divisés, 
où il ÿ avait deux grandes fractions : l’une soutenant le pouvoir, l'autre faisant de l'oppo- 
sition. Quelle était cette époque? C'était lorsque le Gouvernement de Juillet avait à soute. 
nirtous les jours des combats jusque dans les rues. Alors, sous l'empire des faits excep= 
tionnels du moment, les esprits avaient acquis un degré de passion qui avait ame 


une opposition vive et une résist que. Mais les faits ont changé; el 


avec eux a changé la composition des partis qui s'étaient formés et avaient vécu sous leur 


ace non moins Éne 


empire. 

Que l'on soitsineère , el qu'on dise aujourd'hui si nous entendons dans celle Chambre 
les discours brülans qu'on entendait alors; qu'on dise aujourd'hui si parmi les hommes 
même de l'opposition, il subsiste aujourd'hui l'ardeur etla vivacité de sentiment qui exis- 
taient alors: si aujourd'hui, comme alors, le pouvoir est vivement contesté, ef dans le 
Ehambre, comme 
st ce frac- 


même but et par les mêmes motifs? Non, Messieurs, cette portion de la 
les autres, s'est fractionnée ; et maintenant l'inconvénient de la situation, 
tionnement arrivé jusqu'à l'exci 

Eh bien! quand nous sommes venus au pouvoir, existait-il une section de Ja Chambre 
ex considérable pour donner à un ministère sorti tout entier de son sein un appui assez 
lui permettre de triompher des diMcultés et des orages parlementaires? Cela 
n'existait pas, chacun le sait aussi bien que moi. 

Quel a dù être, en pa 
de chercher à rallier une majorité. Nous avons Liché d'attirer à 
sincèrement attachés au gouvernement représentatif. Not 
du passé, nous avons considéré le présent, et nous ayons eu confiance dans l'avenir, 

On nous demande quelle est notre politique? Nos antécédens l'ont appris à la Chambre ; 
ce que nous voulons, ce qe nous demandons à la Chambre , c'est de nous aider à réaliser 
les améliorations, le progrès, mais les amél 


& nouveau? 1 a été 
ous tous les hommes 
8 


sence de cette situation, le devoir du cabi 


ne nous sommes pas inquié 


rations el le progrès dans les mesures com 
ibles pour l'état du pays avec la prudence et avec la sécurité de tous les intérêts. 


Messieurs, on fait des programmes de ministère; on énonce des principes généraux ; 


on leur donne un caractère absolu, et, dans la pratique, on ne peut pas les réaliser, 
(Très bien !) 

L'œuvre d'un ministère estune œuvre qui ne se définit pas aussi exactement, elle 
plus difficile et plus compliquée, Un gouvernement est attentif aux faits; il les étudie, et 
tâche de les ployer, de les diriger vers le bien général et d'en tirer l'affermissement des 
institutions du pays. Mais les programmes , Messieurs, je l'ai déjà dit, je le répète, je ne 
Jeur crois jamais une utilité désirable. Et, en effet, quels sont les ministères qui aient 
pu, jusqu'au dernier jour de leur existence, se tenir confinés dans les termes du pro= 
gramme qui avait sui à Jeur origine ? 

Non, Messieurs, les choses marchent en ce monde; et chaque jour amène des nécessités 
qu'on ne prévoyait pas la veille. (Exclamations 


Demandez-vous, Messieurs, ce que veut le ministère? Que l'on nous dise quelles sont 
les questions pendantes, et nous dirons ce que nous eh pensons. Nous allons apporter à 
la Chambre des projets de loi ; elle verra par ces projets ce que demande le ministère ; elle 
verra comment il comprend les intérêts du pays 

Onnous à parlé, par exemple, de questions politiques, de réforme électorale : voilà 
une quéstiompendante. Eh bien ! cette réforme, nous la déclarons incompatible avec la 
situation actuelle du pays; nous déclarons que le temps ne l'appelle pas, et que nous la 
combattrons du jour où elle sera portée devant la Chambre. 

M. Ganxren-Pacés. Je demande la parole 

M. Anaco. Le temps l'appelait même avant que la pétition ne fût inscrite. (Agitation.) 

Mi Passy, ministre des finances. Messieurs, on nous a demandé encore ce que nous avions, 
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fait dans l'intervalle des deux sessions. Ce que nous avons fait, cha 
pouvons rendre compte de nos actes. 

A l'extérieur, deux questions importantes nous ont occupés : l'une, c'est la question 
d'Espagne; l'autre, c'est la question d'Orient, Vous les discuterez l'une et l'autre, el vous 
verrez si le Gouvernement n'a pas été fidèle à une politique sage et conforme aux véri- 
tables intérêts de la France. 

A l'intérieur, nous avons été fidèles aux promesses que nous avions faite 
mot. 

Messieurs, ce qui a le plus différencié notre politique de celle des 
est la suppression des subventions données à la presse. (Mouvement) 

Je parle de la suppression des subventions dounées à la presse, parce que l'un des re= 
proches les plus constans que l'on ait adressés au ministère a été celui de ne pas se défen— 
dre, de se laisser attaquer, et par cela même de laisser affaiblir le pouvoir. 

Messieurs, quand nous avons déclaré à la tribune que nous cesserions de subyentionner 
la presse, il n'y avait pas d'imprévoyance de notre part, car moi-même je l'ai dit 
reprise n'est exempte ni d'inconvéniens ni de périls. En effet, nous ne pouvions penser 
que la partie de la presse qui avait été subyentionnée nous soutiendrait; nous savions bic 
aussi que celle qui désirait l'être ne nous soutiendrait pas. (On rit.) 

M. CnamnoLe. Je demande la parole. 

M. Pass, ministre des finances. 11 y avait, Messieurs, pour des ministres quelque cou 
rage à rester ainsi désarmés : nous savions bien que les attaques seraient vives, inces= 
santes; mais nous savions aussi qu'il y avait à résoudre un grand problème, un problème 
qui intéresse au plus haut point la moralité du pays. C'est ce qui nous a déterminés, 
quelques offres qu'on nous ait faites, à persister à n'allouer aucune subyention aux jour— 
mauxs et, je l'espère, si l'on continue dans cette voie, si le Gouvernement, en quelque 
ain qu'il soit, persiste à ne subventionner aucune partie de la presse, elle-même finira 
La presse est une puissance dans le pays, il importe ayant tout qu'elle 


ADRESSE, — DIS 


eun le sait, et nous 


en 


par s'améliorer 


nl 


soit morale. 

Messieurs, J'arrive au dernier reproche qu'on nous a adressé : on nous a dit que nous 
ne couvrions pas suffisamment la royauté; on a cité des actes. 11 est tels de ces actes 
dont je ne veux pas parler à celte tribune. Je ne sais quelle impression a produite sur la 
Chambre l'énonclation de ee qui s'est passé à l'occasion d'un condamné; mais, je le 
rois, le sentiment que j'ai éprouvé a été partagé par vous tous, de telles discussions ne 
se portent pas à la tribune. 

M. Desuovsseaux DE Grvné. Je de 

M. Passy, ministre des finances. Je pourrais répondre qu'un cabinet couvre la royauté 
toutes les fois qu'il a la majorité. Je erois, quant à moi, qu'il faut plus encore, je crois 
qu'il faut qu'un cabinet accepte constamment et complétement la responsabilité de ses 
actes, et ne permette à qui que ce soit de douter qu'il a dans tous ses actes la liberté n6— 
cessaire à la haute mission qu'il a à remplir. Eh bien! qu'on vienne nous citer des a 
non ceux dont a parlé l'honorable préopinants qu'on nous cite des actes dans lesquels il 
soit visible que le cabinet n'a pas acceplé la responsabilité qui lui revenait? Messieurs, 
dans les affaires d'Espagne, dans ce qui a rapport à l'internement de don Carlos, dans 
tous ces actes, je le déclare, la responsabilité nous appartient tout entière; nous ne vou- 
drions la décliner à aucun prix, et jamais on ne nous verra chercher un refuge derrière 
aucun autre pouvoir que celui dont nous sommes investis. 

Messieurs, ces questions de responsabilité sont brülantes. Je n'en dirai plus qu'un mot, 
&est que nous demandons avant tout l'équilibre des pouvoirs, leur véritable pondération, 
leur harmonie, eLe’est cette harmonie indispensable que nous travaillons de toutes nos 
forces à maintenir. 


nde la parole. 


TESTE , GARDE-DES-SCEAUX. 


portait de poser immédiatement devant la Chambre la question de majorité, question dé 
cisive; et je remercie, quant à moi, l'honorable préopinant de l'avoir souleyée. Je désire 
que comme lui tous nos adversaires viennent à cette tribune, que ous y exposent leurs 
ons y répondre. Vous serez les juges des débats ; mais rappelez- 
vous qu'il importe essentiellement au bien-être du pays, à son avenir, que le cabinet 
sache s'il est soutenu efficacement , ou s’il ne l'est pas. Les circonstances ont leur gravité, 
Messieurs ; ‘un pouvoir qui ne trouverait pas dans la Chambre un concours suffisant, 
un tel pouvoir n'aurait ni l'autorité ni l'énergie désirables pour gérer les affaires du 
pay 

Je le répète donc à la Chambre, il importe que ce débat soit fructueux, il importe que 
nous sachions si nous avons dans cette enceinte des amis ayant confiance en nous, des 
amis assez nombreux pour nous soutenir. Autrement il est du devoir de la Chambre de 
ne pas laisser subsister un pouvoir trop faible qui, allaqué chaque jour, ne pourrait 
as remplir dignement sa mission. (Marques d'adhésion.) 


in que nous pu 


vré montent en mên 


CL. Garnier Pagès et M. Desmousseaux 0 (emps à la tribune.) 


M. Deswousseaux ne Givé, Je demande la parole pour un fait personn 

Messieurs, le fait personnel pour lequel je demande la parole est celui-ci : Lorsque j'ai 
fait mention à cette tribune d'un point que M. le ministre des finances vient de vous dé 
clarer ne pas devoir y être porté, M. le gard ux à demandé la parole. Or, je 
pense que quand M. le garde-des-sceaux demande la parole, c'est pour venir à la tri- 
bune, (On rit.) 

Je suis désolé d'exciter le sourire de la Chambre; j 
rieuse, el je comprends que je dois m'appliquer à rendre mes parol 
ma conviction. 

Je crois qu'il eût été mal, à l'époque où celte publica 


des-s 


e parle d'après une conviction s 
ussi sérieuses que 


tion du Moniteur, que j'ai citée, 
e l'y aurais portée. 
qui le savent. Je suis entré ce jour-là 
i trouvée tout émue, et j'ai compris qu'il n'était pas temps de 
à ce malheur dont je parlais tout-à-l'heure ; mais aujourd'hui il est 
e faire, je erois que cela est d'une très grande nécessité 
orables collègues d'appliquer leurs réflexions à ce qu 


a été faite, de la porter à la tribane. Si j'avais cru que cela était bien, 
Al y a dans la Chambre plusieurs de mes collègues 
dans la Chambre, je V 


toucher à ce crim 
temps, iln'y a aucun danger à 
pour l'avenir. Je supplie mes ho 
viennent d'entendre, et ils comprendront que ce sujet est le plus grave qu'ils p 
méditer, et surtout devant un ministère qui a fait de la responsabilité ministérielle le 
symbole de son existence. 

En conséquence, j'espère que M. le garde-des-sceaux , qui a demandé la parole, va la 
prendre. (Nouveaux rires. 

M. Teste, garde-des-sceaur. Oui, Messieurs, j'avais en effet demandé la parole avec 
le dessein de venir à la tribune; je l'avais demandée dans le cours de la première partie 
du discours de l'honorable préopinant; elle me semblait plus particulièrement relative à 
des objets sur lesquels je devais, moi, des explications à la Chambre. Puis est venue la 
seconde partie, beaucoup plus sérieuse, et sur laquelle un de mes collègues a cru deyoir 
se présenter immédiatement à la tribune et dessiner les intentions du cabinet devant 
vous. Pour cela je n'avais pas renoncé à m'expliquer à mon Lour sur ce qui me concernait 
plus particulièrement, et je prie l'honorable préopinant d'être bien éonvaineu qu'entre 
lui et moi le débat n'était pas terminé par le silence que j'avais un moment gardé ; mais 
j'aurais infailliblement ouvert la réponse que je lui dois par une observation de même 
nature que celle qu'a fait entendre mon collègue sur le premier fait de responsabilité 
akégué par l'honorable M. Desmousseaux de Givré. Comme M, le ministre des finances, 
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j'aurais pensé et dit que, dans ses détails au moins, et surtout dans sa portée, ce sujet 
n'était pas de nature à être diseuté à la tribune. 

Et en effet, Messieurs, qu'y a-t-il à dire? Un grand crime avait élé commis et frappé 
Ja justice politique du pays de la peine capitale : il se présentait tout naturellement 


la question de grâce. 1 y a eu commutation. Le tort du ministère c'est d'avoir laissé la 


reconnaissance monter jusqu'à la Couronne! A-Lil décliné pour cela la responsabilité de 
cte? Nullement. Laissons donc la Couronne à l'écart avec la gratitude qui lui est due; 
! qu'on s'adresse à nous pour demander compte de elle commutation ; nous sommés prêts 
à répondre. 

Le cabi 
conna 


et, immédiatement après la condamnation , a pu avoir une opinion, la faire 
re même; mais cetle opinion a cédé devant un mouvement que le lieu où je suis 
me défend de qualifier. Mais l'ordonnance de con on a paru sous la forme la plus 
constitutionnelle, avecie contre-seing d'un ministre responsable. Est-ce véritablement le 
sujet d'une accusation à porter à cette tribune? Dites qu'en effet il y a eu forfaiture dans 
elte ogcasion, soit de la part du cabinet tout entier, soit du ministre dont le contre 
seing a assuré l'exécution de l'acte : alors nous répondrons; jusque-là il est de la der 
nière évidence que ce sujet est hors du domaine de la discussion. 

L'honorable préopinant s'est ensuite oceupé d'un sujet que lui-mè 
a parlé de la dernière promotion de Pairs, ct, cédant à la générosité de son caractère , 
il a pris soin d'avertir la Chambre que, dans les observations qu'il se proposait de faire, 
iln'y avait rien qui s'adressät aux personnes. 

Qu'est-ce donc que la question qu'il soulève, si ce n'est une question de personnes ? 
Est-ce une question de droit constitutionnel? Conteste-t-il à la Couronne et à ses agens 
responsables le droit de garnir les rangs de la pairie? Impute-Lilaux ministres d'être sortis 
des catégories définies par la Charte constitutionnelle ? Si au contraire le droit existe, si, 
dans l'exercice de ce droit, on s'est conformé rigoureusement aux conditions légales, 
qu'a-tsil à dire? 

M. Deswoussaux pe Grvré, El la question morale? 

M. Tesre, garde-des-sceaux, À défaut de raisonnemens, le Moniteur est venu au 
sucours du préopinant , et il a spirituellement fait remarquer à la Chambre que vingt Pairs 
étant morts, le ministère avait eru convenable de les remplacer par vingt nouveaux 
Pairs; vingt contre vingt, c'est le compte. 

Eh bien! c'est à des argumens de cette nature que s'adressait l'observation que faisait 
M, le ministre des finances. La forme n ;le fond ne l'est pas davantage, 

Si j'avais à déduire ici quels sont les motifs qui ont déterminé le eabinet à faire la 
dernière promotion , je ne serais embarrassé que du choix de ces molifs, et à mon tour 
le Moniteur me viendrait en aide ; je prendrais dans le cours de la dernière session les 
appels nominaux qui constatent le nombre des Pairs qui ont pris partaux délibérations 
des actes judiciaires; ce serait là ma réponse. Les nombres ont aussi leur puissance pour 
nous. 

Mais pour achever la démonstration du reproche qui est adressé aux ministres par 
l'honorable préopinant de n'être pas conservateurs, on prétend que nous ayons porté 
atteinte à l'une des institutions les plus importantes du pays, le conseil-d'État: non pas 
qu'on ait nié qu'il fût nécessaire d'apporter quelque changement à l'organisation de ce 
grand corps; non pas qu'on ait blämé la réduction du service extraordinaire et l'angmen- 
tation du service ordinaire; mais on a découvert dans les conséquences d'une mesure qui 
doit se transformer en loi, et par conséquent être soumise à votre discussion, une irré= 
gularité, une illégalité monstraeu 
, En quoi consistent-elles, Messieurs? La loi soumet tout Député fonctionnaire salarié 
qui reçoit de l'avancement dans le cours de la législature à subir une réélection 


ne a trouvé délicat. 


n est pas sérieus 


L'é 


| 
| 
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Or, dit-on, les 
service ordinair 
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d'État qui ont été nommés pour compléter le nombre du 
ne sont pas salariés, ils ne peuyent pas l'être, et le ministère peut 
s'arranger de manière à ce qu'ils ne le soient jamais. Pour qu'ils soient salariés , il faut 
qu'une loi soit présentée et votée; la loi peut n'être pas votée, le ministère peut aller 
même jusqu'à oublier la promesse solennelle qu'il a faile da pport qui précède 
l'ordonnance, de présenter uue loi. Point de loi, point de salaire. Et voilà quatre Dé- 
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conseillers 


ns le rà 


putés qui auront été condamnés à subir la chance d'une réélection, chance redoutable 
car l'un des quatre y a péri. 

Voilà le reproche. 

1Lme semble que nous pouvons acce 


ter ce reproche. Ce serait un excédant de bien 


perstitieuse au principe de 


que le tort qui nous est reproché ; ce serait une obéissance 


la réélection, 


Mais pourquoi ne pas prendre les choses telles qu'elles sont? Sans doute en augmen- 
tant le nombre des conseillers-d'État dans le service ordinaire, le Gouvernement n'a pas 
créé un tre il atiend que les Chambres se soient expliquées sur Je projet de loi 
qui leur ser mment présenté; mais jusqu'alors le titre de conseiller-d'État est 
quis, il a été valablement conféré par la Couronne. Ge litre suppose un traitement qui 
pour être suspendu jusqu'au vote des Chambres, n’en existe pas moins dans un sens légal. 
Le traitement n'est pas perçu ; mais il est attaché à la fonction. 
lection les Dép 


tement! 
ince 


Il y avait donc nécessité de soumettre à la 
d'Éta 
de tout le monde. Je ne saclie pas qu'une seule réclamation, jusqu’à celle que vous ve 
nez d'entendre, se soit éleyée sur ce sujet. 

Voilà les trois points principaux sur lesquels l'honorable préopinant 
sition que le ministère n'est point conservateur, qu'il a attenté à la foi 
Couronne, à la dignité de la Char 
loi de réélection. 

‘Tout cela a été suffisamment expliqué. 

IL est un quatrième point sur lequel, par des considérations personnelles, l'honorable 
préopinant n'a procédé que par Simple indication 

Ge point, messieurs, touche à une question grave dont le pays s'est ému. Je suis le 
premier à le reconnaître, et c'est probablement à un accidi 
culière que l'honorable préopinant a entendu faire allusion. 

Pour m'expliquer sur l'aceident, j'attendrai une provocation; mais, quant au fond de 
la question, j'appelle de tous mes vœux la diseussion la plus ample, non pas en vue de 
faire à la tribune l'apologie d’une mesure qui n'en est pas une encore, qui n'est que la 
préparation conseiencieuse d'un acte important ; mais une occasion solennelle s'offrant à 
moi d'apaiser des alarmes (Mouvement.) auxquelles on s'est ayeuglément livré, et qu'on a 
entretenues dans des vues d'une opposition peu loyale, pour expliquer à la tribune dans 
quelles vues et dans quel but une commission a été formée pour s'occuper de la grande 
question de Ia transmission des titres. Ge serait ralentir hors de propos la marche d’une 
diseussion toute politique que d'anticiper sur les explications qui, nécessairement , au 
ront lieu; et l'on verra, je l'espère, quand le moment viendra de le démontrer à la 
Chambre, que c'est aux abus et non au droit que s'est adressé la vigilance du Gouverne- 
ment en celte occasion (Approbation); aux abus, et non au droit. 

Mais cette question n'est point encore parvenue à sa maturité. Quand le plan conçu 
sera soumis aux Chambres, s'il doit l'être, alors justice pourra être rendue à chacun , et 
je n'hésite pas à dire qu'on aura regret, et un regret à la sincérité duquel j'aime à croire, 
de s'être livré si tôt et si légèrement à des craintes qui n'ont jamais eu et qui n'ont pas 
même encore de fondement: 


tés appelés au conseil 
et dans son esprit, aux applaudissemens 


nous ayons exécuté la loi dans sa lettr 


fondé la propc 
aux droits de la 
bre des Pairs, à l'intégrité du conseil-d'État et à la 


arti- 


d'une nature toute.p 
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Il y a cependant un fait qui a été l'objet d'un reproche plus direct. On s'est égayé et on 
6 la Chambre de cette remarque, que sur neuf ministres, huit auraient été complé- 
tement étrangers à la formation etaux travaux de la commission. Mon Dieu ! je pourrais 
dire que toutes les fois que le chef d'un ministère trouve à propos de faire. explorer sous 
ses yeux une matière quelconque, ayant d'avoir bien arrêté, avant d'avoir formulé ses 
intentions en loi, il est assez inutile d'en faire la matière d'une délibération préalable ; et 
cependant le fait en lui-même n'est pas exact. Voilà tout ce que j'avais à répondre à l'ho- 
norable préopinant, 


M. Durrx. Je ne veux parler que sur un seul point, et je le ferai en peu de mots; c'est 
sur ce qui concerne le droit de grace. Le droit de grace en soi est un droit royal, un droit 
personnel, un droit qui, quant à la responsabilité, ne peut jamais remonter à son auteur, 
etne peut attirer sur lui que la reconnaissance de ceux qui ensont l'objet. La responsabi- 
lité, quant aux ministres, commence à la forme, et cependant elle est surtout morale en 
ce sens qu'ils ne font qu'accommoder la régularisation à un fait qui, je le répète, est du 
droit royal, et pour ainsi dire absolu, Cette responsabilité, cependant, peut être assez grave 
pour qu'un ministère, s'il croit que ce n'est pas le cas d'a race, s'abstienne de 
contresigner, et se retire, S'il ne croit pas nécessaire de se retirer, et s'il signe, il en résulte 
seulement que la grace prend corps, devient efficace, et qu'elle doit recevoir son effet. 

Mais, messieurs, iLyy a un autre point de vue de Ja question qui n'a pas été signalé à 
cette tribune, c'est celui que je vi ommander à toute votre attention. 

La grace peut être pleine et entière ou n'être qu'une modification de la condamna- 
tion. Quand In grace est pleine et entière, et qu'elle a été enregistrée, toute condamnation 
est effucée ; iln'y a plus de débat possible; c'est dans le Conseil seulement que le débat 
aurait pu s'élever; mais quand il y a commutation (saisissez le caractère de cet acte), 
c'est un second arrêt de condamnation qui est mis à la place du premier, qui en a tous les 

actères; il est également sujet à entérinement ; car tel est le respect que nos ancêtres 
nous ont légué pour la chose jugée et pour les formes judiciaires, qu'encore bien que la 
justice se rendit au nom du roi, quoique le droit de grace ft un droit dont la plénitude 
appartenait au roi, ces actes mêmes étaient soumis à la régularisation de la justice, it 
fallait un arrêt d'entérinement. 

Ainsi c'e nt les choses comme elles se sont faites, avec le concours de l'au- 
torité en mettant un nouvel arrêt à la place de l'ancien, qu'on peut régul 
ment se dispenser d'exécuter le premier. S'il n'y a qu'une commutation, une peine mise 
à In place d'une autre, il en résulte que le premier arrêt ne peut pas tre exécuté, car il 
est abrogé par et remplacé par le deuxième arrêt ; mais le deuxième arrêt doit 
être, comme si c'était l'arrêt même de condamnation. Là commence la responsabilité, à 

tion de l'arrêt. Et si l'arrêt n'est pas exécuté, ce n'est pas le fait de la puissance 

vale qui n'a pas voulu que la grace fût absolue ; c'est le fait des agens d'exécution, qui 
en sont responsables. Je ne puis trop le redire : il y a un second arrêt aussi: respectable 
que le premier, et qui doit être exécuté ayec d'autant plus d'exactitude qu'il est marqué 
au coin de l'indulgence. Eh bien! dans la circonstance aeluelle, le second arrêt de Ja 
Chambre des Pairs, celui auquel on avait réduit la condamnation, n'a pas été exécuté 
dans les termes où il devait l'être ; c'est 1à un compte qui pourrait être demandé au mi- 
nistre, parce que dans l’état actuel de la société, lorsque les amis de l'ordre se plaignent 
dece que l'autorité est déd: que la loi n'est pas exécutée ct accomplie, je dis 
que c'est aux premiers dépositaires du pouvoir à montrer ce serupule, ce respect pour la 
loi et l'autorité de la chose jugée. Quel respect voulez-vous qu'on ait pour les juridictions 
inférieur, des simples tribunaux , si les décisions de Ja Chambre des Pairs ne 

sont pas exécutées? Tronyiez-vous que la grace n'avait pas été assez Join, qu'il ne fallait 
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qu'une simple détention, une peine correctionnelle? Il fallait conseiller à Ja Couronne de 
descendre jusque-là, et alors vous auriez mis d'accord la conduite et l'exécution des ac- 
tes ayec l'arrèt; l'état actuel des choses, si je vois un fait dont on ue doit pas 
demander la elui de la commutation de la peine, je vois un second arrêt 

respectable que l'autre, dont la loi recommandait l'exécution, dont le respect pour 
l'autorité de la chose jugée commandait aussi l'exécution. Cet arrêt n'a pas été exécuté 
il devait l'être. Voilà le point de vue sous lequel j'ai cru devoir adresser un reproche au 
ministère. (Marques d'approbation. 


M. Ducuarez, ministre de l'intérieur. Messieurs, je suivrai l'exemple de l'honorable 
préopinant ; je bornerai pour le moment le débat au point qu'il a soulevé. Mon intention 
border maintenant toute Ja discussion générale, ce sera pour une autre occa= 
sion; mais la responsabilité qui vient d'être appelée par l'honorable M. Dupin retombe 
sur le ministre de l'intérieur, et je viens donner à la Chambre de courtes explicatio 
ble préopinant s'est plaint de ee que l'exécution de l'orrêt commué n'avait 
ne et entière; et à cela ma réponse sera simple. 
Jene crois pas qu'il y ait d'article de loi qui oblige à transférer au bagne, même les 
condamnés aux {ravaux forcés. (Réclamations. 
Ouvrez les Codes et lisez les lois. La pratique est ici complétement d'accord avec 
J'assertion que j'ayance devant la Chambre. {Nouveau mouvement 
Je citerai un fait. Depuis le dernier réglement qui a été rendu pour l'administration 
des prisons centrales, la peine de la prison est devenue beaucoup plus sévère. 1 en ré 
sulte que beaucoup de détenus daus les maisons centrales, préférant la peine du bagne à 
celle de la détention même da ces maisons, voulaient commettre de nouveaux crimes 
pour être transférés au bagne. 
Une voi. Ms en ont commis. 
M. Ducuare ministre de l'intérieur. Ms en ont commis. 
M. Durix, Je demande la parole. (Mouvement prolongé 
M. Duciatez, ministre de l'intérieur. Qu'afait alors l'administration ?Elle a déclaré, elle 
à fait déclarer aux détenus que dans ee cas même la peine des (ravaux forcés serait subie 


dans les maisons centrales elles-mêmes. On voit done que la pratique autorise le parti 


qui a été pris. ai dù indiquer à la Chambre ces réflexions sur le droit, Quant aux rai- 
sons de convenance qui exigeaient à la fois et que la peine ne fÜt commuée que d'un 
degré, et cependant qu'elle fût subie dans les maisons centrales, je Jaisse à la Cham 
le soin de les apprécier. 


M. Durix. Je n'ai que deux mots à répondre, Je me félicite de ce que c'estun ministre 
de l'intérieur étranger à la science du droit (Rires à gauche.) qui a avancé ce fait, plut 
uu'uggarde-des-sceaux, qui ne m'aurait pas contredit sur ce poin ait pus 
donné à réfuter des objections pareilles à celles auxquelles je vais répondre. (On rit 

11 est impossible, Messieurs, de laisser dans notre société s'établir l'idée que les pei 

ent arbitraires, que leur caractère ne soit pas défini, que, pour les uns. être condamné 
aux travaux forcés, ce soit aller au bagne, et, pour les autres, ce soit aller seulement @n 
prison. Non, chaque peine a é16 définie. 

La même loi est entrée jusque dans ee hideux détail de la manière d'infliger la peine 
de mort. Elle a également défini la peine des travaux forcés , dé quelle manière elle à 
être subie. 

M. Ducuares, ministre de l'intérieur. Ehe n'est pas dans le Gode pénal 

M. Durrx. Le Code pénal ne dit pas tout en matière de prison. (Mouvem 
Écoutez! écoutez ! 


=— 
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Je dis que les peines ne sont pas arbitraires , et que s'il y a des dispositions réglemen-— 
taires qui ne sont pas entièrement rappelées dans un Code qui ne dit pas tout, il y a des 
principes fondamentaux qui sont écrits dans ce Code, et dont il n'est pas permis au 
ministre de s'écarter. Or, voiei ce que porte l'article 15 du Code pénal: 

« Les hommes condan nt employés aux travaux les plus 
nt attachés deux à deux avec 
le permettra. » 


és aux travaux forcés 5 


pénibles; ils tratneront à leurs pieds-un boulet, ou ils 
une chaine, lorsque la nature du travail auquel ils seront employ 

Par conséquent, voilà la définition de la peine. 

M fallait donc mettre le fait d'accord avec le droit. Maintenant, que vient-on nous dire ? 
C'est qu'il y a des êtres assez dépravés pour faire de cela une affaire de goût, el qui ont 
dit à l'administration qu'ils préféreraient aller au bagne que d'être enfermés ; parce 
qu'ils étaient mieux au grand jour, avec une chaîne-aux pieds et aux travaux forcés, que 
d'être dans une prison ave leu 
toutes les fau 


rs tristes pensées, qui pourtant ne sont pas solitaires avec 


lités qu'on trouve dans les prisons actuelle 
Et vous vous accommoderiez à ce goûl 
Cest 


à ce caprice, à cette fantaisie ; vous leur diriez 


ame il vous plaira ; et ce n'est pas le texte de l'arrêt que vous appliqueriez? C'est 


paree que l'aceusé dit J'aime mieux cela, que vous lui accordez ce qu'il demande? Non, 
ns. les termes précis, et c'était ln 
peine des travaux forcés qui devait être exéeutéecomme le veut l'art. 15: 1 n'y à point de 
préférence pour un à r d'accomplir la loi. Al n'y 
pas de préférence qui puisse autoriser le ministre à traiter un condamné autrement que 
l'autre. 1 y a donc une violation de la chose jugée et de la loi 


il ne doit pas en être ainsi ; l'arrêt était exécutoire di 


usé qui puisse autoriser à se disper 


M. Txsre, garde-des-seeauæ. Messieurs, personne ne regrette plus profondément que 


moi d'avoir à entretenir encore un moment la Chambre desceitriste sujet; mais il impo 


de ne pas laisser sans réponse des paroles aussi graves que celles que vous venez d'enten- 


dre proférer par l'honorable M, Dupin, procureur-général près la Cour de cassation. 


Mouvemens divers. — Plusieurs voiæ, C'est comme Député qu'il a parlé.) 
Messieurs, je m'étonne de l'interruption que je viens d'éprouver. Toul 
répondant à mon honorable collègue de l'intérieur, honorable M. Dupin a pris 


heure, en 
soin de 


faire remarquer que M. le ministre de l'intérieur n'était pas obligé de savoir le droit, 
de-des-secaux n'aurait pas lenu ce langage ; c'est précisément parce qu'il 
distinction que j'ai dû remarquer le double caractère de l'honorable 
M. Dupin, auquel j'ai fait allusion. {Très bien ! 

Mointenant c'est à l'honorable M, Dupin que je réponds 


ct qu'un gar 
ivait fait ce 


le suis complétement de son ayis:il n'y a pas de puissance au monde à qui ait été 
départi le pouyo 


exorbitant, odieux, de changer le caractère des peines. 
cepte avec joie ce qu'il a dit du droit de grace, de son origine, de sa portée, et du 
e de responsabilité qui peut résulter de l'application de cette prérogätive. 

Je suis également de son avis sur ce point : quand un second arrêt prend la place d'un 
premi commutation de la peine, il faut qu'il s'exécute, et le ministre, le 
cabinet qui s'oublierait au point de substituer une peine une autre, serait dans un cas 
ant de responsabilité. Mais l'honorable M. Dupin n'a pas senti la portée de la réponse 
qui lui a été faite par M. le ministre de l'intérieur, À mon tour je l'adjure de rechercher 
dans tous les actieles de lois actuellement en vigueur une définition exacte de la manière 
dont doit être subie la peine des travaux forcés ; il ne la trouvera nulle part. 1 vient de 
liré l'art. 45 du Code pénal : la loi dit en quoi consiste la peine ; dit-elle en quel lieu elle 
devra être subie? | Vives réclamations. 

Je suis bien forcé de répéter mon expression, et je le fais avec l'espoir que la Chambre 
me donnera le temps d'achever; car si rien n’est plus aisé que de couper un discours et 


r, au moyen de 
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DErIX 
orc d'attendre que ln 


de murmure: 
pensée eût eu son cours, et alors on murmurerait si l'on voula 

Je dis qu'il n'y a rien d'écrit dans la loi qui indique en quel lieu la peine des t 
forcés doit être subie. Je reconnais que, daus l'intérêt d'une bonne police, d'une survei 


à propos d'une expression, il serait plus juste 


avaux 


lance plus nécessaire là qu'ailleurs, on a raison de réunir dans un 


ème dépôt , travail 
Jant aux mêmes travaux, tous eeux qui subissent la même condamnation. Le fait est 1à, 
il y est avec toute la puissance qui peut s’y attacher. Mai 


on ne peut dire qu'il y a viola- 
tion des lois écrites, quand un condamné aux travaux forcés subit momentan 
peine dans un lieu qu'on a eru devoir lui assigner ; il n'y a pas là violation 


ment sn 


la loi {Now 
velles réclamations 

Eh! mon Dieu ! Messieurs, ce n'est pas set 
question doit être agitée. Le Gouy 
la question vous sera-t-elle déférée à yous-mêmes; voici dans quelles circonstances 
L'honorable M, Dupin vous disait tout- parce que des misérables 
préfèrent traluer leurs fers au grand jour, se raidissnt ainsi contre le blâme public, ous 
iriez, pour ne pas.obéir à leurs caprices, à leurs fantaisies , les laisser dans les maisons 
de détention! Non, ee n'est pas ainsi, Messieurs, que les choses se passent, et cola n'était 
pas duns l'ebservation de M. le ministre de l'intérieur. Savez-vous ce qui se passe? Et 

pe 


à la réclusion, détenus dans 


lement à l'occasion d'un fait solitaire que la 
at en est actuellement préoccupé, et peut-être 


nem 


ï done 


ici c'est une question générale dont vous aurez peut-être à vous oc 


IL est malheureusement trop vrai que plusieurs € 


les maisons centrales dont le régime est justement rigoureux, ont, non par une manifes- 
tation de leur volonté ou de leur caprice, mais par un crime commis dans la conviction 
qu'il entratnerait Ja peine des tra 


Voilà ce qui s'est passé, non pas une fois, 


aux forcés, obl 


u le bénéfice des galères. 
minelle 


is dix; voilà ce que la statistique c 


anni 


de vélera à Lout le monde, Voilà ce qui appelle une attention sérieuse, et voilà 
pourquoi Ia question actuelle, de 


ir si le silence de nos lois ne devra pas 
prété en ce sens, qu'il est permis au Gouvernement de les appliqu 
utile à la morale publique. 

Au résultat, si on veut entacher le fait de responsabilité, qu'on articule l'aceusation , 
binet ne sera pas embarrassé pour répondre, et si le motif 


de la manière la plus 


lc 


rave pouvait être indi- 
qué, vous seriez entraînés par le sentiment des convenances qui l'ont déterminé, et vous 
lui donneriez votre approbation. (Bien ! bien ! Assez ! assez! 

M. Durin. Je n'ai entendu élever qu'ane question de principes en présence du Mit. Ce 
principe m'a paru grave, parce qu'il est de nature à se renouveler et à influer par exem- 
plé sur l'esprit des citoyens, des tribunaux et de la société tout ent 

J'ai signalé comme un fait grave la contradiction entre la peine subie 
noncé. Si l'arrêt était trop sévère, il fallait descendre à la pein 


L l'arrêt pro- 
e la plus basse si vous 


vouliez. Je n'aceuse pas votre humanité; je ne demande ni des rigueurs, ni de la sé 
rité, ni de la cruauté; ce serait u immixtion dans le droit de grace, et je ne m'en mêle 
pas. Mais quelle que soit la peine à laquelle vous vous arrêtiez, que le fait soit d'accord 
avec le droit, autrement il y a scandale et perturbation. 

Ainsi accordez grace entière au condamné, et alors mettez-le en liberté, Ou bien veut- 
on réduire la condamnation à une peine de simple emprisonnement, s'il y a délit; accor- 
dez une nouvelle grace et un nouvel arrêt d'entérinement, je n'ai rien à dire encore 
mais lorsque la grace s'est arrêtée aux travaux forcés, parce que la Couronne n'a pas 
descendu” davantage dans l'échelle des peines, alors j'ai droit de demander compte de 
r'exécution de l'arrêt. Je réclame, non seulement comme Député, mais comme magistrat 
et j'accepte ici ce qu'a dit M. le garde-des-sceaux ; que c'était au procureur-général qu'il 
répondait ; car c'est en effet dans le mouvement de ma conscience de magistrat que j'ai 
pris la parole, Simple Député, je me serais peut-être tu ; mais je n'ai pu rester silenciéux 
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lorsque j'oi vu une pareille contradietion entre le fait et le droit, entre le prononcé dé 
l'arrêt et son exécution; je l'ai signalée. Du reste, je n'accuse pas 


s. Messieurs, il est loin de ma pensée de donner suite au débat qui 
\ vient d'avoir lieu, el certes ce n’est pas moi qui choisirai une semblable occasion pour 
attaquer le cabinet. Je me plaindrais platôt de ce que d'autres con s sont dans une 
telle position, qu'ils sont conduits à désirer une peine légalement plus dure. Mais 
| déclare, j'ai hâte de revenir à la question de l'adresse, à la question politique, qui 
ie crois, doit oceuper la Chambre, (Très bien ! | 

Le eabinet actuel est le produit d'une coalition ; ilavait fait des promesses il prétend 
qu'on à tort d'en faire : ecla revient à dire qu'il ne tient pas, qu'il ne tiendra pas celles 
qu'il avait faites. Le cabinet actuel dit qu'il veut le progrès, mais il déclare po 
qui est le progrès même, de la réforme politique, (Exel 
mation.) Le cabinet actuel prétend être parlementaire, et il déclare qu'il ne sait pas bi 
s'il a la majorité. (Mouvement. 

Messieurs, je demande à la Chambre la permission de lui faire une citation ; je la 
prends dans un des discours que l'honorable M. Passy a prononcés à l'époque où il faisait 
| partie de la coalition, Je me propose de soutenir les doctrines qu'il soutenait alôrs, non que 
j'aie les mêmes espérances elles mêmes vœux, je ne cours pas à la conquête d'un poi 
feuille, moi: je suis ce que je n'ai pas besoin de rechercher des alliés de tous 
inistériellement, (Nouveau mouvement, 


M. GarNtEn-Pa 


au pays qu'il nu 


veut pas de € 


côtés pour vivre n 
L'honorable M, Passy di 


ait alors 


« J'adresee à la chambre une simple que de personne? s'il n'y à pas un 


changement de systéme? Qu'on réponde! « 4 


Pourquoi 


Moi, j'adresse aujourd'hui celte question à l'honorable M. Passy, cette question qui 
tit na at. On est fort tranquille maintenant , le ministère parall tranquille 
aussi; continuons. (On rit 


e un mouyer 


«Messieurs, disait encore l'honorable M. Passy, Il importe non-seulement dans l'intérêt du pays, mais 
smes, que chaque ministére ait sa signifieation propre 
qui ne r 


dans l'intérêt bien entendu de 
et soit l'émanation d'une opinio 
| dtuation du pouvoir fuible et indécise- » 


Les pouvoirs eux 
parlementaire. Tout minis 


pit pas cette condition Tlsse Ta 


ntaires ; » 


I ajoutait : « Que le ministère n'était pas né dans des circonstances parlen 

il disait encore : «que le p faible, » et il trouvait la preuve dans les pétitions 
qu'on faisait alors en faveur de la réforme. C'est parce quele pouvoir est faible, disait-il, 
ait des pétitions pour la réforme électorale. On en pourrait conlure facilement, 
sans doute, que si les mêmes pétitions se reproduis a faiblesse du ministère 

| continue, c'est que le ministère nouveau n'a pas plus de force que celui qui l'a précédé 
| J'ai hâte d'en venir à une question qui n'est pas finie, ainsi que l'a dit M. le ministre 
des finances. Le pays veut fermement prendre part aux affaires publiques. (Voiæ diverses. 

1 y prend part.) La constitutii nous régita reconnu la souveraineté nationale, et il 

est imprudent tout au moins de déclarer qu'on s'opposera à tout progrès, à toute reforme 

i qui tendrait à l'accomplissement de vœux justes, légitimes, naturels. Eh-bien! nous ne 
vous demandons pas d'adopter des opinions qui ne sont pas les vôtres; nous ne vous 

demandons pas un progrès comme celui que nous voudrions nous-mêmes; mais nous 

progrès, celui que vous sembliez vouloir et que vous ne voulez 
forme avez-vous opérés? qu'est-il sorti de votre 
ous demander; car vous n'avez encore rien 


jouyoir él 


qu'oi 


ent, c'est que 


vous demandons votr 
pas. En effet, quel progrès, quelle 
ce que nous avons le droit 6 
n faire. 


pensée ? Voi 

fuit, et vous déclarez ne vouloir r 
\ Messieurs, pour savoir ce qu'est le cabinet il 
suis le seul dans cette chambre qui ai déclaré qu 


ut remonte: 
quoique je votasse comme la coalition, 


à ce qui s'est passé. Je 
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je n'attendais rien de cette coalition. Je suis le seul qui ai déclaré que le ministère qui en 
sorirait ne pourrait rien, ne fe e puis dire que j'ai 
bien prévu ce qui arriverait; que ceux qui ont pensé le contraire déclarent qu'ils se sont 
trompés, car ils se sont trompés en effet. À qui la faute ? nous le verrons. 

La Chambre voulait la réalité du Gouvernement représentatif. L'honorable M. Guizot, 
qui le premier a prêté (passez-moi l'expression, j'ai l'habitude de à 
de sa défection à ce cabinet nouveau (On rit.), l'honorable M. Guizot disait 


t rien. Je suis donc à mon aise; 


e la vérité)lesecours 


ar notre révo- 


«Nous voulo 
Jution et la réalité du ge 


lement deux ehô$es : le triomphe des intérêts nouveaux créés en France 


vernement représentatif,» 


stère du 15 avril, 


Je vous laisserai le soin de décider si € ors au mi 
ilne devrait pas adresser aujourd'hui au eabinet qui lui a succédé, s'il devrait se con 


autrement aujourd'hui qu'alors ? Continuons la citation : 


du 


« Qu'a faite cabinet? 11 nous a jetés dans l'incertitude, dans la confusion, dans l'obscurité; nous avons vu 
apparaître une politique sans système, point de principes, point de camp. point de drapeau, une flnc- 
tation continuelle, cherchant, empruntant de tous côtés des mesures, des alliances; aujourd'hui d'une 
facon, demain d'une autre; rien de fixe, rien de stable, rien de net, rien de complet. Savez-vous 
nent cela s'appelle, messieurs? Cela s'appelle de l'anarchie. » 

n ! je dis que la situation est la même, quand nous ayons entendu un ministère 
avouer, pi ane du ministre des finances , qu'il n'avait pas d'allié fixe, qu'il les cher— 
éhait à droite ou à gauche, qu'il n'y avait pas de majorité, qu'il était impossible de 


joindre les 221 àr ceux qui avai 

S'il en est ainsi, j'aurais à à 
Que voulions-nous avoir? Nous voulions la vérité du Gouyerne 
la voulions tous, chacun à sa manière, Pour moi, il n'y aura de Gouy 
tatif vrai que le jour oùla majorité du pays pourra décider de son propresort. Pour vous, 
vous vous contentiez de l'influence de la majorité des électeurs actuels; mais, enfin, celle 
ez : 11 y a trois pouvoirs dans la constitution ; 
ne de l'élection 
aloir sa volonté; 


at fait partie des 213. 
ander compte du combat passé et de l'alliance actuelle 
t représentatif. Nous 


rnement 


eprésen- 


influence, vous la vouliez réelle; yous dis 
l'un émane de l'élection, les deux a 
Gtant la véritable action du Gouvernement représentatif, doit faire pré 
il doit créer les ministres, les modifier, fonder, constituer la pairie. Ainsi, vous vouliez 
le Gouvernement représentatif fût réel au point de former les cabinets et de modi- 
pairie. 

Eh bien ! avez-vous eu tout cela 
eu. Non seulement le cabinet ne fait rien, m 
dans la même situation qu'elle était alors. 

Qu'a-t-on dit depuis que la session a commenc! 
bon. On a dit: Que voulez-vous? Que pou 
crise où nous étion 

Messieurs , quand vous vouliez comme coalition la vérité du Gouvernement représenta- 
tif, vous ne vous faisiez pas cette question. L'honorable M, Passy, l'honorable M, Dufaure, 
et d’autres membres qui font partie maintenant du cabinet ne se demandaient pas cela. 
Tous marchaïent à l'assaut, ils ne s'occupaient que de renverser; ils ÿ songeaient san 
sans cesse ils montaient dans ce dessein à la tribune et ils disaient : Détruisons d'abord 
ce qui est mauyais, nous verrons ensuite à constituer quelque chose de meilleur. 

Eh bien, à cette époque, y avait-il un cabinet derrière l'autre? Non; après le renyerse- 
ment du ministère qu'avait amené la majorité de cette Chambre par son vole, il a fallu 
binet, et, de plus, une émeute sanglante. 
meute, il faut dire les choses telles qu'elles sont, 
crois que je puis le dire, ce n'était pas un grand péril 
qu'après le danger; il n'y avait 


res sont permanens. Celui qui 6 


que 
r 


vous n'avez rien 


Non, vous 
is je le dirai, la CI 


n'avez pas eu tout ce 
umbre est à peu près 


scesse, 


deux mois pour constituer un 

Mais on est né dans cette émeute; cette 
nd malheur, mais j 
Ne vous vantez pas de votre dévoûment , vous n'êtes venus 


eæ 
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plus rien à faire. Je sais que dans une autre Chambre on a dit que les coups de fusil re 
tentissaient encore; mais nous savons combien ces coups de fusil étaient peu ombreux : 
nous sayons même qu'à cette époque on n'en irait plus. (Réclamations. 

D'ailleurs je le rappellerai aux honorables membres du ministère quiont fait et se 
préparent peut-être encore à faire la même réponse, qu'ils ne sont que des plagiaires ; 


qu'ils ne disent aujourd'hui que ce qu'on leur adressait alors; que eux qu'ils déclaraient 


rlementaires avaient une argumentation semblable à la leur, étaient n 
constances identiques et avaient fait les mêmes preuves de dévoüment, et 
talors ce qu'il sera sans doute permis de répondre aujourd'hui : Ce 
s à gouyerner le 
le prix de la 


m'être pas p 
dans des ci 

qu'on leur répond 
n'est pas parce que vous ayez rendu un service que vous êtes appel 


pays. Le gouy 
capacité, 

Puisque je prononce ce mot capacité, il me sera permis de rappeler un mot que j'ai 
prononcé à une autre époque : je disais que le cabinet précédent était transparent ; 
pourquoi l'était-11? Parce qu'il était sans force, sans notabilités (Rumeurs et r 
tions.) ; parce que, comme on l'a dit tout à l'heure, les lieutenans s'étaient faits 

S'il en est ainsi, et je suis loin de vouloir attaquer les talens des membres du cabinet, 
il faut bien qu e constitutionnelle, je dise que la transparence est encore 
li même, que les notabilités sont encore en dehors du cabinet. 

Messieurs, nous sommes dans un état qu'il ne faut pas nous dissimuler, et il ne 
pas facile d'en sortir, La révolution de juillet n'ayant rien amené de nouyeau (Oh! oh!) 
que des défections, point de cha: is un changement dans les 
personnes (Mur a coalition dans sa portée ministérielle a eu Je même résultat 
Ainsi, on avait fait une révolution en 1830 pour modifier le gouvernement lui-même, 


sement du pays n'est pas le prix d'un service rendu, c 


clama= 


éraux. 


e, dans ma pen: 


zement dans les choses , 


nures.), 


on a fuit depuis une coalition pour modifier le ministère ; on n'a rien produit en 189 


on n'a rien produit l'année dernière. {Réclamations au centre. 

M. Docuarez, ministre de l'intérieur, M faut recommencer alors ! 

M. Ganier-Pacës. Le cabinet nouveau avait accepté avec grand cœur un programme 
que tout le monde se rappelle, quoique M, le ministre des finances ait déclaré qu'il n 
comprenait rien aux programmes, et qu'il n'en adoptait aucun, Plusieurs des membres 
du eabinet nouveau s'étaient décidés à faire partie d'un eabinet centre gauche, pure. 
uche, quoique M. le ministre des finances vous ait déclaré tout à 
l'heure qu'il avait toujours pensé qu'il était impossible de prendre un cabinet dans un 
1 côté de cette chambre. Eh bien! qu’est-il arrivé? Ce cabinet à peine formé les dé- 
fecions on commencé ; je ne puis appeler d'un autre nom des déseztions individuelles. 
Je conçois bien que, quand on fait prévaloir un parti politique, on ait son drapeau à la 
n et on soit suivi de son parti; mais quand il est vrai que, en arrivant aux affaires 
et laissant en detiors les notabilités réelles, on est obligé, en quelque sorte, de faire des 
appels d'amitié ou de famille; qu'on fait déserter des partisans nouveaux, qu'on appelle 
à soi ; quand le centre gauche, dont on faisait partie, reste entier, saaf quelques excep- 
e tient rien de ce qu'on a promis; quand on n'est pas plus parlementaire 
quand on s'allie à ceux qu'on combaltait lorsqu'on 
; dont on trouvait la marche politique 
ax ; qu'on fait tout pour être le 


ai 


nt centre ga 


tions: qu'on 
que eeux qui existaient auparayan 


était de ja coalition ; quand on s'appuie sur les 
mauvaise, et qu'on veut se faire adopter par 
tère de prédilection, alors on n’est pas fidèle à son passé, on n'est pas ce qu'on avait 
promis qu'on serait, on ne fait rien pour le pays, on n'est pas parlementaire 

Le cabinet du 12 mai, où du moins un des membres qui en font partie, avait posé en 
principe qu'il ne serait pas la continuation du 15 avril. Cela voulait sans doute dire quel 
que chose: on avait une pensée lorsqu'on écrivait cela , quoique je me défiasse fort de 
cette pensée quand je voyais un défenseur du 15 avril consentir à entrer dans ce cabinet 


r minis= 
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1l était évident ou que ce ministre cha 
vant leurs convictions passées 

Ace sujet un mot. On se réjouit depuis quelque temps de ce que l'on oublie Jes enga- 
gemens pris, de ee qu'on se rattache aux convictions nouvelles ; pour moi, je ne m'en 
jouirai . Je crois que ni la morale publique ni le pays ne sauraient gager à cela. 
On doit étudier les questions sur lesquelles les convictions ont à se former, et quand les 
convictions sont formées, on doit s'y arrêter. I n'y a pas d'excuse, pour un homme 
politique, surtout quand il a%un certain degré de talent, à venir soutenir ce qu’on a 
appelé des convictions nouvelles. Non; les convictions actuelles doivent être ce qu'étaient 
les convictions passées. Eh bien ! je le demande au cabinet, à ceux qui faisaient partie de 
la coalition , veulent-ils le Gouvernement représentatif aujourd'hui comme ils le ou- 
lors 


laient 

Puisqu'on me fait signe qu'on le veut ainsi, je me Lourne de ce côté, et je demande à 
ceux qui trouvaient que le cabinet du 45 avril réalisait toutes les conditions du Gouver- 
nement représentatif, comment ils pourraient appuyer un cabinet qui ne veut pas conti- 


nuer le 15 avril, (Mouyemens divers 

De deux ehoses l'une en effet: ou le cabinet, soit une partie de ses membres, a chan, 
d'opinion , n'a plus que des convictions actuelles, a renoncé aux convic 
n'appelle pas cela, moi, de la conciliation. 


les anciens 221 ont fait tout cela. 
Moi, Messieurs, je ne souhaite pas, comme l'honorable président de cette Chambre, 


unissent en faisceau pour soutenir une seule et même chose. 
nement 


que toutes les lumières se 
Je crois que c'est à la fin et la mort des convictions, la fin et la mort du Gouve 


représentatif. Je crois que si toutes les notabilités de la Chambre pouvaient s'entendre 
pour ne plus demander qu'une seule chose, une moitié ou une partie du moins de ces 


it à elle-même. Jecrois que le fond des convictions ne change jamais; 


notabilités se menti 
je crois qu'on peut bien, par des défections successives, faire trève, je ne veux pas dire 
une mauvaise chose, et qu'on 


nvictions qu'on à 


comment, aux & 


nais je dis qu 


eiller d'amères querelles, il ne faut pas 


ne doit pass 
oublier devant qui on 
amis du pays, de quel côté sont ses adversaires (Violens murmures.), afin de si 
uns et de combattre les au 

Messieurs, l'un des membres qu eabinet, l'honorable M, Dufaure, a dit dans une autre 
assemblée, à un orateur qui lui reprochait comme moi d'être la continuation du 15 avril: 
Dites-nous ce que nous avons fait! 

Ce que vous avez fait? maisje ne vous le dirai pas, car je savais d'avance que vous ne 
feriez rien : jo vous l'avais dit d'avance, Je vous demande au contraire ce que vous avez 
fait de différent, si vous ayez tenu les paroles que vous aviez données , el que je vais vous 


pplaudir ; que sans vouloir r 
; à qui on s'adresse ; il faut se rappeler de quel côté sont les 
atenir les 


rappeler en peu de mots. 
La question électorale à l'occasion de laquelle j'avais demandé la parole, était pendante 


l'est encore aujourd'hui. Vous ajourniez celte ques- 


au moins par pétition , € 
tion, c'était pour vous une question remise à un autre temps; vous ne la repoussiez pas, 
vous laissiez à ceux qui ne votent pas l'espoir qu'ils voteraient un jour ; vous leur di 
qu'ils pourraient devenir électeurs autrement que par le produit d'un travail qui ne suMit 
pas toujours leur disiez tout cela, et aujourd'hui vous 
leur enleyez cette espéranc 

M. Duraure, ministre des travaux publics. Du tout, nous ajournon 

M, Ganxrer-PAcès, Je suis heureux d'avoir amené un membre du cabinet déclarer 
que la question électorale est toujours pendante , qu'on peut toujours s'en occuper, que 
les citoyens ne doiverit pas désespérer (Bruit. ), que ceux qui ont un vœu à émettre peu- 
vent l'émettre en toute tranquillité et avec quelque espérance ; qu'ils peuvent s'adresser 


mme €! 


à leurs besoins de la journée ; voi 


encore. 
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à la Chambre, et que s'il arrivait, ce que je n'ose pas espérer, que la Chambre renvoyat 
cette pétition au cabinet , il en ferait sans doute l'objet d'un très mûr examen. 

Je demande alors au cabinet s'il n'a pas renoncé à l'applicalion de cette question, 
pourquoi il a introduit dans son adresse une phrase qui laisserait les citoyens dont je 
parle sans espoir, ou, si je comprends eelte phrase, qui déclare qu'on a renoncé à la 
réalité du Gouvernement représentatif telle qu'on la demandait il y a quinze mois. 

Le discours de la Couronne dit en effet : 


Votre patriotisme éclairé cherche 
publique et à l'affermissement du principe conservateur de n 
établies est le devoir de mon régne. » 


Loujours ce qui peut contribuer à l'aecro 
institutions. Le 


sement de ln prospérité 
maintenir dansles limites 


Je vous déclare, moi, et je crois bien les comprendre , que ces paroles sont inconstitu- 
tionnelles. Vous n'avez pas le droit, voi 
ministres, qui ne savez pas même si vous avez la majorité, vous n'avez pas le droit de 
dire qu'il y a des limites établies pour toute la durée du règne, Prenez-y garde, toute la 
durée du rêgne n'est pas une parole ministérielle; si vous n'avez pas voulu dire par là 
que les limites établies étaient des limites empêchant les réfo 
ux limit 


es essentiellement transitoires, vous, 


ist 


mes politiques, Vous n'avez 


er qu 
bien! que disiez-vous quand vous n'éliez pas ministres ? Vous disiez qu'il fllait 
assurer la prérogative du pouvoir parlementaire Que vous répondez-vous à Yous-mêmes ? 
qu'il faut respecter les limites établies, c'est-à-dire que vous trouvez que tout est bien, ut 
cependant que rien n'est changé. Vous vouliez alors une chose que vous ne voulez plus 
maintenant. 

Je le répète, vous avez € 
du centre gauche, do 
demande, en m'adressant aux anciens 2 
tions ? Que voulez-vous, et que ne voule 


qui séparent les pouvoirs. 


; si vous n'avez pas chan 


; si vous faites Loujours partie 
t je crois que vous ne faites plus partie, alors, je renouvelle ma 
1, et je leur dis : Que sont devenues vos convic. 
vous plus ? Que craignez-vous, et que ne crai- 
vous plus? Comment se fait-il que vous vous placiez à la suite, minislériéllement , 


ne 
d'hommes que vous avez toujours combattus ; que vous adoptiez un système qui n'est pus 
le vôtre; que vous abandonniez les idées du vice-président que vous ayez nommé 
M. Martin (du Nord), pour adopter celles de M. Vivien ? 

M. Garos. Je demande la parole: 

M. Ganren-Paès, Je le répète, on représente toujours quelque chose, ju 
u'on cesse de représenter celle chose pou 
autrefois des idées de progrès lent, n 


n représenter une autre. Vous avez repré- 


sen! 
êtes les ministres d'affection , les ministre 
21. Vous ne pouvez pa 
si vous en ête: 


is des idées de progrès, et aujourd'hui vous 
de circonstance tout au moins, des anciens 
us appuyer indistinctement sur le côté droit et sur le cô 
gauche à chercher des alliés partout , à ne savoir avec qui yous devez 
marcher, vous n'êtes pas parlementaires. 1 faut pourtant que nous sachions ce que vous 
voule 

Tiendrez-vous les paroles que Yous avez données 


Aurez-Vous une force qui vous sera 


propre à l'intérieur et à l'extérieur? Avez-vous fait dé grande à 


choses à l'intérieur 
l'extérieur? Vous aviez promis, non pas une révision des lois de seplembre, mais la révi- 
sion de l'une des dispositions des lois de septembre. Vous voul 
soutenue avec tant de lalent par M. Roye 
être déférés au j Voulez-vous par 
des ajournemens, nous faire perdre de vue les promesses que yous avez faites ? Comples 
vous YodS appuyer sur les circonstances pour ne pas tenir la parole que vous ayez don 
née? Y renoncez-vous entièrement ? Dit 
réformes, et je ne crains pas d'ét 


ez réaliser celle pensée, 
Collard, que les délits de la presse devaient 
uniquement. Pourquoi ne tenez-yous, pas parole 


le nous. L 


s anciens 221.ne veulent pas de ces 
démenti en le disant 
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est vrai! 


Plusieurs voiz au centre. C 
. Garien-Pacis. S'ils n'en veulent pas et que vous en vouliez encore, yous n'êles 
s Messieurs, vous ne pouvez plus 


plus des ministres qui représentent les opinions de c 
avoir leurs votes. Si, au contraire , vous y renoncez, vous ne devez plus avoir les votes 
de ceux qui n'ont pas renoncé à leurs convictions. 

Quant à l'extérieur, vous avez, dites-vous, fait de 
tions, deux questions principales : la question d'Esp 

Pour ce qui est de la question d'Orient, j'ai si peu de choses à en dire, que je com- 
mence par elle. Vous nous promettiez depuis long-temps que cette question serait finie 
je ne vous reproche pas de n'avoir pas réussi, cela pouvait ne pas dépendre de vous seuls, 
mais je dis qu'au moins vous ne devez pas vous en faire un titre de gloire. Vous n'avez 
pas mis fin à Ja position de la France vis-à-vis de l'Orient. Rien n'est réglé. L'un de MM. 
ministres a soutenu à la Chambre des Pairs que ce qu'il y avait de mieux , c'était le statu 
quo, qu'il fallait en rester où l'on en était, C'est admirable, quand on n'a pu faire un 
pas, de soutenir qu'on ne devait pas marcher! 

Quant à In question de l'Espagne, vous vous 
l'intention de la traiter longuement. 

Maïs j'ai cependant besoin de faire voir ce que c'est que er concours dont Vous vous 
glorifez. C'est, dites-vous, par le concours du Gouvernement français et du Gouyerne 
ée. I sumit de rappeler 


des choses. I y avait deux 
ne et Ja question d'Orient 


qu 


gloriflez de plusieurs choses; Je n'ai pas 


ment anglais que la situation des affaires d'Espagne s'est amël 


Quand Maroto a mis bas les armes, tout le monde sait qu'il s'est agressé à Espartero et 
lui a demandé quelle garantie il lui donnerait. Espartero lui a répondu : « Je n'en ai par 
d'autre à vous donne la 


arant 


que ma parole d'honnet 
contente de votre parole d'honneur! » Ainsi, 


je ne puis vous donn! 


puissances! » Maroto a répondu : « Je 
vous le voyez, Espartero n'a rien fait par suite de vos instructions; il a agi seul ; la ques 
tion espagnole s'est décidée d'elle-même. Les provinces basques étaient fatiguées de lu 
Espartero en a profité : vous n'êtes pour rien dans ce qui s'est fait. Et s'il fallait 
des termes de la dépèct 


guer 
ajouter quelque chose aux paroles de Maroto, je m'appuiera 
le traité de Bergara , dans laquelle il disait exp 
venues dans cette affaire, qu'il l'avait faite seul. J'en demande 
ent toujours, quand les affaires 
s. (Rumeurs au centre. ) Elle a envoyé la croix de chevalier ou le grand 
ür au général qui a fait le traité de Bergara, (Bruit.) 

ute de « menter le cabinet espagnol, el 
fait ce cabinet , nous y verrons sans doute 


d'Espartero aprè: sément que les puis 


sances n 


taient pas int 


pardon , la France est intervenue, comme elle intei 


sont tormi 
cordon de la Légion-d'Honne: 

Il est vrai que vous ne vous faites pas 
en passant en royüe en peu de mots ce qu 
ee que vous êtes disposés à faire, car si vous louez sa sagesse, évidemment vous serez 
prêts à l'imiter et à faire comme lui. Eh bien! qu'a-til Mail ce cabinet? Tout le monde 
ns le discours de 1 Couronne, vous avez dû 


rend que, si vous l'approuvez ici d 
l'approuver là-bas par votre ambassadeur ; c'est-à-dire que vous vous êtes faits l'appui de 
tentativès que je crois coupables. 

Qu'a fait le cabinet espagnol ? 11 avait une Chambre de 240 membres. Le eroirait-on 
il y avait une minorité de 8 membres seulement, 8 Députés pensaient comme le cabinet 
Eh bien! ce cabinet dont vous vante e, quoique le pays ait manifesté sa volonté 
par une majorité de 232 voix sur 240, ce cabinet a brisé cette majorité des Cortès, je 
pourrais dire celte unanimité. C'est 1à la s: 
tenez compte! 

Dois-je dire 
pouvait, d'après la constitution esp 
parce que les cortès ne les avaient pas votés: eh bien! ce cabinet dont vous vanter la 


que vous louez! c'est là ce dont vous lui 


e dont vous lui tenez compte encore? Le budget n'était pas voté : on ne 
nole, percevoir les impôts; on ne le pouvait 14 
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sagesse a déclaré qu'il percévrait les impôts quoiqu'ik 


vous réserveriez un jour à notre pays le sort de l'Es 


ne fussent pas volés. Est-ce que 
yne? Je ne sais pas ce que fera 
l'Espagne, je n'ai pas de conseils à lui donner; elle est en train de nommer une nouvelle 
Chambre : Dieu veuille qu'elle suflise aux évé 


emens! mais je déclare que, dans mon 
me chose pour la France, la France ne le souffrirait pas. 

Ainsi, à l'extérieur, pour l'Orient, rien de fait, rien de fini. Vous aviez manifesté le 
celte tribune, de soutenir 


opinion, si vous tentiez Ja mi 


l'Égypte, et vous 


vos journaux, par vos opin 


ions _professées à 
ous gloriflez de ce que vous 


ez conserver l'intégrité de l'empire 
vez rien fait, et vous annoncez que vous vous réservez de faire 10 con- 
traire de ce que vous avez 


ottoman, Vous n 


omis. 
IL est vrai que l'honorable rêd 


ur du projet d'adresse a trouvé un moyen adtira 
ble de ne pas nous répondre. Il accepte tout à la fois l'intégrité et le démembrement. 11 
souhaite que l'on gard 
n'avaient pas. 11 souhaite, 
tirée de ce tr 


ce qu'on avait, et qu'on donne à ceux qui ont acquis ce qu'ils 


mot, l'impossible. Voilà comment la commission s'est 
vail que vous lui aviez confié sur cette question d'Orient. (Chuchottemens. 


nant, messieurs, à quoi tient la position dans laquelle nous nous trouvons, et 


comment en pourrons=nous sortir 


Nous pourrons en sortir en redeyenant ce que nous étions 
Immédiatement après la coalition, quelques membres de celle assen 
de ceux qu'on app tendre que cette coalition ait fait préva- 
loir les motifs qui l'avaient fait naître, ont jugé convenable de s'en séparer. Cette défection 
a commencé le trouble dans lequel nous nous trouvons. 
Une crise ministérielle est venue, elle a duré lon 


blée, la plupa 


lait_les doctrinaires, san: 


temps; elle a fini un jour que vous 
ûment. Et, ce jour-là, des défeclions nouvelles se sont présentécs. 
Je ne vous reprocherai pas, cela 1 , d'avoir trahi telles ou telles per- 


appelez un jour de à 


esse assez pi 


sonues. Je ne en avez trahi; ma 
plus grave, e'est d'avoir trahi vos convi 
Vous êtes entrés au pouvoir m 


ïs pas si vou 


s ce que je vous reproche, ce qui est 


ions, d'avoir trahi votre parti 


gré vos amis naturels ; ce jour-là vous vous êes privés 
de la force qui devait vous y accompagner. ( Assentiment à gauche. 

Que l'on ose dire iei que les combinaisons qui se sont formées pour vous soutenir nt 
pouvoir aprèsvotre entrée ne sont pas des combinaisons purement individuelles; que l'on 
ose dire que nous n'étions pas, dans celte salle et dans la salle voisine, à nous demande: 
quels étaient les hommes qui vous suivaient, quels € 


lient les motifs qui les portaient à 
vous suivre; que l'on ose dire que nous n'étions pas réduits à demander pourquoi vous 
viez voulu le lendemain ce que vous ne vouliez plus 1 


veille, pourquoi il y avait des 
s à leurs convictions, fandis que d'autres les trahissaient. 


hommes qui restaient fidi 
bien ! je vous le déclare, on ne devient pas fort en faisant de pareils actes, on ne fi 


Lpas 
de la conciliation en abandonnant ses convictions, on fait de l'intérêt personnel; on est 
sans savoir pourquoi l'on est ministre. 

à des orateurs qui ont parlé aujourd'h 


a eu rai 


on de le dire : Il n'y a de gouvernc- 


ment parlementaire qu'à une condition : que les partis se séparent les uns des autres, 
que ceux qui trouvent qu'on gouverne bien appuient le Gouvernement, que les autres 
le combattent avec noblesse et franchise. On a eu raison de le dire, il faut que cela soit 


Si cela n'était pas, notre condition serait pire qu'elle n'a jamais été 
Si les anci 
de manifester leurs intentions par leurs pa 


, comme le disait M. Desmousseaux de Givré, n'ay 


ient pas la force 
oles, ou tout au moins par leurs votes, ils 


réculeraient , ils montreraient de la faiblesse, ils ne pourraient plus se présenter en faco 
des électéhrs qui les ont envoyés pour soutenir la politique du 15 avril. ( Bruits et mou 
vemens divers. } 

Hen serait de même de nous, Messieu 


S'il arrivait dans celte partie de l'assemblée, 
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et je veux parler de Ia gauche tout entière, qu'il se trouvt des hommes qui fussent sa— 
tisfaits de ce que les demandes qui intéressent, soit leurs localités, soit les hommes de 
leurs localités, soient plus facilement entendues aujourd'hui qu’ 
d'autres hommes qui fussent portés à trouver bon un ministère qui leur aurait donné 
de nouvelles fonetions : s'il en était ainsi, je dirais à ces hommes qu'ils ont manqué aux 


utrefois ; s'il y avait 


engagemens qu'ils ont pris envers les électeurs. 


Soyer-en sûrs, Messieurs, les actions morales sont Loujours approuyées ; l'immoralité 
est toujours appréciée, et il faut ici qu'il y ait immoralité quelque part; si nous ayons 
mis la mouvement pour rien, si nous avons agité le pays pour rien, par ce que 
l'on a appelé la coali 
ble par suite de cette lutte mémorable ; si nous n'avons fait cette lutte que pour quelques 
rsonnes et quelques mots, eh bien! nous avons été coupables. (Approbation à gauche.) 
Si, au contraire, nous avons voulu quelque chose de sérieux, d'important, qui valüt la 
p 


ance €: 


on, si nous avons jelé le trouble dans son sein ; ear il y a eu trou- 


ine qu'on passdt à travers tout cela, nous devons le vouloir encore. 

Malheur à ceux qui auraient remué le pays aussi profondément, et qui, après l'avoir 
remué, dira re 
som 
Très bien ! 


: «Nous sommes devenus ministres, ou les ace 


soires des ministres, nous 
isfaits! » Si vous êtes satisfaits, Messieurs, la France ne l'est pas. (A gauche 


Non, vous ne pouvez 50 


tenir un cabinet comme celui qui existe : il ne 


ouvre pas la 


les actes ministé- 


royauté, quoi qu'on en ait dit, car s'ilsu 
riels, MM. Molé et de Montalivet si 
s'il suffit pour couvrir la majorité d'avoir un 
el de Montalivet, avaient la majorité 
sufit pas, pour couvrir la majorité, de dire tout haut qu'on est pi 


isait, pour la couvrir, desig 


nt con 


me Vous ; il ne couvre pas la majorité, eur 
majorité, les mêmes ministres, MM. Molé 


mme vous, ou comme vous espérez l'avoir. Il ne 


lementaire, car 
MM, Molé etde Montalivet le disaient sans cesse. Il ne suit pus de dire qu'on a assisté à 
des émeutes : M. de Montalivet a dit aussi qu'il avait assisté à des émeutes. 11 ne suffit 
pas de dire qu'on veut le bie 
ont dé 

Et i 
n'a pas oubliée, et que, vous, vous avez oublié 


. il faut le faire : tous les ministères qui se sont succédé 


laré qu'ils voulaient faire le bien, 11 faut avoir d'ailleurs la possibilité de le fair 


, ilme sera permis de parler d'une circonstance que la commission de l'adresse 
volontairement. 
ait produite, e'était la conversion des rentes. 


Une grande question s'é 


M. Passv, ministre des finances. On vous l'apportera 

M. Ganvten-Pacis. J'accepte votre décla S je demande st nous avons un 
ministère parlementaire et sufMisamment fort, quand, voulant la conversion, mesure 
essentiellement importante, sur laquelle il est nécessaire de prévenir sans 


on, n 


se Je pays 
nous voyons que ce ministère parle dans l'adresse de la propriété littéraire, el qu'il nc 


parle pas de la conversion ? Non, ee ministère n'est pas fort. S'il n'a 


as m 


sion dans le discours de la Couronne, ee n'est pas qu'il l'ait oubliée; son plan était 


formé, son projet ét été déclaré ; et q 


que le projet avait été arrêté devant le c 


esure était décidée , 


nseil, Vous n'en ay dans le discours 


de la Couronne 
M. Passv, ministre des finances. Eh bien ! non 


M. Ganvr-Pacis, Eh bien! Messie nmis 


s, vous ayez € ne faute grave et double 


ment grave : constitutionnellement , vous ayez prouvé votre faiblesse ; comine question 


financière, vous en avez rendu l'application beaucoup plus difficile. { C'est vrai 
Comment, vous avez plusieurs milliards à r ré disposition que 
200 ou 300 millions tout au plu ave mbre entière, out 


s embarras. 


en yotant Ja loi, hésit 


it par crai incre une 


' ue la Chambre des I 


tance qui n'existait pas 1 
xez besoin du con 


on ; VOUS 
s de toutes les 
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forces que vous pouvez réunir! Vous ne prévenez pas le pays de ce que vous voulez faire? 
Si vous ne l'avez pas fait, c'est que vous ne pouviez pas le faire. (Mouvement. } 
Qu'est-il arrivé déjà, financièrement parlant, par suite de cette abstention? Je vais. le 
dire; il suffira pour cela de consulter la cote des fonds publies pour avoir la certitude de 
ce que j'avance. 
Quand on a appris la nouvelle des événemens d'Alger, c'est un malheur que je dé 
plore, et qui ressemble à ce qui est arrivé quand on a appris le désostre de Waterloo, 
(Réclamation au centre. } les fonds publies ont monté. 
La Chambre ne doit pas croire que je veuille compa 


er deux faits si dissemblables ; ce 
n'est pas mon intention, cela ne peut pas être : ce qui est, c’est qu'alors comme aujour- 
d'hui, ou, si vous l'aimez mieux, aujourd'hui comme alors, Ja rente a haussé sur la non= 
velle d'un désastre. ( Murmures. ) C'est probablement contre les hommes de bourse que 
vous murmurez, je vous laisse faire tout à l'aise. 

On a cru que la conversion ne serait pas proposée; puis sont venus les bureaux de 
cette Chambre , et dans ces bureaux les ministres ont fait une déclaration, à peu prè 
deux heures et demie ; on l'a su à la Bourse, on sait vite ces choses-là ; la rente a bai 
use de la crainte de la conversion, Puis est venu le discours du Trône, on n'a pas par 
de la conversion, etla rente a haussé. 

Plusieurs voir. Vous vous trompez, le discours du ‘Trône est venu ayant Ja discu 
dans les bureaux. 

M. Garwer-Pacès, Je me trompe dans l'ordre des faits, mais ils n'en subsistent pas 
moins, cela s'est passé de ln même façon , mais à des époques différentes, Premièrement, 
affaires d'Alger, on croit que la conversion n'aura pas lieu, hausse des fonds ; deuxième- 
ment, discours du Trône qui ne parle pas de la conversion, nouyelle hausse dans les 
fonds; troisièmement enfin, paroles des ministres dans les bureaux à l'occasion de l'a- 
drese, la conversion est probable, baisse dans les fonds. 

Ainsi vous voyez qu'en n'ayant pas la force de promeltre ce que vous pouvit: 
mettre et annoncer tout haut, vous ayez produit Lrois choses également ma 

1 Vous ayez prouvé que vous n'êtes pas un ministère puissant ; vous ayez prouyé que 
si vous n’osiez dire ce que vous vouliez proposer à la Chambre, c'est que vous n'aviezpas 
Je pouvoir nécessaire pour briser une volonté résistante et pour faire passer une grande 
mesure, 11 faudrait que vous eussiez eu cetle force qui vous manque; mais vous recon- 
naissez yous-mêmes qu'elle vous fait d 

2° Vous avez rendu la mesure plus difficile que si vous l'eussiez annoncée avec solennité 

3° Vous avez produit des jeux de bourse auxquels je me plais à croire que vous êtes 


ssion 


restés étrangers. 
M. Ducuatez, ministre de l'intérieur. Nous n'avons pas besoin de votre certificat. 
M. Gannen-Pasès. Ces jeux de bourse n'en ont pas moins eu lieu. 

Quand je vois un cabinet qui n'a pas la liberté de parler de toutes choses un cubinot 
qui ne se souvient plus de son passé, quoi qu'il dise, un cabinet qui, depuis huit mois, 
n'a rien fait, un cabinet qui vient de déclarer anjourd'hui qu ma 
jorité, un cabinet qui ne sait sur qui s'appuyer, un cabinet qui est obligé de faire des 
renégals pour exister {Vive interruption.), je dis que ce cabinet n’est pas parlementaire, 

11 se pourra faire que l'on arrive à désespérer des choses, parce qu'on a été habitué à 
désespérer des personnes ; il se pourra faire que les défections qui ont eu lieu découragent. 
une partie de cette Chambre, et que vous exisliez comme ministres; mais alors arrivera 
ün grand malheur constitutionnel : on ne saura comment détruire les ministères qu'on 
croira mauyaïs ; on sera obligé de se dire qu'il faudra toujours avoir un cabinet tout prêt 
derrière le cabinet qu'on voudra attaquer. Or, comme il est moralement impossible qu'il 
y ait un cabinet debont, prêt, en présence d'un cabinet existant, les ministres 


ne sait pas s'il a 
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e que MM. les ministres veulent sans doute, mais ce n'est pas le seul point sur lequel 
-ord avecle pays. 


deviendront en quelque sorte inamovibles ; c'est ce que le pays ne veut pas (Mouyement 
c'est 
is ne sont pas d'aci 
Soyez ce que vous avez été, faites un appel aux hommes qui ont eu vos opinions , ca 
déjà vous n'avez plus les leurs ; demandez-leur de vous soutenir, non pas en leur disant 
vse. Vous deviendrez alors ce que 


que vous n'avez rien fait, mais en faisant quelque ch 
vous n'êtes pas, un ministère parlementaire. 

Si vous persistez dans la marche que vous avez suivie jusqu'à présent, si vous vous 
appuyez sur tous eeux qui voudront bien vous prêter leur appui; si, en adoptant le sy 
tème de corruption suivi par le cabinet du 15 avril, vous prenez une partie de vos fon 
tionnaires dans cette Chambre, on vous fera, avec juste raison, les reproches que vous 
faisiez vous-mêmes à d'autres. 


Vous serez faibles comme ils ont été faibles : vous serez faibles, parce que vous aurez 
trahi vos convictions; vous serez faibles, parce que vous aurez trahi votre parti ; vous 
serez faibles, parce que vous ne vous appuierez sur personne ; et, bien loin de trouver 
votre force dans une homogénéité qui n'existe pas, bien loin de pouvoir dire que vous 
avezlaliberté ln plus complète d'action, vousaurez prouvé que vous ne pouviez pas parler 
dans le discours de la Couronne des choses les plus graves, que vous êtes obligés d'en 
arler à voix basse et après coup. Ce n'est pas là un ministère comme la Chambre en 


voulait un il ÿ a un an. De deux choses l'une : ou les ministres ont changé d'opinion, où 
la Chambre en & changé. Dans l'un etl'autre cas, je n'en félicite ni les ministres ni la 
Chambre; j'en félicite encore moins le pays. ( Agitation. ) 


M. Duraure, ministre des travaux publics. Messieurs, il y a, dans le discours que 
vous venez d'entendre, deux assertions auxquelles j'ai hâte de répondre. 

Suivant l'honorable orateur , ce n’est pas seulement le ministère du {2 mai qui n'a in- 
troduit aucun changement dans les affaires du pays, c’est encore la révolution de Juillet. 


Suivant l'honorable orateur, ce n’est pas par des défections, par des sacrifices d'opi= 
nions, par la corruption ; qu'on peut utilement gouverner. 

Sur le premier point, je diffère complétement avec lui, et ce n'est pas au milieu de 
cette Chambre que j'ai besoin d'insister long-temps pour rappeler ce qu'a introduit de 
nouveau, de grand et de glorieux pour les destinées du pays, la révolution de Juillet 
(Marques nombreuses d'adhésion. } 

Sur le second point, au contraire, j'adopte complétement son opinion; ce n'est ni par 
des sacrifices d'opinions, ni par la corruption, qu'on peut bien gouverner; c'est par la 
sincérité, par ln loyauté, par le religieux dévoûment à ses opinions qu'on peut obtenir 
la considération et la force morale dont il est nécessaire d'être revêtu quand on a l'hon- 
neur d'être dépositaire du pouyoir 

Mais ces reproches sont-ils fondés ? 
tions que l'honorable orateur n 


t-il vrai que le cabinet mérite toutes les imputa= 
lui a pas épars besoin d'appeler de tous 
ète ici son expression) pour se faire une majorité ; qu'il a be- 
soin de sacrifier toules les anciennes opinions des membres qui le composent pour avoir 
un système et pour le présenter aux Chambres ? Non, messieurs, etje viens le soutenir. 

Ce n'est pas nous qui ayons rappelé ni dans cette Chambre, ni dans l'autre Chambre 
dis-je, qui ayons rappelé notre origine. 
citoyens l'auraient eu comme nous. Placé entre deux 
tes , quoi qu'en dise le préopinant, aucun membre de cette Chambre n'aurait hésité 
à accepter le pouvoir s'il lui eût été offert, nul ne pouvait sans lâcheté le refuser dans ce 
moment , et nous l'avons accepté. 

Quoi qu'il en soit de notre origine, après que le pouvoir fut déposé entre nos mains, 


nées ; qu'il 


côtés des renégats | je ré 


dont on a eité les débats, ce n'est pas nous 
Notre dévoüment, tous les bo 
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M. DUFAURE, 


lorsqué nous eùmes accepté cette tâche formidable, de grandes difficultés se sont présen- 
tées à nous, nous ne pouvions les perdre de vue. 

Tout à l'heure on a parlé de l'éparpillement des partis ; M. Desmousseaux appelait de 
ses vœux la division de cette Chambre en deux grands camps, en deux grandes fractions 
mais ce vœu n'est pas encore accompli, il ne le sera peut-être pas de long-temps. Nous 
avons dù prendre le parlement non tel que le désire M. Desmousseaux, mais {el qu'il 
existe actuellement, Eh bien! messieurs, n'est-il pas vrai que depuis plusieurs années, 
dans des occasions successives et sur des questions diverses , des divisions profondes 
sont manifestées dans le sein de cette Chambre; qu'elles se sont transformées, que les él 
mens en ont varié; que la majorité de 1835 n'était pas la majorité de 1838? Et au milieu 
de ces changemens dans la formation des majorités et des n 
hardi pour dire ; 11 y a dans la Chambre un parti tellement compacte, tellement uni, tel- 
lement fort, qu'à lui seul il peut composer une majorité sur laquelle un ministère peut 
hardiment s'appuyer ? 

Je ne cite qu'un fait qui est à la connaissance de tout le monde, Que devait faire le 
ministère dans cette situation ? 1 devait se préoccuper des hommes et des choses, il avait 
à tra avec les hommes et les chos il devait chercher, sur les hommes et sur les 
choses, Je devoir qu'il avait à remplir, et les moyens de le remplir. 

Le pouvoir devait-il être exclusif comme on le demande? devait 
mande pardon du mot, des pros ce contre quelques membres dé cette 
mbre, contre eeux qui avaient été pour les lois de septembre ou contre les lois do 
septembre, pour la loi de disjonction ou contre la loi de disjonction, des 221 ou des243 ? 
Non ; cela élait impossible : et je pui ne des combinaisons ministé- 


inorités, qui aurait été assez 


l prononcer, je de 


dire que dans auci 


rielles essayées dans les deux mois qui ont suivi les élections, il n'est entré dans la ponsée 
ambre en déclarant à l'un des partis qui 
l'avaient divisée, qu'on entendait l'exclure de toute participation au Gouvernement. Qu'y 
at-il à faire dans cette situation? J'ai eu l'honneur de le dire dans une autre occasion, ct 
la Chambre a paru m'éconter avec faveur : il y avait à adopter un système, et j'en parlerai 
tout à l'heure quand je parlerai des choses, un système tellement sage, tellement pro 
gressif, tellement national, progressif avec mesure, prudent el sage avec ardiesse; il y 
avait à adopter un système Lel que dans cette Ghambre tous les hommes amis de leur pa 
et qui 


d'aucun homme politique de venir dans cette € 


pmprennent sa situation, fussent forcés de l'adopter et de seconder le ministà 
Voilà comment , sans esprit d'exclusion et avec de a s: ait traiter avec les 
hommes: moyen plus sûr que intérêts de localité 

Eu ici je défie M. Garnier-Pa dans les huit mois d'administration que je 
viens d'avoir, un seul fait qui soit de la nature de ceux qu'il a entendu reprocher au 
cabinet, et ee que je dis pour moi, je le dis pour tous mes collègues : qu'il indique le jour 
où j'ai cherché, au moyen du pouvoir qui est entre mes mains, au moyen de 
que les Chambres mettent à ma disposition, à attirer au cabinet l'affection, l'adhésion de 
l'un des membres de cette Chambre. IL lui sera impossible de citer un seul fait. Ge que 
je dis là n'est pas seulement dans l'intérêt du ministère, mais c'est aussi, permeltez-moi 
de le dire, dans l'intérêt de la Chambre. Je ne puis souffrir, lorsque j'ai eu les affaires en 
ma nt été dirigées , lorsque 


se, On pi 


es tristes faveurs accordées à des 


s de me cite: 


in, lorsque je sais com 


ai été présent à tous les 


détails de l'administration, j 


ne puis pas laisser supposer (que dis-je, supposer ? affirmer, 


car on a été jusque-là) qu'il y a des Députés que de les intérêts de localité auraient 
atlachés au ministère. 

Non, Messieurs, je déclare hautement, ce n'est 
l'espérance de otre adhésion : c'est sur nos actes, sur nos principes, sur la mardhe poli 
tique que nou: autre moyen d'allirer à nous 


une ad 


misér 


nous ayons fondé 


nous tout 


suivons. Nous repoussons loin d 


on que Ja conviction ne commanderait pas. 
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M. Garnien-Pacës. Si M. le ministre veut bien me le permettre, je Jui ferai une courte 


réponse. 

Ceux qui obtiennent des faveurs ne s'en plaignent pas; mais.elles sont de notoriété 
publique. Quant à moi, je ue sollicite jamais rien, etje n'ai rien à citer pour mon compte 

M. Duraure , ministre des travaux publics. Je répondrai à l'honorable M. 
Pagès que ee qu'il fait lui-même, les membres de cette chambre le font. 

M. Garvien-Pacs, Non! non! 


\Garnier= 


M. Duraure, ministre des travaux publics. Je vous demande pardon, ils ne deman 
pas de faveurs , et je répondrai encor 


nt 
que quand on accuse e ministère et la 
Chambre, il ne suffit pas de dire : Je ne connais pas les faits auxquels j'ai voulu faire alu 
sion, et sur lesquels pourrait reposer mon reproche. 

Je continue 

J'avais l'honneur de dire à la Chambre comment, quantaux hommes, nous n'entendions 
exclure personne, Nous avions la co 
dence, son activité nous attireraien 


viction que no! 


administration, sa sagesse, sa pru 


des adhérens. Nous avons compté là-dessus, et la 
ambre décidera plus tard si nous avions raison 

Je dis ensuite que, quant aux choses, la marche du ministère avait encore ses difM- 
eultés. Nous n'avons pas hésité à les accepter, et la Ç 
explications à cet égard. 


e me permeltra quelques 


Nous savions qu'en 


bordant ln Ch 


en présence de nous deux 0p- 


positions qui, je dois le dire, se sont, à des di 


s plus ou moins forts , déc 


ées à cette 


me; nous savions que d'un côté de cette Chambre des hommes conseiencieux, 


top 


dont nous respectons les convictions, avaient arboré, aus: 


la forma 


pa du € 


binet, le drapeau de la réforme électorale 


Le cabinet a dà rechercher quelle attitude il devait avoir vis-à-vis de celte opposition 
qui se formait de 


côté. On a dit que nous entendions condamner à jamais la réforme 
électorale, ot condamner nos lois à l'immobilité. L'honorable M. Passy n'a pas dit un mot 
de semblable. 1 a dit seulement que les besoins actuels du pays ne lui p 
réclamer une modification dans notre oi élector: 
eLle discours de la Couronne n'a pas 


araissaient pas 
M. Passy 
dit le contraire. Ce n'était pas de nos lois secon- 
daires qu'elle parlait, quand ellea parlé des limites établies. 
Nous l'avons dit dans les bureaux, nous l'avons répété à Ja Cha 
rable M. Pagès sait très bien notre pensée à cet égard; nous parlons de nos institutions fon- 
damentales, de nos institutions fondées en Juillet, et quoi qu'en dise l'orateur, le cabinet 
n'était pas inconstitationnel Jorsqu'il déclarait qu'elles seraient conservées pendant toute 


le. Voilà ce qu'a dit l'honorab) 


bre des Pairs; l'hono=— 


la durée du règne. Le maintien de nos institutions, avec l'équilibre , la pondération dos 
pouvoirs, leur harmonie sans empiétement d'aucun d'eux , voilà le sens du discours du 
Trône, Qui dira que nous avons été inconstitutionnels quand nous ayons tenu ce langage ? 

Quant à la réforme électorale done , nous la considérons comme une question d'oppo- 
sition très sérieuse entre les membres de cette Chambre qui siégent de ce côté (L'orateur 


montre le.côlé gauche.) et le Gouvernement actuel. L 
que le Gouvernement l'acce 


uns la veulent immédiate, tandis 
te comme une question d'avenir 


D'un autre edté dela Chambre nous savions encore trouver une opposition, peu nom 
breuse, nous l'espérons, qui probablement se développera davantage, et dont M. Desmious- 
seaux de Givré m'a paru à ourd'hui le représentant. Elle se présentera un jour plus 
ouvertement; elle soutiendra son système contre le nôtre, qu 


nous n'hésiterons pas à 
défendre. C'est entre ces deux oppo 
plante 


ses pr 


jons que le cabinet croit voir une majorité 
n drapeau , et appelle les honorables membres de cette Chambre qui adhèrent à 
xcipes à se réunir autour de lui 

Mais, nous dit-on, depuis huit mois qu'avez-yous fait? Vous avez eu à traiter de 


ION GÉNÉRAL 


pisci 


—M: DUFAURE , MISIST 


KO annesse DES TRAVAUX PUBLICS 
grandes affaires : l'Orient, l'Espagne à l'extérieur ; à l'intérieur, des mesures très impor. 
tantes ; depuis huit mois qu'ayez-vous fait? 

Quant aux deux premières questions , je sens, comme la Chambre, quelle moment de 
les examiner n'est pas venu ; il viendra quand on aura à discuter les paragraphes : et, 
pendant [qu'il me onse au discours de M, Gar- 
nier-Pagès. 

Quant à l'Orient, nous dit-on, vous avez complétement abandonné le pacha d'Egypte, 
que vous aviez promis de défendre, Son nom n'est même pas dans le discours de là Cou- 
ronne; vous n'y parlez que de l'intégrité de l'empire ottoman. Encore une dispute de 
mots, dispute d'autant plus blimable que le ministère, dans les bureaux ; a expliqué sa 
que je puis citer, puisqu'on l'a citée contre moi. 
eavait à se préoccuper de l'empire ottoman sous deux rapports, vis-à-vis de 


it permis de dire quelques mots en ré 


pensée, ainsi qu'à une autre tribune 


Le ministè 
l'Europe ou de quelques puissances européennes, el vis-à-vis du pacha d'Egypte. H parle 
de son intégrité vis-à-vis de toutesles puissances de l'Europe ;ila voulu que le protectorat 
de la Turquie ne fût pas exclusif, mais partagé : voilà le sens très apparent de ses paroles 

Quant aux droits du pacha d'Egypte, l'avenir montrera qu'il les a défendus et a su les 
eudre. 

Relativement à l'Espagne, vous n'avez rien fait; vous aviez promis à 
l'aider à fonder son gouvernement constitutionnel, vous n'ayez rien fait, 

Nous avons fait, messieurs, tout ce qu'il y avait à faire, et tout ce que le gouvernement 
espagnol nous a demandé pour éteindre la guerre civile; il n'y a pas eu un moment dans 
les huit mois écoulés où le enbinet se soit endormi sur la question espagnole; il n'y a 
pas eu un moment d'inaction , d'indifférence , d'insouciance; mais activité eoutinuele, 
permanente, et quelques résultats ont été dus à celte activité. 

Mais on nous dit : Vous louez le cabinet espa 
les imiter ? 

Nous avons dit que ln sagesse du gouvernement espagnol avait contribué, non à 1! 
néantissement de la guerre civile, par malheur , mai 


dé 


ol! Voyez ses actes; vous voulez donc 


l'atténuation de celté guerre. La 
Chambre sait comme nous l'empressement avec lequel le cabinet espagnol a présenté la 
loi pour l'adoption des fueros des quatre provinces du nord , et l'empressement avec 
lequel les Chambres ont voté cette loi, l'un des moyens qui ont le plus contribué à étoufter 
la guerre civile dans les quatre provinces du nord, 

Quant à l'intérieur, des promesses avaient Été faites, a dit M. Garnier-Pagès; on n'en 
tient aucune, on les déserte toutes. 11 est vrai qu'après les élections, quand Jes hommes 
politiques ont été appelés à composer un cabinet, on a recherché, étudié ayec soin les 
besoins politiques actuels de la France, auxquels il fallait satisfaire : le résultat de ces ré- 
flexions a été rédigé par écrit. À laquelle de ces promesses ayons-nous manqué ? Si on nous 
demande si nous les ayons toutes accomplies, je répondrai hardiment : Non. Nou 
deux mois de session dans lesquels des lois urgentes étaient à présenter; nous n'avons 
pas pu accomplir alors tout ce que l'on devait e . ét cependant ; que la Chambre 
me permette de le dire, une loi était réclamée depuis très longtemps , la Chambre avait 
lutté en vain pour l'obtenir, le cabinet du 42 mai l'a présentée et obtenue : c'est la loi 
de l'état-major. 

Mais la conversion des rentes, vous l'av 


vons eu 


z promise, vous ne la présentez pas; vous 
n'en parlez même pas dans le discours de la Couronne 

Messieurs, permettez-moi de montrer avec quelle injustice (M. Garnier-Pagès me per- 
mettra d'employer eette expression), avee quelle injustice on apprécie la conduite du 
cabinet. 

Il est vrai, depuis plusieurs années le remboursement de la rente a été vivement solli- 
cité, soit par les conseils-généraux, qui sont la représentation de l'opinion publique dans 
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les départemens, soit par la CI 
citée 


mbre des Députés elle-même. Elle a été vivement solli- 
aucun cabinet ne l'a présentée ; un honorable Député a été obligé plusieurs fois 
de prendre l'initiative, et trois cabinets sont tombés, plutôt que de consentir à la conver- 
sion de la rente : voilà les fait 

Que fait le cabinet du 12 m: 
faite; vous allez en voir la présentation en mi 
Pagès le sait comme moi 


? 1 vous l'a dit, il présentera la loi; ou plu{ôt la 
me temps que celle du budget, M 


loi 


Eh bien ! on ne nous tient aucun compte de la présentation de laloi sur la conversion des 
rentes. On la demandait depuis plusieurs années ; on déclarait qu'il n'y aurait jamais 
qu'un cabinet parlementaire qui aurait la force de la présenter. Nous la présentons, cela 
ne suit pas ; il fallait, dit-on, en parler dans le discours de Ja Couronne. No: 
pas cru devoir en parler dans le disconrs de la Couronne, nous prenons notre sile 
notre responsabilité ; nous ne craignons pas que deux membres dans cette Chambre (je ne 
puis pas dire un) croient y voir un moyen de favoriser des jeux de bourse. Nous ayons 
gardé lesilence, mais nous avons dit, dès le lendemain, dans les bureaux, officiellement, 
solennellement, que notre parti était pris, et que la loi serait présentée aussitôt qu'un mi- 
nistre pourrait monter à la tribune pour présenter un projet de loi. 

Le voilà donc présenté ce projet qu'on deman 
moins 


n'avons 


ce sous 


ait depuis quelques années, ou du 
dans quelques jours il le sera : doit-on en tenir comple au cabinet ? 
1 vrai qu'il n'ait rien fait ? qu'il n'ait tenu aucune de ses promesses , lorsque sul 


cessivement il vient les accomplir? Je dir: 


plus, nous sommes allés au-delà des pro- 
messes donton à parlé, nous en ayons tenu que nous avions contractées dans nos bureaux 
l'une d'elles, de supprimer les subventions que tous les cabinets ayant nous donnaient 
aux journaux. Nous les avons supprimées ; nous ayons su à quoi nous nous exposions en 
les supprimant; nous avons su que si le pouvoir se fortifiait en se moralisant, les mi- 
nistres pouvaient succomber à des attaques de tous 


s jours, à des calomnies incessantes, 
ous n'avons pas reculé devant cette situation, fatale peut-être quant aux hommes, heu= 
reuse quantaux affaires ; nous ayons prévu ce que nous préparions pour l'avenir, el nous 
nous sommes dit avec joie que si nous venions à succomber au milieu de ces attaques, 
nous préparions à nos successeurs une heureuse impuisso renouveler ce scandale , 
impuissance qui serait utile au Gouvernement de notre pays. (Très bien ! Très bien!) 
Voilà, messieurs, quant aux choses, ce que nous avons fait. L'avenir ous montrera ce 
que nous entendons faire encore. Vous verrez si le cabinet du 42 mai est préoccupé, non 
pas d'intérêts matériels comme on le dit, non pas de matérialiser le pays, mais de porter 
par tous les moyens, par les travaux matériels comme par les travaux intellectuels 
porter l'aisance et la moralité dans toute la nation. Vous verrezs'il s'occupe des besoins, 
des exigences, des nécessités de toutes les classes malheureuses qu'elle peut renfermer 
vous verrez s'il repousse systématiquement ce qui peut apporter une amélioration au sort 


nce d 


des esclaves, au sort des prisonniers, à leur moralisation, à l'amélioration du sort des 
enfans employés dans les manufactures. Et c'est ainsi qu'à tout moment, à toute occasion, 
recherchant toutes les plaies qui saiguent autour de nous, leur portant des secours réels, 
efficaces, nous chercherons à rendre utile le pouvoir qui a été temporairement déposé 
entre nos mains. 

Mais on nous dit : Que ferez-vous de ce pouvoir? Vous êtes trop faibles, vous n'êtes pas 
parlementaires ; car pour cela il faut une majorité, et vous ne l'avez pas. En cela, il y a 
beaucoup de vrai. Pour être fort, pour que le pouvoir soit utilement exercé, il faut une 
majorité ; cette majorité, il faut l'avoir ici, il faut qu'elle soit prononcée, sufisante, con- 
fiante. C'est vous, messieurs, qui êtes notre force si vous nous appuyez; c'est vous qui 
nous laisserez tomber, le jour, le premier jour où vous nous abandonnerez. 

Eh bien! avons-nous une majorité ? Voudra-t-on nous soutenir au pouvoir? nous le 
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contiaüféra-t-on? Vous le direz; votre délibération en décidera. Toute manifestation que 
vous voudrez faire, nous saurons l'écouter, nous saurons la comprendre; et soyez per 
vadés que nous nous relirerons promptement, le jour où nous manquera notre principal 
élément de force, l'appui des trois grands pouvoirs de l'Etat sans lequel nous ne pouvor 
utilement accomplir les imposans devoirs que nous avons acceplés. (Marques générales 
d'approbation.) 


M. Cramoze. Messieu 
bune. Hi 
qu'il y avait en des journaux subventionnés. Prenons acte de ce fait, ear il a été long 
tomps nié. Il a ajouté que ces journaux avaient regretté leur subvention, et que d'autres 
à leur tour l'auraient souhaitée. I les connaît ; qu'il les nomme : c'est une belle occasion 
pour M, Je ministre des finances de faire justice d'un pareil scandale, et personne ne 
plaindra que cette justice soit faite: mais il doit comprendre que sur une question qui, 
de son propre aveu, touche à la morale, et par conséquent à l'honneur, le vague des in- 
sinuations n'est pas digne de sa loyauté. 

de suis sûr des intentions de M. le ministre, mais je vois son erreur. Il a pensé que le 
ministère n'avait manqué d'appui au dehors que par excès dé vertu. Depuis qu'il à pu 
voir l'attitude de la Chambre, j'aime à me persuader qu'il s'est un peu désabusé; eur 
enfin, iei non plus, de q Hire qu'il se tourne, il ne rencontre l'adhésion dont it 
s'était Matté. Cependant on n'osera pas vous dire que pour l'obtenir il aurait fallu l'a- 
cheter. 


. je ne dirai qu'un mot sur l'incident qui n'a appelé à la tr 
pour la seconde fois, M. le ministre des fi a solennellement déclaré 


vérit 
trouveront toujours dans la presse l'appui de l'opi 


Les hommes d'un 
et décidés, 
et ici des convictions 
programmes impossibl 

Je prends les explications que nous ont données MM, les ministres; et quand la mémoire 
de tout ce que j'ai vu et entendu, surtout depuis trois ans, m'aurait complétement 
échappé, ces explications sufliraïent pour nous instruire. Je prends ce qu'elles ont de plus 
favorable. Quelle est la cause qui les a amenés au pouvoir, séparés, je ne dirai pas de 
leurs amis, ce serait aujourd'hui un contresens; je ne dirai pas de leurs chefs, ils ont 
prouvé qu'ils n'en reconnaissaient pas, mais de leur parti? 


ble supériorité qui porteront au pouvoir des 


principes fermes 


on qui répond à la leur, 
les 


désintéressées. M 


à réaliser, ont 


is ceux qui, devenus ministres, trouvent tous 
ils le droit de compter sur cet appui? 


Celle cause, c'est l'émeute du 42 mai. L'immense danger public les a tous réunis, a 
fuit taire leurs dissentimens, et alors ils ne se sont pas demandé ce qui avait pu les diviser 
autrefois 


Je m'étonne d'abord que, dans un danger si immense, on ne trouve d'autre remède 
que la constitution d'un ministère faible el divisé, Mais en admettant que l'excuse de l'é- 
meute pût avoir quelque valeur pour quélques-uns des ministres, élle en aurait moins 
pour M. le ministre des finances. Vous vous souvenez en effet, messieurs, du ministère 
des trois jouts, ce ministère dont la carrière, quoique plus courte que celle du ministère 
meute qui sus 


actuel, n'a pas été beaucoup plus brillante. A celte époque, ce fut aussi 14 
cita le dévoûment de M. le ministre de 
M. Avron Passy. Non, monsieur! 
M. Camnore. Émeute dont M. Persil, je crois, lui avait fait mystérieusement la confi- 
dence. C'était une émeute à naître, plus lard c'était une émeute finie ; je ne dis pas qu'il 
aî eu tort de se dévouer, mais il eût pu le faire avec un peu plus de réflexion. 
Quant aux antécédens des ministres actuels, pour lesquels il n'a pas été possible d'exa- 
miner le jour où ils ont fait acte de dévoûment, je comprends qu'ils peuvent les honorer ; 


finances. 


de 
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mais ilne faudrait pas qu'on vint dire immédiatement après, quand on demande aux mi- 
tres ce qu'ils comptent faire z« Notre condui a conforme à nos antécédens.» 
Aux antécédens de qui, puisque vous différez, puisque, pour tout mettre d'accord, ous 
avez été obligés de tout oublier ? 

Je disais tout à l'heure que l'exeuse de l'émeute était moins bonne pour M. le ministre 


le à venir ser 


des finances que pour tout autre. Une autre circonstance concourra à le prouver. 

Quand M. le ministre des finances s'est fait porter à la présidence par les 2 
avait pas alors de tumulte dans les rues ; cependant M. 
trois mois auparavant, le candidat de l'opposition contre les 221. I est vrai qu'à cette 
époque il s'exéusait auprès de M. Dupio d'être son concurrent, de subir les exigences de 
ois après, son parli avait choisi un autre candidat, et les exigences de 


1 ,ilny 
ministre des finances avait été, 


rois n 
‘ent devenues tout-à-fait inopportunes et n'étaient plus exécutées 
croire qu'il en a besoin. Il n'était pas, 


son parti. 


ce parti ét 
core une exeuse pour le ministère. IL par 
dit-il, possible de former une majorité avec un ministère pris dans le centre gauche, 
Pourquoi donc? En êtes-vous sûrs? Comment ! aujourd'hui, tels que vous êtes, avec les 
principes qui vous restent ou qui ne vous reslent pas, vous vous croyez assez d'nscen- 
dant pour rallier la majorité, pour vainere ou pour disjoindre toutes les oppositions; et 
un ministère formé sans défection avec toutes les notabilités de votre parti dans le sens 
du mouvement électoral n'aurait pas eu l'espoir de rallier, comme vous, cette majorité! 
Pour , je ne puis le comprendre. D an des ministres ne semblait pas, la veille 
du 12 mai, dans cette conviction; car, si je 
ment à l'une de ces combinaisons qui est trouvée impossible par ses collègues. 
ant, mal, 
que le ministère actuel sollicität votre concoi 
tout, il présentait des garanties que lui-mê 
l'a précédé. Mais où sont ces garanties? Je respecte trop la vé 
rière remplie par d'éclatans services est trop os jours pour que je veuille con= 
trisler en rien une de nos gloires nationales; mais enfin vous penserez qu'il serait peut 
être désirable que la politique extérieure d à exposée à celte tribun 
par le ministre qui en répond plus directement, et qui est en position de la mieux 
naître. 

Cependant, sans m'arrêter à ce point, j'examine le ministère dans son ensemble, ct, 
comme on l'a fait hier, je demande où est votre majorité : comptez-vous la rallier sur 
les banes où elle existe dans votre pensée? Eh bien! il faudrait renier toutes vos opinions 
une ä une, Alors, quelle autorité morale vous resterait-1? Ne vaudrait-il pas mieux que 
ee parti soutint ses représentans légitimes? Lutterez-vous contre celte nécessité que vous 
avez réclamée vous-mêmes, contre celle pente fatale, au risque d'être suspendus entre 
règle, point de force, Dans 


leurs, 


availlait alors et ardem- 


souviens, il t 


& ces souvenirs qu'il 


L pénible d'avoir à rappeler, je comprendrais 


urs et qu'il eût l'espoir de l'obtenir, si, après 
e trouvait si nécess 


res dans le cabinet qui 
ble illustration ; une car- 


re de 


notre pays 


tous les partis? Alors vous n'aurez point de stabilité, point 
l'un et l'autre cas, je ne erois pas qu'il soit à désirer pour nous que le ministère vive 
Eh! messieurs, il y a deux raisons qui me paraissent Lrop puissantes pour qu'on souhaite 
le maintien du ministère actuel : c'est qu'il est à craindre que dans cette confusion qu 
dure déjà depuis long-temps, les esprits ne s wragent de plus en plus, les institu= 
tions ne s'affaiblissent, et que les hommes qui les attaquent ne puisent dans Jeur fai 
blesse même un redoublement d'énergie. Il y a une autre raison, c'est qu'un ministère 
attaqué de toutes parts, et dédaigné ouvertement par ceux mêmes qui le folèrent, ne 
peut avoir une grande dignité. Et cependant, messieurs, vous voulez {ous un ministère 
fort et respeclé dans celui qui repré -dire la France, devant 
l'étranger. 


e déc 


ente le Gouvernement, c'est: 


M. Dastoxanars pense qu'il est du dévoir de tout loyal député de rechercher la cause de ln 
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déconsidération graduelle du pouvoir, signalée par les hommes les plus éminens , et de ticher d'# 
apporter remède, Le gouvernement, à son insu e! avec les meilleures intentions , doit supporter 
part de blâme, 

Ce fut, aux yeux de lorateur, une pensée malheureuse que de dire à la France et de répéter sou- 
ses représentens qu'il était temps de faire trève avec Jes idées politiques, pour s'occuper enti 
remet des intérêts matériels, Depuis le pen d'années que ce nouveau culte est proclamé, voyez le 
abre de prosélytes quil a faits, sans avoir à compter un seul martyr, el déclarez le mal qui en est 
alté pour le Gouvernement lui-même. Ce qui, dans la pensée, pouvait être un principe de grandeur 
ationale, est devenus dans l'application et avec son concours, une misérable rivalité d'intérêts 
départementaux ou locaux; souvent, qui pis est, de passions ou d'ambitions individuelles. 

L juste cette allégation en examinant l'action du gouvernement sur les élections et sur les 
élus, depuis 1834. 11 pense que le gouvernement doit intervenir dans le grand débat électoral avec 
appui volontaire des fonctionnaires, maïs jamais avec des promesses de places vu de faveurs lo- 
iles, jamais avec des menaces , des calomnies, des intrigues, Les amis du Gouvernement actuel sont 
assez nombreux dans le pays, leurs principes y ont jetë des racines assez profondes, pour que leur 
ndue et obtienne Joyalement lesuccès. Cependant, il est constant que dans quelques col- 
a moins, des candidats ont fait aux électeurs , quelquefois sur la garantie des agens du pouvoir 
ministériel ou de ce pouvoir lui-même, des promesses de places ou de faveurs. Si ces moyens étaient 
généralisés, si le corps électoral était individualisé en quelque sor on, au lieu d'être 
dirigée par une pensée politique , n'obéissait qu'à un intérêt personnel ou local, on aurait alors une 
Chambre entièrement ministérielle. Mais la marche du pouvoir en serait-elle plus facile? Auraitit 
acquis plus de force ete puissance sur le pays? L'orateur ne le croit pas. On verra alors lesnouveaux 
élus arriver à Paris, entourer les ministres, encombrer les diverses administrations, demander l'exé. 
cution des promesses qu'on leur a faîtes ou qu'ils auront faites ; si on la refuse , l'exiger impérieuse- 
ment. Si in à l'importunité on par faiblesse, une faveur accordée deviendra l'occasion de 
nouvelles exigences ; le Gouvernement sera débordé, la responsabilité ministérielle ne scra plus 
qu'un vain mot, car il n'y aura même plus de pensée ou de volonté ministérielle ; la Chambre, irres- 
ponsable, administrera par le fait; le découragement ec le dégoût auront pénétré dans tous les rangs 
de l'administration civile, militaire ou judiciaire. Le Gouvernement cherchera son appui partout, il 
ne le trouvera nulle part; il se rencontrera toujours face à face avec l'individaalité, l'égoisnre ou 
ambition, qui lui erieront: Marche encore, et obéis! Si, apercevant promptement le danger, il 
résisteaus obsessions qui l'entourent, alors naïtrontles sourds mécontentemens, les défections par- 
tielles, qui peu à peu laisseront le ministère dons l'isolement, pour en obtenir un autre qui réponde 
aux exigences qu'on voudra Jui imposer. Voilà où conduit le culte des intérêts matériels proposé en 
quelque sorte comme symbole à la Chambre. 

Il faut que le Parlement, corps politique par son organisation, représente, d'abord et avant tout, 
une opiniôn politique ferme, imposante, désintéressée , sur laquelle le Gouvernement puisse s'ap- 
puyer. 

L'orateur se défend d'avoir tracé le tableau de l'époque où nous sommes et de l'époque actuell 
mais on approche trop de celte mauvaise pente. Autrement , si la majorité de la Chambre eût été l'ex- 
pression d'une pensée pol eût-on vu 213 voix l'emporter sur 2212 En 1851, dans des temps 

ïi Casimir Périer conduisit victorieusement l'État avec une seule vois de majorité, parce que 
majorité politique , partageant ses convictions , et les défendant avec le même courage et 


te 


vois soiten 


léges 


à même 
L'orateur se hâte d'en revenir aux intérêts matériels. Dans les lois surles travaux publics prés 
par les divers ministères, par exemple, pour les rivières, pour les chemins de fer, pour les ports , 
pour les canaux, on avait réuni dans chaque projet des travaux pour presque toutes les port 

itoire, quand le dégré d'importance et d'utilité d'un grand nombre était au moins contestable, On 
ainsi intéresser à l'adoption une majorité d'intérêts locaux, entre lesquels on créait une espèce 


, fidèles appuis du ministère, attaquer avec force dans des questions 
d'intérêt local. Un éloquent orateur a fait triompher, dans un intérêt de localité, le principe de 
l'enquête sur les tabacs; et, devenu ministre, il n'a rien fait pour donner satisfaction au principe 
qu'il avait si chaudement défendu. 
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Les intérêts matériels ou locaux n'ont donc pas besoin d'aiguillon, et le gouvernement, en ÿ fai- 
sant appel, se crée souvent des embarras dont il lai devient difficile de s'affranchir. 

L'orateur, pour exprimer sa pensée tout entière, veut parler des ambitions personnelles et des 
membres mêmes de la Chambre. IL eraint que les Députés n'exercent une trop forte influence indi- 
viduelle sur l'administration du pays, et une trop faible sur la politique. Ne sont-ils pas devenus en 
quelque en applaud affaires de leurs arrondissemens 
resp 
les députés, par une conséquence forcée de leur position, pour appuyer des demandes souvent d'un 
fort mince intérêt local ou individuel. Puis il s'empresse d'arriver à un point plus délicat, en assu- 
rant à la Chambre qu'il répudie toute application qu'on voudrait faire de ses paroles, soit aux per- 
sounes, soit à telle ou telle fraction de la Chambre; il s'agit des ambitions personnelles (Ah ! ah !). 
Ona vu augmenter chaque jour, depuis quelques années, le nombre des Députés appelés inopiné- 
ment aux emplois les plus élevés de la magistrature, des finances, de toutes les branches enfin de 
d'administration, 


rte, CL Sans que personne: 
is? L'orateur entre dans de grands détails sur les démarches nombreuses auxquelles se livrent 


se, les 


Malheureusement, continue l'orateur, on a pu remarquer que celte élévation subite 
coïneidait souvent, tantôt avec l'adoption d'un amendement présenté, tantôt avec un 
rapport sur une question douteuse, tantôt avec un discours sur un projet de loi polit 
que vivement attaqué , tantôt avee un silence prudent qui permettait de modifier plus 
tard son langage, et de devenir le défenseur de ceux dont naguère on était l'agresseur. 
I devenait difficile de considérer la politique comme entièrement étrangère à la faveur 
accordée, et de ne l'attribuer qu'à la capacité spéciale ou aux moyens transcendans dit 

andidat promu. Je me tairais, et peut-être je ne blämerais pas cette tendance , si l'expé- 
rience nous eût démontré qu'elle avait eu pour résultat d'augmenter la force du pouvoir , 
de resserrer les liens de la hiérarchie, d'étendre et de fortifier les sentimens d'affection 
du pays pour son Gouvernement, de créer, d'assurer au ministère l'appui ferme et cons- 
tant d'une majorité éclairée et homogène. Mais il est impossible de méconnaître qu'il en a 
été tout autrement, Ainsi on a peine à croire à l'indépendance des Députés fonctionnaires ; 
ils sont l'objet d'attaques constantes; on suspecte le désintéressement de nos honorables 
collègues qui appuient les divers ministères qui se succèdent; on entend répéter que si 
tel est dans l'opposition , c'est qu'il n'a pas obtenu ce qu'il demandait ; que si tel autre 
vient prêter son appui au pouvoir, c'est qu'il veut arriver à Lel emploi; et souvent les 
faits confirment trop tôt ce que l'on pouvait regarder comme une calomnie. Quant à moi, 
je pense qu'il peut y avoir tout autant de désintéressoment et d'indépendance parmi les 
défenseurs d'un ministère que parmi ses adversaires les plus prononcés, et je pourrais en 
citer de nombreux exemples parmi vous : mais ce n'est pas assez, il faut que le pays en 
soit convaincu; c'est trop peu encore, il faut qu'il ne puisse pas en douter, Pouyons- 
nous espérer qu'il en soit ainsi, el ne devons-nous p ndre au contraire que l'on ne 
soit bientôt persuadé que la seule voie ouverte aux ambitions impatientes est l'entr 
de la Chambre? Étonnez-vous alors de voir des demandes si nombreuses de réforme 
électorale, d'éligibilité, sous condition d'indemnité aux élus i la carrière lé tive 
tait ou pouvait devenir le chemin de l'honneur et de la fortune, je les trouverais justes, il 
faudrait l'ouvrir à tout le monde ; mais si elle doit être, comme je le désire, une vie de 
sacrifices désint et de dévoñment à son pays, ce sera avec raison. qu'on ne l'im- 
posera qu'à coux qui peuvent la supporte 

Je craindrais, messieurs, d'avoir fait un acte blämable et sa 
sant franchement les maux et les misères de notre situation, je n'avais eu en même 
temps k e de vous proposer le moyen qui, à mesyeux au moins, peut les faire dis 
paraitre. (Marques d'attention.) 

Ce que nous devons tous désirer, c'est de voir s'établir di 
politique, forte, imposante, dévouée au Roi et à nos institu 


as cri 


utilité, si en vous expo- 


pensi 


la Chambre une majorité 
ions, que le soupçon d'é 
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goïsme ou d'intérêt personnel ne puisse atteindre, que Ja calomnie ou la médisance ne 
puisse pas aceuser de soutenir le pouvoir pour l'exploiter à son profit, pas plus qu'elle 
ne pourrait accuser l'opposition de vouloir l'envahir pour l'exploiter à son tour. de la 
voudrais surtout politique, parce que la politique est une espèce de religion qui a sa foi, 
ses prosélytes , et que l'opinion publique sera toujours disposée à excuser les erreurs, à 
pardonner même les fautes, quand elle sera convaincue qu'elles sont le fruit d'une convic- 
tion profonde et désintéressée, inspirée par l'amour du bien publie, ft-il mal entendu. 

Comme moyen d'arriver à ee but, je désirerais qu'il nous fût proposé un projet dé loi 
qui déciderait que tout Député ne pourrait accepter de fonctions publiques salariées pet 
dant la durée de son mandat et deux avs après son expiration (A gauche, Très bien |), en 
exceptant toutefois les fonctions de ministre du Roi, eL même de sous-scerétaire d'état ; 
que tout fonctionnaire public salarié, nommé député, ne pourrait oblenir d'ayancement 
pendant la même période. 


L'orateur, après avoir examiné quelques-unes des objections que l'on peut faire à cette proposition 
{objections et réponses qui se reproduiront plus tard lors de l'examen de la proposition de 
M. Gaugr et d'un amendement de l'orateur lui-même) , dit que s'il n'use pas de son droit d 
tiatve, c'est qu'il pense que cette mesure donnerait plus de force au Gouvernement si elle venait du 
ministère, La prise en considération de la proposition de M. Ganguier, et lerapport de Ja commission 
déclarant. qu'il y avait quelque chose à faire, ont semblé à l'orateur un appel à chaque Député pour 
présenter les moyens d'agir. L'orateur a répondu à cet appel. La Chambre jugera (Adhésion). 


Comme le projet d'adresse, dit en terminant M. Deslongrais, reproduit et confirme les principes 


que j'ai appuyés à la dernière session, mon vote lui est acquis. 


M. pe San. Messieurs , mon intention n'avait p: 


s été de prendre part à la discussion 
générale ; mais la tournure qu'elle a prise hier, et, j'ose le dire, l'espèce de confusion 
qui semble régner dans la chambre, m'ont fait sentir la nécessité que chacun vint di 
ce qu'ilest et marquer sa place. 

Il faut l'avouer, messieurs, ce qui se 


passé l'année dernière a quelque peu désorienté 
les esprits. On ne reconnait presque plus les partis dans eette Chambre. Ainsi je me suis 
entendu demander : « Mais cette année que fera l'opposition? L'opposition existe-t-elle, 
ou bien va-t-elle subir une de ces transformations dontnous avons été, dans ces derniers 
Lemps, les Lémoins? » Messieurs, je n'ai pas mission de parler pour l'opposition. Ce n'est 
pas à moi de venir apporter ici ce qu'on appelle son programme, Mais cependant, en 
je viens de vous rapporter, je n'aurais aucune difMculté 
st pas plus dificile à prédire qu'elle ne sera difficile à 


répondant aux questions qu 
La marche de l'oppo 
suivre. 

Non seulement l'opposition existe, mais ello est ce qu'elle a toujours été; elle suivra les 
voies dans lesquelles elle a toujours marché, Elle a toujours prétendu qu'elle ne s'atta- 
quait pas aux noms propres, qu'elle ne défendait que des principes: ces principes, elle 
les défendra toujours, et elle tâchera de les faire prévaloir par tous les moyens en son 
mais, car il faut ici parler dans toutes les hypothèses, même les moins 
probables, si jamais il se trouvait un ministère qui se rapprochät de ses idées, elle lui 
prêterait son loyal concours. Mais, je le crois du moins, elle ne se livrera pas au plaisir 
puéril d'attaquer pour attaquer, de détruire sans avoir l'espoir de pouvoir reconstruire ; 
elle n'ira pas renverser un ministère sans avoir la certitude, où du moins l'espoir fondé , 
dellui en substituer un autre qui suivit, à ses yeux , une meilleure marche. 

Or; Messieurs, plus j'y réfléchis et plus je su neu que cette meilleure marche 
n'est pas possible dans cette Chambre. Quoi qu'en disent ceux qui cherchent à rabaisser 
cette assemblée, elle a beaucoup plus d'indépendance qu'on ne lui en accorde en géné 
ü des points elle a une volonté fixe et arrêtée, je le reconnais, Ce n'est pas l'indé 


on n 


convai 
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pendance qui lui manque, c'est l'union. (Mouvement.) Le véritable reproche à lui faire, 
c'est son inaplitude à se discipliner, c'est son fraclionnement , ainsi qu'on vous l’a dit si 
souvent, c'est sa tendance à se fractionner plutôt en coteries qu'en partis politiques. 
(C'est vrai!) C'est sans doute ce qui l'a emplchée jusqu'à présent d'avoir une marche 
assurée, el ce qui l'a empêchée de prendre dans l'État la place qu'elle doit tenir, et 
qu'elle aura le jour où elle voudra l'occuper. 


Mais quoi qu'il en soit, comme je le disais, elle a certaines doctrines sur lesquelles 
son parti est pris, elle a certains points convenus ; et en effet, toutes les fois qu'on vient 


toucher quelque partie sensible, nous voyons tous c4 mir sur-le— 


tronçons séparès se ré 


champ, former corps, se dresser et nous menacer. 
Eh bien! je le dis : pour qu'un ministère ait vie dans cette Chambre , il faut qu'il se 
conforme à celte disposition. Je ne vois pas au ministère le bras qui pourrait changer ec 


nt, et, je suis de bonne foi, je ne le vois nulle part. 
i done il m'a toujours semblé qu'il y avait quelque chose de peu considéré, je 
dirai plus, de peu raisonnable à venir dire au ministère : Vous ne savez pas sortir de 
l'ornière qui vous est tracée. Le 42 mai n'est que la continuation des autres ministères 
dontje ne puis vous rappeler les dates, car en vérité je me perds dans célte chronologie, 
(On rit) Eh! messieurs, pouvait-il en être antrement? Cela veut seulement diro que la 
Chambre a toujours eu le même esprit , qu'elle est cette session ee qu'elle & 


ait la session 


dernière, et ce que probablement elle sera la session prochaine 
Ainsi done, dans toutes ces intrigues qui recommencent à bourdonner à nos oreilles, et 


auxquelles la discussion de l'adresse va peut-être donner une nouvelle vie, le devoir de 
l'opposition lui est tra s'en mê 
intérêts, milles grands intérêts du pays, les seuls dont elle ait mission de s'occuper. Je 
dirai plus : je dirai que dans mon opinion personnelle elle devrait aa contraire s'y opposer; 
car, que voulons-nous, nous autres membres de l'opposition constitationnelle ? Nous 
voulons l'affermissement de nos institutions, Or, rien ne leur nuit plus que cette instabi- 


lité dans le 


elle n'a pas rdent ni ses 


ler : ces manœuyres ne r 


hommes, qui fait eroire à l'instabilité dans les choses. Quand nous voyons 
les ministères se précipiter les uns sur les autres comme ces châteaux de cartes que les 
enfans élèvent dans leurs jeux, quand nous voyons qu'aucun d'eux ne peut se maintenir 
sur la pente du pouvoir, on donne gain de cause à ceux qui disent que nos institutions 
n'ont pas l’eMcacité que noi et qu'elles ne sont pas bonnes à atteindre le 
but pour lequel elles ont été fondées. 

Ainsi, on doit s'abstenir de toute tentative qui, alors qu'elle n'est pas utile, est nuisible. 

Je sais bien ce qu'on me dira. Mais vous n'ayez pas toujours montré ce: dédain pa 
triolique, vous avez quelque peu déro, puritanisme politique. On nous a reproché, 
onnous reprochera d'avoir formé l'an dernier ce qu'on a appelé une monstrueuse alliance, 


leur croyoi 


qui avait pour but de prendre le pouvoir par assaut 


vec diverses 


Messieurs, il est vrai que nous nous sommes entendus l'année dernièr 
fractions de la Chambre, dans le but de donner au pouvoir une base plus large que celle 
qu'il avait eue jusqu'alors, en lui formant une majorité aussi respectable par le nombre 
que par les capacités politiques qu'elle aurait rassemblées , dans le bu de donner à l'exer- 
cice de la prérogative parlementaire une extension que jusqu'ici elle n'avait pas eue. 
Mais vous remarquerez qu'en formant celte alliance , nous n'avons renoncé à aucun de 
nos principes. Je défie qu’on nous prouve que nous ayons renié une seule ligne, un seul 
mot, une seule virgule de notre symbole de foi politique , et vous nous rendrez la justice 
d'avouer que si nous ayons pris part au combat, nous n'étions pas appelés à partager les 
dépouilles. 

Les membres de cette Chambre avec lesquels nous étions en dissentiment politique, 
caractères d'ailleurs fort honorables, se sont rapprochés de nous, el nous les ayons 
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accueillis. Nous leur avons endu la main, nous ne pouvions pas faire autrement. Si 
nous avions fait autrement, nous n'aurions pas l'idée d'être membres d'une assemblée 
politique. 

En agissant ainsi, nous ayons bien fait : placez-moi dans les mêmes circons 
ferai ja même chose. Mais la Chambre peut-être assurée que nous ne som 
recommencer. (On rit au centre.) 

L'avortement qui a suivi nos efforts doit nous servir de leçon suffisante : si nous y avions 
pensé d'avance, nous aurions dû prévoir ce résultat. 

En effet, nous nous sommes combinés pour renverser le ministère du 15 avril. Il ne 
fallait pas pour cela une grande force , et l'événement l'a prouvé (Interruption); mais il 
aurait fallu de plus changer l'esprit de celte Chambre, et nous ne le pouvions pas. 

Eh bien! avec cet enseignement devant les yeux, recommencer les mêmes manœuyres 
serait absurde, il y aurait de la folie à vouloir Lenir de nouveau notre pays dans de l'huile 
bouillante pour de pareilles querelles, Car, il ne faut pas l'oublier, nos discussions de 
l'année dernière ont jeté pendant quelque temps la perturbation dans les esprits. 
J'avoue que cela r able, 

11 faut direla vérité à notre pays comme nous tâchons de Ja dire à ceux qui gouvernent 
son éducation politique n'est pas encore habituée à ces luttes incessantes, à ces attaques, 
pour la supériorité entre les différens partis, qui est la vie des États constitutionnels, 
comme elle est le symptôme assuré de l'existence de la liberté. 

Mais nous sommes trop près de cruels événemens ; ceux qui en ont souffert sont encore 
en trop grand nombre parmi nous pour voir sans effroi de pareilles attaques. On soup- 
çonne toujours à ceux qui les font quelque idée de bouleversement, et derrière ces dis- 
cussions, on voit toujours apparaître le fantôme de quelque nouvelle révolution, Notre 
pays est ainsi fait, et nous devons le prendre tel qu'il est. 

M. Oorcox Bannor. Il ne faut pas rendre le pays responsable de nos luttes. Le pays n'a 


lances, je 
pas prêts à 


a surpris; mais le fait est incontes 


pas manqué aux institutions. 

M, CaramauLe, Le pays a changé la majorité, 

M. ve Save. Je n'ai pas bien compris le sens des interruptions qui ont été faites. J'aurais 
pu mieux expliquer ma pensée. Je disais seulement que notre pays n'était pas encore 
tout à fait accoutumé aux luttes des partis entre eux: il me semble que c'est une vérité 
qui n'a pas besoin d'être prouvée. 

Mais cependant ces discussions dont je viens de vous parler ont eu leur utilité ; elles 
ont forcé différens partis à se déclarer. 

En effet, après quelques fluctuations, après quelques incertitudes causées par le désir 
de voir d'où soufflerait le vent ayant de se prononcer avoir mis dehors les fausses 
couleurs que l'on prend avant l'action, chacun a été obligé ou s'est cru obligé d'arborer 
son pavillon. Les partis ont commencé à se déclarer, et nous tendons évidemment 
chaque jour à nous reconstituer en deux partis, les deux seuls possibles dans notre pays, 
je veux parler dans le cercle de nos institutions, car je mets de côté les partis excen- 
triques. 
Eh bit 


après 


1 n'y a que deux véritables partis : le parti de ceux qui blâment la conduite 
des ministres depuis les événemens de Juillet, et qui veulent en tirer les conséquences qui 
mes: etle parti de ceux qui approuvent la conduite des ministres 
depuis ces événemens, et qui s'opposent au développement de ces conséquences. 

IL n'y a que ces deux partis véritables : hors de là, il n'y a que jeux de mots, mystifica- 
tions ; voilà la vérité. 

On pourra bien changer les acteurs; on pourra bien ça et là retoucher quelque hémis- 
tiche, mais le fond de Ia piè 


e restera toujours le même 


ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. — M. DE 49 

Lorateur, convaincu que, dans cette Chambre, un c e ne pourrait amené: 

aucun changement notable dans la marche de nos affaires , soit au dedans, soit au dehors, examine 

d'abordsil pourrait remplir le vœu de ceux qui voudraient, à l'extérieur, une politique plus active . 
lus entreprenante, plus asentureuse, et par conséquent plus guerrière. 


guer t place à l'ardeur pour l'industrie et les arts pacifiques. Tous les différends finissent par 
des atermoïemens ; on ne se bat plus, on négocie. Il y a tendance pour soumettre toutes les querelles 
à l'arbitrage d'une amphietyonie des grandes puissances, Cela a été pour la Belgique; cela sera pou 
l'Orient; cela est bien, pourvu que la France tienne sa place dans ces assemblée 

Or, aucun ministère ne voudrait ni ne pourrait changer cette tendance, El 
istère qui se laissât entraîner par de folles réminiscences du temps de l'E 
onal ne lui permettrait pas de rester quinze jours en place. 

Pour l'Orient, malgré toute l'agitation de la politique et le mouvement de la diplomatie, l'empire 
ottoman restera divisé, Nous aurions intérêt à le voir réuni dans une seule maîn, afin qu'il pût résister 
aux desseins de son ambitieux rival. Gela ne sera paset ne peut pas être, parce que aucune des 
puissances ne veut porter atteinte à l'équilibre de l'Orient, de peur de déranger l'équilibre tel quel 
qui règne eu Europe. 
sère ne peut pas même choisir ses alliances. Les circonstances actuelles de l'Europe nous 
imposent notre système fédératif, EL il est impossible de substituer à l'alliance anglaise une alliance 
avec la Russie : nous ne pourrons jamais toucher cordialement cette maîn qui a si cruellement opprimé 
et qu te encore la noble Polo 

Pour les questions intéricures, nous voyons bien molns le moyen de nous 
avec un ministère tel qu'il peut sortir d'une majorité q 
intérieures passent avant les questions extérieures. Les institutions d'une nation contribuent plus 
son bonheur que les intrigues diplomatiques et les entreprises lointaines. L'Angleterre doit sa puis: 


sil se trouvait un 
Empire, le bon s 


mi is 


ni 


ne. 


ntendre, dit l'oratéi 
bre, Les questions 


dans cette Ch: 


elconque 


sance surtout à ses bonnes 
I y a, continue l'orateur, deux points de notre politique intérieure sur lesquels nous 
ne pouvons ni reculer, ni eapituler : ce sont les lois de septembre et l'extension du droit 
de suffrage. Croyez-vous que nous nous soyons jamais flattés de trouver dans celte 
Chambre un ministère qui voulüt nous aider à réformer ce que nous regardons, nous, 
comme illégal, comme inconstitutionnel dans cette législation ? 
‘royez-vous que nous puissions trouver un ministère qui voulüt, par exemple, nous 
der à reconquérir ce droit d'associalion qu'il est si inconcevable que l'on nous ait ôté , 
dans un moment où nous en aurions un si grand besoin pour compléter les grands 


travaux qui ont été entrepris, qui sans ecla vont retomber à la charge des contri- 
buables? 

Nous comptons, avant l'expiration de celte légi 
réforme électorale, question suprême, question vitale, question qui intéresse bien plus 
mon pays que tous les remaniemens et les partages de l'Orient. Nous espérons que la 
Chambre voudra bien au moins en permettre la discussion. Eh bien! € 
nous avons eu la simplicité de nous flatter que nous trouvions ici un ministère qui puisse 
tte réforme, qui vint lui-même , dans un accès de pieux ésin- 


ure, vous soumettre un plan de 


Dyé7=VOus que 


nous aider à accomplir c 
téressement, se dessaisir de cet 
voulons diminuer? et croyez-vous, d'un autre côté, que no 
somme on l'a dit, notre drapeau dans notre poche , et à ren: 
politique 

Ainsi, soit que je jette les yeux au dedans, soit que je les jeite au dehors, il m'est 
impossible de croire que dans cette assemblée un ministère quelconque puisse suivre une 
marche différente de eslle qui a été suivie jusqu'à présent. 1 ne pourrait donc être qu 
tion que d'une substitution de noms, que de quelques changemens dans les personnages. 
Gela ne nous regarde pas. Quelque opinion que vous ayez de l'opposition, vous ne 


influence que nous trouvons trop forte et que nous 
soyons hommes à mettre, 
les symboles de notre foi 
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à être l'instrament docile, à être le mar- 


croi 


pourrez jamais e qu'elle veuille se résign 
che pied d'ambitions rivales 

Et d'ailleurs, je le dis sans détour, je ne méconnais pas tout cé qu'il y a de tale 
tout ce qu'il y a d'honorables caractères dans le ministère actuel; j'ai entretenu des rela- 
tions avec la plupart d'entre ceux qui en sont membres, j'ose espérer que la franchise avec 
laquelle je m’exprime ne les offensera pas. Toules les fois que je parais à celle tribune, 
je dois parler avec celte franchise, ou bien n'y pas paraitre. Ils subissent les conditions 
de leur situation : à leur place, tous autres feraient de même. Que gagnerions-nous au 
ss, quoi qu'on en ait dit, ne feraient probablement pas mieux ; je suis 
ment, et vous en avez eu la preuve. 
a ministre qui a eu Jasnobleidéed'aller au secours d’une nation qui, 
les mains jointes et les larmes aux yeux, nous comjurait d'aller rétablir le repos parmi 
elle, de mettre fin à la guerre civile , et de lui donner le moyen de fonder de meilleures 
lois que celles sous lesquelles elle avait vécu jusqu'alors. Cette politique généreuse 


ange? D'aut 
dr qu'ils ne fe 
11 s'est trouvé u 


arrêtée, étonffée sur-le-champ: ce ministre est mort à la pe 
à eu la noble indépendance de ne pas vouloir associer son nom à uné politique qu'il 
n'approuvait pas : exemple d'autant plus honorable qu'il avait été sans précédent. 

Ainsi, en allendant que nous puissions avoir un gouvernement, un ministère qui ait 
lée pour assurer le développement 


ÿ mais au moins 


une marche qui nous paraisse à nous mieux cale 
complet de nos inslitutions, pour assurer ln pro 
une situation plus élevée au dehors, car un pays n'est fort au dehors que lorsqu'il est 
fortement constitué au dedans ; en attendant, dis-je, cet événeme ré, nous n'avons, 
nous autres, qu'à défendre les principes que nous avons toujours professés. Nous Ie sa 
vons, ces prineipes font notre honneur comme ils font notre force ; elle réside entièrement 
dans la conviction avec laquelle nous les professons, dans la constance avec laquelle nous 
aviction, Ôtez-nous celte constance, et nous 


spérité de nôtre pays, pour lui donner 


nous cette 
r à notre pays; nous ne nous mêlons plus des grands intérêts 
ons dans le cercle étroit de petit intérêt et de mesquine 


les avons toujours suiyis. O! 
n'avons plus le droit de pau 


nalionaux, mais vous des 
ambition. 

En attendant, nous le sayons, nous devons nous armer de quelque longanimilé; elle 
st la première qualité de coux qui veulent faire le bien dans leur pays; notre condition 
condition de travail et de mécomple. Nous serons souvent battus, souvent ri 
poussés, nous le savons et nous y sommes r£signés ; mais nous reviendrons sans cesse à 
ns nous décourager : Fracti sed non victi milites : Soldats blossés, mais jamais 


à charge 


andes et belles causes n'ont réussi qu'après des 
nous ayons la foi la plus entière dans la bonté 
le sort commun, elle doit 


vaineus. Nous savons que la plapart des & 
s multipliés 


forts persévérans et des éche 
de la nôtre, nous ne doutons pas que si elle parta 


ir par 


même: succès. 


sien sortant de cette discussio 


sieurs, d'après ces considération l'adresse por- 


tait pour signification un changement ministériel , je vole 


ais contre. 


M. Duvercrer pe Hauraxse. Messieurs, depuis que cette discussion est ouverte, il se 
ile d'être remarqué. Tout en protestant de 


se quelque chose de nouveau et qui m 


a conciliation, on prononce des discours de l'opposition la plus ardente, 


nour pOur 
des discours qui, à d'autres époques, auraient soulevé de violens orages et remué toutes 
s. Ces discours, la Chambre pourtant les écoute paisiblement et presque sans 
émotion. N'est-ce pas la preuve évidente qu'il n'y a point en ce moment de Jutte réelle, 
el que tout le monde en a le sentiment? C'est ce sentiment aussi qui fait que des attaque 
ï vives ne sont suivies d’ancune proposition, et qu'après avoir long-femps parlé contre le 
er qu'on votera pour lui. Je ne vois pas dès lors à quelle 


les pa 


ministère on finit par annon 
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eut profiter une telle polémique, et Je doute que ce soit Jà le 


opiniou dans cette Chambre 


moyen de refaire une majorité, Je-me placerai donc sur un tout autre Lerrain, etje dirai 


t, selon moi, l'é 
e la Ch 


avec liberté, mais avec mesure, quel tuel des partiset quel esprit 


bre ne me refusera pas quelques 


doit présider à leur recomposition, J'espère c 
momens d'attention 


Et d'abord, après ce qui s'est dit hier, j'éprouxe le besoin de protester ; une fois pour 


toutes, contre-une opinion fortrépaudue, mais qui, selon 
jusie. Non, il n'est pas vrai que la grande lutte parlementaire de 48: 
el que tant d'efforts aient été en pure pe 


noi, n'en est pas moins in 
ait rien produit 
Sans récriminer contre Jeurs prédécesseurs 


les ministres prouyeront facilement , je crois, que notre politique au dedans ebau dehors 
je m'attache au fait capital, à 


bles :changem 


a subi quelques not ens. Mais, pour 


ent un able tes doctrines 


gr 


IL y a unjan, les fun 


celui qui marque lai 
qui ont perdu la Restauration sembla 


entrenaître, ebje-ne dis pas dans cette enceinte 
aiait hautement la prépondi 


mais uu dehors, ebune opinion, ue jour plus hardie 
e de la Chumbre-élective , et revendiquait pour le pouvoir royal notre concours sans 


co tional, ces doctrines et celle.opinion , ou se soir 
ë taient, 
et mis pour l'avenir le droit du pays à l'abri de toute contestation, Ainsi il estaujourd'hui 
bien re 


m 


ition, Condamnées par le ve 
meltaut à leur arrêt, ont rendu el 


mes hom u prineipe qu'elles cont 


ent à contrôler les ministres, 


anu que les Chambres ne sont pas appelées seulen 


is à les désign PiL y a sur ce point, comme sur tout au- 


il est bien établi que lorsq 


 dissidence entre les pouvoirs, le derni 


rlient au pays 


isenté par les collèges électoraux. 


je vois 1, quoi qu'on en puisse dire, Ja consécration légale et pacitique d'une conquête 
qu'en 1830 la France avait dû arracher par la force des armes et au prix d'une révolu- 
tions Quand bien mème celte conquête ne porterait pas immédiatement tous ses fruits; 


c'est beaucoup qu'elle soit 


ée, et l'avenir, qui en profitera, s'inquiélera pou de 


quelques désappointemens momentanés et de quelques retar 
Cependant, Messi 


urs, je ne serais pas si 


,sije di 


comblé tous m 


ais que ce qui s'est passé il y on 


neuf mois 


a réalisé toutes mes espérances € 
and mouvement ps 
analer, il en avait deux autres : changer une administration qui nous paraissait corr 

promeltre la puissance et les libertés. du pays: des débris dispersés-des anciens partis 
ment 
volonté, 


s vœux, Si j' 


bien compris 


mentaire auquel je me suis associé ; outre le but que je viens 


faire surgir un vaste parti plus pré 
éloigné des exagérations démocratiques et mouarehiques, pôt enfin , par sa fer 
&riompher de toutes les malveillances et imprimer à nos affaires une grande et forte 
direction. 


upé do l'avenir que du passé, ot qui, 


De cos deux buts le premier a été atteint. Jusqu'à quel point peut-on en dire autant 


du second? C'est ce que je veux examiner ; car là bien plus que dans les questions per 
sonnelles est la clé de notre situation 
Dans In vie des peuples et su en temps de révolution, il € xitable que, parie 


cours naturel des, événemne 


aines questions 
ent place à d'autres. Il est inévitable aussi que, parmi ceux qui étaient d'accord sur 
les premières , plusieurs ne le soïent pas sur les secondes, el réciproquement, Que faut- 
il faire alors? S'en tenir, malgré la différence des temps, des esprits, des opinions, aux 
vi associations par cela seul qu'elles ont existé € 
ce serait aliéner pour toujours son indépendance et porter lemeusonge dans la politique ; 
s'isoler à ln fois de ceux avec qui onne peut plus s'entendre dans le présent , et de ceux 
avec qui onne s'entendait p 


issent de la scène politique 


bitude c 


quel 


esbprise? Mais 


partis à un mor- 


dans le passé ; mais ce serait condamner 


cellementindéini, et détruire la seule chanc merune majoritéet de cons- 


Gituer un gouvernement. Pour des hommes 


s, politiques , il n'y a donc 
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qu'un parti à prendre , celui de se dépouiller autant que possible des vieilles préventions 
pour travailler en commun à ce qu'en commun l'on regarde comme le bien du pays. 

Ce futlà, Messieurs, la pensée qui ; l'an dernier, détermina plusieurs fractions du parti 
constitutionnel à s'unir, malgré des antécédens forts divers, pour défendre les droits de 
la Chambre et les principes de 4830. Mais pour que cette union produisit tous ses fruit 
il fallait qu'elle survécût à la vicloire , et qu'elle eontinuât dans le pouvoir ce qu'elle avait 
commencé dans l'opposition, Cela, j'en conyiens , était plus difficile, Cela pourtant n'était 
point impossible, el rien dans les opinions n'y formait un obstacle invincible, Par malheur, 
Ja conciliation des opinions n'était pas la seule nécessaire, et l'esprit de discorde, quand il 
à son œuvre à faire, sait que plus d’une porte lui est ouverte. Par la faute des uns ou des 
autres, peut-être de tous, l'accord si désirable ne parvint done pas à s'établir, et nous 
perdimes la plus admirable occasion , une oceasion peut-être unique , de constituer le Gou- 
vernement parlementaire dans toute sa grandeur et dans toute sa vérité. 

Je ne veux, vous le voyez, dissimuler ni les torts ni les échecs de la coalition. 

Pensez-vous pourtant que, dans cette partie même de son entreprise, elle n'ait rien pri 
paré, rien semé pour l'avenir? Pensez-vous, pour parler plus clairement, qu'il soit 
aujourd'hui possible de replacer les partis l'un vis-ä-vis de l'autre dans la situation où ils 
étaient il y a deux ans et de recommencer les vieilles luttes? Quelques personnes peuvent 
le croire ; mais ce serait, j'en suis eonvaineu, une Lentalive plus vaine encore que celle de 
ressusciter les 213 el les 221, Depuis bientôt quatre ans, tout le monde le sait, les vieux 
partis sont en proie à un travail intérieur qui les décompose et les dissout. Mais pendant 
quelque temps ils se sont épuisés à cacher ce travail et à parer leur agonie, couvrant ainsi 
Je mal au lieu delle guérir, etsubstituant l'apparence à la réalité, 

Aujourd'hui l'illusion n'est plus permise, et la vérité éclate de toutes parts. Voyez, en 
effet , quelle est ici ou au dehors la situation de chaeun des groupes politiques auxquels 
bitude applique encore la même dénomination. À droite, à côté du radicalisme contre- 
révolutionnaire qui, au nom de l'ancien régime, trouve la révolution de Juillet illibérale 
et tyrannique, je vois apparaître une pensée plus conséquente, plus sincère, plus con- 
forme à, des antécédens que le pays n'a point oubliés. Indécis entre ses chefs, et privé de 
boussole, le centre gauche cherche sa voie et se disperse, tandis que le centre droits 
force péniblement deretenirune unité qui s'enfuit. Au centre pur, malgré l'accord faetic 
qu'un point d'honneur respectable voudrait encore maintenir, vingt tendances , vingt 
es se manifestent, depuis celle de l'illustre orateur qui, plein de foi dans l'avenir 
que avec joie l'ayénement prochain de 


de la démocratie, salue avec espérance et pre: 
Ja gauche , jusqu'à celle des hommes qui , regardant déjà la démocratie comme trop puis- 
sante, cherchent à lui opposer, dans le pouvoir royal agrandi, une barrière infranchi 
sable. À gauche enfin, après bien des hésitations et des retards, une scission éclate entre 
ceux qui n'acceptent nos institutions que comme transitoires, et ceux qui veulent les for- 
tifier et les maintenir ; scission douloureuse peut-être, mais définitive, et qui ne peut 
manquer d'apporter dans la situation relative des partis de notables changemens, 

Ainsi, Messieurs, partout les vieux cadres qui se brisent ; les vieilles associations qui 
se dissolvent, les vieux partis qui tombent en poussière ; et cela, non, comme on le pré- 
tend , par la défection de quelques hommes, mais par la force des choses 

Maintenant, pour faire cesser cet état de morcellement qui, s'il se prolongeuit, ren 
drait le gouvernement parlementaire impossible , faut-il s'enchaner obstinément à des 
dénominations surannées et se parquer dans des cadres usés? Faut-il, afin de rapprocher 
violemment ce que le temps a désuni, ranimer à dessein des querelles éteintes eL recom— 
mencer des combats sans motif et sans but ? Non certes, et c'est bien assez, ce me semble, 
de nos dissidences vivantes et réelles, sans que nous en ressuscitions de mortes, sans 
que nous en imaginions de factices. 
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Je m'applaudis done, pour ma part, que ce qui s'est passé l'an dernier ait détruit ou 
afibli des préventions invétérées, el permis d'heureux rapprochemens. 

Je m'applaudis que ceux-là mêmes qui sont encore séparés par de graves divergences se 
rendent aujourd'hui plus de justice, et ne se traitent plus en ennemi Je m'ap- 
plaudis surtout que partout se manifeste Fardent désir d'en finir ayec le passé, et de 
er les agrégalions nouvelles, non sur des souvenirs, mais sur la communauté ac- 
Luelle des opinions et des vues. Et quand cela ne pourrait se faire sans quelques tiraille= 
mens passagers et sans quelques concessions réciproques, j'y verrais encore pour la 
Chambre le seul moyen d'user réellement de ses droits et de constituer son pouvoir, Une 
majorité réelle et large, telle est en France, ne l'oublions pas, la condition essentielle du 
Gouvernement parlementaire. Tant que cette condition manquera, nous pouvons célébrer 
nous nie nous en servirons pas 
s observations, que je ne puis, comme quelques-uns de nos col- 
lègues, faire un crime aux ministres actuels d'appartenir à diverses fractions de la 
Chambre, et d'avoir, à des époques plus ou moins éloignées, siégé camps dif. 
férens. À mon sens, c'est Ià le côté par lequel le ministère répond réellement à l'état des 
et aux nécessités de In situation. Encore une fois, on ne refera pas plus 1895 et 
1836 que 1839 ; et si les élémens d'une majorité existent dans la Chambre, c'est hors des 
vieilles elassifications qu'il convient de les chercher. 

Ief, je l'avoue, une grave diMeulté se présente , diffeullé qu 
résolue, entretiendra, au sein de la Chambre, du désordre et de l'hésitation. Pour 
l'habitude et de quelques 
it de former des as 


tant qu'elle ne sera pas 


inaintenir d'anciennes associations, il suffit long-temps d 
vagues formules que l'on répète machinalement. Mais quand il s 
ciations nouvelles, il faut que le terrain soit mieux défini, le symbole plus clair et plus 
frappant. Ce symbole, où est-il, et qui peut aujourd'hui déterminer nettement l'idée 
autour de laquelle doivent à l'avenir se grouper les opinions? L'an dernier, cette idée 
existait. C'était le principe du Gouvernement parlementaire, soutenu par les uns, 
battu par les autres, et qui dominait toutes nos discussions, Mais, ainsi que je l'ai dit, 
depuis les électi personne ne conteste plus ouvertement ce principe, et si son 
triomphe n'est pas complet, c'est à ses défenseurs qu'il faut s'en prendre bieñ plutôt qu'à 
ses adversaires. Le principe parlementaire ne peut donc suflire, quant à présent, à 
opérer parmi nous le classement que nous désirions tous ; j'ajoute encore que son plus 
grand ennemi c’est la confusion où nous sommes, et que Lout ce qui pourra mettre un 
terme à cette confusion, le servira puissamment, 

Malheureusement, Messieurs, il est plus aisé de signaler la difficulté que de la résoudre, 
avoue franchement pour ma part que je ne vois point clairement quel sera , dans 1 
venir, le lien nouveau des part rai pourtant de dire, en peu de mots, ce que je 
pense de deux ou trois questions à l'ordre du jour, et d'indiquer sur quel terrain il 
serait possible de se rencontrer, 

Souvent, et tout récemment encore, j'ai entendu ace 
de prend France du 19° siècle pour l'Angleterre du 17: 
les pays et les temps, restaurer l'aristocratie äu sein de notri 
prêter à ce parti trop peu de clairvoyance ou trop peu de réflexion. Les arisocraties, 
quand elles ont été convenablement contenues et limitées, ont produit dans le monde 
de grands gouvernemens: témoin le gouvernement de l'Angleterre, qui, miné par l'es 
prit du siècle, se défend encore et se maintient avec tant de puissance et d'éclat. Mais il 
faudrait être aveugle pour ne pas voir que dans la France du 49 siècle le principe aristo- 
cratique n'existe plus. H faudrait être insensé pour prétendre le ressusciter. Ceux qui 
tiennent à le combattre parce qu'ils y courent peu de danger, affectent à la vérité de le 
voir renaîlre, aujourd'hui dans quelques futiles distinctions, demain dans l'exercice 


om= 


er un parti dans cette Chambre 
et de vouloir, confondant 
été, C'est, en vérité, 
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restreint de certains droits politiques. Nos deux cent mi 
ceux qui possèdent 1,200.fr. de reyenu, devien 


le électeurs, c'est-à-dire Lous 
ent ainsi, sans qu'ils s'en doutent, de 
fiers aristocrates, comme l'étaient, il y a quarante-cinq ans,, tous. ceux qui neivaient 
pas uniquement de salaires. Mais qui ne sent que cette arislocralic-là n'est autre que la 
démocratie dans ce qu'elle a de plus indépendant et de plus éclairé? Quant à l'aristocratie 
éritable, je le répète, elle est morte, et ceux-là mêmes qui croiraient que €" 
aient en prendre leur par 
nds principes qui ont gouverné le monde, il en reste done doux seule- 
ment, le principe démocratique et le principe monarchique, tous deux, bien qu'à des 
degrés inégaux, pleins de force et de vitalité. C'est à les faire vivre et concourir ensemble 
au bien du pays que doivent travailler série: plent nos insti 
tutions et qui ont à cœur de les maintenir. Mais, comme il arrive toujours, chacun a ses 
partisans exclusifs qui Lendent à acéroltre sa part et äclui assurer la toute-puissance. Ciest 
d'une de ces exagérations que la Chambre et le pays se sont défendus il y a neuf ans. 
C'est de l'autre que la Chambre et le pays ont fait justice l'an dernicr. 

Pour moi, Messieurs, sans me dissimuler la nouyeaulé et les difficultés de l'entreprise, 
uis point de ceux qui ne lu eroient possible qu'à condition d'énerver, de r 
rrompre le principe démoeralique. Je tiens, au contraire, que.ce principe ne 
doit s'incliner devant aucun autre, et que de hautes et fécondes destinées lui sont pro— 
mises, Mais je doute, en même temps, que pour le conduire à ces destinées süromnt et 
nt, il convienne aujourd'hui de faire descendre son action au-dessous d'un 
certain niveau, du niveau qu'au lendemain même de son triomphe notre révolution 
a sagement marqué, Livré à lu re, et poussé jusqu'à ses dernières conséquences, 16 
principe démocratique, il ne faut pas l'oublier, s'est toujours montré plus jaloux d 
lité que de liberté , et plus d'une fois, pourvu que l'égalité fût respectée, on! 


& un mal 


devr 
Des. trois g 


ent tous ceux qui a 


er, dec 


précipiter du despotisme de la multitude dans le despotisme d'uniseul. Or, 
, en France, la liberté, non l'égalité, qui reste sérieuse 
rocratique lui-même, j'aimerais 
done mieux le forlifier que l'étendre, et l'organiser que le disperser ; s mieux, 
en un mot, lui laisser porter ses fruits dans le sol où il a déjà poussé de profondes racines 
que de l'en arracher brusquement pour le confier à une terre mal préparée et qui lui 
serait funeste, soit qu'elle arrête, soit qu'elle hâte son développement, 

J'arrive ainsi naturellement, nécessairement, à une question grave et qui, depuis 
quelques mois, fait beaucoup de bruit, à Ja réforme électorale. Dans le seul programme 
qui compte able de partisans, il y a deux parties fort dis- 
tinctes : le principe que j'approuve pleinement; l'application que je repousse, non commo 
prématurée, mais comme directement contradictoire au principe. Ainsi , € ee une 
sutishelion profonde que j'entends la gauche constitutionnelle condamner la 1héorie 
barbare de la souveraineté du nombre , el proclamer sans hésitation que l'électorat n'est 
point un droit, mais une fonelion et un devoir, C'est avec une joie sincère que je la vois 
reconnaitre pour base de Loute loi électorale raisonnable l'indépendance et la capacité. 
Avec la gauche constitutionnelle, je crois encore que l'élection directe est la seule 
sérieuse, la seule qui donne à l'opinion éclairée du pays le moyen de se faire jour ct 


d'un pays voisin, c'e 


question, Dans l'intérêt de la liberté, et du principe 


ci-un nombre 


sez consid 


de se manifester 


Mais une fois le principe établi, une fois la règle posée, qu'en fait le programme dont 
ils'agit? Au nom du principe de l'indépendance et de la capacité , il appelle à l'élection 
tous.les conseillers municipaux des chefs-lieux de canton, et tous les officier. de Ja garde 


ible d'électeurs dont la majorité ne paie pas 
le de l'élection directe, il 


ke Inasse considé 
d'impôts et ne sait ni lire ni écrire, Au nom de la 
les colléges électoraux des citoyens nombreux qui tiennent leur droit d'une 


nation à-dire u 
40 fr. 


admet di 


le; c'e 
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première élection. Par une disposition non moins singulière enfin, en fixant un minimum 
de 600 électeurs, il abaisse précisément le cens dans les départemens les moins riches, 
les moins.éclairés, dans coux où par conséquent il est pl 
maintenir le niveau existant. 

Ainsi, Messieurs, le principe n'est proclamé que pour être aussitôt abandonné : la 
règle n'est posée que pour être violée! Et cependant le programme qui contient tant de 
contradictions et d'anomalies est une œuvre sérieuse, consciencieuse, réfléchie. Cela 
prouve que les lois électorales ne sont pas si faciles à modifier qu'on le dit ; et qu'avant 
d'y-toucher, il faut, comme il y a huit ans en An ; qu'une longue épreuve et Je 
sentiment presque unanime du pays aient à la fois démontré Jeumal et fait connaître Je 
le. 

Pour moi, je le dis sanshésiter, si, en vertu d'un principe que j'approuve, il s'agissait, 
en temps-opportun, de réparer la méprise de 1831 et d'ajouter à la liste électorale cer- 
taines professions qui déjà y figurent à un autre titre, je ne se opposé à celte 
modification. Je consentiraisaussi volontiers à élargir dans une juste mesure le cercle des 
incompatibilités éleclives et à prévenir ainsi une révolution annuelle qui survit à: ses 
blessures répétées; mais je ne souserirai certes point à un projet qui, loin de rien guérir, 
aggraverait, selon moi, tous les inconvéniens, tousles abus, tous les maux dont se pla 
gtientses auteurs. Le moment, qu'il me soit permis de le dire, est d'ailleurs mal choisi 
pour faire le procès du corps électoral, et pour affirmer que dans son état actuel il n'est 
capable ni d'indépendance ni de fermeté. 1l y a moins d'un an, le corps électoral a été 
appelé à émettre son vœu, et certes les efforts n'ont pas manqué pour l'effrayer et pour 
lé séduire, Le corps électoral ne s'est laissé pourtant ni troubler, ni gagner, et il a 
nommé une chambre dont la seule approche a produit un chan 
Ge n'est point lui qu'il faudrait 
avaient ensuite, par leurs tristes divisions, déçu ses espérances et rendu vains si 
eforts. 

Mais, Mossieu mocratique une part suffisante, 
du moins quant à présent, est-ce à dire que, sous d'autres rapports, ce principe n 
à désirer, à attendre, à réclamer? Avons-nous, par exemple, fait {out ce qui était en nous 
pour éclairer, pour moraliser, pour élever à une condition meilleure les classes auxquelles 
raison , selon moÿ, nous refusons les droits politiques ? À Dieu ne plaise que je rép 
les accusations banales et injustes dont les partisans des divers gouveraemens déchus 
poursuivent, depuis neuf ans, le Gouvernement actuel; aucun gouvernement ne s'est 
occupé des classes pauvres avec autant de sollicitude. Il est pourtant vrai que, préoccupés 
de nos luttes intestines, nous n'avons pastoujours donné aux questions si délicates dont 
ces classes sont l'objet toute l'attention qu'elles méritent, Il est vrai qu'en présence de 
problèmes difficiles et elfrayans, il nous est arrivé plus d’une fois de fermer les yeux ct 
de passer otre, au lieu de les regarder en face et de nous appliquer fortement à les 


nécessaire qu'ailleurs de 


remè 


ais poi 


ment de cabinet 
ceuser, si ceux qu'il avait investis de sa confiance 


inos lois électorales fontau principe d 


t rien 


ave 


oudre. Et le reproci 


-le bien, s'adresse à tout le monde, à l'opposition 


; remarques 
comme au ministère, à un côté de cette Chambre comme à l'autre, « Entre l'opposition 
etle Gouvernement, disait mon ami M. Jouffroy, en 183%, dans un discours aussi spiri 
tuel que sensé , il s'établit Je dialogue suivant : L'opposition dit au Gouvernement : Vous 
ne donnez pas au peuple ce qui lui manque, À quoi le Gouvernement répond : Mais dites- 
moi ce qui lui manque. Eh bien! pour être dans la vérité, il faudrait que le Gouver- 
nement ajoutât : Quant à moi, je ne le sais pas; et il faudrait que l'opposition ajoutât 
qu'elle ne le sait pas davant: 

J'ai peur qu'en 184 

Songez-y bien, M à réforme électoral 
peuvent se réunir les vrais amis du principe démocratique . ceux qui, regardant le pou- 


ze, » 


9 nous ne soyons guêre plus avancés. 
sieurs, sur ce terrain, plutôt que sur celui de 
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voir politique comme un fidét-commis, pensent qu'il doit être exereé non par lous, mais 
dans l'intérêt de tous. Notre révolution, répète-t-on souvent, est surtout une révolution 
sociale, J'en suis convaincu , et je voudrais que cette pensée ft plus souvent présente à 
notre esprit. Mais nous sommes tous trop enclins à croire que, lorsqu'une idée est venue 
au monde, elle peut se développer et faire son chemin toute seule ; elle le peut sans 
doute, mais lentement, péniblement, et au prix de longues alternatives de violence et 
d'abattement. Si, comme je le crois, la mission que nous ayons reçue est celle de fonder 
la liberté sur une alliance qui jusqu'ici n'a guère tourné qu'au profit du despotisme 
celle de la monarchie et de la démocratie, il ne nous est donc pas permis de rester oisifs, 
et de négliger l'élément le plus nouveau, le plus important de la question. Ge que doit 
être la monarchie dans un gouvernement représentatif ains nstitué , 1830 et 1839 l'ont 
établi. Mais l'organisation de la démocratie, son avenir et le rôle qu’elle doit jouer, 
tout cela n'est point encore assez nettement déterminé, pour qu'iln'existe pas dans les 
esprits beaucoup d'inquiétudes et de doutes. C'est vers ce grand problème que je voudrais 
voir aujourd'hui tous les hommes politiques tourner les forces de leur esprit. 

1 est un autre ordre de questions dont, pendant quelques années, on s'est 0 
mais qui, heureusement, recommencent à prendre une grande place dans 
la Chambre et du pays. Ce sont les-questions qui se rattachent aux affaires étrangères, Je 
ne veux point revenir, en ce moment , sur le passé, et j'attends, pour apprécier les 
faits survenus depuis un an, que la discussion des articles me les ait fait mieux connaître, 
Je tiens pourtant à présenter, dès à présent , une observation qui me paraît importante. 
A entendre certaines personnes, il n'y aurait pas de milieu entre la politique altière et 
belliqueuse dont quelques membres de l'opposition se faisaient les champions il y a huit 
ans, el la politique humble et timide à laquelle, par un vote décisif, la dernière Chambre 
a refusé de s'associer. Si l'on abandonnait l'une, ce serait done pour Lomber dans l'autre, 
et la prudence serait incompatible e certaine fierté? Je ne crois pas que nous 
soyons réduits à une si triste alternative, et je reste convaincu que le refus des complai- 
sances dont la tribune retentissait il ÿ a un an n'aurait pas fait tirer en Europe un seul 
coup de canon. Mais pour que ces complaisances ne se renouvellent jamais, il est bon que 
cette tribune avertisse souvent l'Europe et ceux qui nous représentent auprès d'elle qu'à 
côté des ministres, seuls responsables, parce que, seuls, ils agissent, il y a en France 
des Chambres jalouses de la dignité du pays, eb décidées à surveiller partout toutes les 
déterminationset tous les actes du Gouvernement, I est bon que les ministres eux-mêmes 
sachent qu'ils ne sont point isolés et qu'ils trouveront un appui prompt et énergique 
toutes les fois que , dans leur indépendance et leur liberté, ils se refuseront à de fücheuse 
ions. C'est ainsi, vous le savez, que la politique étrangère d'un gouvernement 
administrations les plus diverses, brillé d'un vif éclat, et défendu ave 
eur. et les intérêts du pays. Nous ne voudrons pas laisser croire au 
monde que les aristocraties seules soient capables de voir plus loin que la frontière, et 
de travailler avec suite et persévérance à la grandeur nationale. 

Tout ce que je viens de dire n'a, je le sais, quan rapport fort indirect avec la question 
qui, dans les discussions d'adresses, domine ordinairement toutes les autres, la question 
ministérielle. Mais au point où nous en sommes, et dans l'état actuel de la Chambre, la 
question ministérielle, ainsi que je l'ai dit, n'existe pas réellement. Personne n'a blimé 
ebne blâme plus que moi la politique mesquine , imprévoyante, dangereuse, qui tendr 
à laisser perpétuellement hors des affaires les hommes que les partis regardent comme 
leurs guides et comme leur flambeau. Personne ne s'étonnerait davantage qu'une telle 
politique pôt avoir encore des partisans, et qu'après avoir frappé ces hommes d'une sorte 
d'ostracisme, on leur reprochät de ne pas le subir patiemment, On peut bien quelque 
fois, quand on a le sentiment de ses forces, se contenter du rôle honorable de défenseur 


upé, 
pensées de 


avec ui 


cances 
voisin a 
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généreux ; mais Ia générosité finit par s'ép 


er, etle jour vient où l'on se de: 


pour 


quoi l'on se rés 
tur 
sentatifs, qui les er 


nerait plus long-temps à une injuste exclusion. Cela, Messieurs, est n 


, ecla est inévitable ; el ceux-là se font 


étrange idée des gouyerneme: 


is repré 
P 


at faits pour qu fs d onnent au pays l'exemple d'une 
ibnégation toute passive, ou d'une activité dépouillée d'ambition 
Mais, Messieurs, cette situation, qui date du ourd'hui qu'on peut 


Ja faire cesser, et voit-on le moyen, tout en ateur sur leo 


le cabinet est fondé, de le fortifier et de le compléter 


n est ainsi, j'en suis d’av 
Si, au contraire, aux 


compatibilités, aux rivalités qui, après les élections, ont empê- 
ché la formation d'un puissant cabinet, il s'est joint depuis peu des rivalités el des incos 
patibilités toutes nouvelles; si, parmi les hommes dont la réunion pouvait, au mois’ de 
de: 


nels sont plus nombreux et plus profonds que jamais; si en un 


mars dernier, faire triompher avez éclat lacause aire , les dissentimt 


person: 


rot, de quelque côt 


qu'on se lourne, on ne voit guère que des 
qui, dans leur isolement, ne peuvent suffire à toutes 
pourrait être, je le demandé, le résultat d'une erise, si ce n'est d'augmenter la confusion , 
d'arrêter le travail qui se fait, et d'empêcher pour on 
rent « dor 


iduslités plus ou moins puissantes, mais 


nécessités de la situation, quel 


temps peut-être les rapproche 


-nous donc de provoquer celte crise, cl 


mens qui se prép 


tre les partis? G 


se reconnaflre et di binet, j'en sui: 


laissons à lu e constituer. Le « 


ajorité le temps 


convaineu, est prêt à nous y aider, el ee n'est pas lui qui ; pour vivre plus long-temps 

cherehorait j 

Y'ivritation: 
Certaines personnes, à la vérité, ont trouvé le moyen de tout arranger : c'est de rap- 


d'autres l'ont fait, à entretenir parmi nous la di 


vrde et 


ais, com 


peler le chef du dernier cabinet et de l'unir à quelques-uns de ses plus ardens 9 


de ceux qui, lan dernier, ont, pour lui arracher le pouvoir, soutenu dans la CI 
dans le pays une lutte si longue et si vive. Mais je ne puis, ji 
tentatives la plus légère Importance. Sans parler de la guerre ardente qu'une combinaison 
si étrange rallumerait dans ln Chambre; sans parler même d 


ibre et 


l'avoue, accorder à de 


ee que les hommes poli 


tiques, tels que ceux dont on prétend disposer, doivent à leur propre dignité, person: 


a'iguore que la première loi des gouvernemens représentaifs est le respect pour le juge- 
ment du pays. Or, le pays a prononcé il y a dix mc 


al pourrait le dire. Demander le rappel des 


et si depuis ilavait changé d'avis, lui 


uciens ministres, c'est done, en réalit 
dem au. Je doute qu'a 
rapprochées de 1847 ot de 1839 


ader que Le pays soit consulté de nou 


rès les deux épreuves si 


aucun ho: 


é soit tenté de recourir à ce moyer 


et de courir celte 


Sans regarder l'élat actuel comme ent 


ma part, disposé à jeter le pays dans un ni je n'aperçois ni ne ni le résul 


tat. Je désire , au contraire, que le travail commencé s'achève paisiblement, et que, dans 


un tel moment, on ne vienne point remuer parmi nous les fermens d'une discorde factice 


et d'une agitation impuissante, Je fais dés vœux enfin pour que rien, dans un passé loin: 


sent de même les 


ain ou rapproché, ne s'oppose à l'union des opinions qui comp 
n de 


besoins du pays, et n'empêche ainsi la forms 


rtis puissans et nombreux. C'est 


pourquoi je voterai pour l'adresse , dont le langage libéral el modéré me paraît de naturd 
à rallier ici toutes les opinions constitutiornelles, L'an dernier, dans un projet auquel je 
m'honorerai toujours d'avoir concouru , les vrais principes du gouvernement représentatif 


mi 


étaient aussi reconnus et proclamés ; 
déclaration implicite de Jeur violation; et sur cette déclaration , bien plus 
principes eux-mêmes, Îa chambre se partagen. Aujourd'hui ils apparaissent sans applica- 


ces principes, il y avait en outre 


tion, sans récrimination, de manière à ce que chacun puis 


€ prononcer pour ou contre 


eux. Cest une heureuse vecasion de prouver que, divisés sur la question ministérielle, 
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beaucoup d'entre nous ne V'étaient pas sur la question constitutionnelle, et de poser ainsi 


les bases d'une large conciliation 

leurs la réserve de l'adresse en ce qui touclre les faits accomplis et ceux 
qui S'accomplissent en ee moment. Pour sortir de la situation confuse où nous sommes , 
il est bon que chaeun de nous dise toute sa pensée; mais il serait mauvais que la chambre , 
avant le temps, fût obligée de prendre une résolution définitive. Je le répète, au sein du 
grand parti malional qui veut le gouvernement de 1890, les vieilles classifications sc 
nens licenciés. Avant de prendre un engagement nouveau, il est 


S'approuve d 


mortes, les vieux rl 
naturel que chacun hésite un p rde autour de soi, et cherche ses afMinités actuel 
Dans cet état de transition, il y a prudence et sagesse à laisser quelque liberté aux opi 
et à ne pas les faire entrer de force dans des cadres qu'elles ne ti 


nidns individ 


deraient pas à briser. 
Mois, Messieurs, je le dis en terminant, ce dont nous devons surtout nous 6 


fendre 


tous, c'est du découragement. Autant que personne je sens ce qu'il y a d'amer dans le 


nce déçue. Mais l'histoir 
dans les gouvernemens libres, il n'y a point de lutte entièrement stérile, et que le succès 
est le prix de la patience et de la fermeté. Quelques années après l'expalsion des Stuarts, 
l'An e se trouva dans une situation à peu près semblable à la nôtre, Alors, comme 
aujourd'hai, les ancieus partis étaient en dissolution, et les nouveaux fardaient à se for- 
mer; alors, comme aujourd'hui, dans le pêle-mêle des opinions, des alliances et des 
votes, il semblait impossible de trouver un point fixe où l'esprit pôût s'appuyer ; #l0rs, 
comme aujourd'hui enfin, le pouvoir politique quittait un parlement morcelé pour se 
fixèr ailleurs, et la vie se retrait des institutions qu'une grande révolution venait de 
ils pourtant abattre, ot 


sentiment de l'effort impuissant ct de l'espéi nous apprend que, 


laissère 


consacrer. Les hommes politiques à 

n s'abandonner aux lâches conseils du bien-être matériel et de l'égoisme ? Loin 

Is persistèrent, eL le gouvernement représentatifsortit un jour de la difficile épreuve 
x. 


celle époque 


vi 
delà, 
qu'il subissait, puissant et victorie 
en ai la confiance, ce qui arrivera en F 
fois persévérer et Mais si, rébutés et dé 
tion, tandis que les aut 
diat aveuglément ét sans tenir compte des circonstances, c'est alors que la défaite ser 
rertaine, et que les adversaires de la puissance p Quant 
à moi, je proteste hautement contre le sceplieisme railleur qui, triomphant de ce qui 
ble, et que le pays et le temps sont 
incapables de donner ou de supporter quelque chose de grand et de fort. Si nous nous 
ffaiblis, le pays et le Lemps n'y sont pour rien, et nous ne devons 


C'est, ance, pourvu que nous sad 


oûtés, les uns se condamnaient à l'inuc- 


dans leur ardeur impaliente, poursuivraient un succès immé- 


ementaire aurait gain de caust 


nois, dit que cela était inévit 


est passé il y a neuf 


sommes rapetissés et 
ps soufrir qu'on fasse pes 
Restons done fidèles à notre cause; mais sachons bien en même temps qu'il faut, en po= 
litique comme en morale, subir la peine de ses fautes, et qu'on ne refait pas en un jour 
« situation qu'on a détraite. — le vote pour l'adre 


sur notre cause les reproches que nous ayons encourus 


ul 


M. Onirox Ban 
nime, De toutes parts on a déploré la confusion, le pêle-mêle des opinions. On sentait 
que notre gouvernement représentatif ne pouvait vivre qu'à là condition d'une situntion 
franche, nette et bien dessinée. On attendait avee une patriotique impatience le débat de 
celte adresse; on espérait que de ce débat naftrait la lumière, que les drapeaux politiques 
se poseraient en présence les uns des autres, et que la vie reviendrait ainsi aux institutions, 

L'adresse a été rédigée; je suis encore de l'opposition, et je déclare que je n'ai aucune 
objection à signer l'adresse, à adhérer à toutes ses parties. J'y vois surtout une déclaration 
qui pourrait, au besoin, être le symbole de mon opinion politique : la dynastie nationale 


Messieurs, celle session s'est ouverte sous une impression una- 
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grandes révolutions de 1789 


tout à la fois des conquête 105 de: 


sanetion et garan) 
el de 1830, le gouvernement parlementaire, seul moyen de constituer d'une manière 
le; car si, par l'oubli et la viola- 
rouvait incessam 


titutionu 


forte et durable celte même monarchie € 
vernement, cetie monarchi 


Lutives de ce 


tion des rèz 


ée et compromise dans nos débats de par nos discussions brôlantes , 


ment @ 
je ne sais quel esprit serait assez ( 
ation monarchique. [Appr 


e pour garantir dans l'avenir la sûreté et la du 


Ces doubles vœux exprimés sont ceux dont je poursuivrai dans 


arrière politique la 


réalisation. (Frès bien ! très bien ! 
La dynastie nationale, le gouvernement parlementaire, le gouvernement du pays par 
nos déba 


le pays, la monarchie planant comme un arbitre suprême au dessus de La 


nt, ne disant pas à un parti foujours, à l'autr 


ne s'y 


jamais, ne s'exposaut pas à accepter le rôle de vaineu dans le pays : Voilà mes principes 


ngageant jamais personnelle 


Vif mouvement d'approbation à gauche. 
Je ne pense pas que ce double principe ait été proclam 
ortance des circonstances dans les 


dans votre adresse comme u 


vaine phraséologie. Les mots empruntent quelque im 


quelles ils sont proférés, et des persontages dont ils émanont 
dans cette partie de l'adresse, une 
S principes pour lesquels nous avon 


1 y a cu évidemment, et je ne serai pas déme 
intention directe, fo sacrer 
lutté contre le ministère da 


Mais quand j'ai entendu les débats , les discussions, les déclarations ministérielles; quand 


avril. (Très bien ! 


j'ai vu se produire ici des opinions lour à Lour opposées; quand j'ai vu, d'une part, le 
ministère vouloir prendre son appui dans Ja majorité qui avait soutenu le ministère du 


répondre à 


modérés de cette majori 


15 avril; quand j'ai vu un des me 
cet appel en livrant ce même ministère à la risée de cette même majorité, alors un nou 
veau Lrouble est venu dans ma conscience ; alors j'ai désespéré d ble 
confusion dans laquelle nous étions placés; et cependant, messieurs, si ce n'est pour le 
moment actuel, que ce soit au moins pour l'avenir, que les drapeaux se relèvent, que 
e d'oublier notre passé! Et depuis quand, 
mes politiques sont-ils arrivés à abjurer 


aire cesser la dépl 


principes se posent netlement. On nous conju 
dans un gouvernement représentatif, les ho 


leur passé? (4 gauche. Très bien! très bien! 

Nous ne demandons pas, nous, eet oubli. Les convictions que j'ai exprimées à celte 
tribune le lendemain n de Juillet, je les ai toujours gardées, je 
les conserve enco ne force etleur même sincérité. (Très bien ! 
très bien!) Les vici 
alternativement venus à nou 
ces vicissitudes n'ont pas ébranlé mes convictions 


ême de notre révolut 
ujourd'hui dans leur » 
udes politiques que nous ayons traversées, les auxiliaires qui sont 
les malheurs intérieurs que nous avons eu à déplorer 
au contraire, elles les ont fortifiées. 


(Très bien! très bien ! 

Ce n'est donc pas moi qui viendrai désavouer devant vous une des plus grandes mani 
festations politiques et légales de notre pays; ce n'est pas moi qui ferai l'injure à nos insti- 
utions de leur reprocher la position dans laquelle nous sommes, qui en ferai remonter Ja 


antes 


responsabilité au pays; ce n'est pas moi qui dirai queles institutions ont été imp 
que le pays n'a pas de sympathie pour {elle ou 


moi qui dirai que le pays serait vainement 


quele pays n 
telle opinion dans le parlement; ce n'est 
interrogé, qu'il ne saurait que répondre à l'appel qui pourrait Jui être fait par la Cou- 
; ce n'est pas moi qui pousserai ce cri de désespoir; ce n'est pas moi qui jelterai 


point d'opinion politiqu 


ront 
ainsi le découragement dans tout 
Je sais que le minislére actuel a 
jorité dans la Chambre ni ais qu 
dire sous l'amnistie d'une impuissance constatée, 


les con 


ions. 


nement sur ce qu'il n'y avait pas de ma- 


motivé son 


s le pays. Je à cherché à se poser ainsi et pourainsi 
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LOT 
M. Viscemax, ministre de l'instruction publique. Je demande la parole. 
M. Oorrox Bauror. Et moi, messieurs, je renvei 

de cette situation; je rétablirai la vérité des faits, es 

tions, de ra 
On vo: 


ï à qui le mérite la responsabilité 
ayant ainsi de relever nos instilu- 


imer nos croyances politiques 
a dit que l'émeute seule avait créé les partis politiques dans celte enceinte 
que lorsque l'émeute avait cessé, et par cela même, les pi 
drapeaux confon 
pi 


tat de confus 


n et de 


que fait qu'il fallait rattacher 1 
mêle dans lequel nou 


Eh bien ! messieurs, les hommes politiques se sont calomniés eux-mêmes. C'estl'émeute 
qui a jeté le trouble et Ja confusion dans les partis; c'est l'émeute qui a empêché de recon- 
naître le drapeau auquel on appartenait, qui a fait que des hommes progressifs, démo- 
cratiques , qui acceptaient la Révolution de Ju 
l'influence des dangers des rues, se sont jetés dans un autre parti. Mais lorsqu 


let dans ses plus larges conséquences, sous 
e l'émeute a 
nnallre son drapeau, chacun est retourné à sa religion poli- 
tique, C'est à ce moment qu'il a pu se former de véritables partis, non pas sous le trouble 
d'un accident, mais sous l'influer 
quelque sorte. 

Et qui ne 


commencé à rec 


des convictions politiques, des religions politiques en 


rès bi 


it qu'au lendemain même de la Révolution de Juillet ce dialogue dont par 
Jait un orateur spirituel, et qui a plus de sérieux dans ses plaisanteries qu'il n’y en a dans 
des pl us graves, ce dialogue a commencé. Le lendemain même de la Révolution 
de Juillet les opinions se sont formées, se sont tranchées sur l'origine même et sur les 
conséquences de la Révolution de Juillet. Eh! mon Dieu! je ne serais pas trahi par ma 
mémoire, si je rappelais comment les questions se sont posées, quelles dissidences ont à 
l'instant même éclaté entre les deux 
reconnais, voulant sincèrement la conservation e 
let, le vou 


ions du parti, qui, toutes deux, je le 
la consolidation du Gouyernem 


nt 
ne de ce 
Gouvernement même, différens sur ses moyens de consolidation. Je le dis, Messieurs 
si, par une fata 


dej 


sient cependant par des moyens différens, différens sur l'or 


6 déplorable, le trouble matériel des rues n'était pas venu jeter en 
quelque sorte un voile sur ces questions, s'il n'était pas venu déplacer eeux qui 
auraient pu se placer selon tels ou tels sentimens politiques, la question aujourd'hui 
serait claire; les partis politiques seraient classés selon leurs opinions, et nos institutions 
auraient réalisé ce grand fait, qu'après dix années nous poursuivons aujourd'hui, c'est- 


dire un Parlement qui serait 
mais selon de ,d 

Que fait-on aujourd'hui? On veut 
on veut prolonger la confusion; on not 
blfer tout le pos 


assé, non selon des passions, des intérêts de cotcrie 


rands prineiy 


randes opinions politiques. (Marques d'approbation 


endre que € 


classement s'effectue de nouveau ; 
avec une sorte de supplication , d'ou 


demandi 


Serait-ce donc que la décomposition des partis n'est pas assez complète Serait-ce que, 


selon uné loi naturelle en politique comme en physique, il faut que la décomposition 


soit complète pour que li recomposition se fasse? 


Ce sont là des jeux de mots et d'esprit. Pendant out ee temps le pays souffre, les inst 


tutions s'allanguissent ; les hommes mê 


nes qui s'isolent de leurs principes, qui espèrent 
entre les partis, les hommes mêmes de valeur, de cœur, de capacité 


tenir u 
finiss 


pus ne s 


mes pas assez riches encore pour les perdre ainsi 
Nouvelles marques d'adhésion 


Je puis m'expliquer en toute liberté sur la position que ces hommes ontacceplée; ar 
Si j'en suis bien assuré, ils me rendront eux-mêmes cette justice ; je n'ai dans le cœur ni 
ressentiment, ni amertume , ni host tre eux ; ils n'ont manqué à aucune amitié 
politique visä-vis de mof; je n'ai à leur reprocher qu'une seule chose, c'est d'avoir ac 


cepté une position dans laquelle ils luttent contre l'impossible, c'est de s'être expos 


té ce 


lis s'étaient évanouis et les 
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moindrir dans celle position, et à comprometire ainsi les espérances que la patrie 
aimait à placer sur eux. (Très bien ! 

Je suis donc dans une de ces situations morales où je peux porter un jugement à 
tial. Eh! mon Dieu! je reconnattrai franchement eL sincèrement Lout le bien qu'ils ont 
voulu; tout le bien qu'ils ent fait, je ne le leur contesterai pas : j'attribuerai même les 
fautes qu'ils ont commises, non à leurs intentions personnelles, mais au vice inhérent à 
leur situation. Ils ont espéré que les deux partis, que les deux grandes fractions de la 
ch nistère du 15 avril; qui avaient comparu, par 
une double dissolution, devant Je pays ; qui avaient lutté dans les élections ét quis'étaient 
trouvées reproduites au sein de celle Ch avec des forces modifiées par ces élec 
que cette position all 
at à droite, qu'ils détacheraient à 
nt une majorité nouvelle, une m: 
ï on veut, de né 
ais quand elle se: 


jpar= 


mibre qui ayaient combattu sous le 1 


amb) 
L s'évanouir lout exprès pour eux; ils ont 
auche, et que, de ces frac- 
jorité mixte à la 
ation ou de con- 
it formée. 
dis qu'ils ont 


tions; ils ont esp 
espéré qu'ils détacher 


tions ainsi détael 
quélle ils n'ont pas encore donné de nom 
majorité sur laquelle ils s'appuicrai 

Voilà, je crois, quelle a été leur espérance ou le: n. Eh bien! j 
rêvé une chimère, qu'ils la poursuivent, qu'ils ne peuvent pas l'atteindre, que l'expé- 
rience a été déjà faite. 

Vous avez pu reconnaitre dans les paroles du ministère actuel la reproduction presque 
d, après avoir accepté les affaires , 


majorité 
at désor 


ciliation 


ntent 


littérale de ce que disait le ministère du 15 avril, q 
après s'être délaché des hommes qui étaient la plus haute expression du système et des 
qu'il n'y avait plus une 
dait 


opinions que ce ministère voulait suivre, il prétendait , lui 
majorité dans la Chambre ; il faisait aussi un appel à la nouvelle majorité ; il dema 
Les suppliait d'oublier leur passé ; et cependant ce minis- 


la décomposition des partis ; 
tère se présentait avec la loi d'amnisti 
unité énergique; et cependant ce ministère avait de puissantes et fortes sympathies dans 
Ja Chambre ; il était sorti d'une partie de la Chambre qui adhérait fortement et énergi- 
quement à tous ses principes et à son système; et par cela seul qu'il s'était séparé des 
il avait rallié à lui quelques frac= 
ar cela seul qu'il s'était épuré 


et cependantes ministère se présentait avec une 


hommes les plus compromis dans son administrati 
tions du centre gauche qui l'appuya 
et qu'il avait repoussé le centre droit ; il y avait dans sa majorité, il y avait uno majorité 
non pas d'intérêts, il y avait une majorité de sympathie, 

Cette majorit zrandes, à de solennelles épreuves. Elle 
à ce ministère; elle lui était fortement et sympathiquement attachée. 

Et vous, où est votré majorité? Votre majorité, vous le reconnaissez, elle ne peut pus 


ystématiquement 


a été mise à de 


se trouver dans ceux que vous combaltiez naguère, que vous combattlez avec nous ; car 


ar les votes l'es 


enfin, je prends les hommes éminens de votre ministère : si je mesur 


pace qui vous séparait de nous, el celui qui vous séparait des hommes de là majorité que 


ez conquérir, cet espace élait bien moins grand de vous à nous que de vous à 


vous vou 
celte majorité. 


N'avons-nous pas combattu ensemble pour les grands principes pour lesquels il vaut 


bien la peine de se diviser dans un parlement politique? N'avons-nous pas combattu en 
semble pour le gouvernement parlementaire contre le gouvernement personnel? 


N'ayons-nous pas combattu ensemble pour la grandeur politique de notre pays, pour 


replacer notre pays dans une situation plus digne vis-h-vis de l'étranger? 
N'avons-nous pas 6 de condamner, de flétrir toutes les concessions qui à nt été 
faites par le ministère du 15 avril aux puissances étrangères ? 


M. DE sazvawoy, Je demande la parole. 
px arnor. N'avons-nous pas démandé ensé 


M. oi ible, et ne vois-je pas sur 60 b: 


ministériel, ces opinions re 


nent et obscurément, mais par des 


sentées, non pas timide 


62 «or 
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hommes qui ont avec le plus grand éclat soutenu les mèl 


nsemble qu'on rendit au jury l'attribution qui en avait été dé- 


nes principes que nous; n'avons 
nous pas demandé 
tachée ? 

Et ici, lorsque vous yous êtes f 
politiques, quand ils ont de Ja fermeté au cœur, ne répudient j 


més sous celle première impression, que les hommes 
mais, n'avez-Vous pas 


formulé les engagemens qui naïssaient de vos antécédens? 
Vous ayiez un pros 
& Les programmes politiques sont bons pour le dehors ; quand une fois on est au pouvoir 


on peut impunément les fouler aux pieds. » 


ribune ayeë un air dégugé 


ramme ; ous ne disiez pas alors à celte 


A gauche : Très bien! très bien! 
M. opioy ramkor. Vous nous présenliez volre programme, vous aviez raison : plus 


olennel, Vos 


votre position était douteuse ct équivoque, plus l'engagement devait être 
alliances étaientnouvelles, votreligue politique paraissait incertaine, il avait nécessité de 
s'expliquer; votre composition intérieure n'était pas une garantie sufisante. 11 y avait 
donc nécessité de déclarer au pays sous quels auspices vous arriviez au pouvoir, el de le 


rassurer. 


aporlait-il pas tout à la fois et le res- 
ataire, non dans les mots, 


Quel était ce programme? Ce programme ne cd 
pect le plus profond pour le principe du gouve 


parler 


jon, en rendant 
rme électoral 


mais dans les ehoses, et, en retour, le respect religieux de la constitu 
au jury ce que la constitution lui a attribué. Sur Ja question de la réf 
vous n'opposiez pas de fu de non-recevoir absolue, vous n'en parliez pas d'une manière 
aussi hautaine, Vous disiez : C'est une question réservée, c'est une question d'opportu: 
nité; nous examinerons, nous verrons : la question est grave et sérieuse, il faut se don 
ner le temps d'y réfléchir avec une grande et profonde maturité 
Voilà quel était votre programme. Et alors, tout en déplorant que vous vous soyez sé 

varés des hommes qui pouvaient vous aider à accomplir ce programme ; tout en déplo: 
raut que vous vous soyez ainsi engagés partiellement , et après vous être, pour ainsi d 
>uver 


nent 


décapités, dans l'œuvre la plus diflicile que l'on puisse accomplir dans le 
constitulionnel , la réalisation de la sincérité du 
aux principes constitutionnels, aux principes du progrès, n 
rées; Lout en déplorant , dis 
tion, cependant, comme nous étions étrange: 
passer dans les faits la ré 


zouvernement représentatif, un retour 


ne dans les limites modé: 


je, que vous vous soyez ainsi privés des moyens de réalisa 
à vos débals antérieurs, nous avons attendu 
lisation de ce programme. 


que vous voulussiez bien fair 

Notre attente n'était cependant pas sans déflance ; nous sayions que, par cela que vous 
n'aviez pas de situation politique dans cette Chambre , que par cela que vous éliez obligés 
de prendre une majo oile et à gauche, nous savions d'avance que vous ne pouviez 
pas exécuter vos engagemens 

Et, en vérité, quand j'entendais des Députés à celte tribune vous den 
vouliez, vous demander quelles étaient vos intentions, je me dis: 
le demander? N'êtes-vous pas condamnés par votre posi 
e de fatalité inévitable qui ne vous permet ps 
le pouvoir là où vous tronverezles 
hites, aussi vous-mêmes y avez 
ammes, et par votre éloigne- 
plus absolu sur une nouvelle 


ander ce que vous 


js : Qu'est-il besoin de 


êtes-vous pas ent 
de rester sur la ligne où vous 


par une si 


voudriez vous placer? N'êles-vous pas condamnés à plac 
pathies de la majorité? Aussi des avances vous ont éf 
mépris sur les pro 


rdant le silence 1 


symp 
répondu dans votrelangage, ct par vo 
ment pour la réforme électorale, et @ 
définition des attributions de la Chambre des Pairs. Peut-être même en résistant pour 
l'avenir à une révision des lois de septembre, obliendrez-vous l'accession et l'appui de la 
quelles conditions? Vous oudriez oublier votre origine, Vous vou 


majorité ; et encore 
er de vos antécédens ; mais les hommes que vous appelez à otre secours 
ageront pas. En politique peut-on croire aux alliances 


iez vous dé 
ne l'oublieront pas, ne vous en dé 
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de dévoüment, d'abnégation des partis? Eh! vous n'y croyez pas vous-mêmes ; les essais 
s ayez faits au début même de cette session vous ont assez appris à quelles con- 
ditious cette majorité vous appuierait. Ce parti dissous, l'avez-vous séparé? lui avez-vous 
‘levé son drapeau? Si vous aviez pu vous faire un instant illusion à cet égard, celle 
lection d'un vice-président choisi parmi les ministres du 15 av 
contfe votre volonté. Cette nomination a été pour vous une grandi leçon; 
1e débat actuel, ces expressions méprisantes de ceux-là mêmes qui vous soutiennent, vous 
font assez sentir à quelles conditions on vous appuiera dans cette Chambre. On vous ap 


de 


illusion aurait cessé à l 


et imposant 


puiera à la condition [les organes de ce parti vous le disent), à la condition de reproduire 
Ie ministère du 15 avril; on vous appuiera à la condition de flétrir les résultats du grand 
mouvement politique auquel vous avez participé ; à la condition de désayouer votre pass 


Vous n'accepterez pas cette condition ; votre position serait plus simple, et je vous dirai 
sans flatterie que l'obstacle est dans votre probité même. (Très bien !) 

Vous résisterez à celle condition, et il viendra un jour où, quoique amenés de con= 
en concessions bien loin de votre drapeau, vous vousrappellerez votre origine, et 
alors vous serez brisés, el alors nous vous recueillerons, et alors nous vous rappellerons 
les services que vous avez rendus à la liberté, el nous tâch ublier la part que 
vous avez prise dans ce grand avortement que nous déplorons aujourd'hui. (Très bien! 
très bien ! 


cessions 


ons d' 


Ce sont là de bien tristes prévisions pour l'administration actuelle. Je 


e suis pas étonné 
se fasse un monde idéal plus beau ; 


qu'elle ne les accepte pas; je ne suis pas étonné qu 
je ne suis pas étonné qu'elle eroie à l'adhésion sincère, sympathique 
du 15 avril. 


sans ri 


rye et sans 


condition de l'ancienne majorit 

L'honorable M. Dufaure , se plaçant tout à fait à son aise, nous disait : Notre majorité 
sera placée entre la réforme électorale et M. Desmousseaux de Givré, Et à l'instant même , 
isais eette réflexion que c'était préci 


ment en dehors de ceux 
le comme une nécessité qui tôt ou tard doit se produir 


] 


vives, les ressentimens les plus profonds contre votre ministère, 


el comme malgré moi, je 
qui regardent la réforme éleet 
que c'est précisément en dehors de ce parti, auqu 


ai l'honneur de m 


associe 


, qu'é- 


taient les haines les plus 


sa formation et ses lendances ant des jalons ar 
bitraires; il faut accepter la nature des choses, et la nature des choses est plus puissante 
que toutes les protestations que vous viendrez faire à cette tribune et auxquelles on ré= 
pondra dans cette Chambre. 

Messieurs, je repousse au nom de mes amis toute responsa 
Que l'on daigne jeter les yeux sur la marche politique que nous avons suivie. On disait 
que quelques fractions de l'ancienne majorité étaient venues à nous sous l'infuence de 
tels ou tels intérêts, qu'elles s'étaient emparées de tel ou tel texte d'opposilion pour 
forcer les portes du pouvoir. Eh bien! on calomnie les hommes politiques. Je 


. On ne fait pas ainsi des majorités en p 


té de cette situation. 


passe 


dans ma mémoire toutes les 6 


oques auxquelles quelques grandes fractions de celte an 
éienne majorité, qui s'était formée sous l'influence des émeutes, sont venues se réunir à 
nous et nous à eux ; eh bien! je le déclare, il n'y a pas une de ces grandes fractions qui 
ne se soit détachée sous l'influence d'un grand principe. Il faut le dire à l'honneur denos 
institutions, à l'honneur de notre moralité politique, on peut bien , à l'aide de faveurs 
individuelles qu'on place à droite ou à gauche, avec une espèce d'équilibre mesuré, dé- 
achier quelques personnes, quelques individualités; on peut les déclasser et même les 
perdre : cela s'est vu etse verra; mais les parlis, on ne les dissout pas; ils restent fidèles 
à leur drapeau ; les hommes mêmes que vous couvrez de vos faveurs, ces hommes, quand 
l'occasion se présente , restent fidèles à leur drapeau, s'y rallient, et votent avec le 
rti. 

Eh bien! ces grandes fra 


lions se sont détachées de la majorité sous l'influence de grands 
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principes, lors de la discussion des lois de septembre. J'aime à personnifier les opinions 
dans eeux qui en sont une 6e 
e qui entraînait au-delà des limites de la co 
1 


smes de la nécessité. Croy 


ï de combattre ce mou- 
itution 
Collard s 
ous qu'ils 


tante expression, Lorsqu'il s'est 


vement réactionnai sous l'empire 
d'une nécessité, l'honorable M. Dup 
fendre la constitution contre les syk 
vue le pouvoir, qu'ils aient agi par des motifs d'ambition? Non, c'était pour eux un eulle 
religieux pour le texte de la constitution, ee Lexte qu'il ne fallait même pas allérer pat 
les sophismes du raisonnement. 

EL lorsque plus tard il s’est agi de se prononcer sur les périls de la monarchie constitu- 
tionnelle espagnole ; lorsqu'il s'est agi d'avouer hautement, à la face des puissances Gtran- 
gère, le principe révolutionnaire de la France et nos sympathies; lorsqu'il a fallu le 
nent que par des vœux impuissans , ou par un jamais profondément im 


onorable M. Roye nt venus dé- 


ent eu en 


secourir autre 
politique et désavoué aussitôt ; lor 
des résistances invineibles ont été rencontrées. Geux-là qui sont venus se fondre 
le sentiment du principe révolutionnaire, dans le sentiment de la grandeur 
nationale, eeux-là l'ont-ils fait dans un intérêt de pouvoir? Non, car alors il leur eût été 
plus facile de le garder que d'en sortir. (Bien!) Lorsque plus tard, toujours dans ce pro 
grès fatal, on en estarrivé à cette dernière extrémité du système de réaction ; lo: 
lois de disjonction, des lois d'apanage ont été présentées, qui est-ce qui a résist 
d'ambition? Non, c'est toujours dans des in- 


il a fallu le soutenir par des secours eïicaces € 


que des: 


2 Est-ce 


dans un intérêt de pouvoir, dans un intéré 
térêts de principe. 

I faut done le reconnaitre et le proclamer bien haut, il faut venger notre pays 
politiques, de celte injure presque universellement aceoptée, 
des convenances personnelles, Non, Mes- 


nos 


institutions, nos homme 
qu'on ne se décide dans ce parlement que p: 
sieurs, c'est sous l'influence des faits, c'est sous la puissance des intérêts de principe. 
de désarouer cette grande et salutaire ir 
fluence! malheur au ministère qui, ne pouvant pre 
grands principes politiques qui remuent les esprits, qui sont le draponu des 
mé à prêcher celle doctrine de démoralisation qui fuit ou= 
ulle que ses instincts individuels, que sos 


Malheur au gouvernement qui serait obl 


dre ses points d'appui dans quelques. 
uns de 
pi 
blier les eng 
convenances personnelles ; doc 
ent parle: 


lis sérieux , serait cond 
nens antérieurs €L_ qj 


e décourage 


ule, démoralisante, qui rendrait impose 
avez inscrit sur votre drapeau ; doctrine 


sible ce gouverne: your 
qui, dissolyant tout dans le pay 
qui ne serait accessible qu'à des calculs p 


qu'à la liberté; car le pouvoir a besoin d'auxiliaires désintéressés , a besoin de s'apr 


re qui 
s, ne ri 


ilés misérablos 


ésenterait que des individu 


rsonnels ; doctrine plus funeste encore nu pour 


voi 


puyer sur des hommes qui se rattachent à lui sous l'influence des principes, et non sous 


l'influence des intérêts personnels, (Très bie 
La fidélité aux engagemens, au drapeau , disons-le , Messieurs, c'est le point d'honneur 
de nos monarchies constitutionnelles. (Très bien !) N'y portons pas atteinte ; fortiflons-le , 
au contraire, de ee que la pudeur publique a de puissance sur les hommes, de toute la 
sévérité de l'opinion publique et de l'opinion parlementaire ; car si nous détruisons cette 
dernière religion, tout s'affnibit; il ne reste plus qu'une chose, la corruption personnelle. 
On a vu des gouvernemens vivre de corruption ; maïs ils ont Loujours péri p 
ruption. (Mouvement 
Messieurs, dans cette situation des paris, je l'avoue, j'ai eu une espérance, j'ai formé 
un vœu; dois-je y renoncer? 
C'est peut-être là la question la plus grave. Pour moi, lorsque j'ai vu différentes frac 
en détacher sous l'influence des principes, des intérêts nalio- 
s partis intermédiaires, puissaus 


cor- 


tions de cette majori 
naux, j'ai espéré un instant qu'il se formerait un d 
qui sont dans la loi dés gouvernemens représentatifs 


des gouvernemens représentatifs 


AURESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. — M, ODILON RARROT. 


qui procèdent toujours progressivement et par transaction ; des gouvérnemens représen- 
tatifs dont le grand bienfait est d'éviter les changemens brusques, el d'éviter les commo- 
tions violentes et funestes. 

Je l'ai appelé, ce parti, interméd 
maintes fois à eette tribune et au mili 
ee parti pouvait avoir de rassurant et de consolant pour les amis de la liberté ; je n'ai pas 
hésité à appeler ces hommes éminens au pouvoir. Il faut le dire, la plupart d'entre eux 
n'avaient pas un sentiment assez profond de la mission qu'ils étaient appelés à remplir 


re ; je l'ai vu avec bonheur se former ; maintes et 
à même de nos combats, j'ai relevé tont ce que 


orsque le pays leur avait donné la majorité, entendez-vous? une majorité incontes 


onstance el de 


table dans le sein du Parlen 
position, que ce eri unive 
était du centre gauche, tout le monde pre 
droit. Mouvement prolongé. 

Cette protestation d'une partie de la Chambre n'infirme pas la vérité du fait, car il est 
inserit dans des monumens irréeusables , dans toutes Jes déclarations de principes, qui 
je l'espère, sont plus sérieuses que les programmes mêmes qu'on a faits en dehors du 
pouvoir, dans les déclarations qui furent faites sous l'influence de l'élection réc 
pe aehe, S'il s'était présenté avec 


t, et j'en crois moïns vos paroles de ci 
1 de l'élection qui a créé celle Chambre, alors tout le 
le mème drape 


onde 


u. (Dénégations au centre 


lé, ue 


immense majorité était acquise à ce drapeau du centre £ 


quelque résolution, 

Vous dites qu'on ne dissout pas les partis; non, on 
des intérêts, mais on les dissout quand on élève un drapeau auquel tout le monde peut se 
rallier honorablement, Vous pouviez rallier autour de votre drapeau , je ne dis pas ceux 
qui étaient s vous sur les pri 
assez pour croire qu'ils resteraient fidèl 
vaient combat 

Mais dans eette majorité du 15 avril il y avait tous ces hommes qui ne s'étaient ratta 
chés au ministère qu'à raison de l'amnistie, qü'à raison de ce que cette administration 
s'était séparée des hommes qui avaient été compromis dans nos vieilles luttes par les 
les plus impopulaires rest tous ces partis que vous pouviez rallier. Vous l'aviez 
pensé , vous l'aviez espéré, el si vous ne l'ayez pas fait, si vous ne vous êtes pas présen— 
s avec toutes vos forces réunies, avec la confiance qu'inspire le sentiment d'une bonne 
cause, Je sentiment de ses propres forces, si vous ne l'avez pas fait, n'en rendez respon- 
sables ni la Chambre, ni les institutions, ni le pays. N'attendez pas que je soulève tous 
les voiles qui ont couvert ces déplorables négociations. Allez! je l'ai dit dans d'autres 
circonstances, les hommes ont plus manqué aux institutions que les institutions aux 
s bien!) 

Messieurs, ce parli intermédiaire peut-il se reformer? peut-il se re 
constituer? peut-il combler une. laeune? peut-il oceuper un terrain politique sérieux 
entre les deux grandes fractions de cette Chambre, entre les deux drapeaux politiques, 
ateur,, l'autre progressif; l'un s'étant toujours défié du sentiment, da mou 
nt fé à ce mouvement, voulant grouper 


l'influence 


les dissout pas sous 


cipes fondamentaux ; vous deviez les respecter 
tions, aux principes pour lesquels 


s à leurs conv 


ils 


hommes, (T 
Et aujourd'hui 


l'un co 
vement démocratique de ce pays-ci; l'autre s'é 
autour de nos institutions tous les élémens conservateurs de la démoc: 
ment de défiance, sans peur contre celte démocratie? Ce sont là les deux 
drapeaux de cette Chambre. Y a-t-il entre eux un parti intermédiaire possible? Eh! mon 
Dicu! que l'expérience se fasse encore! qu'il se produise un parti politique sérieux qui 
veuille et qui puisse réaliser les progrès promis dans le programme du centre gauche 
Que ce parti se présentesayec ses hommes éminens, ce parti intermédiaire que nous 
appelons de nos vœux et que nous aurions soutenu de nos votes sans rien lui demander, 
quenous aurions soutenu parce qu'il aurait répondu à une nécessité du pays: ce parti, 
s'il peut se reforme. nous l'appuierons encore. 


atie, sans senti- 


ns craint 


9 
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Me sst qu'il se soit détruit lui-même, qu'il se soil par- 
tagé, qu'il ait établi un profond dissentiment entre les hommes qui devaient défendre Ia 
même cause, qu'il les ait rendus impossibles, et qu'il n'ait plus laissé en présence dans la 
lité des chos s fractions de e Chambre. 

Ce n'est pas moi, Messieurs, qui vous l'ai dit; des voix que vous êtes açcoutumés.i 
considérer comme ne se laissant influencer par aucune passion politique, par aucun sou- 
venir du passé, ces voix vous l'ont dit. Il n'y a que deux grandes fractions dans In 
Chambre méritant le litre et les honneurs de parü politique. Les différentes combin 
de noms propres que vous pourriez essayer pour constituer un parli mixte seront impuis 

ux © 
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AIN; MIN. DE 


IST, PURE. 


urs, une de nos douleurs 


réa 


s queflés deux grand 


isons 


santes. Eh! mon Dieu! nous ne nous opposerons pas 2 


périences que vous pourrez 
faire; mais, dès à présent, elles sont déclarées par les hommes les plus calmes, les (plus 


impartiaux, elles sont déclarées impossibles. 

Désormais le pays ne comprendrait p sonnes el de drapeaux , ces 
administrations mixtes; et cependant le pays a besoin, il a le droit de comprendre nos 
débats, car il est appelé à nous juger. Le pays n 


ces fusions de pe 


comprendrait pas des combinaisons de 
noms pro] 


Je veux vous rassurer sur un point. Dans l'état où vous vous êtes placés, votre danger 
le plus imminent est peut-dre dans les combinaisons de noms propres, daus les coalitions 
de personnes. Eh bien! l'opposition a vous donner une grande garantie do durée, de 


stabilité; elle a consenti à se coaliser sur le terraia des principes; mais sur le terrain de 
awbitions personnelles, jamais; car ce ne serait plus de la coalition, ce serait de 1’ 
trigue ; et l'opposition, qui n'a rien renié de son passé, qui en accepte l'honneur, et qui 
st prêle encore à défendre les mêmes opinions, se dégraderait le jour où elle servirait 
d'instrument aux ambitions pers 

Faites donc votre expérience, Je vous devais la vérité sur votre situation, non pour 
rendre le pouvoir plus difficile, 


= 


nnelles: 


contrarier vos efforts, non pou 


ar j'ai aussi le sen 
timent des diMcultés qui peuvent entourer l'exercice du pouvoir; mais je vous devais la 
vérité, parce que ni la discussion ni le vote de l'adresse n'auraient fait cesser aelte confi 
sion et cette équivoque que nous déplorons tous ; parce qu'il faut relever nosinstitutions, 
et qu'on ne peut les relever qu'en plaçant les partis dans leur véritable situation, (Marques 
prolongées d'assentiment à gauche, 


M. Vissemax, ministre de l'instruction publique. Messieurs, comme l'honorable 
préopinant, nous acceptons hautement ces expressions de l'adresse ; dynastie nationale, 
gouvernement parlementaire; nous les acceptons dans leur intime alliance, el nous pro 


meltons de ne les séparer jamais. 

Mais de cette déclaration, qui n'avait pas besoin d'être provoquée, résulte-t-il qu'il y 
ait l'ombre de la contradiction, l'ombre de la faiblesse à ne pas refuser des voles indé- 
pendans, et honorables aussi, qui viendraient nous chercher sur ce Lorrain ? 

Ces votes, dites-vous, s'appelleraient 221. Eh! qu'importe? Je n'ai jamais pensé que, 
dans celte grande assemblée, il y eût des personnes qui méconnussent le gouyernement 
parlementaire, (Approbation. 

Je pense que les inslitutions d'un pays saisissent fortement les hommes, qu'elles n 
peuvent pas être long-temps pratiquées sans pénétrer dans l'esprit et la conscience, et 
sans impos: ons qui s'y rattachent 

M. Odilon Barrot a dit tout à l'heure que les hommes politiques étaient calomniés. Ne 
faisons pas une plus grande faute, Messieurs, ne calomnions pasqune assemblée gn masse 
ni les grandes sections qui la divisent, et qui appartiennent au même pays. (Très bien! 
Lrès bien||) J'ai écouté le grave orateur qui descend de celte tribune, et j'avoue que j'aime 
mieux celte éloquence austère, que ces discours mêlés d'esprit et d'amertume. 


uccessivement toutes les convi 
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M. Desmousseaux de Givré se lève et demande la parole. — Hilarité générale. 
M. ne enfsipexr. Un orateur qui est à la tribune ne peut être interrompu sous aucun 
prétexte. 


M. Deswousseaux p6 Gwvr£. Un mot seulement. 
M. Le mésibexr, M. Desmousseaux réclame la parole : si c’est pour un fait personnel 
il l'aura immédiatement après l'oraleur; si ce n'est pas pour un fait personnel, il l'aura à 

son Lour; mais, dans aucun cas, la discussion ne peut être interrompue. (Approbation. 
M. Dessousseaux DE Givré. J'insiste pour parler. (Bruit. 
M. Le rnéstbexr. Si M. L 6 dele rappeler 
nominativement à l'ordre. H n'a pas le droit d'interrompre l'orateur, et tout le monde ic 
lement, qui est la première loi de l'assemblée et la garantie de toutes 


je serai obl 


iousseaux de Givré persist 


doit respect au r 
les autres. (Très bien ! 1 
M. 


sieui 


s bien ! 


max dninistre de l'instruction publique. M me paraltrait impossible, Mes 
; qu'aucun membre de celte Chambre ne demanc 
un fait personnel. En vérité, quand on parle d'esprit dans cette Chambre, et d'amertume 
au milieu d'un d 
s'appliquer. (Rire 

Je reprends 


ât en ce moment la parole pour 


bat politique, il peut y avoir plus d'une personne à laquelle cela puisse 


énéral d'approbation 


Messieurs, ce débat porté si haut par € parole de M, Odilon Bar 


rot: et je dis que cette parole, que je ne comba 


ait été que sévère, a 


ais pas-si 


injuste el impolitique. Je vais prouver ces deux asserlions. 


Gelle parole a été injuste. Car de quoi accuse-t-on le ministère actuel? quelle supposi- 


nolivé faussement son avéneme: 


ion fait-on plan 


sur lui? On dit, je crois, qu'il a 


déjà éloigné, pour ce pays-ci surtout (On rit.), s 


ur l'absence d'une majorité. On dit en 


core qu'il réel 

Le cabinet actuel n'a point d'amnistie à réclamer; il exposera ses principes, il défen: 
üras Âtra In loi de Ja majorité, et se montrera fidèle à celte première 
expression de l'adresse, sincèrement adoplée par lui : « Dynastie nationale! gouverne 


1e son amnistie d'une portion de celte Chambre, 


s actes, il recoi 


ment parlementaire ! » 

Mais ce n'est pas Lou : l'argument de M. Odilon Barrot est profondément impolitique ; 
car, d'une main de fer, il cloue les hommes à des opinions invariables, non par la foree 
de la conscience, mais par une sorte de fatalité indépendante de toutes les modifications 
et que lui-même il a subies (Approbation au centre.) ; out, que lui 


que crée la nécessi 
mème il a subies, et je fui en fais honneur. 

En effet, de quoi s'agit-il? Sommes-nous encore dans les premières ardeurs etles pre- 
ères illusions de 1890? Sommes-nous encore convaincus qu'il faille tirer immédiate 


les dernières conséquences d'un grand mouvement politique qui devait régénérer 
gant l'Europe ? 

Une voix à gauche. Oui, « 
M. Vincemai, ministre de l'instruction publique. C'est votre conviction. Mais je 


nce en m 


rlainement 


parle d'un homme politique auquel je reproche, si j'ose me servir de cette expression, 
de s'être écarté de la 


é politiqu 
quand la vive parole de M. Odilon Barrot s'élevait avec véhémence 
contre la loi des associations ; quand cette loi lui paraissait excessive, funeste, son esprit 
politique n'était pas précisément daus la même situation que lorsqu 

ès, il reconnaissait lu nécessité des faits accomplis. (Réclamation 
x Barr. Vous dénatur des mot 

M. Viscemain, ministre de l'instruction publique. M reconn: essité des 
faits accômplis (Dénégalfôns de M. Odilon Barrot.), et regardait des lois, même rigou— 
reuses, comme comprises dans celle dénomination : les faits accomplis. 

M: Oprox Bannor. H 


Certes, Messieurs 


Plusieurs années 
gauche.) 


sait la né 


mais! vous me faites parler 


| | M. Vicemaix, ministre de l'instruction publique. Je re; 


1 quelquefois si terribl 
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rellerais que le jamais ! de 


M. Barrot fût parfaitement exact; il me donnerait un doute que je ne veux pas avoir ; 
erait supposer que l'expérience politique , que Ja durée des luttes, que la gra 
gers qui se révèlent au dehors, et qui viennent réagir sur l'intérieur des 
que tous ces motifs si puissans, que tous ces averlissemens salutaires, et 
ent énergiques, n'apprennent rien aux hommes d'état. Je ne le 


var il me 
| vié des da 


emblées 


| crois pas. (Très bien! très bien 

Je crois, au contraire, Messieurs, qu'il est 
développe dans les luttes de:la tribune et dans 
taire; gardons ce mot avec toutes ses conséquences. Cette expé 
tant plus profitable, qu'elle agit sur des esprits plus rares eb plus élevés. 

En faut-il une preuve ? Vous imaginez-vous que ce mot progrès que j'aime, pour ma 
part, qu'on aime dans celle enceinte, qu'on aime sur des bancs diversit opposés , qu'on 
aime en le comprenant quelquefois d'une manière différente, et en se réunissant du 
moins dans le grand but de l'intérêt national ; vous imaginez-vous qu'il ne seréalise que 
par l'extension du suffrage électoral, que par une accumulation de lois qui appellent un 
plus grand nombre de citoyens, même non préparés, à exercer une partie quelconque 


ne éducation commune qni se fait et se 
les orages du gouvernement parlemen- 
ience, je la crois d'au 


de la puissance publique? 

Non, Messieurs, le progrès se trouve partout; il se trouye aussi dans l'exp 
assemblées politiques qui deviennent plus mûres et plus prudentes (Assentiment.); il so 
trouve aussi dans les hommes d'état qui deviennent plus calmes, moins impatiens 0 
l'avenir, moins ardens à se précipiter vers les améliorations, et d'autant plus enpables 
de les faire naître qu'ils savent les attendre. (Approbation au centre.) 

lei, Messieurs, je appuyé par la loyale impartialité de cette assemblée, qui 
soutient en moi un homme étranger à son enceinte, un homme amené au milieu d'elle 
par un accident politique que je n'ai point cherché, un homme qui avait eu dans son 
passé age et le danger d'y paraître un momen pour défendre à côté de M. Dupin 
le principe conservateur et constitutionnel de l'inamoyibilité des juges. 

Eh bien! moi qui m'honore dans le passé d’une telle participation aux trayaux de la 
Chambre élective, puis-je méconnaltre qu'il existe, d'après certaines conditions néces— 
saires, un parti de gouvernement et un parti d'opposition; que cela est dans l'essen( 
des choses ; que cela, malgré les ingénieuses utopies empruntées hier à la traduction sou- 
vent infidèle du système anglais, laisse subsister encore des nuances d'opinions intor= 
médiaires qu'on ne peut ni instituter, ni détruire. 

Ce parti gouvernemental et ce parti de l'opposition , ils ont leurs principes, leurs déve- 
loppemens , et quelquefois leurs exagér ont aussi leur retour et l'espèce d'amen- 
dement instructif et puissant qu'ils exercent sur eux-mêmes. Un pays libre s'élève lorsque 
| tout à la fois son opposition devient plus modérée, et lorsque son parli de gouverne- 

ment, en restant aussi ferme, devient plus confiant et plus calme. (Très bien!) Ge sont les 
événemens qui amènent ee résultat; c'est la nécessité des choses qui détermine ce progrès 
moral et politique. Lorsque le principe même du Gouvernement estmis en doute, lorsque 
| la discussion touche à la faction, lorsque la révolte mugit aux portes du sénat, alors ce 
parti gouvernemental est conduit à déployer une grande éners proportion même de 
la grandeur des périls qui assaillent au dehors la société. Lorsqu'au contraire les esprits 
soft plus calmes, que le danger a disparu, alors le parti gouvernemental se modère, et, 
je ne crains pas de le lui dire à lui-même , il se corrige souvent. (Interruption à gauche. 

Ce résultat, faut-il l'accuser? ne faut-il pas y applaudir? ne faut-il pas le laisser se dé 
lopper? Faut-il, au contraire, avec un art fatal, avertir sans cé$se ceux qui sont séparés 
que, par aucune de leurs extrémités, ils ne peuvent se rejoindre ? Faut-il empêcher que 
ce que vous regardez comme le parti de la modération et de la stabilité se grossisse, ne 


ience des 


ions; i 


le, ë 
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tes nouvelles, et q 


même temps il n'apporte dans l'application des 
incipes les ménagemens salutaires qui lui ramènent librement les adhésions honorables? 
Non, Messieurs, il n'en est pas ainsi, Après les luttes laborieuses et violentes que les 


fasse des conqu 


premiers momens d'un établissement politique font naître dans un pays, après ces luttes 
des factions au dehors et des partis dans l'enceinte nationale, il s'établit une trève, un 
rapprochement, une atténuation respective : des hommes qui croyaient devoir se repoi 
ser l'un l'autre, s'aperçoivent qu'il y a dans la sincérité de leurs convictions plusieurs 
points qui se rapprochent ; des hommes qui avaient servi l'opposition avec ardeur s'aper- 
£oivent qu'ils ont alteïnt une partie du but que devait se proposer leur opposition; ils 
arrêtent alors. Et, d'autre part, ceux qui avaient défendu avec énergie les intérêts du 
pouvoir, sans déserter cett onnaltre les principes qui les inspiraient 
s'aperçoivent que des temps plus calmes ne demandent pas les mêmes efforts, qu'on a pu 
quelquefois trogbréclamer de leur zèle pour le pays. Il s'opère alors ce que nous avons vu 
dans un temps que je ne voudrais pas citer pour modéle, excepté quand il s'agit de lui 
emprunter un exemple de modération et de liberté. 

Ainsi, sous la restauration, les luttes entre les partis n'eurent pas toujor 
degré d'intensité. Un parti, d'abord bien faible, réduit à quinze membre, et qui 
sentait, pour ainsi dire, dans le Parlement , un souvenir de la nation (Très bien! 
dit, se fortitin, devint égal presque à la force du Gouvernement. Alors, le dirai-je, ileut 
quelquefois des impatiences excessives; car il n'est donné à personne de ne pas abuser de 
sa force et de ses espérances ; il s'avança trop vite ; il voulut imposer trop de sacrifices à 
la fois, et se saisit trop brusquement du pouvoir. Alors, dans son propre sein, il s'opéra 
«ission. Des hommes honorables, de puissans orateurs vinrent appuyer une opinion 


ans mé 


cause, 


s le même 


ur 
plus modérée. Le parti du Gouvernement se reforma pour être bientôt exagéré jusqu'à 
la démence. Mais cette condition d'exagération n'était pas dans le concours qui lui était 
accordé ; au contraire, si ce concours avait € 
plus de modération, et par cela même plus de durée. 

À ces idées si simples, qui sont Lirées de notre histoire récente , quelle objection, quel 
système contraire oppose l'illustre orateur que je combats? quel remède offre-t-il? La 
réforme électorale. (Mouvement de M. Oditon Barrot.) C'est dans la 
considérée soit comme matière d'étude, soit comme disposition législative à réaliser; 
c'est dans la réforme électorale, non pas absolument méconnue, mais prudemment re 
poussée par la parole ferme et loyale de deux de mes collègues, qu'il a pl 
progrès, le véritable intérêt et presque le salut de la France. Eh bien! j'avoue que 
ais confondu si, dans une assemblée politique, dans une assemblée appelée à répéter, 
avec une force que je crois salutaire pour l'avenir, ces mots de dynastie nationale et de 
gouvernement parlementaire, on croyait que, dix ans après une révolution politique qui 
pouvait devenir une révolution sociale, le grand intérêt, le grand devoir, c'est de mettre 

l'étude, de mettre sur le chantier un plan de réforme électorale 

Pour moi, Messieurs, fidèle à cette expression, gouvernement parlementaire, je pense 
que le grand intérêt, le grand devoir, c'est l'intérêt, le devoir qui vous est imposé par 
votre pays, c'est de durer, c'est d'être une Chambre des Députés qui subsiste et croie 
à elle-même. Messieurs, songez-y bien , depuis dix ans, il y a eu, je crois, cinq dissolu 
lions. Ainsi, la vie moyenne de la Chambre des députés de France, ap 
nemens qu'il s'agit de consolider et d'affermir contre toutes les attaques des factions et des 
prétendans, la vie moyenne de celte assemblée, sur laquelle repose la force et les 

érances du pays, a été de deux ans ! (Mouvemens en sens divers 

M. Gais-Bizoix, Gest trop longtemps encor 

M. Viusemaix , ministre de l'instruction publique. Eu bien! puisqu'on a tant cité l'Angle- 
{erre, ou doit se souvenir que ce qui paraîtrait un féa qu'ils ont rejeté 


nent aurait eu 


plus complet, le Gouve 
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deleur constitution, furtifiée et devenue puissante pour la liberté comme pour le pou- 
voir, c'est le parlement triennal, c'est la courte durée des assemblées législatives ; et vous 

ue voudrez pas, par conséquent, nous imposer la nécessité d'une nouvelle dissolution: 
Savez-vous ce qui est parlementaire? c'est que la Chambre des Députés actuelle 
dure el se tienne. Savez-vous ce qui est parlementaire? c’est que la Chambre soit 
\ rapprochée du pouvoir, el par là contribue à le diriger, à l'affermir; c'est que, par sa 
Il durée, elle ôle l'espérance aux factions et donne Ja confiance aux bons citoyens. L'exp( 
rience d'une assemblée politique fait sa force à elle-même, el en faisant sa force, réagit 
sur le pouvoir. 
Messieurs , à côté de ces considérations, les intérêts personnels 
des homn 


les intérêts transitoires 
qui ne cherchaient pas le pouvoir, qui l'avaient plus d'une fois refusé à des 


et puissans, ces intérêls sont peu de chose. Le devoir de ce 


Ï anis illustres hommes , 
3 rs, n'est pas de s'épuiser en efforts pour rester plus ou moins déMtemps au pou 
voir; c'est de faire que la condition du pouvoir soit honorable et digne. Soyez une force 


| parlementaire, puisque cette expression est la devise de votre adresse ; soyez une Chambre 
| de Députés puissante et durable, cônfiante en elle-même, et par cons. 
| pas frapper de nullité le mandat qu'elle a reçu 
| vos électeurs que vous ne les cha 

leur nombre, et que vous 

eux pour repr intérêt public et le vœu de la nation par votre majorité. Que cette 

majorité soit éclairée, puissante, amie du Trône, et que le ministère se retire s'il le faut. 
| le me féliciterai si je vois les intérêts de mon pays assurés par la sage et patriotique in 
(| fluence de la Chambre des Députés 


quent ne voulant 
une assemblée forte, et montrez à 


soye: 


gerez pas, que vous n'augnienterez pa 
vous croyez assez bien choisis, assez légalement délégués par 


s prématurément 


| Messieurs, je n'ai plus qu'un mot à répondre à l'honorable orateur. Indépendamment 

des erreurs de faits et de principes il est tombé , ee me semble, dans une contradiction 

plus palpable encore, lorsqu'il a bldiné le cabineL d'aspirer à une majorité qui réunirait 
ablée ; lorsqu'il a 
ceper a dit qu'il aurait fallu 
r un parti intermédiaire, que ce parli serait la force du pays; que ce parli pouvait se 
former; que c'était notre faute s'il ne s 


émens conservateurs el libéraux de celte ass 


de plusieurs points les 6 


dant il nou 


{| nié la possibilité d'une pareille formation, el qu 


format pos 


Î Eh quoi! ce qui vous parait juste et 1, ce dont vous avez donné l'exemple, vous 
le déclariez tout à l'heure impossible, par une contradiction avec yous-mi 
vous-même, dans l'opinion que vous avez long-temps soutenue ayec éclat, vous êtes déjà 
le chef d'un parti intermédiaire ; en deçà de vous, derrière vous, il y a des hommes qui 
|: veulent au-delà de ce que vous voulez. Dans une section de la Chambre, vous êtes d'un 
| parti intermédiaire. Comment interdiriez-vous au Gouvernement, comment interdirie: 
{ vous à tousflés intérêts sérieux et permanens de se réunir pour donner au pouvoir celte 
| foree dont on lui reproche de manquer? Comment leur interdiriez-vous de former aussi 


un parti intermédiaire entre quelques exagérations diverses qui seront toujours peu nom 
breuses? Car le vœu de la Chambre, semblable à celui du pays, est pour l'affermisst 
iment des instilutions et du Trône. (Très bien! très bien ! 


A 
(! M. OnrLox E Quand je suis monté à cette tribune, je n'espérais pas, et je ne 
me proposais même pas de dét l'illusion qui a déterminé quelques hommes à accép- 
| ler le ministère actuel, J'ai assisté, dans le cours de ma carrière politique, à bien des 
1h | mariages de raison (On sourit.) ; j'ai entendu bieu de ces protestations , bien de ces appels 
| 4! à la conciliation déçus presque aussitôt, parce que les positions fausses, les positions 


contrenature ne peuvent ja 
Je crois à vos prote 


iss'améliorer, elles ne font ques’aggraÿer en se prolongeant. 
tions en faveur du Gouvernement parlementaire. On ne peut pas 
et on ne veut pas désayouer tout un passé. Eh! mon Dieu! seulement Ja pudeur publique 
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vous en empêcherait. Mais quand vous avez inserit sur votre drapeau politique ces mots 
gouvernement parlementaire, avez-vous bien senti à quelles conditions vous 
réaliser la sincérité du gouvernement parlementaire ? 

Vous avez reconnu sans doute, vous, hommes intelligens, habitués au mouvement de 
nos institutions, que, pour réaliser le gouvernement parlementaire dans ce pays, il ne 
suffisait pas de le dire, de l'inscrire dans une adresse, il ne sufisait pas même de l'écrire 
dans les colonnes du Moniteur; le gouvernement parlementaire est un fait qui subsiste 
par sa force. I faut être grand et fort pour couvrir la Couron at plus grand et 


Je ne reviendrai pas sur des vérités qui se produiront par 
verrons si vous avez les conditions nécessaires pour réaliser le gouvernement parlemen- 
taire ; si, n'ayant pas le sentiment de la force, vous n'irez pas quelquefois au-delà , comme 
quand vous vous’ êtes interposés entre le droit de grace et de justice; ou en deçà, comme 
lorsque vous avez en quelque sorte déserté votre droit dans le discours de la Couronne. 
Je ne reviens pas sur celte discuss ne puis pas me résigner à subir le re 
proche de contradictions que vous m'adressez, à savoir: que j'ai accepté les faits accom- 
plis. Vous n'étiez pas dans cette Chambre quand j'ai prononcé ces paroles. 

M: Vivemaix, ministre de l'instruction publique. Non, mais je vous lisais. 

M. OpiLox Bannor. Vous avez pu vous tromper sur leur application et sur leur portée, 
à l'occasion d'une discussion sur les affaires étrangères, et alors que se produisaient, des 
questions de paix ou de guerre, la question devenue historique de savoir si, le lende- 
main de notre révolution de Juillet, il était plus utile au nouveau gouv 
ux puissances étrangères, de déchirer les traités qui pesaient sur la nation de- 
nee de la nation française, et au moyen 


nement de s'im- 


pose 
puis 181% et 1815, de recouvrer la loute-puis 
des nouveaux élémens de force qu'elle pouvait puiser dans léfrévolution de Juillet, de 
elles; ou bien, s'il fallait accepter ces traités, s'il 
fal des pu s, s'il fallait accepterle statu quo. 
Pai lutté, j'ai combattu en 1830 contre une tendance qui me paraissait blesser le senti- 
ment de dignité de notre pays; j'ai combattu contre une tendance dont je prévoyais les 
conséquences ultérieures, contre une tendance qui me paraissait laisser sans satisfaction 
une des plus impérieuses nécessités de notre révolution de Juillet, Mais quand sept ou 
s après ces questions se sont reproduites, quand il s'est agi de question de paix ou 
de guerre, quand il s'estagi derevenir sur le passé, j'ai dit: J'accepte les faits accompl 
car si vous vouliez que je ne les acceptasse pas, je vous dirais: Rendez-moi l'enthou: 
asme de 1830, rendez-moi l'élan du pays... {Adhésion à gauche.) rendez-moi les sym- 
pathies européennes, et alors je ne vous céderai pas les faits accomplis. (Nouvelle adhé 
sion.) Mais détourner ces paroles, mais les appliquer aux lois de septembre, à votre 
syslème d'intimidation et di 
nement intérieur du pays; mais croire que je reviens sur mes principes, sur la foi que 
j'ai dans la démocratie du pays, et sur ma confiance en elle; eroîre que je reviens sur 
vérités que j'a mm s à celle tribune, que le seul moyen de puis 
et d'action de notre Gouvernement, c'est de se confier profondément dans le pays: cest 
de respecter surtout et avant lout le droit sous lequel la Couronne a ét 
lorsque, par l'entraînement des réactions, on a eu le malheur de porter atteinte à ce 
droit, de le rétablir dans toute sa pureté; c'est de respecter le droit, afin que Je p 
que le peuple, que tous le respectent également. 

Vous parlez de la réforme électorale, et vous croyez m'embarrasser lorsque vous dis 
eutez péniblement tous les détails d'une réforme électorale. Est-ce que vous me croyez 
assez peu sérieux pour accepter la discussion sur un pareil terrain? Est-ce que vous 
croyez que j'ai fait des détails d'une réforme électorale un programme politique? Mon 


lui faire restituer ses frontières natu: 


sances étrangi 


it mendier la reconnaissanc 


restriction, à tout ce qui a constitué le système du gouyer- 


i incessa 


nt proclamé 


é donnée ; c'est 
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programme politique, Monsieur, c'est que la réforme électorale doit être considérée comme 
une nécessité; qu'elle ne sera possible que lorsque cette nécessité sera généralement et 
universellement sente. {interruption prolongée.—Voix au centre, Nous sommes d'accord. 
M. Onisox Bannor. Ne vous récriez pas, Messieurs, et ne vous étonnez pas que dans 
une question pratique je consulte la possibilité. Lorsque vous venez de convenir que cin- 
quante ministres se sont successivement essayés au pouvoir, que cinq Chambres ont suc. 
vessivement avorté dans leurs efforts pour constituer le gouvernement parlementaire dans 
ce pays; lorsque vous reconnaissez qu'il y a dans les hommes, dans les pouvoirs poli- 
tiques de si immenses et de si intimes difficultés à mettre en action le gouvernement re- 
présentatif; lorsque vous le reconnaissez ainsi en présence des faits, ah! je conçois votre 
confiance héroïque à € ences, et je ne veux pas la troubler. Vous con 
tinuerez, Mais lorsque vous y aurez échoué à-votre tour, et déjà vous avez déclaré à 1 
e du pays qu'il n'y a pas de majorité politique dans le pays, vous te permeltrez de 
nencer à croire avec le pays qu'il pourrait bien y avoir un mal plus profond. 
Je ne dirai pas, comme l'un des ministres, que ce mal est plus haut : il est dans les 
vices de notre loi électoral 
Aussi ns-nous soumise à l'épreuve de l’exa 
C'est un grand travail que nous nous sommes proposé; nous n'y mettons p: 
rité et l'ayeuglement que vous voudriez nous y voir mettre, (Rires à gauche.) 
Nous savons que les réformes électorales et les réformes politiques sortent et sont tou- 
jours sorties toutes faites de la fournaise des révolutions, et nous, nous voulons faire 
une réforme politique dans le calme et le silence des passions, nous voulons la faire par 
la force des convictions et sous l'influence d'une nécessité produite dans le parlement ; 
t pour eela qi 
la cons. 
Je vous ai liv 


ntittuer ces expé 


com 


av 


n et de la discussion. 


e nous nous en occupons sérieusement, el que nous faisons 
ence de tous les liommes éclairés du pays. 
toute ma pensée. Je n 


ut appel à 


changé depuis 1830. Comme je vous le 
disais dans mon premier discours, mes convictions ne se sont pas affaiblies, elles se sont 
fortifiées. Cette déclaration puisse-t-elle vous aider à vous donner une majorité ! 


pas 


M. Viiuesanv, ministre de l'instruction publique. Ce n'est pas pour solliciter une ma 
Jorité que je reprends la parole: je ne la souhaiterais pas si elle n'était pas utile nu pays 
c'est pour défendre une conviction , c'est pour répondre à M. Odilon Barrot. Ce qui me 


fait croire à la faiblesse de ses argumens, c'est qu'une double insistance de Ja part d'un 
orateur aussi éminent. (Bruit! Interruption.) 

Messieurs, je répète ma phrase et ne la change pas. Ce qui me fait eroire à In faiblesse 
de ses argumens, c’est qu'une double insistance de la part d'un orateur si éminent n° 
pas ébranlé ma conviction, 

M. Odilon Barrot a dit (je reproduis ses paroles) que le ministère ne peut pas remplir 
la mission qu'il a acceptée dans une circonstance dont on ne méconnalt pas le pri 
qu'il ne peut pas absolument Ja remplir, parce qu'il faut être grand et fort pour couvrir 
la Couronne. Eh bien! qu'ils viennent les grands et les forts, surtout qu'ils puissent s'en 
tendre; qu'ils prennent le pouvoir, qu'ils le gardent, nous les en L 
pays. Que M. Odilon Parrot y vienne, (Mouvemens divers.) 

Messieurs, sans y être intéressé, et parce que je n'y suis pas intéressé, je respecte plus 
que personne Je droit divin, la légitimité du talent; mais, dans les questions politiques, 
Ie talent de la parole n'est pas tout ; ce n'est pas falent contre talent qu'il faut opposer, 
c'est système contre système. À cet égard, je dirai que dans un pays qu'hier on si sou- 
vent invoqué, personne n'a jamais réclamé le pouvoir au nom de la supériorité de son 
talent; on ne l'a jamais réclamé qu'au nom d'un système plus sage, mieux lié, plus utile 
au pays que celuide ses prédécesseurs ou de ses adversaires. (Très bien ! 


ons au nom du 


DRESSE. — DISCUSSION GËNE DE SALVANDY, 73 


Que ce système se produise, et que la € 

Ce que nous avons vu du système de l'hono quel je réponds ne me pa- 
rat pas a voir cette supériorité qui doit déterminer la conviction de la Chambre. 

Puisqu'il a parlé d'Aéroïque confiance, sentiment que je n'ai pas du tout, et qui, par 
conséquent, ne me donne pas d'illusion personnelle, j'ayoue qu'à mes yeux l'i 
confiance, c'est de remuer l'immense question de la réforme électorale, en croyant qu'on 
pourrait l'arrêter, (Au centre. Très bien ! 

C'est surtout de la remuer pour la montrer comme une curiosité au public (Nouvelle 
approbation au centre), et pour dire ensuite qu'il faut attendre. Ges questions-là sont 
brûlantes, dangereuses : les remuer sans avoir l'intention de les résoudre promptement, 
‘est une imprudence politique: (Très bien, 

Vous vous plaignez de la faiblesse du pouvoir parlementaire, et de Ja faiblesse plus 
grande encore du pouvoir qui doit sortir de son sein ; et croyez-vous, Messieurs, que, 
parmi Loules les causes qui menuc blir un semblable pouvoir, il y en ait une plus 
grave que d'avertir incessamnmu on publique que la buse sur laquelle repose 
ce pouvoir est défectueuse, et qu'il faut la blâmer aujourd'hui pour la changer demain! 
(Auæ centres. Très bien! c’est vrai!) Je ne erois pas que, politiquement parlant, il y ait 
quelque chose de plus contraire à l'ascendant parlementaire, et dès lors aux véritables 
intérêts de la liberté réelle, qui veut que le parlement soit aclif, puissant, accrédité dans 
ela 


re pas chaque jour de 


Nouvelle approbation: 


oique 


le pays, et qu'il pèse d'un grand poids dans le conseil de la Gouronne; mais, pour 
Messieurs , il faut qu'il soil reconnu , non 


contesté, et qu'on ne p 
le remplacer et de changer son origine. Faites, s'il le faut, que le ministère soit remplacé 
comme insull 

Chambre des Dé 


ant, mais n'averl 


z pas la France qu'il soit possible de dire que la 


utés est insuffisante. (Marques nombreuses d'approbation. 


M. ve Sauvanpy. Messieurs, en entendant dans la séance d'hier les orateurs qui se sont 
é à cette tribune, je dois dire que, pour mon compte, je ne p ais nullement 
le découragement dont tous les discours étaient remplis. En voyant l'état de la CI 


sucei 


ambre, 


en voyant ce qu'on appelle le fractionnement de toutes les opinions, l'impossibilité de 
constituer une majorité, je n'ai remarqué qu'une chose : c'est le progrès réel que le pays 
et la Chambre doivent à celte ancienne majorité qui a créé, par sa confiance et son appli 
cation à résoudre toutes les difficultés qui pesaient sur le pays, un état de choses tel qu'il 
n'y a plus de questions réelles au milieu de nous pour diviser encore les membres de cette 
grande majorité qui, dans les dernières années, ont tourné trop souvent contre eux 
mêmes les forces qu'ils avaient si longtemps consacrées à la cause 
sont libres de lui consacrer d 


mmune, et qu'ils 
sormais 

J'avais compris qu'une majorité était prête à renaître dans celle enceinte, 
barrières d'un moment allaient disparaitre 


que des 


 qu'alors nous rentrerions dans la vérité des 
is aujourd'hui ; M. Odilon Barrol est venu 


situations; et ce que je eroyais hier, je le 


apprendre. Je le remercie d'être enfin sorti du silence dans lequel il s'était ren- 


fermé, d'avoir relevé son drapeau. Lorsqu'un drapeau est debout dans un Système sérieu- 


sement parlementaire, je suis tranquille, il y en aura bientôt un second, (Très bien !}) 


Les progrès que nous avons faits depuis hier sont considérables; car l'opposition a ap- 
porté àla tribune des principes, elle a fixé son lerraïns un terrain nouyeau, el je m'ap- 
plaudis qu'il soit nouveau, ear c'est à une de nos victoires ; et en même temps le pouvoir 
que nous avions vu indécis et flottant, le pouvoir à qui nous avions demandé son secret 


sans qu'il se déte 


minât à nous le dire, le pouvoir a commencé à le faire entendre; ea 
S'il n'a pas encore été positif, il a déjà été éloquent ; il a déjà pris une plece an milieu de 


nous, et ee n’esl pas ambre (L'orateur montre le 


videmment dans cette partie de la 
che.) qu'il a planté son drapeau. (Mouvement. — Plusieurs voix : Très bie 
10 
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ateur auquel je succède que j'ai le droit de le dire ; et lui- 
même, tout à l'heure, avec la modestie qu'il peut mettre à parler du talent, 16 faisait 
entendre à la Chambre. L'éloquence n'est pas Lout dans le gouvernement représen- 
tatif; il ne suMit pas de parler à une assemblée de manière à remuer des sentimens 
qui sont profondément en ellè; il ne suffit pas de s'attacher enfin, et fortement, à 
cette grande idée de Ia stabilité, qui devient heureusement 1e besoin commun de tous 
les esprits; il faut e et quand on a dità cette Gham- 
bre qu'elle dure cause, en lui représentant 
qu'elle doit se dé as ,qu'on voudrait produire dans le 
lle émane, il faut une chose, et e‘est la première c! 
ntatif , il faut parler d 


C'est surtout à Fhabile oi 


core apporter des principes certains 


habileté à 


à, quand on l'enchaine ave 


adre contre tous les envahi 


corps dont 
ment repré manière à constituerune majorité. 

Or, d ofondément politique que la Chambre avait entendu 
j'avais remarqué une tendance qui s'est reproduite duns celui que la Chambre vient 


ndition du gouverne- 


dans un discours p 


d'eutendre. 

Qu'a-t-où dit? Qu'il y avait dans le grand parli gouvernemental que l'on veut bierr 
accepter, et il le fut bien, un commencement d'opposition dont la destin 
dir ; qu'il y avait des exagérations dont il faudrait se séparer. Où sont ces exagérations, 
et quelle est cette opposition nouvelle dont nous parlait hier M, lo ministre des travaux 
publics, que M. le ministre de l'instruction publique prévoit de nouveau? La question est 
grave, Messieurs ; car la difficulté de ces derniers temps, celle qui pèse sur le cabinet nc- 
luel, autant et plus que sur tout ant 
ions de l'ancit 


de gran 


eabiaet qu'on eût voulu former, c'estdésremeltre 
ane majorité, sans lesquelles une majorité n'estipus: Mt 
a pas encore assez de fractionnemens , 
aidez un de plus; vous trouvez que les partis ne sont pas assez nombreux , 
vous demandez qu'un parti nouveau se forme , se prononte; ou, pour mieux dire, c'est 
vous, hommes du pouvoir, dont l'éducation a-été formée si wilé sous tant d'autres 


ensemble ces fra 
pourtant que faites-vous? Vous trouvez qu'il 
Vous on dem 


rapports, vous qui avez: si LôL appris que la 


abilité est le premier besoin des États, 
qui venez demander. quoi? dans cette dissolution de tous les partis, dont ln Chambre 
gémissait hier, dans ce fractionnement qui rend out impossible, un 


nouveau 


L'orateur, se tournant vers le couloir & 


truction publique, au mi 


roite, où se trouve M, le ministre de l'ins- 


eu d'un groupe nombreux, l'invite à vouloir bien roprondre 


sa place, Interruption.) Je ne ferai remarquer qu'une chose à la Chambre, c'est que. ces 
inivistres auxquels on contestait le nom de 1x 


Chambre leur succédait à Ja tribune, ne quilt 


ementaires ; quand'un des membres de la 


nt jamais leur banc, 
ence dans le couloir 


Une voir. Vous étiez presque en pe 
M ve Saivawpr. Je déclare que j'accepte tout ce qui peut nous faire espérer que des 
hommes de talent et d'expérience, revenant aux opinions , 


ux Sentimens Que NOUS AYONS 
Loujours exprimés, resteront désormais dans les rangs où, au prix du pouvoir, nous avons 
voulu les fixer; mais ce ne peut être en ÿ portant des divisions nouvelles. Lorsqu'on ‘in- 
troduit des distinctions nouvelles dans celle partie de la Chambre à laquelle je m'hônore 
d'ip e rend-on compte d'un passé assez peu éloigné pour que les faits ne soient 
pus entièrement effacés de tous les souvenirs? 


artenir 


le ministère a pris naissance 4 si le ministère a véen, est-il vrai de dire, comme on l'a 
uvent ayancé à cette tribune, qu'aucun fait parlementaire ne lui avait donné naissance? 
Est-il vrai de dire qu'il ait été formé en dehors de nouset loin de nous, en vertu de l'év 
ment qui; le 42 mai, ensanglantait Ja cité? N'est-ce pas parce travail difficile de la compo- 
sition de votre bureau, dans la session dernière, n'est-ce pas par l'élection de la présidence 
située cette première majorité ; qui a donné aux hommes de talent que je 
vois sur ce bane le courage de ve ir? Et, je le demande, la majorité qui s'est 


que s'est 


ir s'y as: 
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tel chiffre, avait-elle de telles proportions que le ministère 
ories nouvelles dans celle majorité restreinte, si difficilement 
formée , et qui ne lui donnait Je pouvoir qu'en échange du plus minime contingent? 

Eu eñet , Messieurs , l'ancienne majorilé pensait alors, et je suis sûr de n'être démenti 
par aueun de ses membres, elle le pense toujours, elle ne demandait pas aux dépositaires 
du pouvoir d'où ils venaient; elle rie leur demandait pas sf, comme M, Odilon Barrot le 
leur à demandé, ils avaient oublié 


formée alors élait-elle A 


eût pensé à établir des cat 


elques-unes des lois qu'ils ont combattues, quelques. 
uns d 


principes qu'ils avaient posés ; elle ne leur adressait pas à 
leur en faisait que sur le présent et sur l'avenir. Et cet avenir que vous inyoquez, 


je ne lui crois de durée qu'à une condition: c'est que vous travaillerez sérieusement à 


question sur le passé ; 


elle n 


reconslituer la majorité; et-pour cela la première route à suivre, In seule qui sc 
constitutionnelle, eest de ne pas désayouer ceux à la tête desquels vous vous êtes 
placés. 

En effet, M. Odilon Barrot, en reproduisant une de ses assertions usées contre le der- 
nier ministère, qui, dans le premier moment, m'a fait demander la parole, M. Odilon 
Barrot s'est félicité, malgré tont , des résallats oblenus. Je dira nconséquent 
ave lui-même, et que lui-mé 


i qu'il a ét 
, a fait une concession considérable quand 


ila ditque, comme nous, il donnerait son assentiment à l'adresse. Car l'honorable 
M, Odilon Barrot n'est pas homme à se paye il veut des choses. Or,. quelles 
sont les choses? et en quoi la situation est-elle eurs, nous ayons pour les 
principes du droit parlementaire notre éducation toute faite; elle a éL6 faite l'an dernier 
par des maîtres habiles et puissans. Ils ont posé des axiomes qui sont restés dans tous 


nos souvenirs. Que nous disnit-on 
majori 


Qu'il 
accidentelle, passagère : qu'il fallait une majorité per 
tête comme ses chefs naturels et légitimes. EL le commentaire de ces paroles nous était 
fourni pa 
disui 


ne suffisait pas d'avoir en tel jour donné or 


ente, être placés à sa 


M. le ministre de l'instraction publique à ln Chambre des Pairs, quand il 
I n'ya de ministère parlementaire que celui qui présente à sa 
hautes iufuences du parlement.» Or, je le demande, qu'entendait-on par ces paroles 
quand elles 


te toutes les 


aient prononcées? Enténdait-on qu'on prendrait, comme l'a fait un homme 
de talent dans l'ancienne majorité, des hommes de talent dans diverses fractions de 
Chambre il, et qu'on leur donnerait le pays à gouvêr- 
à celte tribune; je le dirai au 
is: ce qu'il ya de plus constitutionnel et de 
and on parlait des hautes influences, on avait 


on les réunirait dans 1e con 
? Non, non. Toutes les vérités doive 
ministère, qui assurément sera de mon 
plus parlementaire, c'est la sincérité. Q 
des points de vue certains et positifs. Or, je le: demande, que s'est-il passé ? 

sion qui m'est très facile. La grande infrmité du dernier 


t êtres por 


Messieurs, je ferai une conc 
cabinet... (Al! ah! Voyons! 
Oh! je vous la dirai, et je vous la dirai d'autant plus vol 


iers.que j'y suis inté 


qu'en effet les hommes éminens qui avaient tenu une place immense dans l'ancienne 
majorité, qui avaient contribué à la constituer, étaient en dehors des affaires ; et je sais 
er lieu àvdes amphibo- 
, que tel membre du cabinet ne remplissait pas toute la place de M. Guixot, et Qüe 
s. Voilà quelle était la cause de 
nous avions une raison à donner et nous la donnons 
bune, raison si forte que pendant deux ans elle nous a procuré la majorité. 
Cette raison, la voici. Il y avait une fraction de l'ancienne majorité qui pensait que sur 
un point de notre politique extérieure il y avait lieu d'adopter un système qui non seu- 
lement n'était pas le 


très bien, pour appeler les hommes par leur nom et ne pas dor 


el autre pouvait ne as Lenir toute la place de M. Thi 
la faiblesse du cabinet derni 
à cette & 


nôtre, mais qui, j'ai le droit de le dire d'après diverses épreuves 
constatées, n'élait pas le vœu de la Chambre des Députés, le vœu des trois pouvoirs. 
1 était une « majorité qui différait avec nous, sur un 


utre fraction de celle ancien: 
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7 


point considérable de politique intérieure. Or, que fallait-il faire dans cette situation ? 
Fallait-il que lés trois pouvoirs changeassent leur politique au gré de deux hommes d'é 
tat qui même ne s'aceordaient pas ? Non, Messieurs. C'est dans cette situation que nous 
avons pris le pouvoir. Nous avons exposé les faits à la Chambre, nous avons demandé à 
Vancienne majorité si, dans le deuil que produisait en elle cette séparation d'hommes 
qui l'avaient si puissamment servie, elle voulait souverner le pays avec nous, ou bien 
e laisser aux hasards de vicissitudes pires que celles des hommes, de vicissitudes de 
ystèmes., 

jorité nous a répondu; mais nous ne nous sommes ps contentés de la demander 
à cette Chambre. L'honorable M. Dufaure disait à la Chambre des Pairs,, il ya trois jours, 


qu'il avait eu lieu, lorsque le cabinet actuel s'était formé, de croire à la majorité; 
aux Tuileries tous les membres des deux Chambres s'accordaient à la lui promettre. 
n ux Tuileries que nous l'avons cherchée, Monsieur : nous l'avons cherché 


t pas 
jusque dans les colléges électoraux, nous l'avons demandée à ln France, elle nous l'a 
donnée. (Approbation au centre 

Je dis, Messieurs, qu'il y avait nécessité pour nous d'accepter la situation que je vier 
d'exposer. Gelte situation est maintenue; mais au lieu de la nécessité, de quoi se co 
tente-t-on maintenant? Du dévoûment. Et ici, à Dieu ne plaise que je ne rende hommage 


au sentin s de Ja Couronne à accepter le pouvoir quand ils 


l'ont fait. Mais cependant j'ai le droit de leur dire : Étiez-vous les seuls hommes poli 
tiques qui fussent dévoués à remplir ce devoir dans ces circonstances périlleuses® Étiez- 
placés sous la main de la Couronne? EL ces hommes 
iez à la France que le concours était 
ment), sans lesquels le pouvoir était 
entée au pou 


at qui a porté les conseille 


vous les seuls qui vous trouvassié 


ant vous décla 


éminens dont deux mois aupar 
indispensable (ce que M. Dufaure a répété form 
impossible, sans lesquels vous déclariez que la majorité n'était pas repr 
eient sur le banc ministériel étaient par cel 


voir, et que ceux des membres qui sidi 


même insuflisans, je demanderai si ces hommes auraient alors refusé le pouvoir, et je 
dirai aux honorables cu du un service en prenant le 
pouvoir, mais qu'ils pouvaic plus grand, (interruption et rires. 
le quittant 

M. ve Sauvaxoy. À Dieu ne plaise que je voulusse les exclure, que je voulusse qu'aucun 
d'eux n'entrât dans la formation du cabinet! Mais ils pouvaient ne pas entrer séparés des 
chefs réels des actions de la majorité, et, j'ose le dire, s'ils y sontentrés ainsi, 


s de la Couronne qu'ils ont r 


Leu rendre 


Plusieurs voir. C'est sans doute 


andes 


s, si à ee moment l'honorable 
que 
donner les 616- 


c'est que certainement ils l'ont voulu. Et en effet , Messi 
M. Pass miment il pensait alors, car il le pensait hic 
In coalition ne pouvait ps L pas ei 
mens, et qu'il était impossible au Gouvernement (je vous loue de l'avoir dit) de ne pas 
venir s'appuyer sur l'ancien parti gouvernemental ; si alors tous les membres du cabinet 
s'étaient rappelé ce qu'ils avaient dit de l'insufisance parlementaire d'un cabinet qui ne 
éunirait pas toutes les hautes influences des deux Chambres : voilà le service dont je par- 
lais tout-à-l'heure qu'ils auraient rendu à la Chambre, au pays et à lu Couronne; ils 
aüraient dit : Vous appelez les représentans de ces trois grandes fractions, appelez-y leurs 
chefs; de lon tomberont devant le danger 
public; elles tomberont devant ce danger qui pésera sur leur raison, peut-être sur leur 
is de calme profond et universel, la 


s'était souvenu de ce qu'appan 


former une majorité, qu'elle ne pouv 


xes divisions se sont éleyées entre eux ; elle 


conscience; ils comprendront que si, après deux 


i-coup elle voit les 
ssez de com- 


France tout-à-coup se trouve rendue à la guerre civile, que si tout 
complots et les attentats se reproduire au milieu de son sein , ce n'est pas 
primer à Vinstant l'insurrection qui éclate, il faut faire mieux ; il faut rendre au pouvoir 
sa force, en réconstituer les élémens pour prévenir le retour de semblables mallieurs 

ürs, que M. Odilon Barrot se contente à bon compte: je dis qu'il 


Je dis done, Messi 


ADRESSE, — PARAGRAPUE 1%, — M, DESNOUSSEAUX DE 


trouve un changement dans les choss 


es, et que, pour mon comple, je n'en vois que dans 
les personnes. 

de dis, d'un autre côté, qu'il est resté à la place où il était, quand il vient demander 
que par la réforme électorale on ébranle la base de nos institutions, et qu'il flétrit encore 
comme des concessions à l'étranger le respect des traités. J'ajoute que l'ancienne opposi- 
tion est reconstituée autour de lui; qu'elle a les mêmes principes, les mêmes tendances, 
avec les changemens qui se sont accomplis dans la Situation g 
sont l'ouv et la gloire de 
opposition se reconst 


nérale des affaires, et qui 
ncienne majorité. Je dis que, du moment que l'ancienne 
qu'elle remontre son drapeau, je suis sans inquiétude : et quels 
que soient nos chefs, leur condition momentanée, qu'ils veuillent ou non avouer tota- 
lement le drapeau nouveau qu'ils arborent, je dis que ce drapeau sera n 
nôtre, parce qu'il n'y a pas deux politiques de gouvernement. 


ssairement Je 


Dans tout ce qui a été avancé depuis que le débat est ouvert, je n'ai rien vu quiannonce 
ni un acte nouveau, ni une nouvelle tendance. Je déclare que, dans cette pensée, je ne 
crois pas devoir ouvrir un débat rétrospectif sur des questions vidées à cette tribune , et 
que mes honorables collègues et moi nous ne 0 
de la bouche des ministres du Roi des paroles qui fissent penser à la Chambre qu'il s'est 
accompli dans la marche du Gouvernement, tant au dedans qu'au dehors, un changement 
qui mérite d'être compté. (Au centre, Très bien! 


oirions devoir y intervenir que s'il sortait 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES 


samedi 41 janvier 4840. — Présidence de M. SauzeL 


8. 19, — uSire, depuis 


fin de la dernière session , le calme intérieur n'a plus été troublé, La Chambre 
des Députés est heureuse de penser que sa loyale assistance a pu contribuer à le raffermir, » 


M. Drsmousseaux DE Givnk, Mess 


eurs, dans son projet d'adresse, la Chambre félicite 
le Roi de ce que, depuis la dernière session, le calme intérieur n'a pas été troublé. Ci 
serait le moment, ce me semble , d'ex: ent si le ministère a pris depuis 
2n 


iner sérieuse: 


les mesures les plus ellicaces, non seulement pour réprimer le désordre, mais 
encore pour en prévenir le retour, et donner des garanties suflisantes à la sécurité pu= 
blique. Dans une séance précéde 


te, j'ai indiqué à la Chambre un sujet de discussion 
qui me paraissait et qui me paraît encore aujourd'hui le plus grave possible ‘car il lient 
à la fois au principe indivisible de l'inviolabilité royale et de la responsabilité ministé- 
rielle, et à la durée du repos publie; question tellement grave en effet, que deux do 
MM. les ministres ont afirmé qu’elle n'était pas de nature à être portée à la tribune. 

Je déclare n'avoir pas l'intention de la discuter en ee moment. Je viens seulement 
constater mon droit et le yôtre. Je ne saurais comprendre, en vérité, comment MM. les 


ministres pôurraient interdire à la tribune le débat d'une question qu'ils ont eux-mêmes 
posée dans le Moniteur d'une manière officielle, ce qui est précisément le fait que je leur 
ai reproché. 

Messieurs, la discussion n'est pas seulement le droit de cette Chambre; c'est aussihson 
devoir. La discussion est notre dette envers le pays ; elle a lieu pour lui et non pour nous. 


Gouvernement a eu 
st pourquoi j'ai 
aphe de l'a- 


Toutes les fois qu'un événement important , qu'un acte important du 
lieu, on a le droit d'en parler ici; on devrait toujours en parler ici, C 
voulu venir protester devant la Chambre, à l'occasion du premier para 
dresse, relatif au calme intérieur, contre l'afirmation contraire de M. le ministre de 
finances et de M. le garde-des-sceaux, et réserver la question dont il s'agit pour le mo= 
ment où je croirai convenable de la porter à la tribune. 


Le paragraphe 1°* est mis aux voix et adopté 


78 ADRESSE, — PARAGRAPHES 4. — M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. 


82 — «La paix publique est nécessaire à l'activité du travail, aux progrès de l'industrie, nu sobilagement 
de l'agriealture; elle est assarée par le respect des institutions et par l'obéissance aux lois. La France, labo 
rieuse libre, le sait; elleweut conserver tous les biens dant elle jouit. Ainsi l'a jugé, Sire, l'aïné de vos ils 
daus un mémorable voyage, el la France ne démentira pas un témoln qui vous est si cher. Les pop 
empressées sur son passage aimaient à vous ofrir, par son august hommage de leur affection 
fidèle. Partout sa présence rendait populaires tous les sentimens qu'il nous inspire ; partout elle a fait naître 
une) confiance nouvelle dans la durée de nos institutions, une foi désormais inallérable dans l'avenir de 
Votre dynastie. Oui e sont resserrés encore les liens qu issaïent à ce noble prince, votre 
spéraniee et a nôtre , à ses frères toujours prêts, comme Ini-même , à se dévouer généreusement pour la 
France. » 


Ge paragraphe est adopté sans discussion. Les mots -au soulagement de l'agriculture, Ontété 
ajoutés par un amendement de M. Desmonsseaux de C 


8 3.— « Vos rapports avec les puissances étrang mi caractére paciique et hicnveillant 


que prescrit l'intérët eommun de l'Europe. 
monde. Notre dignité est sous la 22 

84. — « Ce repos a ju 
notre pavillon, dé concert avec eclui de la Gran 


in, Ja France à sauvé le repos du 


de 4 


nt l'Orient a étà le thédtr 


éu longtemps 


destant notre fdélité à l'esprit de cette 


union st conforme aux véritables intérêts des deux pays, a veillé sur Les dangers immédiats que pouvait courir 
l'empire ottoman. Les efforts de votre Gouvernement ont arrêté le cours des hostilités; la guorre active à 
la France est grande ei désintéressée ; sa politique roste 
je l'indépendance où l'intégrité de cet 
ale. Mais en appuyant des drû 
les droits nouveaux, Le traité qui 
oneiliera des intéréts si divers doit étre équitable pour assurer à tous une durable sécurité. Votre Majesté 
sante sera bientôt pacifiquement amenée pur l'accord des grandes puissances. 
Chambre s'unissent à vos espérances. » 


cessé, Dans ces graves circonstai 
invariable : elle ne souffre pas qu'aucun 
empire, dont l'existence est si nécessaire au maintien de la 
saerés par le temps, elle tient compte des événemens el abandonne poi 


puissance europée 


espère qu' 
Les vœux de 1 

M. Le warëcuau, Souur, président du conseil, ministre des affaires étrangéres. Mes 
t pas encore venu de faire connaître à la Chambre la marc! 


ociations auxquelles ont donné lieu les affaires d'Orient depuis la 


sieurs, le moment r 
détails de toutes les né 


fin de la dernière session 
Dans l'état actuel des choses, et avant qu'aucun résuliat soit encore définitivement 
; Vous apprécierez sans peine les motifs dela réserve qui m'est particulière 
ment imposée. Je m'abstiendrai done de développer lei les diverses phases qu'a pur tra 
verser une question aussi délic ture des intérêts qu'elle 
met en jeu, aussi étendue par la grandeur du théâtre qu'elle etnbrasse. 
Toutes les erreurs qui se sont plus où moins aceréditées sur les notbi 
lées un jour, quand il nous sera permi: 


le, aussi importante par la 1 


ux incidens de 
de dévoiler l'en- 


celte imménse affaire seront rec 


chataement des négociations, et de restituer leur véritable caractère à tous ces faits dé 

a 

peu conformes à la 
Je n'ai pris la parole que pour rappeler à la Chambre en peu de mots quel a été le but 

nt de mes efforts au milieu d'événemens dont les uns étaient prévus, dont les autres 

tirrésistibles, et devaient tromper plus d'une fois les calculs de la politique euro 


és où makcompris, sur lesquels on a fondé av 


tant de précipitation des jugemens si 


raison età la saine politique. 


cons! 
étaie 
pée 

Messieurs, quand vous avez accordé au Gouvernement du Roi par un vote presque 
unanime les moyens de faire respecter en Orient l'honneur eL les intérêts de la France , 
D res traditions et des grands principes de la politique française ; et 
vous associant d'avance à la marche que nous voulions suivre, vous avez pressenti le 


és des meill 


double but vers lequel devait se diriger notre action : conserver l'empire ottoman comme 
ntiel de l'équilibre européen, et placer son existence indépendante, non 
pas sous la garantie d'une protection exclusive; et par là même dangereuse , mais sOus la 
garantie commune de l'Europe entière. T'elle*est la solution qui, selon nous, pouvait 
seule rassurer tous les intérêts, rétablir la paix dans l'Orient, el prévenir de grandes 
collisions dans le moñde. 


un élément e 
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et après avoir recueilli les premières idéx 
que le premier intérêt politique était d'ob- 
déclarations réciproquement échangées l'engagement de concourir au 
ee et de l'intégrité de l'empire ottoman sous la dynastie 
alités que pouvait entraîner la mort dù 


En effet, dès le début de la négociation 
des grandes pi 
tenir par des 
maintien de l'indépenda 


ssances, nous ayons pens 


régr pourvoir aux funestes év 


nte, afin de 
sultan Mahmoud. 

La position prise par les forces navales de la France et de l'Angleterre à l'entrée des 
Dardanelles indique assez comment nous entendions pourvoir à des éventualités d'un 
ce droit européen de.protection commune à l'égard de Cons- 
erons de revendiquer. Mais déjà nous ayions réussi à conjurer 
la continuation d'une guerre qui, après la défaite et 
la dispersion des troupes turques à Nézib, aurait pu amener en Orient un bouléversement 
général. C'est au succès des représentations de la France que l'Europe est maintenant 
redevable de pouvoir pacifiquement discuter les principes qui feront désormais la base de 
ses relations avec la Porte-Ottomane, 

Ne eroyez pas cependant, Messieurs, qu'exclusivement préoccupés de la nécessité de 
conserver l'empire ture, et d'assurer à la question du Bosphore une solution conforme 
ayons méconnu d'autres nécessités, où 
par la force des choses, et respectables au 


autre fenre, et maintenir 


tantinople, que nous ne ces 
le danger le plus imminent, celui di 


aux intérêts de l'équilibre européen, nous 


eonsenti à sacrifier d'autres intérêts eré 
moins à titré de faits puissans et accomplis. Loin de là, nous n'avons pas jugé l'intégrité 
ct la pmpatibles avec certaifis arrangemens en faveur de la 
famille du pacha d'É pétuité, notre opi 


dreté de l'empire ottoman 
yple. S'il s'agissait d'un démembrement à pe 
ineté du sultan, nous préservons l'O- 


ais en réservant la souvei 
nces seraient incalculables. 

s explications que j'ai cru 
ations rela- 


nion serait différente 
rient d'une conflagration dont les cha 

La Chambre me permettra de borner à ce peu de mots 
devoir lui donner sur les principes qui ont dirigé le cabinet dans les négo 


tives la question d'Orient. (Mouvemens divers. 

Nous avons là fèrme confiance de n'avoi négligé pour qu'elle reçt un 
équitable ; digne de Ja France et rassurante pour l'Europe. 

La grandeur dé l'œuvre explique suflisamment les dificultés qui ont retardé son 
ment: Quoi qu'ilärrive, cer eù le; nous mainti 
pes, etnous ne ferons à personne le sacrifice de nos droits, de nos inté- 
ent) 


solution 


com- 


ins’ de réponé 


a pensée nationa 


pliss 
drons nos priné 
rêts et de notre honneur. (Marq 


d'assentin 


M. me Vazsv. Messieurs, la Chambre ne trouvera pas mauvais sans doute que je 
n'imite pas la réserve que M. le président du conseil a cru devoir observer dans cette cir— 
constance ; ma-position ne m'impose pas la même obligation. D'ailleurs, il est évident 
qu itimpossible, si ee système était imposé à tous les orateurs 
J'entre dans la question d'Orient. 

Dans le cours de la dernière session , j'ai dit qu'il y avait à choisir entre deux systèmes 
politiques dans les affaires d'Orient, celui de la conquête et celui de la conservation. J'ai 
dit que ce dernier était une nécessité du Gouvernement actuel, mais qu Île avait été 
dirigée depuis plusieurs années avec une imprévoyance et une faiblesse qui compromet- 
taient les intérêts permanens de la France. J'ai dit qu'en voulant ménager tout à la fois 
le sultan et le pacha d'Égypte, on ne constituait rien d'utile ni pour l'un ni pour l'autre. 
Ces assertions, Yeproduites par un de mes honorables amis à une autre tribune, viennent 
de recevoir de: ses éloquentes paroles une nouvelle autorité, et vous verrez bientôt que 
les événemens à leur tour ont justifié toutes mes prévisions ; mais je dois répondre ayant 
tout à ceux qui m'ont accusé de désespérer de la France, parce que je désespérais du 
nos alfires extérieures. Je dirai pourquoi je désespère de'ce 


toute discussion deviend 


système politique qui dirig 
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stème, et pourquoi je l'allaque de nouveau aujourd'h 
m'arrêter devant les interprétations qui attendent mes efforts, ca 
remplir un devoir sérieux. 

La politique du cabinet est mauvaise, Messieurs, parce qu'elle a le double tort de 
s'appuyer sur desalliances opposées aux intérêts européens de la France, et parce qu'elle 
ne Lire aucun parti de ses alliances. 

Ge dernier tort se révèlera bientôt dans l'examen des affaires d'Orient ; mais je yeux 
démontrer d'abord ee qu'il y a de profondément opposé aux intérêls européens de la 
France dans l'alliance que l'adresse recommande à votre fidélité, dans l'alliance d'un 
cabinet qui a poursuivi à outrance Louis XIV, Napoléon, c'est-à-dire les deux hommes 
qui ont éleyé au plus haut degré la gloire eL la puissance nationales. 

Ne croyez pas cependant, Messieurs, que je vienne ici réveiller des sentimens de riva 
lité écrits en traits de sang dans notre histoire, et donner par là un aliment à l'irritation 
ens nous ont révélée. Un tel but ne serait pas digne de celte tribune 
pensées plus graves dans ce débat , et je ne 


; je le dirai franchement, sans 
j'ai la conscience de 


j'ai di 


que des confits ré 
ni des intentions qui m'y amènent 
veux y apporter que les renseignen 
solide au monde, la puissance des faits et des intérêts généraux. 

La question d'Orient est grande, Messieurs, paree qu'elle a des racines dans le pa 
et qu'elle doit pénétrer dans l'avenir. Permeltez-moi de l'exposer en traits rapides, et de 
vous dire ce qu'elle a été pour vous expliquer ce qu'elle doit être. 

11 y a deux grandes phases dans l'histoire de cette question : l'une finit à 1814, l'autre 
commence à 1815 é 

Lorsque la puissance ottomane a été appelée pour ln première fois dans les alliances 
de l'Europe, ce fat dans une pensée d'équilibre politique. La maison d'Autriche étendnit 
alors sa domisation sur l'Europe, et resserrait de plus en plus la seule puissance qui 
avait résisté à ses coups ; la France était pressée du côté de l'Espagne, de l'Italie, dela 
Lorraine et des Pays-Bas, et le génie de la maison d'Iabsbourg menaçait de rétablir 
l'empire de Charlemagne, lorsque François le conçut l'idée d'opposer à cette maison le 
génie des Solimans, Cette pensée politique, qui embrassait l'avenir, à fini par s'en empa- 
rer, et par changer la face de l'Europe. Les Tures, en venant plusieurs fois sous les murs 
de Vienne, ont opéré une diversion effica une diversion qui a enlevé à l'Autriche sa 
suprématie continentale , et qui a permis aux successeurs de Robert-le-Fort de consti= 
tuer sur des bases inébrantables la puissante monarchie française. 

Louis XIV et Napoléon ont achevé l'œuvre des Solimans contre ln maison d'Autriche: 
et quand le congrès de Vi quilibre de l'Europe appelait de nouvelles 
, car la Turquie avait disparu, ruinée par à auses intérieures de décadence et 
dépouillée par les conquêtes d'un nouveau voisin. 

de n'examinerai pas ici dans ses détails le système d 
mais il importe de remarquer que la Turquie ne fut p4 
Vienne; car c'est précisément cette omission que l'Angleterre veut réparer aujourd'hui , 
en plaçant la Turquie sous la garantie des puis ataires des traités de 1815. 

Ici commence Ja seconde phase de la question d'Orient; nous entrons dans toute la 
réalité des intérêts actuels, et il est m ncipales 
puissances de l'Europe devaient envisager l'exclusion prononcée par le congrès de 
Vienne. 

On ne me demandera pas d'expliquer comment la Russie s'est refusée à placer Ja Tur- 
quie sous la garantie des traités de 4815 : celte exclusion prononcée par la Itussi 
pas besoin de commentaires, 

Mais pourquoi par la France? lei l'histoire que je viens de tracer nous donne une pre- 
mière explication. La Turquie ayait fait son office d'équilibre contre la maison d'Au- 


as d'une politique fondée sur ce qu'il y a de plus 


me s'est réuni, l' 


quilibre qui prévalut en 1815, 
admise dans le congrès de 


ADRESSE. M. DE VAEY si 


ARAGEAPHE 


Wiche, ses faibles secours n'ét 


s. Fallait-il les opposer à la puissance 


at plus n 


qui s'élevait derr > en Orier 
Dans ion de l'empire otto 


la Russie n'éto 


la tâche était a 
de l'Europ 


us de ses forces ; d'ailleurs 
ait pus si menaçante pour l'équilil Quelque vastes que soient 
ses domaines, quelque habile que soit sa politique , la Russie est er 


la situ: 


ore et sera long 


temps le colosse aux pieds d'argile 

Ge n'est pas là qu'était en 1815 la véritable suprématie, la si 
gante pour la France et pour l'Europe ; elle était dans la puis 
terre, c'est Jà ce qui appelait el ce qui appelle encore un équitibre en E 


prématie la plus mena- 
ce maritime de l'Angle- 


r c'est 


rope, © 


bien là ce qui n'a pas de contrepoids. Les adversaires de nos colonies l'on prouvé en 
afirmant qu'au premier coup de canon ces colonies seraient perdues pour la Fra 


ce. Je 
le répète donc avec assurance, c'est la suprématie de l'Angleterre qui n'a pas de contre- 
poids. Sera-ce à la Hollande ou à l'Es- 
pagne le 6 
que là se trouye une position admirable, unique dans le monde pour la cré 
grande marine, Oui, Messieurs, le jour où une puissance chrétienne est maitresse du 
Bosphore, elle trouve sur les côtes de l'Archi 


Mais à qui l'Europe peut-elle en demander un ? 
La tentative a échoué. C'est à Constantinople qu'il 


ation d'une 


lune pépinière de matelots, sur les côles 


de la mer Noire des chantiers inépuisables de bois de constn 


etion. ét dans la mer dé 
Martara un bassin d'évolution pour ses flottes. Le jour où ces admir 


bles ressources 


sont habilement exploitées, la suprématie anglaise disparaît, et l'équ 


ibre de l'Europe 


est rétabli 


ais, dira-t-on, ce serait substituer une suprématie à une autre, et donner à la Russie 


une prépondérance terriloriale menaçante, Non, Messieurs, ce 


e prépondérance n 


pas à craindre, Le jour où la Russie entre à Constantinop 
posez qu'il ne se divise pas, sur qui vient-il à pes 


cet empire se divise ; ct sup: 
de tou 
États, don 
buse de ln prépondérance de la Hussie, sont obligés de s'é 


son poids? sur In Prusse et 


sur l'Autriche. EL voyez la conséquence ! Ces di 


t l'alliance est Ja vér 
ner d'elle. Cor déjà leurs 


leurs flanes sc 


armées supportent avec impatience Le bruit des baïonnettes russes; dé 


menacés par les alliance 


que le cabinet de Saint-Pétersbourg a contractées 
sieurs familles de ln Confédération germanique; et, pour 6e 


cette fausse position 


ee plu- 


apper aux dangers de 
ander un appui à la puissance 


à son arbitrage les destinées de l'Europe. 


continentale 


, ils sont forcés de di 
de ln France, ils sont forcés de remettre 

Telléétait, Mussieurs, In conséquence nécessaire de la décision prise 
Vicane par rapport à la Turquie. Ce qu'elle ôtait à la France, en ouvrant à la 1 
chemin de Gonstantinople, elle le lui rendait d'un autre côté par la séparation de la 
Russie, de la Prusse et de l'Autriehe ; elle le lui rer 


ns le congrès de 


sie le 


ndait surtout en ouvrant les voies 


-dire au rétablissement d'un 


puissance maritime , c'est quilibre indispensable à In pros. 


périté de la France. 


L'Angleterre et les autres puissances , enivrées des victoires de 1845, el exclusivement 
atlentives à entourer Ia France de forteresses, ne comprirent pas alors toutéla portée de 
la décision du con 
elle saisit ln pren 

En cfet, Messieurs, lorsque l'empire russe, qui coule vers l'occident et non vers 
lorient, suivant l'expression d'an illustre orateur, laiss! 
les insurréetions de la Valachie et de la Grèce, V'A prit que le moment était 
venu de replacer la Turquie sous la garantié des puissances qui avaient signé les traités 
de 1815, et de lever l'interdit du cor t de 
V'Angleterre , celui qui av plus d'influénce auprès des cabinets d'Europe , le due de 
Wellington , fut chargé d 
le # avril 


de Vienne; mais l'Angleterre ne Larda pas à s'en apercevoir, et 


ère occasion de réparer celte faute: 


soüpéonner sa connivence dans 


leterre © 


zrès de Vienne. Le plus grand homme d'ét 


omplir cette mission. IL vint à Saint-Pétershourg , el signa 


inant des güranties à 
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l'insurrection grecque, l'enleyait au protectorat exelusifde ln Russie. La Frauce adhéra 
quelque temps après à ce protocole dans un intérêt d'humanité, Mais ce n'était pas cet 


ussie,, et l'on s'en aperçnt facilement 


intérêt qui avait conduit le duc de Wellin 
daus le cours des négociations qui eurent lieu pour décider du sort de la Grèce. L'Angle- 
de ce pays pour établir un protectorat collectif; 
var Le combat de Nayarin, elle ne négli- 
à la Grèce. De là son opposition à 


on en 


terre avait fait des concessions à l'ave: 
inais aussitôt que ce prolector 
gea aucun effort pour rendre ce protectorat iuuti 
l'expédition de Morée, de là ses luttes contre l'administration du comte Capo-dilsiria, 
luttes dont j'ai été témoin , et qui n'ont fini que par l'assassinal de cet homme d'état. 
s, celle conduite du cabinet anglais en Orient, ses intentions mal 
peus d'Al: 
re de l'Angleterre; elles deva 


eut été cimenté 


Cependant, Messic 


veillantes pendant l'expédition de Morée et le b devaient faire sentir à la 


incliner 
et à tolé- 


France le poids de la suprématie marit 


urelle 
uss@, non pas sous la garantie 


tie 


le Gouvernement d'alors à laisser l'empire russe sur sa pente n 


rer, il faut en convenir, les derniers actes de la politic 


d'un traité de partage, espèce d'utopie dont il n'a jamais été parlé, mais sous ln gara 
plus réelle de l'unité des intérêts contre une suprématie menaçaute pour Lous, etc 
che irrésistible des événemens qui entraînent les Gouvernemens lo 


cord avec la ma 
qu'ils ne say 

Telle était la situation de l'Europe quand la Révolution de Juillet éclata et fournit au 
inet de Londres l'occasion de ressaisir l'alliance de la France, en exploitant lu désu- 
ait de jeter entre elle et la Russie, et en détour- 
ent de l'équilibre 


pas les prévoir. 


nion qu'une question de principes ve 
nant son attention de l'équilibre maritime pour l'occuper exclusiy 


continental. 
On a pensé, et l'on pense encore, que l'alli 
français, une alliance de principes. C'est mal connaitre l'Angleterre que de croire aux 
principes politiques de son cabinet. Whigs et torys n'ont qu'une politique, c'est la poli 
tique commerciale, et ils ne peuvent pas en avoir d'autre. Je vais essayer de le prouver 
en peu de mots. L'Angleterre doit payer chaque année 700 millions pour L'intérêt de sa 
dette ; le sol de l'Angleterre est hors d'état de faire face à cette énorme charge, c'est le 
commerce du que le produit de ses douanes se 
monte à 600 millions 
Cest pour cela que le pavillon anglais flotte sur toutes les mers; c'est pour cela que 
l'Angleterre a 000 navires destinés au grand commerce, el 000 bâtimens lé 
employés au cabotage, ce qui donne un total de 151,000 navires, et suppose une inss 
tion maritime de 500,000 matelots. C'est pour cela que la suprématie 
conquise, et c'est pour maintenir cette suprématie que l'ambition de l'Angleterre ne 
es bornes que celles du monde; c'est pour cela qu'elle occupe les positions 
et qu'elle consent à laisser entre les mains d'un 
st pour ct 


ace anglaise est, pour le Gouvernement 


onde qui doit le solder; c'est pour cel 


ip- 
maritime a été 


connait d'au 
les plus importantes de la Méditerrané 
Gouvernement impuissant celles qu'elle n'a pas encore pu 
qu'elle a brûlé la flotte danoise à Copenhague , la flotte égyptienne à Nayari 
naguère, comme je vous l'avais prédit, la flolte turque dans la Méditer- 
é faites par l'ami 


aurait brû 
ranée,, si l'amiral Lalande avait cédé aux propositions qui lui ont él 


Je ne suis si les différens ministres qui se s0 au département 
des affaires étrangères ont eu le loisir de médit 


question orientale, et sur ses rapports avec la prépondérance maritime de l'Anglet 


L succédé si rapideme 


r sur ces points de vue importans de la 


nds 


le crains plutôt qu'ils n'aient vu que des utopies dans ces grandes réalités , c: 
dire aux amis du ministère que de notre temps les grandes choses sont des utopies. Quoi 
qu'il en soit, je maintiens que la suprématie mariime de l'Angleterre est le véritable 


obstaole à l'équilibre de l'Europe ct au développement de la puissance et de la gloire de 
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s ; je maintiens que la suprématie continentale de la Russie n'était pas assez 
iminente pour imposer à la France la pénible tâche de lutter avec l'Angleterre en Orient 


contre la marche des siècles. 


Mais enfin, puisque cette opinion a prévalu , voyons donc ce que vous avez fail pour 
ter la décadence de l'empire oltoman. 


Voyons ce qui s'est passé depuis que la Chambre a voté 10 millions, et donné à la face 
de l'Europe cette é 


latante adhésion à la politique du cabinet. 
Je me bornerai à l'examen des fai 
ger cette discussion 
L 


ment a 


accomplis, et pour ainsi dire officiels, afin d'abré- 


à 


binet savait depuis long-temps les préparatifs de guerre qui devaient nécessair 
iener un confit. Cependant ses efforts pour le prévenir ont été sans résultat; le 
discours de la Couronne reconnaît lui-même cette impuissance , en disant qu'il a arrêté le 
cours des hostilités qu'il aurait voulu prévenir. Avouer qu'on n'a pas empê 
sion depuis lons-temps m vouer ou une imprévoyane 
triste impuissance : vous pouvez ehoisir entre les deux 

Mais vous prétendez avoir arrêté la guerre active; le mot est heureusement choisi, el 
cependant les faits viennent démentir celle assertion. Vous avez envoyé d 
eu Orient, l'un à Méhémet-Ali, l'autre au sultan. Le premier est arri 

ain de la victoire , avec l'ordre à Ibrahim de ne pas engagi 
dit que le télégraphe de Méhémet 


é une colli- 
oupablé, ou une 


ante, c'est 


courriers 
à Nézib le lende- 
abat; mais qui vous 
Ali, car ce pacha a un télégraphe, n'avait pas porté Ia 


veille l'ordre de combattre? 


Le courrier envoyé à Constantinople n'a 


osé 


eu plus de succès; on n'a pas m 


faire connaître au sultan Sa mission: 
Non, Messieurs, on 
du sultan qui est ver 


soutennit 


ne l'a pas osé, car on 


ë l'a pas fa 


t'en temps utile, C'est la mort 
ées belliqueuses de la Porte, car c'est Jui seul qui 


ue à 


rôter les pen: 


ar sa volonté comme par ses trésors personne 


Voilà, Messieurs, le second a 


de la politique du eabinet : suivons le cours des événe- 
mens. 

On nous parle de l'union des pavillons de ln France et de la Grande-Bretagne ; je vais 
vous montrer, Messieurs, l'union de leur politique. 

L'ambassadeur français, depuis quatre ans, engageait le divan à ne pas aire la guerre 
à Méhémet-Ali; l'ambassadeur anglais excitait le sultan à combattre. En voici la preuve 
oficielle. 

Lord Posonby, dans un memorandum adressé à la Porte le 3 m: 
en ces lermes 


s 1836, s 


xprimait 


CMéhémeL=AR à provoqué lu 
üsarpations, ses préparatifs mi 
cont 


même la nécessité dans laquelle est le sullan de lui faire la guerre. Ses 
alement contre le sultan, ses actes mullipliés de trahison 


le trône du sult 


sires dir 
on souverain, ee péri mortel dont il enviro 
le sultan doit lui faire la guerre. Méhémot-Ai est d 
doit être débusqué du terrain menaçant (pl 
même , ou le sultan doit pu 


telles sont les causes pour lesquelles 
ne le seul auteur et le seul responsable de la guerre; il 
ed from the vantage ground) sur lequel il s'est placé 


ice d'un tel état de choses, l'Angleterre dirait à Méhé- 


Il ajoutait plus loin, qu'en pré 
met-Ali : 


à Sie succés est pour vous dans la guërre contre le sultan, l'Angleterre ne vo 
aueu 3 l'Angleterre ne vous permeltra pas à 
l'Angleterre ne vous permettra pas de forcer le sultan à se jeter aux pieds de la Russie, et à devenir en fait 
son vassal, afin dé s'assurer de sa protection contre vous. L'Angleterre vous fürcéra à vous arrêter court dans 
votre carrière; l'Angleterre vous obligera à abandonner cette position qui vous mel à même de renverser 
Coverrun ) le sultan , et conséquemment de produire des méprises (misehiefs} et des dangers infnis pour la 
communauté européenne. L'Angleterre peut, à sa volonté, briser et détruire jusqu'au dernier vestige do 
re pouvoir,sel, vous renvoyer nu dans le désert. » 


permettra pas de recueillir 
détraire la balance des pouvoirs en Europe; 


fruit de ce suce 
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Depuis le jour où lord Posonby Lenait ce langage, 
Voilà , Messien ent se manifeste l'union de la Fr: 
Orient. Poursuivons 
Le cabinet ayait envoyé une escadre aux Dardanelles pour veill 
paix, La flotte turque se présente; elle va se livrer à Méhémet-Ali: l'amiral français In 
laisse passer, line connaissait pas, dit-on, les projets du capitan-pacha 
J'aurais mieux aîmé qu'il les connût, car j'aurais vu là, du moins, une démonstration 
nergique, un projet de faire quelque chose de décisif pour la pu égyptienne. Mais 
est rien : l'amiral Lalande a été trompé; et je lis dans une réfutation officielle 
qu'il dut se contenter de l'engé at pris par le capitan-pacha de s'arrêter à Rhodes ; 
ar notre amiral n'avait que quatre vaisseaux sous ses ordres, Messieurs, malgré la modé- 
ation dont je me suis fait une loi, j'avoue que le rouge me monte à la figure. Je connais 
l'amiral Lalande; il ne voudra pas de votre excuse; il sait qu'en 1828 l'amiral anglais se 
trouvait dans la même position que lui. La floite turque venait de sortir-de Navarin et 
de violer le bloc: elle était compos es, neufs corvettes et deux bricks ; 
Y'amiral anglais n'avait. qu' , une frégate et deux bricks; il a sommé la flotte 
turque de rebrousser chemin, lui déclarant qu'il s'opposerait par la force à son passage: 
La flotte turque est rentrée dans Navarin. C'est que l'amiral anglais avait des instruc- 
tions ses; je vous les ai fait connaître l'an passé. L'amiral Lalande n'en avait 


n'en a pas changé. 


cor ce et de l'Angleterre en 


au maintien de la 


il n'a 


e de sept frê 


n vaissen 


à done, Messieurs, le trois 
ne en 1833 ; il n'y a 
ses engagemens 
plus bas. 
Continuons. 
Mag 
entre l'És 


me acte de ln politique du cabinet, C'est loujours 
nee : alors, c'était le pacha d'Égypte qui manquait 
rd'hui, c'est le capitan-pacha ; le coup vient de 


défaite désastreuse de Nézib, malgré la trahison de la flotte, le différend 
pte etla Turquie pouvait s'aplavir. La Porte, devenue plüs conciliante par ln 
cord , et des propositions allaient être portées à 
ho il musulman; et pour évite: 
l'intervention humiliante des puissances chrétiennes, Khosrew el Méhémet auraient cher- 


ché à s'entendre. 

Mais pendant que les événeme 
de chacune des grandes puissances la déclaration officielle qu’elles voulaient l'intég 
l'empire oltoman; je dis sans peine , ear aujourd'hui tout le monde est d'accord pour le 
maintien du statu quo. Mais 1e il ne voit pas non 
ion égyplienne; ilne 
question , il croit 
émet-Ali 
de régler 


Lobtenu 
té de 


s marchaient , le cabinetavait négocié , et à 


binet ne voit pas ainsi la politiq 
plus que cette déclaration d'intégrité sera un embarras pour la ques 
voit qu'une chose, il croit avoir fait un pas dans le côté européen d 
toucher au protectorat colléetif; il s'empresse donc de notifier au divan et à M 
que les puissances ne leur permettent pas de s'entendre et qu'elles se chars 
leur différend. 


pd 


On devait eroire, à la nouvelle decelte résolution , que les puissances étaient d'ac 
sur quelques bases. Mais, loin de là, les ambassadeurs sont à peine entrés en rapport 
qu'ils reconnaissent l'impossibilité de s'entendre; et, pour cacher le spectacle de notre 
désunion avé l'Angleterre, le cabinet se retire des négociations. 

Voilà le dernier acte de la politique ministérielle. Depuis ce jour, la solution du difré- 
. Nous n'avons rien fait pour le sultan ; 1 
enu avec une défaite et une trahison de 


st suspendu 


rend entre l'Égypte et la Turquie 
lotte reste à Alexandrie, le statu quo est ma 
plus: nous n'avons rien fait pour le pacha: car, pour lui, gagner du temps, c'est en 
perdre. Ses ent, le Lerme de sa carrière approche, et présage la ruine 
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d'une puissan 


qui est tout entière dans l'ambition d'un homme et dans l'scendant de 


son génie. 
Mais laissons la question é: 
de la question d'Or 


qui est ajournée , et revenons au côté européen 
à qui paraît avoir toute la sollicitude du cabinet, 


L, car c'est celui 
est l'illusion qu'il poursuit encore. 
Nous avançons iei sur un terrain pi 


à connu : car le ministère a-refusé à la com 
de lui communiquer les documens officiels. Cependant le ministère n'est pa 
trable, et je erois savoir les faits que je vais rapporter. 

M. de Metternich avait proposé d'ouvrir des conférences à Vienne pour 
du congrès où elle avait été commise. € pour ainsi dire, qu'un erratum aux 
traités de 1815. Mais la Russie a refusé celte proposition, et le concert, pour le côté 
européen de Ja question d'Orient , ce concert si vivement désiré par le cabinet, n'a pas 
été plus loin entre la France et les autres puissances. Cependant il s'est établi en dehors 
de nous ; un négociateur est venu à Londres, au nom de la Russie, fair 
qui ne sont plus un secret aujourd'hui. Le cabinet de Saint-Pête 
céder sur la question du proteétorat collectif, et de parta 
fices du traité d'Unkiar-Skelessi, à condition que l'int 
maintenue , et que la fermeture des Dardanelles serait ér 
gens. 

L'Anglet s propositions qui souriaient particu- 
Hièrement au mauvais vouloir de lord Palmerston contre Méhémet-Ali ; mais la Franc 
refusé, 


nission 


impéné= 


éparer la faute 


n'eût 6 


des ouvertures 


sbourg a proposé de 
ger, pour ainsi dire, les béné- 
ité de l'empire oltoman serait 
en principe du droit des 


re aurait accepté volontiers toutes 


Les négociations ont été rompues, 


Si je considère en el 
ait pas lrès profitable aux intérêts de la France 

La Russie, en abandonnant le {raité d'Unkiar-Skelessi, qui doit expirer bientôt, ne 
pas une large concession. D'ailleurs, le péril de l'empire ottoman n'est pas dans ce 
aité , mais dans la situation des éhos 


même la solution proposée par la Russie, je reconnais qu'elle 
ne s 


f 
l 
connait la difficulté des courans ; on sait que, pour concourir sérieusement au protec- 
torat de la Turquie, il faudrait avoir une flotte en permanence à l'entrée des Dardanelles 
et un nombre suffisant de bateaux à vapeur pour les remorquer au premier signal. Le 
protectorat collectif est done pour la France un engagement onéreux. Il laisse à Ja Russie 
loutes ses positions dans la Valachie, sur le Danube €t la mer Noire, et elle ne pouvait 
rien désirer de plus, si ce n'est peut-être notre protectorat collectif pour protéger toutes 
ses positions. 

Quoi qu'il en soit, cette solution , il faut bien le dire, 6st la conséquence naturelle de 
la situation de l'Orient et de la position de la France vis-=vis de l'Angleterre ; c'est une 
nécessité de l'a 

En effet, le n 
ouvertes sur des bases à peu près conformes aux premières , et l'on affirme aujourd'hui 
que l'A e, l'Autriche et la Prusse ont acce Russie, et les 
ont notifiées à l'ambassadeur de France; en sorte que le cabinet se trouve aujourd'hni 
dans cette funeste alternative, d'accéder aux résolutions à 
d'abandonner plus ou moins le pacha d'f 
crise orientale. 

Au surplus, je ne discuterai pas les conséquences de l'arrängement interenu, puisque 
rien n'est encore officiel à cet égard; je concéderai même, si l'on veut , que la nouvelle 
d’une solution est prématurée ; mais une solation contraire aux Vues du cabinet n'est pas 
moins imminente , car il est évident que la France, étant en désaccord avec tout le 
monde, avec ses ennemis comme avec ses , doit &l 
par les autres 


. La Russie nous ouvre les Dardanelles ; 1 


ais ou 


née an 


glaise. Les événemens viennent le prouver 


ociateur russe est revenu à Londres; des conférences nouvelles ont été 


té les proposi 


ons de 


la conférence , c'est-à-dire 
xpie, ou de rester étranger à la solülion de Ja 


e abandonnée par les uns et 
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Cependant le cabinet est fier dans la question d'Orient, plus fier que dans celle de la 
Pologne, où il se renferme dans des protestations silencieuses. En Orient, le cabinet parle 
haut; écoutez son langage corrigé dans l'adre 


se 


4 La France ne souffre qu’ 


grité de la Porte-Oulomane. » 


ucune puissance menace l'indépendance et l'in 


Si la commission veut parler de menaces à venir, elle ne voit done pas ce qui s 
depuis cent ans à Constantinople ? Si elle parle de menaces immédiates ; mai 
celte dé lue : je vous l'ai déjà dit l'an passé 
menace, quant à présent, cette intégrité, la confé: 
L'Autriche attend le parta 


ion est sup 


personne en Europe ne 
nce de Londres vous le prouve. 
e, mais elle ne le provoque pas; la Russie elle-même ne vou- 
ait pas conquérir Constantinople aujourd'hui ; la position qu'elle a prise sufit à son 
ambition, ear elle a tous les avantages de la conquête sans en avoir les charges. No 
n'avons done pas besoin de nous vanter du maintien d'un statu quo que tout le monde 
paraît vouloir sanctionner. 

Si quelqu'un menace l'intégrité de la Porte-Ollomane, si quelqu'un retarde la solution 
de ln est le cabinet ; car, Messieurs , c'est ici l'occasion de le dire, les 
affaires d'Orient seraient réglées depuis six mois, si le cabinet avait suivi franchement 
la politique de conservation; s'il avait cé ux instances réitérées du sultan et de 
son ambassadeur, on ne diseuterait pas aujourd'hui sur l'intégrité et tout serait fini. 

Ce n'était donc pas assez d'avoir mal compris la question d'Orient et de s'être associé 
au cabinet de Londres pour perpétuer la suprématie maritime de l'Angleterre, ce n'était 
D z d'engager les forces de la France dans celte lutte étrang éritables inté= 
rêts. Le cabinet a comblé la mesure des sacrifices par son imprévoyance. C'est lui qui 
prolonge la durée de la crise orientale, parce qu'il s'est mis dans l'impossibilité d'accopte 
la solution que l'état de ses alliances rendait inévitable, 


erise orientale, © 


e à ses 


Rapprochez maintenant, Messieurs, les observalions qui précèdent du langage de 
l'adresse, et vous verrez qu'on nous parle d'intérêt uational dans une alliance qui combat 
nos intérêts sur tous les points du globe; de l'union des pavillons où se montre la désu- 
cabinets; d'hostilités arrêtées, quand notre voix n'a pas même été entendue ; 
vendanee et d'intégrité, quand nous poussons à la décadence et au morcellement. 


, on parle d'appuyer les droits anciens et dé-ne pas abandonner les nouveaux , pou 
ajouter encore au désordre de celte politique, et pour porter au dehors le cachet de sa 
confusion intérieure. 

Ce qu'il y a de plus clair dans ce p 


le 
alante manifestation, rien n'a été fait par la 
France, ni pour l'empire ottoman, ni pour l'Europe. Je me trompe : le eabineta apporté 
at passer, innocemment, la 
aces une déclaration d'inté- 


incohérentes, c'est qu'après 


mens votés par les Chambres, après cette 


une complication à la question Lureo-égyptienne, en laissa 


trahison du capitan-pacha; le cabinet à demandé aux puiss: 


grité, on lui objecta celte rité ; il a demandé un concert européen, le concert s'est 
élabli en dehors de lui. 1 n’a été d'accord que pour un moment avec l'Angleterre, pour 
administrer à la Turquie le remède empirique d'une constitution qui à plus de chances 


d'éteindre que de ri 
cabinets est complète. 

y a plus, de quelque côté que je tourne mes regards vers le monde, je vois partout 
l'Angleterre en lutte avec vous. En Espagne, elle est pour le mouvement, et yous pour la 
résistance ; en Afrique, on vous fait la guerre avec ses fusils, quelques-uns disent même 
ayeeses guinées ; en Orient, elle combat ceux que vous protégez : partout je suis sûr de 
trouxer la preuve que celte union si vantée est une perpétuelle ironie de la part de l'An- 
gleterre. 

Enpr 


imer les restes d'une vie languissante : du reste, la désunion des 


ence de ces tristes résullats, je voudrais qu'il fût possible de changer le système 


mt gi 
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de nos alliances; je voudrais qu'on s'occupât moins d'une suprématie territoriale qui 
reste encore dans un avenir bien éloigné ; je voudrais qu'on songedt sérieusement à con 
tenir une suprématie maritime qui menace, dès à présent, tous les peuples dans le 
développement de leur prospérité, une suprématie orgueilleuse qui donne à des nayires 
marchands l'audace d'insulter des navires de guerre. 


Voilà, Messieurs, comment on pourrait veiller à la gloire el aux intérêts de la 
France. 

Que si le cabinet se trouve fatalement enchatné à l'alliance anglaise, soit par des consi- 
dérations plus puissantes que sa volonté, soit par l'impulsion libre et naturelle de. son 


aveuglement, alors il faut le blämer d'avoir mal compris les conséquences de sa position. 
11 faut le blâmer d'avoir amené la France, par ses fautes et ses hésitations, à Ja triste 
alternative de subir la politique de ses alliés, ou de perpétuer des crises dans lesquelles 
‘'engloutissent l'empire ottoman et l'équilibre de VEurope. 

J'ai donc le droit de répéter, en 1840, ce que je disais en 1839 à cette tribune : Dans 
l'impasse où vo agé la politique de la France, vous n'avez plus que le choix 
des fautes, vos congrès sont des chi 


avez en 


es , Nos démonstrations des aventures impru= 
z à nôs finances, à nos intérêts commerciaux, à notre 
dignité, des sacrifices sans compensations et sans terme.— Je vote contre le para- 
aphe. 


dentes et vaines, eb vous impose 


M. ve Ca 
dans les grandes questions soulevées par le quatrième p 
ues déclar 


vè. Messieurs, sila Chambre avait pu hésiter jusqu'à aujourd'hui à s’en 


ra 


aphe de l'adresse, j'ose dire 
tions portées par le ministère à cette tribune, que les bruits au 
moins étranges qui circulent depuis deux jours, etenfin que ce qui se passe depuis deux 
jours duns cette enceinte, lui imposers 


que les va 


jent ce soin comme un impérieux devoir envers le 
pays. 

En présence des partis qui se fractionnent de plus en plus, qui en sont venus à ne pou- 
voir même plus se définir eux-mé 
de côtés si divers 


s, en face de combinaisons ministérielles menacées 
il faut, Messieurs, il faut que les intérêts permanens de notre politiq 
nationale ne soient pas compromis par celle instabilité si évidemment départie parmi 
nous et aux hommes et aux chosi 

Et, permettez-moi dé le dire, si quelqu'un dans cette enceinte a un véritable intérêt à 
ce que la discussion qui s'engage soit sérieuse, soit approfondie, c'est le cabinet, M 
sieurs; car à l'heure qu'il est, la situati 
stances lai ont ci 
tation de la Cha 
compromis, et comprd 

Messieurs, je n'ajoute 


qu'il s'est créée, ou plutôt que les circon- 
. devient tellement dificile, tellement menaçante , qu'une manifes— 
; une ma 


br 


festation éclatante peut seule sauver les intérêts du pays 
is tous les jours de plus @ 


plus. (A gauche. C'est vr 


pas sans doute une foi exorbitante aux articles de journaux ; 


nfin il est permis de dire qu'en ce moment la situation qui nous est faite dans les 
négociations relatives à l'Orient a besoin d'é 
tation des sentimens du pays exprimés p 

Permettez-moi de m'étonner tout d'abord de cette fin de non-recevoir qu'on nous 
oppose en déclarant que les négociations sont encore pendantes, Eh ! mon Dieu je le 
sais bien; elles le seront peut-être encore bien long-temps. Est-ce donc une raison d'at- 
tendre pendant dix années peut-être , à s'expliquer à cette tribune sur la direction qu'on 
entend donner à ces négociations, sur la manière dont on comprend l'intérêt français 
dans la question d'Orient? Comment! vous voulez que la Chambre attende que vous 
liés par des engagemens tellement étroits qu'elle ne pui 


re soutenue par une én 
ses organes légaux. 


ique manifes- 


50} e plus peser de son poids 
atre deux ou trois syst 


Mais il sera trop tard alor 


ns la balance alors que yous viendrez nous dire 
entre deux ou trois points de vue, j'ai choisi celu 


s8 ADRESSE, — PARAGRAPHE 4. — M. DE CARNÉ, 


sent sur des générations 


fautes seront irréparables , et les fautes, en pareille matière, pè 
tout entières! 

Messieurs, nul plus que moi ne reconnaît, comme maxime d'un Gouvernement cons 
titutionnel, ce prineïpe, qu'un ministère ne doit répondre que des faits consommés ; 
mais si je demande le commentaire de ce principe au bon sens et de plus aux traditions 
de nos voisins el de nos devanciers dans le régime représentatif, qu'est-ce que je trouve ? 
qu'assurément un cabinel doit se refuser à satisfaire aux élans d'une curiosité précipitée 
etimprudente, qu'il ne doit pas venir chaque jour révéler dans une enceinte parletmen- 
taire les pla veïations qui résultent des événemens de chaque moment, du 
caprice et presque du tempérament même des teurs; mais quant à la direction 
générale à donner à la politique, à la manière de comprendre l'intérêt national dans 
l'ensemble d'ane négociation, il doit toujours être prêt à s'en expliquer devant le 
Parlement, parce que c’est au sein même du Parlementsqu'il doit puiser sa force. (Très 
bien!) 

Messieurs 
en Angleterre. Quel est le 
le plus constamment sur la volonté , j 
C'est le Gouvernement anglais. C'est Ià sa forte , sa force de tous les jours, et il ne manque 
pas d'en user, J'ose aussi dire aux ministres: Vous avez besoffi d'en user, Messieurs ; et 
si nous ne vous prêtions pas celte phissance qu'un Gouvernement puise au cœur même 
du pays, malgré vos excellentes intentions , malgré la pensée qui dominé otre pol 
tique, et à laquelle je m'associe, vous vous trouveriez complètement seuls dans la position 
isolée que vous avez malheureusement accepté 

Ma position ici, je dois le dire, est fort étra 
tention de soutenir la politique du cabinet , qui me paraît conforme aux véritables inté- 
rêts français, au moins par ce que j'ai pu en ju 
actes patens, des actes ayant une signification très claire; et cependant, lorsqu'au lieu de 
prendre les actes des ministres j 
barras le plus réel, dans une sorte de contradiction avec ma conscience. 

Que vois-je, en effet? D'abord on veut conserver l'intégrité de l'empire ottoman, et 
cette déclaration dont la France s'était émue, dont elle s'était fort étonnée du moins, 
nentaire confirmatif, alors que pour mon compte j'attendais 
nieusement supei 


s des n 


, ce que je cite ici comme une théorig, je pourrais lé citer comme exemple 
ouvernementfqui, dans des négocir o 
dirai presque sur les passions de son Parlement? 


ions pendantes , s'appu 


ge. Je suis monté à cette tribune dans l'ins 


d'après les faits consommés et des 


"suis réduit à leurs paroles, je me trouve dans l'em- 


it aujourd'hui un com 
des explications dans le sens de & 
On nous dit aujourd'hui qu'il faut, en conservant l'intégrité de l'empire ottoman, 
pactiser avec des nécessités. 

C'est ainsi que le cabinet expose sa politique tout entière. Eh bien ! moi, je ne prends 
pas le ministère au mot, je erois qu'il a fait mieux qu'il ne dit, qu'il est dans une nn 
leure voie que celle qu'il indique ; si je me trompe sur sa politique, il trouvera qu'après 
des déclarations aussi vagues que les siennes, mon erreur est au moins naturelle. 

Je erêis que dans la question d'Orient , le cabinet s'est préoccupé d'une grande pensée , 
de conservation qu'il n'a pas abandonnée, comme vient de le dire l'hono= 
ette pensée, la voici (Je raïsonne sur des conjectures, je suis déses- 
sonner sur des dé 
par deux ambitions rivales et également pressées, par 
Le cabinet s'est dit : Eh bien! moi 
qui ai l'avantage de représenter une puissance forte et désintéressée, suivant l'heureuse 
expression de M. le rapporteur de la loi relative aux 10 millions, que dois-je faire? Je 
doïs me porter le{défenseur naturel des intérêts éminemment orientaux dans la question 
orientale; je ne dois pas sacrifier la Turquie à l'Égypte, pas plus que l'Égypte à la Tor 
quie, je dois essayer de faire durer ce qui exisle en Orient, en prenant, d'une part, les 


les que votre commission y a si 


posé 


d'une pensé 
rable due de Valmy 
péré de ne pas pouvoir r 

L'empire ottoman est menacé 
es aussi ardentes d’une 


rations) 


des conyoit 4 que de l'aut 
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faits quise manifestent en Égypl droits nouveaux, et d'une autre 
part, en maintenant l'empire ottoman dans les limites nouvelles que les événemens lui 
ont fuites. 

Ge n'est pas une politique turque, ce n'est pas non plus une politique arabe. Et je ne 

is si l'on s'est bien rendu compte de ee qu'on entendait pa 
Quant à moi, je déclare ne pas en accepter la responsabilité; personne ici, je pense, à 
moins qu'un éditeur responsable ne se lève pour le déclarer, personne n'a pu songer 
sérieusement à la revendiquer, à changer la dynastie régnante à Constantinople ; personne 
n'a pu vouloir que la race arabe devienne dominatrice de la race turque. Ce sont Jà des 
chimères contre lesquelles on s'est escrimé pendant six mois, sans aucune espèce de but, 
sans aucune espèce de raison. Ce qu'on a demandé , ce que mes amis ont demandé avec 

oi, c'est qu'on reconnût deux natures de faits, deux natures de droits qui ont reçu 
écemment une consécration qui leur manqua ntyous, celle de 
la victoire. 

Je crois que c’est dans cet ordre de faits que le cabinet s'est placé ; il a voulu qu'après 
a bataille de Nézib, la situation du vassal néfft pas pire qu'après la bataille de Koniah 
il a voulu ce que, avant la bataille de Nézib, certaine puissance, qui nous abandonne 
gjourd'hui, voulait elle-même, ce qu'elle proposait avant la bataille de Nézib, et iL 
ait Facile de le prouver. 

Eh bien! aujourd'hui on vous offré moins que cequ'on voulait alor 
propositions qui, si elles étaient authentiq 
pürlementaire, 
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et ce qu'on appelle 1 


les mots de politique arabe. 


alors que je parlais de 


; on vous fait des 
pithète qui ne serait pas 


iteraientune 


Ge n'est pas assurément qu'on ne s'exagère peut 
aux bords du Nil; il se peut que l'État élevé au pied de ecs grands monumens, qui ont 
vu tomber tant d'empires, n'ait pas lui-même des destinées bien longues. Mais comment 
er la question égyptienne? quelle importance a-t-elle pour la France ? 
Une importance toute défensive, en ce que aujourd'hui l'Égypte est un point d'appui évi- 
dent contre l'ambition de l'Angleterre , de même que le pouvoir qui se maintient à Cons- 
tantinople est un point d'appui contre Ja 
orientale en Orient, vous devez vo 


être l'avenir de l'établissement fondé 


deyons-nous envisa 


tussie. Eh bien! vous qui voulez une politique 
loir un établissement fixe pour l'Égypte, de 
s devez vouloir un établissement fixe pour la Turquie. Vous faites en cela, non 
pas une politique française, non pas une politique arabe, mais une politique éminem- 
ment européenne. C'est là votre honneur, c'est là votre force. (Mouvement d'approba- 
tion.) C'est pour cela que je provoque ici le concours et l'assentiment de la Chambre : et 
dans le sein de cette assemblée , le mouvement qui s'est produit dans l'opinion , et 
dont la presse a eu l'honneur d'être l'o se fait sentir, alors vous serez forts, quoi- 
que YOUS VOUS s0yez engi vis, d'une manière déplorable, dans une négocin= 
/ez à lutter contre des antipathies qui se renouyellent tous 
exigeantes 


que vo 


és, à mon 


tion collective où seuls vous 2 
les jours plus vives, plus h bien ! tout seuls que vous serez, 
vous pourrez quelque chose, car vous parlerez au nom du pays. (Marqués nombr 
d'a 


, plus insolentes; 


uses 
atiment.) Ne trouvez done pas mauvais que je supplée à un silence que je déplore 
et dont je m'étonne, car il n'est ni dans vos intérêts ni dan 


votre politique. (Très bien!) 

Oui, Messieurs, une grande faute a été faite, une faute immense, et dont jusqu'à un 
certain point on est, dès à présent, tenu de demander au moins quelque compte au cabi- 
net. Il y avait, Messieurs, deux voies à suivre pour atteindre le but sif@uropéen, si con- 
servateur et si moral que la politique française s’est proposé en Orient : l'action isolée et 
l'action collective. Un choix a été fait, résultat d'engage s peut- 
gagemens qu fallu dénouer, et qu'on a rendus au contraire plus 
aujourd'hui pè ur nous de tout leur poids 

Messieurs, il était difficile de s'imaginer sérieusem 


nens antérie 


re, d'en 
troits, et qui 


mble, que quand des inté- 
12 
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équivoque, s ce, la pensée de raison, de modération, l'emporterait 
sur une pensée d'ambilion active et de convoitise empressée. Quelle était votre position 
dans ces négociations que vous avez appelées, que vous avez provoquées, et où vous êtes 
entrés avec une confiance inexplicable pour moi? 

En face de vous, vous aviez un cabinet dont l'intérêt évident est de maintenir, le plus 
loug-temps possible, le provisoire en Orient, le provisoire à Constantinople, le provisoi 
à Alexandrie; car le provisoire d'Alexandrie esl une menace incessante pour celui de 
Constantinople. 

Je n'ai pas besoin de le nommer; il est évident que vous ne pouviez pi 
de là partit üie idée tendant à régulariser, d'une manière définitive, les rapports dl 
portions de l'empire, C'était l'abdication d'une politique suivie avec persévérance di 
cinquante années, une politique qui attend sa proie, et qui voit arriver le moment où elle 


attendre que 
deux 
puis 


pourra la saisir. 

D'un autre côté, vous aviezen face d e vous l'Anglet 
julousie, car aujourd'hui c'est devenu un Sentiment je di 
avec une haine personnelle s'élever sur les bords*u Nil une puissance qui se présente 
sous un double rapport, également odieux, également redoutable, Dans le pré- 
sent, elle l'empêche de réaliser son plan de jonction de l'Angléterre avec l'Inde ; dans 
l'avenir, si celle puissance se consolidait, elle teraît à l'Angleterre une chance à laquelle 
elle a plus d'une fois songé , à laquelle elle songe peut-être dès à présent, une chance de 
s'arranger pour ce grand événement, pour celte grande menace de l'avenir, la dissolu= 
tion de l'empire ottoman. Cette menace, pour mon compte, je la redonte, J'approuve le 
binet, j'approuve sa politique conservatrice, Je ne crois pas que ni le Gouvernement, 
ni les hommes, aient le droit de devancer ces grands cataclysmes par desquels ln Pro 
renouvelle de temps à autre la face des empires. Ils ne le doivent pas, surtout lor 
ment, la position du pays est telle qu'il no peut 
ate facilité pour s'arranger eLs'en- 


re, qui voit avec plus que de la 
ï presque personnel, qui voit 


pour elle s 


ré 


que, dans l'éventualité d'un pareil 
qu'y perdre, et qu'évidemment deux puissances ont 1 
tendre sur le partage. 
Et, en effet, ne vous y trompez pas, la question est là, c'est la position éventuelle 
d'Alexandrie et de Constantinople, Alexandrie faisant l'appoint du marché dont Gonst 
eterre n'ait pas envisagé plus d'une fois 
u partage de la Pologne, qu'ilne 
; d'arriver au partage de l'em- 
nement arrivait, que serait la 


tinople serait le prix; ct eroyez-vous que l'Ang 
cette chance ? Il était d'arriver 
le serait maintenant, qu'il ne le serait dans dix 
les bases que j'indique. Si un pareil év 
France entre le despotisme militaire assis depuis le pôle nord jusqu'à la frontière de l'AI- 
lemagne , et cet effroyable blocus maritime établi de Calcutta à Londres? L 
Messieurs , serait di la position où s'est trouvée la Suède à la fin du dix-septième siècle, 
entre la Russie s’élevant, et la Prusse qui jusque-là n'avait pas encorebrillésur l'horizon. 
Oui, Messieurs, nous serions puissance du second ordre. Celle éventualité vous presse de 


s surto: 


pire ottoman su 


tout son poids. 
C'est parce que la politique que j'attribue au cabinet me semble résulter de certains 
tes très significatifs sur lesquels l'opinion publique ne s'est pas trompée, c'est parce que 
m'a semblé avoir pour but de prévenir un tel état de choses, que je m'y suis 
r hautement la responsabilité 


son systè 
associé du fond die 
et demander au pays de le soutenir dans celte lutte terrible, que les armes viendront 
peut-être un jour terminer. 

Messieurs, ne vous y trompez pas, ce n'est pas en arguant du mystère des négociations 
diplomatiques, du respect dù aux négociations pendantes, qu'un grand pays, seul contre 
tous, fuit respecter sa volonté et ses intérêts, tout légitimes qu'ils puissent être. 


eur, et que je voudrais le voir en assu 
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Il est des temps où la modération ne prévaut pas contre les antipathies même les plus 
légiti 
Vous ayez espéré trouver des alliés; vous ayez cru que la justice de votre cause yous 
&n donnerait; vous avez pensé que les puissances qui n'avaient pas un intérêt immédiat 


à andrie consentiraient à s'associer à votre politique: erreur 


saisir Constantinople ou Al 
dont vous portez le poids! Vous savez l'empire des c 


austances transitoires, l'empire des 
ot qu'ils sont quel 


engagemens, d'autant plus étroits qu'il est plus diMicile de les défini 
quefois plutôt une affaire d'habitude et d'entrainement qu'une affaire d'intérêt. (C'est 


vrai!) Car dans la politique il est des instinels qui dominent les intérêts. C'est ainsi que 
ation qui a fondé le Gouvernement de 1830 en 
illet , l'édifice élevé en 1815 sur nos frontières 
, qu'avez-vous fait? qu'ont fait les mi- 
ans doute il y 2 un terrain pour les négo- 


vous ayez agi dans la grande nêgo 
Europe. Quand, au bruit du canon de 
par l'étranger, en haine de la France, s'écroula 
nistres de celte époque? Hs ont dit à l'Europi 
cialions. Nous ne voulons rien d'absolu; nous n'élevons aucune prétention au détriment 
de l'Europe; mais pas un soldat étranger n'entrera en Belgique. Et dès à présent nous 
posons comme fondement essentiel de notrespolitique, dans celte grande {ransaction , 
l'indépendance du nouvel État. C'est ce principe, proclam le 4 novembre 1890, 
si je ne me trompe, dans le premier protocole de la négociation , qui nous a permis de 


résister à 


des difficultés immenses, à des diMicultés plus grandes peut-être que celles 
qui se rencontrent devant vous 
En effet, qu'était-ce que Ja nouvelle 


lgique? C'était la tête de pont de la 
de pont de l'Europe cont 


France 
ë Ja 


contre l'Europe, au lieu d'être, comme avant, Ja 


France; c'était la chute de ce rève de l'Angleterre, qu'elle avait payé par vingt-cinq ans 


ation fayorite du con 


desucrifives de toute 
de Vi 
attachés à la question; de plus, des liens de fa 
mi 


pèce ; e"était, enfin, le terme de la cré 


ane, cité de l'édifice européen. Les intérêts de la Confédération germanique éta 
ille ralachaïent la maison de Prusse et la 


on de Russie à l'établissement des Pays-Bas. 


Eh bien | par cela seul que vous avez déclaré d'une manière énergique et péremptoire 
que, tout en admettant les négociations sur les détails, les compensations de territoire 
pour les questions litigieuses, vous n'entendiez pas qu'on mit en question l'existenc 


de 


la nouvelle Belgique; par ela même la question a été tranchée : c'est là un grand pré 
dent qui vous honore. Vous n'ayez pas hésité, pour le consacrer, à entrer en 1834 en Bel- 


et à faire le s 


ue, à y retourner en 1832, e d'Anvers; à faire le si nyers, Sur 
lequel la paix de l'Europe s'est établie pendant six r, sachez-le bien, il n'y a de 
paix sérieuse et solide qu'au sein de la sé avenir, et surtout au sein de l'hon- 
neur satisfait. (Erès bien ! très bien 

Messieurs, personne moins que 


ité pour 


noi n'a le goût de la politique aventureuse. Je repousse 


ce propagandisme sauvage, ee famerlanisme révolutionnaire qui voudrait imposer en 
courant ses opinions à l'Europe ; non, Messieurs. (Rires approbatifs. 
la France a eu l'honneu 


Partisan avoué de la politique pacifique qu , l'insigne hon- 


neur de fonder eu Europe, politique qu'elle peut maintenir encore en vendant Ja paix 


plutôt qu'en l'achetant, je erois que la question qui nous oceupe sera pour elle une grande 
mn qui 


épreuve, et que si on essayait de résoudre sans nous et contre nous une négocie 
tient aujourd'hui le monde attentif, alors il serait difficile de ne pas redouter pour l'aye- 
nir une réaction dont les suites seraient trop faciles à prévoir. La modéfätion, Messieurs, 
a ses limites; hors de ces limites, elle est de la faiblesse et de Ia honte, 
Eh bien! supposez d'abord, dans le présent, que les propositions qui 
quelques chances de suecès soient acceptées; supposez qu'en effet un phénomène auquel 


ent ayoir 


vous paraissez hésiter à croire, mais qu 
sible, supposez qu'une alliance anglo- 


, pour mon compte, j'admels comme très pos= 
forme sous vos yeux; alors, je le répète, 
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il y aurait en France un sentiment de répulsion universelle qui atteindrait l'alliance 
anglaise elle-mèmi 

Eh bien! quant à moi, je me déclare partisan de cette alliance, j'en accepte les bien= 
faits; je reconnais qu'elle était nécessaire. Mais il me semble qu'en Orient on pouvait 
dire à l'Angleterre ce qu'on lui a dit en Belgique : « 1] y a iei évidemment une différence 
d'intérêts; nous réservons l'alliance sur d'autres questions. lei l'intérêt français ne peut 
pas évidemment être envisagé au même point de vue que le vôtre. » Ce n’est pas la pre- 
aces se sont manifestées. 11 faut donc évidemment, et 
au out , essayer de faire prévaloir la politique de la France, l'action de la France à la 
fois sur Méhémet-Ali et sur le divan, et ne pas s'arrêter su préten 
tions de tourner tous les efforts de l'all la question du traité d'Unkiar-Skelessi 
dté très secondaire de la question, ce n'est qu'une question de principes, 
moi de le dire, une question d'amour-propre, si vous le voulez. La grande 
s d'avoir quelques va is dans le Bos- 


nc 


mière fois, du reste, que ces diffé 


tout à ces singuliè: 


ice sur 


C'est là un 
permettez- 
question pour la Fran 
phore, lorsque la Russie aurait 40,000 hommes prêts à marcher au premier signal sur 
solution ridicule et dérisoire. 

La vraie question pot de fixer d'une manière définitive et le plus prompte- 
ment possible les rapports dans des termes raisonnables entre le pacha et le sultan. 
Et ici entendons-nous bien , je ne repousse pas d’une manière absolue votre expression 
d'intégrité de l'empire ottoman, si par là vous entendez dire qu'un lien de vasselage ct 
eligion continuera d'exister entre les deux moitiés de l'empire. Je suis le premier à 
reconnaître qu'il ne faut pas faire violence aux sentimens des peuples, qu'il faut consa- 
leurs cro) au lieu de les afniblir, Maïs ne sortez pas de à; ne faites pas de l'in 
tégrité de l'empire otloman une arme à deux tranchans; ne dites pas aux partisans du 
grité de l'empire ottoman a € 
trer days des voies diplomatiques où vous 


ce n'est p 


Constantinople; ce serait Ià un 


nous c'e 


er 


sens, étne vous en servez pas dans 


pacha d'Égypte : Lint 
un autre sens à l'égard de l'Europe pour e 


trouverez que des déceptions 

Messieurs, je vote pour 
rédaction de 
pouvons pas part 


projet d'adresse, mais tout e1 t vivement que la 
la Chambre à des espérances que nous ne 


commission paraisse assoc! 


r 


M. Mauuix. Messieurs, je voudrais demander à la Chambre une permission , ce serait 
dre de la discussion (On rit.}; et tout en parlant de la question 
tuation extérieure. (Mouve- 


d'étendre un peu le 
d'Orient, de jeter un coup-d'œil sur la lotalité de notre 
ment d'attention 

Voilà bientôt dix années que la France à 
ner compte de la mai 


un nouveau pouvoir de veiller sur ses 
ère dont il a rempli sa mission, 
vons des alliances, si les autr 


destinées ; nous avons à lui der 
à voir quelle est notre position en Europe, si nous y 
états ont été contenus dans leurs limites, ou, pour le cas où ils les aur 
si nous avons reçu des aceroïssemens proportionnés. Toutes ces questions sont tr 
et, j'ose ledire, il y a eu rarement une époque où la situation extérieure de La F 
sentât, pour un avenir peut-être non éloigné , plus de éhances d'iniquiétudes et de périls. 

ILest pour les nations des époques où, sous une apparence dé calme , se préparent des 
ses. Telle est l'époque où nous vivons. Deux mouvemens agitent l'Europe 
uples qui veulent se dégager des liens du moyel 


rises dangere: 
ee : lun, c'est le mouvement des p 


enti 


fige. (Interruption. — Une voix. Nous ne sommes plus au moyen-dge.) 
Si vous n'y êtes plus, d'autres y sont encore, et je ne parle pas seulement dé lu France 
Approbation 


itent l'Europe: l'un, c'est le mouvement des peuples qui 
l'autre, c’est Je mouvement des cabinets où 


Deux mouyemens , dis-je, ag 
veulent se dégager des liens du moyen-âge 
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des rois qui veulent augmenter leur territoire. Ces deux mouvemens se combinent, 
agissent l'un sur l'autre, et le dernier, surtout depuis 1830, a pris une telle intensité 
qu'il devient dangereux pour la paix européenne. Tous les grands états s'aceroïssent , tous 
les petits états disparaissent , et, sile mouvement nest pas arrêté, avant un demi-siècle 
il n'y aura plus en Europe qu'un pêtit nombre de nations, qui ensuite cherchere 
réduire encore. (Chuchotemens.. 

Le monde entier, maintenant, obéit aux impulsions de la civilisation ; il se centralise ; 
et si à tel membre qui vient de m'interrompre je demandais combien de puissances il 
compte dans le monde, peut-être serait-il embarrassé de me répondre 
ppelle puissances, celles qui ont à elles seules une volonté, quine sont pas oblis 
d'obéir à des ordres extérieurs, et dont l'existence, en un mot, est propre et indépen- 
dante. Eh bien! il n'y en a que sept! et ces sept, je vais les dire; car par là même j'en- 
dans la discussion. 
js puissances seulement européennes : la France, la Prusse et l'Autriche. 1 y 
a deux puissances qui ne sont pas seulement européennes, mais qui sont en même temps 
asiatiques : e’est l'Angleterre et la Russie. En Asie, il y a une troisième puissance , la 
Chine; et en Amérique une seule, les États-Unis. Tous les autres États ne sont que secon- 
daires, et sont menacés dans leur existence par de 

Messieurs , c’est ce déclassement qui se fait dans toute l'Europe, et qui s'est surtout 
nifesté depuis 1830, qui ex: nt une attention sérieuse de la part de tous les 
cabinets. 11 est évident que, si une nation reste stationnaire et que toutes les autres 
s'étendent, par cela même la première deviendra plus faible, et , du pr 


Là se 


ux dont je viens de 


mainten 


nière ordre où 


elle pouvait être placée, tombera évidemment au-second 
Examinons maintenant où en sont les puissances voisines , voyons si elles sont sorti 
abinet depuis dix ans. 


de leurs limites ; nous examinerons ensuite ce qu'a fait notre 
elle a dépassé le point culminant de sa puissance 


;elle 


Commençons par l'Angleter 
descend ; son organisation sociale est Lelle, qu'il y a des troubles dans son intérieur s'il n'y 
a pas de travail pour ses ouvriers, 

Eh bien ! le travail diminue tous les jours pour ses ouvriers, et il diminue parce qu’ell 
même, par sa politique antérieure, elle s'est fermé plusieurs marchés. C'est elle qui, la 
première, a porté la perturbation dans toutes les colonies de l'Amérique espagnole, € 
eetle perturbation y a diminué la consommation ; l'Angleterre en a souffert. C'est elle qui 
est la cause première des troubles qui agitent la Péninsule; et, par suite de ces troubl 
mation a également diminué : l'Angleterre y a encore perdu un marché. 
st la politique anglaise qui a forcé la Prusse de fu ue des douanes alle- 
mandes , el la France d'entrer dans un système prohibitif. Tou 
l'Angleterre ses prineip 

Geux qui lui restent maintenant , et qui donnent le plus de travail à ses manufactures , 
sont l'Asie et les États-Unis. Or, maintenant elle est menacée en Asie. 

Elle a long-temps regardé avec dédain les menaces faites par une puissance rivale de 
attaquer jüsque dans l'indostan, 11 a fallu, pour qu'elle connût ses dangers, qu'un de 
voyageurs, le lieutenant Burns, eût parcouru à pied toute l'Asie, et indiqué dans son 
rapport les progrès de l'influence russe, Il a fallu que , sous l'impulsion de la Russie, la 
Perse s'avançät jusqu'à faire le siége d'Hérat. (Hilarité prolongée.) Je ne croyais pas, Mes- 
sieurs, trouver dans la chambre l'esprit de calembourg 

Il a fallu, dis-je, que la Perse assiézät Hérat et que le siége ML dirigé pa 
russes, pour qué l'Angleterre prit une juste idée de ses périls. Eh bien! son ministère est 
faible ; on n° voit aucun de ces hommes de génie qui rendent la vie à une nation. Elu- 
diez cependant sa conduite 

A peine elle avait eu connaissance de la présence d'officiers russes dans 


mer une 


ces actes ont fermé à 


ux marchés. 


des oficiers 


l'armée persane 
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qu'elle a demandé hautement des explications à la Russie; et la Russie a été obligée de 
désavouer ses agens. L'Angleterre fait plus : elle s'empare d'un port qui donnait des 
inquiétudes à la Perse, et la force ainsi de lever le siége d'Hérat. Elle fait plus-encore 
de l'Indus elle dirige sur l'Afghanistan une armée, ets'empare de Caboul, et l'armée... 
interruption.) 

C'est là la question, Messieurs... Écoutez, xous le verrez ! 

Voiæ nombreuses. Oni! oui! Parlez! parlez ! 

MavGuix, L'armée s'empare boul, et l'Angleterre se pose ainsi face à fac avec 


son € 

Remarquez bien dans sa conduite celte volonté, cette décision, celte prudence. out 
à l'heure je dirai ce qu'a fait la Russie. 
ment après la prise du Caboul.… 

M. Vizcemaix, ministre de l'instruction publique. De Caboul! 

M. Maucuix. Je sais ce que je dis : du Caboul ou de Caboul. Caboul 
Caboul en est la capitale, (Bruit. 

Je prie la Chambre de vouloir bien m'écouter; je voudrais lui donner des indications 
sur toute la question : la question est {rès grave ; c'est la question d'Orient. (Oui! oui!) 
J'examinerai la politique et la situation de chu ï étrangère; de celte politique 
et de cette situation vous ve la question d'Orient, et en même temps les é 
mens qui peuvent aider à la résoudre. 
temps, du moins elle pouvait le croire, repoussé le dan- 
Mais elle n'a pas seulement, en Asie, 
; elle a un intérêt plus 


nemi 


un royaume et 


DAT 


leterre avait pour long 
ger qui menaçait ses 
pour intérêt d'éloigner les attaques-immédiates de la Ri 
grave. 

La Russie veut Constantinople, Je n'ai pas besoin de direpourlé momeutious les avan- 
mais il y en a un que je dois 
nt. 


possessions des landes. 


tüges qui doivent résulter pour elle de cote possessit 
parce que c'est celui qui domine dans la question d'Or 
Permeltez-moi, Messicurs, de prononcer quelques noms phiques. 

De Constantinople, Ja Russfe peut lier la mer Noire avec la mer Caspienne pu 
de ln mer Caspienne, elle communiquera presque à la Boukarie, qui communique 
même à la Chine, De Constantinople, la Russie peut donc ouvrir une route qui diri- 
sur elle tous les trésors du commerce de la Chine. Du même point, de la mer No 
utre route qui dirigera sur elle Lous les trésors du commerce 


un canal ; 


elle peut encore ouyrir un 
de l'indoustan: 
L'Anglete 


ne peut pas supporter que le commerce sorle des voies qui lui appar- 
tiennent: et comme la route du cap de Bonne-Espérance ne pourrait pas lutter avec la 
route qui passerait par Constantinople et la mer Noire, l'Angleterre a été obligée de pen- 
autres routes qui dussent lui laisser les avantages du commerce des Indes. 

En face de la rive occidentale de l'Indoustan se trouvent deux golfesiqui pénètrent pro- 
fondément dans les terres ; l'un c’est le golfe Persique. Remontez l'Euphrale j 
Syrie, et vous vous trouvez, à quelques lieues d'Alexandrette, sur la Méditerranée 
Quittez le golfe Persique, prenez et remontez la mer Rouge, vous arrivez à l'isthme de 
Suez que vous pouvez couper par un chemin de fer où par un canal, ou bien vous pouvez 
ouvrir vers le Caire un canal qui communiquera avec le Nil et Alexandrie. 

Que l’une ou l'autre de ces deux routes soit ouverte , et le commerce n'aura plus à faire 
les trois mille lieues nécessaires pour doubler le cap de Bonne-Espérance. 

Les marchandises de l'Orient ainsi rendues dans la Méditerranée, les nayires anglais 
quiles chargeront seront protégés par Malte et par Gibrallar ; et ils ne pourront éprouver 
de danger que du côté des ports d'Espagne, ou, écoutez ceci, de ceux de notre colonie 
d'Alger. Tels sont les projets que l'Angleterre oppose à ceux de la Russie. 


à ouvrir d 


squ'à Ja 
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Etne croyez pas qu'il s'agisse de rôves, d'illusions ; de part et d'autre déjà , les projets 
sonten cours d'exécution. 

La Russie a déjà fait faire les nivellemens de la mer Noire et de In mer Cas- 
pienne: 

Quant à l'Angleterre, vous vous rappelez tous l'expédition qu'il y a trois ans 
dirigée sur l'Euphrate; el vous savez lous que, dans le cours de 18 
du golfe Persique en prenant pc ion de Buschir, el'du golfe Arabique en prenant pos- 
session d'Aden : il ne s'agit plus actuellement pour elle que d'obtenir des débouchés dans 
la Méditerranée. Mais pour déboucher par l'Euphrate et communiquer avec Alexandrette, 
il faut dispose amuniquer par la mer d'Arabie avec Je Nil et Alexan- 
drie , il faut être sûr de l'Égypte. 

Méhémet-Ali possède à la fois l'Éxypte et la Syrie. De Jà, la haïne qui lui est portée et 
la guerre qu'on lui déclare. 

Voix nombreuses. C'est vrai! 

M. MauGurs. Etsi vous voulez voir jusqu'où l'Anglete 
quelle constance elle marche à l'accomplissement de ses desseins , rappelez-vous sa con 
duite en Orient depuis trois ou quatre années , les ordres donnés à ses ammiraux et ses 
menaces contre Alexandrie, ses menaces même, il y a six mois, de débarquer des troupes 
en Syrie. Voilà, sur la question d'Orient, la position actuelle de l'Angleterre. Je lui rends 
justice, ses plans sont vastes ; ils sont nobles. Il est « 


elle a 
9, elle s'est emparée 


de la Syrie; pour co 


ii 


ns, et avec 


porte ses pré 


d'une grande nation de s'oceu- 


per non seulement de son présent, mais de son avenir, de voir de loin les dangers qui la 

menaceront un jour, et de ne pas perdre un instant pour les prévenir 

oyez-vous cependant que l'attention de l'Angleterre soit exclusivement absorbée p 
tes proje 


sur l'Orient? Regardez autour de vous, vous la trouverez sur tous les 
points de l'Europe. En Espagne, elle efface notre influence; elle y a pris possession du 
port du Passage qu'elle ne rendra pas (Oh! oh!), qu'elle ne rendra que devant des ar- 
mes; vous pouvez en être sûrs (Murmures, interruptions au centre.) Je ne répondrai pas. 
Allemagne, elle négocie un traité de commerce ; en Autriche, elle en a obtenu un; 
; elle veut traiter avec nous. Je ne la blâme pas ; je ne me prononce pas contre 
un pareil traité, au contraire. Je dis seulement ee que fait l'Angleterre. 

Quittez l'Europe: voyez l'Afrique explorée chaque jour par ses voyageurs, qui cher- 
chent des débouchés à ses manufactures ; voyez celte cinquième partie du monde, l'Océa- 
nie, dominée par se res. Môme en Amérique, elle s'est empa- 

ke du riche commerce du fleuve de la Plata, en s'emparant des Îles qui en commandent 
l'embouchure, et comme elle sait que la langue de terre qui sépare les deux Amériques 
doit être coupée tôt où tard par un canal, déjà elle a pris une position militaire pour le 
dominer. On dirait que, les yeux toujours ouverts sur tous les points du globe, cons— 
tamment attentive à tous ses intérêts, elle ne cessera d'usurper qu 


ne 


voyageurs et ses missionna 


au moment où de tous 


les peuples elle auräfait des fermic 
eterre suffisent pour indiquer ceux de la Russie, Cette puissance 


rs ou des esclaves. (Mouvement. ) 
Les efforts de l'An 


est placée aë sommités de l'Europe et de l'Asie, on pourrait mê 


ne dire de l'Amérique , 
ssaire sur le globe 


et dès lors, par sa position géographique, élle a une action nél 
entier. 

le l'ai déjà dit, elle veut avoir Constantinople ; ses diplomates le nient: mais il faut 
consulter les actions et laisser les paroles. Elle veut avoir aussi le Sund'; depuis dix ans , 
it des conquêtes: elle a engloui la Pologne dans son 
empire; elle a enleyé des provinces à la Turquie et à la Perse ;-elle s'occupe d'achever la 
conquête du Caucase, etexerce un pouvoir presque absolu sur la Moldavie et la Vala- 
éhie, provinces malheureuses dont nous ne nous occupons pas assez dans cette enceinte. 

Quel est son but? Elle sait que l'armée qui garde Constantinople, et qui l'arrache à son 


Sur chacun de ses voisins elle a 
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ambition, n'est point du tout sure Bosphore. Londres, Paris, Nienne, Berlin , voilà où 
sont les baïonnettes qui défendent Je trône du sultan. L'Angleterre surtout a un intérêt 
immense à ce que Constantinople ne passe pas en d'autres mains; mais l'Angleterre n'es 
attaquable par la Russie que par un seul point, et eepoint, c'est l'Asie, c'est l'Indou 
Voyez à quelles énormes distances la Russie a su opérér. 

De Saïat-Pétersbourg à Caleutta , ces deuxscapitales des deux empires , il. ÿ a en ligne 
droite 1,300 lieues. 11 doit y en avoir 2,000 par les routes praticables. Des extrémités de 
la mer Noire à Calcutta , il y a 1,100 lieues en ligne droite; les frontières des deux em- 
pires sont séparées par plus de 700 lieues. Il fallait donc que de Saint-Pétersbourg la 
Russie dirigedt une attaque sur un point éloigné de 12 à 1,500 lieues, Elle ne s'est pas 
découragée , elle a commencé d'abord par refouler devant elle toutes ces hordes tartares 
qui se trouvent entre le Volga et la Chine. Puis elle a attaqué la Perse, elle l'a vaineue, 
affaiblie, et s'en est fait ua instrument ; par elle, elle touche à l'Afghanistan , et par l'Af- 
ghanistan à l'Inde. En même temps elle a jeté sur tout le plateau de l'Asie des agens’q 
t représenté Jes Russes comme les libérateurs du monde, les Anglais comme les oppre 
seurs ; ét lorsque les temps ont été venus, l'opinion formée, elle a Jancé.la Perse en ayant 
et fait faire le siège de Hérat. 
st alors que l'Angleterre a connu ses dangers et fait un appel à l'énergie de se 
mées. La Russie at-elle voulu se reconnaître vaineue ? Non, sans doute; on a paru céder 
nt, mais pour se relever ensuite, el ses journaux viennent de vous apprendre 
réponse. Elle vient de diriger une expédition contre Khiva, et cette expédition, c'est Ja 
guerre à l'Angleterre ; car de Khiva à Mérat et à Caboulles distances sont franchissables. 
On pourra voir un jour les deux drapeaux se combattre dans les plaines de l'ancienne 
Bactriane. 

La Russie copendant n'a pas renoncé à traiter elle 

parlons; mais d'une main elle présente la paix et de l'autre la guerre. 
e qu'elle fait dans l'occident de l'Europe; pour qu'elle 
puisse agir librement en Asie, il faut que l'Occident soit occupé, qu'il soit déchiré par 
des guerres dangereuses, Quels sont à cet égard les vues, les plans, les moyens de la 
Russie? Je ne le dirai pas, ce serait trop étendre mon sujet, 

Je ne puis avoir parlé de l'Angleterre et dé la Russie, cbme laire sur deux autros pui: 
sances moins ambitieuses en apparence , mais dont les envahissemens sont, dans le fait, 
plus considérables et plus sûrs. L'Autriche et la Prusse ont formé un projet étrange, 
extraordinaire, inconcevable, inouï, C'est de s'emparer, nous présens, non pas de quel 
ques provinces, mais de plusieurs royaumes. 

L'Autriche , de eux, je dirai même avec notre secours, s'empare de 
Vitalie ; la Prusse de l'Allemagne. L'Autriche agit comme tous les vieux gouvernemens, 
elle a imag nant les gouyernemens, elle dominerait les gouyernés: elle 
s'est emparée de tous les gouvernemens de l'halie ; elle en est maftresse, elle y com 
mande; vous, vous n'êtes rien. 
été plus habile, elle a amené à elle les gouyernans par des énsidé: 
les gouvernans elle a fait entrer les gouvernés dans l'association des 
douanes prussiennes. Par cette association et par ses universités, elle s'est constituée le 
centre de lumière , le centre d'administration, de commerce, de richesse, de législation 
de toute l'Allemagne; tous les jours l'Allemagne s'assimile avec elle, et dans quelques an- 
nées les petits souverains de l'Allema; ont pour la Prusse que des préfets ou d'an- 
ciens seigneurs féodaux.dont les peuples eux-mêmes demanderont à être débarrassé, 

lest devant nous, je le répète”, c'est à nos yeux que ces révolutions s'accomplissent ; 
eL la Prusse qui se sont chargées, en Europe, d'éteindre les pelits États 
de l'Allemagne et de l'Italie 


aite même au moment où nous 


Je n'ai pas besoin de dire ici 


ions 


ne ne si 
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Résumons des royaumes en 
parlout elle a conqui ant elle s'occupe, dans l'inté 
rêt de son avenir, de renvoyer le pacha d'Égypte pour se substituer à lui, sinon direc- 
tement, du moins par une espèce de suzeraineté. 

La Russie, également animée dé grands projets, a conquis de vastes provine 
Prusse à envahi l'Allemagne ; l'Autriche l'Italie. À tous ces États, aucun reproche à f 
ils remplissent leur destinée ; ils veulent de la puissance, et veillent à la fois sur leur pr 
sent et leur avenir. 

Je demande maintenant ce que, depuis dix ans, le Gouvernement a fait pour Ja France. 

En 1830, à la faveur du mouvement qui eréa le nouveau pouvoir, on vitsur-le-champ 
se réunir à la France, ou du moins se précipiter dans sa sphère, les petits Etats de l'Alle- 
magne, la Belgique, la Suisse et l'Espagne. À la faveur de ce même mouvement, le Gou- 
vernement a pu s'emparer d'Ancône et d'Anvers, conquêtes qu'il a si souvent célébrées. 

Mais la Belgique a été mutilée, divisée; elle ne nous appartient plus; elle est neutre 
aux termes des traités; et s'il ÿ avait guerre, elle resterait neutre, C'est une frontière que 
nous pouvons franchir, que l'étranger peut franchir comme nous; mais légalement ce 
n'est pas même pour nous un allié. 

En Suisse, on a laissé écraser le parti français par Je parti autrichien qui gouverne et 
qui estaidé même par nos agens diplomatiques. Les États de l'Allemagne n'ont plus de 
constitutions, Nous avons rendu Ancône, Que reste-t-il du mouvement et des forces de 
1830? EL, je le demande de nouveau, depuis dix ans qu'est-ce que le Gouvernement à 
fait pour la France? Où sontles conquêtes, les additions de territoire destinées à com 
penser les acquisitions faites par les autres puissances? Qu'a-t-il fait? Que fait-il pour re- 
pousser les envahissemens de l'Autriche de la Prusse, de l'Angleterre et de la Russie? 

Ce sont là des questions importantes, et à leur solution est attachée la sécurité de 
notre avenir. L'Autriche, en 1830, avait une population égale à la nôtre, et la Prusse 
u ure. Que l'Autriche et la Prusse réussissent dans leurs 
ombattre trente millions d'hommes 
ts millions. Voilà le résumé le plus cl 
lle 


elle situation. Depuisdixans, l'Angleterre a conqu 
des positions militaires, et maintes 


la 


nféri 


population beaucoup 
projets, et si lu Prus 


e nous attaque, nous auron 


ir et le 
st ainsi 


Autriche cinquante; les deux quatre-vin 


plus net de notre situation, et c’est depuis dix années, c'est depuis 1890 qu' 
des 


inée. 


Si encore avec cette absence d'ambition dont on se fait gloire, si, tout en se tenant sur 
rve et la défensive, nos affaires étaient conduites avec quelque habileté ; ma 
qui se passe où s'est passé en Orient, en Algérie, au Mexique, à Buenos 


nt, quel a été le rôle de la France? Le cabinet a voulu soutenir l'E 
l'approuve, je me réunis à sa politique: mais il ne suffit pas d 
en diplomatie rechercher le but, les projets , la pensée s 


ypte 
oir un but; il faut aussi 


èle des autres États. 


La Prusse accédera toujours à un traité de part l'Autriche résistera long-temps 
finira par accepter des provinces qu'elle désire, Mais la Russie, mais l'Angleterre! Le ca- 
binet s'est-il'bien fait une id ë ar position; ne 


en supposant qu'entre ces deux États une alliance e+ ble? 

L'Angleterre porte maintenant toute son attention sur les routes nouvelles à ouvrir à 
travers l'Égypte et la Syrie. Pourquoi? C'est là un fait grave dont il faut deviner 1 
tifs, Est-ce que l'Angleterre préférerait les routes nouvelles à l'ancienne route du 
Bonne-Espérance? Non, sans doute. Sur la route du Cnp de Bonne-Espérance, elle est 
maitresse, elle règne elle possède Sainte-Hélène ; un développement de trois mille lieues 
est, d'ailleurs, favorable à sa marine; comment donc pense-t-elle à abandonner? C'est 
parce qu'elle prévoit que la Russie règneraun jour sur Constant 
prend des pr 


nople; c'est parce qu'elle 
P P 


autions à l'avance contre un aussi grave évéu 


ment. Elle prévoit que la 
13 
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it dans cet ordre d'idées et de 
elle n'y attache pas pounelle 


Rossie aura un jour Constantinople: elle asit déjà, elle a 
prévisions; mais elle regarde donc ce fait comme possible; 
une idée de vie ou de mort : elle s'y prépare, elle y est préparée 
Si elle y est préparée, si elle est déjà décidée à subir de pareils événemens ; si elle 
cherche, si elle prend ailleurs des compensations, Sôyez certains qu'elle ne saurait être 
aée de traiter, et qu'elle acceptera facilement aujourd’hni ee qu'elle est décidée. à 


éloigr 
epter plus tard. 
€ cabinet n'a pas prévu ce danger. Aussi qu'a-t-il fait? il s'est pre 
de ses journaux , comme le dominateur de la question d'Orient, comme l'arbitre souve- 
rain des puissances, comme le juge en dernier ressort de la paix et de la guerre: Dans le 
ses demi-officiels il y a eu une jactanee qui a profondément blessé les 


enté, par l'organe 


langage de ses or 
jactance contre laquelle, pour mon compte, je proteste 
de mon pays, et p enicra 
hais toutes ces formes de vanterie. La véritable force 
as ses volontés; elle connaît les ressources 


autres États 
Je crois connaître les for 


onne 


pn Amour pOur Sa 


deur et sa gloire; mais j 


le dans ses expressions, ferme 
et les obstacles, et ne crie pas ses triomphes, surtout quand ils ne sont pas encore 
recomplis 

Le cabinet devait connaltre les dangers que peut courir le pacha d'Égypte; il devait 
chercher, s'attacher un allié ; mais il a voulu être seul, et maintenant il reste seul. 11 a 
blessé l'orgueil des autres cabinets, eles autre affectent à son égard des formes 
i devraient le blesser à son tour. On négocie sans lui et malgré lui. 
IL est résulté de tout cela un rapprochement entre la Russie et l'Angleterre , rapproche 
mentqui s'opère à présent ; espérons encore qu'il ne sera pas consommé ; le ministère 

urraît dire à cot égard ce qu'il sait et ce qui se passe. Mais si l'alliance est signée, je de= 
mande quel aura été notre rôle dans la question, etsi, nifique langage, le 
eabin e à d'iraniques reyanches. 

Ce n'est pas seulement en Orient que nos affaires ont été mal conduites ; voyez e 


cabinet 


ne doit pas s'attend 
a Algé- 


rie : je nedirai qu'un mot. 
Comment se fait-il, quand nous avons 50,000 hommes , d'après le budget, que devant 
),000 Arabes, nos soldats aient été repoussés, nos colons égorgés et leurs fermes 
nos troupes ? où étaiént nos généraux, qui doivent veiller et sur 
mée? Quoi! nous ayons une armée en Afrique, nous la payons , et au 
a disparu! Vous trouverez bien 3,000 hommes à Alger, 2 ou 


incendiées? Où étaie 


la colonie ot sur 1 
moment du danger € 
3,000 hour 
tans, vous parviendrez à former 11 à 12,000 hommes. Mais les 50,000 hot 
n'étaient pas en Afrique, pd qu'ils figurent sur 
le budget, comment n'étaient-ils pas en Afrique? Quoi! dans un pays où un ennemi 


es à Oran, à Bougie, à Constantine. En réunissant tous les corps comb 


rquoi étaient-ils sur le budget? Et dù 


était à côté de nous, etun ennemi que nous ne devions pas perdre des yeux, nous nous 
fugez ce que doit penser l'Europe. Que serait-il done arrivé si € 


laissons surprendre 
tait l'Autriche ou la Prusse qui nous eussont déclaré la guerre? 
e dire maintenant de Buenos-Ayres et du Mexique ? 
A Buenos-Ayres . après dix-huit mois vous vous montrez impuissans à obtenir justice 
Au Mexique, vous refusez hautement ja médiation officieuse de l'Angleterre ; l'Angle— 
terre envoie une flotte, et devant sa flotte, présentée. appuyéespar son amiral, vous 


acceptez sa médiation. C'est elle qui dicte le traité, (Réclamations. ) 


Partout il en est de même. Aussi, faut-il le dire, quoique aÿee regret, pour la pre- 
mière fois, la France a reçu l'injure de voir un de ses représentans à l'étranger mis dans 
une maison de détention; un vice-consul de France aux États-Unis a été arrôté; M, Gou- 


aud-Favrel a élé incarcéré, mis sous les verrous de l'Amérique du Nord, comme consul 


de France, el jamais la réparation d'un fait aussi outrageant n'a été demand 
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ufferte, M. de Ponto 
envoyé à un poste plus élevé ; à Constantitiople. 

Je ne dirai rien des outrages dont notre pavillon est devenu l'objet depuis quelque 
temps de là part de divèrses autorités britanniques. Vous demanderez sa 
explications ; 


l'ambassadeur qui l' à été, sans doute àtitre de récompense , 


doute des 
mais je vous porte un défi; c'est d'obtenir du cabinet britannique une Jettre 


copiée sur celle que votre ambassadeur a écrite l'année dernière à l'occasion de l'Express: 
L'injure a été la même, et vous n'obliendrez pas la même réparation. 
Ainsi, en résumé, d'une part, à l'extérieur, loutes les puissances s'aceroissent, et 


nous. nous ne restons pas seulement stationnaires, mais depuis dix ans nous avons 
la di étrangère nous traiter avec 16 
notre pavillon a cessé d'inspirer de la crainte. Partout vous 
sible, timide, imprévo 


reculé, En même temps, vous voye 


lomat 


té; 


nos consuls sont outrag 


retrouvere 


les résull ante, qui ne soit 


s de celte politique 


prendre un parti, ni former un projet, qui manque de nationalité, qui ne s'occupe jamnis 
de l'avenir; qui ne connait, ne prévoit ni ne prévient les dangers qu'il peut accumuler 
sur Ja France, 


C'est avec regret, Messieurs, que je vous tiens ce langage, que je développe devant 
vous, devant mon pays, un lableau aussi aMigeant. Je ne rendrai pas les conseillers 
actuels de 


a Couronne responsables de notre situation extérieure; eux ou d'autres, 


ullats eussent été les mêmes. Le remède est en vous, et en vous seuls; ouf, il est di 
la Chamb: 


et si ln Chambre ne remplissait pas sa mission, le remèd L alors dans 


un moyen indiqué hier, qui ne serait pas employé comme curiosité, mais comme le seul 


; ce seraitla ré 


moyen de guérir les maux du pays et d'assurer son aver orme. (4 gaucli 


Très bien L très bien !) 


M. be Lamarrixe. Messieurs, la Chambre comprendra que je n'aie pas la prétention de 
suivre l'honorable préopinant dans le cadre si large qu'il a voulu él 


ir encore. Quelle 
que soitla hauteur des considérations générales qu'il a si heureusement abordées, je me 
renfermerai en ee moment dans la seule question de l'Orient, pour laquelle j'avais 
demandé la parole contre l'honorable M. de Carné. 

Deux mondes à rejoindre, l'Asie et l'Europ 
force et leur fécondité; autrement une crise la plus importante qui se soit jamais produite 
dans nos affaires étrangères, je ne dis pas depuis la Révolution de Juillet, mais depuis 
le Lemps où notre intérêt y est en un vide immense à combler en Orient, une 
secousse dans les intérêts, un ébranlem 
ques 


à réunir 


r le contact qui y double leur 


nt dans les imaginations, la question des mers 
tion des compensations européennes, ouverte 


on des territoires, la qu 
par l'honorable M, Mauguin Lout à l'heure, venant s'ajouter à la question maritime : ce 
sontlà, Messieurs, des objets assez grands, des intérêts suisans pour occuper l'attention 
d'un jour. (Très bien!) 

Je me bornerai donc à une 


onsidération qu'a présentée l'honorable préopinant, con- 


sidération qui m'a frappée vivement , parce qu’elle résume en peu de mots tout le sens 
de la politique de la France depuis la Révolution de Juillet. Celte considération, j'en ai 


oublié les termes; mais en voici le sens: Le Gouvernement français a oulu avoir } 


prétention, dans une question Lout européenne, de dominer à lui seul toute ln silua- 
ion, de rester seul, de laisser ln France seule, d'agir sans alliés. De Jà toutes les dé- 
viations, Loutes les erreurs, toutes les faiblesses dont nous ayons été témoins ; de Jà des 
résultats, je ne dirai pas déplorables, mais des hésitations fâcheuses dont nous sommes 
témoins aujourd'hui, et Poscillation politique qui interdit au président même du conseil 
de poser une question nette dévant Ia tribune et devant le pays. 

Mais cette question immense , comment l'a envisagée le ministère ? et comment l'enyi- 
Sagez-vous vous-mêmes ? 


[ 
| 
|| 

| 

! 
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le ministère? Je ne connais pa 
mais si j'en juge par ce qui a transpiré de ses transactions, si j'en juge par les résultats . 
si j'en juge par la nouvelle attitude combinée que prennent l'Angleterre et la Russie, qui 
sont amenées contre nous à une ligue contre nature, voici quelle a été la pensée et la 
conduite du cabinet des Tuileries. Si je me trompe, il est à pour me redresser. Qu'il ne 
trompe pas, au reste ; je eution perfide de lui faire des torts de mes sup- 
positions. L'affaire était lourde pour loutes les mains, el s'il à commis quelques faut 
ces fautes, je le reconnais, ne setombent pas seulement sur lui, mais sur tous les 
cabitiets précédens qui n'ont pas voulu se préparer d'avance à celte crise et établir leu 
politique étrangère sur le pivot de l'Orient. Elles retombent sur l'opinion française tout 
entière quia mal étudié ce grand intérêt e ne puérile jalousi 
contre l'Angleterre, tantôt par une terreur exa n'a jamais demandé 
mimité 


Comment l'a envisagé ses négociations ct ses actes ; 


ai pas l 


opéen , et qui tantôt par 
de la Russie 
qu'une politique d'exclusion , et a chicané, là où il fallait une politique de magna 
et de compensation. 

Mais je disais : Qu'a fait le ministère ? D'abord il a été surpris; tout le monde l'a été, 
excepté la Russie, seule puissance qui depuis un siècle ait une diplomatie à longues vues 
et à vastes proportions, 1 a mis sa politique en délibération ici, où nous ayons pendant 
quinze jours balancé les destinées du monde. 11 a entendu débattre patiemment les trois 
système ture uropéen, sans se prononcer pour aucun dés {rois ; enfin il a abordé 
la tribune , et dans un éloquent discours de M. le ministre de l'instruction publique, il a 
paru se décider pour le système ture, Les événemens lui préparaient un cruel démenti. 
A peine avait-il fini de parler que l'empire était écroulé. J'ai cru , et nous avons dû croire 
que éonformément aux principes énoncés avec fermeté et préméditation , et conformes 
aux vues et aux instructions de notre loy deur, la France allait se joindre aux 
intéressées, ordonner à Méhémet-Ali de mettre bas les armes, et 
vite ce pacha ambitieux , qui non content de lui avoir dérobé lu 


trois puissa 


refouler dans sa ré 


moitié d'un empire 
Vous voulie 


quil son maître mourant jusque dans sa capitale. 


ervation du vieil empire 


Un sjournement , vous déclariez vouloir la eo 
ottoman; cela était Meile, cela était clair et compréhensible pour 
tous + une note de vous , une eseadre sur les côtes de Syrie, la Syrie entière s'insurgeant 
contre Ibrahim qu'elle sbhorre, les troupes du sullan marchaient en avant, appuyées par 
sa flotte eL par les vôtres; Ibrahim , pris entre deux feux, reculait du premier pus jus- 
à Saint-Jean-d'Acre , et Méhémet-Ali implorait votre intervention ou était refoulé au 
moins en Égypte, et peut-être dans le désert. La question aujourd'hui serait bien simple. 
Vous auriez un empire ottoman sur la carte, vous auriez un ami dans l'Orient, vous 
auriez fait un grand acte de politique conservatrice el ultra-loyale, vous auriez enlevé à 
la Russie tout prétexte de tutelle exclusive à Constantinople, à l'Angleterre tout motif 
d'agression contre l'Égypte, C'était le statu quo de 1810 vigoureusement rétabli dans le 
Levant par l'intervention française: cette politique sans arrière-pensée aurait fondé la 
confiance mutuelle entre le qui vous suspectent et vous contreminent dans 
l'Occident ; cette politique n'était pas la mienne, j'en conviens; elle n'est pas celle de 
l'avenir; mais elle était belle et française aussi. Je n'y aurais pas applaudi ; mais je l'aurais 
comprise et honorée Lout en la déplorant. (Adhésion. } 

Aulieu de cela, qu'avons-nous vu? La bataille de Nézib est gagnée par Ibrahim la veille 
du jour où le capitaine Cailler, envoyé par nous, va lui porter l'ordre de ne pas combattre ; 
au lieu de porter secours au sultan, vous allez négocier sourdement avec un rebelle, ét lui 
promettre, quoi ? Je n'en sais rien; l'hérédité deses usurpations, peut-être! DEgypte, la 
Syrie, l'Arabie entière, un petit empiregrand comme trois fois la France? En même temps 
lement les Dardanelles, et d'empêcher la 
e; vous traîtez patemment avec les aggres. 


onséquent, cela était 


vous ordonnez à votre escadre de bloquer amica 
fiotte du sultan de sortir pour secourir son arn 
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seurs, vous emprisonnez les défenseurs dans leurs ports, cier 
à Constantinople porter d'autres paroles au divan. Mais quelle confiance voulez-vousqu'in: 

pirent ces paroles et ce double rôle à Mahmoud mourant? au divan ? à son fils? à la Tur- 
ongrès d'ambassadeurs européens assemblés à Constantinople? Qui ne 
assadeur promet- 
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L vous. 


voyez un autre Of 


quie? et enfin au 
voit une dérision daus un pareil appui? qui ne voit derrière notre am 
tant notre concours à l'intégrité de l'empire, l'amiral Lalande emprisonnant la flotte à 
Gallipoli? et le capitaine Cailler modérant peut-être Ibrahim à Nézib, mais à coup sûr 
encourageant et rassurant Méhémet-Ali à Alexandrie? (Réclamations au banc des mi 


nistres.) 

D'une telle politique que pouvait-il résulter? Ce qui a eu lieu, la victoire de Nézib, 
la déroute di es, la trahison, la reddition de la flotte turque au pacha , 
la démoralisation de tout patriotisme ottoman, le démembrement de la Turquie, des 
conflits inextricables , l'état révolutionnaire constitué en permanence dans le Levant, et 
enfin Ja légitime animosité de toutes les puissances, qui, toutes menacées par voi 
finiront par s'unir contre vous. Voilà où en sont les choses, et c'est vous seuls qui les 
avez menées là, (Réclamations au bane des ministres. } 

M. Viucemarx, ministre de l'instruction publique. Je demande la parole. 

M. ve Lamawrine, Je m'attends bien à la réponse, et vous venez de me la faire entendre 
d'avance; vous dites: Oui, voil où nous avons mené les choses, et nous nous en féli 
a il y a six mois, mais n’en parlons- 


s troupes ottonr 


lions de l'intégrité de l'empire ottom: 
dans l'adresse? IL est vrai que nos actes démentent nos expressions 
d'un tont que nous coupons en 


ons, Nous 14 


nous pas encor 
l'intégrité de l'empire partagé par la moitié! l'intégrité 
deux! celn serait risible si cela était sérieux. Mais cela n'est pas sérieux, bien que nous 
ans Ja bouche officielle de la Couronne, et dans l'acte 


l'ayons volontairement placé 


solennel d'une adresse. Ce n'est pas cela que nous voulons. Ce que nous voulons, ce que 
nous tramons, ce que nous accomplissons , c'est la dislocation, c'est le démembrement 
des grandes proportions de l'empire, c'est le déchirement de l'Orient en deux parts : une 


à Const 


atinople, une part au pacha rebelle à Alexandrik 
croyons à une nationalité arabe, et nous allons d'abord 
ablissement d'un second empire de 
le sabre d'un vieillard qui n'est ni 
is qui est un grand homme, ou tout 


part au souverain légitime 
Oui, nous jetons le masque, nou 
favoriser timidement, puis à visage découvert, l'é 
khalifes, sous la protection d'un chrétien , et soi 
Arabe, ni Égyptien ; ni chrétien, oi musulman, n 
au moins un aventurier heureux ! { Violentes réclamations. ) 

Oui, voilà votre pensée, ministres du Roi; voilà, je le sais, la pensée d'une partie de 
la Chambre, qui en cela répond à la vôtre, M. de Carné vous l'a rappelé tout haut, voilà 
la pensé gyptiennes, et sous 
les préjugés 

Eh bien! 
du point de vue exclusivement français aussi , 
mer à Ia politique que vous suivez depuis six mois dans celte a 
à la France? quel sera le bénéfice net pour mon 
rêve impossible d'une nationalité arabe pouvait se constituer en Égypte et ei 
si vous parveniez à établir une puissance musulmane précaire et faible en Égypte, c: 
présence d'une puissance musulmane précaire eLagonisante en Turquie? Remarquez que 
je ne parle pas de l'intérêt général de civilisation dont vous m'accusez deme préoccuper 
plus qu'il ne convient à un patriote : je me place danse seul intérêt français, comme vou 
et je raisonne comme si tous 1 étaient concentrés dans la Fran 
Voyons, qu'avez-vous fait? et que faites-vous ainsi? 

En deux mots je vais vous le dire; la chose est trop claire pour avoir besoin de longs 
développemens, {Mouvement d'attention. | 


fomentée par les organes de l'opinion sous les 
nt ais. 

e ln prends telle qu'elle est celte pensée, et je vous demande à vous-mêmes , 
qu'avez-vous à espérer, qu'est-ce que la 
ande nég 


russes et anti-an 


France a à g 
cation ? Que reviendra- 


ys, si 
Syrie, et 


intérêts humai 


102 ADRESSE, — PARAGRAPHE #. — M. DE LAMARTINE 


La France (je parle non seulement de Ja France en général, mais de la France d 
jourd'huï, de la France qui date de Juillet}, la France a deux grands intérêts, un intérêt de 
ation, un intérêt de développement. Se conserver et grandir n'est-ce pas la loi des 
sations comme celle de tous les corps or s? Oui, je ne suis pas injuste envers les 
droits et les sentimens de mon pays. Vous aviez plus de force conservatrice avant la Ré- 
volution de Juillet; mais, je le reconnais avec M. Barrot hier, l'énergie et l'enthousiasme 
de ce grand mouvement national vous donnent au dehors plus de force et d'extension. 
(ès bien!) Pour soutenir son intérêt de conservation, que faites-vous en soutenant 1e 
pacha d'Égypte, en l'adoptant contre son souverain, en le fortifiant, en le légitimanten 
Égypte, en Syrie? Évidemment vous faites trois ehoses également fanestes à l'intérêt de 
conservation de la France. Premièrement, vous afaiblissez, vous exténuez, vous démem 
brez l'empire ture à qui vous enlevez ses plus beaux territoires, et vous placez ce fantômt 
sous la tutelle forcée et nécessairement litigieuse des puissances occidentales, 
ritage et veillant son dernier soupir. 1 n'y a certes la condition de 
c'est la rivalité diplomatique organisée à tout jamais entre les 


cons 


d'empit 


intéressées à son 


sécurité pour personne 


puissances à la porte du divan; c'estun congrès de guerre, au lieu d'une conférence de 
paix. La guerre en sortira un jour, soyez-en sûrs; mais, en attendant, elle y couv 
tous les jours. Malheurense pensée pour un temps et pour des intérêts qui veulent ln paix ! 


4 droûte, Très bien ! 

Ge n'est pas tout. Ce fantôme d'empire garroté ainsi par vous sur son lit dé mort, 
comme pour l'empêcher de faire un mouvement qui le perde ou qui lé sauye, vous ass 
rezsa perte par l'immobilité que vous lui imposez; vous aggrayez son mal, Vous nou 
vissez sa décomposition par le diserédit moral où votre protection odieuse le fait tomber 
shérifs insignifians, dictés 
mais 


nt ses propres sujets. On fait grand bruit de quelques hatt 
an et rédi 


au sul s en jargon constitutionnel dans quelque chancellerie de Pé 


; cette civilisation si belle à sa }) 


eroyez inoeul 


cette civilisation incomp vou 


ee, 


ne vous y trompez pas, ce n'est là qu'un poison mortel que vous inoeulez à l'islamismo. 
a, ilen mourra plus vite. 11 faut avoir bien peu réfléchi sur 
civilisations pour ne pas savoir que chaque 
à à périr avec lui, Vous ne faites pas des 


I n'en vivra pas: il en dépé 
la destinée des en 
peuple vit de son principe, et qu'il est condamr 


pires et sur la nature à 


Européens, vous ne faites pas des chrétiens, vous défaites des Turcs. Le despotismo et ln 
an l'autre. Si vous porliez le protestan 
C'estla même chose. (Murmures. ) 
an mourir une seule fois, vous allez le faire mourir 


liberté ne se combinent pas. ils se tuent ne à 
home, fortifieriez-vous le principe catholique 

Au lieu de 1 
tous les jours, et l'ébranlement, la secousse, les oscillations, les collisions qui n'auraient 
suivi qu'une fois sa chute, vous allez les renouveler, les prolonger, les perpétuer pendant 
le répète, une condition d'harmonie entr 


ser l'empire ottc 


une période indéfinie d'années. Est-ce là, jt 
les puissanc anlie de conservation pour les intérêts de la France? de 
la Fran Europe, combattant éternellement en Afrique, et obligée de veil- 
ler en Asie, larme au bras, partout! Est-ce l'attitude du repos? (Approbation à droite. 
res au centre.) La France forcée de veiller l'arme au bras partout! 

Mais allons tout au fond des choses. Paint de faiblesse, point de réticences. Q 
qui trouble la sécurité de la France en Occident, et la sécurité de l'Occident tout entier? 
Ge qui trouble l'Oceident, ce qui empêche les choses de se rasseoir, n'est-ce pas la crainte 
n'est-ce pas l'éventualité d'une conflagration, d'u confit entre les puissances? N'est 
pascette appréhension toujours vive dans l'esprit des hommes d'état, que le nouveau 
Gouyernement de la France ne soit pas entré complétement , ne soit pas entré de bon 
foi dans le droit diplomatique, et, pour me servir d’une expression plus vraie, dans la 
famille des États monarchiques, des puissances légitimées? Qu'il y ait des répug 
des haines sourdes, des hostilités latentes contre nous: qui en doute? Qu'on ne serre le 


e surveillée € 


est-ce 


lances , 
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main de Ja France qu'avec réserve et défiance : qui peut le nier? Combien de symptôme 
nous le révélent! Bien des crises ont passé ; la Pologne, Ancône, l'Espagne, la Belgique 
cette conflagration pouvait s'allumer élincelles. Ces mauvais pas ont été 

anchis. La France a agi avec plus ou moins de digoité; mais enfin elle a 
ment et avec franchise. Elle a enlevé à la diplomatie étrangère tout motif d'al 
(lrès bien!) 

Mais si aujourd'hui, à l'égard de l'Orient, sans plan arrêté, sa 
tout haut (la première des habiletés diplomatiques), elle 
menace tantôt la Russie sur ses intérêts vit 
intérêts commerciaux de P'Adriatique, 
communication avec 
voient tour à tour dem 
nombre 


toutes e 


loyale— 


armes 


ns volonté claire et dite 
aquiète, elle complique, elle 
ux de Ja mer Noire, tantôt l'Antriche sur ses 


tantôt l'Angleterre sur son immense intérêt de 
s soixante millions de sujets dans les Indes; si ces pi 
nder avec elles l'intégrité de l'empire et le statu quo, el pous 
6e chacune dans un de ses intérêts spéciaux et toutes dans leur 
; ne finiront-elles pas par voir en vous des à, 


ances vous 


t, men 


leurs et des ennemis partout, et 
par concevoir contre la France les défiances qu'elles ne doivent qu'aux Lergiversations de 
son cabinet? Est-ce là de la conservation? n'est-ce pas plutôt établir à Constantinople 
un foyer d'animosités et de suspicions, où le feu des collisions en Europe sera con- 
seryé en Orient dans une question qu'il fallait allumer ou éteindre? (Violeus murmu 
— Agitation 


Mais j'ai dit qu'outre son intés 
loppe 


ë de conservation , la France avait un intérêt de déve 
nent, Vous connaissez Lous celui de In France. Il est dans 


a nature, il est dans son 
droit, il est bien plus, il est dans ses plus glorieux souvenirs ; ilest, j 


e le dire, il est 
à son lour et à son heure aussi légitime que son droit d'exister; cor un 


e nation qui n'a 
ni toute sa place, ni loutes ses frontières, ni toutes ses influences, n'e 
complétement que sa r 


e pas aussi 
Lure et sa destinée le veulent. Je n'ai pas besoin d'insister sans 


doute, Ceci pour la 1 


e est bien autre chose qu'un système, c'est une passion natio= 
nale, c'est un préjugé de la grandeur. Parlez du Rhin et des Alpes, el vous êtes compris 
avant d'avoir acheyé. Sa gloire y 


son esprit y est encore, son drapeau y re- 
viendra ane fois, (Adhésion à gauche, 

Eh bien ! nous vivons heureusement à une époque où les nations ne prennent pasJeurs 
passions pour des droits, où l'on ne légitim rien par la conquête, où l'Europe ne 
veut que des garanties de paix, où la pondé pris la place de ces chocs violens 
qui déclassent les nationalités et les territoires. Nous ne songeons donc pas à conquérir, 


Dieu nous en préserve! nous restons immobiles et eroissans dans les limites des traités 
que nous pourrions franchir en débordant au nord et à l'est. Vous n'avez pas les serres 
de l'aigle; vous n'avez plus que les contrepoids de la politique 

Mais ces traités cux-mêmes, est-ce la ju 
4815, refoulement violent de l'omnipotence arm 


ou le sabr 


qui les a écrits? Les traités de 
ée d'un conquérant, ne sont-ils pas une 


réaction de la victoire? Est-ce la sagesse ou la € 


ère de l'Europe coalisée qui les a dictés? 
sont-ils donc éternels et immobiles comme ces fleuves et ces mi 


itagnes que la nature à 
donn 


raités non écrits entre les peuples? Qui oscrait le dire? Non, un jour vien 
dra, il est près peut-être , où ces traités se déchireront d'eux-mêmes devant la force des 
choses, devant la balance mieux comprise de l'Europe, devant la volonté et la pa 
de mon pays! {Marques d'adhésion. ) 

À quoi une politique habile, quoique loyale, doit-elle tendre dans les transactions de 
l'Orient, dans la plus vaste crise qui puisse jamais remuer les bases des puissances? A 
deux choses, Messieurs! 

A résoudre la question orientale d'une maniè 
sées sur la Médite 


s pou! 


ence 


à profitable à toutes les puissances inté- 


Et à préparer en Europe, par des alliances fortes, des compensations qui assurent un 
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jour ces agrandissemens légitimesqu'aucune puissance du continent ne nous garantira 


pour rie 
Je m'expliquerais si c'ét 


l'heure ; je m'expliquerais si c'était la placi 
pliqué-je pas assez en disant ce qu'il ne fallait pas faire? 
Ce qu'il ne fallait pas faire, peut-être est-il trop lard pour le dire, puisque vous sem- 
l'avoir fait; mais cette négociation aura des phases et des rechules sans fin; je ne 
père pas d'un remaniement de la question. Ce qu'il ne fallait pas faire, le voic 
selon moi : 

1 ne fallait pas proclame 


ne m'ex— 


grité de l'empire otto 


e l'in an, dont vous n'étiez pas les 
Luteurs, et que ni la politique, ni la religion , ni Ja civilisation ne vous avaient donné en 
garde ; ou si vous vouliez la proclamer, il maintenir, Vous n'auriez pas eu un 
poids dans la balance, car l'empire ottoman n'y pèse plus; mais vous auriez eu un pré 
texte, une apparence, un turban, passe: re et gardant la pli 
vide d'un empire ! (Sensations div 

L'expression ehoque-t-elle la Chambre? je la retire. (Non, 

1 ne fallait pas emprisonner la flolte du sul 
ainsi devant In Turquie et devant l'Europe la re: 
vous à donné la responsabilité d'u 
afligé l'empire. 

MiTesre, garde-des-sceaux. Non ; il n'y a pas trahison. 

M. pe Lamartine. Oui, jamais l'empire ne vit son eapitan-pacha aller livrer les défen- 


moi le mot, posé sur la 


e 


ses.) 


ni | 


in dans les Dardanelles; car vous preniez 
ponsabilité des événemens ; et le hasard 
défaite el d’une trahison la plus honteuse qui ait 


seurs de l'empiré à son plus implacable ennemi 

1 ne fallait pas entrer dans le congrès diplomatique de Constantinople, puisque vous 
deviez en sortir ; il ne fallait pas en sortir, puisque vous deviez y rentrer il ne fallait p 
rer, puisque vous voulez évidemment en sortir encore. 

Il ne fallait pas inquiéter, caresser, mena vouer, démentir tour à tour les trois 
puissances avec lesquelles vous voulez maintenir des relations sûres dans l'Occident ; 
leurs défances passeront la mer el compromettront vos alliances de nécessité en Europe. 
Demandez à la Russie si elle est plus conflante en vous qu'ayant? Demandez à l'An 
si l'alliance anglaise est plus affermie? N'entendez-vous pas craquer de toutes parts cette 
alliance que tous les hommes d'état proclament ici diMicile, mais nécessaire, entre les 


deux peuples? I fallait, je le répète, proclamer tout de suite et tout haut votre pensée 
conservatrice. Quand on parle au nom de trente-quatre millions d'hommes, l'habilété 


t la force, la for volonté. 
Enfin etsurtout, il ne fallait pas constituer 4 


ce c'est 


atuitement vons-mêmes un droit égyp- 


tien , une nationalité soi-disant arabe, 
sans nationalité; dans une de ces fantasn sent el dispa 
raissent avec le génie accidentel'd'un seul homme, Il ne fallait pas prendre au sérieux 1 
rûve ambitieux mais impuissant d'un:vieillard. 

M. Düvix. Je demande la parole. 

M. De Lasanrine, H ne fallait pas con: 


ans une puissance d'un jour, sans base, sans litre, 


ories orientales qui appara 


tuer l'hérédité et la légitimité de la dynastie de 
Méhémet-Ali. C'est déclarer à l'Angleterre une guerre sourde d'un siècle en Orient. Oui 
V'Angleterre fera la guerre un siècle dans la Méditerranée plutôt que de reconnaitre une 
puissance dont le seul rôle créé contre elle sera d'être le geôlier du golfe Arabique, tt 
d'empêcher le contact inévitable, nécessaire, providentiel pour tout le monde, des Indes 
avec l'Europe, du monde asiatique avee le monde européen. Et que gagnerez-yous à 
ette guerre? Un siècle d'anéantissement de commerce, de collisions ruineuses, d'or et 
de sang perdus, de flottes consumées ! Et après ? et après! Je dis hardiment ici ce que j'ai 
dit à d'autres époques de Constantinople à l'égard de la Russie : vous n'aurez rien er 
pêché, la nature est plus forte que ces misérables antipathies nationales; l'Europe et les 


crê 
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Indes communiqueront en dépit de vous par Suez; vous n'aurez fait que retarder ce grand 
bienfait de la Providence; les deux mondes s'embrasseront et se vivifleront en se tou- 
chant en Égypte. x 

Vous n'aboutissez donc'en définitive qu'à démembrer l'empire oltoman, à réunir dans 
unie cause commune contre la France des puissances dont les intérêts contraires entre eux 
devaient vous donner inévitablement des alliés en Orient et des amis en Occident, Eh! ne 
vous apercevez-Vous pas que vous rivez aussi vous-mêmes ces {raités élouffans de 1815. 
où vous deviez préparér une brèche à tout prix, et que toute la prévoyance des hommes 
d'état doit tendre à bri à élargir? (Sensation.) 
ta binet 6t mon pays? Non. Ma 
eftiraierai pas non plus. La fortune de la France n'est qu'ajournée, elle n'est pas perdue. 
Le pays comprendra enfin ce que la catastrophe de l'Orient lui préparait en Europe; et la 
question, remaniée par les événemens et les hommes , produira ce qui est en elle, le re- 
maniement de l'équilibre européen. Chaque pierre qui tombera de celte ruine aura sa 
secousse, son ébranlement, son retentissement en Europe. Un empire est lent à mourir; 
à chacune de ses convulsions, la question se représentera à vous tout entière. 

Heureux les‘hommes qui comprendront alors les intérêts permanens de la France, con- 
fondus dans les intérêts permanens, universels de l'humanité! heureux tous les événemens 
qui briseront vos combinaisons étroites, et qui nous appelleront enfin à sortir malgré 
nous de cette torpeur où nous semblons fixés par la double peur des commotions inté 
rieures et des mouvemens extérieurs! Qu rouvions naguère l'Europe trop 


je ne m'en 


oi! nous, qui 


étroïte pour notre activité, nous trouvons aujourd'hui la France assez large, et nous 
refusons le champ que nous ouvre la chute de l'empire ottoman ! Mais le mouvement r 
gulier des grandes entreprises au dehors n'est-il pas le plus sûr moyen de combattre 
des passions perti 


le mouvement févreux et irrégulic atrices au dedans? n'est-ce pas 
vexereice quifprévient les convulsions? Oui, heureuse l'heure où l'Orient s'écroulera 
plus complétement encore et laissera place à tant de populations opprimées, mais fortes 
etactives, que le poids du cadavre ture écrase, à la honte de la civilisation des hommes, 
ét oùla France, leur tendant une main secourable entre les ambitions de la Russie et les 
susceptibilité de l'Angleterre, se placera entre ces deux puissances au centre même de 
V'Asie-Mineure, les contrepèsera l'une par l'autre, laissera les Fusses protéger les popu- 
era Jes Anglais communiquer avec leurs Indes 
pour le bénéfice du monde, laissera l'Autriche dominer dans l'Adrialique, sa nouvelle 
mer, ef, au lieu de faire obstacle et empêchement à tout, faisant concours et assistance 
aux intérêls naturels de tous, trouvera son propre intérêt, sa propre influence, sa pro 
pre richesse dans une nouvelle balance de l'Orient dont elle sera la tige en Europe et dont 
elle tiendra le contrepoids en Orient, (Murmur! 

Oui, Messieurs, quelle que soit à cet égard la 


(| 


lations qui lui sont sympathiques, lai 


pensée du cabinet et de la Chambre, 
voilà la mienne, voilà mes vues et mes vœux, et les vues et les vœux de tous ceux qui ont 
étudié la question sur place! Je les livre à mon pays, accueillies par vos murmures et à 
mes risques et périls; mais je ne m'afflige pas, je ne me décourage pas de ces marques 
d'incrédulité. Ces désapprobations de l'opinion publique mal éclairée, qui m'arrivent à 
la tribune au moment où je vais la quitter, je m'y attendais en y montant, et je les bra 
vais, appuyé sur des convictions réfléchies et sur ma conscience. Mais quelles que soient 
vos impressions du moment, je me rassure, car je sais que la France n'ajournera pos 
éternellement sa fortune, et que la vérité a fait alliance avec le temps. {Agitation pro- 
longée.) 


M. Vaux, ministre de l'instruction publique. Lorsque cette question d'O: 
portée pour la première fois à la tribune française, et qu'on entendit la vive parole et 
14 
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les prédictions, les projets de partage de M. de Lamartine, personne, dans cet(e enceinte 
ni ailleurs, ne prétendit garantir l'empire ottoman contre la chance d'une défaite. 

Mais que fallait-il alors, Messieurs? Il fallait, surtout, en opposition à des paroles qui 
semblaient imprudentes, raffermir cette conviction, que, même pour l'empire ottoman . 
il était certains principes d'équité, certains droits antérieurs ct consaer aient 
pas être facilement violés. 1 importait done, précisément parce qu'on pouyait prévoir 
une défaite, de dire que, quel que füt le résultat, out le monde n'ayait pas le droit de 
méttre In main sur l'empire ottoman et d'en part ngage 


les lanibeaux. C'est là le 


qui fat approuvé dans cette enceinte. Ce langage n'a pas été démenti par l'événement, 
comme le veut M. de Lamartine. Ce langage avait prévu l'événement, et pris ses prétau= 
tions en présence des chances qui pouvaient livrer tout à coup l'empire oltoman à ln 


conquête étrangère, et ne lui laisser d'autre garantie qu'un d 
Approbation.) 

Ain 
utilit 
gar 


vit reconnu par l'Europe 


$, loin qu'il y aiteu erreur et imprudence dans le di 
ait l'aveu, la proclar 
e d'un empire. 


ours qu'on bläme, il y avait 
ion d'un droit, qui pouvait être bientôt la seule sauye- 


Maintenant y a-t-il contradiction entre ce langage et Ja part que nous faisons à ce que 
peut avoir créé la fortune , la nécessité, le génie? Car, Messieurs, dans notre pays où il 
s'est élevé de si grandes renommées, où il a passé de si brillans météores, n'acceptons 
pas légèrement ces expressions d'heureux aventurier à l'égard d'un homme qui, dans 
l'avenir, s'appellera peut-être un grand homme. [Vive approbation.) 

On s'est trompé tout à l'heure, Messieurs, sur les vues du eabinet, qu'on aceuse, parce 
qu'entrafaé par une imagination dominante, on se trompe également sur les faits et sur 
leurs conséquences, On nous a dit que, par une prétention imprudente et maladroite, 
nousavions constitué une Égypte nouvelle 

Messieurs, par voie flat; on ne constitue pas Ja 
force : on la reconnait, on l'apprécie, on voit ce qu'elle renferme de durable, on voit ce 
qu'elle peut donner; et la politique établit alors des caleuls qui, dans cette circonstance, 
temps subordonnés à la raison et à la justice. (Très bien !} 


iplomatique on ne constitue pas un 


ont été en mé: 


e que telle ou telle parole a été prononcée au nom du cabinet 
ypte a été comptée par la France; c'est parce qu'il 


Ainsi, ce n'est pas pa 
actuel, que la situation du pacha d'f 


y avait dans les faits accomplis une force incontestabl 


Savez-vous ce qui s'est passé dans l'Orient depuis plusieurs années? Ou plutôt n'êtes- 
s tous à le dire, mieux que je ne pourrais l'exprimer? 


alive de rénovation, une tentative de transformation s'est opé 


VOUS pas p 


Une ten dans cet 


Orient immobile et barbare. Cette tentative a en deux formes, deux résultats différens. 
ne 


En Turquie, et par là je comprends surtout les provinces europé 
ion a été plutôt simulée, extér 


de l'empire, en 
Turquie ia tentative de transform: ure, factice, que 
réelle et profonde, Le sultan Mahmoud avait changé au-dehors beaucoup de choses : il 
n'avait pas mis un principe nouveau de vie et de puissance dans son empire, 

A côté de lui, en Égypte, sous l'autorité d'un pacha, son vassal, une tentative de trans- 
ieuse et plus efficace a été faite, Là, en renonçant à la tactique bar 
bare des Orientanx, on a su, peut-être sous l'inspiration d'un officier français, le colonel 
Selves, qui s'est fait Ture, et est devent néral, on a su former des troupes régu- 
lières, vaillantes et tacliciennes : et ce puissant vice-roi, qui n'a pas su faire encore 
complétement un peuple, s'est fait du moins ce grand moyen des États civilisés, encore 
lus que des États barbares, une armée intrépide et dévouée. bien!) 

Vouliez-vous que, dans eelte grande attente des mouvemens de l'Orient et des ambi- 
ons qui peuvent s’y donner carrière, on comptât pour rien ce fait accompli, qui prend 
à notre eivilisation ce qu'elle a de fort et de guerrier? n présence 


formation plus sé 


ADRESSE. — PARAGRAPRE 4. — M. ViLLEMAIN, MEN. DE L'INST, PUB: 107 


des réformes incomplètes de Constantinople, celte grande créstion d'une armée moderne 
ait faite dans Alexandrie et au Caire, el que cette armée avai servi la cause même du 
sultan, en repoussant les Wahabites, et en sauvant de leur invasion les villes 
Mecque et de Médine, sur lesquelles le pacha vainqueur éte 
eteontestée, mais qu'il conservait cependant à la Porte-Ottomane. (Très bien! 

On se une grande question : ce n'est pas la divis 
les deux forces inégales qui représentent l'empire Lure, 
qui reste de force et de vitalité musulmanes. 

Dans le système de M. de Lamartine, qui voulait le partage immédiat de l'empire ott0- 
man, loin d'entretenir cette force, sans doute il fallait en hâter la destruction. Mais pour 
ceux qui croient que le partage immédiat était stérile pour la France, qu'une nelion , à 
juste pour tous, n'eût été qu'une déce pour la France, ce qui était utile et prati- 
eable c'était de veiller au maintien de l'empire ture et à la conservation de loutes les 
forces qui se sont formées dans son sein, et qui représentent, même divisées, les restes 
de sa puissance ct les élémens les plus vivaces de sa du 
en croyons l'histoire, peut encore se prolonger, et faire m 
tromper plus d’une ambition. (1 

J'ai écouté avec atte e éloquent que vous avez entendu, 
Je n'y ai rien vu que je n'aie entendu il y a six mois; je n'y ai vu toujoi e celle am- 
bition (ambition pour le p: difficultés, ni 
des traités, ni de la force, ni du droit. C’est beaucoup pourtant d'avoir contre soi et la 
force et le droit tout à la fois. Et, je le demande, si la doctrine de M. de Lamartine eût 
trouvé de nombreux échos à la tribune de France, si lui-même avait eu par la p 
Loute la puissance qu'il a par le talent, s'il avait convaineu l'Europe qu'il fallait regarder 
Vempire ture comme un turban laissé sur la ca ndre son expression, et par 
conséquent le supprime 


Les de la 


dit une puissance précaire 


ompe si on ne voit pas ic on entre 


est la nécessité de maintenir ce 


ée, de cette durée qui, si nou 


tir plus d'une prophétie et 


ès bien 


ion , avec curiosité, le langa 


s, et je l'honore) qui ne tient compte ni de 


uasion 


, pour pr 
c'es 


à-dire le partager à la première occasion, eh bien! quand 
cette occasion s'est présentée par la défaite de l'armée, par la défection de la flotte, par 
la mort très prévue du sultan Mahmoud, par la jeunesse encore faible de son suce 
il n'y avait donc rien de si simple que d'exécuter ce beau plan. Mais, je le demande, est- 
ce ln F é le plus à cette exécution, indépendamment de ce que la 
justice et, pour ainsi dire, l'honneur européen en auraient souffert? (Très bien! très 
bien!) 

Mais, ditl'éloquent orateur, alorsil fallait aller au bout du parti que vous 
que vous croyiéz à la durée de l'empire ottoman, puisque vous en souhaitiez la perma- 
nence , il fallait (out faire pour le grandir, pour l'élever, pour supprimer même dans son 
enceinte tout ce qui lui faisait obstacle. Quoi done? Croyez-vous qu'il eût été d'une bonne 
politique ou française ou musulmane d'aller bloquer Alexandrie, d'aller brûler la flotte 
du pacha d'Egyple, ou la fotie oltomane qu'il avait reçue par la défection d'un chef mu- 
Sülman ? Croyez-vous que tout ce qui aurait abatlu sous une forme quelconque un élé 
ment de vitalité musulmane n'était pas par cela même un coup mortel porté au cœur dé 
l'empire, etune facilité offerte à d'ambitieux desseins? Cela me paraît évident. (Marques 
d'approbation.) 

Le Gouvernement a donc f4 


seul 


ance qui aurait 


aviez Pi 


ement, quoi qu'on en dise, de ne pas aller au-deli 
Is qu'il avait récueillis dans celte enceinte, et qui semblaient 
conformes au vœu national : non que nous entendions par là décliner la responsabilité 
ée tout entière à ceux qui exécutent. Si le cabinet, dans la conduite qu'il a tenue, 

s'est montré fidèle à l'intérêt et à la pensée du pays, ce n’est pas un motif de se cacher der 
rière l'assentiment des Chambres ; c'est assez de l'honneur d'exécuter à tout risque une 
pensée national 
Sans insister à cet égard, je cherche encore, je l'avoue, dans le discours de l'hono= 
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rable préopinant, une objection non réfutée d'avance. Les argumens nouveaux sont des 
faits inexacts. 

Vous avez été cause, nous dit-il, que la flotte turque a abandonné Constantinople ; 
vous ayez été eause qu'il y n eu une conférence; vous avez été cause que cette confé- 

R rence n’a pas encore de résultat. Vous avez eu Lort d'y entrer; vous ayez eu tort d'en 
sortir ; vous avez tort s par sorti. Voilà toutes les objections réunies. 

La flotte turque ! Personne ne pouvait faire que cette défection n'ait eu lieu ; mais vous 
pouviez faire qu'elle ne fût pas un péril immédiat pour l'empire, ni une tentation pour 
autrui : la présence de votre escadre a assuré ce résultat. 

a conférence! vous ne pouviez empêcher qu'elle se formât, personne ne devait s!y 

refuser. La première objection, la première défiance eût été contre celui qui se serait 

paré, avant S'il y aurait motif de s'abstenir ; le reproche eût été pour 
celui qui n'aurait pas voulu contribuer à faire cesser une protection exclusive, età rendre 
celte protection plus sûre, en la rendant générale : ear, quoi qu'en dise l'honorable préo- 
pinant, c'est le protectorat exclusif qui pouvait fermer impérativement le détroit des 

Dardanelles, menacer à Ia fois l'empire ture et l'Europe, Ces protections partagées, par 

la même, ce ent d'être ambitieuses. 

Mais après vous être a desseins, vous avez eu tort de vous en séparer! lei, 
sur des faits non accomplis, personne ne peut ni blé espérer, ni prédire. Je sais 
bien qu'anjourd'hui,, s'il existe encore une diplomatie, il n'y a plus de mystère diploma 
tique : je sais bien que tout est promplement public; eL c'est pour cela que, dans les n 
gociations le secrètes, sachant toujours qu'elles seront publiées, il faut être cons 
tamment fidèle à Ja dignité de son pays. “C'est ainsi qu'on n'est jamais surpris quand 
vient la publicité, si prompte de nos jours, 
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vous n'en êtes 


de sayoi 


ner, n 


Je n'ajouterai pas de nouvelles observations pour répondre au savant discours qui a 
précédé le brillant discours de M. de Lamartin sssaierai pas de rentrer dans celte 
vaste carrière politique, militaire et géographique, qu'a parcourue l'honorable M. Mau- 


guin. Seulement, Messieurs, je tirerai de ses paroles une conclusion, non pas rassu- 
rante peut-être pour un avenir éloigné, mais satisfaisante pour l'intérêt actuel de 
l'Europe. 

L'orateur a peint avec force ces deux grandes puissances qui, de si loin, étendent 
eindre l'ane l'autre. 1 est entré dans une foule de détails 
e présente, et pour le contre-coup 
e résulle-t-il de 1h, Messieurs? c'est qu'on 
on d'intérêts que tant de points de contact et de 
bles. 11 y a dans les choses humaines de cer- 
d'instinet et d'honneur, d'insurmontables dive qui peuvent ra 


leurs bras pour se sañsir et s 


uyent exercer sur l'Europe. 
peut ne pas redouter la due réur 
rivalité rendent définitivement inconci 


Mais qu 


1 € surer, même contre le culs des plus grandes et des plus accommodantes ambitions. 
Ê homme d'état anglais, dont les paroles ne sont pas oubliées dans son pays, 2 dit 
( ces mots : « Celui qui aura la Ballique et Constantinople sera le maftre du monde. » Mes: 
| L. jeurs, l'Angleterre, comme nous, ne veut pas que personne soit maltre du monde, 
4 (Sensation. Mouvement prolongé d'approbation.) 
LÉ 
{ du luodi 13 Javier 1640. — Présidence de M, Saut 


M. Devis. Messieurs, parmi les marques d'indulence et d'approbation que la 
a bien voulu donner l'année dernière à mes considérations toutes spéciales sur 1/0 
on m'a reproché de n'avoi 
} préoceupé que j'étais des questions commerciales et industrielles. 
J'avoue que je n'ai point 616 convaincu, et que je suis resté avec celte pensée domi- 
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nante, que je me vois forcé d'expliquer à la Chambre avant d'aborder ce que je crois être 
le fond de la question. 

La politique est-elle restée ce qu'elle était autrefoï 
jadis comme un simple prélude à ces collisions sang 
nations. On l'employait comme auxiliaire en certaines difficul 
d'honneur; on l'amoindrissait en la mêlant à mille int 
cause raisonnable, à des victoires sans résultats. 

Bien différente dut être et esten effet la politique actuelle, depuis que, s'appuyant sur 
intérêts réels du plus grand nombre, elle a appelé au maniement des affaires des 
hommes positifs, conslans dans leur pensée active, et responsables surtout de la prospérité 
et dela richesse publiques ; en un mot, M politique ne sert plus seulement Ja 
gloïre etla vanité des peuples, elle agit dans l'intérêt des travailleurs. 

Eh ! de bonne foi, Messieurs, croyez-vous que ce soit pour de utiles motifs de pré- 
éminence que l'A 


Je ne le pense pas. On la regardait 
ntes dont on se plaisait à occuper les 
suscitées par un faux point 
igues éphémères , à des luttes sans 


0 


urs 


leterre et In Russie étendent les bras sur tous les points saisissables 
du globe, que l'Autriche et la Prusse se rapprochent ou s'éloignent , parce que l'on aura 
aceueilli ou Froissé leur méliculeux amour-propre, à propos du différend qui s'est élevé 
entre le Nil et le Bosphore? 

Non, Messieurs, l'Angleterre songe à ses 125 millions de sujets affamés 
de matiè a Russie prétend devenir riche et encore riche, dût-elle 
bientôt après sous sa propre masse; l'Autriche pense à l'agrandissement de Trieste, déjà 
rivale de Marseille ; elle veut faire de l'Adriatique and port de J'AI 
s États confédérés des bords du Rhin s'attachent à consommer leurs produits pour 


desubsistances et 
‘ffaisser 


es première 


méridio- 


de leurs propres substances, pour ne pas verser leurs trésors sur les nations 
tout se traduit en question d'argent , tout vise à la richesse, parce que la 
vivons, la richesse, c'est la puissance 

elle done la seule qui, ainsi que je vous 


, au temps où nou 


ai dit 
ister dans une politique toute chevaleresque ? Vous 
are trop bien des hommes habiles et rompusaux 
, dûment avertis, ils ne 


h bien! Messieurs, la France sera 
dans la dernière session, s'obstine à p 
pouvez faire que cela ne soit pas, et j'au, 
affaires qui constituent le cabinet actuel, pour ne pas pe 
mposent de sartir de la route suivie jusqu'à présent. 

M. Ma 
à poursuivre l'idée politique compliquée des idées commerciales el industrielles du monde 
entier. Moi, ce sont les intérêts productifs de mon pays que je vais suivre pas à pas. J'es— 
père que le bon vouloir et l'attention de la Chambre voudront bien m'aider et me soutenir 
dans celte importante occasion. 

J'ai toujours pensé et j'ai essayé de prouver que 
cord pour cette fois avec les prévisions d'une loy 
notre gouvernement manifeslât plus que la simple intention de maintenir l'intégrité 
de l'empire ottoman, c’est-à-dire qu'il agit immédiatement avec promptitude et efficacité, 
au milieu des circonstances pressantes qui devaient le stimuler. Je pensais ainsi, etje n'ai 
agé d'opinion. Je dirai plus, je dirai qu'en face même des 6 
x cette opinion s'est encore raffermie, tout en se modifiant quelque peu par l'admis- 
sion des faits aujourd'hui préétablis. 

La seule phrase émanée du trône qui soit relative à l'Orient, semblait indiquer que le 
ministère du 12 mai oulait suivre celte direction d'idées, marcher franchement dans 
cette voie, opérer surtout selon ces vues, ce qui nous deviendrait un jour glorieux et 
profitable, Mais, s'il faut en croire l'opinion générale, ce serait moi qui me serais mépris 
sur Je sens et la valeur des mots employés dans le discours de Ja Couronne : intégrité vou- 
drait dire fractionnement , et il ne s'agirait aujourd'hui pas plus qu'ayant de mettre en 
bartñonie les actions ayec les paroles. 


ser qu 


guin, dans la course brillante qu'il a parcourue avant-hier, s'est attaché si 


tout 


intérêts matériels de la France, d'ac- 
le et active politique, exigeaient que 


pas ch 
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plus intéressée dans la question, on me 
l'accordera, j'espère, je puis craindre que ses sympathies pour la cause ottomane ne se 
trouvent paralysées par une arrière-pensée que je ne saurais deviner, puisqu'elle n'a pas 
même pour objet la satisfaction de ect esprit d'ézoïsme et de caleul qui dirige, d'une 
toujours profitable , une nation voisine dans ses transactions et ses démarch 


des gouvernemens étrangers, 

Ce qu'on à pu remarquer durant les trois ou quatre phases qu'ont subies les négocin- 
tions, c'est que l'Angleterre a réclamé vivement notre coopération dans la Méditerranée. 
Mais ce qu'on pouvait facilement prévoir, c'est que eette puissance ne manquerait pas de 
se séparer adroitement de nous le jour où il faudrait partager les bénéfices de l'associa 
tion ; car il est permis de supposer qu'il devait y e en expectative , à la chalen 
à Ja constance qu'elle a déployé 
la lutte entre la Porte-Ollomane, souverain 
Nous ayons bien fait de ne point nous laisser prendre à ses leurres ; mais il di 
prudent de rester seuls, et à ce propos je réclame quelque peu d'attention. Messieurs, 
nous ne pouvions compter que sur une alliance rationnelle , ln seule qui eût pour base 
des intérêts semblables, et nous l'avons manquée ; et nous l'avons manquée, j'ose le dire, 
par notre ténacité à défendre et à garantir dans un avenir plus ou moins éloigné l'in- 
dépendance ou plutôt l'existence encore si problématique, bien qu'en dise l'honorable 
M. de Carné, d'une nationalité arabe prenant pied à tout jamais sur un royaume 
d'Égypte. Ce n'est pas que le cabinet autrichien, auquel nous devions nous adresser, 
domandat le, une dépossession, un affaiblissement de l'heureux rival de la Porte. 
Non, l'homme d'État qui domine ce cabinet est d’une habileté trop positive pour avd 
exigé plus qu'il ne pouvait demande t'autrichien n'à pas voulu 
ntir, dit-on, à reconnaître des droits à l'hérédité dans la famille du maître aetuol 


et 
dans les moyens mis en ayant pour terminer tout à coup 


avoi 


de droit, et Méhémet-Ali, souverain de fai 
evenait 


npossi 


‘ obienir; mais le cab} 


n 
de l'Égypte et de la Syrie; prétention exorbitante aux yeux de bien des gens, et que 
nous appuyons pourtant de’ toute notre influence et de toutes nos forces, 

Et pourquoi cette insistance de notre part ? Quel intérêt si grand en dehors de nos 
vrais intérêts portons-nous done au paclia d'Égypte ? J'ai exposé l'année dernière, el je 
était pas ehose établie sur des calculs certains, que nos relations 
les que favorise Méhémet-Ali, vous 


prouverais encore, sic 


ales avec l'empire de Constantinople et e 
le croyez au moins, se sont maintenues jusqu'ici dans la proportion de 20 à 3. Comment 
ons à l'un et à l'autre de ces gouvern 


se fait=il que le degré d'intérêt que nous témoig 
mens se manifeste dans une proportion précisément inverse ? En vérité, je ne saurais me 
l'expliquer. J'attends beaucoup du temps pour obtenir la solution de l'énigme, comme 
MM. les ministres me semblen pérer quelque peu pour arrivér au dénouement 


ussi en 


‘use affaire. 

on que celle 
ce jour de plan bien arrêté, puisque l'honorable M. Garnic 
ssez favoriser Méhémet-Ali, tandis que moi je me erois autori 


, et qui indiquerail presque que l'on n'a point eu jus- 
gès aceuse le ministère 
6 à lui adres- 


de ne point 
ser le reproche contraire. 


Voili tout ce que j'avais à dire à propos de ce que je reg 


lé comme d'intérêt matérier 
moral qui pèse de tout son 
poids sur les questions de lt bien plus grave, 

Vous prétendez soustraire complétement l'Égypte à la domination de la Porte, ét, 
cette dislocation opérée, vous croyez pouvoir garantir à jamais l'intégrité des États du 
sultan. Eh quoi ! vous ne pressentez donc pas les terribles déchiremens , les secousses vi 
entes, les dissensions prolongées auxquels va se trouver en butte l'empire oftoman,, cet 
empire formé de provinces qui ont conservé le souvenir d'anciennes nationalités? Mais si 


pour la France sur ce point de l'Orient; quant à l'intéi 


tordre, la faute commise me par 
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vous laissez surgir un royaume d'Égyple, Bagdad se souviendra, elle aussi, qu'elle a été 
la capitale d'un État musulman; on vous demandera bientôt et à autant de titres un 
empire Syrien, Druse ou Maronite, un royaume de Chypre. une Arménie, que sa 
Pour qu'il en soit ainsi et pour que les prétentions soient promptes à se révéler, vous 
rez donné une assez belle prime aux tentatives des pachas puissans et ambitieux. 
Voulez-vous que je vous le dise encore une fois, vous allez jeter à terre cette cou- 


ronne dont la conservation sur la tête d'un prince ottoman importe à la tranquillité de 
l'Europe ; vous allez aider à déchirer ce corps jadis si puissant, qu'il contrebalançait les 
forces les plus imposantes du nord et de l'est de notre Europe; et quand vous aurez 


anéanti un grand peuple, confiant, soumis, loyal, qu'arrivera- 
se fonder à sa place vingt petits États sans s sistance, sans cohésion, sans 
ppui, qui seront étouftés chacun à leur Lour dans les embrassemens de la Russie. 
Repoussez surtout, je vous en conjure, Messieurs, cette idée de mort anticipée, ce projet 
dé partager les dépouilles du cadavre qu'à laissé deviner M. Lamartine, cadavre qu'il a 
enveloppé d'avance d'un si magnifique linceul. Le grand orateur voudrait vous faire 
jouer le rôle de la Providé érant les destinées de l'empire ottoman. Que si 
vous vous décidez à l'aceepter ee rôle, faites au moins que ce soit le rôle de la Providence 
qui soutient et qui conserve, au lieu de celte Providence qui brise et détruit. 

Appréciant aussi à sa juste valeur cette armée d'Ibrahim, ramassis d'esclaves Éthiopiens, 
d'Arabes nomades, de Fellahs malheureux enrôlés au moyen d'une presse brutale, vous 


il? c'est que vous verrez 


e, en ace 


feriez bon marché de ce royaume arabe de si fraîche création, {out reconnu qu'il est de 
notre honorable collègue M. de € 

Si vous connaissiez bien , croyez-moi, les pauy 
dies inte 


né. 


et faible 
nes, VOUS pense) 


élémens de vitalité de cet 
z qu'il y a encore 
4, mais qu'on peut sauver, que dans une enfance 


État naissant, ses misères sec 
plus de force dans un homme qui se m 


les, ses mal 


qui essaie de l'existence et qui ne vivra pas. 
fin, Messieurs, je crains que le cabinet et que la France qui le pousse ne se trom- 
pent, et je vous supplie encore un coup de quitter la voie funeste 4 
ivre une autre qui nous serait simplement avanta 


as laquelle vous êtes 


entrés pour en s 
Est-ce que par hasard ces appréhensions que j'exprime si vivement parce que je les 
de même , ne pourraient pas trouver leur justification dans les faits qui se sont 
manifestés depuis quelques mois seulement ? Ces faits, je vais vous les rappeler. Ce sont 
la perte de la bataille de Nézib, la trahison du capitan-pacha , la déposition du prince 
Milosch, et enfin la promulgation de l'espèce de constitution octroyée par Abdul-Medgia 
à ses sujets étonnés. 

En vérité, si quelqu'un venait affirmer que c'est à la conduite de la France qu'on doit 
attribuer les deux premiers événemens si graves et si funestes dont je viens de faire men- 
tion, on ne pourrait le croire ; el cependant, d'autre part, on ne peut faire autrement que 
de se demander comment celte flotte françai 
plus habiles et les plus braves, flotte qui s'est opposée si obstinément à la sortie de la 
flotte ottomane chargée de transporter sur les côtes de Syrie un corps de 12,500 liommés 
qu'on destinait à opérer sur les derrières de l'armée d'Ibrahim ; on doit, dis-je, se de 
mander comment cette flotte française a pu permettre aux forces navales ottomanes de 
partir pour les eaux de Rhodes, où elles n'étaient point nécessaires, pour se rendre dans 
le port d'Alexandrie, où elles étaient attendues ? 

Groit-on aussi que ce soit chose peu importante que cet acte qui dépose le prince Mi- 
loscñ, grand feudataire de la Turquie, homme de cœur et de tête, dévoué par conviction 
et par principes à la cause ottomane, pour le faire remplacer par son fils, qui dirige un 
sénat servien, composé de boyards, vrais complaisans de la Russie ? Et nous n'ayons pas 
trouvé un mot à dire sur celte étrange manière de procéder, etnous laissonsalors le champ 


essens 


e, commandée par l'un de nos amiraux les 


112 an 
libre aux intrigues du gouvernement russe, qui a, ainsi que dans les provinces moldo— 
valaques, fait succéder son patronage effectif au droit de suzeraineté accordé par tous les 
traités, à commencer par eelui de Nicopolis jusqu'à eeux de Jassy et d'Andrinople. Les pro= 
vinces moldo-valaques jouissaient de leur privilége et de leur liberté depuis 1393, elles 
n'avaient point été conquises, elles s'étaient adjointes volontairement. Nul n'a le droit de 
rompre ce qui était ainsi lié; nul, quand même il ambitionnerait les ports de Galats et 
d'braïlor, qui feraient un beau pendant, je À de Sébastopol, Enfin, et 
en dernière analyse, que penser de celte charte jetée inopinément à la nation turque, et 
dont, je crois en être sûr, notre ministre des affaires étrangères n'a eu connaissance qu'au 
moment où elle apparaissait ; véritable coup de dés politique qui peut, j'en conviens, sau- 
ver l'empire, mais alors sans que nous y soyons pour rien, ou , ce qui est plus probable, 
le ruiner , ce qui nous serait imputé à bläme ? 

is de ce hatti-shériff de Gulh: Levantins eux 
mêmes? C'est tout simplement qu'il est et qu'il demeurera impraticable à vingt lieues des 
grandes villes, où il a pu être accueilli avec acclamation sans émouvoir le moins du monde 
les rayassurpris qu'on leur accordât ayee tant d'appareil et de pompe ce dont ils jouissaient 
de fait depuis ua temps immémorial. Car, Messieurs, on se tromperait fort si l'on s'im 
ginait que le gouvernement ottoman pôt disposer à son gré et de ln vie et des biens de 
ses sujets. Hors le cas de haute trahison, la confiscation n'avait jamais lieu , et la justice 
turque, pour être entourée de moins de formes que la nôtre, donnait bonne garantie, j 
vous assure, à la propriété et à l'existence de l'homme qui savait remplir ses-deyoñh 
payer sa capitation. 

Je me hâte de revenir sur cette digression, que vous ne trouverez peut-être pas hors 
de propos, pour ajouter que le dernier traité commercial de Gontanlinople, qui repose 
en entier sur l'abolition du monopole, étant intimement lié avec l'exécution du dernier 
rescrit de Sa Hautesse, bien qu'il l'ait précédé de huit mois, ée {raité n'a pu être encore 
observé ni par le ni par les autres, et que le sultan lui tout le premier avait eru devoir 
+ manquer en engageant pour l'avenir à une aise de Péra des produits qui 
n'appartenaient point à ses domaines. Ainsi le hatti-shériff étant inexécutable, le traité 
de Constantinople le devient aussi. D'ailleurs, ce traité à quoi sert-i1? 
, et dans les journaux de l'Orient, et dans les feuilles 
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oùe, au po 


as rémissi 


é, savez-vous ci 


outle monde a 
aises qui ne sont que 
en Orient , que les Russes s'appuyaient sur un traité 


puy 
l'écho des il nationaux anglai 
ier elexceptionnel , traité qui les favorise si singulièrement, que s'ils étaient déjà 
ce qu'ils deviendront bientôt, c'est-à-dire peuple producteur, le commerce entier des 
États ottomans serait erait dans leurs n 

11 résulte de tout ceci que les affaires sur ce point de l'Orient sont plus compliqu 
que jamais, et plus que jamais aussi difficiles à terminer à l'avantage de la Franco et de 
l'Angleterre réunies. Quand j'y songe bien, il me semble que ce n'est point aider le Gou- 
vernement que de lui permettre, par une phrase tout-à-fait approbative, de s'endormir 
avec complaisance à côté d'une question grosse encore d'événemens fâchèux, et prête à 
les enfanter. 

Le gouvernement anglais sent si bien les difficultés de la Situation , qu'il augmente les 
forces de ses escadres sur les côtes de l'Asie-Mineure, tandis que la nôtre vient de ren- 
voyer au port quelques-uns de ses bâtimens. Qui sait ce qui peut arriver d'ici au départ 
de l'escadre de réserve, et si, dans les événemens qui peuvent tout à coup survenir, 
notre flotte affaiblie pourrait jouer un rôle autre qu'un rôle secondaire ? 

Messieurs, si toutes les affaires d'Orient se bornaient au tableau de la lutte entre l'em= 
pire ottoman et celui que vous voulez fonder en faveur de Méhémet-Ali, en souhaitant 
que la France prit dans ee conflit une noble place, ma tâche serait maintenant remplie. 
Mais, selon moi, l'Orient, c'est plus que l'empire du Bosphore et des rives du Nil : la 


érèt 
érè 


partici 
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Perse, l'Inde , les les de ja Sonde, Ja € e,t 
Orient, demande aussi toute notre attention. 1 
instruire des desseins de la Russie sur le khai 
long-temps dans l'ombre, et qui a pour but apparent la police de la Perse septent 
a pour résultat eaché d'étendre la domi se jusqu'à la mer d'Aral et au cours de 
l'Oxus. Quand on diseutera le budget des affaires étrangères, je me réserve de faire con 
naître à la Chambre tous les avantages de cette p n. 
à l'Inde, 

Là le gouvernement 


ce qu'on peut appeler enfin l'extrême 
s gazel{es nl es viennent de nous 
at de Khiva : celte expédition p 


ion r 


ise de possessi! 


Je me hâte d'a: 


uprême de Caleutt pre pas ce qu'il peut c: 
espérer de l'influence que prend annuellement le cabinet de Saint-Pétersbou 
affaires de l'Asie orientale , vient de s'assurer pour long-temps 
son entreprise sur l'Afghanistan. Il y a remplacé un pouvc 
ile, par un gouvernement qu'il a appelé pouvoir ami. 
Si done le gouvernement suprême eût été franc aussi bien qu'il a été habile et heureux, 
il eût ait qu'il avait assis sur le trône de Cabou! une autorité esclave, et qu'il acquérait 
ainsi dix-huit millions de nouveaux sujets, braves, aclifs, intelligens, et qui finiront par 
être dévoués comme ces régimens de Cipayes, lesqu nent de donuer, dans une 
marche de onze cents milles anglais, l'exer d’une bravoure et d'une constance à toute 


, qui n'ig 


dre où 


dans les 


aties solides par 
qu'il a prétendu lui être hos= 


vie 


épreuve, jointes à la discipline la plus parfaite. EL de cet accroissement de puissance, la 
France ne s'en inquiète pas; et des moyens d'être p 


au moins pour intermédiaire dans 


Je confit imminent qui 


menace de s'élever entre la 


, ni le discours 
en qu'en cette 
abouchures de l'In 
dus, fleuve désormais ouvert aux entreprises du commerce européen, s'il faut en croire 
la déclaration formelle de l'Angleterre plus loin enco: 
der par des actes? Pourquoi la France ne lirerait-t-elle pas profit et avantage de In colli- 
sion qui vient de séparer violemment la Ch l'Angleterre? est-ce que le commerce 
de la Chine n'est point une source de richesses immenses ? Pour 
profiter des faut 


de la Couronne, ni l'udresse au Trône, personne n'en dit mot. 
occasion nous ne pouvons jeter en avant que des 


aroles. Mais aux € 


; € pourrions-nois pas proc 


uoi nétpas se hâter de 
es de nos Voisins , et d'envoyer sur les lieux des hommes habiles, détiés 
instruits, des hommes enfin sachant, s'il se peut, lèur Orient par cœur ? 

Le port dé Bordeaux, qui depuis quelques années a tenté de nc 
Chine, ne serait-il pas disposé à augmenter ses nolis pour ce pays, qui, abstraction faile 
du commerce immoral de l'opium, offre encore de si puissans débouchés à nos produits 
européens 

De nouveaux débonchés, voilà ce que toi 
trouver. Et quel peuple de l'Europe n'es 
w 


des relations 


jee Ja 


peuples proû 


cteurs cherchent et désirent 
pas aujourd'hui peuple p eur ? De nou- 
aus débouchés! excepté quelques-unes des jeunes républiques de l'Amérique du sud 


quelle contrée de la terre en présente encore, si c s confins de l'Orient que j'ai 
mentionnés tout à l'heure ? Les Hollanc de cette vérité, car ils 
s0nt occupés en ce moment à en: ri 

Seront à Bornéo, pois successivement à toutes ! 


où di 


presqu'Île de Malacca. Dans ces par 
hollandais, notre commerce at-il seulement ence 


Dans ce mouvement général devons-nous rester inactifs, 
teurs des eor! e pas, el sans re 
prôjet d'adresse, je voudrais qu'il appelât l'attention du & 
d'entrer en relat 


de nos voisins ? Je ne le pi 


ions plus suiy 
si nombreuses ct si riches qui couyrent l'Asie orientale, F P m 
je voudrais qu'un amendement fût introduit entre le quat et le cinquième 
graphe, que je rédigerais ains 


s, plus ét 


tés At 
ndues, mieu: 
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ns événemens qui s'accomplissent en ce moment dans l'Asie ork 
ces événemens peuvent exercer sur les destinées commerciales de la France, n'aient 
du Gouvernement de Votre Majesté. » 


« La chambre ne doute pas que M 
tale, et l'influence 
l'attention sériens 


s on discutait devant yous nos affaires 


M. Tiens. Messieurs, lorsque ces jours derr 


intérieures, je me Suis abstenu de prendre la pi 
mes intentions, ma présence à cette 
d'un débat de personnes. 


ole : j'aurais craint que, contre toutes 


n'eût donné à nos discussions le caractère 


Aujourd'haï, les choses sont assez grandes pour que tous nous soyons oubliés devant 
elles. Je 

L 
par la parole 

Aussi aurais-je voulu m'abste 


ns parler des choses seules 


s événemens sont si graves, que c'est une grande responsabilité d'y toucher, même 


de paraître à celte tribune; mais j'y ai été entratné 
presque malgré moi par le sentiment irrésistible qui nous porte tous vers ce qui peut tou- 
cher aux intérêts et à la grandeur du pay 


fe ne viens pas dont 


abinet : les conseils donnés de la tribune n'ont 
par deux motifs: le premier, d'estqu'a- 
est toujours l'opinion publique qui donne au Gou= 
vernement l'impulsion décisive. C'est donc à nous Lous, dans la proportion de nos moyens, 
de contribuer à éclairer l'opinion, et de lui imprimer une direction qui 1ôt ou tard doit 
devenir celle du Gouvernement lui-même. 

Ï est un autre motif plus important , plus délicat encore. Dans ce moment, vous le 
passent en Angleterre desévêne 


des conseils au 


jamais, jele 


is, ane grande efficacité. Je p 


près des hésitations, des résistances, c 


s, se préparent des résolutions qui, je l'esp 
je le souhaite, je le crois, ne sont pas prises encore. 


! au milieu de voix quelquefois hostiles qui s'élèvent à Ia tribun 


, quelques 
voix amicales, mais fermes, pourront ne pas être inutiles à ces résolutions; el, quelle que 
soit ln puissance de ces voix, c'est un devoir de les faire entendre à cette tribune, (Mou- 
vement d'approbation 

y a dans celle imm 


nse question deux choses à distinguer le système el la conduite 
1. Quant à mo, je n'hésite pas à Je dire, je me fahgo complé— 
ment pour le système que le Gouvernement a adopté. Mais, je dois le diré, sans le désir 
de blâmer, je n'approuve pas au même degré la conduite tenue par le Gouvernement, une 


fois le système admis. 


tenue par le Gouyerneme 


On a beaucoup parlé des divers syst 


ies que soulevait la question d'Orient. On a parlé 
du systès du statu quo. Pour 
és dans cette question se réduisent en réalité à deux : cclui 
que j'appellerai la politique active, qui tend, plus tôtou. plos tard, au partage de l'em— 
pire ottoman, et qui s'appuie sur la nation quisemblé leplus disposée é@ partage, c'est 
à-dire sur la Russie, 


du système ture, du système 


e européen, du systèm 


moi, tous les systèmes ina; 


1 y à un autre système, d'est celui que nous semble avoir adopté le Gouvernement, et 


qui consisle, non pas à considérer 1 me éternel, comme able, 
mais à le considérer, sinon comme facile à sauver, du moins comme pouvant être sauvé; 
qui consiste, le danger subsistant Loujours, à prendre toutes les précautions, afin que, $ 
Ja catastrophe arrivait, la Fr à, dans cetle question, la situation que ses intérêts et 


sa dignité exigent 

Pour moi, tous les systèmes se iumérer sa 
ation qui re= 
ble pour Je 
etait. J'approuve lout-à-fait le Gouvernement d'avoir préféré 


hent à l'un des deux que je viens d' 
politique active qui prévoit, qui souhaite le parta 


el la politique de préc: 


garde ce partage comme possible, el cherche à prendre une position conven: 
cas où le catastrophe ar 
Je second système. 
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Je ne dirai, Messieurs, que peu de mots sur ces deux sy 


èmes qui ne cessent } 
en présence depuis que la question a commencé à naître: 

Cette politique active qui prévoit le part 
y'tendit d'ayane 
même sera, plus {ôt ou plus tard, disposée à ce partage, qu'elle l'est déjà, qu'elle a des 
s prochains, et que nous pourrions nous entendre avec elle. 

Eh bien ! savez-vous ce qui m'a décidé à me prononcer contre cette politique? C'est une 
raison qui, pour pratiques, a beaucoup de valeur : c'est qu'elle est tout simpl 
ment impossible, Je vais justifier ce mot, qui vous paraît peut-être bien absolu. € 
, tend à supposer que la Russie a des projets immédiats, que nous pouvons 
slle. Eh bien e la Russie n'a pas de projets immédiats, 
nséquent, il n'y aJieu de s'entendre avec elle. Je crois que la Russie, comme 
ai tou 


comme inévitable, et qui voudrait qu'on 
une supposition, C'est que la Russie elle 


sur quoi s'appuie-t-elle ? Su 


pr 


politique, dis-j 
nous entendre ave 
et que, pare 
tout le monde, est pour le statu quo. Je justifie 
de suis que des esprits généreux, patriotiques, prétendent que si la Russie ne cherche 
pas à s'entendre avec nous, é*est qu'il y a en nous, permettez-moi de le dire, quelque 
chose qui lui déplaft, c’est que nous avons fait une révolution. Je ne crois pas cela. 
D'abord, je suis de ceux qui sont charmés que cette révolution ait été faitegimais dans 
tous les cas elle est faite, et il faut adopter une politique en harmonie aveceé qui existe. 
Mais je ne erois pas que la Russie ait des préjugés : les grands cabinets n'ont pas de pré- 
qu'à une époque la 
arow 


crois, moi, 


heure cette assertion. 


és. Sans vouloir retracer les leçons de l'histoire, je me souv 


ju 
Russie 


re {rès viy 
a ch 


après avoir fait une 8 , très acharnée, après avoir envoyé Su 
avec 450,000 Russes sur nos frontière 


a pu croire qu'il était de son intérêt de s'entendre avec la France, qui cependant n'avait 


6 brusquement de politique, quand elle 


pas cessé d'être révolutionnair 
Russie ne cherche pas à s'onte 
dire pour Ja paix : tout le monde est pour Ja paix en Europe, 


dre 


Savez-vous pourquoi L < vous? cest qu'elle e: 


pour le statu quo , c'est-à 
et heureusement tout le monde en est d'une manière très ferme et très décidée. (Si 
sation.) 
Il est vi 
ne s'agit pasde procéderämmédiatement 
toires qui pourraient être pour nous le dédomu 
accordé à la Russie. » Soi; mais comment voudrait=on q 
des insinuations? par dés mots à double entente? par ces 
quéraient qu'au besoin nous nous entendrions avec 
moi de le dire, on ne fait pas de confidence en diplomatie 
on demande à un homme sa parole d'honneur, et on ne la demand 


ai qu'on nousidilquelquefois + « Mais il ne s'agit pas du partage immédiat, il 
l'oétupation de Constantinople et des terri- 
ment de ee grand agrandissement 
mn se concertât avec elle? Par 
ifications cachées qui indi- 
Russie? . . . Messieurs, permeltez- 
a voici la raison bien simple 


pas à un eabinel; et 
sur l'Orient, quelque 
odieux el 


tag 


si on pouvait Supconner que vous avez eu des projets de p 


part, vous sériéz dénoncés aux yeux de l'Europe q 


veut Ja 


aix; Vous se 


ridicules 
Ainsi, je ne crois pas que l'on puisse avec quelque fondement, quelque raison, abon- 
n partage plus ou moins prochain, et une entente 


derdans ee système, qui suppos 
‘dela France avec celle des puissances qui serait le plus intéressée au partage, Et quand 


tout le monde est attaché ou statu quo, même la Russie, ne serait-il pas étrai 
fût la Mrance seule qui voulüt boul des vues d'a 

La politique de tout le monde, c'est la politique de précaution, la politique de la paix, 
qui n'exclut pas des vœux de grandeur quand ils sont conciliables avec la pratique. 

Eh bien! Ja politique de partage étant impossible atjourd'huf, que reste-{-{1? La poli 
tique de pri le position dans la question d'Orient, 
que vous puissiez au besoïn 
étotre dignité 


everser le monde dal 


caution qui consiste à prendre une 


champ tenir la conduite que réclameraient vos intérêts 
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Quelle était dans cette hypothèse la nation avec laquelle il fallait prendre cette précau- 
tion? Pour moi, il n'y a pas de doute, cette nation, c'est l'Angleterre. 

Je ne rappellerai pas que dans une question toujours pendante en Europe, la question 
de principes, l'Angleterre est votre alliée vaturelle. Mais dans la question d'Orient, pour 
la politique de précaution, pour la politique d'observation, l'Angleterre était votre 
#essaire, jusqu'au jour ou cette politique changerait de caractère. 

Quelle est la puissance la plus intéressée à ce que Constantinople ne soit pas oceupée 
par Ja Russie? C'est l'Angleterre. Quelle est la nation qui a toujours au plus haut degré les 
moyens est encore l'Angleterre, 
parce que le danger est maritime et que l'Angleterre est maritime. Vous l'êtes comme 
ussi par 


ni 


sces d'empêcher que Constantinople soit occupée? C' 


elle. C'était une raison de s'entendre : vous éliez al 
les moyens. Permeltez-moi de ous dire quelques mots sur la nature du di 


Constantinople, vous le savez tous, on l'a dit tant de fois dans celte qu 


iés par le but, vous l'êtes a 


nger. 
stion, et per 


sonnee l'ignore; Constantinople est placée à quelques journées de Sébastopol; et, graces 
jou: 


!, une escadre partie de Sébastopol peut, en trois où quatr 


aujent et au cou 
déposer une armée à Constantinople. Ceci n'est pas une hypothèse : vous vous rappelez 
qu'en 1833, à une époque où la Russie n'était pas aussi préparée qu'aujourd'hui, 10,000 
Russes ont été transportés en quelques jours à Constantinople. Depuis, les préparatifs ont 
été faits avee plus de précision ; ce que je dis est connu de tout Je monde, et ne saurait 
être trop connu, et il faut le répéter sans cesse : il y a à Sébastopol une expédition 
toujours prête, avec des vaisseaux de ligne tout armés; il y a ce qu'il n'y a nulle part, 
des marins casernés, des troupes campées ; on peut en quarante-huit heures faire embar- 
quer l'expédition, en quatre jours on est à Constantinople, et en six jours l'événement 
sera accompli : il faut dix-huit jours pour le savoir à Paris el à Londres, Voilà le danger 


qui menace sans cesse Constantinople. 

eusement la situalion des licux permettait d'opposer une 
précaution. Vous sa er au milieu de laquelle est placée Constantinople est Ja 
mer de Marni a deux issues : le Bosphore, qui communique avec Ja mer Noire, 
et qui est menacé par la Russie; et une autre issue, les Dardanclles, communiquant 
avec la Méditerranée, qui est tournée du côté de la France et del'Angleterre 
diqué d'avoir une flotte anglo-française dans le détroit des Dar- 
essif qui menace le Bosphore par un 


Eh bien ! à ce dan, 


Eh bien ! il était tout à 
danelles, et toujours disposée à répondre à l'acte a 


acte défensif du eôté des Dardanellés, 
La position élait indiquée, je n'apprends rien à personne ; mais je dis que, dans une 
politique pareille, ik fallait naturellement s'entendre avee l'Angleterre; ear il y avait 


ns 


alliance dans le but et le 
Eh bien! Messieurs je crois 4 
pendant, pour agir d 
le calme nécessaire, po 
précipitation, il fallait bien apprécier la nature du danger. 
IL est bien vrai que la Russie menace toujours, par Sébastopol, Constantinople. Mais 
est-il vrai que la Russie voulût aller immédiatement à Constantinople? Là était la 


mo: 


; jusqu'ici, nous nous entendons parfaitement. 
question avec la mesure convenable, pour conserver 
s la conduite qu'on avait à tenir trop de 


r ne pas apporter da 


question 
Je crois, Messieurs, qu'il n'était pas difficile de prévoir ayant l'événement que Ia Russie 
lantinople. C'est ici que je vais justifier mon assertion de 


de projet immédiat, qu'elle est pour Je 


n'était pas pressée d'aller à Co: 
tout à l'heure, savoir : que la Russie n'a 
stat quo. 

On ne se fait 
nature des projets 
Tantôt on s'endort sur ses projets, et fa 


sez précise, une idée assez pratique de In 


Messieurs. 


Bt on se les exagère. Voici. je croi 
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la vérité exacte, non pas déduite seulement du lan habituel de la diplomatie russe, 
mais déduite de son langage et de ses intérêts bien entendus. Voici, pour ma part, ce 
que je crois vénemens démontreront, je le crois 

Lorsque la Russie ne touchait pas à la mer Noire, elle devait être impatiente d'y arri= 
ver; très impatiente , car il lui fallait des débouchés daus les mers du Nord et dans les 
mers du Midi; elle devait être très Baltique et àla mer 
Noire. Mais, vous le savez, la Russie occupe maintenant les plus beaux rivages de la mer 
Noire. 

Elle n’a plus à se presser pour toucher aux mers du Midi. Il est vrai que les clés de Ja 
mer Noire sont à Constantinople; mais je vous prie de remarquer que, pendant la paix, 
la mer Noire est ouverte pour tout le monde, pour tous les commerces; pour le cas de 
guerre, les clés de la mer Noire, qui sont à Constantinople, se trouvent, permettez-moi 
le mot, dans des mains débiles et dépendantes de la Russie. Elle n’a donc pas à se presser, 
ellé n’a done pas à commettre une faute d'impatience pour s'emparer de clés qui sont dans 
des mains dépendantes d'elle. Mais si ces clés pouvaient passer di ains jeunes et 
vigoureuses, la Russie ne le voudrait pas. Aussi je crois qu'on se trompe si l'on considère 
elle ne veut pas actuellement de Gonstan- 
e; elle consent à laisser les clés 


ussi: 


, et ce que les 


npatiente de toue 


a politique sous un autre jour que celui 
inople, mais elle ne veut pas que personne s'en em} 
jourd'hui, elle ne voudrait pas les laisser 


de la mer Noire dans les mains où elles sont 
passer en d'autres 1 


Voilà, je crois, toute sa politique ; elle l'a dit out haut, à tout Je monde; elle ne s 


ns 


est cachée à personne. 

IL est bon que les puissances ne se créent pas des ombrat 
ment leurs projets et leurs vues respectives. Pour moi, ma conviction profonde 
mer Noire sont dans des 
aient di 


es, qu'elles mesurent exacte 
st que 


la Russie n'a pas de projets immédiats, pa 
mains dépendantes. 
d'autres mains 

Quel était donc le danger? C'est que quelqu'un voulût marche ntinople. Si 
quelqu'un avait voulu marcher sur Constantinople, à l'instant même la Russie y eût été 
avant tout le monde. Le personnage qu'on pourrait eroire disposé à marcher sur Gonstan- 
tinople, vous le savez tous, c'est le pacha d'Égypte. Eh bien! le pacha d'Égypte ne l'a 
pas voulu, pas plus que la Russie ; mais il ne le voulait pas, par des intérêts aussi olu 
et aussi bien raisonnés que ceux qui font que la Rüssie ne voulait pas se hâter d'être à 
Constantinople. 

Vous Sivez lous que le pacha 
que voici. 

De fait, il où 
d'Adana, qui contient les pass 
Orfa, Diarbekir. 11 les occupe de fait 

Depuis 1833, le pacha a voulu ajouter à la possession de fait, non pas la souveraineté 
{il consentait à être le vassal de la Porte), mais l'hérédité. Quelques personnes lui ont 
prêté le projet de pousser plus loin son ambition, de vouloir, à la suite d'une victoire 
brillante, passer le Taurus, se jeter dans l'Asie-Mineure , et marcher sur Constantinople. 
I ne pourrait pas le faire sans que In Russie s'en mêlât. IL est une époque où le pacha 
d'Égypte a voulu marcher sur Constantinople : il espérait peut-être se rendre, par sur- 
prise, maître de cette capitale: c’est en 4833 : les projets de l'Europe et les intentions de 
la Russie n'étaient pas connus comme aujourd'hui; eh bien! il a trouvé que Ja Russie y 
était avant lui. En 1833, le pacha:a done reçu une leçon, il a éprouvé que les Russes 
pouvaient arriver avant Jui à Constantinople , et avant même que l'Europe en fût avertie. 

Cette locon aurait parlé à un esprit moins pénétrant que celui du pacha d'Égypte, à 


aient à l'instant même où ces clés passe 


es projets chan; 


sur Const 


Égypte est en querelle avec le sullan pour la question 


pe Loutes les provinces au-delà du Taurus, l'Égypte, la Syrie, le district 
s du Taurus, et, depuis la bataille de Nézib, il occupe 
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plus forte raison à un esprit aussi politique que le sien. 1 a bien compris qu'il ne pouvait 
aller à Constantinople sans y trouver la Russie avant lui ; que la présence des Rus 
Constantinople pouvait amener une conflagration et un partage, et que, dans ce partage, 
ses propres provinces succomberaient peut-être. 

ï, le pacha n'a jamais eu la pensée qui lui est prè 
jamais eu d'autre projet que celui de se faire donner l'hérédité. S'il avait pu ne pa 
prendre la leçon de 18 ns étrangers au Caire la lui auraitire 
claire car, depuis 1 
chait sur Constantinople, il y trouverait les Russes avant lui, 


il n'a 
s com- 


de passer le Taurus 


, le langage des due 


33, le consul de Russie et tous les consuis lui ont répété sans 


cesse que s'il n 


Ainsi, fixons bien la nature des dangers en présence desquels on était placé : les Russes 
ne voulaient point aller à Constantinople, à moins que le pacha n'y alt; et le pacha no 


voulait pas y aller non plus, parce qu'il savait que c'était peut-être provoquer la ru 
de l'empire Lure et le partage de ses propres provinces. 

Ce que je dis iei, tout le monde le savait, même au début de la question : l'année de 
nière, le rapport de votre commission le disait à peu près. C'était l'opinion de tout le 
monde. Je dis done qu’on pouvait garder un oid en présence de cette que 
tion, et se conduire avec mesure, avee prudence, avec habileté. 

Quélle était done la conduite toute simple qu'on devait suivre? Bien qu'il ne fût pas à 
supposer que ln Russie vint à Constantinople, attirée par le pacha qui w’y voulait pas 
aller, il fallait être prudent, précautionneux , et, comme on l'a fait, placer les deux ose: 
dres pour veiller sur les Dardanelles. 

Mais, ensuite, il fallait laisser à la question d'Orient quelqu 
marcher seule ; i fallait n'y intervenir qu'à temps, ne pas trop se presse 
ün grand danger. La question d'Orient; après lout, où se passait-elle ? entre qui se pas- 
sait-elle? Entre le sultan et le pacha. Une victoire en Orient ne pouvant pas avoir un grand 
retentissement , pouvait la terminer, Maïs si on allait prématurément, imprudemment 
substituer à la question d'Orient celle d'Europe, cela deviendrait interminable, comme 
it le danger, là est la grande question de 


nd san 


libert 


fallait la Taissor 
ar on courait 


vous le voyez tristement aujourd'hui; et là 6 
conduite. 

Je demande à la Chambre de vouloir bien me suivre avec quelque attention; je vais 
essayer d'exposer les faits ayec larté possibl 

Messieurs, que demandait le pacha? 11 demandait lhérédité ; et il y a déjà plusieurs 
es que telle était la question qui le divisait avec le sulta 

Certainement, si l'hérédité av e de l'empire ture, où entratner 
son amoindrissement à un {el degré qu'il n'eût plus pu se soutenir, j'aurais approuvé 
qu'on lui résistât. Mais l'hérédité, qu'était-ce? J'ai vu peu d'esprits raisonnables, dopuis 
sept ans, qui ne se soient dit qu'il serait bien-à désirer.que le sultan voulût comprendre 
onsentit à lui accorder l'hérédité ; car c'étaitau fond , Mes- 


inde 


plus 


anni 


dû entratner la pe 


celte prétention du pacha 
sieurs, un simple mot. 

En fait, le pacha possède les provinces dont il demande l'hérédité ; la Turquie a bien 
pu se faire quelques illusions, eL croire qu'elle pourrait les recouvrer; mais personne con- 
n peu les affaires de ce monde n'a pu avoir un doute à cet égard ; et si l'on avait 
conservé quelques doutes, la bataille de Nézib les a résolu 
aie ne peut pas reconqnérir ces provinces, Quand on ne peul 
des provinces, savez-vous ce que cela signifie? Cela signifie qu'on ne peut 
pas les gouverner. Il est évident que la Porte n'a plus au-delà du Taurus, comme ellé n'a 
plus au-delà des Balkans, en Europe, un pouvoir sufisant pour asservir les proyinces 
qu'elle y a autrefois possédées ; elle ne peut plus, en Europe, sur la Servie, la Valachie 
el la Moldavie; et du côté de l'Asie, au-delà du Taurus, c'est-à-dire sur la Syrie et l'É- 
gvpte, elle ne peut plus exercer que des droits de suzerainelé; mais, pour un gouver 


naissa 


Il est évident que la Turq 


pas reconqué 
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nement iL est démontré à tout esprit sensé qu'elle ne peut l'exercer sur ces pro— 


vinces. 

Que devaient lui conseiller les amis éclairés de la Turquie? Ils devai 
à cet empire qui s'étend, d'un côté, des Balkans, de l'autre, du Taurus, et 
est un empire magnifique. Si une puissance habile, 


at lui conseil 


de se borner 
qui descend vers les deux mers : 
voulant administrer ces pays, non pas à l’européenne, mais à 
re orientale n'exclut pas la raison ; si une 


ayant confiance en elle 
l'orientale, et avec quelque raison , car la m 
puissance voulait cela et le pouvait, elle aurait le plus bel empire du monde. I 
raisonnables de la Turquie n'ont jamais pu lui conseiller que ceci : essayer de reconsti- 
tuer son empire entre le Taurus et les Balkans. 

Je citerai un exemple, la question de la Grèce. 
Tant que la Turquie s'est obstinée à vouloir reconquérir la Grèce, elle s'est inutilement 
épuisée ; elle a arope. L'Europe, quant à la question d'Orient, ne sera tranquille 
que lorsque la Turquie aura fait son sacrifice à l'égard de la Syrie et de l'E omme 
elle la fait à l'égard de la Grèce. 

Et je dis qu'elle restera encore suffisamment puissante, D'ailleurs, comme je le disais 
alité, était plutôt un mot qu'une véritable concession; cars 


s amis 


tout à l'heure, l'hérédité , 
comme je vous le disais, l'E 
l'hérédité. 

Le jour où le pacha mourra , quelle si 


ple possède de fait les provinces pour lesquelles elle réclame 


a la question? Ou le pacha d'Égypte aura eu la 


sagesse de livrer son empire à celui qui l'a fondé par son épée, sinon par sa politique, 


c'est-à-dire à Ibrahim ; où il aura voulu partager son empire entre Lous ses enfans, don- 
ner la Syrie à l'un, l'Egypte à l'autre; et alors, s'il a fait celte faute, que l'hérédité soit. 
déclarée ou non, la Porte, si elle se réorganise, en vertu de son droit de suzeraincté, 
pourra (oujours reprendre les provinces; si, au contraire, le pacha a eu la sagesse de 


transmettre son héritage à Ibrahim , et si Ibrahim conserve toutes ses facultés, je dis que , 
Y'hérédité même n'étant pas accordée, je défie ln Porte de reprendre ces provinces. La 
question de l'hérédité n'est donc pas une question de droit, mais une question de fait; et 
elle dépendra uniquement de l'état relatif de la Porte, et de l'état relatif de la puissance 
égyptienne, le jour de la mort du pacha d'Égypte. (Très bien!) 

Ainsi, je dis qu'en réalité l'hérédité n'était qu'un mot à accorder, et je crois que si 
l'Europe, dans sa sagesse , avait bien fait entendre ces co: n, peut-être (je dis 
peut-être, et je vais indiquer tout de suite où était la véritable difficulté), peut-être la 
question d'Orient n'aurait pas acquis la gravité qu’elle a eue depuis. 

Toutefois, je conviens qu'il y avait une diMiculté énorme : c'est qu'on ne pouvait pas 
ilement persuader à un vieux souverain de renoncer à des provinces qu'il avait possé- 
dées, et le convainere qu'il ne pouvait pas les recouvrer. L'entêtement, l'obstination du 
sultan, peut-être aussi les conseils donnés pa 


au sul 


quelque diploma 
raisons réunies l'ont-elles empêché d'accéder aux raisor 
aqué de lui donn 


; peut-être Loutes ces 
meilleures que l'abassadeur de 


France n'a jamais m 

Mais puisqu'il ÿ avait d'un côté une ntion qui n'était pas très extraordi 
déraisonuable, celle d'ajouter à la puissance de fait hé 
itime , mi 


ire , très 
édité ; puisque d'un côté il y avait 
celte prétention et point exorbitante, et, 
d'un autre côté, l'entêtement d'un prince qui ne voulait pas renoncer à des provinces qu'il 
avait possédées, quel était l'intermédiaire, le négociateur possible entre ces deux préten- 
tions? Puisqu'on ne pouvait pas empêcher la guerre, il n'y avait qu'une négociation, per- 
mettez-moï de vous le dire : c'était la victoire ! Substituer à la victoire la diplomatie, c 
tait substituer un négociateur lent, difficile, querelleur, à un négociateur prompt et dé 
sif, qui aurait agi d'une manière souveraine après la bataille de Nézib. 
L'événement avait merveilleusement servi, à 


js très naturel 


mon avis, la politique qu'on aurait dû 


120 
suivre. Puisque, après tout, on ne pouvait arranger le pacha et Je sultan, et que le pacha 
ne demandait rien d'exorbilant , puisqu'on avait une flotte qui observait les Dardanelles 
pour les cas extraordinaires, il fallait un peu laisser f ue s'est-il passé? La bataille 
de Nézib a eu lieu : le sultan s'est donné tous les torts. Il a élé Pagresseur; son armée a 
non pas seulement ballue, maïs détruite, A ce fait, il s'en est ajouté un autre : la flotte 
a défectionné, Le sult c trouvé sans armée de terre et sans armée de mer. Ce 
n'est pas tout: le sullan est mort, et il a emporté avec lui ane main vigoureuse cerlaine- 
ment, et qui tenait avec fermeté les rênes de l'empire, mais aussi celle haine profonde 
contre le pacha, qui était la cause de T 

Eh bien ! il me semble que la question était 
avait plus ni armée de terre ni armée de mer, ni 

Hi n'y avait plus, en présence de cet apl 
est qu 
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s'est do: 


à Constantinople; car il n'y 
a haine du sultan contre le pac 
lanissement des diMicultés à Constantinople, 
qu'une difficulté à craindre e pacha victorieux se FL exallé, se ML infatué de 
sa victoire, et qu'il voulüt exagérer ses prétentions et marcher sur Constantinople. Eh 
n! Messieurs, pour comble de bonheur, toutes les difficultés s'étaient aplanies à Cons- 
tantinople, sans s'être augmentées du côté du pacha; ear le pacha victorieux, que fait-il? 
Marche1=il sur Gonstantinople? Non : il s'arrête au pied du Taurus. On a dit que c'est 
sur les instances très vives d'un aide-di np de M, le président du conseil. Je ne veux 
pas contester cette gloire au cabinet, je veux constater le fait : il s'est arrêté. Qu'a-t-il de- 
mandé ? A-t-il demandé des provinces au-delà du Taurus? a-t-il voulu porter son empire 
au-delà des frontières naturelles qui le séparaient de la Porte? Pas du tout. Qu'a-t-il de- 
mandé le lendemain de sa victoire ? Ce qu'il demandait la veille : l'hérédité des provinces. 

M Viurux, Ministre de l'instruction publique. N demandait autre chose que les 
clés du Taurus : Adana, Orfa, Diarbékir. 

M. T Je crois que quelques réclamations s'élèvent au banc de MM. les ministres, 
et je prévois l'objection sur-le-champ. On dit que le pacha demandait Adana, Orfa, Diar 
békir et les provinces qui sont situées au pied du Taurus. Mais permeltez, Messieurs, une 
frontière de montagnes n'est jamais une frontière parfaitement délimitée comme un fleuve, 
1 y a là des provinces qui contiennent les clés du Taurus. Ainsi, le district d'Adana, au 
fond, n'est pas indispensab! du Taurus. 

Diarbékir, Orfa , sont au: ‘accorde une chose : € 


au pacha ; mais il contient les clés 


ï des el 


dis qu'il ne demandait ç 
ture, et qui pouvait être aison de repousser complétement ses prétentions. (Bruits 
divers. 

Je sais bien qu'il demandait de plus une chose que j'ose appeler de son nom, et qui 
ressentait un peu l'insolence du vainqueur. 

M. Jourrnoy. Je demande la parole. (Mouyemens divers.) 

M. Tiens, 11 demandait la destitution de Kosrew-Pacha. Eh bien! Messieurs , tout le 
monde le saït, c'était uné demande à laquelle il n'a pas tenu dès qu'on Jui à fuit les pr 
mières représentations, et c'était une demande qu'il faisait bien moins pour l'obteni 
que pour avoir quélque chose à retrancher de ses premières prétentions. Je dis, en un 
mot, que bien qu'il pôt y avoir quelque diMiculté de détail, le principe, au fond, n'était 
pas inadmissible : it ne demandait rien au-delà du Taurus. 

J'aurais compris que la diplomatie européenne se jetât sur les pas 
aurus, s'il ayait menacé Constantinople, s'il a chose au- 
delà du Taurus qui compromit la véritable intégrité géographique de l'empire ture, 
comme il faut l'entendre aujourd'hui; j'aurais compris qu'on s’opposât à lu 

Je cotrprends enfin que le lendemain de la victoire de Néxib, quelqu 
sous l'émotion de cet événement, après la défection de 


du pacha s'il ayait 
it demandé quelqu 


jours aprè 
flotte, l'Europe intervint ; mais 
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c'est le 24 juin que la bataille de Nézib a eu lieu, ete’est le 28 juillet, c'est-à-dire lrente- 
quatre jours après, quand Constantinople était tranquille, quand toutes les têtes devaient 
être calmées, que l'Europe prend à tâche d'arranger le sultan et le pacha, et se chars 
d'un 


uvre qui malheureusement, vous le voyez, n'est pas encore accomplie. 
Eh bien! nous discuterons cela aussi longuement , aussi précisément qu'on le voudra 


mi 


is je dis que là était la faute. 

Maintenant on dit qu'il y avait dificulté à arr 
Je croire ; mais je me demande si les difficulté 
comparables à celles qui divisent aujourd'hui toutes les puissances, et s'il n'y aurait pas 
eu un grand bénéfice à laisser la question d'Orient aller encore quelque temps toute 
seule, au lieu de lui substituer la question d'Europe, que je ne sais comment on pourra 
arranger. (Mouvement. 

Mais comment cela s'est-il fait ? On dit que Ja France ne pouvait pas refuser de négocie 
on dit quelle ne pouvait pas refuser de prendre part aux conférences proposées par l' 
rope, et que ces conférences une fois établies, l'intervention, le lendemain de la bataille 
de Nézib, en résultait néci 

Permettez-moi quelques mots là-dessus. Je ne citerai que les faits qui sont universel 


er le pacha et Je sultan. Je veux bien 


qui séparaient le sultan et le pacha sont 


u- 


ssairement, 


lement convenus; je ne citerai pas des faits de détail, sur lesquels les chancelleries ne peu 
vent contester, je citerai des faits qui sont à peu près de notoriété publique, je crois, 


dans toute la diplomatie européenne, 
Comment s'est faite l'intervention des puissances de l'Europe après la bataille de Nézib? 
e peut-ête la faute elle 


même 
à Vienne. Personne, je erois, ne contestera ce fait. Je 
ence à Vienne pour arran, nd difré- 


aurait refusé de s'y asso: 


Je dis que la manière dont elle s'est faite a 


On avait parlé d'une conférence 


ne blâme pas celte proposition d'une con 
d, assurément non, D'ai 


er ce 


roi conviens, la puissance q 


urs, j'e 


cier, comme le. disait l'autre jour, je crois, M. le ministre de l'instruction publique, qui 


aurait refusé d'adhérer à une conférence sur celle grande question, se serait renduc 


specte, el aurait annoncé par là peut-être 


ux conférences ; mais quel était Ie bu 


 projels personnels. 


de suis bien d'avis qu'il fallait adh de ces 
conférences ? C'était, disait-on publiquement : 1° d'amener lu Russi 
tectori d'arranger le pacha et le sultan. 

Eh bien! pour accepter des conférences de ce genre, il fallait être särque la Russie yndhé- 
rerait.On voulait former ces conférences pour arracher à la IRussie son proteetoratexelusif; 
ais il fallait être sûr qu'elle y viendrait. On voulait arranger le pacha et le sultan : mais quel 
était le moyen d'y arriver? Il fallait que dans ces conférences, composées de cinq puis- 
sances, il ÿ en eût deux au moins d'accord, c’est-à-dire qu'il fallait que ln France et 
l'Angleterre se fussent entendues ; alors la France et l'Angleterre d'accord auraient inévi- 
tablement rallié à elles la Prusse et l'Autriche, et alors il y aurait eu quatre voix contre 
racher à Ja Russie son protectorat exclusif et 


érer 


à 


enoneer À SON pro- 


une, et l'on aurait en quelque 


d'a 


espoir € 


et le sultan 


rranger le pacha 
Mais accepter des confére 


ces sans être sûr que la Russie y adhérerait, c'était une faute, 
de la Russie, c'est que 
dhère pas encore, Ge qui me ferait 
accord tacite de Ja France et de 


tait pas certain de l'adhés 


qui me ferait croire qu'on n'é 
ie n’y a jamais adhéré, et qu'aujourd'hui elle n'a 
croire qu'on s'était hâté d'a 
l'Angleterre, c'est qu'aujourd'hui la France et l'Angle! 
tendre, 11 est done vrai qu'on constituait une espèce d'autorité, sa les cinq 
dhéreraient, et sans savoir si dans les cinq deux au moins pourraient s'en 


r sans avoir au moins 


e n'ont pas encore réussi à s'en- 


s savoir 


puissances y 
r amener les autres à une espèce d'unanimité 
soù 


Lendre po 
£h bien ! c'es 
où il n'y avait pas même les deux pu 


à cette conférence ainsi constitu 


er et 
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conférence ainsi constituée qu'on a donné, je ne dirai pas le pouvoir de dicler des ordres 
à Constantinople, mais le pouvoir de correspondre avec Constantinople et de donner une 
aine impulsion aux ambassadeurs. 

Que s'est-il passé? La bataille de Nézib n'avait pas bouleversé les {êtes à Constantinople, 
mais la nouvelle de la bataille de Nézib, arrivée à Vienne, y a produit une émotion; 
l'émotion de Vienne s'est produite à Constantinople 


espondances de la confé 
rence, et cette conférence, qui n'était pas constituée, écrivant aux ambassadéurs à Con 
tantinople, leur a donné l'impulsion qui a amené l'intervention. Si ces faits étaient c 
testés, nous aurions un jour le moyen de les vérifier. J'espère, on ne peut pasle demander 
aujourd'hui, que les pièces, les documens de cette grande négociation seront un jour 
produits, et vous verrez si les faits sont inexacts. Nous aurons un jour lesuns et les autre 


= 


un juge certain dans la production des pièces. 
On ne peut contester qu'il y ait eu des « 
le projet de conférences à Vienne. 
On s'y laissait ent 


nférences à Vienne, ou du moins qu'on ait eu 


ainer sans savoi 


ï la Russie y adhérerait, sans être d'accord avec 
l'Angleterre ; et cependant on donnait le pouvoir à cette conférence de correspondre ave 
Constantinople. 

Je dis, j'en demande pardon, que € 
hasard, 

M. Ducuarez, ministre de l'intérieur. Je demande la parole. (Interruption. ) 

M. Tunes, Du reste, le débat ne consiste pas précisément dans la question de savoir 
quelle était la nature des pouvoirs donnés à la conférence, 
pulsionné les ambassadeurs à Constantinople, Ge qui est certain, c'est que, quand les 
principales difficultés étaient aplanies, la diplomatie européenne s'est jetée au milieu du 
débat, et l'a pris pour son compte. Voilà le fait incontestable; car on ne peut nier la note 
du 25 juillet, par laquelle les cinq puissances se chargeaient des affaires de l'Orient, 

Eh bien! quelles ont été les conséquences de cette faute? 11 y en a eu trois. La pre 
mière , c'est qu'on a mis tout en suspens à Constantinople et qu'on à fait courir à l'empire 


st tout à 


livrer les affaires du monde au 


ï c'est elle ou non qui à im 


ture le seul danger réel qu'il pôt courir dans celte question; je le démontrerai tout à 
l'heure. 
a deuxième, c'est que la France et l'Anglete 
l'espère encore, en ont du moins donné la crainte aux deux nations. 

Et enfin la troisième, c'est que la France et l'Angleterre semblant se sépa 
a essayé de se rapprocher del'Angleterre. 


, Si elles ne se sont pas séparées, je 


rer, la Russie 


Je dis qu'excepté la guerre, on ne pouvait faire sor 
quences plus ficheuses. 


de cette question trois consé 


Je dis qu'on a fait courir à l'empire ture le seul danger qu'il pât courir. Cela n'a pa 
besoin de beaucoup de dé 


nonstrations, Le jour où le sultan est mort, une grande diMi- 
culté a été supprimée-pour la paix, savoir : la haîne qu'il portait au pacha. Mais ces mains 
fortes qui tenaient les liens de l'empire avaient disparu ; il ny avait plus à Constantinople 
que le gouvernement d'une femme, d'un enfant et d'un vieillard. Dans cet empire où le 
pouvoir affaibli, si les Russes avaient eu, comme on le dit, dés projets, si le 
pacha en avait eu, ils étaient bien libres de les meltre à exécution : le pacha pouvait sou- 
lever tous les pachas par ses intrig it ve 
le jour où le sultan est mort, ce qui men: mpire, c'éta 
ant tout en suspens, vous 

de dis qu'avec la disposition de tout le monde à la paix, vous avez fait courir à l'empire 
ture le seul danger qu'il pût courir, celui de la dissolution ; parce que vous ayez mis tout 
en suspens, et que vous n'êtes pas prêts à suppléer par un état définitif à l'état qui allait 
s'établir après la bataïlle de Nézib. 


est s 


r à Const 


es , et la Russie pour 
it 
la rendiez possible. 


atinople ; eur, 
et, en mel 


a dissolution 
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Quant à la seconde conséquence de séparer la France de l'Angleterre et de rapprocher 
l'Angleterre de la Russie (mon Dieu ! c'est connu de tout le monde), comment cela s 
il passé ? Lorsqu'on a été chargé de ces affaires d'Orient, c'est naturellement de cette con- 
férence, que je dis ébauchée, de laquelle on devait attendre une solution, Eh bien ! celte 
conférence, la Russie n'a jamais voulu s'y rendre; Ja France et l'Angle! 
d'accord; alors il a fallu renoncer à un accord des cinq puissance 
s'entendre à deux ou trois. Quellesétaïent les puissances qui pouvaient s'entendre? C'étaient 
la France et l'Augleterre. Et bien! à peine est-on arrivé aux premières 
qu'on perçu que l'on n'élail pas d' 
s'était pas expliqué, L'An 


re n'étaient/pas 
s, il a fallu cherci 


explications, 
cord. On ne s'élait pas encore vu, on ne 
deterre voulait reprendre la flotte ; elle voulait bien donner au 
pacha l'Égypte et peut-être une portion de la Syrie, mais elle ne voulait pas la lui donner 
tout entière. Le Gouvernement français a résisté, et il a bien fait; il a dû rés 

Je ne lui fais qu'une objection : il indique, s'être expliqué avec 
l'Angleterre avant d'entrer dans un démèlé pareil; car alors, si l'on 
tendre, du moins on n'aurait pas eu l'air de se tromp 
même lorsqu'ils ne se sont pas entendus, ne sont jamais ennemis : la France et l'Angle- 
terre, faute de s'être expliquées en Lemps utile, se sont aperçues trop tard qu'elles diffé 
raient dans leurs vues. L'Angleterre a voulu d'abord arracher la flotte au pacha, puis 
ôter une partie de la Syrie. La France a résisté. La résistance a fait du bruit. Les amis du 
cabinet français ont exalté sa fermeté, Ce différend a fait du bruit dans le monde. L'An- 


ister. 


, le bon sens 


vait pu s'en- 
Des gens qui se sont expliqués, 


gleterre s'est plaint de ce que la France changeait de politique. Je ne dis pas que cela fût 
y 


; mais il est certain qu'elle 
té. (Mouv 
sieurs ; quel singulier spectacle nous avons donné 
moins à l'Europe ! Nous voulions, disions- 
Russie. Eh bien! quelles étaient les. deux pui 
moral de faire cesser le protectorat exclusif de la Russie. 
France, c 


ontrait sa politique un pe 


tard , et qu'elle $e donna 


ainsi un air de dupli 
Et voyez, N 


ment 


üu monde, ou du 
fire cesser le protectorat exclusif de la 
sances qui avaie 


nous 


Lle moyen physique et 
erlainement l'Angleterre et ln 
r toutes les deux montaient la garde aux Dardanelles, toutes les deux pouvaient 
mettre la conférence d'accord ; et tandis qu'on s'était yanté d'amener la Rus 
férence pour faire cesser son prolectoratexe 


ie à la con 
usif, les deux seules puissances qui pouvaient 
le faire cesser ne s'entendaient pas. On lui a méuagé un triomphe, un triomphe facile, il 
est vrai, qu'elle a saisi avec habileté. Quand elle a vu que la France et l'Angleterre ne 
s'entendaient pas, après de grands débats, la Russie a formé un projet tout simple 

connu de tout le monde, sur lequel le cabinet fait bien d'être diseret ; mais nous, qui ne 
sommes pas membre du € 
est celui-ci : elle a vu l'A 
bonne, elle aurait ét 
l'Angleterre et la France 
liv 


binet, nous pouvons dire ce que tout le monde sait. Ce projet 
terre en collision avec la France 
aladroite de ne pas 1 
? C'est le pach 


elle a trouvé l'oce 
saisir. Elle a dit : Qu'est-ce qui divise 
Eh bien ! le pacha m'intéresse peu, je vais le 
er à l'Angleterre; j'obliendrai quelques conditions qui, sou: 
revivre le fameux traité d'Unki 
à Londres; il n'a pas réussi une 


sion 


une autre forme, feront 
Skelessi. Vous savez que la Russie a envoyé M, de Brunow 


mière fois, et c'est un bonheur; mais on dit qu'il a 
plus de chance de réussite la seconde fois que la premi 

Voici ce que la première fois M. de Brunow proposait à Londres; il apportait la propo- 
sition que voici : il disait à l'Angleterre : « Le pacha ne m'intéresse pas; vous pouvez à 
cet égard faire vos propositions, nous les accepterons ; de plus je vous fais une grande 
concession ; j'abandonne le traité d'Unkiar-Skelessi. » 

Vous savez en quoi consiste ce fameux traité? Dans deux slipulations. La première, 
c'est qu'au premier danger qui menacera Constantinopleles Russes pourront y à la 
seconde, c'est que, pendant que les Russes seront à Constantinople, on ne pei 
aux flottes anglaise et franç 


ise de passer les Dardanelles. M. de Br 
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arus, les Russes viendront à Constantinople : et vous, 
puissance maritime, vous agirez sur l'Asie-Mineure, la Syrie; mais vous n'entrerez pas 
dans les eaux de Gonstantinop 

La proposition ne pouvait pas à réée; on proposait par là aux autres puis 
de reconnaître traité d'Unkiar-Skelessi ; on proposait que les Russes fussent à Constan- 
tinople, que les Français et les Anglais fussent en dehors de la merde Marmara. Celle 
proposition, je le répète, ne pouvait pas être agréée. On en à imaginé d'autres; ce sont ces 
nouvelles propositions qui sont le sujet du second voyage de M. de Brunow, et les voi 

Elles consistent à ajouter aux premières propositions une faculté 

Les principales propositions sont toujours que laRussie pourra arriver à Constantinople 
au premier da 
et aux An, 


ances 


; la concession ajoutée, c’est que eette fois on permettra aux Fran 
is d'introduire chacun quatre vaisseaux de ligne dans la mer de Marmara. Je 
s détails. Heureusement rien n'est fini. On dit que cela se diseute en ce 


n'insiste pas 
moment. 


Sans discuter iei sur les chiffres, les Ru 
à Coi 


a vertu de ces propositions, viendraient 


at introduire un nombre limité de 


ss Français et les Ang 


tinople ; 
aux, chacun quatre vaisseaux de ligne, je 
seaux, et ces vaisseaux ne pourraient même pas s'approcher de Constantinople, ils pour- 
raient seulement croiser entre Gallipoli et Je golfe de Moudia: 

Ainsi, Messieurs , voici l'arrangement proposé ; c'est encore le traité d'Unkiar-Skelessi ; 
car le fond du traité d'Unkiar-Skelessi, c'est la présence des Russes à Constantinople. 

J'espère que l'Angleterre, je dis j'espère, je ne sais rien, je conjecture re que 
l'Angleterre n'aeceplera pas de telles propositions ; car enfin, comme je le disais tout-à- 
l'heure, ce serait le traité d'Unkiar-Skelessi, non, plus fait par la Russie seulement, mais 
reconnu par les cinq puissances, Les Russes scraient à Constantinople, et nous aurions 


ais pourrai 


rois, ce qui ferait un total de huit vais- 


quelques {vaisseaux qui ne pourraient pas en approcher. Ces quelques vaisseaux, st 
ent à Constantinople ? Ce 
mer sur eux le détroit des 


are qu'elles 


et= 


Situation, si les Russes ët 
aient fe 


vous, Messieurs, quelle serait L 


aient des vaisseaux compromis, ear les Russes po 


Dardanelles. Je dis que j'espère que les propositions nes 


ront pas acceptées, p 
nent, c'est que: le 


contiennent un autre danger immense. Le vrai danger de cet ar 


jour où l'on sera rassuré sur l'issue que pourrait avoir une forte action exercée contre 16 
pacha on ne craindra plus de le pousser. On lui fera je ne sais quelle guerre ; elle est 
ès diMéite à la 
Alexandrie: ji 
ile, On ne sait pas ce qu'un ho: 


le poussers peut-être, on lui brûlera ses vaisseaux devant 
tion périlleuse, aim 


n'en sais rien; mais enfin on se placera dans une pos 
é intrépide, poussé à bout, peut faire; il peut mettre 
aneraient la consécrü- 


rune conflagration gé- 


le feu à la question d'Orient, Ainsi, outre que ces propositions d 
aient Le danger d'am 


tion de toute l'Europe au traité, elles # 


a Orient. (Très bien ! 


decrois que l'Angleterre est Lrop éclairée pour accéder à de telles proposition 


d'espère 
ace, que l'intérêt qu'elle doit mettre à notre at- 
nous, la feront long-temps réfléchir ayant d'ac- 
jent pas accep- 
ar quel sera 


que les justes représentations de la F 


liance aussi désirable pour elle que pou 
céder à de telles conditions. Mais enfin, même dans le cas où: élles ne set 
tées, Mes tion? Elle ne sera pas brillante; 
l'arrang 

On hé à s'enténdre à cinq, on n'a pas réussi; à Lois, on n'a pas réussi; à deux, 
pas davantage. Quelle sera Ia situation? La voici : il faudra souffrir que l'Europe, apr 
avoir essagé d'arranger les affaires d'Orient, renonce à s'en mêler ; qu'elle laisse le pacha 
et le sultan s'entendre entre eux. C'est là le vœu le plus utile que nous pourrions faire 
pour notre pays {pour toute l'Europe. 

Permettez-moi de le dire. il y aura un peu de ridieule pour toutes les puissances À 


eurs, quélle séra notre situ 
ent'qui nous restera comme ressource ? 
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affaires d'Orient et à être réduites à donner leur dé 


avoir voulu se mêler d' arranger les 
mission. 

Ainsi, si ces conditions ne sont pas acceptées, il ne doit plus rester qu'un Yœu à for 
an s'entendre entre eux. Permettez-moi 


mer, c'est que l'Europe laisse le pacha et le su 
de vous le dire, ce n'était pas la peine de faire tant de bruit au 98 juillet pour en arriver 
à ce triste résultat. (On rit.) 

Je sais bien qu'il ÿ a une raison qui. si elle était vra 


justifierait parfaitement ce 
t éleée entre 


qu'on à fait, et qui excuserait tout le monde de la mésintelligence qui s’es 

France et l'Angleterre, 

S'il y avait entre la France et l'Angleterre un intérêt bien déterminément contraire 
dans cette question , on pourrait dire que contre ces intérêts il n'y a pas de diplomatie 
qui lienne : on ne peut pas oblig intérêts tout à fait 
opposés. 

Je ferai n 
plusieurs fois. 

S'il était impossible de s'entendre avec l'Angleterre, il fallait s'expliquer tout de suite 
et avant que l'on fût intervenu. Le différend , une fois bien connu, eût été une raison de 
Mais 
je ne crois pas qu'il fût impossible de s'entendre avec l'Angleterre. Je crois qu'ily a eu 


à s'entendre des gens qui ont d 


seule observal nent que j'ai déjà présent 


on qui revient à un raisonne 


s'abstenir d’une intervention qui était impossible dès qu'on ne pouvait pas s'entendr 


depuis plusieurs années, plus de malentendus entre elle et nous que d'hoslilités. 
Je suis, je l'avoue, partisan de l'alliance anglaise, partisan comme un homme qu 
prétends pas que, s'il y à des torts 


ter: Nous ne 


ait e 


n'oublie jamois Ia fierté de son pays. Je 


graves, des injustices, des mauvais traitemens, notre alliance dût su 


e sur une seule puissance ; nous pouvons trouver des 


resterait que nous, nous serions 


sommes pas réduits à ne compter 
appuis de plus d'un côté, et lors même qu'il ne nous 


encore assez forts, (Très bien 
Mais pour moi, je ne puis pas encore renoncer à celte belle et noble alliance, qui est 


ce matérielle, mais sur la force morale des pr 


fondée non seulement sur la puissa ncipes. 


Car, quand nous sommes avec l'Angleterre, nous ne sommes pas obligés de cacher notre 
drapeau , tandis que telles autres alliances qu'on nous conseille nous forceraient à le ca- 
cher. (Très bien! Bravo!) Mais, d'accord avec l'Angleterre, nous pouvons élever nos 


deux drapeaux , ils portent pour devise : Liberté modérée et Paix du monde. 
très vives d'approbation.) 

Nous pouvons porter ensemble fièrement nos deux drapeaux ; j'en parle sans préjugés 
je suis du nombre de ceux qui pensent qu'on n'est pas obligé, dans tous les cas, à s'allier 
aux gouvernemens qui professent vos principes; mais on ne doit que lorsqu'on 
; mais tant qu’on aura la possibilité de s'entendre avec l'An 


Marques 


r ai 


ne peut pas faire autrement 
il n'y faut pas renoncer; il faut la mettre dans tous ses torts et tâcher de n'en 


gleterre, 


enve 


selle, ce qui, malheureusement, n'existe pas. 


pas avo 
les torts ne sont pas du côté de l'Angletérre, il 


je le dis avec confiance, to 
yaeu des malentendus des deux côtés, et je suis convaincu qu'il serait facile d'aplanir. 


les difficultés en éclaireissant quelques parties de la question, et ce serait là un grand 


avan 

Messieurs, je n'étaler 
dans les livres. Cependant, les le! 
surtout dans les grandes déterminations que les le 


age. 


pas devant vous des souvenirs historiques qui doivent rester 
ns de l'histoire , il faut en tenir quelque compte; c'est 
ons de l'histoire sont proftables et 


qu'il faut les consulter. 

Or, sur quoi se fonde-t-on pour combattre l'alliance anglaise 
y a quarante ans. Or, comment se fait-il, dit-on, que l'on puisse devenir tout à coup 
liés de principes et d'intérêts, lorsqu'on a été si long-temps des ennemis acharnés ? 


Sur ce qui s'est passé il 
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Je ne veux, pour replacer la question dans sa vérité, dire que deux mots sur ce qui 
s'est passé il y a quarante ans, quelle a été la vraie cause de la haine profonde, de la lutte 
acharnée qui ont sépar nec de l'Angleterre. 

La démocratie française à fait explosion à l'époque de notre première révolution. Tan- 
tôt avec un comité sanglant à sa Lêle, tantôt avec un grand homme, Napoléon, elle à 
étonné le monde de ses grandes actions, mais elle l'a effrayé, Et comme il arrive toujours 
toutes les fois que la liberté elfraie, elle donne une puissance énoi 
sont ennemis de la liberté. {Vive approbation.) 

Toutes Jes aristocraties de l'Europe se sont lis: 
soutenu la lutte que la démoeratie français 


me à tous ceux qui 


ées contre elle. Quelle est celle qui a 
avait provoquée dans le monde? Naturelle 
ment celle de toutes les aristocraties qui éteit la plus puissante, la plus riche et la plus 
habile, L'ari e aussi a trouvé un grand homme à sa tête, Pitt. L'aristo- 
cratie anglaise, pour le compte du monde effrayé, a lutté avec un grand homme à sa tête 
contre la démocratie française et Napoléon. La lutte a été acharnée. 

1 y avait derrière cette question de principe un immense intérêt. La France, à cette 
poque, n'avait pas renoncé à être e et coloniale du premier ordre, 
elle n'avait pas renoncé à ce rêve brillant de possessions lointaines; elle ayait voulu 
prendre la Louisiane , Saint-Domingue, et même essayer sur l'Égypte une tentative mer- 
veilleuse, une tentative pas aussi solide que brillante, mais dont le but avoué était d 
menacer la puissance anglaise dans linde, Notre puissance sur le continent, à quoi la 
faisions-nous servir? à coaliser toutes les marines de l'Europe, celle du Danemark, de 
Hollande et de l'Espagne sous notre drapeau. Eh bien! il y avait 
acharnée; mais, heureusement, plus rien de cela n'existe aujourd'hui ; c'est la 


vissance mariti 


à des raisons d'une lutte 


olution 
volution modérée qui gouverne l'An- 


modérée qui gouverne la France, c'est aussi la 
gleterre. 

On dit quelquefo 
revenir au pouvoir : permetez-moi de faire ici une 


que cette alliance n'est que d'un moment 
éflexion qui 


que le 
dé 


tories peuvent 
isive dans cette 


question. 

au pouvoir, Messieurs? Oui , quelquefois ils paraissent s'en 
? quand on dit d'hommes illustres que 
ici, je ne at leur now, quand on dit do 
on qu'ils sont modérés, et qu'ils veulent presque ce que veulent les 


Les lories pourront rev 
approcher, S: 


vez-vous quand ils s'en approchen 


je puis nc 
Peel, de Wellin 
wighs. 


ur nuirai pas en prononc 


Les tories peuvent d 


avoir le pouvoir, mais c'est à In condition d'y suivre la poli 
tique des wighs et d'y faire ce que font les wighs aujourd'hui. (Très bien!) Eh bien! je 
ois que Je pouvoir appartient, en Angleterre, à la révolution modérée, aussi solid 
ment et plus solidement peut-être qu'en France. 

Eh bien! je dis que la lutte des principes est aujourd'hui impossible; quant à la lutte 
d'intérêt, je la erois heureusement tout aussi impossible. La Fr * Gclairé 
véritable puissance, sur la véritable voie de sa grandeur, Y a--il quelqu'un. € 
aujourd'hui, qui songe à des possessions lointaines ? On me citera Alger ; je vais m'expli- 
quer là-dessus. Alger, qui est à nos portes; Alger, où nous sommes allés sans motif d'am- 
bition, mais pour une cause de piraterie ; Alger, Messieurs, nous divise, Cette colonie est 
à nos portes, elle est une entreprise que je crois praticable, en ÿ employant tous nos 
efforts; car il n'y a rien de grand sans efforts 

Malgré cette proximité, il y a des voix contre Alger, et il n'y en pas il y a qua- 
rante ans contre des tentatives, que j'appellerai insensées, que la France a faites sur 
Saint-Domingue et sur la Louisiane : c'est que l'esprit de la France a changé, et que 
tout le monde sent que notre véritable grandeur est sur le continent. (Très bien ! 

Eh bien! savez-vous ce que ecla décide ? Cela décide celte grande questior 


ace S* 


a 


c'est que 
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nous sommes à l'égard des Anglais, non seulement des alliés de principes, mais aussi 
des alliés d'intérêt. L'Angleterre songe toujours à sa grandeur coloniale , elle a raison. 
Quelle est, maintenant, la rivalité dangereuse pour l'Angleterre ? C'est ce vaste empire 
qui, sans colonies, par la seule étendue de son territoire, touche par ses front 
toutes les colonies de l'Angleterre; voilà quelle est sa véritable rivalité. Ce n'est plus 
qui empêchons l'Angleterre de dormir, ce n'est plus nous qui la troublons 
sant allié sur le continent ; notre # 


es à 
ous 
= elle a 
ndeur continentale ne lui est plus 
hostile , elle lui est nécessaire. Je suis convaineu que les traités de 1815, ces traités de 
nos malheurs, que dans notre sagesse nous avons bien fait de respecter, ces traités de 
1815 que l'Angléterre a signés le jour où la lutte finissait, et où elle avait encore apporté 
toute la chaleur de la lutte ; je suis convaineu qu'aujourd'hui elle les voudrait autrement, 
parce qu'elle a besoin de notre grandeur, que notre grandeur ne lui est pas hostile. 
(Mouvement. } 

J'ajoute, Messieurs, que nos deux nations réunies sont, non pas maîtresses du monde 
(personne ne doit plus prétendre à l'être}, mais toutes-puissantes, En réunissant ensemble 
Vimmense marine de l'Angleterre, nos belles et nombreuses armées, nos 
financières, on peut composer une puiss 
tention de don 
sa dignité, ses intérêts légitimes. Quant à moi, je ne reuoncerai pas facilement à une telle 


besoin d'un pui 


vastes ressources 
ace extraordinaire, et qui, sans avoir la pré- 
er des lois au monde, peut faire respecter par le monde entier sa liberté, 


alliance, où les intérêts se marient si bien. J'y 
de nos intérêts et de notre honneui 

Permettez-moi r on 
peu de mots qu'il y a eu beautoup de malentendu dans les divisions qui nous ont, non 
pas séparés, mais refroidis. 


ndrai toujours, touefois dans la mesure 


nt dans le passé sans récrimination , de vous démon! 


en remon 


Si l'on pouvait unir deux pays par des traités d'alliance offensive et défensive, les 
alliances seraient bien faciles 8 n'est pas qu'on ait eu cette pensée, 
mais il n'y a pas de pays (en temps de guerre cela arrive) qui, en temps de paix, se lient 
l'un à l'autre par destraités d'alliance offensive et défensive. Quelle est la manière en temps 
de paix de suppléer à ces traités d'alliance ? C'est de conduire en commun les intérêts qu 
se présentent chaque jour, et il s'en est présenté depuis quelques années d'assez grands 
pour que, si nous avions su les conduire de parfaite intelligence , nous eussions pu nous 
entendre. 

Eh bien! je me rappelle une époque où, malgré la prétendue division qui existe 
entre les intérêts anglais et les intérêts français, nous étions parfaitement d'accord. Ainsi 
nous étions d'accord à Anvers. L'Angleterre ne s'est pas bornée à assister, com 
dit, au siége d'Anvers; elle était d'accord avee nous pour en accepter toutes 
quences. 

En Es 
da 


ais cela n'est pas : 


on l'a 


les consé- 


6 un traité en commu 
le Nouveau-Monde , où nous ayons eu une querelle pour des questions de blo- 
eus, nous ayons vu l'Angleterre se rendre notre médiatrice et opérer le rapprochement 
entre le cabinet de Washington et celui de Paris. Comment se fait-il que, depuis cette 
époque où régnait un accord si parfait, des nus C'est qu'on ne peut 
conserver les alliances qu'en s'expliquant franchement sur toutes les choses. Dès qu'un 
nuage s'élève, il y a danger, et l'attention du cabinet doit se porter à le dissiper. Il y a 
eu un jour, je ne veux pas réveiller des questions qui pourraient amener une division ; 
il y a eu un jour qui remonte à la question d'Espagne où il ÿ a eu un commencement de 
refroidissement, Je ne veux pas bldmer ce qu'on a faiten cette occasion, je ne veux pas 
blâmer la prudence dont on a usé. Je suis prêt à reconnaître qu'après tout la chose im 
portante a été obtenue, la reine n'a pas péri 

Cependant on a joué gros jen. $ 


pagne, nous nous entendions , nous ayions 


se soient élevés 


ans doute on a réussi; mais ne croyez [ 


as que, dans les 


128 
événemens humains, il n'y ait que bénéfices d’un côté et pertes de l'autre. L'Angleterre 
était engagée avec nous dans cette question, elle s'y était engagée par notre impulsion, 
elle avait résisté long-temps pour Sy engager; elle avait des intérêts en Portugal , 
elle n'en avait pas en Espagne. C'était au moment où l'alliance était dans sa plus grande 
prospérité. Nous lions d'accord sur lous les points. Deux voix séleyaient en Europe ; 
l'Angleterre nous disait : Résolvez celte question d'Espagne, elle me pèse, finissons-en, 
Le continent disait : Le cabinet anglais est trop entreprenant, c'est un cabinet hardi, té 
méraire, ne le lui, n'allez pas en Espagne. 
Messieurs, je ne veux pas blâmer de nouveau ce qu'on a fait. Mais il ne faut pas être 
étonné que, lorsque la prudence nous a fait préférer la voix du continent, l'Angleterre 
se soit mise un peu en arrière. 
Tout homme impartial conviendra qu'à partir de celte époque la cordialité a été beau 
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vez pas. Vous êtes plus 


coup moins grande. Est arrivée la question belge : nous ayons recueilli le fruit de ce 
ommencement d'éloiguement 
Nous avons vu l'Angleterre , pressée d'en finir, et peu soucieuse de ce qui 
nos int Belges soient sacrifiés. Vous m'avez mis 
de sortir, Nous avons donc recueilli dans 


onvenail à 


ts, nous dire : Peu m'importe que le 


sur les br 
la question belge ce que nous avions semé dans la question espagnole, La question 
d'Orient est arrivée; c'était le moment de nous rapprocher d'elle; c'était le moment. de 
lui dire franchement ; Vous ayezun grand intérêt, celui de Constantinople; nous l'ayons 
comme vous. Vous voulez envoyer vos flottes dans le Levant ; nous le voulons aussi. Vous 
voulez arranger les affaires du pacha ; nous le voulons aussi. Mais expliquons-nous, Il fal- 
lait s'expliquer franchement , et ne pas faire un mystère de nos ts; ilne fallait pas 
dissimuler l'espèce de protection que nous accordions au pacha; il ne fallait pas d'abord 
parler exclusivement de l'intégrité de l'empire ottoman , pour ne. parler qu'après coup, 
et trop tard, de l'hérédité de la Syrie et de l'Egypte, C'était encore autoriser l'Ang 
à se plaindre des changemens, des tergiversations de notre politique. 

Qu'est-il arrivé du défaut d'explication? Lorsqu'on a été en présence des fails, il a 
non pas différente, maisun peu nouvelle, Peut-être a-t-on 
eu raison ; arrivé un second refroidissement, Je crois que l'alliance an— 
aise est si naturelle, si nécessaire, que, quelque faute que l'on commelte, elle pourra 
nent quelque dépression, quelque refroidissement, elle reviendra tou 
rde; un, deux, trois refroidissemens, c'est 


as des questions dont je suis p 


leterre 


fallu développer une politiqu 


subir momentané 


jours; mais je dirai à mon pays : Prenez £ 
beaucoup ; prenez garde d'en ajouter de nouveaux ; soyez prudens. 

Et, à l'égard de la question qui nous occupe aujourd'hui, je suis convaincu d'une 
chose, c'est que l'Angleterre ne pourra manquer de s* voir que si l'obseurité de 
notre conduite à son égard et de notre lang ( au banc des ministres.) 

Eh ! mon Dieu! je ne voudrais rien envenimer. 

Si vous le voulez, je retranche ce mot, Ge n'est pas de l'obscurité , et je crois, je le dé- 
clare loyalement, que le cabinet a voulu franchement l'alliance anglaise; je ne le con- 
teste pas ; non, je le rois sérieusement, comme je crois que de son côté le eubinet. a 
glais veut l'alliance française. Je ne crois qu'à des maladresses. Eh bien ! 
sera expliqué nettement, je suis persuadé que l'Angleterre ne manquera pas d'apercevoir 
les graves conséquences des propositions qui lui sont faites aujourd'hui. Eu effet, que 


lorsqu'on se 


veut l'Angle! 


re? Elle veut identiquement ce que nous voulons sauf des différences qui 
sont plus apparentes que réelles. 

On prête à l'Angleterre, par exemple, le dessein d'occuper un jour l'Egyple, comme 
on nous le prête aussi à nous en Anglelerre. Meltons de côté les ombrages : les ombrages 
font un mal énorme entre les individus, ils n’en font pas un moindre entre les nations. 
Je ne sais pas ce qui arrivera dans l'avenir, mais je ne crois pas plus que l'Angleterre ait 
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le projet d'aller en Egypte que je ne erois que la France soil disposée à le faire. Je ne sais 
pas l'avenir, ni vous ni moi ne le savons ; mais ce que nous savons, c'est que ce n'est passur 
un avenir lointain et obscur que la politique doit se fonder, Meltons donc de côté les faux 
ombrages. La véritable question entre l'Angleterre et nousest celle-ci : l'Angleterre, suivant 
moi, en veut au pacha, et, pour ma part, j'ai vu depuis longtemps commencer cette 
humeur ; l'Angleterre en veut au pacha d'avoir troublé la paix de l'Orient. Elle croit que 
la secrète protection de la France est la cause qui l'a rendu ambitieux elle veut lepunir 
Eh bien ! Messieurs, je crois qu'en y réfléchissant davantage elle verra que ce serait une 
étrange manière de punir le pacha d’avoir troublé la paix de l'Orient, c’est-à-dire d'avoir 
exposé l'Europe à voir les Russes à Constantinople; ce serait une étrange manière de le 
punir que d'y amener les Russes de son propre eonsentement, et de leur dire : Gardez 
Constantinople pendant que nous irons punir le pacha de vous avoir amenés ici. Je dis 
que ce serait là une détestable politique 

1 ÿ a une autre raison. L'Angleterre recon 
tienne puisse être résolue aussi heureusement que la question de la Grèce, il faut qu'il y 
ait entre le pacha et la Turquie une frontière bien limitée, une frontière solide et qui 
ésolve la question d'une manière définitive. Quand elle y aura sérieusement pensé, elle 
verra que partager ln Syrie en deux, c'est semer une nouvelle querelle pour la recueillir 
ns deux;ou (rois aus 
Je erois donc que ces deux raisons, présentées avec prudence 


alt que, pour que Ja question Lurco-Éyp- 


vec insistance, 


avec les formes convenables, ne pourront manquer d'agir sur le cabinet anglais. Cepen 


dant je n'hésiterai pas à le dire, si, malgré toutes les bonnes raisons que la France peut 


n'hésite 


donner pour le refus de ces propositions, ces raisons n'éfaient pas accueillies, je 


je conseillerais à mon pays, non pas de rompre, mais de sc 


pas à le dire 
force et d'attendi 


Très bien! très bien ! 

Je suis sûr d'une chose, Messieurs : la Russie et l'Angleterre pourront s'entendre uu 
moment ; mais un jour les véritables rivalités éclateront; un jour les rivalités devien- 
dront des inimitiés redoutables, et alors on recherchera notre amitié; tout le monde la 
voudra ;'et pour avoir pour soi la puissante épée de la France, il n'y aura pas de prix 
qu'on ne mette à ses pied 

Je regretterais que la F 
rait attendre patiemment les événemens du monde. 

M. Barrot nous disait avant-hier, dans son langage éloquent : « Rendez-mof l'enthou- 
siasme de 1830, » moi, qu bien pen de chose dans mon pays, 
de lui rendre cet enthousiasme de 1830, je promets de le lui rendre aussi grand , aussi 
beau , aussi unanime ; mais à une seule condition : ayez un grand intérêt patriotique, 0 
grand motif d'honneur nation 
vernement , reparaître le bel enthousiasme des prer 
mouvement d'approbation dans toutes les parlies de l'assemblée. 


rance fût isolée, Mais je suis sûr que , même isolée, elle pour- 


bie je promets 


, et vous verrez, quelles que soient les fantes du Gou- 
rs jours de notre révolution. (Vif 


M. Ducnatez., ministre de L'intérieur, ne veut pas suivre le préopinant dans tous les détails de 
la question, Cette réserve lui est commandée par la discrétion qu'exige l'état des négociations com 

eneées; et aussi par cette considération que M. Thiers est d'accord avec le Gouvernement sur Je 
système à suivre dans les points fôndamentaux de la question. C'est la conduite seule du Gouvernement 
qui a donné lieu aux critiques de M. Thiers, et encore sur un seul point. Le cabinet, a dit l'honorable 
M. Thiers, Se proposait un but, qui est celui de la paix politique de la France; mais il s'est tromp 
sur les moyens, ILestentré dans de certaines négociations avec les autres puissances , qui ont prolo: 
le débat sur la question d'Orient, et qui ont empêché une solution heureuse, utile à tous les intérêts ; 
est par sa faute que cette question n'est pas encore résolue, Or, la non solution de la question est 
un malheur pour les intérêts des puissances et pour la France particulièrement. M. le ministre répond 
à ce reproche dans les termes sutans 
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11 ÿ a des raisons qu'il est difficile de donner, parce que je ne puis pas apporter à cette 
tribune les détails des négociations; ce serait manquer aux devoirs imposés aux ministres 
du Roi; j'aimerais mieux laisser quelque chose dans l'obseurité, si l'obseurité devait de- 
meurer, que de me montrer infidèle à un devoir dont l'accomplissement pèse sur tous 
ceux qui sont dépos 

Le reproche que l'honor 
pose, à mon avis, sur des al 
pas parfaitement j 

La question d'Orient comprenait deux grandes questions distinctes : la question euro 
elle de Constantinople, et la question parement orientale, celle du traitéà inter 
e Je sultan et le pacha d'Egypte. La seconde question n'a 


aires de la confiance royale. 
ble M. Thiers a adressé à la politique du Gouvernement re- 


ions peu exactes el sur une manière, que je ne crois 


1ste, d'envisa 


er Ja question, 


péenne, 


venir enl 


ait une importance 
ière. Ainsi, ce qui fait 
Lde la question d'Orient, 
ce n'est pas tel ou tellintérêt spécial engagé dans telle ou telle répartition de territoire, 
t un intérêt général, c'est que, quand la guerre s'allume en Orient entre le pacha et 
ultan, il peut en résulter un immense péril pour la paix de l'Europe. 

La grande question , c'est done celle de la défense de l'empire ottoman; c'est la ques- 
tion de savoir sila protection de cet empire appartiendra à une 
celles qui peuvent utilement l'exercer. 

L'honorable M. Thiers no 


boutissait inévita 


européenne que parce qu'elle 


que toutes les puissances ont pris un si vif intérêt au régleme: 


lement à la pros 


le 


eule puissancë où à Loutes 


dit : « Vous n'avez pas bien saisi la position des puis- 
sances ; vous ayez été trop préoccupés du danger qui pouyait menacer Constantinople, » 
Ainsi, selon l'honorable or. c'était une illusion, c'était une crainte exagérée de 
croire que la Russie avait sur Constantinople des projets immédiats. De même que c'était 
une idée fausse, une idée inexacte des intentions du pacha d'E 


pie, de croire qu'il po 


vait ordonner à s0 rcher immédiatement su 
pire ottoman fdt menacé. 
Quel était l'intérdt de la 
pacha, il avait pr 
avait danger pol 


armée d Constantinople, et que l'em 


ussie, selon l'honurable M. Thiers? Le statu quo. Quant au 
lité de l'expérience de 1833; celle expérience lui ayait prouyé qu'il y 
ui à passer le Taurus; vous deviez, vous a-Lil dit, supposerau pacha 


un bon sens qui lui interdisait de franchir le Taurus 
La question ainsi posée, certaines précautions devenaient inuliles; le grand danger 
européen n'existait pas. La Russie , en effet, ne devait point arriver à Constantinople; et 


aucun événement ne se passant en Orient qui pôt 


peler le secours des forces russes, il 


est évident qu'il ny avait aucune crainte à avoir; par conséquent, le Gouvernement 
Lention que surles autres parties de la question, et ne 


, sauf le de 


français ne devait porter s0 


jer en aucune manièr 6 de prudence que chacun doit apporter dans 


toutes les affaires, de savoir si une intervention russe aurait lieu à Constantinople. 


Messieurs, quant aux projets de la Russie, je suis complétement de l'avis de l'hono- 
rable M. Thiers; je ne crois pas qu'elle eût sur Constantinople des projets immédiats; mais 
il me permettra de n'être pas de son avis quand il suppose qu'il n'y avait aucun danger 
qui pôût appeler l'intervention 

T'sdphose QUE Te paie TÉSYRE 
dire dans to nce Je 
entrer dans le détail des dép 
que l'expérience n'avait pas assez instruit le pacha; que c'était, au contraire, sur l'ex- 
périence de 1833 qu'il comptait pour prendre des résolutions différentes 

Comment s'est fait l'ar 
niah ; et même à 
d 


usse à Constantinople 


ait assez éclairé par l'expérience de 1893 pour inter- 


le circonst > du Taurus à son armée. Eh bien! si nous ponyions 


hes, vous verriez que cette assertion est un peu gratu 


ment de Kutaieh? L'armée d'Ibrabim était arrivée à Ko- 
Kutaieh, à cinq jours de Constantinople. De là pour l'empire ture un 
er ce danger amena les troupes russes à Constantinople. On voulut oblenir à la fois 
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ment des troupes russes et celles du pacha, et c’est ce qu'on obtint par l'arran- 


ment de Kutaieh. 
Le pacha n'avait pas pour le passage du Taurus la crainte que lui attribue M, Thiers. 
SilaF tervenue, Ibrahim-Pacha aurait passé le Taurus. Ce jour-là, Ja 
question de l'occupation de Constan 


nee n'était pas 


sai dans toute sa gravité, dans tout 


nople appara 


son danger. (Très bien! 

D'autres circonstances pouvaient encore app 
Mahmoud venait de mourir, Ja bataille de Nézibé 
à flotte dans le port d'Ale: 
Dans ce moments grave, ne pouvail-il pas y 
mir 


er l'intervention de Ia Russie. Le sultan 


la avait eon- 


L perdue , le capitan-} 


duit andric. 


voir Lels événemens qüi appelassent ln 
an? 


ent la Fr 


protection russe pour sou 


e qui les a ressenlies : si toutes 


Messieurs, ces craintes, ce n'est pas seule 
les puissances avaient partagé l'opinion de M. Thiers, la ehose eût été (oute simple, ct 
même, comme il le disait tout à l'heure, 
iousaurions pu attendre 
faire d'Orient se résoudre 


nous aurions pu abandonner la question à € 
et ne nous soucier nullement de la ques! 
tions, et Jai 


an de Gonstantinopl 


le résultat des négo 


, pour ainsi dire, l' 


comme l'auraient voulu les 


it menacer Const 


Mais, Messieurs, le danger qui pouv utinople, les autres puissances 


l'ont senti comme Ja France. La plu puissances, aussitôt qu'elles ont 


des 


avait donné ordre à son s frontières, et qu 


appris que le sulla 


hostilités pouvaient survenir, ont sur-le-champ été frappées de la gravité de la question 


Dès le mois de mai, des communications ont-eu lieu à ce sujet Gouvernement 


français et les autres gouvernemens, et ce n'esl pasle Gouvernement français qui en avait 


pris l'initiative. 
Ainsi done il n'estpas exnet de dire que celte partie d 


la question ait eu si peu d'im- 


portance, Je conçois très bien que sf duns eette grande question de Constantinople, qui 


avons eu jusqu'à présent 
a second plan, ct 


laquelle n 
à été mise tout à coup 
on pouvait envisager toute la question 


n'a donné lieu à aucun péril pour l'Europe, « 


complète satisfaction ; si celte grande questio 


pour ainsi dire effacée, alors l'aspect sous lec 
à dû changer de face; mais il nous appartient à nous de Ja ramener à son véritable point 
de vue, et de montrer quelles préoceupations ont agi, non pas seulement surln France, 
mais sur les autres gouvernemens. 

Maiaten 
at-elle été une s 


nt, les choses ainsi engagées, que devons-nous faire ? La note du 97 juitlot 


une faute commune à toute 


rande faute ? Dans tous los cas, ce sera 


les puissances, car Ia responsabilité n'en pèse pas sur la France seule. Celte note était-elle, 
comme l'a dit l'honorable M, Thiers , une faute qui exposait toutes les puissances à tom- 


ber LL où tard dans une situation un peu ridicule ? 


note du > 
cha ? Mai 


Je ne le pense pas. 1 faut d'abord rétab Est-il vrai que 


ment qui allait se conclure entre le sultan et le pa 


ait empêché un arran 


S aSsOr= 


négociations étaient à peine commencées. Nous ne pouvons lulter ici que par d 


sont pas dans le cas d'êt 


ande négociation 


lémens de cett 
ambre, vous ne pouvez juger que sur des contradictions réciproques 


tions : tant que le € pro. 


duits doyant Ia € 
et-non sur des pièces oMiciclles 
tions qui nous attaquent que des 

Eh bien! pour ma part, je n'hésite pas à + 
empêché l'arrangement direct entre le sallan et le pacha; que dan 
il ne dépendoit pas de la France de faire que eet arrangement eût lieu. Ce n'est donc 
pas au Gouvernement français qu'on pent imputer la non-conclusion de cet arrar 
ment. 

Que demandait alors le pacha d'Égypte? L'honorable M. Thiers ayant cité quelques 


ous sommes réduits à ne pouvoir opposer aux as 


sertions contraires. 


as dire que la note du 27 juillet n'a point 


tous les cas, 
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détails 
tions. 


cette tribune, je crois pouv 


les reproduire sans trahir le secret des négoci 


it le plus fortement indépendamment de ses autres 
c'était le renvoi de Kosrew-Pacha. C'était ce 
il réclamait le renvoi de Kosrew-Pacha, et cette 
demande, était au grand-visie lui-même qu’elle était adressée ; car le sultan Mahmoud 
étant mort, c'était entre les mains du grand-visir que se trouvait Loute la puiss: 
ois très bien que l'honorable M. Thiers dise que cette prétention du pacha n'é- 
tait qu'un moyen de négocier, qu'il n'y Lenait que médiocrement , qu'il n'y attachaît pas 
and intérêt, Mais tous les détails des négociations prouvent le contraire. Le 
t très vivement; mais réclamer la destitution de Kosrew-Pacha , c'était vou- 
loir s'immiscer dans le gouvernement même de l'empire ottoman, et attaquer son indé- 
pendance en lui dictant le choix de ses agens. Or, il y avait des puissances qui ne 
aient pas à laisser engager des négociations sur celle base. Les négociations 
done pas sur le point d'aboutir, elles venaient à peine de co 
la note du 27 juillet n'aurait pas été prése 


Le point sur lequel le pachia insist 
demandes, que la Porte trouvait exagéré 
qu'il demandait avec le plus d'énerg 


Je cong! 


un Lrès gi 


pacha insi: 


étaient 
etlors même que 


as été consommée. 
En effet, Messieurs, pour qu'elle pât avoir le résultat qu'en aurait espéré l'honorable 
préopinant, il aurait fallu que non seulement la France, mais toutes les autres pui 


sances, eussent eu la même conviction que lui es avaient des 60: 


; les autres puissan 


victions contraires. 
La note du 27 juillet, si la France avait refusé son concours, aurait été faite par quatre 
puissances au lieu de l'être par cinq. Et eroyez-vous qu'en refusant son concours, la 


France se fût placée dans um situation favorable? En voulant détruire le protectorat 


d'une autre puissance, elle à 


mettent des secor 


ait dit à la Porte : Il y a des puissances qui vous pro- 
des soldats et des vaisseaux ; moi, je vous abandonne , je vous livre 


à tous les hasards des négociations; je ne veux pas intervenir dans vos affaires. 

Croyez-vous que c'était là le moyen pour la France d'obtenir une véritable influence , 
soit auprès des autres puissances, soit auprès de la Porte, qui devait, en définitive, 
choisir ses protecteurs? C'était une politique qui, à mon avis, n'aurait pas été habile; et 


es négociations 


je crois qu'on ne peut pas dire de ln politique contraire qu'elle ait livré L 


au hasard. (Très bien! 

Quant au fait même d'ane conférence, Messieurs, la chose est très simple, il n'y à pas 
eu de conférence; l'honorable M. Thiers a parlé, en effet, d'un projet de conférence, et 
il nous a reproché d'y avoir consenti, sans savoir si elle devait avoir lieu, si toutes les 
puissances voulaient y concourir, Messieurs, le reproche tomberait sur Loutes les autres 


puissances qui avaient approuvé l'idée d'une conférence. 

Et d'ailleurs, je le demande, Messieurs, comment peut-on nous accuser d'avoir a 
ceplé un projet de conférence À une cinquième puissance ne devait pas prendre 
part? S'il avait fallu que chaque puissance s'assurdt de l'assentiment des autres ayant de 
is, la négociation n'aurait eu aucun Lerme; chaque puissance se 
serait contentée de répondre : Je verrai. j'atlendraf 

Si dans une injonction chacun attend pour exprimer sd 


donner son propre 


avis que tous les autres aient 


exposé le 
rence; le seul acte qui a eu lieu, c'est l'acte d'une note collective, Or, cet acte, je le ré— 
ement direct entre le sultan et le pacha : pour que & 
ux conditions exigées, il aurait fallu qu'un 
it pas; vous l'avez reconnu Vous- 
ré le fait. Ibrahim-Pacha ne devait 


ur, on n'arrivera jamais à aucune solution : mais il n'y a pas eu de confé 


pète, wa pas empêché d'arrar 
arrangement direct fût consenti par la Porte 

éril imminent menaçât la Porte. Ce danger n'exista 
mên nS, Un peu Ex: 
it rester en Syrie, quel danger si pressant pesait sur la 


el vous ayez même, à mon s 


pas passer le Taurus; or, S'il de 
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Porte pour la contraindre à un arrangement qui devait sacrifier le visir el 
d'autres sacrifices que même le pacha ne devait pas exiger plus tard? 

Voilà la réponse que j'adresse à l'honorable préopinant au sujet de la note collective. 

Quant à nos rapports avec l'Angleterre, nous sommes dans les termes d'une alliance 
dont nous sommes , autant que personne , les sincères partisans; mais on nous reproche 
de ne nous être pas sufisamment expliqués avec elle. 

L'honorable M. Thiers a dit : Vous auriez dû vous expliquer d'abord; vous ne vous êtes 
pas expliqués ; vous avez laissé une grande obscurité. 

Je réponds que nous n'avons pas laissé d'obseurilé. Entre ces deux allégations, qui ju- 
gera? comme disait M. Thiers. On jugera le jour où, les né at Lerminé 
pièces pourront être produites à la Chambre. 

Jusque-là on n'a pas le droit de dire que nous ayons compromis les négocie 
Messieurs, nous n'ayons pas compromis les négociations dez bien que lorsqu 
cette espèce d'accord des puissances semblait s'établir à Constantinople, le temps maté 
manquait pour commencer à consuller, à interroger les puissances ayant de prendre un 
parti. IL faut se rappeler quelle est la distance qui sépare Constantinople des grandes capi 
tales, il faut considérer combien cet éloignement entratnait de retards et de lenteurs, Si 
on avait d'abord voulu convenir de tous les résultats auxquels une conférence pouyait 
aboutir, l'idée même d'une conférence devenait chimérique et impossible. 

Nous devions d'ailleurs compter, comme on le fait toujours dans 


jouter encore 


jociations 6 s, les 


ons. Non ; 


es négociations , sur 
le bon sens et la raison, nous devions compter pour notre système sur cet appui. Quand 
on soutient une cause pa , parfaitement raisonnable 
aucune objection si comme le disait l'honor 
on peut espérer obtenir l'assentiment des puissances avec lesquelles on traite. 

Tout à l'heure l'honorable M. Thiers disait que l'hérédité réclan 
avantage plus nominal que réel; que ce n'est autre chose que la possession actuelle ; car 
lorsque la succession du pacha s'ouvrirf, de deux choses l'une : ou les prétentions de son 
successeur seront accompagnées de la force, et elles pourront triompher; ou la force leur 
manquera, et les slipulations d'héritier ne seront, dans celte hypothèse, qu'une lettre 
morte dépourvue de sanction et d'autorit 

Ainsi done, soutenant use si raisonnable, une cause tellement sensée que l'ho= 
norable M. Thiers ne conçoit pas qu'aucune puissance puisse opposer des argutnens de 
quelque valeur, n'avions-nous pas le droit d'attendre des autres puissances un concours 
qui ne s'est pas encore réalisé, mais qui, je l'e+ era un jour acquis à l'aide du 
bon sens et de la raison? (Sensation. 

Voilà, Messieurs, le peu de mots que je voulais dire à la CI 
que dans ce moment il ne nous est p 
gociations ; que nous ne pouvons pas dire ce qui a été demandé à Londres, ce qui peut 
avoir été refusé par la France ou l'Angleterre. Tout cela, il nous est interdit de le dire ; le 
silence nous est commandé 

Je voulais seulement justifier devant la Ch 
suivie, du reproche qui lui est adressé par l'honorable M. Thiers ; etjeregretterai d'autant 
moins de ne pouyoir entrer davantage dans la dis que pour tout le reste nous 
sommes presque toujours d'accord avec l'honorable préopinant. (Approbation très 
marquée .) 


faitement désintéressé 


sur laquelle 


ieuse ne peut être élevée 


ble préopinant, 


ée par le pacha est un 


père , nou 


elle comprendra 
as possible de la conduire dans tous les détails des né- 


ambre la politique que le Gouvernement a 


sion 


M. Tiens. J'ai peu de mots à dire à Ja Chambre. Je ferai remarquer que j'avais laiss 
entrevoir ma disposition : tout le monde dans la Chambre me rendra, je crois ; cette jus- 
lice, que j'ai bien peu insisté sur la question des reproches à adresser au cabinet; je ne 
veux pas, pour le facile triomphe de prouver mes assertions, pousser le cabinèt à nous 
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re plus que la politique ne lui permettrait de nous dire; ce serait agir en mauvais ci- 
toyen. Je persiste à croire que je n'ai rien exagéré. Mais le jour où le cabinet pourra ex 
avec moins de danger sa politique 
j'aurais pu employer un langage plus 
je le répète, la question est trop 


nds l'enga 


gement de prouver que peut- 
caractériser la conduite du cabinet. 
rave pour que nous nous donnions le plaisir, la 
malheureuse satisfaction de nous rejeter les fautes à la tête. Attendons que les pièces puis- 
ntêtre produites: 


je pr 
vère pou 


M. Teste, garde-des-sceaux. Vous pouvez suspendre le blâme jusqu’à ce que les fautes 
soient constatées. 4 


M. 


s. J'accepte le défi. 


M. Journox revient sur la réponse déjà faite à M. Thiers par M. le ministre de l'intérieur, 1 est 
évident que ce n'est pas l'adhésion de la France à 
d'un trait 
u'eût pus lieu. Depuis un mois ou deux, l'Angleterre s'oppose à un arr 
rable encore à la Porte, Elle n'aurait donc pas, appuyée de la Russie, consenti au trailé qu'on a 
dit avoir été arrêté par la note du et la Porte ne pouvait pas consentir contre l'assentiment 
de la Russie on del 
De plus, la France aurait commis une faute en n'adhérant pas à un acte qui était le commencement 
d'un concert désiré par elle, non pas dans l'intérêt du pacha, mais dans l'intérét de Constantinopl 
L'orateur rappelle à la Chambre que, l'année dernière, elle a approuvé ln | 
substitation d'un protectorat européen au protectorat exercé par la Russie sur Constantinople. | 
Ge qui a Fait manquer ce concert des cabinets européens, au moins limité à quatre puissances, c'est 
l'Angleterre, par des prétentions qu'il était dificile de prévoir et de supposer. Car, mal 
évident de l'Angleterre à ce qu'il ne se fonde pas une puissance forte (celle de l'Égypte) entre le 


la note du 27 juillet qui a empêché la conclusion 


entre la Porte etle pacha. L'Angleterre et la Russie étaient int 


ce que ce traité 
ucoup plus Favo= 


ment be 


qui est celui de l'Europe. 


Taurus et l'ancienne Lybie, on ne pour 


it pas sapposer qu'elle 


crifit à cet intérêt celui de ne pas 
Russie. | 
En s'opposant aux concessions raisonnables qu'on defhit faire au pacha d'Égypte, l'Angleterre a 
pris sur elle la responsabilité des délais que cette affaire a subis, et de la rupiure d'un concert dont 
l'espérance n'était pas un rêve, puisque l'homme d'état le plus respecté de l'Europe, le plus co 
sommé par son expérience, le plus vlellli dans les affaires (Une voix : M. de Metiernich!}, à Gté 
| jusqu'à supposer prendrait part, L'Angleterre , par son refus, a refroidi la 
| prudence de l'Autri lu les conférences projetées impossibles, 
L'orateur approuve l'alliance a: riage pas aussi complétement que le préopin 
| les illusions (l'orateur est à car un esprit aussi distingué que M. Thiers s'en 
} fait peu) dans lesquelles celuici est tombé, sur l'entier avantage et l'absence de tout inconvénient 
{ de cette alliance. Et, des faits qu'il a cités, iltire cette conclusion pratique qu'il n’oserait pas, comme 
M. Thiers, aller jusqu'à dire que, dans l'hypothèse où l'Angleterre persisterait dans ses prétentions 
f et exclusions coñtre le pacha d'Égypte, la France dût simplement s'abstenir. Je consens bien qu'elle 
| S'absticune, dit-il en terminant; mais devraft-elle horner à cela sou action et sa conduite ? C'est ce que 
ÿ je craindrais d'affirmer ; c'est une question sur laquelle je ne voudrais pas d'avance m'engager, 
(: 


laisser se préparer l'asservissement de Constantinople, du Bosphore et des Dardanclles à 


ue la Russie mém 


heetr 


mais il ne p 


mployer ce mot 


Mouvement d'adhésion, 


| M. Tuwns. La Chambre peut être en parfaite sécurité ; je ne ferai pas nafre nveo 
| M. Jouffroy le débat je n'ai pas cru utile, que j'ai même cru redoutable pour le pays | 
| d'engager avec MM. les ministres 


Je remercie M. Jouffroy de la bienveillance de ses paroles; mais je voudrais bien poser 
| la question entre nous, pour que le jour où nous vougr nous sachions 
chacun les points d'où nous sommes partis et les points qui restent contesté 
D'abord un mot sur l'alliance a 
M. Jouffroy a bien voulu reconnaitre que je n'avais pas d'illusions. Je crois ne pas m'en 
être fait beaucoup sur l'alliance anglaise. Je sais bien qu'il n'y a pas d'alliances 


us la résoudre 


aise. 
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inconyéni 


ss, je défie qu'on en trouve une où il n'y en ait eu; les all 
tiennent qu'à la condition de se faire des sacrifices réciproques : mais je 
mon pays, l'alliance anglaise est la plus convenable, la plus r 
aujourd'hui. 

J'ai dit, et j'insiste sur ce 


ances ne se main 
ais que, pour 
iturelle, la plus désirable 


ï, parce que cela a une véritable utilité politique ; que si on 
reconnaissait que l'Angleterre faisait de mauy 
tait de mauve 


s projets contre elle ou contre nous , adop- 
sstenir et attendre, sauf à prendre 


point. Ainsi, quant à l'alliance an- 


devrait s° 


ises résolutions, la Franc 


une résolution convenable. J'ai bien sauvegardé « 


glaise, je ne crois pas m'être trop. em: 


J'ai dit cela, parce que tont ce qui part de celte tribune a une grande importance au- 


delà du détroit, quel que soit l'homme qui prononce ces paroles; el vous croyez bien , 
Messieurs ; que je n'ai pas la prétention que mes paroles aient chez nos voisins une grande 
puissance 


Maintenant, quant à la question de Constantinople, j'ai dit qu'il y avait un danger au- 
quel il fallait étre toujours prêt à parer: j'ai approuvé la présence des flottes anglaise et 
française; J'aurais même voulu qu'on ft mieux arrêté sur les instructions à leu 
etle but à leur proposer. 

Mais j'ai dit que ce point Loujours menacé étant gardé par nos flottes , il fallait laisser 
un peu plus de liberté à la question d'Orient qu'on ne lui en avait laissé. Je reste enc 


donner 


delà du Tau- 
it amené les Russes à Constantinople : ee qui me fait croire que le cabinet 
à fort tard les 
e serait menacé. Le cabinet pensait 


convaincu qu'on ne croyait pas beaucoup à ce fait de In marche du pach 
rüs, cé qui au 
lui 
instructions nécessaires pour le cas où Constantinopl 


ième ne croyait pas ce danger imminent, c'est que les flottes ont 


comme moi, car sans 


il serait coupable d'avoir donné des instructions si tardives. 
Je crois que le dal 


r n'était pas assez grand pour que l'Europe se jetât au-devant du 
ment qui allait avoi 


pacha. Je ne dis pas qu'on ait empêché un arrang lieu immédiate 
je crois bien qu'il y avait encore quelques difficultés ; mais un fait qui sera dé 
c'est que la Porte avait r 


ment 
montré 
avait déclaré qu'elle allait céder. Je dis que les principales diMeultés étaient aplar 
la défaite, Vous dites que les pui 
intervenu ; elles se sont opposées autrefois à l'arrangement de Kutaieh : j'avais l'honneur 
d'être ministre alors; elles ne l'ont pas approuvé. Mais comme l'Europe n'était pas char- 
gée de faire l'arrangement elle-même , elle avait beau trouver cet arrangement mauvais, 
il était fait, il n’en a pas moins subsisté, bien que désapp ar quelques puissan 
Je ne dis donc pas qu'on ait empêc agement qui allait se faire d'une manière 
certaine: ce dont je me plains, c’est qu'on ait maladroïtement pris à sa charge, 0) 
dez-moi bien, le soin de terminer $oi-même cet arrangement; et cet engagement était 
tellement téméraire que je ne crois rien avancer de trop Je cabinet lui- 
imême a regretté plus tard qu'on eût, par une inte 


mblé les ambassadeurs des cinq puissances et leur 


ances se seraient opposées à l'arrangement qui serait 


un arr: 


à disant qu 
wentio 


» aussi prompte, aussi irréféchie, 
res le débat. 


engagé les cinq puissances à terminer elles-mêl 

Ainsi précisons la diMieulté 
tout à fait fini: mais je dis qu'il 
er Ja ni 
dangereuse d'engager l'Europe à faire elle-m 


Je ne dis point qu'on ait empêché un arrangement qui était 
omettant ; de 
is que c'était une 


‘me l'arrangement. Voilà toute 


t été plus £ 


beaucoup moins comp) 
af à donner des consei 


laisser iation toule seule, 
mpruden 
la question, voilà où je la place. 


Quant aux conférences , je sais bien qu'elles n'ont pas existé 


mais on s'est flatté qu'elles 


pas la prétention de 


existeraient; on avait espéré d'y amener les cinq puissances. Je n° 
blâmer les hommes d'état qui l'avaient espéré ; cependant, comme on m'a reproché quel- 
ques illusions, on me permettra de dire qu'il y avait au moins quelque illusion à espérer 
qu'une conférence qui avait pour but hautement avoué de demander à la Russie de renon- 


136 ADRESSE, — PARAGRAPHES 5 ET 6.—M. LIADIÈRES. 


cer à son protectorat exclusif , pourrait être complétée par celte puissance. Au reste, qu'on 
ait des illusions, cela peut arriver aux hommes les plus pratiques, les plus versés dans 
les affaires. Ce que je regrette, c'est que la conférence. ainsi ébauchée, ait été placée, à 
rd de Constantinople, dans une situation où elle pouvait correspondre , donner des 
impulsions , et où elle a pu contribuer à la note du 27 juillet. 

J ssiste pas: nes assertions seront justifiées un jour ; c'est parce qu'un homme 
grave, un homme de hautes lumières, un homme qui a été rapporteur de la commission 
de l'année dernière, avait élevé un di ai cru de mon honneur 
et de mon devoir de les soutenir. En attendant, je le répète, faisons des vœux ebne nous 
jetons pas des fautes à la tête. [Aux voix! aux voix! 


outes. 


te sur ces assertions, que 


M. Fnawoi s propose un amendement qui a pour but de désigner, parmi les droi 
anciens que la politique française doit soutenir, ceux de la Servie et des États Moldo-Valaques 
reconnus depuis des siècles par divers traités, et notamment par celui d'Andrinople. — Cet amen- 
dement, n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux vois. 

M. Gnécanay demande à faire une observation sur l'occupation du port du Passage par l'Angle 
terre; observation qui se rattache au paragraphe 4, puisqu'il y est question de l'alliance anglaise, — 
Renvoyé au paragraphe 6 relaüf à l'Espagne. 

Le quatrième paragraphe est mis aux vois et adopté 


; droi 


s toutes les questions qui partagent le monde, la France n'invoque que Ja justice; ell 
réclame que le respeet de tous les droits, Comment cesserait-elle de rappeler à l'Europe ceux de l'antique 
nationalité polonaise, et les garanties méconnues que le traités donnaient à un peuple généreux , dont 
temps semble encore aggraver les malheurs? » 

(Ce paragraphe est mis aux voix et adopté. ) 
$ 6.—« Un heureux changement s'est accompli dans la situation de l'Espagne, La guerre civile, qui 
depuis tant d'années, désole ee royaume, n'est pas éteinte. Mais une grande partie des provinces du Nord est 
: Ja stabilité du trône constitutionnel de la reine Isabelle IL ne doit plus inspirer d'alarmes ; l'espoir 
de la contre=révolution est à jamais détruit. Nous nous félicitons avec vous, Sire, de cet important résultat. 
La Chambre, qui l'appelait de tous ses vœux , y a contribué, en mettant avec empressement à la lisposition 
de votre Gouvernement Les ressources qu'il lui a demandées dans la dernière session. Par l'emploi efficace d 
ces moyens , par le n fidèle des traités de 1834 , IL a, d'accurd avec le gouvernement de Sa Majesté 
Britannique, avorisé les derniers événemens eu secondé les succès qu'ont obtenus la sage politique du gou- 
vernement de la reine régente et La valeur de ses armés. » 


M. Lurnes sollicite l'attention et lindulgence de la Chambre ; la question espagnole lui parais 
sant plus immédiatement liée aux intérêts de la France que la grande question qui vient de préoccuper 
si vivement la Chambre. 

L'orateur se félicite, avec le ministère, de l'heureux changement survenu en Espagne sai 
vention armée. Il partage la confiance du ministère que la guerre civile, éteinte dans les provinces 
basques, dans l’Alava, la Biscaye et la Navarre, s'éteindra avant peu dans la Catalogne, le Bas- 
Aragon et le royaume de Valence. Mais tout n'est pas fini avec la guerre civile ; il faut consolider ; . 
et l'intervention morale et pacifique de la France, par voie de conseils, est nécessaire pour repousser 
des conseils de la Reine l'influence pernicieuse, fatale, des eraltados, plus dangereuse cent fois que 
les armes des carlistes. (Murmures à gauche. ) 

Ge sont les exaltés qui ont créé la puissance carliste, qui l'ont étendue , qui ont augmenté ses 
forces. En effet, à la mort de Ferdinand, quoïque les prétentions de don Carlos fussent les mêmes 
qu'aujourd'hui, personne ne les soutint. Une révolte sans importance, celle de Santos-Ladron , dans 
la Navarre, fut bientôt étouffée. C'est que le gouvernement sage, prudent, modéré, connu sous le 
nom de despotisme éclairé, dû à M. Zea Bermudès, avait rallié et rassuré tout le monde. C'était la 
transition indispensable vers le gouvernement constitutionnel; mais elle aurait dû être plus longue. 
L'impatience des exaltados, qui suppléaient au nombre par la ance et l'audace, amena la 
promulgation d'une constitution , le s£atut royal , sous le patronage de M. Martinez de la Rosa, La 
transition était trop brusque, la réaction ne se fit pas attendre. Zumalacarreguy créa une armée à don 
Carlos. Rodil, Saarsfie}d , Valdès, Mina luimême, reculèrent devant le chef carliste. Les exaltados ; 


pers 
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ces génies funestes de l'Espagne, s'éerièrent que le mal était dans la constitution, qu'il fallait la 
rendre plus forte, plus énergique, plus populaire, et que la révolte alors se dissiperaitsans combats. 
Le statut royal fut démocratiquement modifié ; et Zumalacarregay vit doubler ses forces. Bilbao fut 
sut le point de succomber. Gomès exécuta sa merveilleuse promenade autour de l'Espague. L'exal- 
tation fut alors à son comble ; des juntes insurrectionnelles se formèrent; des sergens, des sol 
ivres eurent le lâche courage de mettre le couteau sur la gorge d'une reine, d'une femme , et lui 
arrachèrent si vaillamment son adhésion à la constitution de 1812 ou de 1820, constitution morte en 
1814 sous le premier coup que lui porta Ferdinand; morte une seconde fois en 1: 
apparition de l'armée française; morte enfin, pour la troisième fois, en 1838, d'impu 
ridicule. Jamaïs le trône d'Isabelle 11 ne fut aussi près de sa chute que pendant Le rèx 
constitution, Don Garlos coucha deux fois aux portes de Madrid. 

La cause de la Reine n'a commencé à se relever que depuis que la constitution pl 
pondérée, de 1838, a remplacé l'absurde constitution de 18. 
M. le comte d'Ofalia, auquel ont succédé deux ministres également modérés, M. le duc de Frias ct 
M. Perez de Castro. Cette longue modération, venant en aide à la valeur de l'armé 
à produit l'heureux changement dont on se félicite. D'échecs en échecs, don Carlos est 
Bourges, où le double intérêt de la France et de l'Espagne exige qu'il reste jusqu'à ce qu 
vernement de la reine régente nous dise : « C' 
droite.) 

L'orateur termine ainsi : 


sage , mieux 
depuis l'avénement au ministère de 


constitutionnelle, 


le gou- 


assez, vous pouvez le laisser partir » (Murmures à 


J'espère donc que le cabinet réalisera mes vœux par ses actes, Je comple sur celle in 


fluence pacifique si nécessaire pour détruire l'influence des exaltés, bien plus dangerous 


je le répète, que les armes des earlistes. Ses dispositions à cet égard ne me semblent pas 


douteuses; ma joie a été vive en effet lorsque, dans les 
MM. les ministres, et surtout M. le ministre de l'instruction publique, se séparer des doc 
trines de l'opposition, lorsque ce dernier a déclaré, en répondant à M. Barrot, que ! 
du Gouvernement ne consistait pas en pourparlers eéloquentes paroles. Pour moi, j'ai 
mieux ceux qui agissent que ceux qui parlent; et le dernier et palriotique coup de 
canon tiré en 181%, à Toulouse, pour la défense du sol national, a plus de re 
ment dans mon cœur que les plus beaux discours tombés du haut de cette tribune. (Très 
bien! très bien!) Mais l'éloquent ministre aurait pu, ce me semble, ajouter, en s'adr 

es : « Vous qui nous aceusez de faiblesse et d'incapacité. constatée 
avez-vous done tellement perdu la mémoire que vous ayez complétement oublié voire 
avez-vous pas eu le pouvoir? N'avez-vous pas dirigé les affaires de l'État? Nc 
qu'aucun de ces reproches ne vous furent épargnés ? Pourquoi ? 


uières séances, j'ai © 


ntisse= 


sant à ses adyersair 


souvient-il pa 
que, vous aussi, dans votre loyauté et dans votre patriotisme, vous voulà 
bien défini par M. Guizot, le système de 


sistance enfin, Savez- 


adopter le système 
vous la différencé qui existe entre vos successeurs et vous? C'est que l'ilustre Périer € 
ceux qui pri at voulu 
n'en avez pas eu la puissance, » (Violens murmures à gauche 
celte courte digression, je me hâte de quitter la tribune. Mais je dois 2 
tres de s'être hâtés de suspendre l'exécution des ordonnances prohi 
aps pesé sur nos malheureuses frontières des Pyrénées. J'ai be- 


vous l'avez voulu et voi 


t pu résiste 


nt le pouvoir après lui 


arayan| 


bitives qui ont 
de formuler un vœu , c’est que, n'étant plus retenu maintenant par des convic- 
l'illustre et grand orateur que vous venez d'entendre rentre duns les 
es véritables amis, pour combattre de nouveau en faveur de 
ement de Juillet qu'il a si longtemps, si énergique 


l'établiss 
fendu. (Adhésio: 


at et si éloquemment dé 


M. Cnéganay signale la continuation de l'occupation du port du Passage par s, alors que 
cette ocenpation a cessé d'être motivée par l'état de confiagration des provinces basques. La Chambre 
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sait quelle est l'heureuse position de ce port. I est situé à l'extrémité de la chatne des Pyrénées ; à 
l'endroit où cette chaîne, s'éloignant dans l'Océan s'entr'ouvre pour former comme un cirque dans 
lequel l'Océan pénètre à travers un gouletétroit par lequel un seul bâtiment peut entrer. L'entrée de 
ce gouler est fermée par deux rochers, au sommet de chacun desquels est situé un fort qui en rend 
l'accès presque imprenable. Ce port est à six lieues à peine du territoire fran 
Ainsi, l'oceupation anglaise menace, pour une éventualité de guerre , Vi 
ritoire; elle assure un asile aux corsaires anglais. 
En temps de paix, outre l'atteinte à notre honneur 
Anglais introduisent leurs marchandises dans la Péninsule, et nous enlèvent ce mar 
pation facilite aussi l'introduction fraudulense de leurs 
orateur prie le Gouvernement de s'expliquer, derassurer les populations du midi. Quoiqu'il soit 
an de l'alliance an tre origine révolutionnaire, et avec: là 
nt libérale de notre Gouvernement, il pense que personne ne voudrait achete 
s qui atteindraient nos intérêts essentiels, ou, ce qui est au-dessus, 
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dépendance de notre 


. Les 


national, il y a un danger commer 
hé; leur occu 


es en France. 


glaise, la seule compatible avec n 


parti 
direction nécessairemn 
eute alliance an prix de sac 
Yhonneur de notre pays. 


M. Le 
rable pr 
puis l'événe 


ManëcuaL SouLr, président du conseil. Je crois que les inquiétudes que l'hono- 
npinant vient de manifester devant la Chambre sont du moins pré 


naturées. De 
ance comme l'Angleterre ont conservé les stations 
ntabri 
On ne s'est pas oceupé en Espagne, ni même au sein du gouvernement espagnol, de 
ee que deviendrait l'occupation du port du Passage par les Anglais 
Qu ance, elle n'a pas eu la pensée d'un doute sur l'évacuation prochaine de 
ce port, éest-à-dire lorsque les circonstances le permettront ; elle ne doute pas que los 
ent évaeueront le port du Passage aussitôt que la situation 
donnera la possibilité, 


ent de Bergara, la F d 


qu'elles avaient avant cet événement sur Jes côtes de la mer de 


forces anglaises qui s'y tr 
des provinces basques el de Navarre € 

Dans l'état actuel, le Gouvernement n'a pas pensé qu'il y eût motif de faire de. celle 
évacuation l'objet d'une demande, par la raison que je donvais d'abord que la France et 
Anglet éles stations qu'elles avaient sur ces côtes encore nécessaires 
Ce qui se passe en Espagne est un motif suffisant pour que ces précautions soient con- 


nt considé 


re ava 


tinuées 
M. Maveurx. Je prie M. le président du conseil de dire à 


à Chambre. quelles sont les 


tions que la France occupe sur les côtes d'Espe 
M. Le manëcnar Soucr, président du conseil. Bilbao, Santander et autres. Nous avons 
des navires qui côtoient l'Espagne et surveillent les côtes 

M, L'auma Dopené, ministre de la marine, Nous avons une frê 
lien même du port du Passage. 
M. Mauaux, Je sais que nous ayons des navires qui surveillent les côtes. Le port du 


le mouillée au mi 


Passage n'est pas la position la plus importante de la côte. C'est le port de Santonia sur 
lequel les Anglais ont des yues. 

Mais quant au port du Passage, c'est une position très fortifiée dont les Anglais se sont 
emparés, où ils ont établi des forts; el maintenant nous pouvons bien avoir une frégat: 
dans le port du Passage, mais elle ne pourrait pas s'y défendre. Maintenant les armées du 
at, S'il y en avait encore dans ces provinces, allaqueraient en vain le port du 
Passag des armées françaises; el s'il arrivait entre la 
France et l'Angleterre des motifs quelconques de querelle, ayant un 
Passage serait tellement fortifié, qu'il faudrait un siége régulier très dispendieux en 
ent pour l'atlaquer avec quelques c 


prétend: 
; ilest en état de résister m 


rois le port du 


hommes et en ar ances de succès. 
Eh bien ! je dis que nous n'avons pas une position pareille sur les côtes d'Espagne, ct 
je demandais à M. le président du conseil si, conformément à ses paroles , nous avions 


elque position que je pourrais ignorer, Lorsqu'il a dit que nous avions sur les côtes 
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une position analogue à celle des A 
pareille à celle du Pa 


ais, j'ai cru vraiment que nous en avions une 


8 ; seulement le journal ofliciel n’en a pas parlé 

M. Passv, ministre des finances. N faut que Ja Chambre se rappelle que, lors de l'oceu- 
pation du port du Passage par les Anglais, il a été offert à la F 
eux de 


nce d'y envoyer comme 


troupes et des vaisseaux. Les conditions sont donc restées égales. Le Gouyerne- 

ment n'admet pas que l'évacuation du port du Passage, le jou 

gnol la demanderait, puisse être l'objet du moindre doute. 
M. Mau 


cuation était des 


où le gouvernement espa 


1x. Je sais fort bien que le Gouvernement ne peut pas admettre que , si l'éva— 


andée, il y eût doute sur sa réalisation à l'instant même. Je sais en outre 
que, lorsque l'Angleterre s'est emparée du port du Passage, c'est en vertu d'une conven- 
tion, et qu'elle nous avait offert, non pas de nous donner une position pareille dans le 
port du Pass une autre. 
M. LE mancuaL Sousr, président du conseil. Dans le port du Pass 
M. Maveuix, Je croyais qu'on avait 0! 


ge, mais de nous en don! 


ge mb 


rt Pampelune ou une autre place. Comme 
él 


des mesures nécessaires pour pro= 


nous sommes exempls de toute ambition, nous ayons re 
offertes, et nous n'avons pas pris au port du Passa 
téger nos navires, s'ils étaient attaqués par l'Angleterre où pa 
sommes exempts d'ambition, plusieurs faits ont prouvé que l'Angleterre n'en était pas 
entièrement dénuée. 1 serait done possible, si quelque querelle s'élevait entre la Fr 
et l'A 

Eh bien ! elle est 1à dans une position qui pourrait être très dangereuse pour notre 
commerce du Midi, ca 


positions qui nous étaient 


Espagne. Mais si nous 


To 


gleterre , que ce 


voulät conserver le port du Passage. 


commande nan seulement Bayonne , mais toute la côte 


J'ajouterai, comme l'a dit l'honorable M. Che fait une contre- 
bande consid 


ma 


, d'où elle a chassé n0$ marchandises , 


able , non seulement en Espagn 
même en Franc 


Maintenant que l'occupation du port du Pass 
de la reine Isabelle, il y 
demander qu'il sollicite de l'Angleterre l'évacuation. 

le demande que le ministère s'engage à faire cette demande. 


n'est plus nécessaire dans les intérêts 


urait lieu de s'aûr 


ser au gouvernement espagnol, et de lui 


M. (Tesre, garde-des-sceaux. La pacification des provinces basques n 
gouvernement espagnol tel 
di ation da port du Passage , lequel n'est occupé par des foi 
LE MAnÉAL, SouLr, président du conseil. El is 
, garde-des Et françaises, au moyen de la présence de notre frégate 
mouillée dans ce port, qu'en vertu d'une convention faite avec le gouvernement espagnol. 
1 aurait été étrange que le Gouvernement français se montrât sur ce point plus empressé 
qu no! lui-même , à qui il appi 


pas paru au 
nde 


ent affermie qu'il ait eru devoir recourir à une den 


seectus 


le gouvernement espa at en première ligne d'appré= 


cier quelle doit être la durée de celte occupation. En agissant autrement, le Gouverne= 
ment français aurait manifesté un doue injurieux pour l'Angleterre, qui n'a demandé 
que cette occupation. Ce qu'il y a de certain, c'est que le Gouvernement français Iui= 


même a fait de cette occupation 
concerle 
la fin, 
M. Maveurx, Ce n'est pas de la part de la France manifester un doute injurieux sur la 
bonne foi de l'Angleterre que de demander l'évacuation du quant à moi, je suis 
convaineu que l'Angleterre n'a occupé le Passage que parce que les circonstances de la 
guerre lui rendaient nécessaire une station pour ses navires, et en second lieu parce 
qu'elle était bien aise d'écouter ses marchandises dans la Péninsule. (On rit.) Elle n'a pas 
müintenant , je crois, la pensée de garder le Passage; mais je crains que la pensée ne lui 
en viénne, et il n'est pas prudent de laisser à l'Angleterre l'occupation pendant cinq ans 


sbjet de sa sollicitude. et que, lemoment arrivé, il se 


à avec le gouvern 


sent espagnol pour que la convention s'exécute jusqu'à 
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d'un port quelconque, et surtout du port qui intéresse le plus notre commerce: nous 
avons plus d'intérêt à l'évacuation que l'Espagne même. Je crois que le moment est arrivé 
pour Je ministre de s'occuper de celle question. H ne faut pas en faire un objet qui puisse 
diviser la France et l'Angléterre ; mais il est temps, dans une juste solicitude des intérêts 
nationaux , de représenter à l'Angleterre que le moment de l'occupation est passé et que 
celui de l'évacuation est arrivé 


M. Ducané insiste pour obtenir des explications plus formelles. Le traité de 1834 nous charge de 
la frontière s,, eu réserve à l'Angleterre la fourniture des 
armes et projectiles de guerre. H résulte des discussions du parlement anglais, qu'elle tient compte 
de ses avances, et qu'elle veut gariler la position prise jusqu'au remboursement de ses avances. 
L'orateur revient sur les dangers, pour la guerre et pour la paix, de l'occupation anglaise du port du 
Passage, que ses troupes de débarquement ont fortifié, tandis que noire frégate ne pourrait 

dre, Nos corps d'armée d'observation sont dissous en exécution du traité. Pourquoi l'Angleterre 
exécute-t-elle pas aussi loyalement? L'orateur 
ions sur ce point, parce que le commerce du n 


surveiller les côtes d'Espagne 


ne 
des explic 


à ceux de ses collègues qui ont demandé 
di de la France en dépend, 


M. Le manñcuar SouLr, président du conseil. Le Gouverner 


at n'a pas jugé nécessaire 
de demander des explications au sujet de l'occupation du Passage. J'ai déjà eu l'honneur 
de dire à la Chambre que cette occupation avait été jugé 
devoir être maintenue. Ainsi des bâtimens anglais et des bâtiment français sont res 
Passage, à Bilbao et à Santander, Au Passage , il ÿ a même une frégate française, Des in- 
térêts politiques portent l'Angleterre et la France à maintenir cette occupation jusqu' 
nouvel ordr 

Maintenant, j'ai dit et je répète qu 
explications. Elk 


la Franc 


a pas jugé nécessaire de demander des 
ient en effel inutiles, et je me rappelle avoir lu dans les archives 
de mon département qu'avant la venue du ministère du 12 mai, des explications furent 
demand mbassadeur de France au ministre des affaires étrangères d'Angleterre, 
lequel déclara qu'il ne pouvait pas y avoir de doute, que lorsque des forces anglaises sur 
la mer de Cantabrie ne seraient plus nécessaires, les Anglais se retireraient. 

Le paragraphe est 


es par 1 


xis aux voix et adopté. 


ce du M, Sauret 


& traité que Vous avez conclu 


. Cette républiqu 


ec le Mesique 


pr 
remplit ses engagemens. » 


un fait d'armes glorieux pour otre ma 


riné, reçoit son exécui 


M, De LAGRANGE adhère à ce pa 


sphe. Mais maintenant que le traité du 9 murs eL la conven 
tion du même jour ont ét6 ratifés le 6 août dernier, il croit utile que le ministère donne les rensei 
gnemens qu'il n'avait pas cru devoir fouruir à la session dernière, sur des concessions qui n'ont été 
approuvées par la Cambre que sous réserve d'éclaircissemens nouveaux. 


I y a eu, continue l'or 


teur, deux sortes de griefs contre la république mexicaine : les 
uerre, et les griefs qui sont survenus pendant la guerre. 

Les griels antérieurs à la guerre sont de deux sortes : les uns sont généraux et poli- 
tiques. On contestait aux Français le n voulait les assujétir au 
1. 
ont pourvu à ces gricfs d'une manière satis- 


griefs antérieurs à Ia 


onalité parce q 
service militaire; on mettait des entraves au commerce de dé 

Les articles 1 et 3 du traité du 9 mars 18: 
faisante. 


Les griefs particuliers , qui peuvent se résoudre en une solution pécuniaire, étaient : 
1° Des impôts qui portaient inégalement, ou plutôt arbitrairement. sur les étrangers 
2" Les emprunts forcés, qui portaient exclusivement sur les F 


mais ; 
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au 
“décembre 1828, et pour lequel étaient ré- 


Le pillage de Mexico, qui remonte 
clamées des indemnités. 

L'article 1" du traité du 9 mars 1839 a donné une Satisfaction complète à ces trois 
derniers griefs. Nous ayons élé heureux d'apprendre que le premier versement des 
600,000 piastres avait été opéré. 

La deuxième nature de nos la guerre , c'était le remboursement des 
ances françaises déjà reconnues par le gouvernement mexicain. L'article 3 de la con- 
vention du 9 mars établit que le gouvernement mexicain s'engage à n'apporler et à ne 
laisser apporter désormais aucune entrave au remboursement poneluel et régulier des 
nces françaises non contestées et qui se trouvent en cours de paiement. 

Nous ayons à nous en occuper et à demander tout à l'heure des explications à ce sujet. 

Maintenant je passe à l'examen des griefs survenus pendant la guerre. Il y a d'abord 
les griefs généraux. 

La France pouyait se croire autorisée à demander au Mexique le remboursement des 
frais de nos expéditions; elle ne l'a pas fait ; elle a bien fait, et ce n'est pas moi qui l'en 
blämerai : elle a bien fait, parce qu'il convient à une nation forte et puissante de se mon- 
trer généreuse à l'égard d'un Etat plus faible, parce qu'il convenait de resserre n0$ rap 
ports et de ne pas commencer par imposer des conditions trop dures à un peuple dont 
on recheréhe et dont on app l'amitié 

Les griefs particuliers étaient : des indemnités réclamées poi 
Français ayaient soufferts par suite de la loi d'expulsion publi 


iefs antérieurs 


er 


er 


des pertes et do 
e le 1° décem- 


que 1 
bre 183 
Ces griefs ont été compris di 
question sera soumise à l'arbitrage d'une tierce puissance. 

Maintenant, Messieurs, je me résume en demandant des explications sur l'exéc 
de l'article 2 du traité, qui a rapport à l'arbitrage d'une tierce puissance, en demandant 
également des explications sur l'article 3 de la convention qui concerne les créances fr 
gaises antérieurement reconnues par le gouvernement mexicain, ou autrement 

Première question : S'est-on déjà fixé sur la puissauce qui sera chargée de cet arbi- 

trage? Quel sera le résultat de l'arbitrage? Quelle indemnité sera accordée aux Français 
qui ont soufèrt par suite du traité d'expulsion ? 
Deuxième question : Le gouvernement mexicain a-t-il pris des nu 
n des eng és envers nous par le trailé? a-t-il comme: 
remboursement des anciennes créances françaises reconnues par lui depuis si long-temps, 
et dont jusqu'alors il avait décliné le paiement sous de vains prétextes? 


l'article 2 du traité. Cet article annonce que cette 


tion 


ures pour l'exécu- 
cé à opérer le 


Une discussion s'engage sur la communication du traité à la Chambre. M. Mauguin constate qu'il 
n'a été déposé aux archives qu'ava: ation, et non depuis, M. le garde-les-sceaux ait observer 
qu'il a été aussitôt inséré au Bulletin des Lois , et M. le président du conseil s'engage , puisque c'est 
une formalité de laquelle peuvent dépendre les droits de la Chambre, à déposer le traité rattié sur 


le bureau. 


ident du conseil. Je disais done que Je traité avec le 
bre par la communication qui lui a 


M. LE marëcaL SouLr, pr 
Mexique, qui, du reste, est déjà connu de la Cha! 
été faite, lui sera officiellement remis par moi-même dans une des prochaines Séances 

Maintenant, quant à l'exécution, le Mexique a parfaitement rempli le premier article 
de la convention de la même date que le traité , laquelle stipulait une indemnité de 
600,000 piastres. Les fonds ont été exactement payés, eL ils sont même arrivés à Paris ; 
une commission est nommée pour en faire la répartition entre les Français qui ont des 
réclamations à former à ce sujet. 

L'art, 2 de la même convention porte des stipulations relatives à ce qui est survenu 
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légation 


après la date du 26 novembre. À ce sujet il a été donné des ordres à 
au Mexique, afin qu'elle recueillie ton 
voyät immédiatement on Francë après les avoir inventoriées et avoir pris toutes les me- 
res nécessaires pour qu'elles nous parvinssent en sûreté. Ces ordres s de 
date. Je ne puis pas dire quand les documens arrivero 


nçaise 
ions, et les en- 


s les plaintes, Loutes les réclan 


convention: 
L'art. 3 décide que la F 
de toutes les réclamations auxquelles l'art, 


ance choisira une lier 


puissance pour procéder à l'arbitrag 
de la convention pourrait donner lie 


désignation de cette puissance n'a pu être faite avant l'examen des réclamations ; elle era 
lieu immédiatement après cet examen, mais rien encore n'est arrêté, et n'a pu l'être. 
Je n'entrerai point dans le détail des griefs qui ont été imputés au Mexique; je dirai 


seulement que des réclamations particulières, qui étaient telles qu'elles ne pouvaient 
pas être comprises dans l'art. fer de la convention, mais que cependant elle avait r 
vées, sont en cours d'exécution; le Mexique a déjà satisfait à quelques-unes de ces de- 
mandes, l'exécution des autres se poursuit par le chargé d'affaires français ; des instruc- 


# 


tions ont été données en conséquence au ministre que le Roi a envoyé au Mexique, Je 
bornerai là mes explications, il me semble qu'elles doivent suffire à la Chambre. 


ré- 
au 


Une discussion s'élève sur la demande de M. Quixërre, soutenue par M. TALLLANDIEN , q 
au traité, tant de celles déjà communiquée 
président et au rapporteur de ane des deux commissions qui se sont occupées de l'affaire du Mexique, 
que des pièces postérieurement arrivées. Les deux orateurs se plaignent que les bureaux du min 
tère aient retenu, au mois de juin dernier, les pièces dont la Chambre demandait commu 
M. Lacnossr, qui a été rapporteur dés deux commissions , explique que des pièces très nombreuses 
ont été déposées avec le projet de traité, à la première commission, et sont encore aux archives. 
Quant à la seconde commission, M. Lacnosse s'honore de la confiance témoignée par Le ministre qui 
à communiqué les pièces au rapporteur; eti déclare « que la médiation attribuée à l'Angleterre est une 
» allégation dénuée du moindre fondement ; les relations qui ont existé à cette époque entre les doux 
» gouverne e lout bienveillant ; de bons ofices ont été proposés ; 
» la médiation n'a pas été imposée ; elle n'a pas existé. Dans ce qui s'est passé au Mexique, rien n'est 

venu révéler, de la part de l'amiral qui était négociateur, une condescendance dont la dignité du 
à pas insisté pour la communication d 
pièces, parce que l'affaire du Mexique lui a paru glorieusement terminée et sufisamment éclaircie 
par les débats parlementaires. L'orateur finit en déclarant qu'il a considéré comme un devoir de dire 
Chambre l'impri e l'examen des pièces ; cette impression est de nature à s 
tisfaire tout cœur vraiment f 

M. De Varux. Raison de plus pour ne pas refuser communication. 


clume communication de toutes les pièces relais 


lcation, — 


s ont été empreintes d'un caractè 


a commission de l'adresse 


pays aurait eu à soufféir, » 


sion qe ui a ai 


çais. 


M. Mauuix. A la dernière session j'ai présenté de courtes observations sur le traité du 
Mexique: j'y persiste de tous points. Mais je trouve inutile de les reproduire ; je ne Veux 
dire qu'un mot sur le traité, et pour vous en bien voir l'esprit, je dirai un 
autre mot sur l'incident qui vient d'être soulevé à cette tribune. 

Voussavez que le traité remet plusieurs questions à l'arbitrage d'une tierce pui 
Parmi ces questions, en voici une : Le Mexique prétend que nous ayons eu tort de cap- 


ire conc 


sance. 


turer ses navires ; il réclame des indemnités. 

Pourquoi prétend=il que nous ayons eu tort de capturer ses navires? Pourquoi ré: 
lame-t=il des indemnités? C'est parce que, suivant lui, nous n'avions pas le droit de Jui 

6 a guerre, que la guerre lui a été faite contre le droit des gens, que nous avons 
pour ainsi dire agi en pirates, et que nous devons des indemnités. 

Sur une question pareille . savoir si nous avons eu le droit de déclarer la guerre , c'est 
Ja question du pavillon, c'est la question de l'honneur national. Déclarer que nous ayons 
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ADRESSE, — 


fait la guerre contre le droit des gens el nous condammer à ind r le Mexique, c'est 
nous déclarer pirates : or, c'est là une des questions soumises à l'arbitrage d'une tierce 


de sorte que cette tierce puissance aura Je droit de nous condamner comme 


puissance 
ayant ca 
que, c'est-à-dire qu'elle aura le droit de flétrir par son ju 
national 

Je m'en tiens à ces mots sur le traité. 
at et en très peu de 


pturé des vaisseaux contre le droit des gens, comme ayant fait une guerre ini- 
ment le pavillon et l'honneur 


nots une question que j'ai touchée, il y a trois 
pondre par oui ou par non ; € 


aborde mainten 
jours, à cette tribune, et je demande aux ministres de 


c'est 


J'ai dit que l'on avait une première fois refusé la médiation oMicieusement proposée de 
l'Angleterre, et j'ai ajouté : «Je ne m'en rapporte pas, M 
qu'il vient de dire ; j'aime mieux la parole des ministres. » J'ai ajouté qu'après le refus 
fait de sa médiation oficieusement proposée, l'Angleterre avait envoyé une flotte dans le 
golfe du Mexique, et que celte flotte présente, et menaçant notre flotte de ses canons. 

M. Tesre, garde-des-sceauz. Je demande la parole 

M. Maueurw. C'est ce que je demandais. C'est sur ce double fait que je demande une 
onse. Je verrai ce que j'aurai à répliquer 

M. Txsre, garde-des-sceaux. Messieurs, ce que vous venez d'entendre prouve de com 
bien d'nconvéniens peuvent être accompagnées les discussions qui s'engagent, non 


crosse me Je permettra, 


ent sur les traités qui sont soumis nécessairement à la critique des Chambre 


seule) is 
encore sur l'ensemble des négociations qui ont précédé les traités. 

À entendre l'or il résulterait du traité que la France a consenti. après sa victoire, 
à soumettre à l 
véritables pirater 
le même orateur, il y aurait, dans ln manière dont les n 
erait de nature à abaisser lu dignité de la France. Une médiation, 


rbitrage d'un liers In question de savoir s'il avait été commis ou non de 


Ife du Mexique, À entend 


s par les forces navales envoyées dans le 


ciations ont été conduites, 


quelque chose qu 
refusée d'abord 
l'auraient imposée. 

Eh bien! qu'il me soit permis de déplorer amèrement que la tribune française reten- 
tisse de pareils reproches. 11 n'a jamais existé un gouvernement en Europe capable de 
faire subir à une grande nation le degré d'abaissement auquel on insinue qu'elle serait 
descendue. Heure! Lces insinuations trouvent le Gouvernement en état de donner 
à la Ghambre et au pays des expli 

I n'est pas vrai que la médiation ait été imposé 
amiral qui représentait alors le Gouvernement français ; et si on s'était donné la peine de 
supputer les dates, on aurait vu qu'il y avait impossibilité complète à ce qu'il en fût ainsi. 
Je crois savoir (ceci est étranger à notre administration) que l'A re 
diation, pour amener à une conciliation convenable le différend de la 
Mexique; mais celte communication n'est venue que lorsque, après avoir épuisé tous les 
le gouvernement mexicain à reconnaître les droits incon- 
ral Baudin, qui était 


aurait été ensuite acceptée en présence de forces considérables qui nous 


tions complè 


par les forces anglaises à l'iflustre 


offert sa mé- 


France 


étermine 


moyens possibles de d 
testables dela France, déjà des or 
dès le 21 en route pour le Mexique. 

Il fut dit alors, et avec grande raison selon moi, qu 
avait fait tout ce qu'elle avait pu pour éviter d'en venir 
nement mexicain, mais qu'on l'avait réduite à recourir à L 
rations qui lui étaient due: 

LLes opérations ont commencé dans le golfe du Mexique, et bientôt des négociations ont 
eu lieu à Xalapa; elles n'ont abouti à rien; ebici, pour répondre à celle assertion de 
M, Mauguin, je dirai que les propositions faites à Xalapa non seulement ne nous élaient 


s avaient été expédiés à l'a 


x'était plus temps ; que Ja France 
à des extrémités avec le gouver- 
force, pour obtenir les répa 
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pas plus favorables que celles qui ont été 
elles étaient insuffisantes pour la France et ne pouvaient pas être accueillies. 

M. Maveurx. Je demande la fürole. 

M. Tesre, garde-des-sceaux, M sufit, pour s'en convaincre, de comparer le lexte des 
proposition: par M. Cuevas à l'amiral Baudin, avant le 26 novembre, avec les stipu- 
lations du traité, 

Les négociations ont été poursuivies pendant le mois de novembre et pendant les pre- 
miers jours de décembre, après la glorieuse prise du fort de Saint-Jean-d'Ullon. Jusque-1à 
aucun agent, aucune force britannique n'avait paru dans le golfe du Mexique; ainsi tout 
été rompues à Xalapa , le fort de 
emporté, on dominait la Véra-Cruz, et les négociations 
nt directement ouvertes entre le Gouvernement français et le gouvernement mexicain, 
and le ministre ar ent. 


sérées dans le traité, mais qu'au contraire, 


était à peu près consommé. Les n 
Saint-Jean 
étai 
q 


ociations avaie 


lais et les forces dont il était accompagné paru 
lors, nou pas sa médiation, mais l'emploi de ses bons offices 
auprès du gouvernement mexicain pour calmer l'irritalion profonde qui régr 
les esprits. 

H y a cela de remarquable qu'après 
remarqué que les fo 


ait alors dans 


oir accepté cette offre, l'amiral Baudin ayant 
es britanniques, dans les eaux du Mexique, étaient supé 
à celles qui étaient sous son commandement, se hâta de déclarer au ministre anglais 
qu'il retirait toute espèce de consentement, el il annonça au commodore Gordon qu'il ne 
pouvait accepter ses bons offices à moinsque les forcesanglaises dons les eaux du Mexique 
nt réduites de manière à n'avoir pas la supériorité sur notre pavillon : ce à quoi 
le commodore anglais obtempéra. La station britannique resta en nombre égal à celui de 
nos bâtimens, et alors l'amiral Baudin consentit à ce que M. Packenham agit auprès du 
gouvernement mexicain. 
Voilà sous quels auspices a 
Il est bien évider 
à compromettre 
Baudin n'ait n 
prévaloir. 


du le traité du 9 mars. 
ande affaire, on n'a rien fait qui Mt de natu 
ité de la France. Il n'y a pas un seul incident où l'amiral 
u l'honneur et l'intérêt de la France, qu'il était chargé (de faire 


que dans cette g 


Voilà tout ce qui s'est passé. 11 me reste une réponse à faire sur l'une des stipulations 
du traité 

Le traité porte, en effet, que, sur les réclamations réciproques, autres que celles aux- 
quelles il est pourvu par le traité, et sur lesquelles il pouvait être immédiatement statu 
ons'enrapporterait à l'arbitrage d'une tierce puissance ; le traité ne désigne pas la puissance. 

Qui choisira cette puissance ? La France, la France seule; et c'est ce qui résulte des 
explications qui ont été données à la suite du traité. Un tel arbitrage n'a rien dont puisse 
s'alarmer la susceptibilité nationale: et dans les différends de celle nature, lorsque la 
guerre a été précédée d'un blocus plus ou moins long, lorsqu'il y a eu des bâtimens cap- 
turés, lorsque sur la nature de ces prises il peut s'élever quelques difficultés pour savoir 
si les hostilités ont été faites régulièrement, comment pourrait-on interd Le au vaineu 
lui-même de commettre à un arbitre au choix du vainqueur la décision des mations 
auxquelles la capture des bâtimens peut avoir donné lieu? Qu'y a-t-il là d'humiliant? 
Dans toute la conduite de cette affaire, dans les stipulations du traité, et en dehors de 
ces stipulations, dans les rapports de la France avec les autorilés mexicaines, avec les 
commandans des forces britanniques et avec le glais, nous pourrions le décla 
hautement, il était impossible de faire mieux. EL la France a recueilli tout ce qu'elle 
devait se promettre d'une guerre qui avait été entreprise, non pas pour venger les 
jures ni pour punir ceux qui en avaient été les auteurs, mais pour faire respecter le nom 
français etmettre àcouvert pour tonjours lesintérêts de la France dansles états mexicains. 


inistre a 
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M. Maueuix. Je voudrais bien , Messieurs, commencer d'abord par faire connaître ma 
pensée tout entière ; je ne voudrais pas que de la moindre de mes expressions il püt ré- 
mentät l'irritation qui a exiSfé entre la France et le Mexique ; 
ous ne pouvons trop Hous € 


sulter quelque chose qui a 
je crois, au contraire, que apresser d'étendre {ous les sou 
venirs de cette difficulté, de ces querelles malheureuses; nous devons ôtre alliés du 
Mexique; nous devons le protéger dans l'Amérique espagnole, et j'avais presque 
demander au ministère ce que c'était que ce trailé de reconnaissance fait avec le Texas, 
car entre le Texas et le Mexique nous n'avons pas à hésiter; c'est au Mexique que le Gou- 
vernement français doit protection dans l'Amérique espagnole, pour arriver à avoir quel- 
que influence sur l'isthme de Panama et le canal qui {ôt ou tard sera ouverl. Mon in- 
tention ainsi expliquée, j'aborde la question, et j'aurai bientôt fa 

1 y a deux questions entre M. le ministre et moi : j'ai reproché au traité de soumettre 
à l'arbitrage d'une lierce puissance une question qui intéresse l'honneur national; c'est 
celle de savoir si nous avons été, ou non, avec le Mexique en guerre légitime, si celte 
guerre a été déclarée conformément au droit des 
vaisseaux , et si ces vaisseaux 6 


nyie de 


ens ; Si nous avons pu caplurer des 
lent de bonne prise ; eh bien ! à l'occasion de 


a question 


de capture se trouve celle de savoir si nous avons été en guerre légitime, ou si nous 
avons été des pirate 


Messieurs, sur celle question, jamais un £ 


vuvernement 


1e trans 


e; jamais un gou 


vernement ne peut se remettre à l'arbitrage d'une lierce puissance, quand même il en 
aurait le choix ; jamais la France ne peut autoriser une lroisième puissance à décider 
qu'elle aurait fait une guerre injuste, une guerre de corsaires et de pirates ; on ne peut, 
je le répète, transiger sur une question d'honneur 

Vient ensuite la question de la médiation. Voici ce qui s'est passé : l'Anglelerre a d'a 


bord offert sa médiation, et cette médiation a été refusée ; en voici la preuve. M. l'amiral 
Baudin a écrit au ministre Cuevas à bord de la Néréide, 2 novembre 1838 
« Le sous 


rieures, pl 
le 9 octobre 


rot de son devoir de porter à la connaissance de S. Exc. le ministre des relations exté- 
ipolentiaire du gouvernement mexicain, que, par le navire l'Asambere, qui ot parti du Hayre 
il vient de lu Gouvernement rang 


soir des dépéch 


qui vont jusqu'au 30 soptembr 


M. pe Sazvaxoy. Je demande la parole 
M. Maucunx. Je prie la Chambre de remarquer qu 
je ne rends p 


je traduis, el que, par conséquent, 


s les termes mêmes de Ia dépôche. 


« Ces dépéches contiennent copie de la correspondance de M. le comte Sébastinni, ambassadeur du France 
à Londres, et celle de M. Aston, chargé par Je cabinet britannique d'offrir la médiation de son gouvernt- 
ment pour aplanir les différens existant entre la France et le Mesiq 
ceptée, et 1e 23 de septembre on avait cessé toute correspondance à cet égard. 


«Le soussigné présente au ministre, ete 


Cette médiation n'a pas été ne 


Ainsi vous le voyez, Messieurs, le 2 novembre l'amiral Baudin écrit 


«de viens de » 
diation 


éches.… L'Angleterre avait offert sa médiation dans les n ( 


égard; la a été refus 


toute correspondance est terminée, » 


Pourquoi l'amiral £ 
était allé à Xal sociations avec M, Cuevas, ministre pl 
tentiaire dela république mexicaine; ces négociations avaient duré trois jours, @t, le 
quatrième jour, il avait quitté Xalapa: il était revenu à son bord, et c'est dé son bord 
qu'il nsi au ministre Cuevas. Pourquoi lui éerit-il ainsi? Parce qu'il sayait que le 
Mexique comptait sur la médiation anglaise , et que le Mexique ne voulait pas accepter les 
conditions de la France, dansl'e 


din écrit-il au ministre Cuevas le 2% novembre? L'amiral Baudin 
pa; il avait ouvert des n 


voir que l'Angleterre lui en ferait offrir de plus favorables, 
est quatre j après qu'a eu lieu le siège et la glorieuse prise de Saint-Jean-d'Ullon, 
et vertes on n’entendra jamais sortir de n 


a bouche un mo qui puisse porter atteinte 
19 
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au courage et à l'honneur de l'amiral Baudin; il s'est conduit comme un braye marin, 
et il peut invoquer dans sa vie un des exploits les plus glorieux de la marine française 
après la prise de Saint=Jean-d'Ulloa, eroit-on que le Mexique ait voulu négo- 
Non. Un mois se passe, deux mois, trois mois, quatre moisse passent, et le Mexique 
n'a pas voulu arcepter de négociations, Pourquoi ne l'a--il pas voulu ? 

En même temps est arrivée une flolte britannique, ue flotte plus considérable que les 
forces qui étaient sous le commandement de l'amiral Baudin. La flotte apporlait en même 
temps un plénipotentiaire de l'Angleterre. Il a offert son entremise il a offert, 
sous une forme ou sous une autre, ses bons offices iotiens qu'il a offert sa mn 
tion, et cette médiation, qui avait été refusée qu: avait été faite qu'officieuse 
ent, a été acceptée quand elle s'est présentée accompagnée d'une flotte. (Dénégations 
au banc des ministres, et vives réclamations.) 

Maintenant, Messieurs, voulez-vous une pièce ? L'Angleterre ne vous a pas même épai 
gné le désagrément de se vanter aux yeux de l'Europe de vous avoir imposé une média 
tion que ve aviez d'abord refusée. (Nouvelles réclamations.) Voici le discours de clô- 
ture de la session da parlement anglais, du 27 août di 

M. pe Rémusar. Il y a erreur de traduction. | Bru 

M. MauGurx, Je veux croire qu'il y a une erreur; mais pe noi de lire d'abord 
la phrase telle que l'ont donnée tous les journaux du 30 août. S'il y a eu erreur de tra 
duction , du moins ma bonne foi ne sera pas suspeclée. S'il y a eu erreur de traduction, 
on peut produire le texte anglais: 


cier 


inistr 


« La réconciliation entre la France et le Mexique, opérée sous ma médiation, m'a fait éprouver 
vif plaisir : onjoars attentive à conserver à mes sujets les bienfaits de la p 
puis profiter d' ani des différends 4 


plus 
x, je suis heureuse quand je 
ï se sont élexds entre d'autres puissances. » 


ne vceasion pour fair 


M. pe Rémusar et M, LE MINISTRE DES FINANCES demandent Ia lecture du teste 
présente M, SazvanDy. M, MAvGUIS en prend connaissance , et continue 


nglais, que 


si: 


Je vous demande pardon, le mot médiation n'y es pas, c'est vrai. Voici le texte : « J'ai 
éprouvé ls plus sensible plaisir à contribuer à reconcilier la France et le Mexique.» Le 
mot médiation ne se trouve pas dans le dise is ; (Exclamations.) mais il n'en est 
pa is éprouve 
le plus vif plaisir d'avoir aidé à amener une réconciliation entre la France et le Mexique, 
h bien ! que vous employiez le mot médiation, qui est plus diplomatique, ou que 
vous employiez le terme dont on s'est servi dans le discours de la Couronne d'avoir 
contribué à amener une réconciliation, Loujours est-il que vous avez accepté plus tard 
ce que vous aviez refusé d'abord. Que, dès le principe, on eût admis la médiation anglais 
né ; le blocus traînait en longueur ; le blocus nuisait à des intérêts 
grande distance de notre pays, on pouva 
Mais vous ne pouviez plus admettre celte médiation 
nt déclaré qu'elle prenait sur elle de venue 
crelles, qu'elle n'avait pas besoin d'un ranger ; qu'elle était juge ct vou— 
lait rester seule juge dans ayant refusé cette intervention de l'Angleterre, elle 
avait déclaré par là même qu'elle avait la puissance nécessaire pour venger ses querelles, 
qu'elle était assez forte sans secours étranger, et qu'elle serait seule juge dans sa cause. 
Eh bien! vous n'avez pas agi ainsi; et dans cette médiation, si ce n'est pas médiation, 
c'est assistance ; si ce n'est pas assistance, c'est coopération; eh bien! dans cette coopé 
tion offerte, d'abord refusée, ensuite acceptée, je dis qu'il y a eu un manque de dignité, 
el que tous les cœurs français en seront blessés. Vous avez cessé de croire à votre force ; 
carsi ous n'y croyiez pas d'abord, il fallait faire un appel à la médiation de l'Angleterre ; 
si vous y croyiez, il fallait persister à être juges de votre querelle et seuls obtenir justice. 


moins vrai que le discours de la Couronne porte que le gouvernement an; 


on n'aurait pas ré 
commerciaux considérables : il était à un 
chercher à concilier tous les intérêts 
une fois qu'elle avait été refusée ; la 


causi 
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ADRESSE. — rar GRAPuE 
M. Tesre, garde-des-sceaux. L'insislance de l'honorable préopinant a dù causer 
quelque surprise à la Chambre. Les explications que j'avais données me paraissaïent fort 
clair 
e Gouvernement ne décline point c la prise du fort de Saint-Jean- 
d'Ulloa, et après l'escalade et le désarmement de la Féra-Cruz, c'est-à-dire, quand il s'é- 
tait donné cette grande et glorieuse satisfaction, un ministre anglais est survenu, offrant 
de se faire l'interprète des réclamations de la France, et de faciliter ainsi l 
tions avec un gouvernement auprès duquel une aveugle irritation ne p 
pérer que la raison parvint à se faire entendre. 
2elte offre de bons offices a été acceptée. Voilà ce que le Gouvernement reconnait. 
Mais qu'y a-t-il en cela dont l'honneur national puisse se trouver blessé? Est-ce que 
véritablement, après avoir refusé ln médiation an; ire était en route 
pour tirer satisfaction du Mexique, on s'était interdit à toujours d'accepter les bons 
oflices de Ja Grande-Bretagne, qui venait prendre des mains de l'amiral français la note 
des propositions fuites au gouvernement mexicain, et avait l'intention d'employer ses 
efforts et son influence à aplanir les difficultés. Est-ce là, en langage diplomatique, ce 
qu'on appelle une médiation? Vous dites qu'après avoir décliné la médiation, la France 
a agi de manière à laisser croire qu’elle ne se suffisait pas à elle-même, et qu'elle a été 
obligée d'employ ger pour venger son injure, Mais les documens sont 
là. Est-ce avec des boulets anglais qu'on a forcé la citadelle de Saint-Jean-d'Ulloa ? Est-ce 
a escaladé les murs de la Véra-Cruz et dé 
doire, pour la conservation 


fait qu'après 


communic: 
neltait pas d'es- 


ise quand l'esc: 


r un secours étra 


avec l'assistance des troupes anglaises qu'c 
a tout fait elle-même pour sn 
ë espect de ses droits 

La conduite de l'Angleterre a été loy ait voulu affecter aucune supériorité , 
et quand les forces anglaises se sont trouvées dans le golfe du Mexique supérieures à notre 
a déclaré qu'il retirait à l'agent de l'An 


surmé sa population? La France 
ses intérêts et le 


elle n'a 


escudre, à l'instant même l'amiral Baudin 
la mission qu'il lui avait confiée, et qu'il ne Lolérerait ses démarches à Mexico qu'auta 
que les forces britanniques seraient descendues au niveau des forces de la France. Et celte 
expression d'une susceptibilité honorable et non jalouse a été accueillie, comme elle de 
it l'être, par le commodore anglais. 
Je le demande : de la part de l'amiral Bandin , n'es 
dignité de la nation qu'on représente? 

Mais voyez, Messieurs , jusqu'où l'on va. On rend un homn 
Phabileté de l'amiral, et puis tout à coup on lui reproche. 

M. Mauuix. L'amiral n'a accepté la médiation que sur les dépèches du cabinet, ct la 
médiation acceptée de Ja part du ministère n'aurait rien d'offensant, si, à côté de cette 
médiation, il ny avait pas eu une flotte. 

M. Tesre, garde-des-sceaur. L'amiral Baudin n'a pas accepté la médiation an 

ouverneme 


t-ce pas avoir le sentiment de la 


tant à la valeur, à 


e, et 


il l'eût fait assurément s'il avait eu des instructions pareilles du t au nom 


duquel il agissait 


. Isamnenr. Mais alors déposez les pièces. 
Tesre, garde-des-sceauxr. Que M. Isambert ait la patience d'attendre. J'ai entamé 
s signes de dédain de notre honorable collègue 


un raisonnement, j'irai jusqu’au bout, et 1 
ne me feront pas le terminer plus tôt. 
S'insiste sur l'exactitude des faits que je viens de rapporter. L'amiral n'a point accepté 
la médiation anglaise, mais seulement l'offre que lui faisait l'agentbritannique de faciliter 
les relations avec le Mexique; et ces bons dflices du ministre anglais ont été employés à 
faire revenir le gouvernement mexicain de son aveuglement , et à le déterminer à accepter 
les propositions justes et généreuses de la France. 
Toutefois, malgré la netteté de cette dénégat 


on, on parait donter encore, et l'on 


__# 
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s'éerie : «1 faut déposer les pièces, la correspondance; il est étonnant qu'elles ne le 


soient pas en ce moment même, » 
Messieurs, le rapporteur d 
dernière est monté à la 1 


mission avait eu besoin ; 


Ï commission des crédits supplémentaires de Ja session 
une et a déclaré que toutes les communications dont la com 
les ayait obtenues, ou au moïns toutes celles qu'on était 


en mesure de Jui donner 


La commission d 


dresse [car c'est l'adresse que nous diseutons, après lout), la 
ire, cette importante 
ment de nouvelles com= 


commission de l'adresse vous a révélé qi 


‘lle n'a 


t pas cru néce 


question étant entièrement éclaircie, de demander au Gouve 

M. Isawmeur. Je demande la parole 

M. Teste, garde-des-sceaux. Maintenant je demande si c'est à propos de 
de l'adresse qu'on peut exiger le dépôt sur le bureau ou la remise aux archives de la 
Chambre de tous les documens relatifs aux affaires du Mexi ent Le temps 
serait mal choisi, La comumissio nt satisfaite. La Chambre ne 
doit-elle pas l'être ? I y'aura, dans Je cours de la session, plus d'une occa nder 
plus convenablement cette communication , et alors il sera opportun d'examiner de plus 
près la question de savoir jusqu'où doivent et peuvent aller de pareilles communications, 
colle de penser qu'à l'appui d'un traité dont il a été, non 
tion à la Chambre, mais qui a même été déposé sur son 
st communiquer toutes les pièces de la correspondance 
ières diplomatiques sont plus délicates qu'on 


Assurénr 


de l'adresse a été pleinem 


sion de de 


C'est une grave erreur 


eulement donné 


muni 
bureau, il faille. nécessaire 


relative à ce traité. Non, Messieurs, les mé 


ue lu suppose. 

On comprend très bien qu'avant la conclusion du traité il se passe de ces choses qu'il 
wblicité ; cela pourrait avoir des inconvéniens immenses ; 
mené à la tribune, il est tout simple que l'amiral 
SOUS CS YEUX, 
mais encore sur d'autres faits qu'il serait da sance du pu= 
mal choisi pour demander qu'on dépose toutes 
les pièces relatives aux affaires du Mexique, plus tard on verra et l'on reconnaltra jus- 
ions, J'ai eru en effet qu'il était permis, e 
ire de donner à la dignité de la France toute la satisfaction qu'on 
eur, de son nom, ët de la bravoure de la marine. (Adhésion.) 


importe de ne pas livrer à la 


et, pour ne pas sorlir du sujet qui m'a 


Baudin à dû s'expliquer, non seulement sur les faits qui s'accomplissaie 


gereux de porter à la connai 


blic. Mais, encore une fois, le moment 


qu'où doivent aller es sortes de commur 
J'ajoute qu'il est néces: 
peut attendre de sa g 


M, v8 Lanex rappelle que l'année dernière il a été très modéré dans ses appréciations sur l'afaire 


avançait, contrairement à ce 
, que les propositions du ministre mexicain, à Xalapa, 
« définitivement adoptées, notamment en cÉqui concerne la 
s Français, de faire le commerce de détail au Mesique, et 
s frais de la guerre ; en un mot, que le traité du Mexique n'a pas 


du Mexique, I! démontre que la comm 


n à partagé son avis, quand 


que vient de dire M. le garde-les-see 
étaient plus avant 
jouissance légale de la faculté, pour 
de 200,000 pinstres pour le 
sullisamment sauvegardé 


geuses que les claus 


l'indemni 


s intérêts, 


16 France ; mais on ne 


M. Isawent présume que les conventions ont été faites dans intérêt de 
er que sur les 1 e pour la communication, qu'on ne peut refuser sou 
lement de In discussion de l'adresse. y a eu communication de même matur 

de la quadruple alliance, à la demande de M. Isambert, pendant la discussion de 
L'orateur signale à la Chambre les déclarations données par 
es de Ja médiati aise. 11 en demande aussi la 
comiinication. — L'oratenr demande à M. le présflènt du conseil si, en reconnaissant la république 
du Texas on à réclamé de cette république l'abolition de la traite des noîrs. Par un article additionnel 
au uraité du 50 ai 1934 , il a êté formellement stipulé que la France joindrait ses eforts à ceux 


prétexte qu'il s'agit se 


au sujet du tr 


l'adresse, sous le ministère de M. Mc 
uoïre représentant à la suite du traité, et expl 


ADRESSE, — PARAGRAPHE 7. —M. DE SALVANDY 149 


de S. M. britannique, pour obtenir des puissances intéressées dans le traité leur renonciation 


infâme traf 


M. ve Savaxov. Je demande la permission à la Chambre de 
Mexique, et de me horner à constater trois faits. 

D'abord l'honorable M. Mauguin est dans l'erreur quand il pense qu'en soumettant des 
questions à une puissance arbitre, on ait pu lui soumettre la question de savoir si la 
France a exercé justement ou non à l'égard du Mexique le droit de paix ou de guerre, 11 
n'est pas possible que la France soumette jamais une telle question à un arbitrage. Le 
seul point sur lequel l'arbitre ait à prononcer, est celui de sayoir si, le blocus ayant été 
légitimement prononcé, quelques-uns des bâtimens qui sont tombés sous le coup des 
dispositions que cet acte du Gouvernement français avait nécessitées , ont été régulière 
ment atteints par cette dispositior à 
ditions où la loi du bloeus, qui a ses rè 
les atteindre. 

Le second fait que je veux constater, quoique surabond 


l'occuper que du 


dire si ces navires se trouvaient dans les con- 
s dans le droit des gens , pouvait en effet 


st 


mment après les explications 


si lumineuses et si fermes de M. le garde-des-sceaux, c'est que le ministre 
rendu à celte époque au Mexique, était de 
gouvernement britannique auprès de la république du Mexique ; que se trouvant en Eu- 


nglais, qui 


uis plusieurs années le représentant du 


rope au moment de la grande d à 


mionstration de la France, il fut naturellement rappel 
son poste, c'est-à-dire dans la capitale du pays près duquel il représentait la couronne 
d'Angleterre. Ensuite, il est inexact de supposer qu'il ait paru à la Vera-Cruz à bord de 


l'escadre anglaise, 


avoyée dans le but unique de veiller aux intérêts anglais, comme il se 


pratique en pareil cas entre toutes les 


cevoir de son erreur, quand il a été dit p 


ations, L'honorable M. Mauguin aurait dù s'ape: 
M. le garde-des-sceaux que M. l'amiral Baudin 


qui, dans les principe , avait autorisé les bons offices du ministre de la Grande-Bretagne, 
s'était hâté de rétracter formellement ce consentement q} 
de l'escadre anglaise. I y a là deux données considérables. La Chambre comprend que si 
le Gouvernement français avait cru devoir, ma lié, 
refuser la médiation anglaise, tant que la France n'avait pas fait acte de force auprès du 
la situation était eh victoire. 1 ne fallait pas que le continent 
in se méprit, que les réparations exigées du Mexique parussent accordées à l'i 
tervention de l'Angleterre. Le Mexique céda devant la justice et devant la France, La 
chute de Saint-Jean-d'Ulloa donnait satisfaction à ce besoin impérieux de notre honneur 
et de notre politique, Et même alo 
tion. Elle n'accepta nullement la 
vérité il était impossible de ne pas y 
le dirais, d'unérupture ouverte avec une couronne amie 


nd il ayait connu la présence 


é les bonnes rel 


ions avec son 


ée après 


la France ne revint pa 
ation a 


à sa première détermina 
ment elle consentit (et en 


aise, seul 


onsentir, à moins de procédés inndmissibles, et je 


1 alliée); la France , dis-je, con 


sentit à ce que le ministre anglais fût autorisé à employer son influence sur la répu- 


Hlique mexicaine, pour lui faire comprendre qu'il était de son intérêt, comme de son. 


équité, de céder aux exigences du Gouvernement français. 
En effet, le ministre angais 


rien fai 


, rien tenté de plus que de fa 
république mexicaine qu'elle Inttait à la fois avec la force el avec le droit. Voilà les 
s s'est exercée l'influen se: elle a agi exclusivement sur la 
ociateur français ; sur se 


€ comprendre à 


limites dans lesquel 
république mexicaine, sur Je né 
Maintenant, quant à la Motte, Ja fotle n'a paru que quelques jours après le départ de 
M. Packenham de la Vé ruz pour Mexico. Le représentant de la France pensa que le 
Mesique pourrait $e tromper sur la nalure des bons offices qu'il ayait autorisé le ministre 
et aussitôt il fit à la fois ces deux démarches : d'une part, il déclarait au 
ue ne 


prétentions, jamais. 


anglais à exerce: 
ministre de S. M. britannique que toute négociation entre la France et le Me 
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pouvait souflrir aucune entremise, si à l'instant Ja flotte anglaise , qui était supérieure à 
la nôtre, n'était ramenée à un niveau tel qu'on ne pôt pas supposer que sa présence eût 
quelque chose qui infirmät l'alliance étroite des deux empires. 

Le commandant des forces anglaises demanda à l'amiral Baudin quel était le nombre 
de bâtimens qu'il tenait à voir éloignés de son escadre, déclarant que ces bâtimens s'éloi- 
gneraïent le jour même où l'amiral Baudin le juge es choses se passèrent 
conformément à ces loyales déclarations, 

C'est ainsi, Messieurs, que les négociations se sont passées , d'une part, entre la F 
et l'Angleterre; de l'autre, entre la France et le Mexique 

J'aime à rappeler ces faits, les derniers surtout, parce qu'ils constatent de la manière 
la plus éclatante non pas (ce qu'il serait inutile de démontrer) comment la 
tout temps, sait faire respecter sa dignité, mais en quels termes la France et l'Angleterre 
étaient alors, et sont encore, j'espère, aujourd'hui 

M. MauGuix. Je suis fâché d'avoir à répondre quelques mots, Des trois propositions de 
l'honorable préopinant il n'y en a pas une qui, d'après les faits, puisse être regardée 
comme exacte 

Ainsi, il prétend que nous n'avons pas donné à une troisième puissa 
déclarer si la ait juste ou injuste. 

Si l'honorable préopinant avait sous les yeux les termes du traité, il verrait qu'on a 
donné à une troisième puissance le droit de déclarer si les vaisseaux mexicains ont été de 
bonne prise, ct, dans cette question sur la légalité des prises, se trouve évidemment 
celle de savoir si la guerre a été où non valablement déclarée. (Foix aux centres. Non! 
non! cé n'est pas la même chose.) 

Vous vous trompez : dans toutes les questions de capture, devant les tribunaux ap- 
juger de la validité des prises, il s'agit uniquement de savoi 
avant ou après la déclaration de guerre. 

IL est donc question de savoir si nous avions eu le droit de déclarer 
Mexique. 


ait convenable. L 


nce 


rance, 


le droit de 


uerr 


pelés si la prise a eu lieu 


a guerre au 


Plusieurs voix. Ce n'est pas la question. 
M, MauGuix, C'est la question telle qu'elle a été élevée par M. Cuevas. Les Mexicains 
ndaient que la France leur avait déclaré une guerre injuste; qu'ainsi toutes les con- 
séquences de celte guerre étaient à notre charge, et que le préjudice souffert par les 
Mexicains par suite de la prise de leurs nayires et de l'interruption du commerce devait 
être réparé par la France. 

C'est sur cette question qu'on a transigé, qu'on s’en est r 
Lroisième puissance ; et sur celle question il peut arriver une dé 
la France n'a pas loyalement et justement déclaré la guerre. 

Quant aux autres faits, je vais les rétablir en très peu de mats. 11 y a d'abord un fait 
constant : c'est que l'Angleterre a offert sa médiation officieusement. Il y a eu quelques 
médiation anglaise a été refusée. Voilà un fait constant, un fuit ofM- 


pporté à l'arbitrage d'une 
sion qui déclarerait que 


né 
ciel, incontestable 

Que s'est-il passé ensuite? Le blocus trainant en longueur, le commerce anglais s'est 
plaint, les journaux anglais ont demandé que le ministère envoyät daus le golfe du Mexique 
une force suMisante pour forcer la France à faire la paix. Une escadre a été envoyée; 
elle a porté ou n'a pas porté le ministre plénipotentiaire, je l'ignore ; mais il est arrivé en 
même temps que la flotte. Cette Notte se trouvait plus considérable que la nôtre. 

Le Mexique, qui savait depuis long-lemps que l'Angleterre l'aiderait, n'avait plus 
voulu accéder aux propositions de l'amiral Baudin ; car c'est l'Angleterre en dessous main 
encourageait la résistance du Mexique, 

Quand l'escadre anglaise fut arrivée, 1 


jociations , et 


prétentions mexicaines ont augmenté. Il est 
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ADRESSE, — 
vrai que l'amiral Baudin déclara alors qu'il ne traiterait pas tant que les forces anglaises 
se lrouveraient plus considérabl nodore a , Pour amener 
le traité, à consenti à éloigner quelques bâtimens; il les a envoyés à trois ou quatre jours 
it pu les rappeler, les Mexicains le sayaient à merveille. 1 fallait trai- 
ter, et nous avons traité. Si nous n'avons traité que sur l'intervention du ministre anglais. 
je reprocherai au Gouvernement d'avoir accepté plus tard ce qu'il aurait pu accepte 
plus tôt. 1 n’y a pas dans votre conduite les caleuls politiques nécessaires. Ayant d'abord 
refusé la médiation, vous avez eu tort de l’accepter ensuite : puisque vous ne l'aviez pas 
ccepté plus tôt, il fallait la refuser toujours. C'est une inconséquence de conduite que je 
vous reproëhe. Mais il est arrivé autre chose, c'est que nous ayons accepté la média— 
. peu importe le mot, nous l'avons acceptée 
bien! c'est parce qu'elle est venue avec une 
lé. (Dénégations au centre.) 


que les siennes, 


tion, ou l'assistance, ou la coopératior 
quand elle est venue avec une flotte : € 
flotte que nous ayons manqué à notre digi 

Je ne répondrai plus; voilà les faits , et s 
de nouveau les faits à l'examen d'une commission. 


ï la Chambre en doute, elle n'a qu'à soumettre 


M. TE 

qui oceupent un ra 

le parti de ne pas laisser ui s nouyeaux entre les 
puissances amies. (Murmures à gauche. — Plusieurs voix, Il faudra voir les pièces.) 

De ce que je viens d'entendre, il résulterait que la France, après avoir cependant 

s l'impuissance de Lerminer 


re, garde-des-scéaux. Je nè sais comment il arrive ques parmi les personnages 
g politique élevé, il en est qui semblent avoir pris ayec eux-mêmes 


seule occasion de semer des ombri 


accompli des faits d'armes assez glorieux, était encore da 
seule ses différends avec le Mexique ; qu'il a fallu l'arrivée de forces anglaises imposantes 
forces dont la présence seule aurait déterminé la conclusion du traité ; 
r l'Angleterre non se 


dans ces parags 
rte que le traité aurait été imposé 


en 0 lement au Mexique, mais 


à la France. 
Eh bien ! Messieurs, cette version, heureusement pour nous, est complétement dé 
comment , quand on se livre à des insinuations de ce g 


nre, on 


mentie ; et je ne sais pi 
affecte d'oublier qu'après avoir accepté les bons oflk nistère anglais, l'amiral 
français aurait cependi voqué ce consentement jusqu'à ce que les deux pavillons 
eussent été placés sur le même pied dans les eauk du Mexique. Ne dirait-on pas (contre 
allait nécessairement l'assistance d'un allié pour que la négociation reprit 
it qui prouve que l'amiral Baudin a agi en dehors de 
son devoir, Il a accompli la mission avec:les forces qui 
lorieusement et à la pleine satisfaction des intérêts 


es du mi 


l'évidence) qu'il 
son cours? Et ce n'est pas le seul 
toute autre influence que celle de 
lui avaient été confiées, il l'a remplie 
et de l'honneur de la France. 

Voilà ce qui est vrai et ce qui repousse les insinuations dont je parlais tout à l'heure. 
Mais puisque je suis à celte tribune, il faut que je m'explique sur un autre reproche de 
M, Mauguin. M. Mauguin prétend que, dans son esprit comme selon sa lettre, l'art. 2 de 
la convention du 9 mars implique que la France a consenti à remettre à l'arbitrage d'un 
tiers même la question de la légitimité de la ait au Mexique. 

M. Mauguin n'a pas lu l'art. 1“ de 

M. Maur. Les deux articles ! 

M. Tesre, garde-des-sceauæ. S'il avait lu l'art. 1%, il aurait vu qu'il était la recon— 
naissance la plus formelle, la plus éclatante, de la part du gouvernement du Mexique, de 
la justice de la cause française. Que signifie en effet cette obligation expresse de satisfaire 
lamations de la France, par le paiement | retenez le mot!) de 600,000 piastres? 

M. Taiuaxoien. Il l'avait toujours offert 

M. Tesre, garde-des-sceaux. Je dirai plus tard comment il avait fa 
que son boulevard n'eût été foudroyé par l'artillerie de nos vaisseaux ? 


re qu'elle por 


convention. 


it cette offre ayant 
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Je reprends la conséque 


ice logique de l'art, 1*. En vérité, ne voit-on pas la justice de 
la guerre solennellement proclamée par le gouvernement mexicain lui-même? Proba— 
blement la France avai tarmé pour des réclamations fondées, puisque le Mexique se soumet 
à payer une indemnité à la nation qui avait souffert de ses actes 

Quant à la clause du traité qui comprend dans l'arbitrage d'une tierce pui 
question des vaisseaux capturés pendant le blocus, il faut s'entendh 


sance la 
: ce n'est pas là la 
question de la légitimité de la guerre, mais seulement celle de savoir si toutes les prise 
avaient été fai délais et dans les eaux du blocus. EL c'est là, 
vraiment, matière à arbitrage; c'est là le sens vrai. Nolle autre interprétation n'es 
possiblé, el je serais bien malheureux si j'auais cet esprit qui porte à {rover dans Une 
Situation aussf grave l'apparence d'une éhose offensante pour l'honneur du pays. Ni 
la France, ni l'amiral Baudin n'ont entendu eommettre à personne le droit de décider si 
le Gouvernement français avait eu tort de déclarer la guerre au Mexique. La France 
à déclaré 
Mexique. 

La France est entrée dans les voies de la g 


selon les lois, dans les 


ngement avec le 


a guerre après avoir épuisé tous les moyens d'entrer en ar 


rre ; elle l'a fait avee honneur, elle l'a fait 
avec modération , parce*qu'il ne Fallait pas humilier une jeune nation qui n’est pas encore 
assez profondément entrée dans la connaissance du droit des vations pour être parfaite- 
ment au courant de ee qu'elles se doivent réciproquement entre elles 

La France a exercé son droit sans en abuser, elle l'a exercé, non sous la médiation, 
js avec les bons ofMices d'une nation amie; elle n'a pas à en rougir. 

Maintenant, on prétend que l'obligation contractée par le Mexique dans le traité et 
Lans là convention n'est que la reproduction de ce qui avait été offert dans les conférences 
de Xalapa. Lisons le texte de ces conférences dans le protocole qui en a été tenu, et 
vous verrez, Messieurs, dans quels termes In négociation était posée à Xalapa 


«Art, 2. Le gouvernement m 
is. la somme de 600,000 pinstres. » 


xicain remettra où Livrera au Gouvernement fr 


gas, danses termes de six 


Remettra! 
conclusion du traité, une g 


emarquez ce mot. 1 ÿ a eu dans le cong 


ès mexic 

ave discussion sur le point de sayoir si on devait sou? 

on soutenait que c'était Jà reconnaitre que la réclamation de la 

e, et qu'il fallait en revenir aux Lermes du projet de M. Cuevas qui 

s'était borné à dire livrera sans reconnaître de droits, Voilà ce que l'amiral Baudin n'a 

pas voulu souffrir; voilà ce qui a contribué à rompre les conférences de Xalapa. 
Voulez-vous parcourir le projet de traité en entier? 


lui-même, après ln 
ir di 


Ie traité le mot paiera 
France était 16 


«Art.ë 
cuniaires qu'ils pourraient 
entre les deux pays. » 


es Gouverneme 


mexieain eu français renoncent, en faveur de la paix, aux réclamations pé- 
faire mutuellement en faveur de leurs irésors respectifs, par suite des différends 


En sorte que c'était une parité de Loris; les gouvernemens français et mexicain se 
faisaient de mutuelles restitutions! Est-ce dans ces termes, Messieurs, que le traité a été 
conclu? je ne veux pas multiplier les exemples, mais chacun des articles comparés m'en 
fournirait de nouveaux. 

Voilà, Messieurs, voilà pourquoi les confé 


nees de X 
comment le traité a maintenu dans des termes complets, dans des termes beaucoup plus 
dignes, beauc 


ë rompues; voilà 


à notre honneur, les 


p plus conformi 


atérêts que la F 


téger. 

ns donner à l'honorable M: Isambert 
ipée de einq notes explicatives , qui forment l'appendice du traité 
n verra, par là, indépendamment de toutes les communications 


Maintenant, je ne descendrai pas de la tribune 
une connaissance anti 
et de la convention ; et 
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qui pourraient être ultérieurement réclamées, comment les droits et l'honneur de ln 
France ont été défendus. Elles ont po 

4° D'assurer à la F 


objet 


satisfactions qu'elle a à 


andées, par Ja destitution de 
certains fonctionnaires civils et militaires dont nos nationaux ont eu particulièrement à se 


plaindre. (La Chambre doit comprendre pourquoi celle st 
placée : on doit combattre et vaincre, on ne di hun 

2 De laisser au Roi le choix de la tierce puissance à laquelle seront déférées les que 
Lions de principes relatives aux navires capturés sur les Mexicains et aux indemnités en 
faveur de nos nationaux ; 

3° De stipuler, dès 
desquelles des violences 
de Saint-Jean-d'Ulloa ; 

&* De régler le mode de composition des commissions. mixtes de Français, de Mexi 
cains et d 
rétlimées ; 

5 De déterminer la portion d'artillerie de la forteress 
acquise à la France 


pulation a été latéralement 


àp 


t, des indemnités pour nos nationaux sur les personnes 


ont été commises depuis le 27 novembre dernier, jour de la prisc 


trangers, qui seraient appelées à satuer sur le chiffre des indemnités 


e de Saint-Jean-d'Ulloa qui reste 


omme trophée de celte guerre. 
Voilà, Messieurs, le complément du traité et de la convention du 9 mars. 


Je suis Le 


reux que l'on m'ait mis à portée de manifester ici ces documiens supplé 


mentaire 


La Chambre doit avoir désormais la pleine conviction que dans le cours de ces négo- 
ions comme dans la manière dont elles ont été terminées, le nom de la France a été 


nement et noblement représenté 


M. Mavauix réclame la parole, comme ayant toujours le droit de répondre à un ministre, (Récla 
matins.) 

M. Le PRésipenr consulte la Chambre , M, Mauguin aÿaut déjà parlé deux fois sur Ia question. 11 
ny a pas d'opposition. —M, Mauauix prend en conséquence la parole en ces termes 


M, MavGuix. On me force maintenant à entrer dans les détails de la n 
citerai cependant que très peu d'articles. 


ociation, Je n'en 


On prétend que le traité est plus favorablo que les négociations qui avaient été com 
ncées à Xalapa. Eh bien ! au contrair 


Xalapa nous pouvions avoir des conditions plus 
favorables que celles que nous ayons obtenues par l'influence du ministre britannique 
En effet, quelles étaient les demandes de M. l'amiral Baudin ? U demandait d'abe 


traité d'amitié, de commerce et de négociation ; en second lieu, le droit pour les Fran 
çais de faire le commerce de détail; enfin le droit de n'être jamais frappés par des em 
prunts forcés. Il demandait en outre 600,000 piastres d'indemuité, puis 0 piastre 
pour frais de guerre 

Je n'entrerai pas plus ayant dans les détails des négoc les demandes faites par 
la France, Que vous a dit M. le g eaux? Que les 600,000 plastres ayant été 
payées par le Mexique , le Mexique a ar là la légalité de Ja guerre qui était 
faite, Non, Messieurs, en aucune Mexique n'avait jamais refusé les 
600,000 piastres, il les avait toujours proposées, et il les proposait encore ; mais jam: 


on n'a pu oblenir de lui les 200,000 piastres pour les frais de guerre, et e'osLsur.les frai 
de guërre comme sur la légalité des prises que l'on a consenti à s'en rapporter à une 


tierce puissance. Nos négocians devaient 1 


protégés au Mexique, et devaient 
même temps le droit de faire le commerce de détail; le trailé ne leur reconnait aucun 
droit sur ce commerce de détail. 

M, Tésre, garde-des-sceau. M les reconnait entièrement 

M. Mavaurx. Je n'irai pas plus loin ; cependant je déplore que sur des faits aussi grave 
20 


vir en 
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M. LAGROSSE. 
sur des questions qui importent autant à l'honneur national, la Chambre n'écoule pas 
Jes faits. 

1 faudrait analyser la convention article par article, et la Chambre serait convaincue 
que le traité signé le 9 mars est infiniment moins favorable que les offres et les conces— 
sions qui ayaient été faites par le Mexique aux conférences de Xalapa. Nous avons pris la 
Véra-Cruz, nous avons déboursé des sommes considérables, nous sommes restés trois à 
quatre mois dans le golfe du Mexique, et nous avons fait un tort immense aux Français 
du Mexique; ils ont été exilés, obligés de revenir en France après avoir été dépouillés de 
leur fortune 

Le commerce français a perdu Lous les débouchés dont il jouissait dans le Mexique, en 
un mot, la fortune nationale ct la fortune individuelle out été gravement compromises 
par le traité du 9 mars, et parce qu'on avait refusé les offres faites à Xalapa. Tout cela, 
vous en seriez convaincus, si vous vouliez entendre les détails du traité ; mais, comme 
vous ne le voulez pas, je descends de la tribune. {Agitation 


M. Lacrosse, Messieurs, il pourrait subsister de légilimes et très graves inq 
dans les esprits, si les faits qui viennent d'être avancés en dernier lieu ne rece 
une réponse immédiate. Je prie la Chambre de me permettre de les repousser de suite 
serai aussi bref que la durée de ce débat déjà prolongé me fait un devoir de l'être. 

L'honorable M. Mauguin vient de dire que le commerce de détail, première cause du dit- 
férend entre la France et le Mexique, n'était pas garanti aux citoyens français : c'est uno 
erreur, c'est presque une erreur volontaire, car si l'on avait pris la peine de lire d'abord 
l'article 3 du traité, et de plus le commentaire qu'il a reçu, lorsqu'une de vos commis— 
Sions à été chargée de lexaminer, on serait bien convaineu que la totalité des avantages 
ax, politiques , de toute nature enfin, qui peuvent être accordés dans les États 
mexicains à des citoyens de la puissance la plus favorisée, quels qu'ils puissent tre, 
sont à jamais garantis aux citoyens français. Tout est compris dans l'article 3, et l'exac- 
titude avec laquelle nt les clauses financières de la convention du 9 mars ne 
laisse pas d'inquiétude sur les autres stipulations. C'est un gage de bonne foi dela part 
d'un gouvernement écrasé par une dette énorme, 

On reproche au traité ainsi qu'à la convention du 9 m 
des ci 


commerci 


accomplis 


rs d'avoir empiré la condition 
is, tandis qu'au contrair antages qui leur ont été 
accordés un caractère de fixité que jamais ces conditions n'avaient obtenu. Jusqu'en 1839 
il n'existait entre Ja France et le Mexique que des déclarations échangées, déclarations 
qui étaient loin d'avoir l'autorité et la puissance d'un traité, de la convention et même 


on a donné aux 


oyens fran 


des clauses additionnelles qui les complètent; élauses rendues publiques depuis long 
temps par la voie du Moniteur, comme les traités l'ont té par l'insertion au Bulletin des 
Lois. 

La sécurité des Français n'est donc pas compromise ; la liberté du commerce de détail 
leur est assurée ; on ne la leur ravirait plus sans indemnité préalable : reste donc l'appré- 
ciation des formes admises pour négocier. 


J'avais demandé la parole au moment où l'on afirmait à la Chambre que la paix a été 
dictée par la médiation anglaise et sous le canon d'une flotte anglaise ! Messieurs, ce fa 
est jugé. Mais aux détails qui vous ont été déjà donnés, qu'il me soit permis d'en ajouter 
de nouveaux et de très certains. Le scrupule du négociateur a été poussé tellement Join 
dans cette négociation, il a eu si soigneusement en vue les suscepüibilités du point d'hon- 
neur national et les illusions que la moindre concession eût fait nallré dans le congrès 
mexicain, qu'il n'a pas consenti à entrer en conférence avec les plénipotentiaires mexi- 
cains à bord d'un bâtiment anglais. Il s'y est rendu pour les voir, et une seule fois; mais 
dès le moment que la conférence a dû s'ouvrir pour traiter de la conclusion de l'affaire , 
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uz mème, non pa ani 
nipotentiaires se sont rassembl 


sous le pavillon br , mais sous Le canon 


est 1à que le 


c'est dans la Véra- 
de Ia frégate la Néréid 
ailé a été signé: ce traité qui gara 
il est daté de la Vé 


que les 


Laux citoyens f 


ançaisles avan 


es de toute nature, 
Cruz, où quelques soldats mexicains étaient chargés de la police 


ls ay 


par la concession de l'amiral : appris d'ailleurs comment il aurait pu s'ouvrir 
une seconde fois les portes de la ville. IL est bon de rappeler que la convention, dans son 
ticle 3, garantit à tous les Français le recouvrement des créances dont ils pourront 


légitimement exciper; et puisque la discussion a repris quelque peu du caractère qu'elle 
avait dans la session dernière, je ne puis pas manquer d'ajouter que les créances connues 
sous le nom de bons du 47 pour cent sont parfaitement garanties par cette convention. Je 


sur ce sujet. 
pendant je ne craindrais pas que la Chambre refusât s 
graves. Messieurs, 6 ou 8,000 Français se trouvent au Mexique, beaucoup peut-être s'y 
rendront plus tard; il ne faut pas qu'ils se laissent alarmer par les couleurs sombres 
dont on s'est plu à charger le tableau de leur situation au Mexique. 11 n'est pas sans im- 
portance que des assertions de cette nature soient réfutées aussitôt qu'émises. Que nos 
concitoyens se rassurent; que la Chambre se rassure également, car si l'honorable préo- 
pinant avait bien voulu faire lui-même la comparaison des propositions qui ont été pré- 
sentées par les plénipotentiaires mexicains à diverses époques, avec les clauses du traité 
définitif, il ne me mettrait pas dans l'oblis 
auxquelles il a fait allusion. Mais ell 

Voici celte note du 26 novembre, dont MM. Mauguin et de Larey ont essayé de se pré= 
valoir : elle provient des archives. L'un.et l'autre ont cherché dans le rapport des argu- 
mens, des citations qu'il eût été juste de donner intégralement. Si rentrer di 
controverse, je lirai l'art. 9, et l'on reconnaîtra que c'est avec une juste raison que celte 
proposition lardive, offensante même, a été écartée, et que l'amiral Baudin en a appelé à 
la force pour obtenir plus tard des conditions plus équitables et plus avantageuses à Ja 
France. (Bien.) Voici l'art. 9 


pu attention à desintérêts aussi 


n de venir citer encore une des notes 


est nécessaire, 


ns cette 


«En attendant que, suivant le désir des deux gouvernemens, il soit procédé à la conelusion d'un traité 
d'amitié, de commerce et de navigation, qui fixe les bases des relations politiques et commerciales entre la 
république du Mexique ete royaume de France, les Mexicains en France et les Français au Mexique seront 
traités comme il l'ont été Jusqu'à présent et les agens respectifs des deux notions, diplomatiques ou consu + 
laires seront trallés comme ceux de la nation la plus favorisée. » 


Et vous z bien comment ils ont ététraités, vous savez pourquoi une expédition 
est partie de nos ports au jour même où le Gouvernement voulait qu'elle mit à la mer, 
vous savez pourquoi notre pavillon a glorieusement flotté dans le golfe du Mexique, n 


gré les élémens et l'ennemi (Bien !}; c'était pour empêcher que les avanies sans nom, 


les oppressions incroyables qui ont pesé si long-temps sur nos nationaux pu 


nt être 


rieusement ce soient 
vu accepter 


continuées. Voilà 
des conditions part 
(Bien! bien ! 


e qu'on vous proposait, et je ne pense pas que 
lles que l'honorable préopinant regrelle de n'avoir pa 


Le paragraphe 7, mis aux voix, est adopté. 


8. 8. — « Le bloeus de la république Argent 
les nouvelles forces qui viennent d'être dirigées sur ce 


retient encore ne de nos escadres. La Chambre désire que 
oint hâtent Ja satisfaction qui nous est due, » 


M. Mermilliod, de concert avec plusieurs membres, propose de remplacer ce paragraphe 
par l'amendement suivant 


« La Chambre regrette avec vous que le blocus de Buénos-Ayres n'aît pas encore amené la solution qu'exigent 
l'honneur du nom français et les intérêts nationaux 
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Elle désire que des mesures plus décisives nous fassent enf 
employés jusqu'à ce jour. » 


triompher de auce que n'ont pu 


vainere les moyen 


M. Isa a Texas? 


(Bruit) 


enr. M. le président du conseil n'a-t-il aucune réponse à faire relativement 


M: Mention consent d'abord à la suppression des 1 qués parce 


à pas exprimé de regrets, Il justifie ensuite l'amendement sous le 


ofs avez vous, qui ont 6 
que le discours de la Couronne 


et commerc 


point de vue polit 
1 faut pr 


depuis di 


e bloeus tel qu'il est, abstra 


tion faite des causes et de l'opportunité. 11 existe 


208, et il n'a pas amené de résullat. La faiblesse des moyens employés nous expose à la 


déconsidération et à une résistance plus énergique. 
L'Amérique du sud tout entière a les yeux fixés sur Je blocus et sur ses conséquences. La recon- 
e, par le Gouvernement , de l'indépendance des républiques a es, a déj 
cité des rancunes contre nous, 11 ne faut pas que la faiblesse de nos actes visibles et actuels efface la 
renommée de ni dlonc d'en finir promptement avec Buénos-Ayres, ne fût-ce 
qu'à cause du retentissement de ce confit parmi les diverses nations du Nouveau-Mond 

Sû î ux, la question est d'une importance extrème, El 
nos échanges dans la rivière de la Plata se sont élevés à 10,758,000 francs. 

1 y à un intérêt de protection qui doit préoccuper le ministère. Quatre mille Fran 
Buénos-Ayres , et six mille à Montévidéo. Rosas menace Montévidéo , et son succès compromettrait 
urs, si Montévidéo tombait aux mains de notre ennemi, nous 
perdrions à la fois ua lieu de dre, et la possibilité de continuer le blocus , 
dont les lenteurs sont si préjudiciables à notre commerce. Pour ne pas tout perdre demain, il est 
nécessaire de vaincre aujourd'ho 

L'orateur, après avoir rappelé à la Chambre la 
intérêts , à ceux de dix mille F 
la Chambre que la solution dépend d'elle. et d'elle seule, qu'elle peut toute seule et par sa volonté 
déterminer la fin avantageuse de cette affaire, continue en ces termes 


naissance (au jai sus- 


re puissance. Il import 


1836, 


s le rapport des intérèts commerc 


is sont fixés à 


ement nos compatriotes. D'ail 


efuge pour notre esc 


wité de la question qui touche, entre autres 
x personne et de leur fortune; après avoir dit à 


ct 
parages sans la 


Nous sommes à Buénos-Ayres à tort ou à raison ; nous y sommes , il faut en sortir 


a sortir avec honneur, Eh bien! je vous le demande, quitterez-vous c& 
satisfaction que vous avez droit d'attendre ? Les quitterez-vous en! y laissant l'impression 
a bien recourrez-vous enfin à des mesures énergiques, néces- 
suires, que vous prendrez trop lard, que vous ne prendrez qu'après avoir perdu du 
ique; avec plus de difficultés 


de votre impuissance 


emps et qu'après des dépenses inutiles comme au M 
omme au Mexique encore? 


; Si la continuation de votre système vous entratne tôt ou tard à des me- 


Ur, je dis qi 
egrotter de n'avoir pas saisi l'occ 
us le dire en deux mots : dans Jes pays d'une imme 


on qui se présente 


sures décisives, vous aurez À 


jourd'hui, et permettez-moi de v 
p 
en quelque sorte qui décident du sort des Etats. 
de tomber entre les mains de notre ennemi le plus acharné, eLsous l'attaque de trois 


usignifians 


tites fractions d'hommes, ce sont des corps d'armée 


étendue, ce sont d 


ajourd'hui Montévidéo est sur le point 
où 


quatre mille partisans. 

Cependan d'hui, un ancien prétendant au gouvernement de Buénos-Ayres , 
Lavalle, s'est soulevé; it a entraîné dans sa cause un certain nombre d'autres hommes 
tes, de son chef-lieu. De là il menace 


at, aujot 


ré de la province de Corrie: 


déterminés. 11 s'es 


notre ennemi lui-m d'une autre part, cet ennemi s'est affaibli en lançant contre 


le gouvernement de Montévidéo un corps de troupes qui, quoique faible, compose une 


grande partie de ses forces. 

Dans 
valle, qui n 
se portér rapidement sur Buënos-Ayres, tandis que notre propre expédition placeruit 
Ro 


elte circonstance, nous devons profiter de la diversion faite par le 


tend qu'un signal de nous, qu'un secours, quelque faible quil soit, pour 


s entre deux feux 
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ë 

Je dis que celte occasion est admirable ; nous ne la retrouverons jamais, et c'est sous 
ce point de vue qu'il importe que le Gouy mpresse dé seconder le mouvement 
ennemi. Si, au lieu de favoriser ce mouvement par 


nement s 


qui peut renverser notre 
monstration énergique 


ne dé- 
ons le président Rosas décimer eette population qui 
ant, de long-temps une pa présentera, 
la France se retrouvera dans le cercle vicieux, dans le dilemme que je viens de tracer 

elle se verra obligée de se suffire à elle-même, et de lutter avec 


nous Jais 


lle occasion ne se 


frémit sous son joug sa 


plus de frais et plus 
d'efforts pour obtenir une solution à laquelle nous ne pouyons renoncer sans honte. 
Appuy 


M. DE Réwusar, rapporteur, prie la Chambre de ne pas s'engager dans la voie où les auteurs 
de l'amendement veulent la faire entrer, de ne pas prendre l'initiative d'une résolution qu'elle ne peut 
pas prendre en connaissance de cause. 

La commission s'est préoccupée de la question, car la continuation du blocus fait soufrir les 
nations amies n'est bon qu'à la condition d'être tout à fa 
elicace. Les ministres ont déclaré dans le sein de la commission, sous leur responsabilité, qu'ils 
croyaient le blocus efficace, et les moyens employés suflisans pour hâter la satisfaction qui nous est 
due. La commission à pris acte de cette déclaration. Elle ne pouvait pas faire plus. Aurait-elle voulu 
tracer un plan de c Qu nt les honorab ï Est-ce un 
blocus plus énergique, ou vent-on davantage ? 


s faire souffrir assez les ennemis 


demand 


Je remarquerai qu'au milieu de ses développemens Lrès importans l'honorable préopi= 
nant à omis de dire quelles étaient ces mesures. Ce n'était plus le blocus, c'était donc u 
débarquement, Je demande à la chambr 


Gouy 


si elle veut prendre l'initiative de conseiller au 


nement, et par conséquent de lui prescrire, le débarquement. Je ne dis pas que si 
ce débarquement était indispensable, le Gouvernement dût s'abstenir d'employer un 
pareil mc il faut que la 
nécessaire pour l'attéindre. Mais quand le Gouvernement vous déclare sous sa responsa- 
bilité que le d 


Franc 


, quand elle se propose un but, fasse Lout ce qui est 


barquement n’est pas nécessaire, qu'il estime qu'un blocus renforcé sera 


nous devons nous arrêter. Si le Gouvernement s'est {r 


4 pas l'initiative d'un plan de 


suffisant, effc 


apé ; il répon- 


dra de son erreur. Quant à vous, ne pren ampagne; ne 
estion dont vous n'avez pas tous les élémens ; n'engagez pas le Gou- 
où il ne demande pas à entrer, Il vous déclare qu'il eroit que le 


en note 


résolyez pas une qi 


vernement dans une. voi 
blocus renforcé sera efficace. Acceptez sa déclaration, p 
car le projet d'adre 
forc 


lez dans la 
que vous 


réserve que vous conseille le projet d'adres 
êles assurés, que vous espérez que le blocus re procurera ln satisfaction qui nous 
est due, il dit que la Chambre désire que les nouvelles forces que le Gouvernement di 


e ne dit pr 


rige devant le Rio de Ia Plata soient suffisantes pour hâter le terme des hostilités, pour 
hâter la satisfaction qui nous est due ; et je dirai en finissant , au Gouvernement , qu'il est 
important que l'espé lise. La guerre fait souffrir grave. 


ment nos villes maritimes : elle a l'inconvénient d'indisposer, de refroidir, soit les Amé 


anee qu'il nous a donnée se ré 


ricains,, soit les Anglais. Un moyen tel que le blocus ne peut être employé que lorsqu'on 
est assuré qu'il atteindra le but 


que les effets du blocus 
ment qu'on attique. 


M. Memup. Tout le monde reconnait, et moi Je pr 
sont aussi parfaits qu'ils peuvent l'être 


mic 


c'est le système seul 


ë, ministre de la marine, Messieurs. après les orateurs éloquens 
plusieurs jours, se sont succédé à la tribune , je n'oserais y monter anjour- 
d’hui si mon devoir ne m'y appelait pour répondre aux honôrables auteurs de l'amende 
ment proposé sur le paragraphe de l'adresse relalif à notre différend avec la république 
Argentine. Mais je demañderai d'abord la permission à la Chambre de lui dire quelques 
mots sur ce qui a été fait pour la protection générale des intérêts maritimes du 


M. v'asma Durenr 
qui, depui 


158 

A moment où ont éclaté les événemens de l'Orient, nous avions dans les mers du Le- 
vant trois vaisseaux, Grâce à votre patriotique concours, le nombre a pu être bientôt 
porté à sept, puis à neuf vaisseaux. 

L'escadre a pris poste à l'entrée des Dardanelles pour parliciper, au nom de la France 
et de concert avec ses alliés, à l'appui qu'il s'agissait de prêter au gouvernement ottoman 
sans en laisser le soin exclusif à une seule puissance. 

L'escadre deS. M. B. est venue, peu de temps après , prendre Ia même position. 

La nôtre a mis le temps à profit pour se livrer à des manœuvres et à des exercices jour- 
valiers. Amis ou étrangers qui l'ont vue peuvent dire si elle aurait été en aucun point 
au-dessous de sa mission. 

Un honorable orateur a blâmé l'envoi 
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dif des instructions à l'escadre; mais il avait 
précédemment blàmé le défaut de concert et d'accord dans les détails d'exécution du 
système, qui ayait eu d'ailleurs son approbation. 

| Ce retard a été précisément la consé 


rt et de l'accord qu'il a fallu préa- 
être prescrites aux deux escadres des- 


lablement établir dans les dispositions qui devaier 
tinées à agir simultanément. 

C'est ici le cas de rendre au brave et di 
lui doit le pa 


commandant de notre escadre la justice que 


Ce n'est pas dans celte enceinte, malgré l'incertitude dans laquelle paraissait hier étre 
ard un autre orateur, qu'ont pu être accueillis les rapports mensongers 
s dans une gazelle allemande ; mais, pour le dehors, il faut que la vérité des fai 
parte de celte tribune; il faut done que l'on sache que le drogman du capitan-pacha, au- 
{eur vrai ou supposé des rapports qui ont été faits, était resté à bord du vaisseau-amiral 
de la flotte turque, lors de la première entrevue du contre-amiral Lalande avec Osman- 


Bey, à bord du vaisscau-amiral français: il n'yétait donc pas présent. 
Dans l'entrevue avec le capilan=pacha à bord de son vaisseau , où se trouvaient d'ail 
[ leurs d'autres Lémoins, français et turcs, il n'a été nullement question des projets du 


dit et écrit 


capitan-pacha, et le tout s'est borné à un échan 
dans un autre sens est done matériellement faux. 

| L'escodre, chassée des Dardanelles par les mauvais temps, a dà prendre ses quartiers 
d'hiver daus la baie de Smyrne et y rester en observation. 

| Les armemens se sont continués dans les ports avec une grande activité. Plusieurs va 
aux de r Toulon. Employés en ce moment au transport 
des troupes en Algérie, ils remplissent celte mission importante et dangereuse pour des 
| vaisseaux à celle époque de l'année, avec activité et bonheur. 

| Au retour du beau temps et à la reprise des opérations maritimes, notre escadre dan 
le Levant se trouvera portée à 15 vaisseaux , 2 grandes frégates et divers bâtimens légers, 

Nos stations sur les côtes de la Péninsule ont été maintenues et augmentées, el y ren- 

dent d'utiles eL importans services. 

En Amérique, le bloeus de Buénos-Ayres a élé resserré; l'escadre a été renforcée de 
bâtimens plus appropriés au genre de guerre qui s'y fait. Des secours ont été fournis aux 
fédéralistes opposés au gouverneur Rosas. La garde et la défense de Montévidéo ont été 
confiées momentanément à 400 marins auxquels s’est joint un corps de 700 volontaires 
français. 

Les troupes du pa 
| armée nombreuse, bien or pourvue d'approyisionne 
laquelle repose toute la confiance du pays. 

D'un autre côté, c'est sous notre protection et avec notre secours que le général La- 

valle a pu organiser, à l'Île de Martin-Garcia, un corps d'environ un millier d'hommes , 
avec lequel, et assisté par les bâtimens français, il a fait un débarquement sur le terri- 


de politesses ; 


qui a él 


s erve sont et 


s ont pu dès lors grossir les rangs de l'an 


ée du président Riveira, 
sens de Loute espèce eLsur 


nisé 
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loire des Gorrientes, a remporté une victoire 
et s'est successivement rendu maître de 
les habitans se sont réunis à lui 

En ce moment, il a dù passer Je Parana pour se porter dans la province de Santa-Fé, 


ignalée sur l'ennemi qui lui était opposé , 
vers points de Corrientes el de l'Entre dont 


et de là sous Buënos-Ayres. Tout doit faire espérer que ces mouvemens, appuyé 
les Franç 


et se— 
condés pal s et par nos bâtimens, mettront un terme à la domination de 
Rosas, et, par suite, à la déplorable guerre qui se fait dans ces contrées. 

Tel était, sur ce point, l'élat des choses à l'époque du 2 novembre dernier, à laquelle 
remonte lu date des derniers rapports officiels. Les événemens ont dû marcher depuis 
c confiance le résultat pour régler ses détermi- 


lors, et le Gouvernement en attend aye 
nations. 

Il repousse dans ce moment, comme inopportune, une expédition militaire qui pour- 
rait avoir sur les populations armées pour la défense d'une cause comr 
contraire à celui qu'on espérerait en retirer. 

Je viens d'entendre dire à celle tribune que le Gouvernement avait exclusivement 
regardé le blocus comme le seul moyen de terminer notre différend avec la république 
Argentine. Messieurs, ce blocus a été resserré et rendu le plusefficace possible. Mais, bien 
certainement, le Gouvernement, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, ne réglera 
ses déterminations que selon les circonstances qui dél 


ne un résultat 


mitivement pourraient exiger 
l'emploi de Lels ou tels moyens; mais il ne peut prévoir quel sera le moyen qu'il em 
ploiera. 

La Chambre et le pays peuvent & 


mpter sur la fermeté et la résolution du Gouverne- 
différend comme il 
a France. (Marques d'adhésion. 


ment par rapport aux mesures qui seront prises pour terminer 
convient aux intérêts et à la dignité d 


M. Guais-Brzoix. J'accepte avec joie la déclaration de M. le ministre de la marine ; à 
coup sûr personne p 
tou 


armi nous ne doute de sa vieille expérience, el en même temps de 
la fermeté qu'il déploiera dans une pareille circonstance; mais comme signataire de 
l'amendement qui vous est soumis, je ne dois pas Souffrir qu'on en dénature l'esprit. Que 
M. le rapporteur me permelte de lui dire ou qu'il ne l'a pas lu ou qu'il l'a mal compris: 
eur le premier paragraphe est conçu dans des termes que le patriotisme de Ja commis 
sion ne peut pas ne pas approuver. 

d'est la reproduction presque textuelle du langage qui a été tenu dans une autre 
Chambre. 

Quant à la seconde partie, elle porte le même caractère de modération. 

Je le demande, est-ce là un plan de campagne tracé? Est-ce là enchaîner le Gou- 
vernement à une mesure qui ne saurait être autre qu'une expédition comme celle du 
Mexique? Cela peut être notre vœu; mais on doit le reconnaitre, la formule qui l'exprime 
laisse toute liberté à l'administration. Et me sera-t-il permis de répéler, en réponse aux 
upules timorés de M. le rapporteur, que cette se 
êté acceptée sans combat par le ministère de la Chambre des Pairs. Là, Messieurs, on n'a 
pas exprimé, à l'exemple de votre commission, un vague désir. Je ne crois pas qu'il soit 
convenable de lire dans cette enceinte le passage de cette adresse : chacun de vous l'a 
entre les mains ; et il peut y voir qu'on y demande la solution de cette question, la solu- 
tion immédiate. L'adresse de la Chambre des Députés ne doit pas en exprimer une 
volonté moins ferme. 

Messieurs, j'aimerais à partager la sécurité de l'administration du 12 mai 
dant six mois de son existence, elle a vécu dans cette sécurité, dans la confiance que les 
forces que nous avions dans la Plata étaient suffisantes pour vaincre la résistance de la 
république Argentine, et ce n'est que depnis deux mois qu'elle a reconnu son erreur et 


sci 


nde partie de notre amendement a 


pen- 
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envoyé des renforts à la flottille. Elle nous-permeltra donc de douter un peu de son 
infaillibilité dans son appréciation sur l'énergie des mesures nécessaires à ln conelusior 
des affaires de Buénos-Ayres. {Exclamat 

Oui, M 
vembre, que le ministère s'est aperçu que ces forces n'étaient pas sul 
ce blocus. Et quel est donc ec 
quatre canonnières, des bâtimens de vingt eLde quatre 
nt sufsantes; mais malheureusement 
p permis. IL importe à l'honneur de la France, à ses inté- 
ce bloens ne se perpétue pas; il importe à 
importe peut. ts d'avenir que nous ne donnions pas un pareil 
exemple, exemple qu'on ne retrouve nulle part ailleurs, d'un blocus de deux ans, 
qui peut se prolonger au-delà de trois ou quatre ans. C'est là donner un exemple dont 
une nation voisine pourra profer plus tard, et qui sera préjudielable à toutes nos rolu- 
ales. 


ions. 


mois de 


sieurs, ce n'est que depuis deux mois, je le répèt 10= 


ntes; cen'est que 
depuis deux mois qu'il a donné des ordres de renforce 
renfort? Deux corvettes, un brick 
canons. Je souhaite, à coup sûr, que ces forces sq 


le doute ne nous est que tr 
rêts, qu 


s intérêts dans le présent, mais il 


e encore plus à ses inlé 


tions commerc 


L'amendement est appuyé. M. Cn£canay, l'un des signataires, y renonce, M. Men1110n persiste, 
L'amendement, mis aux voix , n'est pas adopté. Trois membres seulement se lèvent pour. 
Le paragraphe 8 de la co 


ission est adopté, 


M. Le nésipenr, Je don 


e lecture du paragraphe 9. 


d'éclater en Afrique : une attaque subite à profondément troublé ln sleurité de nos 
et la joie confiante que la présence de votre fils avait répandue au sein do l'armde ete ln popu- 
que l'offense qui nous est faite soit punie, 1 faut frapper l'ennemi d'un efrol durable et alndtre 
sa puissance, De nouvelles troupes ont déjà passé Ta Médite 
qui en abrégera la durée, La Chambre regarde 


compter sur la sollicitude et sur l'assistance de tous les grands pouvoirs de l'Étta, Son sang st le nôtre; CU 
oldats et l'honneur de no an 
€ doutons pas que votre Gonvernement ne s'occupe de rechercher, de concert avoc les doux Chamnbr 


ns définitifs de garantir la sûreté et lastabilité des établissemens que la Franco Veut eoerver dans 


Hal sacrifice ne nous coûtera pour le bien-être de nu 


us, LAprés la victoire, 


Sur ce paragraphe, plusieurs amendemens sont proposés; le premier est de M, Lanyer, qui 
propose de remplacer la dernière partie de la dern 
« De garantir La sûreté et la stabilité des établissemens 4 


conserver dans l'AIg 


par ces mots : 
De garantir dans la province d' 
semens sur une terre que la domination fra 


8 et la sdeurlté de nos établis 


se ne quittera plus. » 


Voix diverses, N faudrait ajouter Oran. 

M. LE néstvexr, M. Lanyer m'a dit que lorsqu'il donnerait lui-même lecture de son amendement, 
31 sjouterait la province d'Oran à celles d'Alger ct de Constantine. 

Immédiatement après cet amendement, en vient un de M. Bageaud, qui consisterait à supprimer 
les mots « après la victoire, » 

Enfin, il ÿ a encore d'autres amendemens , mais q 
ne serait pas adopté. 

Get mettant en question toute la partie esseutiélle du paragraphe du projet, et par 
conséquent s'en éloignant le plus, doit être discuté le premier. 

La parole est à M. Lanyer, pour développer son amendement. 

Il est bien entendu que l'amendement de M. Bugeaud reste réservé. 


ne viendraïent qu'au cas où celui de M. Lanyer 


amendeme 


M. Laxyen dit qu'il a eu pour but de faire rentrer l'adresse de la Chambre dans l'esprit du discours 
de la Couronne. 


Ce discours, en elfet, dit expressément que la domination française ne quittera pas l'Algérie : il 
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émet cette pensée en même temps qu'il exprime la nécessité de punir les offenses et les dommages 
faits à la France 

L'adresse ne fait mention que de ce dernier point. Elle ne parle du maintien de notre domination 
en Afrique que d'une manière restrictive et dubitative: c'est un pas rétrograde, ex il est de nature à 
faire sur le pays une impression douloureuse qui tendrait à effacer l'heureux effet des déclarations du 
ours de la Couronne. 

Le moment d'ailleurs serait mal choisi pour jeter des doutes sur 
occupation en A 

(Ce n'est pas lorsque nos armes vont être portées aux points les plus reculés de la Régence, qu'il faut 
laisser entrevoir la pensée d'un mouvement en arrière; ce n'est pas surtout au moment où Ia crise de 
l'Orient fait ressortir plus clairement que j importance de notre établissement en Afrique, 

M. DE Monxay demande la question préalable sur cet amendement et sur toutes les propositions 
du même genre qui pourraient être portées à la tribune. La Chambre pensera, sans doute, qu'il ne 
faut pas ouvrir une discussion sur les afläires d'Afrique au moment où l'on propose une expédition 
pour laquelle il serait à désirer que l'on montrât tous les sulfrages réunis. 

M. Sauzer, président, fait observer que l'on ne peut demander à l'av: 
tous les amendemens qui seront présentés à l'occasion de cette question. 

1 mettra aux voix la question préalable sur l'amendement en délibération, si elle est appuyée. 

M. Duraunr bat la question préalable au nom du Gouy 
nement. La Chambre doit savoir si la comamisslon , en choisissant d'autres expressions que celles du 
discours de ln Couronne , y attache un sens différent, et quel est ce sens, La discussion est donc 
nécessal 

Le Gouvernement combattra ou acceptera la rédaction de la coi on que Ia discussion 
aura montré que cette rédaction contient ou non une arrière-pensée différente de l'opinion émise dans 
le discours du Trône. 

M. Sauzer, président, Personne n'insistant plus sur la question préalable, M. de Rémusat a la 
parole sur l'amendement. 


ndue de notre 


principe ou! 


a question préalable sur 


ministre des travaux publics , € 


mission , £e 


M. ne Rémusar, rapporteur. Messieurs, je n'ai dem 
le rai sens du paragraphe que Ja comn 


dë la parole que pour établir, 


devant la Chambre # 

Nous avions espéré que le sens de ce paragraphe n'échapperait à personne, et que, 
quelque préférence qu'on pèt avoir pour telle ou telle expression, pour {elle ou telle 
rédaction, elle ne penserait pas, comme un des honorables préopinans l'a pensé, que 
que l'arrière-pensée de l'abandon de la totalité où d’une fraction quelconque de nos pos- 
sessions dans l'Algérie fût cachée par nos paroles. (Très bien ! 

Voici comment la commission a considéré celte partie de l'adresse 

Je rappellerai d'abord que si la commission avait voulu traiter dans son entier ln que 
tion d'Alger, jusqu'à un certain point elle eût excédé son mandat; elle n'avait point été 
e en ue de In question d'Alger, elle à un examen appro= 
par conséquent prolongé, qui ne lui aurait pas permis de remplir en temps utile 
Je mandat principal qui lui était donné, celui de vous pi 

Elle a done dà faire un départ entre les divers points sur lesquels la question d'Alger 
appelle naturellement l'attention de la Chambre , et distinguer les points qui sont 
icontestables, en réservant tous ceux qui peuvent être re d'une discussion 


ssion vous propose de vol 


t été obligée de se livre: 


enter un projet d'adresse 


\con- 


ma 


testés, 


nouvelle. 
Je déclare que deux pois 
Le premier, c'est qu'il fa 
puissance que, malgré no 
l'Algérie ; que nous deyons 
droits et à notre sé 
Le second point qui nous a paru définitivement décidé, c'est que la domination fran= 
à Algérie, qu'elle ne de et nous 


s lui ont paru incontestés et irrévocablement décidés. 
à tout prix venger l'honneur de nos armes, et abattre Ia 
s, où peut-être par notre fait, nous ayons vue s'élever dans 
avant tout abattre cette puissance, qui a porté atteinte à nos 


gaise devait être conservée 


ait pas périr en Algérie; 
! 
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wavons voulu d'auenne manière, ni directe ni indirecte, conseiller d'abandonner telle où 
telle fraction de l'Algérie. 

Maintenant à quelles conditions deyons-nous rester dans l'Algérie? Quel doit être notre 
mode d'occupation ? Le système suivi depuis deux ans est-il bon? Doit-on imputer à ce 
système, qui avait oblenu l'approbation de la Chambre, les dérnièrs éV 
es dé iers événemens sont-ils arrivés mal 

La traité de la Tafna est-il. 
ulion du trai 


semens ? ou bien 


6 ce système? 


mme on l'a pensé, la cause de ce qui vie 
de 


L de se passer ? 
ux parler, l'inexécution trop 
long-temps souflerte du traité de ja Tafna, qui a amené les événemens? Ces événemens 
doivent-ils vous €: 
ment le pays, à le vaincre et à le dompter ayant d'en tirer 


Oubien est-cel'e 


Tafua, ou, pour r 


ger à pousser à Ja colonisalion, ou seulement à occuper mil 


Tobtes ces questions et beaucoup d'autres que je pourrais poser devant la Chambre, 
aient être réservées. 


toutes questions de systèmes, il nous à semblé qu’elles de 


D'abord, la commission que vous ayez nommée est une comiission d'adresse ét non pas 
une commission d'Alger. Vous n'avez pas choisi dans la Chambre une commission en vue 
principalement de la question d'Alger, nous n'avions pas mandat spécial pour approfondir 
ete question d'Alger; nous n'en avions pas le temps. Eh bien ! nous ne voulons pas pro- 


à la Chambre un avis 


une question spéciale après un examen nécessairement 
mission d'adresse, c'est-à-dire de politique générale. Or, 
quels points appartiennent à la politique générale dans la question d'Alger? Aujourd'hui 
comme plus tard, continuons de posséder l'Algérie ; nous ayons essayé de nous exprimer 
sur ce point de manière à ne laisser aucune équivoque. Je demande la permission à la 
Chambre de développer la rédaction même de la commission. « La guerre vient d' 
en Afrique», avons-uous dit. Eh bien ! la commission a pensé qu'il fallait avant tout par 
ler très énergiquement de la nécessité de venger l'honneur de nos armes, non seulement 


superficiel. Nous étions une 


ater 


paree que nous le devons à notre séeurilé à venir, mais parce que nous le deyons à notre 
armée. 
Des bruits, que j'aim 


à croire exâgérés, s'étaient répandus sur les souffrances de notre 
e sejoïgnaient dés maux accidentel 
té du climat, aux rigueurs des saisons, Nous ayons voulu témoigner les 


ibre pour ectte armée qui combat et souffre pour nous : nous 4YOns 


armée. On disait qu'aux périls inévitables de ln gu 


dus à l'insalu 


ympalhies de Ta Clia 
pe 
qu'il a 
sont portés à dire: « Que voulez-vous 
mesquin, trop avare de la fortune de 


que la Chambre, en le disant, obéirait à un bon 


ul politique; ear vous Savez 


ive quelquefois que lorsque les maux de la guerre se font sent 


, quelques esprits 
vous ayez affaire à un Gouvernement économe, 
fat, et qui ne prend pas assez à cœur les intérêts 
enir des insinuations de ce genre auprès de notre 
armée; nous voulions que la Chambre comme tous les pouvoirs de l'État prouvassent 
n'étaient jamais avares quand il s'agissait de pourvoir à ses besoins, à son salut, à sa 
ance, à sa gloire. Voilà pourquoi nous avons été très énergiques sur le point que 
j'appellerai le point militaire de la question. Viennent ensuite les mots : «Après la vic- 
ous pas que le Gouvernement ne S'occupe de récie 
avec les deux Chambres, les antir Ja sûre 
ans l'Algérie, » 


Île conserver? 


de l'armée, » Nous voulions d'avance pr 


qu 
veng 


toire, nous ne dou 


her, de concert 


1oyens définitifs d # la stabilité des éla: 


blissemens que la France veut conserver 

M. Duvix. Quels points la France y 
M. DE RÉmusar, rapporteur. J'ai entendu critiquer le mot établissement. Ce motéta- 
Ulissemient est-il donc trop restrietif? Nous ayons employé ce mot pa 
4u'on emploie le plus habituellement en parlant d'une possession célèbre qui peut tre 
citée sans injure en présence de l'Algérie. Quelque espoir, quelque magnifique espoir 
qu'on forie sur l'avenir de l'Algérie, ce n'est pas déprécier notre conquête, ce n'est pas 

ïer notre possession, que à ner, du mot dont on se sert 


e que c'est celui 


dépr se servir, pour la dé 
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pour désigner les établissemens des Anglais dans l'Inde, et d'appeler du même nom nos 


L le vaste royaume qu'ils possèdent en Asie. 
blissemens que la France veut conseñcer 


possessions en Afrique 

Maintenant, on me demand 
dans l'A 
doutes sur la conservation de telle out 


quels sont € 


ndiquent- 


ie ? Que veulent dire nos pare s que nous ayons élevé des 


e posilion occupée aujourd'hui ; que nous aÿons, 


ou bien abandonner Arzew ? 


par exemple, entendu qu'il ne fallait pas rest 
Nullement, Messieurs. De quel droit, sous quel prétexle nous prête: 
avons parlé de ce que vous devrez faire après la vicloïre. Après la vieloire, en effet, y 


cette intention? Nou: 


serez nécessairement plus avancés dans l'Algérie : ou je ue conçois pas la guerre 


oceuper des points, envahir des 


ésullat de nous fair 


prépare, ou elle doit avoir pour 
faudra-t-illes garder ou les abandonner ? Ce 


pays que nous n'avons pas encore, Eh b 
m'est qu'après la guerre que vous le 

sont les points que la France voudra conserver? Par exemple, j'ai entendu dire souvent 
qu'il faudrait se restreindre dans la province d'Oran pour s'élendre dans celle d'Alger ; 
ah et de Miliana. Quand? 


rez. N'aurez-vous pas alors à détermi 


nemelArzew, pours'emparer de Mec 


délaisser, je crois, Most 


ablable? 


aujourd'hui? est-ce 


comment décidor une telle question où toute autre se 
dans la discussion de l'adresse ? Non, sans doute ; mais après la guerre, après Ja viclojre 
(cette expression n'est at bien être employée à cette tribune, 
Ja France a bien le dre 
fructueusement 


vas trop orgueilleuse, elle pe 


de préjuger sa victoire), alors la diseussion viendra, utilement, 


ons de l'attendre, et non de rien voter qui melle en doute la conser— 


Nous vous prop 


vation d'Alger, de Constantine ou d'Oran. Nos expressions ne contiennent rien de ée qu'on 


a cn y voir, et je prie la Chambre de faire le même départ que la commission à fait en 
aphe , de se décider dès au 
cance de notre armée, la conservation de l'Algérie, et de réserver, 
qui sera désignée 
» cette 
l'occupation ya s'étendre 


jourd'hui à tenir un langage énergique sur 


réd 
ces deux point 
soit à la commission de crédit supplémentaire, soit à une commissic 


eant ce pari 


la ven 


après la campagne, l'examen du mode d'occupation, à xpation, 


ayernement ; car, encore une fc 


du système de défense et de 


aoû nous serom. 


noi 


par la guerre, ne sowmes pas dans l' après le combat. Nous 
à d 


vienne à atteindre Abd-el-Kader, sans sortir des limites de nos occupations actuelles. 


conquêtes, au moins proy 


serons for oires ; car, je ne conçois pas qu'on par- 


nde question qui doit être réservée à vos commissions -ulté= 
mission d'adresse ne pouvait la traiter, ni la tran- 


Que ferons-nous alors 
rieures. Dans tous les cas, votre co 
cher ; élle vous a done proposé de réserver la question, de ne pas vous prononcer sur les 
points que vous ne pouvez décider aujourd'hui 

Le discours de la Gouronne emploie de nobles , de patrioliques expression 
que la prospérité, que le progrès de nos ë 
Kader. Qui le sait? Je suis disposé à le croire, mais la preuve n'en pent 


mais it 


lissemens est la cause de 


dit, par exem 
l'attaque d'Abü-e 
être fournie en ce moment. 1 faut attendre l'exai 


en du système Suivi depuis deux 
le décider qu 


s? On ne p 


par 
, et que vous aurez 
occasion de nommer dans un temps plus ou moins rapproché. Réservez, Messieurs, réser- 


Cette attaque peut-elle être attribuée à d'autres ca 
une sorte d'enquête à laquelle se livrerait une con 


ssion. spé 
vez toutes les questions. 11 faut du temps pour les éclaircir. 

Je finis en m'adressant surtout à ceux qui tiennent à conserver l'Algérie, à ceux qui 
pensent (et je s faut de toute autre considération il y aurait des 
raisons d'honneur national qui nous condamneraient à rester maîtres en Afrique; je m'a- 
dresse aussi à ceux espérant mieux, qui présagent une prospérité magnifique à la coloni 
je leur dis que levrai moyen de faire triompher celle cause, ce n'est pas de prodiguer 
des promesses exagérées que l'événement démentirait: par exemple, de dire que nous 
mettrons l'Algérie à l'abri de tout péril, de toute attaque du genre de celles dont nous 


is de c 


nombre) qu'à dé 


16% ADRESSE. — PARAGRAPHE D.— M. GUILHEN. 


verons d'être témoins. Non, Messieurs, ces attaques peuvent se reproduire ; il faut nous y 
attendre, et cependant rester en Afrique, fallût-il y rester l'épée à la main. IL le faut pour 
notre considération politique, pour l'honneur national, pour la considération du Gouver- 
nement de Juillet. Voilà, surtout à mes yeux, ce qui nous oblige de garder Alger, de le 
e grandement et fortement, quand même l'avenir qu'on s'en promet serait ajourné 
long-temps. Ne trompons pas la France sur le sécurité future, sur la facilité probable de la 
conservation d'Alger. Qu'el ele doit 

Voili pourquoi la commission s4 ée sur la question de 
gager sur l'avenir, sur le mode et les avantages d 
la Chambre, j'ose lui conseiller, eL € 
ment de sa comm 
pas s'engager sur l'avenir, de ne s'e 
vengeance à tirer de nos en: 
(Approbation 


sache qu 


rder sa conquête, mêmesans récompen: 


st engag! 


onservation, sans s'en 
la possession, Voilà pourquoi je prie 
le me permettra celte expression, car c'est Ie senti= 
sion que j'exprime, j'ose lui conseiller de réserver la question, de no 
sger, comme nous, que sur ces deux points : la 
mis etle maintien de la domination française en Alué 


son amendement, 


M. LaxvEn fait remarquer que si la commission rep 
pas qu'il signifie la même chose que la rédaction proposée. D'allleurs il à emprunté s 
au discours même de la Courone , et après les explications données par M, de Némusat, il ne com- 
prendrait pas que MM. les ministres n'en fussent pas sanisaits. Pour sa part, il y verrait un part pris 
de reculer. 


t qu'elle ne trouve 


expressions 


M. Guux 


M. Durix demande la parole pour appuyer le projet de la com 
réclame son tour de parole. 

M. Sauzer, président , fait observer que plusieurs orateurs sont déjà inserits sur ce paragraphe 
et que, aux termes du réglement, la parole leur appartient , à moins que l'un d'eux ne renonce à son 
tour en faveur d'une autre personne, Voici l'ordre des inscriptions : 

Pour: M res, de Carné, de Laborde , Bresson , Larabit 

Contre : MM. Guilhem , de Loynes , Dupin, Jouffr 

M. Guruien dit qu'il aurait désiré se renfermer dl 
qui n'a ni tr 
possession 


M, inscrit, 


Piscatory 
ns la réserve que s'est prescrite là commission 
uché ni même soulevé aucune question , qui s'est contentée de rappeler le droit de notre 
a Afrique , ct la nécessité de punir les offenses qui nous ont été faîtes, maïs qui a laissé à 
l'avenir et après la victoire le soin de décider le mode et les limites de cette occupation. 
Néanmoins, la France à le droit d'être éclairée sur tout ce qui concerne cette grande question , et 
et qu'elle sache aussi sur qui doit en por 


s'il y a eu des fautes € 


qu'elle le ss 


be, 


Ja responsabili 


L'orateur entre ici dans Ja narration de tous les événemens qui se sont succédé depuis les premières 
tentatives d'Abd-el-Kader jusqu'au moment actuel, 1 signale les progr on agrandisse- 
ment qui n'a jamais éprouvé d'obstacles sérieux malgré les forces dont la France pouvait disposer, et 
malgré les dificultés qu'on pouvait lui susciter dans les risalités d'autres prétendans arabes. 

11 cite en particulier Tedgini, à Ain-Beda , et Sidi-Emburrach , à Miliana , comme des compé- 
titeurs qu'on pouvait lui opposer. 

L'orateur recherchant ensuite les causes de cet agrandissement de notre ennemi, les voit dans la 
manière dont ont été conduites la guerre de 1837 et les négociations qui l'ont suivie. 

La paix de la Tafa surtout Jui parait mériter une sévère critique ; elle renfermait le germe de 
toutes les dificultés actuelles , soit par la consécration de là puissance de l'émir, soit par les limites 

al dessinées dans lesquelles elle nous renferma 
r indique 4 au-delà de l'Adas qu'il eût fallu nous réserver, 
et dont la possession assure à celui qui Les tient la domination dans la campagne sur toutes les routes 
et sur les côtes, 

11 attribue là mauvaise direction de cette guerre et des négociations à ceue circonstance que-le 
général qui en fut chargé était en même temps membre de cette Chambre , et qu'en. sa qualité 
d'homme politique, il a exigé pour condition première , son indépendance du gouverneur-général. 

L'oraleur s'élève à ce sujet coutre cette tendance des hommes politiques, qui les porte à tout 
envahir dans l'armée, la magistrature et l'administration, 


s incessans de 


les 


étroites et 2 


L'orate 


s points de l'intérieur en deçà 
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Revénant au traité, l'orateur dit que le ministère du 45 avril, tout en reconnaissant Les côtés faibles, 
n'a pu cependant se refuser à le sanctionner, Le moment de commencer une seconde campague était 
passé et l'expédition projetée sur Constantine ne permettait pas de maintenir une seconde armée 
active dans la province d'Oran. 

En 4839, lorsque l'émir, de retour d' 
nelles 


Mach, a refusé de sanctionner les conventions addition- 
chal Valée a demandé à être autorisé à lui faire la guerre ; 
intérimaire qui lui 
prendre une telle détermination. Le ministère du 12 maï, à son arrivée, renfe 
des adversaires de l'occupation d'Alger, et il était peu rassuré sur la durée de son existe 
s'est pas hâté non plus de prendre une décision définitive sur la question de gu 

Cest ainsi que nous avons été amenés jusqu'au moment où l'émir a donné lui-même le signal de 
la guerre. 

L'orateur examitant ensuite la question du mode d'occupation et de son étendue, entre dans k 
description des contrées de l'Algérie et des peuplades qui l'habitent, et il conclut à une occupation 
forte n imitée au littoral, de e qu'il ny ait pas langueur par excès 
d'étendue , et qu'en eas de guerre Ja colonie ne soit pas à la merci de l'Angleterre. 

11 appuie aussi la colonisation par l'État, sans laquelle rien n'est possible en Afrique. 


es par son agent, M. le mar 


ais le ministère du 15 avril venait de tomber, eu le ministère a suceédé ne pouvait 


vait dans son sein 
ce; ilne 


re. 


restreinte et 


ière à 


M. Le GÉNÉRAL BuGeauD, Quoique M. Gt 
échappées hier à l'improvisation et qui peuvent atteindre personnelle 


bem regreue (il l'a dit à l'orateur) quelques paroles 
nent l'orateur 


; comme 
ces paroles, bien qu'amoindries, ont été reproduites par le Moniteur, la réponse est nécessaire. 
Elles ont paru à l'orateur de nature à porter atteinte au 4 
evncerne l'emploi des militaires Députés, selon leur grade. Prétendrait-on leur enlever le noble 
privilége de servir leur pays de différentes manières? Voudrait-on que la confiance de leurs conci- 
toyens se traduisit pour eux en ostracisme militaire 

L'orateur eroit n'avoir pas besoin de déclarer qu'il n 
donnée en 1837. En ce qui eoncerne le traité de la Tafna, 
reçues ; ces instructions portaient qu'il devait tâcher d'obtenir la p 
traité n'était pas possible, au moyen d'une guerre active. Il a pr 
qu'autrement il eût fallu se borner à con Ja guerre qui se 
d'incursions passagères et nécessairement infructueuses 

1 pourrait se dispenser de défendre le traité de la Tafna : l ne saurait en avoir la responsabilité 
matérielle ; mais son intention n'est pas de décliner la responsabilité morale qui pèse sur le négocin- 
teur, 11 ne viendra pas glorifier ce traité : sauf l'admirable patience et le dévouement de no 
il ÿ a, selon lui, peu de chose à glorifier en Afrik 
quelque vanité en le comparant aux faits qui 
hommes en présence de l'émir qui en comptait vin 
traité à Abd-e-Kader. 

Depuis cette époque, l'effectif de notre armée d'Afrique s'est considérablement accru, et lon n'a 
point fait exécuter Le traité : on a négocié long-temps avec 50,000 hommes pour tâcher d'obtenir le 
redressement aux infractions du traité, et toutes ces tentatives n'ont about à aucun résultat : il fallait 
donc que celui qui avait imposé ce traité eût acquis une certaine influence : cette influe due 
à la victoire de la Sicea, qu'il avait remportée en 1836. 


ouvernement représentatif, en ce qui 


lement sollicité la mission qui lui a été 


à agi d'après les instructions qu'il avait 
x par un traité d'abord, et si ce 
ré la voie des négociations, parce 
faisait depuis sept années, guerre 


ue 


ultérieurement : il n'avait que huit mi 
mille sous ses drapeaux, lorsqu'il à imposé ce 


nce ét 


L'orateur ajoute que le gouverneur-général de l'Algérie, même dans des circonstances récentes, a 
jugé nécessaire le maintien de la pais. Il cite, à cet égard, plusieurs passages d'un rapport où est 
exprimé le désir de reculer la guerre, afin de consolider nos établissemens de l'Est : il ÿ est dit qu'on 


fera à l'émir toutes les concessions compatibles avec l'honneur de la France. La conséquence, 
selon l'orateur, est que l'on croyait à l'utilité de la paix deux années même l'époque où elle a 
été faite. 

Répondant ensuite aux reproches d'avoir grandi Abd-el-Kader, de l'avoir fait puissant, de lui avoir 
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concédé une immense étendue de territoire, il représente que pour concéder il faut avoir : or, nous 
ne possédions pas le territoire qu'on lui reproche d'avoir concédé. Le seul frait qu'Ab-e1-Kader ait 
pu retirer de la paix, a été l'accroissement de sa petite armée permanente; Cest pour lui un principe 
de faiblesse plutôt que de force, ear c'est peut-être ce qui nous permettra de l'atteindre. Sa force 
ble est daus son insaïsissabilité, dansla chaleur dévorante du soleil d'Afrique, et dans la nature 
des Arabes, 


sé 


noma 
On a attribué au traité de la Talna les malheurs récemment survenus dans la plaine de Hn-Mitidja. 
L'orateur eroit qu'il pourrait dévoiler les véritables causes de ces malheurs; mais la C 
prendra le sentiment qui le porte 
Il soumettra à la Chambre une dernière 
Dans l'état ordinaire des choses, c'est la partie 


abre con 


s'abstenir. 


onsidération. 


qui rompt les traités : ici, au contraire, la 
rupture est le fait de la partie même qu'on prétend avoir été si favorisée. Si le traité était mauvais, 
dès que notre partie adverse l'avait enfreint, nous aurions dû nous hâter de le rompi 
nous obstiner à en réclamer l'observation. 

L'orateur croit en avoir dit assez pour faire sentir l'injustice des accusations dirigées contre lui. 


au lien de 


M. Mani (du Nord) dit qu'il s'est empressé de 
impute 


amer, dès hier, la parole, lorsqu'il a entendu 
Tafna : il y avait 1 une interversion de res- 
ponsabilité contre laquelle it regardait comme un devoir de protester. Toutes les fois qu'une mission 
n est approuvé, le négociateur disparait, et le Gouver- 
nement reste seul avec une responsabilité sans partagt quelques expliea: 
tons à donner en qualité de membre de l'administration qui doit revendiquer ce traité de la Tafua 
comme Jun de ses actes 

IL est vrai que cette administration préopinant la mission dé uraiter : elle 
pensait que le général qui avait triomphé à la Sicca convenait le mieux à une négociation de paix. 
Le Gouvernement voulait d'ailleurs retourner à Constantine, eLles prescripllons budgétaires ne pe 
mettaient pas d'envoyer à ei dans celle d'Oran. Le traité fut 
conclu, Le Gouvernement ÿ reconuut quelques imperfections relatises à la délimitation des frontières ; 
mais il l'accepta et en assura l'exécution. 

L'orateur n'hésite pas rer que, dans son opinion , ce traité a été l'un des actes Jes plus utiles 
au pays : grace à ce traité, on a pu faire l'expédition de Constantine , ctessaser, dans célle pro) 
un mode d'adininistration dont les heureux effets n'ont pas tardé à se faire sentir : l'administration du 
pays par le pays. Le traité a fait cesser la guerre, pendant plus de deux ans, en Afrique : il a opéré 
une certaine fusion de nos mbreuses : il nous a permis de nous mettre 

possession de Coléah et de Blidah. Qu'estil résulté de 2 c'estque, malgré la guerre sainte pro- 
clamée par Abd-el-Kader, d'assez nombreuses tribus , dans la province même d'Alger, nous sont rés 
tées idèles ; d'autres cherchent à secouer le joug de l'émir ; et, dans la province d'Oran, à peine la 
paix atelle été troublée. Au surplus, le Gouvernement ne s'était jamais payé d'illusions : il n'a 
jamais pensé que ce traité consacrät une paix durable; il ne l'a considéré que comme une trève utile. 

L'orateur, en terminant, applaudit aux doubles déclarations que la commission a faites sur lan 
cessité d'une réparation éclatante, et sur la volonté que la France doit manifester de ue pas q 
la terre de l'Algérie, 11 se réserve d'adopter la rédaction qui maifestéra le mieux cette double pens 


préopinant les conséquences du traité 


à été donnée, remplie, et que le résulta 
L'orateur avait, en out 


cru devoir confier à 


a fois des forces dans cette provi 


écla 


ts avec ceux de tribus n 


M. ve Laney. I résulie des explications données par M. Je rapporteur, que la commission n'a pas 
porté ses investigations sur Le fond même de la question d'Afrique ; l'adresse ne contient dès lors que 
l'expression d'un sentiment qui ne pouvait trouver de contradicteurs : nécessité de venger l'honneur 
de nos armes, et rés oser l'Afrique. Selon l'orateur, le pays est tranquille 
sur Ia question d'honneur ; ce qui le préoccupe, c'est la question d'intérêt publie, c'est de savoir ce 
qu'on fera de nos possessions d'Afrique , et l'orateur regrette que la commission n'ait pas cru devoi 
entrer dans l'examen du fond : on objecte que les crédits supplément fourniront l'occasion ; 
mais cette occasion sera tardive et ne permettra pas à la Chambre de faire entendre ses vœux d'une 
manière aussi claire. 


ation de ne point ab 


L'opinion de l'orateur est faite sur la question d'Alger, etsur la cause des malheurs que nous avons 
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eus à déplorer, Le mal vient, selon lui, des incerütudes et des contradictions perpétuelles au milieu 
desfuelles on s'est trainé, Lorsqu'on a fait le traité de la Tafua et l'expédition de Constantine, le 
mitistère n'avait pas de plan fixe et arrété. On a approuvé ce traité, après avoir blûmé célui du 
@éhéral Desmichels; et en ce qui concerne l'occupation de Constantine, il résulte des paroles de 
onal. Or, ce n'est là 


ancien président du consel, qu'elle a été motivée par un intérêt d'honneur na 
ni une pensée politique, ni un plan fixe, dét 
L'orateur pense que la commissiontne s'esi. pas striciement rentertiée dal la réserve qu'elle 
était imposée, Ainsi ces mots : d'attaque subite, lui paraissent une sorte. de jugement porté sur la 
situation, étque,, pour son compte, l ne saurait ratfer. 
L'attaque n'a pas été subite, etil lui semble, au contraire, qu'elle aurait dû être prévue depuis long- 
temps: que l'on aurait dû se tenir prêt à une guerre toujours imminente. IE cite à ce sujet un rap- 
port fait au ntinistre de laguerre par M. le général Pelet, en 1838 , et dans lequel le voyage de l'émir 
est représenté comme le préambule d'une croisade qu'il s'apprétait à faire contre nous. En ce qui 
eoncerne la permane Afrique, l'orateur est porté à craindre que la pensée de 
la commission ne soit plus restrictive que celle qu'a manifestée le discours de la Couronne. Aussi, 
n'hésite-t-il pas à se prononcer en faveur de l'amendement qui modifie la fin du paragraphe. 
L'orateur termine par quelques considérations sur la nécessité d'un plan de conduite mûres 
médité, On veut faire la guerre à un ennemi insaisissable. Il importe, avant tout , de savoir com 
onla fera, à quelle fin: iladjure les ministres de prendre ion, Une 
initiative fructueuse ne peut venir que d'e mt de cette initiative sur la Chamin 
ils lui feraient un présent dangereux : ils annuleraient son droit de contrôlk nt doit 
d bauiéar qui lul nppartent, Toutes Les expériences sont files; c'est an miisläre 
x vaudrait l'abandon que la 
prolongation du provisoire, L'instinet expansif de la France, comprimé du € 


rminé. 


& de nos possesstons d 


tte question en sérieuse consid 


en se déc 


Le Gouvern 


se redresse 
qu'il appartient de choisir et de déclarer fermement ce qu'il veut; mie 


peut se porter que sur l'A il fandrait des efforts, sans doute ; mais, ainsi que l'a dit un ora- 
teur, iln'y a rien de gr 


teur espère que le Gouvernement apportera à la Chambre le secours de son initiative, 


: la Chambre doit les siens à cette grande question, et l'ora. 


M. Dern. Messieurs, dès le commencement la Chambre a senti que ce n'était pas le 
moment d'une discussion approfondie sur les différens systèmes, sur les abus qui avaient 


cës, ni sur l'indication détaillée des moyens qui pourraient être 


pu compromettre nos s 
employés pour arriver à de_ meilleurs résultats. On a senti que cette question, dans ce 
qu'elle aurait de trop étendu et de trop détaillé, serait prématurée, el qu'elle viendrait 
lus naturellement ct plus convenablement dans la dise s supplémentaires, 
qui, ën donnant la mesure des sacrifices, exciterait suffi pre à examiner 
ebà poursuivre les meilleurs résultats. 

Qu'on ait été ou non partisan d'Alger dans l'origine, qu'on ait été partisan ou adyer- 
saire du système de conquête poussé dans des diréetions plus ou moins étendues , cela ne 
fait rien dans l'état de Ja question actuelle ; car, du moment que le pays est engagé, il est 
du devoir de tont bon citoyen, alors même que le pays se serait engagé contre son opi- 
nion, de faire des vœux non seulement pour le succès du mome 


ssion des créd 
ament là CI 


t, mais pour les meilleurs 
résultats possibles dans l'avenir. (Très bien! très bien! 

l'amendement de M. Lanyer, c'est pour soutenir le para= 
nent parce que je le trouve conçu 


Si done je viens combatt 


graphe du projet d'adressé; c'est précisé js une 
mesure que je crois être la plus favorable aux intérêts de notre établissement d'Afrique. 

Je le soutiens tel qu'il a été présenté par la commission, comme l'expression de ce que 
je puis regarder comme l'intention générale de la Chambre. Je l'appuie surlout avec les 
s qu'y «attachées l'honorable et babile rapporteur de la commission que le 
partie, a eu l'avantage et l'honneur d'envoyer dans la 


explicat 
premier bureau, dont je fai 
commission. (On rit.) 
L'opinion qu'exprime l'adresse est précisément celle qui a été discutée devant lui, et 
qu'il lui a été recommandé de faire valoir dans la commission. Deux idées principales nous 
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ont préoceupés : accorder tout ce qui est actuellement nécessaire pour ramener lé succès 
et l'avantage du côté de nos armes; mais, dès à présent aussi , se préoccuper de l'avenir, 
et aviser sérieusement aux moyens de n'être pas placés trop souvent dans la mème 
situation 

La projet d'adresse , M. le rapporteur vous l'a dit, exelut avec raison toute idée d'éva- 
uation. Cette idée serait absurde , elle serait impolitique, elle serait anti-française ; car 
ce n'est pi 1 itant coûté et quand elles ont autant duré, qu'il 
peut être dans la pensée de qui que ce soit de quitter un sol où nous sommes établis. 
(Bien! 

1 n'y a pas non plus de diMiculté à accorder tout ce qui est nécessaire au GOUYerne- 
ment pour ressaisir l'avantage que nous voulons loujours voir du côté de nos armes, ct 
pour fl 

Mais en même temps la commission, dans sa rédaction, résery 1 por 
l'avenir; elle en appelle au concert du Gouvernement et des Chambres pour trouver les 
meilleurs moyens définitifs de garantir la sûrelé et la stabilité de notre établissement en 
Afrique. 

Si je me range à la rédaction de la commission , c'est précisément parce qu’elle ne gêne 
rien de ce qui pourra être proposé ou arrêté. Elle ne préjudicie à aucun système ; les 
ations faites par M. le rapporteur doivent rassurer suffisamment le pays et les parti- 
qu'il n'y a pas un vœu qui ne soit en France pour ln 
prospérité des établissemens. Mais, en même temps, la commission m'engage pas la 
Chambre, elle n'engage pas le pays d'une manière qui pourrait devenir gênante pour les 
rangemens définitifs que le Gouvernement croirait lui-même devoir prendre pour donner 
plus de stabitité à la colonie. Sa rédaction laisse liberté entière pour l'action gouverne 
mentale et pour l'action parlementaire. 

Si, au contraire, on veut, d'une manière trop absolu 
on déclare, par exemple, qu'on ne conquerra rien de plus que ce qu'on a déj 
partira d'une portion quelconque de territoire, il y aurait inconyé- 
nt; car, dans l'un et l'autre systèr er des entrayes. En efrèt, ap 
uerre la plus heureuse, le vainqueur estle maltre de constituer ses limites de la manié 
qu'il juge la plus avant der sur un point, de gagner sur 
un autre, de s'asseoir comme il l'ente 


quand les'ehoses ont 


rnir à tous les besoins de nos braves soldats 


le cons 


décla 
ans les plus zélés de l'Afrique, pi 


dicter dès à présent des lois ; si 


occupé, 


ou bien qu'on se 6 
n 


ceserait se pré) 


use, il peut lui convenir de € 


pour sa plus grande sécurité. 
Ne nous abusons pas, Messieurs; la durée et la stabilité des établissemens ne s'obtien= 
nent qu'à une condition; elles dépendent de la bonne ou de la mauvaise conduite des 


affaires. On ne quille jamais un pays quand on s'y est établi avec de bonnes prévisions et 
vec des moyens égaux aux résuliats qu'on veut obtenir, et surtout quand il s'agit d'une 
colonie, avec des résultats calculés dans l'intérêt de la métropole, qu'il ne faut pas per 
de vue. 


re 


Mais quand il y a eu des fautes graves, quand il y a eu à 
mauvaise entente, ahsence de ce qui est nécessaire pour instituer un bon établissement, 
malgré toutes les déclarations possibles s, et ce qu'on a établi ne 
saurait durer. Le succès de notre établissement en Afrique dépend, selon moi, de trois 


abus, des prévarications , 


a manque de su 


conditions principales. 


La première (car il faut prévoir la guerre), c'est d'être établi assez fortement pour se 


défendre contre les aggressions dont on pourrait être l'objet. 

a seconde, c'est que le pied de paix qui (je le souhaîte) sera le plus durable, celui 
auquel nous nous tiendrons le plus habituellement après la guerre que nons allons faire, 
cest que ce pied de paix ne soit pas tellement onéreux qu'il devienne insupportable 
pour le pays 

Ce sera done au Gouvernement et aux Chambres à rechercher ullé 


eurement s'il n'y a 
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pas excès dans la manière dont on aurait monté l'établissement et dont il s'agirait de Le 
continuer. 

La troisième condition , celle à laquelle 0 
constitution même de la colonie. (Ah! 

En effet, Messieurs, ilsemble pour le vulgaire, et surtout en Fr 
porté aux armes, il semble qu'il suflit d'envoyer une armée dans un pays, d'y remporter 
des victoires, de s'occuper matériellement d'y tenir garnison, de savoir que là est une 
for là un blockhaus, là un poste, pour dire con- 
quis: el parce qu'il y aura quatre ou cinq fermes daus la plaine , on parlera de colonie et 
d 


le moins pensé jusqu'ici; est celle de la 


nee, où l'on est toujours: 


voilà un pays à nous, un p 


colonisation. 

Non, Messieurs , la colonisation a d'autres condi 
à la nation. La conquête 
de fonde 

Peu importe la force, si l'on n'a pas la prudence ; peu im 
n'a pas le bon sens qui estle maître de la vie humaine et qui assure la durée aux établis 
semens. Vous voulez établir une colonie, et vous manquez de terres et de propri 
donner à vos colons. Il résulte des documens qui ont été oblenus, que Ja propriété est 
incertaine, indécise en Algérie ; que le sol sur lequel vos colons entreprennent des cul- 
tures n'est nullement assis aux yeux de la loi et aux yeux de la justice. Je ne fais qu'indi- 


ions que la conquête ;il faut le répéter 
des Français ; mais ce qui est difficile, c'est 


st toujours facile 


st de conserver. 


€ 


sortent les forteresses; si l'on 


és à 


quer ce point; j'y reviendrai probablement une autre fois, Mais dés à présent soyez frappés 


de ce point : il faut avant tout constituer la propriété en Algérie, et la constituer par de 
réglemens qui permette: opriélaires incommutables. Sans cela 
il ya une Afrique telle que nous l'avons trouvée, ou plutôt une Afrique compliquée 


à nos colons de se dire 


encore par l'adjonction d'une nouvelle population , et par la manière dont ellea été admi- 
nistrée jusqu'ici; mais il n'y a pas véritablement de colonisation. Il faut aussi une 
rité judiciaire moins dépendante, il faut une adtinistration @ 


auto= 


ile à côté de l'administra- 
sans cela vous avez ün camp, Vous n'ayez pas de colonies ; vou 
; vous êtes dans un état de conquête c 


tion militaire 


avez une 
de gue 


armée, et vous n'avez pas de peupl 


mais vous ne pouvez pas dire que vous avez une possession durable et 
puisse constituer une véritable nationalité 

En résumé, l'attention du Gouvernement doit d'abord se préoccuper de ressaisir 
l'avantage du côté des armes: ensuite de constituer ses limites; enfin, du régle 


finitive, et qui 


nent à 
donner à l'établissement qui devra être conservé en Afrique comme étant le plus utile 
aux intérêts nationaux , à la durée comme à la perpétuité de la colonie. Dans ces circons- 
lances, de même que je ne voudrais pas d'un amendement restrictif qui gônerait la 
liberté du Gouvernement comme celle de la Chambre, je ne veux pas non plus d'un 
amendement qui comporterait une extension démesurée, au-delà de ce que peuvent 
commander notre intérêt national et l'honneur du Gouvernement et de la Chambre. Je 
n'ajouterai qu'une considération. 


On veut faire loutes les affaires du pays, toutes les affaires de l'année, de la session , à 
V'occasion de l'adresse. Cela n 


st pas possible, pi parce que nous nous'inte 
sion approfondie sur chaque paragraphe de l'adresse, dont nous entendons 
réserver l'examen et le jugement définitif de la Chambre. Et si, cependant , on veat que 
chaque article soit tellement concluant, tellement circonserit qu'il comporte des engage 
mens posilifs dans telle ou telle limite, pour tél ou tel système, ou contre tel ou tel 
système, il'en résulle que vous en jugez avant de vous être entendus ; cela est vrai pour 
le paragraphe sur Alger, comme pour les autres paragraphes de l'adres 

Je crois done qu'avec les explications de l'honorable rapporteur, qui ne laissent aucun 
doute dans les esprits sur les intentions de la commission, ce qu'il ÿ a de mieux à faire 
pour 


disons la dise 


Chambre est d'accepter purement et simplement la rédaction de la commission 
22 
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M. Duvaune, ministre destravaux publics. Les orateurs quise sont succédé à la tribune 
sont tombés d'accord sur ce point, que ce n'était pas le moment de discuter à fond Loutes 
les questions auxquelles pouvait donner lieu l'occupation française en Afriqu 

Je n'étendrai pas la diseussion au-delà des limites où ils ont voulu là reufermer. 
amendement est proposé par l'honorable M. Lanyer. J'ai eu l'honneur de dire hier à la 
Chambre qu'après les explieations qui seraient données par la commission , le Gouve 
nement déclarerait s'il l'adoptait ou s'il entendait le combattre, J'ai écouté avec une 
gieuse atention les obsi s par le rapporteur de la commission ebJle 
discours de l'honorable M. Dupin; et, après les avoir entendus, quelque confiance 
entière que j'accorde à leur intention, je crois que la Chambre doit maintenir les mots 
qui étaient dans le discours de la Couronne, et adopter l'amendement de l'honorable 
M. Lanyer. (Très bien!) 

Si notre domination en Afrique a éprouvé un obstacle sérieux depuis dix ans , il est né 
della persuasion dans laquelle les rivaux que nous y avons trouvés ont su entretenir les 
populations es, que la France n'y était établie que proviso , et qu'un jour 
viendrait où elle abandonnerait l'Afrique. Tel a été dans toutes les circonstances, à tous 
les momens de notre occupation, le moyen qui a été employé pour discréditer la puissance 
française, pour décourager nos partisans, pour donner de la confiance à nos ennemis, Jo 
dois dire cependant que, depuis quelques années, des faits puissaus sont venus donner un 
démenti à ces bruits, qui Lendaient à affaiblir notre domination. 

Ainsi, lorsqu'on s'est emparé de Constantine; lorsque la France, au lieu d'abattre les 
remparts de celle ville, les a relevés, lorsqu'elle s'y est élablie en souveraine, on à com 
mencé à comprendre que la France était assise pour loujours sur le sol africain. Lorsqu 
plus tard le eabinet qui nous a précédés est venu demander aux Chambres des moyens 
pour établir en Afrique, d'une manière définitive, des casernes, des hôpitaux, des ma 
gasins, des fortifications, pour creuser des porls, pour opérer des dessèchemens , pour 
ouyrir des routes , on a compris encore que ce n'était pas une possession provisoire, que 
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Un 


vations présentés 


emen 


c'était une possession définitive que nous entendiions prendre, (Très bien}) 1 manquait 
encore quelque chose : le Gouvernement, dans le discours de la Couronne, à voulu ajouter 
quelque chose à tout ce qui avait été fait, Jamais, dans éet acte solennel, on n'avait à 
ë que la France ne laisserait pas les possessions d'Afrique. Nous avons voulu le déclarer 
hautement. Voilà le motif des expressions : « Que sa dominaion ne laissera plus, » Voilà 
pourquoi nous les avons écrites, et je ne craius pas de dire qu'elles ont été entendues et 
en France et en Afrique, et qu'elles n'ont pas été sans résultat. (Très bien 

Lorsque la commission de la Chambre des Pairs s'est occupée du discours de la Cou- 
romne, elle a eru utile de joindre l'autorité. 

M. Piscaronv. Je demande la parole. 

M. Duraune, ministre des travaux publics. De joindre l'autorité de son langage à 
l'autorité du discours de la Couronne , et elle a répété ce que nous avions dit, Eh bien ! co 
que nous demandons à la Chambre, c'est de venir ajouter sa haute et influente autorité à 
celle de la Chambre des Pairs et à celle du discours de la Couronne, 11 nous paraît bon 
que les trois pouvoirs de l'État s'entendent pour déclarer, d'un commun accord, que la 
domination française ne laissera pas l'Afrique ; cela nous paralt bon, cela nous paraît 
utile, cela nous parait national, surtout en ce moment. Si quelque chose , dans le grand 
confit qui va s'élever, peut donner de la force, peut donner de la confiance à nos amis, 
peut appeler les populations autour de nous, peut rassurer nos amis, effrayer nos ennemis, 
c'est cette déclaration solunnelle : rien ne pourra donner plus d'assurance aux uns, plus 
de terreur aux autres, que celte déclaration solennelle émanée à la fois des {rois pouvoirs 
de l'État. 

Je sais maintenant que l'honorable rapporteur de la commission nous disait hier, ct 
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personne n'a une confiance plus absolue que moi dans ses déc 


rations, que l'intention 
de la commission, en modifiant les expressions ; n'a pas été de modifier la pens 


ë; nous 
ait pas l'Afrique; acceptez nos 


avons entendu aussi, a-t-il dit, que la France ne laissci 
expressions, elles le disent de même. 

On a voulu le dire; mais les expressions, je le crois, ne sont pas aussi nelles, aussi 
compréhensibles, et ce qui le prouve, c'est qu'il y a deux partis dans celte Chambre, 
Pun qui adopte les expressions de la commission, l'autre qui adopte les expressions du 
discours de la Couronne, reproduites par M. Lanyer. 

Pourquoi celte division? pourquoi celte distinction ? N e pas parce qu'il y a une 
différence de force, d'expression et d'énergie, entre les mots employés dans l'adresse 
el les mots employés dans le discours de In Couronne ? Oui, certes : les uns, avec les 
meilleures intentions, conservent encore quelque vague ; les autres n 
Les uns peuvent encore laisser douter de la complète, de l'entière adhésion de la Chanibre 
à la pensée du Gouvernement; les autres, employés comme le fait l'amendement de 
M. Lanyer, In montreront claire el indubitable. 

C'est ce que nous demandons; nous voulons que sur ce point important, capital, il 
n'y ait aucune dissidence , aneune ombre de dissidence entre nous. 

Nous dirons, app: sur les expressions du rappor 
commission esL d'accord 


n présentent aucun 


ur de la commission, que la 


ec nous ; mais né 


ces expressions diffèrent; elles ne 


répètent plus les Lermes si clairs employés par la Couronne, Que nous dit l'honorable 
M. Dupin ? C'est que la commission ne veut rien en 
libre pour l'avenir de choisir à volonté le systèm 
Arriqu 
sur le systè 
n'est 


f 


r; elle veut laisser la Chambre 
de domination qu'on établ 
Mais les expressions du discours de la Couronne engagent-elles la Chambre 
ne d'occupation? Vous lient-elles pour l'avenir? Non, Messieurs ; la Ch 
point, c'est que la domi 


ambre 
ation 


gagée que sur un point par ces expressions. Ci 
nçaise ne laissera plus notre possession en Afrique. 

Je vous demande de vous engager sur ce point. Cela me paraît important, essentiel 
surlout duns les circonstances où nous nous trouvons. Voilà pourquoi le Gouvernement 
désire que la Chambre adopte l'amendement de M. Lanyer, en ce qu'il reproduit les 
expressions de la Couronne; et s'il m'était permis de simplifier l'amendement pour le 
duire à cette question sur laquelle nous ne sommes pas complétement d'accord avec la 
commission , je proposerais à la Chambre de lerminer ainsi le paragraphe de la comimis- 
sion ; il est ainsi conçu : 

«Après la victoire, nous ne doutons pas que votre Gouvernement no s'occupe de rechercher, de concert 
avec les deux Chambres, les moyens définitifs de garantir la sûreté et Ja stabilité des établis 
France veut conserver dans Al 

de dirais  « Que la France veut conserver sur 
Appuyé!.… Aux voix!) 


mens que la 


ne lerre que sa domination ne quittera plus » [Appuyé| 


Cette rédaction , à laquel 
est adoptée à une grande majo 
mandé la suppression, 


dhèrent M. LE naPronreun et M. LANYEn , auteur de l'amendement, 
ké, avec réserve des mots aprés la victoire, dont M. Bugeaud n de- 


M. LE GÉNÉRAL BUGEAUD suppose que personne ne se méprendra sur sa pensée ; ce n'est pas N 
qui pourrait douter de la victoire avec des soldats français; maîs la rédaction du paragraphe 
festé à se yeux une absence complète d'esprit pratique ; elle lui a rappelé ce mot du fou de Fran- 
gois 1°" : « Vos conseillers sont plus fous que moi ; car ils ont décidé comment vons entrerez en Italie, 
mais non comment vous en sortirez. « Dans l'opinion de l'orateur, l'inconvénient immense de la ré- 
daction proposée est d'encourager le Gouvernement à persister dans les voies qu'il a suivies jusqu' 
présent; c'ést--dire à agir sans plan et au jour le jour. Si la Chambre doit discuter les moyens et lo 
système que l'on conipte adopter, c'est anjourd'hni, ec il faut presser le Gouvernement de venir dire 
se propose de faire avec les 60,000 hommes qu'il a en Algérie. L'orateur pense qui 


an 
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elon lui, s'il s' 


aucun danger à discuter les plans à Ja tri seulement de punir une olfense , 
c'est trop de 60,000 howmes ; et si l'on veut , comme on le dit, abattrela puissance d'Ad-el-Kader, 
60,000 hommes ne sufisent pas. Le passage de l'adresse qu'il combat lui paraît cacher la pensée de 
revenir à l'ocenpation restreinte. Or, à ses yeux, cetie occupation est une chimère condamnée sans 
retour par de 

Aussi ne voit-il pas de milieu entre l'abandon et l'occupation 


istes expériences. 


le du 
et, 


plan 


»solue, la soumission comph 
pays. C'est à la conquête absolue qu'il faut viser Si l'on veut faire quelque chose de l'Afriqu 
sous pe nt, 
qu'il faudra acce 
Ce ne sont x 
comme le plus funeste présent que nous ait fait la restauration. Mais 
gran oins faire Les fautes avec grandeur. 
L'orateur aborde à ce sujet l'examen du système d'occupation qu'il a cou 
de mature à produire d'utiles résulials. 1 
aux armées, mais aux intéréts; on pénètre dans le pays, on se saisit des grands centres 
de pareil à saisir en Afrique 


1e d'entreprendre une can 
tôt ou tard 
des illasions sur M'Afrique qui lui font tenir ce. langa 


gue infructueuse, il co 


avient d'adopter, dès à prés 


ve : il l'a toujours considérée 
ous y sommes engagés, et les 


es nations doivent du n 


et qui seul lui px 
présente qu'en Europe on ne fait pas seulement la guerre. 
d'industrie, 
du moins il 
à employer pour 
sert, à S'installer 


grands foyers d'action oi 


de richesse. Il n'y a rie 


n'y a dans cette contrée qu'un seu 


saisir cet intérêt 


onsiste à occaper le pays en le plus près possi 
parcourir fréquemment ces diflé- 


lre possession du territoire, Une co- 


fortement sur u ones destinées 


is ou quétfe points avec des co 


rentes zones, et à balaÿer les Arabes qui tenteraïent de repren 
de 7,000 hommes lui parait suflisante pour battre la plus forte réunion possible d'Arabes ; selon 
; les Arabes ne constituent qu'ane multitude d'individualités braves, mais n'ont, pour ainsi dire , 
aucune force d'ensemble. Trois colonnes seraient établies : l'une à Tlemcen, l'autre à Mascara, la 
troisième à Médéah, et les généraux chargés du commandement dé ces colonnes auraient pour nis- 
sion de courir après les Arabes et de les empêcher, chacun dans leurs zoes, de semer, de récolter 
et de pâturer. 

À ceux qui réputeront ce moyen barbare, il répon 
mens de philantropie. 1 ajoute qu'il faudrait en mu 
ravitaillement qui contribueraient, comme les autres, à enlever aux Arahes la jonissance du terri- 
1 évalue à 60,000 hommes l'efec le destrois 
provinces, 


re avoe des senti- 


a qu'on ne fait pas la gu 
temps établir sur la côte des colont 


w 


des troupes qui seraient nécessaires pour L 


En ce qui concerne la province de Constantine , on pourrait, jusqu'à nouvel ordre, maintenir les 
choses dans l'état où elles so. 

L'orateur expose que les Arabes, n'ayant rien ou presque rien à récolter dans le désert, ne pour- 
eut ÿ rester long-temps qu'ils ser avec nous, et qu'on pourrait 
exiger d'eux la livraison de leurs chevaux et dé leurs armes. Vient ensuite la question coloniale. 
L'orateur reconnait qu'il faut coloniser ; mais il pense qu'il faut établir sur le sol des populations 
énergiques, et la colonisation qe possible qu'avec des colons militaires, où du moins 
des colons organisés milita sité de discuter immédiate- 
ment Je plan qu prochaine campagne sera, 
fructueuse ou vaine. (Mouvemens divers 


lent obligés de venir capitul 


ne lu pal ec 


rement. Il insiste, en terminant, sur la né 
ce plan, 


on se propose d'adopler; car, selon ce que ser 


M. Senemwun, ministre de la guerre. Messieurs, je viens combaitre l'amendement de 
re la discussion immédiate et approfondie des systèmes à 
en Algérie, et du plan que peut se proposer le Gou- 
attre à la tribune ni le système 
ture des 


l'honorable préopinant, € 
adopter pour la conduite des afair 
vernement. C'est dire assez que je ne viens point con 
qu'ila mis en ayant, nile plan de campagne qui pourra être suivi à l'ouv 
prochaines opérations, La question principale de l'adresse était la pi de Ja posses- 
sion française en Algérie. Ge point est décidé par l'assentiment unanime des trois grands 
pouvoirs de l'État; je erois que c'est le seul qui puisse être traité maintenant, Quant aux 
ent, et qui sont si nombreuses, telles que la domination di- 
bes, l'occupation plusow moins étendue , 


autres questions qui surg 


recte, la domination déléguée à des chefs a 


moins restreinte, réduite à des pl 


ces. fi 


tes, à des comptoirs où même à des 


plus 0 
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présides 
eussion. Je ne partage pas du tout l'opinion de M. le général Bugeaud, qu'il est sans dan 
ger de porter à la tribune les plans que nous pouvous former. Je dis qu'à l'ouverture 
d'une campagne il est dangereux de dire jusqu'où l'on veut aller, où l'on eut s'arrêter; 
je dirai qu'il ne convient pas de publier des plans d'opérations, jusqu'à l'ar- 
deur da soldat. Je crois que ces discussions seront bien mieux placées lors de la discussion 
de Ja loi sur les erédits supplément 

M. LE GéxénaL Sunenvie. Il vaudrait mieux n'en pas parler du tout. 

M. Scuxerner, ministre de la guerre, Là nous vous ferons conn: 
l'emploi que nous aurons fait des moyens mis à notre disposition. 1 
nous fera connaitre ses vœux sur ce que 

Je ne descendrai pas de Ja trib 


1 est évident , Messieurs, que ce n'est pas ici le cas d'entrer dans une telle di 


de modére 


res. 


tre nos besoins et 
aussi la Chambre 


nOUS au 


ons à faire plus tard 

e sans donner à la Chambre la satisfaction d'appre 
dre que, depuis que le Roi a accordé au ministre de la guerre les fonds sufis: 
subyenir aux besoins de l'armée d'Afrique, c'est-à-dire depuis le 5 décembre dernier, 
déjà 15,000 hommes de vieilles troupes ont été embarqués, 1,500 cavaliers avec. leurs 
chevaux, et un si grand nombre de soldats des trains d'artillerie, du génie et de: 
équipages sont embarqués. Le tout a été fait sans efforts et sans embarras ayec le seul 
concours de Ja marine; je regarde ce résultat comme u 


pour 


témoignage de In force et de la 


puissance du pays. J'ajouterai que, malgré les détachemens nombreux envoyés en Afrique, 
l'armée intérieure est aussi forte, aussi nombreuse, aussi fortement constituée que la 
Chambre l'a voté dans le budget de 1840 , et que cet 


de la paix comme aux besoins de la guerre 


rmée peut faire face aux besoins 


M. LAGAVI-LAPIAGNE dit qu'il accepte, au nom de tous les membres de l'administration dont il à 
fait partie, le reproche que le fou de François 1° adressait à ses conseillers : ils ne se sont, en effet 
Jumais occupés des moyens de sortir de l'Algérie; mais il croit qu'on a eu tort de dire que tout ce 
que l'on avait fait en Afrique avait 6t6 inutile et infructueux. 

Un autre orateur s'est également trompé en prétendant que l'expédition de Con 
entreprise que pour satisfaire a 


ne n'avait été 
ux sentimens de l'honneur national. L'honneur de la France n'avait 
pas souffert de la retraite de nos troupes; mais ce qui avait souffert, c'était la puissance. morale 
de la France en Algérie, et l'expédition a glorieusement produit tous les résultats qu'on en attendait, 

L'orateur ne pense pas que ce soit ici le moment de discuter les plans de campagne: il ne croit pas 
même qu'il y ait lieu de les porter à la tribune, lorsque viendra la discussion des crédits supplémen- 
tres ; il vote contre l'amendement, 


M, LE GÉNÉRAL BuGEAUD s'étonne du réproëhe qu'il s'est atliré en parlant des efforts infructueux 
ue nous avions faits en Afrique. 1 est temps, selon lui, de dire la vérité : la France à 
long-temps abusée sur cette question d'Afrique, et l'orateur maintient que 
Jusqu'à présent ont été infructneux, que la colonisation est nulle ; qu'elle se réduit à quelques jardins 
parsemés autour d'Alger. IL est commode de se renfermer dans le silence quand on n'a pas de plan 
arrêté, On renvoie les explications aux crédits supplé alors la campagne aura été 
commencée, eLl'orateur craint qu'elle ne le soit sans système, sans vue d'avenir. Selon lui, en pr 
sence d'une guerre avec les Arabes, on peut tout dire sans inconvénient : les plans peuvent étre 
portés à la tribune sans que leur exécution soit compromise. Ce qu'on vient de dire le confirme 
dans la conviction où il est qu'on n'a pas de système. On a parlé d'artillerie et de génie envoyés en 
Afrique : mais dans ce pays il ne faut que très peu d'artillerie ; non seulement l'ennemi n'en a pas, 
mais il n'existe pas de chemins pour la faire passer, de sorte qu'il faut commencer par faire la route 
au prix d'insupportables fatigues pour le soldat. L'orateur croit avoir le droit de reprocher aux dépo- 
sitaires du pouvoir de ne pas conduire les alfaires d'Afrique, mais de se laisser conduire aveuglé- 
ment par ses agens, 


assez 


es efforts que l'on a faits 


M, Lara croit, avec le préopinant, que le devoir de la tribune est de faire entendre fonte la 
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vérité; mais il lui semble que le préopinant avait précédemment méconou le droit de la tribune lors 
qu'il s'est plaint d'un discours prononcé à la fin de la dernière séance, et qui infigeait au traité de la 
Tafna un blâme que l'orateur répute très motivé et fort modéré ; dans son opinion, c'est de ce traité 
funeste que proviennent tous les malheurs que nous avons eus à déplorer en Afrique. Il y a troïs ans, 
le préopinant avait déjà développé son plan de campagne dans l'Algérie, et ce discours parut à l'ora- 
teurune véritable candidature à un commandement en Afrique : en effet, quelques mois après, l'au- 
teur du discours y fut appelé au commandement d'une division. En se reportant à ce qu'il avait dit, 
on devait s'attendre à la destruction des Al it montré contraire à tous projets de tran- 
saction avee Abd-el-Kader. 11 peut alléguer, à la vérité, l'ordre qu'il avaît reçu de traîter : mais , en 
il cas, avant d'obéir, un général doit faîre à son Gouvernement les représentations que sa COns- 
dience lui saggère. 

Dans les nouveaux plans de campagne qui viennent d'être dés 
teur, d'énergiques protestations. On a dit qu'il fallait affamer les Arabes : lorateur regarde comme 
un devoir de repousser des propositions aus té. Les faits ne lui paraissent avoir 
que trop bien démontré la funeste influence qu arabes ne proclama- 
tion faite en 1837, et qui était empr rlout depuis cette 
époque qu'on a vu les Arabes porter dans nos f eue carnage. 
L'amendement qui consiste dans la suppression des mo toire ; est mis aux vois. 11 
est pas adopté, 

La Chambre adopte l'ensemble du paragraphe 9 , ainsi qu'il a été modifié. 
La Chambre adopte sans diseussion le paragraphe 10, ainsi conçu : 


es, car il 5" 


ulés, une chos 


contraires à l'huu 


exercée sur 


te du même esprit d'exte 
ge, 


après la v 


ls le sac: 


8 10.— « Votre Majesté nous annonce que l'état de nos finances permettra de suflire aux charges extraordi- 
maires qui résullent de la situation présente de l'Afrique. Nous espérons qu'il nous permettra également de 
nous oeeaper dans cette session du projet de remboursement d'une partie de la dette publique, eL que votre 
Gouvernement pourra prendre l'initiative d ue déjà Les suffrages de la Chambre ont plus d'une 
fois aceueillie, 


M. DE LA PE 


«Ce rembou 


propose d'ajouter à ce parag 


phe 


stuction des charges et des dépenses publiques. 


ment sera un premi 


ement qui n'est pas appuyé. 


1 développe cet an 


8 41.— « La question des sucres, que la dernière session avai Jaissée ind 
Le projet de loi qui sera présenté sur celtë matière deviendra l'objet d'un scrapuleux ex 
nombreux qu'il doit ménager à la fois le recommandent à nos plus sérieuses médilations, » 


ise, a reçu une solution provisoire, 
u, Les Intérêts 


M. Derrrr£ demande qu'il soit bien entendu que l'allusion faite à la solution provisoire qu 
a question des sucres n'implique, de la part de Ia Chambre, aucun jugement; que la Chambre 
reste comme de droit dans sa pleine et entière puissance de discussion et d'examen, et que ces 
expressions ne pourront être ultérieurement opposées à personne comme un précédent ayant farce 
de chose jugée ; et emportant approbation implicite de ce qui s'est passé dans l'intervalle des deux 
sessions. 

L'orateur a vu avec un douloureux étonnement que l'on n'ait pas dit un mot sur une question qui 
a de profondes racines dans le pays , et qui appelle toute la sollictude du Gouvernement et des 
Chambres : la question des lins et des chanvres. Les négociations, dira-on, sont pendantes ; mais la 
faim et les souffrances sont toujours des questions d'urgence, et pourtant, depuis l'année dernière , 
celle dont it s'agit n'a pas fait un pas de plus. L'orateur remercie la Chambre d'avoir réparé l'oubli 
du projet d’adresse en ce qui touche les misères de l'agriculture, 


re 


Me CuxixGnibaine, ministre du commerce, remercie le préopinant de réserver la discussion. 
sure projet de loï auquel le paragraphe fait allusion , jusqu'à l'époque où ce projet de loi sera pré- 
senté. Le Gouvernement reconnat, et la Chambre reconnait elle-même, que ces mots décision pro 
visaire expriment une réserve pleine et en 

Le Gouvernement n'a pas oublié que, dans la dernière session, 
à l'industrie linière ont été rapportées; il a reconnu que ces pétitic 
considération. 

Les plaintes renfermées dans ces pétitions étaient vives, elles représentaient la situation de l'indus- 


de nombreuses pélitions relatives. 
ent étre prises en grande 


de 
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trie linière comine étant dans le plus grand état de souffrance. Les documens, pour apprécier jusqu'à 
quel point ces plaintes étaient exactes, manquaient au Gouvernement ; mais acceptant les faits comme 
vrais, il promettait, et il devait le faire, de venir en aide à cette situation. 

Lorsque après la ses uvernement voulut accomplir la promesse qu'il avait faite, il dut préa- 
lement s'enquérir des faits et consulter des documens officiels, et il l'a fait. Eh bien ! ces docu- 
mentation des tarifs sur 


jou le € 


mens lui ont appris qu'il y avait nécessité de procéder par ordonnance à l'a 
fils, sur les lins, sur les toiles, — Voici les faits : 
En 1837, l'exportation des lins et des chanvres s'est élevée à 700 ou 800,000 ki 
En 1838, l'exportation des lius s'est élevée à 1,900,000 kilogrammes. 
Pour les sept premiers mois de 1839, les documens officiels révèlent que l'exportation des lins 
près de 
tous les autres mois , ils 
grammes, lorsque , dans l'année où 
chire de 1,900,000 Kilogrammes. 
Quelle est, d'après ces documens, pour le Gouvernement, la situation vraie de l'agriculture ? 
C'est que les agriculteurs qui se Hvrept à la production des lins se trouvaient dans une position meil- 
leure que celle où ils étaient précédemment; c'est que l'agriculture n'était pas, à la fin de sep- 
tembre, dans un état de soullrance égal à celui où elle était lorsque ses plaintes sont arrivées à la 
Chambre. 
L'agriculture se trouvant ainsi dé 
par ordonnance ; qu'il n'y avait pas un de ces cas d'urgence qui autorisent à recou 
aussi grave. 
Le Gouverne 
les fils étrangers ont aussi éprouvé une g 


mes. 


ensuivrait que l'exportation des lins pour 1839 dépasse 
exportation avait été la plus levée, elle avait à peine atteint Le 


éressée, nous avons cru qu'il n'y avait pas lieu de procéder, 
r à une mesure 


nel avait été Le mou 
bic rande augnu 
un motif pour procéder par voie d'augmentation sur les tarifs ? 

L'importaton des fils pour 1539 excédera celle qui a lieu en 1838. L'importation des fils ne s'est 
augmentée apparemment que par y avait augmentation dans le travail, parce que le tissage 
avait plus d'activité qu'û au re époque. 

Si on avait augmenté les droits sur les fils, on aurait, dans un moment où toutes 
sont dans un état de soufr r, porté atteinte à l'activité du travail. 

Les tisserands , eux aussi, demandaient que les droits sur les toiles. fus és. Le Gouvérne- 
ment n'a pas dû le faire pour deux motifs : le premier moufétait que 1 tion des fils ne por- 
tait aucune atteinte au commerce des toiles, que lorsqu'ea 1839 l'importation des fils étrangers était 
plus considérable, l'importation des toiles diminuait; ce qui en même temps prouvait la supériorité 
croissante de nos tissus de lin. 

En 1836, on à réduit les droits sur les toiles étrangères ; ainsi, par exemple, un numéro qu'il 
appelle 40, payait un droit de 60 fr.; cette classe de toile a été réduite aa droit de 36 fr., et le 
droit ne se perçoit pas à la valeur, maïs au poids. Lorsqu'en 1836 les droits sur les toiles ont été 
és, 100 kilogrammes de toile, qui valaient alors 800 fr., payaient un droit de 36 fr.; la 
méme qualité et Le même poids de 100 kilogrammes ne va 550 à.600 fr. , d'oû il 
résulte que la valeur étant diminuée, le droit protecteur s' 6 considérablement, 1 y avait là 
un second motif très puissant de s'abstenir, et e'est ce que le Gouvernement a fait. 
si, d'après ce qu'il vient d'expliquer, le Gouvernement, pour satis! 


ment d'importation des fils, El 
atation dans l'importation. Était-ce donc 


a dû examiner, avec soin 


ne 


industries: 


ire à une promesse faite, avait 


diminué les tarifs, il aurait assumé sur lui une grave responsabil été en droit de lui 
reprocher d'avoir agi avec légèreté. 11 n'a écouté que ce que la saine raison ivait de faire. 
11 bornera là ses explication 


M. G£AIS-Btzo1x trouve dans les paroles que vient de prononcer M. le ministre du commerce, Ia 
preuve la plus irrécusable de l'état de souffrance et de ruine de l'industrie linière. Il a été dit ellec- 
tivement que l'exportation des lins augmentait, et que l'importation des fil s'était également accrue. 
Or, ce double symptôme a une signification sur laquelle personne ne peut se méprendre et qui a 
dû éveiller toute la sollicitude de l'administration. Si on exporte la matière première pour la faire 
fabriquer à l'étranger, notre industrie soufre, 
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L'orateur eroit que M. le ministre du commerce ne s'est pas expliqué sur les véritables causes qui 
l'ont empèché de rendre ane ordonnance sur celle matière : il saît devant quels obstacles se sont 
étées les bonnes intentions du ministère : au surplus, une proposition a été déposée sur le bureau 
de la Chambre, et la Chambre aura bientôt à examiner si cette industrie ne réclame pas une proté 
tion plus efficace. 

M: GUNIN-GRiDAINE, ménistre du commerce, ne comprend pas comment lorateut auquel 
cède a pu procéder par allusion. I proteste contre l'allusion. 11 n'est pas exact qu'une voix se soit 
fait entendre pour empêcher le Gouvernement de procéder par ordonnance. 11 a dit tout à l'heure 
quelles avaient été les modifications ; i a indiqué que le Gouvernement n'avait 6t£ saisi des docu- 
mens’oficiels qu'après la fin de La sessi er que les documens des douanes 
ne parviennent qu'au bout des six premiers mois, et que ce n'est qu'après ce délai que l'on peut 
prendre une résolution définitive. 

Malntenant i reconnaît qu'il y a une mod 
qui, en 1836, avaïent d L plus; les causes ayant disparu, par ce 
motif seulement, il doit y avoir une rectification; lorsqu'on discutera le projet de loi qu sera pr 
senté, il examinera la rectification ; mais jusque là, il s'abstient. 

M. Mawrix (du Nord) pense que la question linière est réservée comme celle des sucres , ét qué 
la Chambre ne considérera pas le silence des partisans de cette industrie comme une adhésion aux 
observations développées par A. le ministre du commerce : il faut qu'il soit bien entendu de tout le 
monde que la question reste entière, 

Il ne #4 — Le paragraphe est mis aux voix et adop 
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ar 


suc- 


v. Le préopinant peut s'assu 


cation et une rectification à faire, parce que les faits 
éterminé certains tarifs, n° 


siste 


lève aucune réclamation 


si Nous som 
des sous-officier 


nôtre,» 


reux d'apprendre que des mesures seront proposées pour l'améliorati 
soldats, L'intérêt de l'armée occupe 


du sort 
ine grande place dans votre pensée, Sire, eu dans ln 


des intérêts d'un ordre 


l'occasion de la discus- 


M. pe Taacy dit qu'indépendamment des améliorations de la sold 
élevé et dont l'armée tte 
sion du budget, M. le min 
monie avec l'état actuel de nos n 
citoyens. Quant à l'orateur, 
tale à cinquante-deux cas sans ad 


si 
L'année dernière , 


rdive satisfaction. 
ont que le 


en di 


re de la guerre a re de pénal militaire éta 
œurs, de l'armée et de La législatic qui e 
ste pas à appeler draconien un Code qui applique la peine cap 
jamais les circonstances atténnantes; til voudrait qu'ots'ap- 
pliquil Il appelle, en outre, l'at- 
teution du Gouvernement et de la Chambre sur la nécessité d'organiser enfin une réserve réelle et 
fortement combinée. 

M. Anrauan Duvois rappelle que l'année dernière, 
de l'armée, M. le ministre de la marine avait déclu 
d'étendre les mê 


pénale en c icerne les 


ire disparaître les dispositions les plus choquantes. 


Û 
moyen 
es garanties an cadre de l'état-major général de l'armée de mer, 11 est convaincu 
que cette promesse n'a point été perdue de vue ; mais le silence du discours de la Couronne à ee sujet 
mander quelques explication 

M. L'aMtnaL DuPEnuÉ, ministre de La marine, répond qu'il est trop fier de 
Chambre daigne l'honorer, pour laisser supposer que ilans à 
douter qu'il pât manquer à sa parole, 11 regarde et il a toujot 
l'arme , comme une conséquence naturelle de la loi su 
adoptée dans la dernière sessioi 

11 répète done qu'il tiendra 
préparés pour la remplir. 

M. Gavouren désire savoir si l'intention de M. le maréchal président du conseil est de présenter 
par le onn 


à l'occasion de la loi sur l'état-major généra 
que l'on aviserait prochainement 


le porte à 


la confiance dont la 
euné occasion il ait donné lieu de 
dé la loi sur l'état-major de 
lat-major de l'armée de terr 


s reg 


a 


a promesse qu'il a faite à Ia Ch 


nbre, el que tous les matériaux sont 


un projet de loi destiné à acquitter la detre du sang ver 
M. Le Man£cuaz SouLr, président du conseil, répondant à l'interpellation, dit qu'il ne lui appar= 
tient pas, comme ministre des affaires étrangères, de présenter des projets de lof, eL surtout un 
projet de la nature de celui dant vient de parler le préopinant. 
Quant au fond , cette question a déjà été jugée par la Chambre , et il ne pense pas qu'il soit dans 
son intention d'y revenir. 
Le paragraphe 1% est mis aux voix et adopté. 


s pour la patrie. 
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8 43.— « Nous étudie 
publique et À la propri 

$ 44.— « La fixation d'un système sur les pensions civiles 
l'exécution de grandes lignes de chemins de fer, le per] 
propositions enfin qui auront pour but dec 
Seront examinées avec uné 

Ce paragraphe est adopté 
gables 


s avec soin les projets rc 


n du Conseit-d'État, à T 


littéraire. » 


opté sans diseuss 


introducti 


m du régime pénitentiaire, 
iounement de nos voies navigables ,Moutes les 
mpléter notre législation où d'aceroitre la prospérité générale 
tention égale à leur importance. » 


ans discussion. — Les mots : Le perfectionnement de nos voies nawi 
ont été ajoutés sur la proposition de M. Caix-v'Est-Axe 


8 15, — « Sire, €'est la premi 
parait devant Le Trône et fait en 
pureté, ce système d'institut 


is Le jour où le pays nous élnt , que la Chambre des Dépu 
1 in. Elle à reçu la mission de maintenir da 
s tu Votre Majesté, d'ac 
aujourd'hui la couservation à son patriotisme. Le Lemps, qui perfe 


s son intégrité, dans sa 
d'ayec le vœu publie, recu 


aires d 


aa 
is, respectera l'inviolabi 
s'est décidée à chercher , à travers les 
s inappréelables, une dynastie nationale , un gouvernement parlemen - 
taire. ( Sensation.) Sire, cette dynastie, c'est la vôtre. Ce Gouvernement , c'est celui que la Charte de 1830 
à fondé, Qu'il s'afermisse et se d 
bendans eL unis, conservent leurs p 


de nos institutions fondamentales. Voilà bientot dix ans que la Fran 
hasards d'une révolution, deus b 


Que les pouvoirs qui 
w leurs limites; qu'ils 
nodérés, eu que le bonheur publie résulte de leur concours. Le nôtre ne manquera 
eoustitutionnelle, Elle peut compter sur notre id 
les factions n'ont plus d'avenir: la Fr 
veillent sur ce trône qu'ell 
importe à la gran 


composent, indé 
at libres 


, forts eu 
monarehte 


Vainement des passions insensées s'agifnt encore 


urimpuissance. La raison et la volonté nationale 


s se confondent avoe les nôtres, et l'éclat de votre couron 


sont éle 


eur de la patrie 


Sur ce paragraphe, M, le marquis de Ghasseloup-Laubat a proposé un ame 
remplacer ces mots : 


Voilà bientôt dix ans que la France s'est déc 


ns Inappréciables ; une dynastie nationale, un gouvernement parlementair 


par ceux-c 


u Voilà bientôt dix âns que la a conquis , à travers les hasards d'une révolution, 6 


L LE MARQUIS DE CIASSELOU 


aumar (Just). Mossiours, le but de mon amer 
il faut qu'il n'y ait dans celte Chambre ni sup 


ment 
est facile à saisir 


se ni équivoque pour 
personne. 


Si j'avais pu hés 


er à monter à la tribune, la signification que l'hono 
Barrot, dans une de vos dernières séances, a attribuée à ce paragr 
aurait fait un devoir. L'honorable M. D: 
pur lesquels il a lutté contre le 
menti à la tribune... 
M. OnrLox Barnor, Je ne l'ai pi 
M. ve Cnasserour-Laetar (Jus), Pout-être le serez-vous, — Voici les paroles de M. Odi 


Odilon 
he de l'adresse m'en 
rot y a trouvé une consécration des principes 
5 avril. «ll y a 


u évidemment, et je no serai pas dé 


été 


lon Barrot 

&HL y a eu évidemment, et je ne serai pas démenti, dans celte partie de V'adre M direct 
elle, de consaerer les grands principes pour lesquels nc Jutté contre k \ 
L'honorable rédacteur de l'adresse jugera sans doute à nous donner quel 


e connaître quelle inter 


tcelle de l'honorable M. Odilon Bart 


explications à ce sujet. I importe aussi que 1 


prétation ilentend accepter, s 
car cette p: 


t, soil toute autre 


ie de l'adresse se pré 


à plusieurs iuterprétations, Si ln Chambre lo permet 
je les discuterai en peu de mots. (Parlez 


La commission de l'adresse, préoccupée du souvenir d'un débat qui a eu et qui our 


long: 


temps encore un immense retentissement dans le pays, a-t-olle voulu exprimer qu'à 


une certaine époque le Gouvernement n'a pas été parlementaire ? Si ) 
tion, ily a eu imprudenee à reproduire des reprocliés que ux 
qui les ont proférés ayee beiuconp d'énergie. (Mouvement, } C'est clé 


ne sera pas sans profil pour nous. Déjà ceux qui aceusaient sont eoux qu'on accuse aujour- 
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d'hui; et si le passé avait besoin de 
t entière. (Se 


isaelion, le présent s'est chargé de la lui don 


tion 


pleine 

Ou bi 
fondé le £ouv 
être sérieuse: elle blesserait In conscience 


a, Messieurs, la pensée de la commission a-t-elle été que le ministère actuel à 


ion ne saurait 
L fort ln 


ement parlementaire en Fr le seconde interp 


Chambre : 


modestie de chacun des memb à cabinet. (Hilarité 


Quant à 


qu'une amère iron! 


pour Je ministère ! 


M. Vizceseun, ministre de l'instruction publique. Je demande la parole. 


M. Jusr pe CuasseLour-LAurar. Eh quo ieurs, pendant les administrations da 


lesquelles figurèrent l'honorable M. Casimir Périer et les honorables MM, Thiers et Gn 


10t, le Gouvernement n'aurai 


s été parlementaire 


doute par la force, par la valeur de ses élémens pris d 
fait jouir le pays de ce bien inexp 
tanté découverte? Cette opin 


as Jo sein des Chambres, aurait 


le premier aurait fait cette heureuse et impor 


its incrédules. Si la France 


pa pourra trouver quelques € 


n'a trouvé pour Lype du gouvernement parlementaire que le ministère du 42 mai, je 


crains, en vérité, que nous ne soyons bientôt obligés de nous mettre en frais dé not 
velles recherches. (Agitati 

Enfin la commission, entraînée par une sollicitude Loute bionveillante, trop biun: 
villante pour les hotmes qui sont aujourd'hui au pouvoir, a-t-ellé voulu donner 
tendre que le ministère du 12 mai renfermait dans son seln plus d'élémons parlomen 
taires que n'en avait eu le ministère du 46 avril? Quelques mots sufiront pour dé: 


ntrer 


eombien cette opinion serait erronée. (Murmures. 
avril, deux grands partis divisaient cet 


Sous le 


assemblée, L'on imputait au ent 
net de n'être pas parlementaire ; l'autre le defendait de ce reproche , et toutes Tes que 


qui se rapportaient à cel important débat étaient décidées à une majorité de quelque 


tou 


a vient fondre d 


suffrages. La même imputat s parts sur le cubinel actuel, et je 
Léfonse que je reconnais 


on est erite, dans toutes les opinions émises à 


n'ai pas encore entendu 


par les membres les plôs éminens du ministère. {Mouyetmens divers, 


Ducuarez, ministre mendement 


»sez 


l'intérieur. Proi 


M. ve Cnassecour-Lavmar. J'use de mon droit de Député. J'ai proposé un amende 


mént. À propos de cét amendement 
seluel. Je trouve dans le projet d 


jette un conp-d'œil sur la situation du eubinet 


adresse une intention, une insinuation d'attaque contre 
le 45 avril au profit du ministère actuel. Peut-être ai-je tort ; In Chambre décidera; mais 


je suis dans la discussiôn , car je discute afin d er l'assemblée et de détruire l'in 


pression qu'elle 


pu recevoir de ce paragraphe de l'adresse. 


Plusieurs voir. Vous avez raison, c'est votre droit 


M. ve Cmassecocr-Laurar, Pour bien apprécier les choses et les hommes, reportons 
nous, Messieurs, ün instant , à de solenn 


cours d'alors aux paroles d 


ds débats. 1 est euricux de comparer les dis: 


Lun grand enseigne. 


jourd'hui: il y a dans ce rapprocheme 
ment et une grande leçon pour tous. 


ours éloquent, je le reconnais, prononcé à colle époque par un honorable 
député, grand partisan alors des prér 


lives parleme 


taires, discours dans lequel se 
trouvent discutées, appréciées , les conditions sans lesquelles le pouvoir ne saurait être 
parlementaire, mérite surtout de fixer votre attention. Get honoral 
d'hui au banc des ministres 
alors, il ne le ré épète littérale- 
sent l Pairs) ; ce qu'il a dit alors, il ne le désa- 
voue pas sans doute, mais il ne le dit plus (On rit, }; il ne 


Député siége aujour- 
mais il a gardé toutes ses convictions; Lout-ce qu'il a pensé 


ete pas ; ce qu'il ait alors, il ne le désayoue pas (jc 


paroles prononcées à la Chambre 


dit plus, éar sn théorie sur 


un cabinet parlementaire est singulidrement modifiée depuis quelques jours. La CI 
va en juger 

Voici comment M. Dufaure : j'aime mieux le nommer tout de suite (On. fit}; voici 
omment M, Dufoure s'exprimait il y a un an à pare 

N'est pas vrai aussi que Torsque les Charibres viennent à eroîre q sa con nist 
dit pur ses déclarations rüitérées, soit par Les prétenti défenseurs dans la € vale 


le ministère ne couvre pas sufh 


uelque chose dans 


imnent l'inviolabitité at laisser ner que la volonté royal 


donner respoctuensement avis à la Couronn: 


soit, maîs uu devoir de la Chambr 


L'hon 


rap 


ble orateur était alors dans les 


position, je n'ai pas besoin de le 


eler à la Chambre. Je continue la citation 


« J'ajoute qu'il serait née 11 était vrai que 


sation telle 
qu'il la 


ne Lirant pas sa force de sa tlementaire, l 


inion publique pit à tous motmens eroir 


d'ailleurs et le supposer l'organe d'une autre v 


Plus loin, l'oratour, reprochant au cabinet du 45 avril de ne pas contenir dl 


ein les hommes éminens de cette n s'exprimait ainsi 
«Lu concluston que J'en tire , Messiour que le cabinet n'est pas dans les conditions parlementalr 
à ont été tous Les cab ns puis la révolution de 1830 jusque aujourd'hut 
Pranez Lo promie dent du conseil Député; prenez le second eat 1 
murs, M. Cashauir Pérlor le at celui de 14 octobre, MM, Thiers et nt pa 


Li 


Moniteur constate que ces paroles ont élé suivies de mouvemens divers et dut 


ption prol 


Maintenant, voici comment l'honorable orateur 


Couronne, dans uuv de vos dernière ces, repoussait le reproche qu'on à 


abiniet du 12 mai de n'être par 


Mais on mous dit x Que ferez-v pouvoir? Vous étes trop faibles , v L 

eur pour cela faut ane majorité, et vous ne l'avez pas. En cela il y à baucoup de. vrai, Vour être fort, pour 
que le pouvoir soit utilement exured , 11 futuné r À faut l'avoir del, 1 faut qu'elle 
olt prononcée, sufiaante, contlante. C'est vou: leurswqui êtes notre force, Al vous nous appuyez 


est vous qui nous lissorez ormber le jour, le premier jour Ovous nous al 


Remarquez, Messieurs, la différence de lan, 


do théorie, si vous voulez, entre ces 


deux discours prononcés à plus à l'honorab 


a an de date, I ne f 


mombre du oubi 
suflisante, confiante, et alors le cabinet sera fort el parlementaire 


net qu'une major 
1 est beaucoup moins exigeant; il ne demande 


avec l'ascendant de son talent 


lus ce qu'il a « 


dé à cette époque 


el la puissance de sa log 


que ; il ne demande plus comme 


condition indispensable de la force d'un cabinet, où que le président du cabinet soit un 


des hommes les plus éminens de cotte bre, où qui norables MM, Thiers ou 
Guizot en fassent partie. Lisez le Moniteur, i a cons ux opinion 

L'honorable M conviendra avec moi qu'au point de yue où il s'est placé il n 
un an, le cabinet dont il fait partie ne doit pas être à ses ye flisamment parlemer 


lire, ctque dans l'échelle des m 


tères parlementaires qui se sont succédé depuis 1890, 
lui du 12 mai occupe une place bien inférieure à celui du 15 


je le demande, le 42 mai n'est-il pas au 


dernier degré de cette échelie? (On rit.) 
M: Ducuarez, ministre de l'intérieur, Proposez à la Chambre de le déclarer! Ajoutez 
à votre amendement 
M. Just DE -Lausar. Je ne demande pas mieux que 
qu'il produira à cette tribune, le ministère viciéconstater sa forc 
mentaire, V'our moi, j'en serais heureux et je m'e 
tôle de l'administration de mon pays des h 
l'extérieur ut de lui d 


MASSE) 


pv 


à puissance parle- 


iciterais ; car je verrais alors à la 


mines capables de le représenter dignement à 


x de l'éclat à l'intérieur tr 
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Jusque-lù, la conviction de sa fafblesse reste entière dans mon esprit. 
M. Duenarer., ministre de l'intérieur. Je ne cherches 
M. Jusr pe Gi 


i pas à vous convaincre. 
raire dla mienne ; je le 
conçois, cela doit être. Nous verrous à qui la Chambre donnera gain de cause; notré 
devoir est de vous dire la vérité, de la dire au pays. 


assezour-Laurar. Vous avez une conviction co) 


Maintenant, un mot, si la Chambre me le permet, sur le parti auquel j'ai l'honneur 
d'appartenir dans cette Chambre. 

M. De Mae. I n'y a pas de partis ici 

M. Jusr pe Cnas: LauBaT. M. d 
voudrais qu’il en fût ainsi. Ma 


our- 


me dit qu'il n'y a pas de partis. Je 
heureusement cela n'est pas. 11 y en a dans celte enceinte, 
ily en a en France. Je pousse autant à la conciliation que M. de Marmier, et je déplore 
comme lui nos divisions. 


? (Oui, oui! Parlez ! 

Et d'abord nous avons gardé toutes nos convictions. Hest vrai que nous ne sommes 
pas arrivés au pouvoir, cet écueil contre lequel nous avons vu se briser le système et les 
opinions de plus d'un puritain 


La Chambre permet-elle que je dise un mot sur les 


Les anciens 22 n'ont abandonné aucun de leurs principes. Leur position est la même ; 
ils ont résisté à toutes les avances, ils sont restés impassibles, inébranlables. { Mouve- 
ment en sens divers... Agitation.) Je ne crois pas être démenti par mes honorables amis, 
Voix au centre. Quelles avances? 
M. Just pe Ca 


our-Lauvar. Reportéz-vous à la discussion qui dure depuis plu- 
eurs jours , el vous verrez de quel côté sont parties les avances, 

Les organes de toutes les opinions se sont plu à rendre hommage à cette fidélité au dra 
peau politique 


La fidélité au drapeau politique, Messieurs, c'est l'honneur des partis comm c'est 
l'honneur des individus. (Très bien! très bien! 


H y a à peine un an, on n'avait pas de paroles assez amères pour désigner les 221, ce 
parti ministériel, ministériel à tout prix quand même, ce parti de la cour; on 1e trailait 
avec légèreté, (Interraption. } avec dédaiu ; on faisait bon marché de ses convictions, 11 
était l'élément inévitable, immanquable de toute majorité 

Aujourd'hui, Messieurs, quel chan 


ment! Adversaires des 224 


quelle réaction s'est 


opérée depuis que vous êtes conseillers de la Couronne! Aujourd 


ipes que,vous voulez gouverner; c'est au n 


ui, c'est par nos pr 


eu dé nous que vous voulez planter votre 
u politique. Dans l'ardeur qui vous entraln 1, que ne leur dites- 
vous tout de suite : « Soyez la chair de notre chair, al nous serons les os de vos 05!» 
Alilarité gén 
Si cette union intime, si ce rapprochement , que le ministère désire si vivement, qu'il 
appélle de tous ses vœux, venait à s'établir, savez-vous ce qu'on pourrait penser 
cherche à exprin . et je demande, pour cela, à la Chambre 
la permission de me servir d'une expression qui n'a pas encore été apportée à 
, fort à la mode l'année dernière; je-n'en trouve 
nt à des érées , la phala 
à voir le ministère marcher à sa suite, savez-vous ce qu'on penserait, 
dirait? Les le bagage ministériel; mais le ministère du 
1. (Nouveaux rires. Interruption. 
e de porter un tel farde 


drape: vers les 2 


er le sentiment que j'éprou 


mais qui était fort en us: 
de 


instances si ré 


qui re 
des 
ce que le p 
ll 


ieux ma pensée. Eh bien! si té 


consenta 


21 ne sont pa 


mai est Je bagage des 
Quant à moi, Mes 
mations, }, et j'en récuserai ma p 
de le déclare donc hautement : le ministère ne m'inspire ni sympathie ni conf 
parce que je ne lui trouve ni franchise ni force ; mon sentiment le plus bienvéillant pour 
Jui ne saurait aller au delà d’une parfaite indifférence. [Murmures. ) Né de Ia nécessité, il 


ü (Exdl 


eurs, je ne me sens pas le coura 
rt. (Ün rit. 


ADRESSE. — PARAGRAPHE 15.—M. DE CHASSELOUP-LAUHAT. 181 


euse, il n'y aura pas de 


ne vit que par la nécessité; le jour où elle cessera d'être impé 

lendemain pour lui. (Murmures.} Or, un ministère sans avenir esl une impuissance cons- 
tatée pour la prospérité et la grandeur du pays; avec un ministère sans avenir, point de 
Sécurité au dedans, point d'éclat au dehors. Li 


s affaires se traiteront, se feront comme 
elles se traitaient sous le ministère provisoire qui a précédé celui-ci; car, j'ose le dire, le 
ministère actuel n'est quela continuation du provisoire. En effet, a-Lil hautement ayoué 


un principe politique ? a-t-1 proclamé un système pro, 


essif, conservateur? Nous atten— 
dons encore des explications sur les modifications qu’un membre , que quelques membres 
du cabinet ont annoncé vouloir apporter aux lois de septembre 

Eh bien ! je saisis cette occasion pour adresser cette iaterpellation au cabinet : A-t-il 
l'intention de nous présenter un projet de loi pour modifier les lois de septembre? Voilà 
qui est bien net: qu'il réponde. 


On a dit à cette tribune, il y a quelques jours, avec benucoup d'adresse, avec beau- 
coup d'ä-propos, ce qu'on ne veut pas : cela ne suit pas, il faut dire aussi ce qu'on veut 
J'aperçois bien, jusqu’à présent, la volonté qui repousse, mais je ne vois pas la pensée 


qui agira, qui fera agir. Par ses aëles, par ses nominations, le ministère s'est adressé à 
toutes les fractions de la Chambre; chaque parti a eu sa part. (On rit.) Je dirai done, à 
mon tour, ce que vous nous avez dit à satiété : Vous êtes un cabinet insuflisant , vous 


n'êtes pas un ministère suffisamment parlementaire ; et cependant ma théorie en ceci est 


beaucoup. moins exig 


te que ne l'était celle de l'honorable M. Dufaure, il y a un an. 
À mes yeux lé pouvoir est di 
atement ayoués, nettement for 


s des conditions parlementaires, lorsque ses Pi 


ipes 


politiques 1: 
tiques), lorsque son système, proclamé à la tribune 
teur {mais encore faut-il qu'on ait un systè 


aulés (ur 


is il faut qu'il ait des principes poli- 
système p 


sif ou conserva= 


ae), lorsque ses actes, conséquens avec 
principes , avec le systè 


non des actes espèce de pêle-mêle où chaque individualité 
peut trouver une satisfaction, mais où le pays ne trouve que déception; lorsque, dis-je, 
les principes, le système, les actes ont obtenu 1 at de la majorité dans les 
Chambres ; car là est toute la réalité du gouve: it représentatif. 

M. Viucemax, ministre de l'instruction publique, Eh bien! attendez! 

M. Jusr DE GuasseLour-Lausar. Et au delà tout est fiction ou surprise, 

En vous opposant vos propres paroles, je vous ai prouvé que vous n'étiez pas dans les 
conditions parlementaires telles que voi vous-mêmes définies; je dis plus : vous 
êtes loin d'être aussi parlementaires q abinet qui vous a paru insuffisant, et dont 
vous oceupez aujourd'hui la place. En effet, manquant d'unité, de direction , d'homo- 
généité, d'ensemble (pardonnez-moi le mot, il est peut-être trop dur, mais j'en ai en- 
tendu tomber de cette tribune de plus durs), infidèles à vos principes politiques, vous 
ans cette Chambre à la tête que d'un parti qui lui-même n'est qu'une fraction 


TO 


ne fraction. 
ui ont voulu 


Je vois un vide immense autour de vous; j'aperçois bien des homme 


être généraux, ainsi qu'on vous l'a di 
laisser commander pa 
M. Viscemais, ministre de l'instruction publique. Des Dépulés ne sont pas une 


à dit: mais je ne vois pas une armée qui veuille se 


eux. 


M. Jusr pe Gnassecour-Lausar. Je ne comprends pas le calembourg. 

M. VissEmas, ministre de l'instruction publique. Ce n'est pas un culembourg, € 
une vérité. 

M. Jusr pe Goässerour-Laurar. Elle n'est pas clairement exprimée. (Agitation.) Ce 
n'est pas notre nous si votre passé condamne le présent à l'impuissance. 
Maintenant , Messieurs, je n'ai plus que quelques mots à dire, je vois que la Chambre 
est fat 


ct je n'abuserai pas de sa patience 
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| 
| Je reviens au parugraphe en discussion. 
À J'avais, Messieurs, vainement cherché À me rendre copte de ces deux mots : gouver 
| nement parlements 

talif, Dans un gouverne 


+ Je sais bien ec qu'on ve 
nent représentatif il y a trois pouvoirs, deux élémeus, l'éléme: 
ment parlementaire, c'est-à-dire l'élément des deux Chambres. Je 
h ment du 


dire par un gouvernement représe: 


de la couronne et l'é 
| comprends cela parfaitement ; mais je ne s 
pouvoir exécutif, pas plus que gouvernement parlementaire 


pas qu'on ait jamais dit gouyern 


{ jou cependant que je ne m'en suis pas rapporté à mes lumières pour décider ceute 
| { question, et j'ai cherché à m'éclairer en consultant mes amis , entre autres l'ionorable. 
Mais les convenances de Ja tribune ne me permettent de nommer personne, On tu dit 


Chambres; que quatd on disait en Angleterre le parlement, cela signifiait le roi, la 


$ chambre des lords et la chambre des communes. Je n'insiste donc pas sur celte idée, J'ac 
È ceple ayec l'adresse l'expression de gouvernement parlementaire ; mais distinguons réelle 
Ë ment le gouvernement parlementaire qu'a fondé la Charte de 1830, et le pouvoir minis 

tériel qui, selon les lemps, les hommes, les circonstances, peut contenir plus ou moins 

Ü de qualités, de force parlementaire. Le premier doit rester dans une sphère éleyée que ne 
| sauraient atteindre nos débats; l'autre est du domaine de toutes nos discussions , de Loute 
(2 nos attaques 
| Goci établi el reconnu par tout le monde, lt Chambre comprend ln nécessité de chan 
| ger la rédaction de l'adresse, autrement le pays pourrait penser qu'on voulu Ini dire 

4! que son Gouvernement n'est pas parlementaire ; etil y aurait ua immense danger à laissor 
( cette opinion s'accréditer: ou que le ministère du 421mai a le premier fit jouir Ja Franco 
( du gouvernement que la Charte a fondé; eee serait une grave accusation contre K 
| hommes éminens qui ont dirigé les affatres depuis dix ans. 
À Avec.l'amendemient que fe propose, en substituant les mots « a conquis » à ceux-ci 
| « S'ont décidée élierehér », de telles insinuntions deviennent impossibles. IL n'y a plus à 

{| Y méprendre , celle nouvelle rédaction ne présente plus qu'un soul sous nol, précis, je 
| Tlirai loyal. Ce sens ne se préoccupe pas des discussions qui nous ont divisés, cLqui nous 
\S liviseront sans doute encore long-te eu sons ne s'arrête pas aux ministres qui ont 
f raversé le pouvoir, il fait remonter l'ère du it parlementaire au D août 1830) 


an$ mon amendement 


| M. Duraunk, ministre des travaux publics. Dans les explications que j'ai où l'honneur 
À | de donner à In Chambre le premier jour de ce débat, j'avais dit que le cabinet com 
f trouver d'un côté de cette Chambre quelques personnes qui Jui feraient une opposit 


aurait résister, Messieurs, lorsque je parlais d'opposi 


ait d'hostlité personnelle que 


vive et déclarée, ot à laquelle à 
| tion, j'employais peut-dt 

LIL j'avais à parier 

pi M, lusr pe Casses our 


un mot trop parlementaire : « 


aumar, Je demande la pi 


pit NL. Duraunr, ministre des travaux publies. Co n'est pas une opposition, un débat par 


pl ementaire que celui qu'on vient de’soulever à la tribune, Néanmoins 6 no refuse pas de 
EU ivre l'orateur dans tous les développemens auxquels il s'est livré et dans Loulos le 
è allaques qu'il à eru pouvoir se permeltr 
FT Il a attaqué le cabinet; il a attaqué moins que le cabinet, un des ministres, celui 
à qui est à la tribune. Permettez-moi de dire quelques mots d'abord sur ce qui me con 
fl cerne 
t Fai été, dit l'orateur, infidèle à mes conyiclions; je n'ai plus les mêmes principes 
ff que l'année dernière; je prétends ne les avair pas désayoués; mais je ne Jes proclame 


plus. Je disiis, on effet, l'année dernière, que, sous deux rapports, pour deux motifs 
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le ministère qui existait alors ne me paraissait pas parle 
tujourd'hui 


ntaire, et je ne le dis plus 


Messieurs, je l'ai dit à une antre tribune, je n le difficulté de le répéter : Tout cc 
Que j'ai soutenu pendant les six années de ma « & parlementaire, je le crois encor 
je n'ai abandonné aucune des tions que j'ai loyaleme sérieuseme ! 


Mais de ce que jai pris part à des débats qui n issent intéresser l'honr 


dignité de mon pays, éveillerai-je aujourd'hui, € 
a 


l'honorable orateur, toutes 


xQ 


les je me livrais alors ? Vais-je 


passer dans les six dernières 


chacune des opinions que j'ai 


soutenues et que je conserve, pour reproduire des débntf 
des querelles oubliées? et sais-je encore aujourdhui, comm 


il y a un an , attaquer les actes du ministr ait alors los aires? 


leints, pour renouyel 


ne le faisais 
pas pr une hostilité personnelle; auçun des mer 


net du 15 avril n'a pu voir 


en moi un ennemi : il a vu toujours un adversaire par ant à ses convi 


ions, montant à la tribune pour co qu'il eroyait l'intérd al 


ant jamais 


et redoutant avant tout de blesser les hommes, lorsqu'il n'aspirait qu'à défendre les prin 
cipes. (Très bien! 


J'ai dit, il est vrai, qu'à nn 


ministration du 45 avril, il y avait quelques 


rctes qui ne caractérisaient pas assez l'indépendance du pouvoir ministériel: J'ai dit à 


quels netes mes reproches s’adressaient, ce que je disnis, je le pensais, Dois-je ajouter que 


l'examinais encore la com 


part qu'une autre 
Chambre y prenait, et celle qu'y prenait la Chambre des Députés. J'av 
inze jours lo président du conseil, mem 


de la Chambre des Pairs, presque seul € 


relation avec la Chambre des Députés, presque soul représentant du cabinet, (Rumeurs. 


Ceux qui m'ont attaqué n'ont sans doute pas entendu me meltre dans une positior 
is pas que M. de Chasseloup ait 
fait co caleul, qu'en rappelant mes paroles de celle époque, en me les reprochant aujour 


d'hui, il me trou 


où il me serait impossible de me dé 


endre, et je ne er 


ait sous le joug d'une situation où je n'oscrais même plus les répéter 
M. DE Gnassrouv-Laurar. Comment cela 


M. Duraure, minisure des travaux publics, Eu bien! lorsque je disais que la Ch 
des Députés doit avoir dans les 


mbre 
conseils de ln Couronne une part égale à la Chambre dos 


Pairs, lorsque je disais que vous devez avoir dans le ministère des représentans auprès 


la royauté, et la royauté des représentans auprès de vous, je croyais el je crois encore 
que j'étais dans la vérité du gouves 
for 


ement constitutionnel, que mes paroles étaient con 
ïes à ses principes. Et maintenant, que me dit-on? Vous ne le dites plus, vous êtes en 
contra 

tion pi 


ion avec vous-mêmes; l'autre jour vous avez eu à caractériser une administra 


mentaire, 


qu'avez-vous dit? Que le ministère était parle 


entaire alors qu'il 
avaitla majorité, et que vous demandiez à la Chambre elle-même de déc 
tère du 


si le minis 


2 mai était encore parlementaire. 
Eh ! Messieurs, quelle contradiction voyez 


ac entre mes paroles de cette année 
et celles que j'ai prononcées l'année dernière? Où la remarque: ? Ce que j'ai dit effré 
pondant à M répondant à M. de Chasseloup-Laubat, M. G 
nier-Pagès nous avait dit : Vous n'avez pas la majorité ; vous n'êtes pas parlementaires: J'ai 
répondu M, Garnier-Pag Ja Ch anderons. 
Vous subirez sa décision comme nous la subirons nous-mêmes. Nous ayons besoin del'appui 

ands pouvoirs de l'Etat pour 
reconnaissons. Not 


nier-Pagès, je le répète er 


s : Qu'en sayez-vous? c'e 


mbre que nous le dent 


des 


un ministère suffisant et parle 
attendons la décision de la Chambre 


nenlaire, nous le 
Par quelle présomption, disais- 
s, et répéterai-je à M. de Chasseloup-Laubat, par quelle présomption 
osez-vous, quand la Chambre n'a pas encore prononcé, déclarer que nous n'avons pas la 
majorité, que personne ne nous accompagne, qué nous sommes seuls dans le Parlement 


je à M. Garnier-Pag 
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que le vide est autour de nous? Si vous voulez le savoir, failes une proposition 
précise, et faites déclarer par Ja Chambre qu'elle n’a pas de confiance dans le cabinet. 
nous reprochez de n'avoir pas de franchise; ayez-en vous même 

M. ne Cmasserour-Laurar. Cela viendra. 

M. DurauRe, ministre des travaux publics. Pourquoi plus tard? Osez formuler ce que 
vous dites; ne vous bornez pas à une misérable équivoque qui ne peut pas être l'objet 
d'un vote décisif. Est-ce en votant sur votre amendement que la Chambre déclarera ce 
qu'elle pense du cabinet actuel? Mais non, vous venez à celle tribune nous jeler des mots 
fhsultans, (Dénégation de M. de Chasseloup. ) Si vous le niez, c'est que Vous n'ayez pa 


compris la por 


e de vos paroles. 
M. vx CnasseLour-Lauar. J'ai parfaitement compris la portée des expressions que 
i'ai employées, et je les mainti 
M. Sauzer, président. Vous n'avez pas la parole, et le président ne permettra pas que 
ce débat dégénère en diseussion personnelle, en des interruptions incompatibles avec ln 
dignité des débats de la Chambre. J'invite M. le ministre à continue: 
M. Duraune, ministre des travaux publics. Je demande qu'un I 


puté qui monte à la 
tribune pour émettre une opinion, qui prend sur luï d'afirmer qu'une portion imposante 
de la Chambre la partage, formule une proposition pour qu'elle soit l'objet d'un vote, Je 
ne reconnais à personne le droit de présumer assez des dispositions de la Chambre pour 
affirmer qu'elle pense comme lui; ou s'il croit y être autorisé, j'en appelle à sa franchise, à 
sa loyauté : je lui demande de formuler son opinion en ainendement. Jusque-là j'ai le droit 
de dire que toutes ses paroles lui appartiennent à Jui seul ; que personne ici ne les adopte 
et ne les partage ; qu'il n'a le droit de les attribuer à qui que ce soit, qu'elles lui sont per- 
sonnelles, et rien de plus. 

Après vous avoir entretenus de ce qui m'est personnel , de cette offensante prétention 
que j'aurais abandonné quelques-unes de mes convictions, comme si ps 
prend part aux affaires publiques, on doit renoncer aux idées de toute sa vie, abjurer sa 
jon politique, le enlte de tout son passé, le fruit de tonte son éducation! 
vérité, sans foire aucune appli 


cela seul qu'on 


tion personnelle, celte facilité À supposer des opi- 


nions mobiles et changeantes au gré des intérêts, semblerait indiquer un retour sur s0 


même, et le soupçon a tout l'air d'un remords, (Très bien 


Après avoir dit eela, un mot du cabinet 

On nous dit, Messieurs : Vous avez fait des promesses : que sont-elles devenues? Je vous 
interpelle en particulier sur l'abrogation des lois de septembre; vous aviez promis | 
gation des lois de septembre? La demandez-vons encore? 

Messieurs, sur ce point je réponds : Le cabinet n'a jamais promis l'abrogation des lois 
de septembre; je n'oublie pas ce qui avait été fait dans le cours de la 
je n'oublie pas celte réunion dans laquelle on 
principes de Gouvernement qui, à 
nouvelles et la retraite du minis 
l'Etat ; je ne l'oublie pa 
avoir pris une part active. 

Eh bien ! au nombre de ces conditions s'en trouvait une ; je vois la rappeler textu 
ment, et d'autant plus aisément que je l'ai en p 


ise ministérielle 
wait cherché à recon à constater os 
la grande lutte de l'adresse, après les éléctions 
e du 15 avril, devaient être appliqués aux affaires de 
et je l'oublierai d'autant moins, que je puis m'honorer d'y 


le- 


rlic proposée. 

Tous les hommes politiques qui, à celle époque, furent appelés successivement à faire 
partie des différentes combinaisons qu'on essaya, tombèrent d'accord sur ceci : mainlipn 
des Jois de septembre, sauf une définition plus précise de l'attentat, qui serait donnée plus 
tard dans la loi de compétence de 


cour des Pairs. Voilà la condition sur laquelle des 
esprits éminens, choisis sur tous les bancs de cette Chambre, tombèrent d'accord, qui fut 
adoptée par toutes les personnes que l'on crut capables alors d'entrer dans une combi- 
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naïson ministérielle. Cette condition fait partie du p dont M. Odilon Barrot 
disait que, sans vouloir le pratiquer, paree qu'il n'était pas aussi avancé que ses opinions, 
néanmoins il y trouvait l'énonciation exacte de toutes les conditions auxquelles un mi- 
nistère devait se former après les élections, et dans l'esprit qui les avait inspirées. 

Eh bien ! de cette condition le eabinet ne répudie rien ; il l'adopte tout entière comme 
à cette époque. Ainsi maintien des lois de septembre, sauf définition plus précise de 1 
tentat qui sera donnée plus tard dans une loi sur la compétence de la cour des Pairs 

Messieurs, nous pensions que l'attribution de la connaissance des pu 
accordée par l'art. 4er de la loi du 9 septembre 1835 à la cour des Pairs, demandait pour 
l'avenir une modification. Voilà pourquoi, dans la condition du programme que je viens 
de rappeler, nous erûmes devoir demander cette modification au maintien des lois de sep 
tembre, C'est moi qui l'ai demandée, et ce n’est pas moi qui la désavoucrai. Seuleme 
on laissa le cabinet juge de l'époque où il pourrait demande 

de la cour des Pairs. 
Nous choisiro 


s délits de Ja presse 


aux Chambres de fixer la 


compétence 


l'époque la plus opportune. Nous proposerons celle loi de compétence 
les Chambres examineront, et nous verrons s'il n'est pas utile et politique de proposer 
comme le disait cette condition du prog 


amme, u 


définition plus précise de l'attentat 
que celle donnée dans la loi de septembre, 

L'orateur ajoute : « Quel est ce cab) 
mettre à notre suite, de mani 


et qui vient planter son drapeau parmi nous, le 


que nous ne soyons pas, dit-il, le bagage ministériel 
mais que le ministère serait le bagage des 224. » C'est là, si je ne me trompe, l'expression 
dont s'est servi l'honorable Député, et c'est seulement pour cela que je l'emploic. (Trè 
bien ! très bien! 


a! M 


ssieurs, nous n'avons de: 


Eh à ndé à personne de marcher à notre Lôte, nous 
n'avons pas abaissé à ce point le pouvoir dont nous sommes revêtus. On dit que 


us ne 
sommes ministres que pour un jour, que nous ne sommes qu'un cabinet transitoire, inlé 
rimaire. Quelle que soit la durée du cabinet, on ne {rouvera pas un jour dans sa vie où il 
ait abaissé à ce point le pouvoir; il le rendra du moins pur, digne et fortifié, nous l'espée 
rons, à ses successeurs, dans l'intérêt du pays 

Quoi! c'était nous mettre à votre suile, lorsque dans les séances précédentes nous 
venions vous déclarer les principes que nous entendions suivre, sans acceptions de per— 
sonnes, sans préoccupation des partis dont onse plait à ler les noms et à ranimer 
les souvenirs, lorsque nous déclarions dans cette Chambre, à tous les hommes éclairés, à 
tous les hommes consciencieux et loyaux qui demandent comme nous, qu 


rien autre chose que le bien-être, que l'amélioration morale et intellec 
lorsque nous leur den 


pas là not 


la Chambre, moins encore d'un parti quel qu'il soit, que nous entendons marcher. Sur 
doute nous écouterons la major 


éve 


ne demandent 
delle du pays 
ndions leur appui, c'était nous mettre à leur suite? Non, ce n° 


le, nous ne l'accepterons jamais. Non, ce n'est pas à la suite de 


rôle, et ce 


nous la respecterons, nous la 
jour où elle nous déclarera qu'elle nous retire sa confiance ; ce jour-là nous en inyilero 
d'autres plus heureux et plus capables de remplir notre place. Mais, dans toutes les oct 
sions, nous chercherons à prendre l'initiative de Lo 
notre laborieux de 

Un honorable Député le disait aujou 


specterons surtout le 


cequ'il y a de bien à faire : c'est là 


oir. 


d'hui, à l'occasion des affaires d'Afrique, et nous le 
sentons parfaitement : Si les Chambres doivent être appelées à nous juger, à nous contrô- 
ler, à admettre ou à repousser ce que nous leur proposons, c'est à nous pourt 
toute occasion, qu'il convient Ie m 


nt, eLen 


ux de proposer ; nous ne nous laisserons pas poussel 
nous marcherons à votre tête, si vous nous accordez votre confiance ; nous comprendror 
l'esprit qui vous anime; nous devinerons, nous préviendrons vos idées en ne consuftant 
Jümais que l'intérêt général du pays: nous serons assurés d'êtr 


« d'accord av 


e vous, en 
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me nous l'avons dit dans le discours de la Couronne, la 


bien ! très bien! 


prenant (oujours pour règle, con 
raison publique et la volonté nationale. (T 


M. Jusr ve Cuassecour Laumar dit qu'il aurait voulu trouver l'occasion d'attaque 
du ministés 


les principes 
te S'il ne les a rencontrés nulle part: quand il à vu 


is qu'il n'ya pas de sa ant 


émises l'année dernière : il eroit q 
toute leur forc 
ne se présente 
apparemment qu'il s'était trompé 
confesser franchementses erreurs : par eêt aveu, 


. Et cela prouve qu'a 


point de vue de l'opposition et à celui du pouvoir, lés affaires 


pas toujours sous les mêmes couleurs. M. le ministre des travaux publics a reconnu 
su pouvoir par il eût mieux fait de 
aurait ajouté un droit de plus à l'estimede l'oratour. 


M. OpiLox Baunor, I en auraît Gé un de plus à l'estime de la Chambre. 


ur. les conditio 


. DE RÉMOSAT, rapporteur. 


flame la parole , et dit qu'il épronve le be 
a d'adresser à la commission, non qu'il admette qu'il ÿ ait la moïndh 
étracte ni n'aMdblit aucun des principes qu'il a 
-onque des dix ans qui 
la pensée deux fois unanime 


pondre aux 


questions que le préopinant vie 


sens de ses paroles. Il ne 


soutenus sur la question du 
de s'écouler mais il doit répondre, pour défendre et expo 
de la commission d'adresse. 

Le dernier paragraphe doit étre examiné en lui-même dans son 
miné aussi par rapport aux antécédens, aux souvenirs auxquels doivent être attribuées les objections 
dontil vient d'être l'objet. La commission avait à répondre au paragraphe du discours de la Couronne, 
Que contient ce paragraphe? La Couronne nous dit qu'elle s'attend que la Chambre adhèrera à 
principe conservateur de nos institutions , de ces institutions qui doivent être contenues dans le 
linites. Ce etuel. 

Quclques doutes s'étaient élevés sur le sens de ces expressions 
près les commenta 


uvernement parlementai 


us général, et il doit être exa- 


La commission a compris, et d'a 
es que les ministres ont fuit entendre au sein de 
celle commisston, il a été entendu que ces expres la pondération de tous les poi 
voirs, le caractère essentiel des trois pouvoirs qui composent Le gouvernement parlementaire , leu 
Felations fond al et permanent du système de Gouvernement fondé en juillet. 
Quand on d gissait pus d'enchainer notre 
adhésion à un système d'administration, ni même à telle ou telle politique, Le ministére a dit qu'il se 


ires très clairs et 1 


catégor 


atales l'esprit gé 


mandait d'adhérer à un principe conservateur, il ne 


de demander une adhésion ainsi déu 


serait bien g minée pour toute la durée du règne; mais Al 
pouvait parler ainsi quand il s'agissait de l'ensemble de nos institutions, qui doivent durer autant que 
le règne, autant que la dynastie, 

Le paragraphe ajoute ensuite que le concours de la Fr 
qu'on le demande encore; mais on le demande surtout pour revendiquer et défendre à la fois tous 
les principes de la monarchie constitutionnelle. 

Enfin, le paragraphe se termine par ces mols : « Les partis s'agitent encore, » Et, en expliquant 
seulement cette secte anti-sociale, qui a si 


ace n'a jamais manqué au Gouvernements 


ce passage, le ministère a dit que ces partis n'étaient ps 
souvent ensanglanté nos rues; mais que, depuis peu, des intrigues d'un nouveau genre étaient 
venues se juxtaposer auprès de leurs complots ; que ces intrigues pouvaient même aÿoir un point 
d'appui hors de France, à l'étranger ; qu'elles avaient pour Dut de relever une dynastie qui est des- 
eendue tout entière dans le tombeat avec son chef. 

Que devait répondre l'adresse ? Elle devait proposer de dire au Hoï que la Chambre était précisc- 
ment dans des di lle avec des sent dent parfaitement 
en harmonie avec ce qu'il récla que la Chambre ‘e pour maintenir les 
principes mêmes de nos institutions , comme il v 

Silé projet a rappelé qu'il y a dix ans la France à fait ü 
même temps dans quel but elle avait ét£ faite, et c'est pour cela que la 
sions dont elle s'est servie, et qu'elle tient à dire que la France « s'est décidée à chercher dans Les 
hasards d'une révolution... » pour rappeler à tous qu'on ne. doit prendre une aussi grande déci- 
sion qu'en vue d'un but grand et ce ne révolution est toujours hasardeuse, qu'on ne doit 


positions, qu 


mens, une mission qui & 


été envoy 
d'être dit. 
e révolution, c° 


pour rappeler en 
omission lent aux Expres- 


ADRESSE. — SCRUTIN SUR L'ENSEMBLE 1 


Veutreprendre que lorsque l'honneur le veut, que lorsque l'ou a l'espoir ei la volonté d'atteindre 
but digne d Etc 

lait les complots : elle disait : Que pouvez-vous offtir au pays pour le tenter Qu'avez-vous 
pour nous séduire? Rien que de vas d'incomplet. 

Où ne peut offiir à un pays que deux choses pour l'entrainer à une révolution : une dynastie pop 
laire, ou une liberté plus grande. Eh bien ! la Révolution de juillet a fondé une dyr 
gouvernement par 3 ele a douné le dernier degré de la liberté politique, telle qu 
aus d'opposition nous l'ont fait comprendre. Et se tournant vers la ro 
a dit: 

«Ne craïgnez pas: la raison publique et la volonté nationale veillent pour La défense de la 
dire que le même sentiment d'utilité publique lie à la fois le trône et Je 
pas assez de l'uuilité publique, on a dit encore, que ses droits se confondaient aver les 
Ce n'est pas ussez de lut 


s sacrifices qu'elle impos l'adresse le disait surtout aux factions dont on lui 


, d'incertain 


sie populaire, un 


mental 


e quiz 


né, le projet d'adresse 


Couronne, » e* 


ays. Et 


ce nes 


not té publique et de la communauté des droits, on a ajouté que 


gloire était solidaire de la n 


ve, que La grandeur de là Couronne importait à la grandeur 
de la patrie. 

Voilà le sens de ce paragraphe qui 
viennent les ombrages du préopin 


s soupçons. M. le rapporteur voit bien d'oit 
ut. Ge mot de gouvernement parlementaire , on 
r irriter qu'on l'emploie? Ou 
it parlementaire ? 


went exact de dire que, sous là restauration, of 1 


n est servi à 


uné autre époque , il rappelle d'anciens débats. Ne serait-ce pas po 
1 


it dire : Le gouvernement constitutionr 


pou 
En voiei a ra 
s un gouvernement co 


"ourquoi dire : Le gouvernem 


n : Île serait pas rigoures 


ent ce gouvernen 


possédait p 
étaient les mêmes qu'aujourd'hui, M 
gouvernement, ils ne faisaient pas partie essentlelle , intégrante du Gouvernement même. 


stitutionnel. Les pouvoirs qui cou 


ïs voiei ln différence : ces pouvoirs n'étaient que des formes de 


tait alors répandue qu'au dessus des pouvoirs constitués il existait un pouvoir supéricu: 


ne arbitre supréme en cas de lutte, € 


qui les surveïlait, les dominait ; qui devait apparaître co 
jetant son sceptre au milieu de la lice, imposer sil 
le cœur de la restauration , mais elle a éclaté un jour, et elle l'a perdue. 

La Révolution de Juillet a & 
pour la combat 


cette idée a été 


nce aux com b 


ns 


elle à été entrepris: 
pour établir que tous les pouvoirs qui composent le Gouvernement représentatif 
sont essentiels les tn un ne peuL avoir de supériorité Sur lous; et que , quand, 
par le malheur des temps, il s'élève un différend entre eux, le vœu national, constitutlonnellement 
consulté, juge en dernier ressort, et son jugement fait Joï 

Mais, de ce qu'un système de gouvernement est fondé dans un pays, il ne résulte pas quil reste 
toujours immobile ; et parce que le Gouvernement parlementaire existe, ne s'ensuit pas que toutes 


une protestation victorieuse contre celle id 


les administrations soient également parlementaires, On peut donc avoir soutenu, à telle ou telle 
époque, qu'une adminis ‘était pas parlementaire, et n'avoir jamais révoqué en doute l'esis: 
1ence fondée dans le pays du Gouvernement parlementaire ; et la preuve, c'est que, lorsque de telles 


administrations paraissent, lorsqu'elles peuvent être qualifié 
parlementaires, est une tendance à fausser, à d 
bientôt, les forces du Gouvernement parle 
le pass: 
est une preuve de plus que le Gouvernement parlementaire existe. 

M, le rapporteur désir 
point, espérant que la Chambre se rallera sur la plus grande question de la politique inté- 
comme elle l'a fait sur la plus grande question de là politique étrangère. 


à tort ou à raison, de n'être pas 
saturer les principes p 


aire réagissent, et ces administrations sonL renver 


lire d'av lementaires , 


e à de pareilles administrations, lorsque malheureuseme 


#68; 0 L elles viennent à paraitre, 


que l'on adopte et la pensée et la rédaction de la commission; et il insiste 
su 
rieu 


M. dusroe Cassesour-Launar déclare que, d'après les explications données par M. le rappor 
éur, etpuisqu'il est bien entendu que le paragraphe de l'adresse ne renferme aucune allusion at 
mass, dans ses rapports avec le présent, il retire son amendement. 
on est Inis aux Vois et adoplé. 
est terminée, — Résultat du scrubin su 


l'ensemble de l'adresse 


Nombre des votans 
Majorité, 


Boules blanches ; 
Boules noîres , 


La Chambre a adopté. 
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PRÉ: 


ENTATION AU ROI 


Le 16 janvier, la grande députation, tirée au sort, et composée de MM. Molin, Chégaray, Aumont- 

‘Thiéville, Piéron, le comte de Grammont, de Bussire, Pons, Gravier, Renoward , 14 

Abraham-Dubois, Etienne, Dintrans, Delbecque , de Sant-Thorens, Reymaud , de Parcey , Rihouet, 

Jars, Tavernier, auxquels s'étient adjoints un grand nombre de Députés , a été reçue par le Ro 
M. Sataer, président , a donné le a ces Lermes = 


ères, 


dresse, conçu 


» ire, depuis La fin de la derniére session, le calme Intérieur n'a plus été troublé. La Chambre des Dépu- 
Lés est heureuse de penser que sa loyale assistance à pu contribuer à le raiermir. 

» La paix publique est nécessaire à l'activité du travail, aux progrès de l'industrie, au soulagement de 
l'agriculture ; elle rée par le respect des institutions et par l'obéissance aux Jois. La France, laborieuse 
et libre, le sait; elle veut conserver Loas les biens dont elle jouit, Ainsi l'a jugé, Sire, l'ainé de vos il dans uit 
mémorable voyage, et la France ne démentira pas qui vous est si cher, Les populations émpressées 
sur son pass ir, par son auguste entremise, l'hommage de leur affection fidèle. Partout 

ulaires 1 iens qu'il mous inspire; partout elle à fait naître une confiance 
ouvelle dans la durée de nos institutions. une foi désormais Inaltérable dans la durée de votre dynastie. Oui 
Sire, ils se sont resserrés encore les liens qui nous unissaient à ce noble prince, votre espérance el la nôtre. 
à ses frères toujours prêts, comme lui-même , à se dévouer généreusement pour la France. 

» Vos rapports tére pacifique et bienveillnnt que preserit 
l'intérêt commun de l'Europe. Par sa loyauté et sa modération , la France a sauvé le repos du monde, Notre 


vec les puissances étrangères ont conservé un ea 


dignité est sous la garde de notre puissance. 
ng-temps interrompu par les événemens dont l'Orient a été lé théâtre ; notre pavillon, 
le-Breta n atestant notre Mdétité à l'esprit de cette union si conforme 
deux pays, a veilté sur les dangers immédiats que pouvait courir l'empire ottoman 
ernemnent out arrêté le cours dés hostilités; la guerre active a cessé, Dans ces graves 
de la France est grande et désintéressée ; sa politique reste invariable : elle ne souffre 
péenne menace l'indépendance ou l'intégrité de cet empire, dant l'existence 
n de a paix générale. Mois, « par le Lemps, elle 
abandonne point les droits nouveaux, Le traité qui coneilicra des intérèls 1 divers 
équitable, pour assurer à tous une durable sécurité. Votre Majest olution satisfaisante 

nees, Les vaux de ln Chambre s'unissent 4 


aux véritables intéréts 

Les eMorts de votre Gou 

circonstances, Ia position 

pas qu'aucune puissance 
écessaire 


ppuyant des droits consaer 


npte des événemens et 
doic 
era bien 


paciliquement amenée par l'accord des grandes puis 
vos espérant 
» Dans toutes les questions qui partagent le monde. Ia France n'invoque que In justice ; elle we que 
lex der à l'Europe ceux de l'antique nationalité polo 


naise, et les garanties méconnues que les traités d le généreux , dont le temps semble encore 


sheet de tous les droits. Comment cescerait-ele de ray 
mnalent à un peu 


végrave les malheurs? 


» Un he sccomli dans Ia situation de l'Espague. La guerre civile, qui 
s, désolé ce royai partie d 
stabilité du trône constitutionnel d'Isabelle IL ne doit plus inspirer d'alarmes; l'espoir de 1 
ais détruit, Nous nous félicitons avec vous , Sire, de cet important résultat. Li 
pelait de tous ses vœux , y a contribué, en mettant n jpressement à la disposition de votre Gouv 
les ressources qu'il lui à demandées dans la dernière session. Par l'emploi efficace de c , par 
ution fidèle des traités de 1834, il a, d'accord avec le gouvernement de S. M. britannique , favorisé les der-. 
niers événemens et secondé le succés qu'ont obtenu la sage politique du gouvernement dé La reine régente et 
la valeur de ses armée 

n Le traité qué vous avez conclu avec le Mexique, aprés un fait d'armes gl 
son exécution, Gette république remplit ses engagemens. 

» Le blocus de la république Argentine relient encore une de nos escadres. La Chambre désire que les 
nouvelles forces qui viennent d'être dirigées sur ce point hätent la satisfaction qui nous est due. 

à La guerre vient d'éclater en Afrique: une attaque subite a profondément troublé la sécurité de nos ét 
semens et la joie confante que la présence de votre fils avait répandue au sein de l'armée ct de la popu= 
lation. 1 faut que l'offense qui nous est faite soit punie ; 1 faut frapper l'ennemi d'un effroi durable et abattre 
sa puissance, De nouvelles troupes ont déjà passé la Méditerranée. La guerre sera poussée avec uni vigueur 
qui en abrégera la durée. La Chambre regarde comme un pressant devoir d'accordeFäu Gouvernement tous 
les moyens dont les circonstances auront rendu l'emploi nécessaire, Celte armée, qui combat pour nous, doit 
“compter sur la solliitude et sar l'assistance de tous les grands pouvoirs de l'Etat ; son sang est le nôtre, et 
sul saerifice ne nous coûtera pour le bien-être de nos soldats et l'honneur de nos armes, Après Ia victoire, nous 
ne doutons pas que votre Gouvernement ne s'occupe de rechercher, de concert avec les deux Chambres, les 
moyens définitifs de garantir la sûreté el la stabilité des établissemens que la France veut conserver sur ung 
terre que sa domination ne quittera plus. 


eux changement s 


depuis tant 
s provinces du nord est pacifiée; La 
contre-réolution: 
ambre, qui l'ap- 

ment 


me, H'eSL pas € sais une gra 


ux pour notre marine, reçoit 
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x char 


s extraordl 


» Yoire Majesté nous annonce que l'état de nos finances permettra de suftiré 
ésultent de la situation présente de l'Afrique. Nous espérons qu'il nous permettr: nt de nous occuper 
dans celte session du projet de remboursement d'une partie de la dette publique, et que votre Gouvernement 
itiative d'une proposition que déjà les suffrages de La Chambre ont plus d'ane fois accueilli. 
dernière session avait laissée indérise, a reçu une solution provisoire, Le 

re deviendra l'objet d'an serupuleux examen, Les intérêts nom 
ommiandent à nos plus sérieuses méditations 


aires qui 


pourra prendre 
» La question des sucres, qu 
projet de loi qui sera présenté sur cett 
breux qu'il doit ménager à La fuis le r 
» Nous sommes heureux d'apprendre que des mesures seront proposées pour l'amélioration du sort des 
et des soldats. L'intérêt de l'armée occupe une grande place dans votre pensée, Sire, eL dans la 


sous-0Meiers 
nôtre. 

Nous étudierons ayee soin les projets relatifs à l'or 
et à la propriété littéraire. 

» La fixation d'un système sur les pen 
grandes lignes de chemins de fer, le perfectionnement de nos voies de navigati 
n, qui auront pour but de compléter notre législation ou d'aceroitre la prospérité général 
nées avec tion égale à leur importance 
re, c'est la première fois, depuis le Jour où le pays nous élut, que L 


misation du Conseit-d'Ét 


, à l'instruction publique 


s civiles, l'introduction du régime péni 


toutes les propositions 


bre des Députés pa 


le Trône et fait entendre sa vois. Elle a reçu la mission de maintenir dans son intégrité, dans sa purelé, 
système d'institutions tutélaires dont Votre Majesté, d'accord aver le vœu publie, recommande aujourd'hui 
la conservation à son patriotisme. Le temps, qui perfectionne is, respecter l'inviolabilité de nos 
institutions fondamentales, Voilà bientüt dix ans que [a France s’est décidée à chercher, à travers les hasards 


d'une révolution, deux biens inappréciables , une dynastie nationale , un gouvernement parlementaire. Sire 
celle dynastie, c'est la vôtre. Ce gouvernement, c'est celui que la Charte de 1830 à fondé, Qu'il s'affermik 

L se dévelope chaque Jour davantage. Que les pouvoirs qui le composent , indépendans et unis , conservent 
leurs prérogatives et respectent leurs limites ; qu'ils soient libres, forts et modérés, ct que Le bonheur public 
résulie de leur concours. Le nôtre ne manquera jamais à la monarchie constitutionnelle: elle peut compter sur 
notre fidèle appui. Vainement des passions insensées s'agitent encore. Les factions n'ont plus d'avenir. La 
France vous répond de leur impuissance ; la raison et la volonté nationale veillent sur ee Trône qu'elles on 
élevé; vos droits se confondent avec les nôtres, et l'éclat de votre couronne importe à La grandeur de La patrie. » 


Le Roi a répondu : 


«Messieurs, j'ai entondu avec une vive satisfaction l'adresse que vous m'apportez au nom de la Chambre 
des souvenirs affectueux qu'elle consacre, eL des sentimens qu'elle 
de la France a été et 
hors l'action salutaire de 


n des Députés. Je suis profondément touch 


» exprime, Le concours des pouvoirs de l'État pour le bien-être, ln force ct la d 
par là que s0 manifeste au deu 


» sura Logjours le but de mes forts. C' ns € au 
» la monarchie constitutionnelle , que nous ayons {ous jurd de maintenir, eL qui seule peut assurer la grandeur 
la prospérité nationales. 
» Votre loyale ct patrlotiqr 
» en vous pour Les vrais 
» duis de vous ces sentimens, Messieurs, et je vous en remercie avec eMusion de cœur, el plein 


ent trouvera 
lé, J'attes 
confiance 


adhésion m'est un nouveau gage de l'appui 
ts du pays, inséparables des droits et de l'ascondant légal de l'aui 


» dans l'avenir de la pa 


Gette réponse est suivie des cris de Five Le Roë! (äfoniteur, partie oficielle.) 


PROJET DE LOI RELATIF A L'ORGANISATION ET À LA COMPÉTENCE 
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE 


Ge projet, adopté le 15 mai 1839 par la Chambre des Pairs , a été présenté, à la séance du 3 juin 
suivant, par M. Teste, garde-des-sceaux. (Voyez le texte du projet de loi à la fin de la discussion, e 
regard du projet de la commission et de la rédaction adoptée par là Chambre.) 

La commission nome pour l'examen du projet était composée de MA. Bounefons, Hébert, 
rion, Emm, Poulle, Bignon, Meilheurat, Eavielle, Corne, Amilhau. Elle a choisi pour rapporteur 
M. Hébert, qui a déposé son rapport dans la séance du 27 juin 1839. 

Le projet n'ayant point été diseuté dans la deuxième session de 1839, M. Hébert en a demandé Ia 
reprise le 15 janvier 1840. Cette reprise a été votée sans discussion le 16 janvier 1540, 


ï 
Ë 
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EXPO: 


E D 


S MOTIFS 


Lu par M} Tone  garde-des-soeuus , dns La séance du 3 Jai 1452. 


Messieurs, le Gouvernement avait présenté, dans la session de 1855, un projet de loi sur l'orgui- 
sation judiciaire. Ge \ravail général embrassait les justices de pais, les tribunaux de première ins 
tance, les tribunaux de commerce, les Ci sation 11 fut divisé, plus 
tard, en pro ds, dont plusieurs ont successivement reçu la sanction législative. Ainsi, la loi 
du A avril 1887 à déterminé l'autorité des arrêts de la Cour de cas: après deux pourvois; la loi 
du 11 avril 1858 a ea pour objeL les justices de paix et celle du 23 mai suivant les tribunaux dé pre 
mière instance. Nous venons aujourd'hui vous présenter le projet de loi sur les tribunaux de con 
merce, adopté par la Chambre des Pairs dans la séance du 45 de ce mois. Ce projet naltère aucun 
des principes fondamentaux de la juridiction consulaire; i tend , au contraire, à les affermir et à les 
développer par des moilifications dont une longue expérience à démon 

Les six premiers articles du projet sont relatifs au mode d' 
Le Code de commerce de 1507 vent que ces n ts soient élus dans une assemblée composée de 
imerçans notables, et principalement des chefs des maîsons les plus anciennes et es plus récomn- 
mandables par la probité, l'esprit d'ordre etd'économie. (Art. 618.) Nous ne proposons aucun chan. 
gement à cette sage disposition. 

Art. Lt, — Mais, d'api 
prouvée par le ministre d 


ars royales et Ja Cour de € 


l'art. 619, la liste des notables doit étre dressée par le préfet et ap: 
l'intérieur. Ce mode, peu en harmonie avec notre nouveau SYSt 
toral, à fait naître, par cela même, des craintes et des doutes dont un honorable Député se rendit 
l'organe dans Ja session de 183%. 1 proposa de confier le choix des notables « à une commission fot 
mée par le tiers des membres du tribunal de commerce, de la ehambre de commerce et lu conseil 
municipal. » Cete proposition fut prise en considération ; mais un examen plus approfondi ne permit 
pas de la sanctionner. On ft obs c raison , que le concours des chambres dé commerce se 
rait généraleme n existe que trénte-cinq en France, tandis que deux cent 
y sont établis. On se demandait, quant aux conseillers municipaux , 
abord s'il fallait les prendre dans le cheflieu exclusivement , ou bien dans toutes les communes qui 
fo l'arrondissement du tribunal de commerce 
butions municipales ne serait point aussé par la perspective ou l'exercice d'une faculté qui n'appar 
tient et ne peut appartenir qu'au commerce me. On disait enfin, quant aux juges du tribunal 
merce, rait quelque chose d'étrange à les voir eréer les électeurs qui devaient à leur 
r élire le tribunal lui-même. Ce systès 
auquel 


t impossible, puisqu'il 


quinre tribunaux de commerce 


ensuite si le caractère des élections et des attri 


a de lui en substituer un autre. Celui 


arté , on ess 
arrêta la commission de 1835 était ainsi formulé 


Seront de droit portés sur la liste de 


otables commerçans et inserits en fôte do eette liste 


aus Pairs de France, ceux qui font ou qui ont fait partie de la Clambre des Députés, dés 
Conseils généraux et des Conseils d'arrondissement, des Conseils su 
de commerce et de manufacture, des Tribunaux de 
merçans membr l'élection, des 
mille habitans, 

La liste sora complétée par he préfet, ete, 


hommes, eL des com 
es qui Ont plus dé trois 


mmeree, des Consells de pro 


Le Gouvernement adopta d'abord cette rédaction , et elle se retrouve textuellement dans 1e projet 
sur les tribunaux de commerce qu'il présenta à la Chambre des Pairs le 15 j 38, Ma 
Chambre, après une discussion très approfondie, rejeta les notabilités de droit. Elle reconnu que 
ces notabilités seraient loin de former la liste entière, et que si le préfet devait la compléter, c'était 


retomber dans l'inconvéstent dont on voulait sortir. 

Les notabilités prises forcément dans un ordre politique ou administratif, pourraient aussi 
l'essence de l'élection consulaire et briser cette égalité de droits proclamée à fOutes les époques 0 
l'honorable profession dn commerce. — Depu nos jours, les juges commerciaux, 
à la différence de tous les agistrats, ont été constamment élus par leurs pairs. Ne de 
pas craindre encore iei que des citoyens non commerçans concourussent indirectement à la nomin 
tion des juges de commerce , par l'élection d'un Député, d'un conseiller général d'arrondissement 
et de commune? On doit 


Gharles IX jusqu 


autres 


au reste, regrelter d'autant moins ces notabilités de droit, qu'il cst très 
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que arrondissement elles figureraient sur là liste par leur considération 
que fût d'ailleurs Le mode employé pour la formation de: 


probable que dans cix 
commerciale, la seule apprécia 
ces listes, 

Ges considérations, et d'autre 
sion, et adopté d'abord par le Gouvernement. On s'aperçut en tiques 
ai qui existait que de le remplacer par une combinaison satisfaisante. Aussi fut-on obligé de reve- 
nr à l'article 619, mais avec deux modifications importantes qui en assurent Ia sincère. e1 loyale 


encore, firent écarter le nouveau syst 


exécution. 
Le pi 


L eontinuera de dresser la liste des notables, mais il d 


a consulter préalablement les 
chambres d , dans les ressoris où elles sont établies, les tribunaux de commerce et les 
maires des villes où siégent ces tribunaux. Ce concours indirect des autorités commerciales et muni- 
es ne peut manquer d'exercer une haute influence sur les choix de l'administration, toujou 
ponsable de ces choix envers l'opinion publique qui les surveille. 11 a d'ailleurs été constaté que le 
mode pratiqué depuis l'émission dn Code de commerce n'avait soulevé ni réclamation fondée ni con- 
tradietion importante, et que l'exécution de cet article 619, objet de tant d'essais impuissans , avait 
toujours doté le pays de magistrats consulaires dignes de leur haute mission, et qui rivalisaient, sans 
désavantage, avec loutes les autres juridictions. 
seconde garantie que nous vous proposons est dans l'augmentation du nombre des électe 
minimum est de véngt-céng, d'api aintenant 
la progression résultant de la population , c'est-à-dire l'adjonction d'un électeur à raison de 
Mille ames. Le dé e sufit_ pour justifier. cette 
extension depuis long-temps réclaméc. 

Art 4, 5et6. —Le Code de commerce n'a qu'un seul article sur la forme des élections 


consulaires, 


comme 


res- 


s l'article 619; le projet l'élève à quarante , © 


oppement de notre commerce et de notre indus 


s sufTra 


«L'élection. sera faite au sérutin indiv 


Lorsqu'il s'agira délire Le président, l'objet ra annione 


Le Code garde d'ailleurs le silence sur la convocation des notables, la présidence de l'assemblé 
la formation du bureau, ses attributions, ete, Un décret du 6 octobre 1809 s'occupe seulement de la 
-verbaux d'élection au ministre de la justice. On suivait, dans l'usage, les 
es par a loi du 6 g dan VI, sur les élections administratives ct munici 
jette loi a 616 abrogée et ane législation spéciale sur chaque partie de notre 
système électoral. Nous avons emprunté à cette législation les formes 
quer aux élections commercia 

Ainsi l'assemblée des notables sera convoquée par Le pi ar le président ac- 
tuël du tribunal de commerce ou par celui sortant d'exercice; à leur défaut, par l'an des juges du 
même tribunal, suivant l'ordre d'ancienneté; les deux notables les plus âgés e les plus jeunes seront 
“erétaire. Chaque électeur prête le serment exigé 
provisoirement les dificultés qui s'élèvent sur les opé 
aient déjà reçu, 


transmission des proc 


mplacée ps 


splus simples pour les appli 


au, ainsi composé, choisit son 


torales. Le bureau j 


‘assemblée, Ces dispositions se justificraient d'elles-mêmes, si elles nan 


malogue, votre sanction et celle de 1 
tés. Qui les jugera définitivemen 
Nous avons dû emprunter en 
juste et facile appl 
aaquées dans la huitaine, soit par le préfet, soit par tout notable qui aura concouru à l'élection. 
Elles pourront être atlaquées soit pour cau ones élues , et le débat sera porté 
devant la Cour royale; soit pour cause d'inobservation des formalités prescrites, et le recours à 
sera déféré au conseilde préfecture. Les décisions de ces autorités pourront elles-mêmes être défé- 
rées à la Cour de casSätion ou au Conseil-d'État, Les délais du pourvoi doivent être brefs ex la solu- 
tion prompte. Si, toutefois, le recours autorisé n'avait pas 616 exercé dans les délais prescrits, el que 
le ministre de la justice, à qui les procès-verbaux doivent ns ces procès- 
verbaux une irrégulatité de nature à vicier l'élection , il aura nécessairement le droit de soumettre Ia 
question aux autorités compétentes, car il ne saurait provoquer l'institution royale en faveur de juges 


xpérience. 


10 et 11, — Nous venons de dire que le bureau jugeait provisoirement les difMicul 
1e) 
re uu Code électoral déjà existant les dispositions qui trouvaient u 


ion au sujet qui nous oceupe. Ainsi, les opérations électoi 


lors 


mis, r'econn 
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illégalement élus. 11 ne sauraît non plus retarder indéfiniment les effets d'une élection valable, et 
faculté qui loi est accordée doit s'exercer dans un délai déterminé. 

Art. 12 et 13. — Les articles 12 et 13 du projet font cesser un doute qui s'était élevé sur la durée 
des fonctions d'un juge dont l'institution avait été retardée, et de celui qui, dans l'intervalle d'un r 
nouvellement à l'autre, avait été appelé à remplacer un juge décédé ou démissionnaire. La solution 
a para fheile; ces juges ne resteront en exercice que jusqu'au renouvellement de la série à laquelle 
appartenaient leurs prédécesseurs; ils ne font que les continuer; ils cesseront leurs fonction 
= l'époque où ils les auraîent eux-mêmes cessées. Le système de renouvellement périodique conserves 
srable unifornit 
La disposition la plus importante du projet de loi est celle qui 


insi une di 
ñ Art. 14. — 
tribunaux de commerce, Vous save, Mes 


lève la compétence des 
; qu'à l'exemple des tribunaux civils, ils ne conn 
saient en dernier ressort que d'une valeur de 1,000 francs ; ce chiffre ayant été élevé à 1,500 francs 
pour les tribunaux civils , nous venons vous demander Ja même élévation en faveur des tribunaux de 
Ces deux juridl 6 placées sur la même ligne; elles méritent Ia même 
e justice éclairée; et hien que celle des tribunaux de 
commerce soit plus sommaire et plus rapide, elle ne provoque pas plus d'appels, elle n'éprouve pas 


à ; 
1 
k plus de réformations que la justice des tribunaux ordinaire reprodui 


tions ont toujours 6 
s d'u 


3 elles offrent les mé 


es garan 


Js statistique 


nt chaque année 
celte comparaison si honorable pour les tribunaux de commerce (1). Ainsi, les motifs de l'ar- 
ticle 4+* de la loi du 11 avril 1838 s'appliquent dans toute leur force à l'article 44 du projét actuel. 
Art. 15, — C'est encore à la loi du 1 avril 1838 que nous avons emprunté la di tive 
des reconventionnelles ou en compensation. C'est une déduc ssaire du principe de 


| La .16 et17,—La même observation s'applique aux articles 16 et 17 qui préviennent, le premier, 

nonciation erronée ; le second, les inconvéniens de la rétroactivit 

Art. 18,— D'après l'article 617 du € ombre des juges ne pourra pas être 

u-dessous de deux ni au-lessus de huit, non compris le président. Quant aux suppléans, it n'y a pas 

| de limite. Leur nombre sera proportionné aux besoins du service et déterminé dans chaque siége par 
des ordonnances royales. 

Le tribuval de Paris est compos 

insufisant. La 

lg 


de de commerce, le 


| de huit j e suppléans. Maïs ce personnel est encore 
À apidité de l'expédition, si précieuse en matière commerciale, doit forcément ét 
} le zèle, le dévoüment et les lanières de chacun des membres de ce tribunal, ls 
| x collaborateurs leur viennent en aidé, Le Gouvernement ne 

peut songer à augmenter le nombre des suppléans : il est déjà double de celui des juges titulaires , 
h c'est ce derni ubre qu'il convient d'élever. 1] atteint déjà le maximum fixé par le Code dé com- 
( merce, Une loi est donc nécessaire pour le dépasser ; et nous vous proposons, en conséquence, de 
| 


lentie, 


demandent eux-mêmes que de nouvez 


porter à quatorze le nombre des juges du tribunal de commerce de Paris. Ce nombre ne vous pataltra 
exagéré en présence du mouvement industriel et commerci 
l'activité toujours croissante ne fournit que trop d'a 

De 


d qui anime la capitale, et dont 
à la juridiction consulaire (2). 

x articles additionnels ont été votés par la Chambre des le Gouvenerment les a adoptés, 
eu il vient les soumeure à votre sanction. 

1. 19, — L'article 625 du Code de commerce dispose que «le p 
» rester plus de deux ans en place ni être réélus qu'apr 
es réclamations se sont depuis long-té 


sident et les juges ne pourront 
un an d'intervalle. 
ps élevées contre cette dispos 


( 
on: on a Fait 
er que les élections fréquentes rendaient les chois très dificiles dans les villes d'une faible po- 
pulation ; que ces changemens répétés privaïent les justiciables déleurs juges, pr 


enL au moment 


où leur expérience les rendait plus utiles; que la jurisprüdence était moins sûre, moins uniforme, ct 
‘administration de la justice éprouvait de fâcheux retards, On voulait, 
durée des fonctions judiciaires fût portée de deux à quatre ans. 


que 
que 


rès ces considérations, 


(4) Les jugemens rendus en 4835 par les tribunaux de commerce <ont au nombre de 90,764. 11 n'ont donné 
GG appels, su lesquels 3 a eu OO confirmation 30 ifirmtins, En 1830 13 eu sur 
s, 4,701 appels, dont 892 confirmations et #21 infirmations, Les statistiques dés Lrilumaux 

ir ce point de résullat plus satisfaisant, (Foy ère Statistique , p. 47.) 
@) Lenombre des affaires inscrites était en 1834, de 23,24; en 1835, de 25,2%; en 1836, de 28,674; en 
1897, de 85,717; en 1838, de 35,247 
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Getie conclusion ne pouvait être adoptée. Elle aurait éloigné de ces honorables fonctions ceux 
mêmes qui étaïent plus dignes de les remplir, mais qui n'auraient pu se distraire aussi long-temps de 
leurs affaires personnelles. 11 ne serait pas d'ailleurs sans inconvénient et sans danger d'aliéner à 
l'avance et d'une manière irrévocable pendant quatre années un pouvoir qui doit être accessible à 
tous les négocians honorables. Mais il est facile d'éviter cet inconvénient, et de donger en même 
temps une juste satisfaction aux plaintes de plusieurs villes commerciales, L'élection. n'aura lieu que 
pour deux années; mais à l'expiration du mandat il pourra être renouvelé immédiatement, L'inter- 
valle d'un an ne sera exigé qu'après la seconde élection ; ainsi liberté entière aux électeurs et au 
juge sortant : les premiers pourront faire un autre choix; le second pourra décliner. celui dont on 
voudrait l'honorer encor 

Art, 20. — Dans l'état actuel de notre 1 


tation et de notre jurisprudence, les huissiers ne peuvent 
ui représenter ni défendre les parties. L'arrêté consulaire du 18 thermidor an XI, le décret du 14 
juin 4813 (art. 39), la cireulaire ministérielle du 8 janvier 1829, plusieurs arréts de la Cour royale, 
ont posé et maintenu ce principe. I a fait cependant l'objet de quelques doutes, et les ter 
raux de l'article 627 du Code de commerce ont servi de prétexte à beaucoup d'huissiers pour venir 
défendre les parties à loi du 25 mai 1838 a déjà fait cesser ce doute, cet abus, quant 
x justices de paix. Nous venons vous demander une disposition analogue pour les tribunaux de 
commercg Les mêmes motif la réclament. 11 n'est ni de la dignité de la justice ni de l'intérêt des 
justiciables que le même agent, cumulant et coufondant les missions les plus distinctes , conseille un 
procès , signiie l'exploit, assiste la partie, plaide pour elle, et exéci dite le jugement par la 
saisie, la vente judiciaire et emprisonnement. D'autres inconvéniens de détail pourraïent encore Etre 


signalés ; mais ils paraissent inutiles pour justifier la dernière disposition du projet. 


ience. 


Ge projet, Messieurs, n'a pu aecueïlir toutes les innovations proposées ; il à dû se borner à celles 


alées comme évidemment utiles; il ne leur 


que le temps et la sagesse des hommes pratiques ont sig 


manque que votre sanction. 


(Payez Le texte du projet de loi, à la fin de la diseuss 


1 du projel voté par la Chambre 


en regard du projet amondé par La commission 


RAPPORT PAR M. HÉBERT 


Messieurs, le projet de toi soumis à la Chambre est le complément d'une série de modifications 
ailes, proposées à nos lois sur l'organisation judiciaire, et dont les autres. parties ont 616 adoptées 
dans les précéentes législatures. 

Les premières dispositions de ce projet ont pour bnt, en maintenant le principe élecif appliqué de 
tout temps à la formation des tribunaux consulaires, d'assurer, par quelques garanties nouvelles, La 
bonne composition de la liste des électeurs, et de régler les formes de l'élection ainsi que les moyens 
de recours 

Les autres articles modifient ou expliquent les règles en vigueur sur la durée des fonctions des 
juges élus, fixent quelques points de compétence déjà consacrés par la loi sur les tribunaux de pre: 
mière instnce, et prononcent l'interdiction contre certaines personnes du droit de plaider devant Les 
tribunaux de comme 
Quel est le mode le plus simple quant à ses formes, le plus rassurant par ses résultats, de parvenir 

lection des membres du tribunal de commerce ? Telle est la question qui, depuis plusieurs 
s'estagitée devant les Chambres. 

Le Gouvernement, en ce point d'accord avec la Chambre des Pairs, la résout en proposant de 
maintenir l'élection par les notables commerçans , et de confier au préfet, éclairé par des renscign 
mens puisés à des sources certaines, le soin de composer la liste des notables; c'est--dire qu'il 
en les améliorant, les dispositions du Code de 1807. 

On a dit contre ce système qu'il laissait toujours à l'administration le pouvoir de créer ou d'exclure 
les électeurs, de disposer arbitrairement du titre de notable, qui ne devrait appartenir qu'aux citoyens 
désignés comme tels par la voix publique ; on a revendiqué, pour l'élection des membres des 1ribu- 
maux de commerce, cette latitude accordée par les lois anciennes, maintenue par les lois de la révo- 
Jution, et qu'on ne pourrait plus dénier aujourd'hui sans créer une anomalie choquante dans not 
ordre administratif et pol 


nnées, 


que 
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On à soutenu que tout au moins, si l'exercice du droit électoral était restreint, la qualité de 
notable, et partant le pouvoir d'élire, devaient dépendre de quelque situation politique ou sociale 
déterminée par la loi, et demeurer tout à fait indépendans du choix de l'autorité préfectoral 
Après avoir pesé ces considérations, examiné toutes les propositions présentées pour remplacer le 
sème adopté par le projet de loï, votre commission s'est convaincue que les unes ne réalisaient 
point les garanties recherchées et promises ; que les autres étaient impraticables, que d'autres allaient 
directement contre le but que l'on veut atteindre; et qu'enfin, éprouvée par une longue expérience, 
environnée d'ailleurs de quelques garanties nouvelles contre un arbitraire dont heureusement les 
exemples ont toujours été rares, la législation de 1807 offrait encore le moyen le plus sûr d'arriver 
au résultat qu'il se faut proposer avant tout : la bonne composition des tribunaux de commerce, 

Et d'abord, si les notables ne sont point choisis par une autorité quelconque, à quels signes les 
n et comment en limiter le nombre ? 
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réconualr 

Ge ne peut être par le chiffre de la patent qui, chacun le sait, n'indique nullement la notabilité de 
la profession, encore moins celle du commerçant, et qui concentrerait à toujours le droit d'élire 
dans certaines casses de commerçans, à l'exclusion des autres. 

Attacherat-on ce titre à certaines fonctions publiques, par exemple, en formant des catégories 
çans, Pairs ou Députés, de membres des conseils de département et d'arron- 
dissement, des Chambres et des tribunaux de commerce, des conseils de prud'hommes, des conseils 
municipaux ? 

Ici, Ja notabilité commerciale est hors de doute; mais qui ne voit que, dans la plupart des loca- 
liés, le nombre des notables serait tellement restreint, qu'il faudrait immédiatement l'augmenter en 
recourant à d'autres élémens. 

Que si l'on y ajoutait eeux qui n'exerçant point actuellement ces fonctions en auraïent été précé- 
dément honorés, outre que la proportion changerait peu, rien ne garantrait que les vicissitudes du 
commerce auraient laissé subsister intactes ces notabilités diverses. 

Aussi, dans le premier projet du Gouvernement, écarté par la Chambre des Pairs, avait-on été 
obligé d'en venir à proposer que la liste des notables de droit fût complétée par le préfet; ce qu 
vrai dire, n'était que chose, puisque , de droit où de fat, il est 
à peu près impossible que les commerçans, placés dans les situations que nous venons d'ént 
ne se trouvent point admis sur la Hste. 

Mais en s'attachant à la notahilité , telle q 
ne pourrait-on pas au moins en confier l'appréciatio 
tiques ; et le tribunal de commerce, par exemple, ne pourrait-il pas, © 
suls, désigner les comnerçans chargés de procéder à l'élection future? 

Une réflesion simple et péremptoire nous paraît écarter cette proposition. 

C'est qu'il ne serait ni juste, ni convenable sous aucun rapport, que l'électeur fat désigné par 
l'élu : ajoutons que l'inconvénient deviendrait encore plus grave, en présence de la disposition nou- 


composées de comme 


en faire, tout en paraissant faire que 


le est dé cle 618 du Code de com 
préoccupations poli- 


mime les anciens juges con- 


nie par l'ar 
une autorité dégagée du 


velle qui permet de réélire immédiatement le juge sortant d'exercice, puisqu'alors ce serait l'éligible 
qui choisirait l'électeur. 
TTous ces moyens-ermes écartés, on se trouve nécessairement placé entre les deux systèmes qui, 


seuls et chacun dans un ordre d'idées d ent susceptibles de quel- 
que application pratique, 

L'un est celui du projét; l'autre l'élection directe par tous les commer 
un nombre nécessairement fort étendu. 

Nous disons l'élection directe: car on convient que l'élection à deux dégrés, ici, comme ailleurs, 
aurait le double désavantage de compliquer l'opération, et de ne point amener l'expression 
certaine du vœu de la majorité. 

L'élection directe, pour se dmettre en cette matière, a besoin di 
tages propres; car il n'est point juste de prétendre, comme on le fait souvent, qu'elle se justifie 
ar la pratique des anciens temps : 

Qu'elle ait été en usage, alors que le commerce , consistant dans les transactions les plus simples ; 
n'était exercé que par un très petit nombre de personnes c'est ce qu'il serait assez inutile d'établir 
ou de contester, puisqu'on n'en saurait rien conclure pour des époques entièrement diff 
Mais ce qu'on peut constater, c'est qu'en 1563, alorsque les professions mercantiles avaient pris du 


ent, aient de la sincérité et soi 


‘où tout au moins par 
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développement par l'importance et par le nombre, l'édit qui er s consuls à Paris n'admit 
au droit de les ë us dans une assemblée de soixante, désignés eux: 
mêmes par les juges sortant d'exercice; et que les édits qui propagèrent la même institution d 
provinces restreignirent encore le nombre des électeurs. 

Encore estil à propos de noter, qu'alors et jusqu'en 1790, les juges consuls n'avaient dans leut 
attributions, ni les faillites et banqueroutes, ni les alfaires de mer, ni les marchés passés en for 
c'estä-dire tout ce qui, depuis, à fait de la juridiction commerciale une branche véritablement impor- 
tante de l'administration de la justice en France. 

Cette observation peut servir à expliquer peut-être comment, alors que toutes les juridictions 
éinanaient plus où moïns directement du Roï, le sulfrage de quelques marchands sufisait pour consti 
tuer celle de ces juridictions qui devait vider leurs litiges. 

C'est que ces litiges, rentrant alors daus des spécialités fort simples, et requérant, pour les ter 
miner, plutôt un arbitrage qu'un véritable jugement, on n'avait vu, dans ce chois laissé aux plus 
notables d'en lasage, au nom de tous, de l'une des facultés les plus naturelles, celle 
de soumettre leurs différends à la médiation des arbitres. 

Mais, la loi du 2% août 1790, en donnant aux tribunaux de commerce toutes les attributions 
qu'ils ont depuis conservées, les a placés sur la même Jigne que les tribunaux de première instance, 
et sans cette tradition historique, qui assigait à ces deux juridictions une source di peut- 
être aurait-on trouvé désormais peu de raisons pour ne point confier à la même autorité le soin de 
les choisir et de les instituer. 


a les ju 


ire que trente marchands, € 


ns les 


Aussi, en appelant à élire les juges des tribunaux de commerce tous les né 
marchands, manufeturiers , ete. , cette loi ne ft-elle qu'a 
qui rendaient électüves toutes les fonctions judiciaires, 

Mais peu de mois suflirent pour amen 
frage illimité, et la lof du 4 février 1701 ne à 
que: le droit de choïsir dans la proportion d'an par vin 
juges : en sorte que la législation de cette époque , toute favorable qu'elle était au principe démocra 
tique età l'extension du droit de suffrage, vaincue par les dificultés pratiques, fut obligée d'adopt 
un mode d'élections que éprouvent les partisans plus sincères du système électif. 

TLsemble done qu'après avoir réfléchi sur les transformations de la juridiction con 
les changemens survenus dans sa constitution et dans sa compétence, on se trouve moins 
accueillir ces accusations si souvent répétées contre la loi de 1807, qui aurait. diton, violé les nn 
ciennes franchises du commerce et placé un pouvoir de plus dans la maïa d'une administration ombra 
tendait à les envahir tous, 

On peut dire, au contraire, non sans quelque raison, que lorsque , avec l'assentiment général, le 
chef de l'État ressastssait le droit exclusif de nommer les juges ordinaires. il pouvait bien, sans rien 
wsurper, déléguer Le droit de choisir les membres des tribunaux de commerce aux chefs des maisons 
Les plus anciennes et les plus recommandables par la probité, l'esprit d'ordre et d'économie 
ux de l'honneur et des 
le droit de désigner, par s 


ocians, banquiers , 


wppliquer les nouvelles règles de droit public 


une première et notable restriction à ce droit de suf 


gocians et marclk 


plus aux assemblées des nv ï 
teurs chargés de nommer les 


ile, et sur 


gouse qu 


et qu'il se montrait assez soig rèts du commerce , et Jui conférait un assez 


mn 
beau privilége, pour être fond 
des commer 


äser 


erv ns les plus élevés, ceux 


us qui se seraient montrés dignes de l'exercer. 

Nous n'avons pas cru d'aille 
fût en opposition avec l'esprit qui domine dans nos institutions actuelles. 

En elft, autant le principe électif est fécond en bons résultats, quand il a pour but la représes 
tation des intérèts politiques , de ceux du département, de l'arrondissement et de la comtaune, en un 
mot des intérêts généraux, autant il convient de ny recourir qu'avec réserve, quand il s'agit de 
eonsfituer une autorité dont l'unique attribution est de régler des intérêts individuels et jouraliers. 

Le ministère du juge doit être affranchi sévèrement de toute influence qui ne serait pas celle de Ia 
loi; et il est douteux qu'il fût placé dans les conditions d'indépendance si nécessaires à son autorité 
morale et à sa considération , quand il relèverait de Ia volonté de chacun des justi 

Le projet nous semble, au surplus, par les conditions dont il environue l'éxercic 
au préfet, aller au-devant de toutes les appréhensions. 

Obligé, avant de former In liste des notables, de consulter la Chambre du commerce dans la 
‘onseription de laquelle le tribural sera placé, ce tribunal lui-même et le maire de la yille qui eh 


sous le rapport théorique ; cet ordre de clioses 


rs, Messieurs, que, 


ables. 


du pouvoir confié 


ci 


196 TRIBUNAUS DE COMMERCE. — RAPPORT 


estle siége, — le préfet aura tous les rens 
de toute erreur. 

Votre commission à pensé qu'il trouve: 
autres villes de l'arrondissement , ayant une 
projet en ce sens. 

Que s'il arrivait qu'un chois malheureux provoquât le blâme de l'opinion publique ou des ré 
matious individuelles, ces diverses ind u utile moyen de contrôle pour l'autorité 
supérieure. 

Mais il faut bien remarquer tontefois qu'elles n'ont rien de commun avec dk 


emens qui pourrout éclairer sa conscience elle préserver 


it encore quelques renseignemens utiles auprès des n 
sine importance , et elle à modifié l'article du 


ations deviendraient 


x présentations régu- 
absolument le choix du préfet dans des listes de candidats. Il importe, au 
contraire, qu'en conservant Ia liber 

Le tribunal de commerce de Paris r 
membres. 

Le projet propose de l'élever à quatorze : nous vous proposons aussi 
justifiée par la quantité toujour 
d'honorables citoyens se dlévouent avec tant de zèle. 

eulement, par un léger changement de rédaction, nous avons généralisé le pouvoir, pour le 
Gouvernement, d'élever dans cette limite le nombre des membres des tribunaux de commerce , là où 
l'exigeraient les besoins du service 

On ren si dans positions de l'art. 617 du Code de commerce 
l'avenir les longueurs et l'appareil d'une 1oï, pour te chose aussi simple que l 
dans un tribunal de coumerce déjà constitué 

La plupart des autres articles du projet, bien que touchant à des int 
ici aucune réflexion. Ils se justifient par eux-mêmes , et n'ont fait natlre 
sein de votre Gommissioi 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, les uns règlent, par des dispositions emprantées à la loi sur les 
élections municipales, les opérations de l'assemblée des notables commerçans ; les autres sont destiné 
à mettre en rapport la compétence des tribunaux de commerce avec celle des tribunaux de premi 
instance, soit en 6 ssort dans une proportion relative à l'accroissement de 
la fortune publique et à Ja déprécia aire, soit en formulant en textes de lois des 
princip ionnelles, en com 
pensation ou ea domm qui se sont élevées 
e des fonctions du juge dont l'institution ne serait 
nue en même temps que celle de ses collègues, où qu élu en remplacement 
alle de deux renouvellemens périodiques. 
ion devoir être modifiée, 


Hières qui circonserir 


& entière de ses choix, il en assune aussi toute Ia responsabilité. 
ugmentation du nombre de es 


amait depuis Long-temps 1 


‘accueilli cette disposition 
d'alléger une tche à laquelle 


croissante des affa 


res, et la nécessi 


addition d'un membre 


s fort gr ppellént 
ueun dissentiment dans Le 


evant le taux du dernier 


tion du signe moné 
à l'égard des demar 
d'autres, enfin, tranchent qu 
ous l'empire de la loï actuelle, quant à 
point inter 

par suite de décès, démission ou autre cause et dans linter 

Une dernière disposition du projet a seule paru à votre comn 

L'interdiction portée contre les huissiers de postuler devant les tribunaux de commerce , est justifié 
par des raisons qui sont appréciées par tout le monde; mais ue convient-il pas de la limiter, dans un 
inté gurd de l'huissier qui aurait pour lui-même, pour sa femme ou pour un de ses 
parens en ligne directe, un procès devant la juridiction consulaire ? Pourquoi cette exception, admise 
lans la loi sur les justices de paix , ne le serait-elle pas quand il s'agit d'une juridiction où l'impor- 
tance des intérêts la rendygncore plus nécessaire ? 

Nous vous proposons d'appliquer ici l'exception contenue en l'article 86 du Code de procédure 
d'autant moins la règle posée par l'article du projet, que, dans les 
cas excepés, la loi retire à l'huissier Je droit d'instramenter comme officier ministériel. 
était saisie, votre commission 2 eu à s'occuper de plusieurs 
ions qui lui ont été renvoyées par la Chambre: il n'en est aucune qui lui ait paru fondée sur des 
ver les changemens demandés aux proposition s 


reconven 


déjà consaerés par la jurisprudence 


ques difienlt 


ption qui contrar 


A l'occasion du pu 


jet de loi dont e 


assez pressans ou assez bien établis pour mo 
du Gouvernement. 
C'est ainsi que , malgré les 


isons d'économie de temps et de f 


qu'on a fait valoir, pour obtenir 
a ce sens que dorénavant les juges nouvellement 
élus pussent prêter serment devant les anciens membres du même tribunal, nous. avoi té 
cette innovation comme dénatarant et confondant le» de la juridiction ordinaire et de la 
juridiction exceptionnelle. 
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encore, saus méconnaltre l'abus qu'ont pu faire, en certai amiables co 
des pouvoirs souverains qui leur étaient conférés, nous n'avons pas cru qu'il fallût, comme: on le 
réclameit, abroger les articles 31 et 52 du Code de commerce, ni faire intervenir La L 
occupez dans le réglement du salaire des arbitres. 

Nous avons également repoussé, comme ne reposant point sur une nécessité démontrée, et en 
même temps comme contraire à ce earaetère d'unité et d'égalité qui domine dans notre législation , 
exception sollicitée aux dispositions de l'art 20 du projet, en faveur de certaines localités, où les 
justciables dit-on, privés du ministère des avocats et des avoués, seraient dans l'absolue nécessité de 
recourir à l'assistance des huissiers, 
nfin, votre commission a eu à délibérer sur deux exclusions qu'on a proposé d'écrire dans la loi 
ane contre les huissiers qui ont été frappés de destitution ; l'autre contre les individus placés sous 
la surveillance de la haute police, où frappés, par jugement, de l'interdiction partielle ou totale 
de l'exercice des droits civiques, civils et de famille, énoncés dans les articles 34 et 42 du Code pénal. 

On a demandé qu'il leur ft interdit de rep les parties devant les tribunaux de commerce. 

Sans méconnaltre tout ce qu'il peut y avoir de blessant pour la dignité du prétoire et pour d'hono- 
rables susceptibilités, à ce que des hommes atteints par la loï pénale, où déclarés indignes de la 
confiance publique, se présentent habimellement devant la justice comme les défenseurs des parties , 
il nous a paru que l'exclusion demandée aurait un caractère de rigueur et d'arbitraire qui serait peu 
d'accord ave l'esprit général de nos lois. 

Devant les tribunaux de commerce, comme devant les justices de paix, il n'y a ni avocats, ni 
avoué. al, Dès lors, 
comme taire; et, en même temps, comment enlever 
à telle ou telle personne le di 


ésent 


ï a partie veut être représentée, elle ne peut l'être que par tin mandataire spé 


a choix de ce m 


t limiter son droit quant 


it d'accepter un mandat 

On le conçoit, quand le mandataire est investi d'n titre qui entrane de 
par la loi, et le soumet à des règles disciplinaires : mais l'o 
ollice, s'est dégagé de tous les devoirs qu'il lui imposait; le condamné, qui a subi sa peine , et à qui 
Ia Joi n'a plus rien à demander, ont droit, comme tous autres, de prétendre au libre exercice de tous 
les actes de la vie civile, 
donc (ce qui d'ailleurs semble devoir arriver peu fréquemment) une partie croit pouvoir confier 
la dé is par une condamnation criminelle, 
correctionnelle ou disciplinaire, il ne paraît ni plus urgent, ni plus juste de fatre intervenir, en pareil 
cas, les prohibitions de la loi, que lorsque le même homme reçoit mandat de se présenter devant ui 
notaire, auprès des administrations , ou lorsqu'il exerce publiquement la profession patentée d' 
d'arraire 


devoirs spéciaux tra 


ciel ministériel, qui, en perdant son 


1se de ses int 


ts liigieux à l'un de ces hommes att 


elles sont, Messieurs, les observations que votre commission m'a chargé de vous soumettre, en 
vous proposant d'adopter le projet du Gouvernement , avec des modifications indiquée 
{ Foyez le texte du projet amendé par Ia commission, en regard du projet du Gouvernement et de la ré 
étction adoptée par la Chambre, à l suite de la diseuseon. 
DISCUSSION GÉNÉRALE 
Séance du mani 22 janvier 4540, — Pr 31, Sao 
M. Cons. La loi renferme deux parties bien distinctes ; l'une a pour objet l'extension des auribu 


tions des tribunaux de commerce ; à cet égard, l'orateur n'a aucune objection à faire 
porteront que sur la seconde partie qui atrait à l'organisation électorale de ces tribunaux : 
qu'on ait touché à cette matière non pour l'améliorer, mais pour consacrer un état de choses qui , 
depuis plusieurs années, a encouru la censure de tous les esprits graves. J1 rappelle qu'en 1834, une 
proposition fut faite par: M. Ganneron, ancien président du tribunal de la Seine. Elle avait pour objet 
de modifier le Code de commet 


es critiques ne 
1 s'étonne 


, en enlevant aux préfets le droit de composer la liste des notable 
out le monde alors semblait d'aceord sur les abus que cette proposition ten 

Gette proposition, votée par la Chambre des Députés, a été adoptée par le Gouvernement, ét portée 
àla Chambre des Pairs. Le garde-des-sceaux d'alors, M, Parth dans l'exposé 


à réformer 
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des motifs, le système du Code de 1807. C'est cette même proposition , qui, après une longue filière, 
aboutit, au grand étonnement de M. Ganneron , à la reproduction du système de 1807. 

L'orateur rappelle l'historique de Ia composition des tribunaux consulaires : l'édit de Henri I1, 1556 ; 
celui de 1665; la loi du 2% août 1790, et celle de 1791. 

Un juge de commerce doit être ou avoir été commercant et sac: 
que par l'universalité des commerçans. L'autorité n'a 


ÉRALE. 


pacité ne peut être bien appri 
rien à voir là dedans. 


Laisser au préfet le soin de composer la liste des notables , c'est laisser aux mains d'un homme 
politique un droit dont il abusera presque nécessairement, Trop souvent il sera amené presqu'à son 
insu armi les notabilités politiques ; c'est un résultat de position , et l'institution s€ trouve 


ainsi faussée. L'administration accepte un fardeau qu'elle ne devra 


pas assumer; elle s'expose à des: 
reproches qu'elle ne devrait pas encourir. 

On objecte que le projet actuel ne reproduit les dispositions du Code de commerce qu'en le 
modifiant; que le préfet sera tenu de prendre préalablement des ren 
de auprès des juges consulaires et des magistrats municipa 
électeurs sera sensihlement angment. 

L'orateur fera remarquer qu'aucune sanction ne garantit l'e 
préfets de consulter préalablement les chambres de «+ 
consultées, il dem a libre de choisir. 

L'orateur pense qu'il importe de modifier profondém abli par le Ci 
11 reconnait du reste que plusieurs des modifications que l'on a succ 
inadmissibles : il ne croit pas, par exemple , que les notables con ns puissent être pris sur In 
liste des électeurs politiques, 11 n'est pas d'avis non plus qu'on les choisisse sur la liste des pate 
mais il voudrait que l'on revint au système établi par la loi de 1791 qui appelait les commerçans eux 
mes à désigner les notables auxquels devait être atribné le droit d'élire des juges: si l'élection 

de graves inconvéniens en matière politique, il estime qu'en cette matière elle offre 
d'incontestables avanta il ne se fait point d'illusions sur les difficultés du système qu'il 
voudrait voir substituer à celui du projet de loi. 1} sait qu'une loi électorale ne saur: 
par amendement, Aussi se bornera-t 
tete n'ait p 


ciguemens à 
x, CL que 


près des chambres 
nombre des 


n de l'obligation imposée aux 


merce, etc. ; d'ailleurs , même après les avoir 


de dé commerce. 
ivement proposées étaient 


at le système 


tés; 


indirecte 


Du 


L 'improviser 


à voter le rejet du principe de la loi. 1 regrette que le ministère 
as cru devoirrépudier cette partie de l'héritage que ses prédécesseurs lui ont transmis. 
Ases yeus, le projet n'est pas empreint de cet esprit de progrès qui devait caractériser les œuvres 
du miistère nouv 


au ; &est une loi rêtr 


.R 
e compose le projet et qu'iladhère particulièrement à celles donton vient de 


Nouano dit que, sauf quelques modifications légères, il adopte. 


toutes les dispositions dont 
la critique. L'élection 
es consulaires serait, à ses yeux, 


à deux degrés qu'on voudrait introduire dans l'institution des ju 


impraticable : les observations qu'il veut soumettre à la Chambre ne porteront que sur le système. 
Kénéral de la rédaction du projet de loi. On avait deux partis à prendre : i fallait, ou se borner à 
faire une loi additionnelle, où refaire les arücles du Code , de manfère à réviser l'ensemble du titre 
auquel appartiennent les dispositions qu'on voulait modifier. Aucun di suivi: 
mul ordre ne règne dans la série des articles qu'on soumet au vote de e: de lune confusion 


s deux Systèmes 
ch 
laquelle l'orateur voit une source d'embarras inextricables. Ce qu'il convenait de faire, selon. 
Jui, c'était de prendre le titre 1° du livre 4 du Code de commerce et d'en refondre la rédac 

Les dispositions de ce Jitre ne sont pas nombreuses : elles se composent de seize articles seulement, 
et des modifications peuvent étre utilement introduites dans ceux mêmes des articles auxquels ne touche 
pas Le projet de loi en discussion. Déjà il a été proposé un amendement qui porterait sur l'article 620 
da Code de commerce. De son eûté, l'orateur voudrait que l'on modifât l'article 615, qui fait 
dépendre d'un réglement d'alministration publique l'institation des tribunaux consulaires, Dans la 
tions; un greffier devant être 
attaché aux tribunaux de commerce, et la demande d'un traitement pour ce greffier devant être 
adressée aux Chambres arrivé que l'institution préalable des tribunaux de commerce a Gonn6 
lieu à des critiques de la part de la commission du budget, et pour éviter toute dificulié de cette 
mature, l'administration s'est résignée à demander avant tout le traitement du grefer ; or, la cousé- 
quence évidente de ce système, invariablement suivi, c'est que les tribunaux de commerce ne peuvent 
être en réalité établis que par la loi des finances. 


tique, cet état de choses lui parait avoir reçu de notables modi 
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L'orateur est d'avis qu'il convient de meure le droit en harmonie avec le fait, ét de déclarer que 
désormais aucun wribunal de commerce ne pourra être ni créé ni supprimé qu'en vertu d'une loï. 
L'administration lui paralt surtout destiuée de la force qu' ribunaux devenus 
inutiles. Or, s'il est pon de procéder souvent par voie de ercation, il n'importe pas moins de prononcer 
des suppressions lorsqu'elles sont commandées par l'intérêt public. L'inoccupation des tribunaux et 
surtout des tribunaux consulaires est un grand mal. Or, les dernières statistiques ont révélé l'existence 
de trente-sept tribunaux de commerce qui n'expédient annuellement que cent affaires tout au plus. 

L'orateur termine en demandant qu'après la discussion générale, le projet de loï soit renvoyé à la 
commission pour qu'elle adopte un système de rédaction méthodique. 


xige la suppression des 


M. Hésewr, rapporteur, ne la critique faite par le préopinant de la form 
donnée au projet de loi, répond en rappelant la manière dont le projet est arrivé à celte forme. 

Une proposition avait été faite par un membre de la Chambre : elle m'attaquait que l'art. 619 du 
Code de commerce relatif au choix des notables : un autre système fut présenté. I fut renvoyé à la 
commission dont l'honorable auteur de la proposition faisait partie. Li 
dopté; un autre ÿ fut substitué par la commission ; rapport fut fait à la Chamb 
u, et là Chambre n'adopta pas la proposition telle qu'elle avait été formulée par la commission. 

Sur ces entrefaites, et trois jours auparavant , M. le gard 
un projét général sur l'organisation judiciaire un titre relatif à 1 
tribunaux de commerce, Dans cette parte de son travail, il ne-parlait pas de l'art. 619, il le laissait 
subsister tel qu'il est, c'est-à-dire il conservait la désignation des notables par le préfet. 
Jugea à propos d'introduire dans le projet qu'elle prés 
mode d'élection des notables. Ge projet ainsi fait, el auquel la commiss 


our ee qui conce 


syslème proposé ne fut pas 
la discussion eut 


des-sceaux, en 1833, avait compris di 
ganisation et à la compétence des 


commission 


a au vote de la Chambre un système sur le 
ait ajouté d'autres articles 
porté devant la Chambre des 


ires, ne fut pas discuté devant la Chambre. Mais il fut en 18 
Pairs, et cette Chambre n'adopta de d'élection des notables qui avait été proposé par la 
commission de la Chambre des Députés, on en proposa un qui n'était autre qu 
aujourd'hui dans le projet du Gouvernement et dans le projet de la commission: de sorte que les 
différens articles aujourd'hui en discussion ont été successivement insérés dans le cadre du projot, 
tantôt par la commission de la Chambre des Députés, tantôt par la commission de la Chambre des Pa 

De ces articles les uns étaient ë du Code de commerce, et, à l'égard d 
ceux-ci, on n toujours eu soin de dire: L'article tant du Code de commerce estmodifié ainsi qu'il suit. 
Quant aux autres articles relatifs au mode et aux formes d'éle ne pouvaient s'incorpore 
le Code de commerce ; aussi on n'a pas dit : 11 sera ajouté à tel article ; mais on s'est borné à introduire 
article par artiele les différentes dispositions qui doivent régler les formes de l'élection. 

Le Gouvernement, ayant reçu le projet ainsi fait par la Chambre des Pairs, l'a apporté à la Chambr 
ss Députés, dans l'état où il est sorti de ces diverses épreuves. 

Dans le sein de la commission de la Chambre des Députés on s'est demandé s'il n'y avait pas lieu 
dès à présent, et avant la discussion, de distraire les articles 2 à 11, c'est-à-dire les articles régle 
mentaïres qui substituent aux anciennes formes de l'élection le mode qui avait été proposé par le 
premier projet, articles qui devaient faire règle pour l'avenir, quant aux dificultés qui pourraient 
s'élever dans l'élection. 

L'orateur proposa de faire deux lois, l'une qui serait la modification des articles du Code de com: 
merce, et qui prendrait sa place dans le Code de commerce; l'autr 
Y'élection et aux moyens de recours à l'autorité qui prononcerait, et qui serait inttul 
Y'élection des juges de commerce. » IL ÿ avait uné raison d'autant plus déterminante pour le demander, 
que les formes que le corps électoral ainsi constitué était obligé de suivre pour procéder à l'élection 
d'après le nouveau projet, devaient s'appliquer à d'autres élections, à d'autres désignations où les 
notables jouent un certain rôle, suivantles dispositions de plusieurs de nos lois; mais la été répondu, 
et c'est l'avis qui a prévalu, qu'il valait mieux présenter la série des dispositions dans l'état où 
était, et que, lorsque les dispositions auraient été votées , les unes modifiant le Code de commerce, 
jes autres comme réglementaires , il serait facile d'adopter l'un de ces deux partis ou de faire co- 
prendre ces dispositions réglementaires sous le titre de : « Loi sur l'élection des juges de commerce , 
où de mettre un article sous un numéro quelconque dans la loi et qui porterait : « U sera ajouté au 
Code de commerce un titre relatif à l'élection des juges de commerce, 


régleme 


t pas le mo 


celui qui se trouve 


s modifications aux article 


qui serait relative aux formes de 


e : « Loi sur 
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Dans la réalité, la Chambre discute sur une chose qui, d'après ces explications , n'est pas sérieuse. 

On est d'accord sur le fond et sur le résultat ; il est très bien entendu que les art. 2 à 11 ne peuvent 
wouver place dans le Gode de commerce ; et ee qui le prouve, c'est qu'à l'égard des articles qui 
modifient le Gode de commerce, on a di nt est modifié. L'orateur, repousse également 
les critiques sur Le fond de la loi, et dont l'objet serait de transférer au pouvoir Législatif l'institution 
des tribunaux de commerce. Une considération décisive, c'est qu'il s'agit des besoins de telle ou te 
localité. Or, ces questions là ne sont point de la compétence d'une chambre législative. 


M. Tsre, garde-des-seeaux, dit qu'un projet, présenté à la dernière session avait été la matière 
d'un rapport; la Chambre n'avait point décidé; usant d'un droît réglementaire, on en a demandé i 
reprise; c'est par suite de cette reprise que ce projet est en ce moment diseuté, 

La Chambre des Pairs, en 1838, a proposé et voté un système tout entier d'élection pour la for- 
mation des tribunaux de « Le nombre des articles s* Ina plus été en proportion 
avec le Code qui aurait dû les recevoir, de telle sorte qu'aujourd' ait réduit, si l'on restait 
dans les termes du projet, à changer l'ordre des numéros, ce qui jetterait la perturbation dans l'éco- 
nomie du Code de com 

Le projet comprend vingt-4leux dispositions : il y en a un certain nombre qui sont évidemment des: 
es à remplacer, dans le Code de Commerce, quelques-unes des dispositions qui y sont écrites. 


tac 


ui on 


tin 
Gelles- 


là se distinguent par leur rédaction. Ainsï, il est dit : l'article 619 du Gode de commerce 
sera modifié comme il suit, Vient ensuite 1 modification ; c’est le nouvel article 619 qui doit prendre 
la place de l'article portant ce numéro dans le Code de commerce. 

Ainsi de suite pour huit ou dix. 1 ne reste e les compris depuis l'article © jus- 
qu'à l'article A1 inclusivement, ceux qui règlent la manière dont seront élus les juges de commerce 
etles recours qui seront élus, soit pour la violation. des formes établies par la lof, soit devant les 
ux, soil devant les conseils de préfecture. Ce sont des dispositions empruntées à notre droit 
lectoral qui ont été appliquées à cette matière spéciale. 

Pour celles, 1 y a un moyen fort aisé qui consiste en ceci : Après avoir modifié ou récufé les 
différentes dispositions du Code de commerce, on se bornera à dire, article 8 : 

« Un cinquième titre sera ajouté au livre 1v du Code de commerce sous la rubrique suivante : De 
La forme et des recours en matière d'élection pour la formation des tribunaux de commerce. 
11 se composera des articles suivans qui prendront rang à la suite du Code, et continueront l'ordre des 
" 


hors que Les a 


M. le ministre combat ensuite les objections du préopinant en ce qui concerne l'institution des tri 
par ministration publique. 11 pense que In question examinée de 
près, doit étre abandonnée au Gouvernement, avec les garanties d'un réglement d'administration 
publique, qui pourvoira à telle ou telle nécessité qui pourra se manifester à des époques plus où 
moins distantes les unes des autres. De quoi s'agit-il? D'un projet qui propose des modifications à 
qu'on poursuit jusqu'à l'article 646. 

Voilà les limites de la discussion dont il est convenable de ne pas s'écarter, el, comme on le volt 
par les différentes expériences qui ont été successivement tentées, le sujet est déjà asser compliqué, 
pour n'y pas introduire des dispositions nouvelles et troubler l'ordre parfait qu'on trouve dans le Gode 
actuel de commerce. 

M. Rxxouan» insiste pour le renvoï à la commission. 

M. MDAIXE, ministre du commerce , et M. Héweut, rapporteur, font remarquer que 
la commission ne pourrait faire autre chose que ndiquée par M, le garde-des-sceaus, 
Dès lors ce renvoi est inutile , et la Chambre peut passer à la discussion des articles. Le renvoi à la 
rejeté, et la Chambre décide qu'elle passera à la discussion des articles 


mission € 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


JET DU GOUVERNEMENT PUOJET DE LA COMMISSION. 
Art. 4e.—L'art. 619 du Code de commerce est ree- | Art. 4.—L'art. 619 du Code de commerëe est mc- 
tif ainsi qu'il suit : ifié ainst qu'il suit 
Ari 619. Le préfet, après avoir consulté les cham- | _ La liste des notables sera dressée sur (ous les com- 


rçans de l'arrondissement par le préfet, qui sera 
au de consulier préalablement les chambres dé 


s ressorts où elles sont ét 
see et Les maire 


bres de commerce dans 
bles, les {ribunoux. de con 


TRIEUNAUX DE COMMERCE. — DISCUSSION DES ARTICLES 301 


MROSET DU GOUVERNEMENT | PROJET 


LA COMMISSION. 


ville maux, à la liste de 
notables st ns de l'arraudisse 
ment | 


< ressorts où elles sont établies, le 
rce, les maires de la ville où siége 
maires de s de quatre mille 
et au-dessus comprises dans l'arrondissetnent 
Leur nombre ne peut étre au-dessous de quarante | Le nombre des notables ne peut être au-dessous de 
dans les villes où Ja population n'exeède pas quinze | quarante da où Ta population n'excède 
mille ames ; dans les autres villes, 11 doit étre aug- | quinze mille dans Les autres villes i sera aû 
menté à raison d'un électeur par mille ames de pu le deux élerteurs par mille ames de popula= 
putation. 

La liste des notables sera dressée et révisée chaque 
année 


notables sera dressée et révisée chaque 
à devra étre approuvée par le ministre de l'in 


M. Tesre, garde-des-sceaux. Le Gouvernement accepte les amendemens de la commission. 
M. Hépenr, Sauf nne rectification à faire à Ja fin de l'article : €'est par le ministre du commerce, 
qu'il faut meitre au lieu du ménésre de l'éntér 
M. Srounar rappelle que de nombreuses pét 
Ja Chambre contre le système 


ur, 


ions avaient été, depuis plusieurs an 


s, adressées 
li par le Code de commerce : cette question mise à j'étude dan 
les deux Chambres. Plusieurs commissions ont reconnu qu'il y avait lieu de modifier ceue partie du 
Code, et de la metire en rapport avec nos institutions, Le Gouvernement a exprimé les mês 
tions dns plus d'un exposé des motifs. Voilà ce qui semblait acquis à la discussion. 
maude par quel singulier revirement d'opinions il est arrivé 


es inten- 


teur se de- 
article reconnu naguè! 


mauvais 
par tout le monde, soit maintenant préconisé comme excellent 


Quant à lui, il demeure convaincu que, malgré les modifications, selon lui insigniflantes , appor 


tées au droit qu'a le préfet de choisir les notables, ce droit ne peut 1 


conséquences. 


On reconnaît que les jugés consulaires ne peuvent être nommés par le Gouvernement ; et on ne 
s'aperçoit pas qu'on lui attribue cetté nomination d'une manière indirecte en l'appelant à nommer les 
électeurs de ces juges. 11 sait que, dans l'état actuel dès choses, la justice consulaire est une bonne 


ux 


+ mais il pense que les juges rempliraient leur mission a 
e du vice qui l'aitère. Le droit attribué au préfet a entrainé d'incontestables abus. Comment 
tir que ces abus ne se renouvelleront pas ? On prétend qu'agjourd'huï ces plaintes n'ont plus de 
motifs; que la liste est dressée avec un tel désir de rechercher les véritables notabilités 
à toute erreur, ét surtout à toute mauvaise suggestion. L'orateur répondra que ce n'est pas à Paris 
que l'on peut apprécier des pl 1 reconnaît que, dans la province, les partis 
politiques n'existent plus, ou, du moins, qu'ils ont sensiblement perdu de leur violence ; mais ils ont 
fuence domine trop souvent 
té commerciale se compose d'une 
ciation de magistrats dont l'antorité est si passagère 
des préfets eux-mêmes, en priant la Chambre de leur enlever 
ne peut que les embarrasser. Du reste, l'orateur reconnaît, avec l'un des préopi 
rait impossible d'improviser, par amendemens , un système complet d'élection. 11 par 
lement l'avis du Gouvernement et de la commission, sur les inconvéniens des innovations 
ar lesquelles on a jusqu'à présent proposé de remplacer les dispositions du Code de commerce 
transférer, par exemple, aux Chambres de commerce, ou aux juges consulaires, le droit 
pr 

proposition lui paraît inadmissible 


ore, si leur institution € 


it 


qu'on échappe 


1 faut d'ailleurs remarquer que la notabi 
jappent à l'appi 
interprète du w 


foule de circonsta 
et il croit se port 
une attribution dp 
nans, qu'il 


Aribué aux 
serait faire choisir les électeurs par les él est, par les candidats, Cette 
il fera remarquer que la commission tombe elle-même dans ces 
inconvéniens , en astrejgnant le préfet à consulter les Chambres etles tribunaux de commerce : 
néanmoins qu'il y a quelq 
raux le droit de constituer k 
le droit de composer 
lumières, d'indépendance et d'impar 


3 et, ce qui 


croit 
ose à faire, et qu'après avoir, en 1833, atribué aux conseils géné 
jur$s d'expropriation, on pourrait atilement leur conférer aujourd'hui 
la liste des notables. Ces < 


nseils offrent , suivant lui, toutes les conditic 


alité propres à garantir le lé 


time usag 
t: 


de la nouvelle auri 


bution qui leur serait dévolue. 1 propose à cet efet l'amendement suiva 


imnuelle, Je conseil général du dép 


tement dresse, pour chaque a 
établi an tribunal de commerce Ia Ik 


notables sur 


le l'arrondissement 


M. PascaLIS eva 


nine successis 


ent les différens systèmes que l'on a proposé 


substituer à l'état 
26 
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de choses établi par le Code de commerce, et il s'attache à prouver qu'ils sont ou impraticables ou en 
tachés de vices et d'inconvéniens qui en doivent déterminer le rejet, Arri 
l'amendement qui vient de se produire i fait remarquer qu'un conseil général e 


ant ensuite à l'examen de 
composé de mem 
chef-lieu pour délihérer 
Or, lorsque l'on compose un tribunal de com- 
dissement. Comment un membre du conseil 
bite une localité lointaine, pourra-til distinguer les négocians notables d'un arro 
; de s'en rapporter à ses indica 
mination de préfet, moins la responsabilité. L'orateur pense que l'on 


bres délégués par toutes les parties du département , et qui se réunissent a 


ntéressent le dé 


sur des choses qu 
merce, il s'agit de donner des 
Gral, qui 
dissement auquel il est étranger? 11 sera oblige de consulter le pr 


tions ; de sorte qu'on aurait la v 


dloit s'en tenir à la disposition du projet de loi. 
amendement, mis aux voix, n'est point adopt 


M. GHARAMAULE propose un autre amendement, ainsi conçu : 


Sant sppelés à l'élection des membres des tribunaux de commerce, les dix éleeteurs les plus imposés 
dans chacune des classes des patentés. 

1 soutient que les dispositions du Code de commerce sont en état de discordance avec nos Hustitu: 
tions actuelles. 

La Charte a voulu que les commerçans fussent jugés par leurs pairs; or, comment en serait-il ainsi, 
si ceux qui sont appelés à les juger ne sont pas nommés par leurs pairs? L'élu de l'administration 
élisant le juge du négociant, c'est l'administration qui devient le juge du négociant. L'orateur estime 
qu'il ÿ a un électorat de droit, et qu'il n'est pas nécessaire que l'administration intervienne pour pro 
clamer les électeurs de droit. En matière politique , l'électorat est subordonné à des conditions de 
lumières et d'intérêt dont le 16gislateur a trouvé la présomption ec la preuve dans la possession d'une 
certaine fortune. Voilà, par analogie, le guide que, selon l'orateur, on doit prendre ici : il convient 
de rechercher le titre du négociant dans sa contribution. Tel est l'objet de l'amendement ; et sil 
appelle les plus imposés de chacune des classes des patentés, c'est qu'il lui a paru convenable que 
toutes les situations commerciales concourussent aux choix des juges appelés à juger toutes Les situ 
tions commerciales. Repousser ce système, ce serait, de la part du législateur, se mettre en contra: 
n avec lui-même, et se refuser à voir le titre de là capacité là où il l'a ape 
politique. Une telle contradiction pourrait avoir de fâcheuses conséquences, Et, au contraire, en 
créant un électorat de droit, on se rédime de tous les inconvéniens qui ont été signalés, et l'on 
franchit l'administration départementale du présent funeste que lui avait fait la législation de 1807. 


M, Teste, garde-des-sceaux, combat l'amendement. Cet amendement, destiné à remplacer l'ar- 
ticle 619 du Gode de commerce, a un premier tort, c'est de succéder à l'article 618, que tout le 
onde s'accorde à maintenir, qui n'est pas seulement une disposition de loi, mais qui est encore une 


maxime éminemment morale ; l'article 618 porte : 


Les membres du tribunal de commerce seront élus dans une assemblée composée de commerçans notables ; 
principalement des chefs des maisons les plus anciennes et les plus recommandables par la probité, l'esprit 
d'ordre et d'économie. 


Le législateur du Code de commérce n'a pas 6t£ plus loin 
neté, à l'esprit d'ordre et d'économie , et voici que, grace à l'amendement, tous ces ütres vont dispa- 
raître, Ge seront les dix premiers inscrits dans le rôle de chaque classe de patentés qui formeront 
nécessairement l'assemblée des notables, ces patentés ne fussent-ls d'ailleurs ni anciens, ni 
mes, ni probes; tous ces titres disparaîtraient, et un système absolu serait substitué à ces élémens 
essentiels que la loï a voulu être constitutifs de l'assemblée des notables chargés d'élire les juges de 
commerce. 

Il est impossible d'& 
faire disparaître celui-ci 


a attaché un prix immense à l'ancien- 


son0- 


ire l'amendement à côté de l'article 618 du Code de commerce. I faudrait 


ter la recommandation de la loi, on ne veut pas que l'assemblée des nota- 
bles s'ürrête à des considérations que l'on trouve trop peu digues de notre organisation actuelle. On 
veut des règles certaines : dans chaque classe de patentés, on prend les dix plus imposés. 11 
pourtant savoir que l'échelle de la patente s'abaisse jusqu'aux infimes professions et l'on sera obligé, 
dans la dernière classe comme dans la classe supérieure, de prendre un nombre égal de prétendus 
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notables commerçaus. Lis entreront pour leur part € 


eur contingent. De plus, parmi ces 


plus imposés il peut y avoir des hommes essentiellement dé 


és, il peut y en avoir qui jouissent , à 
rités de l'e 
En vérité, comment n'a-t-on pas été épouvanté des conséquences auxqu 


la vérité, d'une fortune considéra 


i soient dés 


me publique. 


s conduirait un systè 


pareil qui, à force d'être absolu, serait nécessairement funeste. 
On accuse le 


nistère de n'avoir pas su éc 


rau système introduit par le Code de commerce 
et de donner trop d'influence, trop de part à l'adminis 


2 dans la composition de l'assemblée des 
notables ; mais ni le cabinet actuel, niles cabinets qui ont précédé, ne s0 
d'avoir cherché à enrichir l'autorité d'une puissance que, d'an autre côté, on assure étre lourde pou 
elle; car, disait-on tout à l'heure, si on consultait les préfets, on n'en trouverait pas un qui ne 
voulàt être décharge de la composition de la liste des notables. 

Aucun ne peut recevoir, à bon droit, ce r 
d'idéesn'a-t-on pas explorées, que d'expéri 
autre que celui introduit par lé Code en 18072 Mais, dit-on, c'est donner indirectement au Roï lui 
même , à qui pourtant ee droit w'estpas réservé par la Charte, le droit de nor 
merce; car le Roi nomme les préfets qui désis 

Quand Ia loi p in fait de commerce, estil permis aux pri 
elle existe, de la supposer quand elle n'existe pas, saus soulever à l'instant même les 
gnution publique ? Este 
prendr 
la sommité de l'ordre commercial 


at véritablement coupables 


proche; en elfét, que d'eloris n'at-on pas er 


un mode d'élection 


races n'a-1-0n pas voulu faire pour cr 


sde com: 


ation des f 


es consulaires. 


ent les notables, lesquels non 


ment les ju 


xrle de la notabili ets de la 


tirer quand 
lots de l'indi 


qu'il y a un préfet assez peu soucieux de sa considération personnelle pour 


, à côté de ceux q 


tout le monde montre du doigt, de éeux que tout le monde sait occuper 


s commerçans inférieurs | 
Est-ce que cette sorte d'injustice, avec les moyens de publicité qui existent, ne serait pas châtiée 


immédiatement par la réprobation publique ? 


Le nouveau projet soumet les préfets à prendre l'avis des hommes qui sont le plus à portée de leur 


indiquer les notabilités commerciales, Faut-il donc se consumer en efforts superflus 
système ? M. le gard 


des-sceaux ne sait pas lequel seraît destiné à remplacer un mode d'élection qui 


régime duquel un est depuis trentetre 
tie époque parfaite 
à sa destination. Et quand, dans l'exposé des motifs di projet de loï, on a pris soin 
juridiction; quand sur là multitude 
nilus par les tribunaux de commerce, proportion gardée, il ÿ en a eu bien moins de 
pter l'amendement ct 
rait insulter au bou esprit du législateur qui a placé cet article 


n'a exclté, en général, aucune plainte sérieuse, et sous À 
ans, forcé qu' 
blement rép 


a est d'avouer que la juridiction consulaire a d 


nt et nota 


de fair 


connaitre les résultats statistiques de l'exercice de ce 


réformés que parmi ceux rendus par la juridiction ordinaire, 11 ne faut pas ad 
à l'urt. 619, car ce 
dans le Gode. (Approbation) 


le substitue 


M.GianamauL répond quetoute l'argumentation de M.le garde 
1° Le Gode de commerce est bon, — Alors pourquoi le prajet de loi? Pourquoi ces propositions 
qui surgissent de tous côtés? ces pétitions qui réclament un chat 
2 L'amendement ne suppose plus l'ancic 
sur loi politique qui attache la capacité à la richesse. Les hommes tarés ne composeront jamais , 


en majorité, l'assemblée électorale, D 


s-scéaux se résume en Jeux points 


ité, — Mais cette critique tom 


meté, l'ordre, la pro 


lleurs l'oratear consentira volontiers à joindre à la condition 


d'impôt celle d'ancienneté, 


M. GHARAMAULE ajoute à son amendement ces mots : » Figurant au rôle des pate 
aus au moins. v 

M, dacours Ler 
l'excellence de not 
désintér 


es depuis cinq 


né r 


pousse l'amendement et l'article premier tout entier en 
juridiction commerciale ; sur l'intégrité civile, L es, le dévouement, le 
magistrats; sur l nommée dout elle jouit dans le monde entier. 

Si le mode actuel produit de si bons résultats , pourquoi le vouloir Changer ? 

L'orateur n'approuve dans l'ensemble de Ja loi proposée que l'élévation du dernier ressort, et 
Y'augmentation du nombre des juges. 

M, Biexox rappelle d'abord que e‘estle cons 


sement de 


latante 


général du commerce q 


20% Tu 


UNAUX DE COMMERCI 


+ — DISCUSSION DES ARTICLES. 


a provoqué la présentation de la loi que la Chambre est appelée à discuter en ce moment, On à 


rappelé à plusieurs reprises dans ces débats les abus qui ont été faits du pouvoir des préfels, à des 
poques antérieures. La commission auraît é16 coupable si elle ne se fût pas eforcée d'y mettre un 
terme d'une manière absolue. L'article premier que l'on veut faire repousser pourvoit à deux objets. 

En premier lieu, il donne des garanties sufisantes contre l'abus du pouvoir remis à l'administration ; 
en second lieu , il élargit la base de l'élection. Ce second point n'est pas moins important et il est 
plus urgent que le premier. Dans la plupart des localités, les élections se font aujourd'hui par un trop 
petit nombre d'électeurs. Dans plusieurs occasions, des présidens et des juges ont refusé d'accepter 
des fonctions qui leur étaient accordées par un nombre d'électeurs tout à fait hors de proportion avec 
importance de la mission qu'ils étaient chargés de conférer. L'autorité morale des tribunaux de 
pend, en première ligne, de cette condition. — L'article premier ne renferme donc que 
des améliorations sages et nécessair 


commerce di 


L'orateur en vote l'adoption. 


M. Héuenr, rapporteur, revient sur les argumens déjà présentés contre l'amendement et en 
faveur du projet de la commission. Ce projet a le malheur de se trouver entre deux opinions extrêmes 
qui veulent, l'une l'élection sans intervention de l'autorité ; l'autre le choïx par 
contrôle, 

1 ne faut pas substituer un mode entièrement nouveau à celui qui existe, mais améliore 
parant aux abus. Le mode proposé par la commission a en sa faveur Îe suffrage de la Chambre de 
Pairs. 

M. Tisre, garde-des-sceaux, sjoute quelques cousidérations, Le projet, dans son article premier, 
« pour objetde régulariser ce qui se passe, dans l'usage , depuis trente-troïs ans: il veut aussi remédier 
à des inconvéniens graves, L'orateur cite un cas où l'assemblée des notables était inférieure en nombre 
aux juges à élire. 1 insiste pour qu'on examine si les modifications proposées attéignent leur but et 
pour qu'on repousse l'innovation proposée par M. Charamaule. 

M. Cuanastause reproduit, en répondant aux critiques, les argumens qu'il 
sentant son amendement. 

M. DE ssiG#ac fait remarquer que les cinq premiéres cla 
proportionnel, Les deux de 
imposés. L'amendement de M. Chara 


développés en p 


lentés paient un droit 
ères classes n'y sont pas soumises. Ces deux classes n'ont pas de plus 
dehors de la liste des notables. 

dement est mis aux voix et rejeté à une grande majorité. 


es seules des p 


mule les met don 
— L'an 


niers pa 


M. Leneur propose la disposition suivante en remplacement des deux pre graphes de 


La liste des notables sera dressée par 
de com 


€ préfet sur celles qui lui seront remises séparément par les Chambres 
re de La ve où 


ee dans le ressorL où elles son 


établies, par 
sidge ce tribunal et les maires des villes de quatre mille ames et au-lessus c 

Dans le cas oi ces listes ne seraient pas remises, à l'époque fixée, au préfet, et dans le cas où le noi 
notables ne serait pas sufisant, le préfet y suppléera d'office. — Le surplus est conforme aux autres para 
graphes de l'article premier 


tribunal de commerce, le ms 


mprises dans l'arrondissement 
des 


M. Tésre, garde-des-sceaux , repousse cette disposition. 11 fait observer que les préfets n'ont 
icune raison pour se soustraire à l'influence des avis qui leur seront transmis, ls ont, au contraire 
à sy conformer. Vouloir les astreindre à se renfermer dans ces listes , c'est diminuer leu 
responsabilité, et, par conséquent les chances d'une bonne formation, D'ailleurs, on ne recompose 
pas chaque année la liste tout entière, on se borne à remplacer les lacunes qui se sont faites. 

M. Leueur rappelle qu'en 1827 des raisons politiques firent exclure de la liste des notables, des 
la tête du commerce de Paris. Le mode actnel, résultat de l'expérience, est 
‘oblige à rien ; il ne faut don pas dire que les préfets ne chercheront 


hommes qui étaient à 
hon, mais il est facultatif et 
jamais à s'y soustraire. 

M. Tin, fait observer que la confusion de cette discussion et la complication des amendemens 
démontrent que, s'il est facile de critiquer la législation existante il est difficile de la remplacer pa 
des dispositions positiv 

L'amendement en discussion rend obligatoires les listes présentées; ce qui est un grand inconvé- 
nient dans beaucoup de localités, où leur formation ouvrira nécessairement issue aux jalousies et aux 
passions des coteries, 


PRIBUNAUX. DE COMMERCE: — DISCUSSION DES ARTICLES 205 


On a cité quelques abus déjà anciens du pouvoir remis aus préfets ; mais , en vérité, leur retour 
u'estpas à craindre dans un temps d'aussi grande publicité que 
— L'amendement n'est pas adopté. 


MH. pe Sawr-Aumiy propose d'ajouter à l'article premier de la commission la disposition suivante 


Les commerçans désignés à la fois par le tribunal de commerce et par les n 
la cha dr 


aires, et quand il ÿ a leu par 


ur la liste des notables 


abre de commerce, seront inscrits 


L'auteur de l'amendement décla 
consulter les listes qui lui sont. ur 
sition. 


qu'il a voulu rendre 
smises 


rieuse l'obligation imposée au préfet de 
ion apportée à l'exécution de cette dispo- 


c'est une san: 


A l'appui de son opinion, l'orateur rappelle ce qui s'est passé sous la Restauration , où des com 

mercans notables de Paris, entre autres M, Jacques Lefebvre et M. Jacques Laffite, membres de 

cette Chambre , ont été rayés de la liste pour des 
— L'amendement n'est pas adopté. 


M. DEcacnoix propose de modifier le premier paragraphe de l'article premier de la commission , 
ainsi qu'il suit: — Après ces mots, par Le préfet, ajouter ceux-ci : en conseil de préfecture 
— L'amendement n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux Voix. 


M: Laumenr propose de subs! 
Aux maires des villes de 4,000 ames et au-dessus , ceux-ci: Aux maires des vil 


er, dans le premier para 


aphe de l'article premier, à ces mots 
s de 2,000 ames 


€ au-dessus. 
L'auteur de 
nferment pas de grands centres de population ; or, il y a certains arrondisseme 


mendement dit que c'est une 


ntie ajoutée dans l'intérêt des départemens qui ne 
’ 
n'y à pas une seule ville de 
sulte 

M Héven 
gucurs rce, 
le maire du chef-lieu d'arrondissement et les maires des villes de 4,000 ames 2 P près 
avoir recueilli ces avis, il puisse ester quelque notable qui échappe aux recherches de l'ad- 
ministratio 

M, DuGaué répond que c'est une barrière de plus opposée à l'exercice arbitraire du pouvoir conié 
aux préfets: et, d'ailleurs, il ne faut pas oublier qu'en se renfermant dans cette limite de 4,000 ames de 
population, on prive du droit d'exprimer leur avis et de faire entendre leurs réclamations les arron 
dissemens des départemens pauvres et peu peuplés : si le principe de l'amendement est bon, il faut 
l'adopter, bien qu'il sienne ajouter quelques dificultés à l'exécution de la loi. 

L'amendement n'est pas adopté. 

— Le paragraphe premier de l'article premier, projet de la commis 

texte p. 200. ) 


s dans lesquels il 


000 ames, hors le chefieu. D: 


ns ces arrondissemens le préfet ne con 


n soul maire, 


rapporteur, répond que l'amendement ne ferait qu'ajouter des dificultés et des lon- 


à l'exécution de la loi. Ne suflitil pas de consulter les chambres et les tribunaux Q 


on penser qu' 
ncore 


Voyez le 


w, est adopté. 


PROMET DU GOUVERNEMENT PROJET DE LA COMNISSION. 

Ari. 4er, $. 2. — Leur nombre ne peul étre au Art. 1er. 8. 2, — Le nombre des notables ne peut 
sous de quarante dans les villes où In population n'ex- | étre au dessous de quarante, dans les villes où la po 
&de pas quinze mille ames: dans les autres villes, il | pulotion n'excède pas quinze mille ames : dans les au 
doit dre dugmeuté à raison d'un électeur par mille | tres villes, il sera augmenté de deux électeurs par 


ames de pop 


lation le ames de population. 


M. L 
de l'arrondissement, maïs à la population commerçante, € 
ande aussi qu'on fixe une limite maxémum à l'augmentation proportionnelle du nombre des 
notables. 11 craint qu'au-delà d'un certain nombre d'électeurs, les assemblées ne deviennent tumul 
tueuses, et les opérations lentes et dificiles. —11 propose l'amendement suivant, dont il demande le 
renvoi à la comnisston : 


xri£ demande que le nombre des notables soit proportionné , non à la population absolue 
städire au nombre des patentés. 11 


bre des commerçans existant duns l'arrondissement 


Le nombre des notables sera proportionné au nor 


M. Héneyr, rapporteur, repousse cet amendement comme ne pouvant que difficilement recevoir 
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euss 


son exécution, 11 supposerait des recherches , et la possession de documens statistiques qu'on aurait 
de la peine à se procurer exactement; d'ailleurs, ce serait une base qui w enfin, 
il ne faut pas méconnaître qu'il y a un certain rapport entre la masse de la population de chaque 
, et l'importance des affaires commerciales qui s'y traitent. 

— Le renvoi de l'amendement à la commission n'est pas adopté. —L'amendement est retiré par 
son auteur. 


it sans cess( 


ie 


locali 


M. TEST, garde-des-sreaux , combat le projet de la commission, Les électeurs ser 
Lreux. À Paris, au lieu de 900 proposés par le Gouvernement, il y en aurait 1,800; les élec 


nLtrop nom 
dis pour 


raieatétre tunultueuses. Les assemblées les moins nombreuses ont souvent produit Les meilleuts choix. 
M. Braxox dit qu'il ne faut pas citer Paris, qui est dans une position exceptionnelle, En élargissint 
la lase électorale, on meura en évidence beaucoup de commerçans qui peuvent faire de très bons 


juges, et qui sont aujourd'hui à l'écart, Les nombres n'auront rien d'effrayant, et ils ne descendront 
certes pas au-dessous des notabilités. La commission propose : 40 électeurs pour 5,000 habitans : 
50 pour 20,000; — 70 pour 40,000 ; — 110 pour 50,000 ;— Pour Nantes, 80.000 h 
1,800 patentés, 170 notables. — Pour Bordeaux , 
150,000 hab 
M, Cuxix-Gnibaixe, ministre du commerce, dit que l'augmentation proposée par le Gouverne 
ment est sufisante. Elle porte le minimum de 25 à A0 électeurs. Et l'expérience a prouvé que le plus 
grand nombre des électeurs s’abstiennent d'aller voter. Il est donc inutile de 1a 
M. Guen appuie le paragraphe de la commission par les motifs suiv 


bitans, 15 ou 


20,000 habitans, 250 notables. — Pour Lyon, 


ans, 310 not 


gmenter Les listes. 


La garantie des avis que doit prendre le préfet est souvent illusoire. Le tribunal de commerc 


comprendra plusieurs juges aspirant à la réélection, et qui ain lecteurs 
— Les chambres de commerce, il n'y en a que quarante 
maux de commerce. La moitié des p de leur avis. 
négocians de la ville, etnon les industriels de la campagne , qui sont devenus fort nombreux. 1 aura 
préférence pour les habitans de La ville 

Le Code de 1807 admet un électeur par mille habita 
inent, Mais depuis 18076 n 
de doubler les électeurs, 

Paris : faisons une exception d 
d'hommes, la loi qui 
L 


désigneront leurs propres 


st une pour cinq tribu 


Le maire ne counalt que les 


ets seront pi 


ce que reproduit le projet du Gouverne 
ante a doublé : il est Juste 


ation comm 


bre des patentés, la popu 


la loi pour Paris ; mais ne faisons pas, en vue d'un million 


il en régir trente-trols millions 

orateur subordonne son vote sur l'article au vote sur ce paragraphe. 
11 eût voulu voir les conseils-généraux proposer les listes, Ils connaiss 

ut les pré r de 

couseil-général, qui se trouve tous les ans en face du préfet. 

s électeurs à venir vote 


mieux tous les négoctans: 


iment notable proposé par le 


liste un cos 


aient pas r 


jerçant vr 


M. Fnaxçois Desseur insiste sur l'insoucis 1 demande que, si 


l'article passe , on fasse une exception pour Paris. 
M. Bieox reproduit ses argumens, L'argument tiré de lindiférence des électeurs cst très faux, 
eurs, et plus zélés 


and nômbre d'é 


justement pour cela qu'il faut appeler un plus 
Le projet de la commission est mis aux voix eL rejeté. 


Avant de passer au vote sur le paragraphe du Gouvernement, M, CHanaMAULE fait remarquer 
que le projet détermine un ménimum , mais non un marimum; ce qui laisse au préfet In faculté 
d'augmenter arbitrairement le nombre des notables, et détruit la régularité de la loi. Ainsi, dans une 
ville dé 15,000 ames, le préfet pourra, si cela lui plait, dresser une liste de 100 notables ; tandis 
que, dans une autre ville de 16,000 ames il bornera la liste à 41. 

Cette observation est appuyée par MAI. Luennerre el River, Elle est combattue — par M. {\r 
novanb, qui cherche, par une nouvelle proposition, non discutée, à rentrer dans la discussion sur 
le principe de l'article; —par M. LE GAñDE-DESSGEAUX ,—par M. LE MINISTRE DU COMMACE Et 
par M. Jacques Lerenvne, qui reproduit sa critique générale du projet de loi. L'argument principal, 
pour l'article, c'est que la fisation da nombre ne peut être arbitraire que pour les villes de 15.000 
amies et au dessous, et qu'il ÿ a peu de dam menter la liste, pourvu 
qu'il ne puisse pas la res 
— Le paragraphe 2 de l'art. 1“, projet du Gouxe 


er à permetre au préfet d'au 


nement, est mis aus Voix ELAOpIÉ. 
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Ant. 4er: $ 3, amendé par la comunission. — La liste des notables sera dressée et 


révisée chaque anné 
devra être approuvée par M. le ministre de l'intérieur. 


— Adopté sans discussion. 


M. Vivrex demande la parole sur l' 


nsemble de l'article. 

1 pense que les modifications introduites par la discussion de l'article 619 du Code de commerce 
ne présentent ni assez de convenance ni assez d'utilité pour qu'on altère une loi qui est en cours 
d'exécution depuis trente-trois a 


M, Hénenr, rapporteur, répond que là Chambre a eu à choisir entre le maintien de l'ancien a 
üicle 619 pur et simple d'un 


ns. 


ER 


part, plusieurs systèmes nouveaux qui le changent radicalement de 
l'autre, et enfin quelques modifications introduites par l'expéri 
de la Chambre des Pairs. 


nee et sanctionnées par les suffrages 


Elle a adopté ces modifications, qui ne sont pas insignifiantes coma 
fondé à lui demander maintes 


on veut bien le dire, Est-on 
ant de changer d'avis et de les repousser ? Non! on ne saurait le faire 
avec juste raison , tant qu'on ne lui proposera pas de modifications plus importantes; où tant qu'on 
ne lui démontrera pas que l'ancien article 619, pur et simple, est absolument préférable. 


— L'article entier est mis aux voix. Deux épreuves sont douteuses. On procède au serutin. La 
Chambre n'est plus en nombre. 


Séance du vendredi 24 janvier 1840, — Président 


Résultat du scrutin sur l'article A 


Nombre des votans, 330. Boules blanches, 449. 


Majorité absolu 


166. Boules noires, 181 


La Ghambre n'a pas adopté. 


M. Hérenr, rapporteur, présente quelques observations sur l'ordre de 
comprend deux sortes de dispositions : les unes modificatives des articles du Code de commerce, et 
qui peuvent être intercalées dans ee Code ; les 
duites dans le Code que sous forme d'addition, 


délibération, Le proj 


autres réglementaires, el qui ne peuvent être intro- 


La commission s'est réunie; elle a reconnu qu'il pourrait étre avantageux pour l'ordre du débat de 
s'occuper immédiatement de l'article 14 du projet de In commission , qui est relauif non aux disposi 
ions organiques etréglementaires , mais aux dispositions à introduire dans le Gode de commerce, et 
sur lesquelles le débat pourrait s'engager. 

Ces dispositions étaient au nombre de sept. La première ayant été rejetée, ilen reste six qui sont 
relatives à l'extension de compétence, à l'augmentation du nombre des juges da tribunal de com- 
mere de la Seine , et à quelques autres dispositions d'ordre pour la bonne administration de la police 
dans les tribunaux de commerce. 

Lorsque la Chambre aura établi le débk 
miner si elle doit s'occuper des articles r 


sur ces articles et qu'elle les aura volés, elle aura à exa- 
glementaires ayant pour objet de déterminer la forme de 
l'élection et la forme da recours. Dans le cas où la Chambre croiraît qu'il y a lieu de s'en occuper 
on pourrait les classer sous un titre particulier qui serait celui-ci: De la forme et du recours en. 
matière d'élections pour la formation des tribunaux de commerce. 

Voici l'ordre des numéros qu'ils prendraient. Comme le dernier article du Gode de commerce est 
l'article 648 compris sous le titre IV, il y aurait un titre V qui viendrait après le titre IV, et dont le 
premier article seraît l'article 69 : « L'assemblée des notables comimerçans est convoquée par le 
préfet, ele. » 

Pis il y aura 
ainsi conçu : 


it un article 8 qui viendrait prendre sa place dans le Gode de commerce, et qui serait 


Une 


iquiême livre sera 
et du recours en matt 


ajouté au livre IV du Code de commerce, sous La rubrique suivante : De la forme 


d'élection pour la formation des tribunaux de commerce. 


De cette manière, vous aurez fait entrer dans le titre IV du Code de commerce toutes les disposi- 
tions qui peuvent sy incorporer, et qui tiennent à la disposition des choses. 
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Quant aux dispositions régl 
culier qui serait joint an Code de commerc: 
voudraient consulte 


nentaires qui 


ne peuvent y trouver place, vous en fe 
et dont les commerçans auraient connaiss 
le dernier livre de ce Code, 

D'une autre part, vous auriez par l'article 8 imposé ce cinquième livre dans le Code de commerce, 
etle Code de commerce serait complet, tant à l'égard des nouvelles dispositions que vous auriez 
ajoutées, qu'à l'égard des dispositions réglementaires que vous y auriez introduites, 

= L'artiéle 14 de l'ancien prajet de la commission, devenu l'article 1“, est adopté sans discussion 


exuu tire parti: 
ce lorsqu'ils 


{voir le texte à Ja fin), avec une disposition transitoire ajoutée par la commission, et qui ne fera 


point partie de l'article 639, ainsi conçue 


ont pas aux demandes introduites ava 


Ces dispositions ne s'appliqu a promulsation de la présente loi 


L'article 15 du projet du Gouvernement a été transporté 


s l'article 44 de l'ancien projet dé 
mission, voté comme article prem 
s 16, 
sont adoptés sans discussion. (Voir le texte à la fin de Ia discussion.) 

L'article 21, devenu 


la cor 


Les art articles 


set h 


) de l'ancien projet de la commission, devenus 


ticle 5, est adopté avec la substitution des mots « un réglement d'admi 
istration publiqu eux-ci «le réglement, etc. », proposée par M. Renouard, afin qu'il soit bien 
compris qu'il ne s'agit pas du même réglement d'administration publique qui constitue le nombre des 
juges. (Voir le texte à la fin de la discussion. 

L'ancien article 


à 


; devenu l'article 6, est adopté sans discussion. (Voir le texte 


la fin.) 


M, Leneur propose une disposition additionnelle a 


nsi conçue 


ure, l'élection ou l'installation des nouveaux 
et suppléans arrivés à fin d'exerciee conti 


Toutefois, si arrivait que, par des circonstances de force maj 
juges et suppléans se trouvassent retardées, les fonctions des jugt 


ont de droit jusqu'à l'installati 


de leurs surcessenrs 


L'amendement est motivé sur ce que la validité des jus 


sont expiré 


lens rendus par des juges dont les pouvoirs 


elques dificultés. L'amendement pose une règle précise à cet 
de-des-sceaux que la jurisprudence est conforme à l'amendement et 
n'a jamais varié, M. Leseur retire son a 


a donné lieu à 4 


Sur l'observation de M. le 


nendement. 


M. Leave propose tre disposition additionnelle ainsi conçue 

L'art. 630 du Code de commerce est recllié ainsi qu'il suit 

Au preralér péragräphe; partant: « T resnt pourra étre nommé juge ou suppléant, s' est Ag 

de trente ans, s'il exerce le commerce avec houeur el distinction depuis éing ans. » 

Ajouter: » Pourra étre également no mmerçant retiré des affaires, 1ourvu 
» qu'il 'ait pas embrassé une ni ; et qu'il ait rempli les conditions elatessu 


endement 
ur rien ni dans le projet de loi du Gi 


M. Tee, garde-des-sceaux, fait rer 


jarquer que l'a 


‘applique à un article du Code 
de con uvernement, ni dans la proposition 
de la il-d'État qui interprète cet article 620 pr 
ment comme on voudrait Le faire interpréter par une loi nouvelle. 

M. Lente insiste sur l'utilité d'an 
tat. 

M. Eérenr, rapporteur, répond que l'avis du Gonseil-d'État a 616 rendu en 1808, c'est-à-dire 
poque où ce corps avait mission d'interpréter la oi : son avis a donc force de loi. 
L'amendement n'est 


ce qui n'est p 


ommission. 11 existe d'ailleurs un avis du Con 


clause législative substituée à une interprétation du Conseil 


as appuyé. 


M. Tesre, garde-os-sceaux , réclame la parole 
formes de l'élection des juges de 
Il était, en effet, dans le système d'une œuvre nouvel 
ue, apr nt à l'ave 
poursuivit cette idée, et que l'on s'occupât du mode à suivre pour l'élection des juges de commerce, 
pour les assemblées électorales. 
Maïntémant que la modification proposée à l'article 619 a été écartée par le vote de la Chambre, 


et dit qu'on avait été induit à s'occuper des 
par les modifications que l'on apportait à l'article 619. 
complète à faire, il était tout naturel 
ir les listes des notable 


mmerc 


avoir déterminé comment se formerai 


es cOmMErÇaUS, on 
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les autres articles qui se rapportent à l'élection des jugx 
de base. 


es de co 


mere n'auraient véritablement pas 

On s'est contenté, relativement à la formation des listes des notables commerçans, de l'état actuel 
tel que l'avait fait le Code de 1807. Eh bien! il semble qu'il est logique de se contenter aussi, pour 
élection , de l'état actuel, c'estälire des formes que l'on a pratiquées jusqu'à ce jour pour la nomi- 
mation des juges de commerce. 


Le Gonvernement ne voit pas qu'il y ait intérêt à ajouter un litre nouveau au livre IV du Code de 
commerce. 

La loi se bornerait done aux modifications qui viennent d'être votées par la Chambre, dont la prin- 
ipale touche le taux de Ia compétence des tribunaux de commerce, et puis à quelques autres dispo 
sitions organiques. 


M, Hégerr, rapporteur, déclare également que la commission n'insisté pas pour l'adoplion des 
articles abandonnés par le Gouvernement. 
M. Le Paésipenr fait observer qu'il n'en doit pas moi 
Chambre, mettre 
— La Chambre, consultée successivement sur les a 
projet de lo, 


, pour la régularité 
rcessivement aux voix les divers articles de la Jai. 
icles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 14 qu 


des opérations de la 


n prononce suce 


nt le rejet. 

M. LE vnésienr dit que le vote de la Chambre se trouve ainsi terminé , et la 1oï réduite 
artieles qui ontété votés par la Chambre , et qui renferment tous des modifications au Code ile com 
méerce avec l'indication des numéros auxquels ils se rapportént, de télle sorte que ces nouveau: 


x Six 


articles seront inscrits au Code de commerce dans la teneur où ils ont été votés. 
M. ReNouanD pense que l'intention de M. le 
du Code de commerce contenant les rectifications qui y ont 


rde-des-sceaux est de publier une nouvelle édition 


lé successivement introduites «tepul 


1817: il eroit inutile de traduire cette observation en proposition spéciale. 

M. Tesre, garde-des-sceaux , répond qu'une ordonnance po 
Aion contenant les rectif été rendue si, dans la dé 
modifications que la Chambre vient de voter n'avaient été débattues devant la Chambre, 


Résultat du scrutin sur l'ensemble de 


r la publication d'ane nouvelle édi 


ons introduites, aurait d ère session, les 


Nombre des votans, 285. 


blanches, 219. 
Majorité absolue, 143. Houles noires, 66. 


Le projet de loi est adopté 


PROJET DE LOI 


TNT 
PAR LE GOUVEUNEMENT PAR LA COMMISSION 
Art. 1, L'article 649 du C4 Art. 4. L'article 619 du Code de | Wejoté 
commerce est rectifié ainsi qu'il | commerce est modifié ainsi qu'il | 
suit suit | 
Art, 619. Le préfet, après avoir | Et liste des notables sera dressé 
consulté les elmmbrés de com= | surtous les commercans de l'ar- | 
inerce dans les ressoris où elles | rondissement par le préfet, qui | 
sont établies, les tribunaux de com- | sera tenu de ronsutter préala- | 


imeree et les maires des villes où | dlement les chambres de | 
iégent ces tribunaux, dressera la | merce dans les ressorts où elles 
ilste des notables sur tous les com- | sont établies, le tribunal de com 
ierçans de l'arrondissement merce , les maires de la ville où 


siége ee tribunal et Les maires den 
villes de quatre mille ames of 
au-dessus, comprises dans l'ar- 
rondissement. 

mbre des notables ne peut 


Leur nombre ne peut être au- 
dessous de quarante dans les villes ous de quarante dans 
où la population n'excède pas 4 où la population n'excèd 
ze mille ames + dans les nütres | pas quinze mille ames : di 

villes, i doit étre aogmenté à rat | autres villes il sera augmenté de 


(1) Ge projet. soumis depuis à la Chambre 
à la Vol sanétionnée le 3 mars 1840. 


n'a point été modifié, et il est exactement conforme 
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jo: 


PRÉSENT 
PAR LE GOUVEUNEMENT 


son d'un électeur par mille ames | à 


sera dres- 


sée et révisée chaque année sée et révisée cha 


La présilence de 'as- | 
apparilendra au président | 
Alu tribunal de commeree en exer= | 
état, à Van des juges du trbunat | 
de nt l'ordre dan 
Les deux électeurs es plus nés 
eus deux plus jeunes, inserit Sur 
la ste des comanorçans 
nt scrutatours déintise 
Art 4. Le présilen a sent la po 
lice des assemblées. Elles ne peu 
vent sue 


AB. ue 
dépoer som vole qu'aprés avoir 
prêté, dans lee mains président, 
Serméat de té au Rat, d'os” 
sanee à la Charte constionnelle 
Eaux os du roraume 
tement dieu qi lèrent 
r'asenblé 
A7. Les opérations électorale 
pourront être ia 
Huitaine par le préfet ou par tout | 
G'inobrervation des formalité pre 
érites par I loi 
directement porié devant Ia Cour 
royale recours Fondé sur l'inob= 
mel préfet 
2aine de a notiicni 
1 vera formé par Un 
faite nu gra de Is Cour royale. 
Art. D. 1 sera proc, tant par 
la Cour royale que par là Cour de 
«cation, eonformement à art. 53 
du 19 avril 384, sur des 
des Dépulés. 
Are 0. La décision du concen 
€ préfecture pourra être atLoquée 
ane la h à noticaton. 
tre spécial ouvert à la préféez 
fure. Copie de la déclaration sera 
transmise immédiatement avec Lex 
e, par Le préfet, an Conuell: 
ME. 
At 4L: Les procès-verbaux d'é- 
2ccton seront basis au ministre 


MERCE,— TEXTE DES T 


PROJET DE 


LOL 


asexni 
PAR LA COMMISSION 


deux éleeteurs par mille ames de 


La liste des notables sera dres- 
année el de 


vra être approuvée par le mi 


nistre de l'iutérieur. 


Ar 


2. Comme au projet 


Art. 3, Comme au projet 


Art. 4. Comme au projet 


au projet, 


Ari. 6. Comme au projet 


art 


Comme au pr 


Ari: 8. Gomme au projet 


Comme au projet 


Art. 10. Comme au projec. 


Art. 14.Les pr 
(comme au projet) 


erbaux, ete 


1S PROJETS DE LOL 


vor 
PAR LA CHAMBRE 


nejuté, 


Rejeté. 


Rojeté 


Rojeté 


Rojeté 


Rejeté. 


Rejet. 


TRIBUNAUX DE 


NÉSENTÉ 
GOUVERNEMENT. 


ve reconnait qu'il 
qularité dé nature à 
le 


eaiste nu 
vicierl pourra, da 
délai de deux mois, à partrde 
lection, preserire au préfet de sou= 
metre la diMicullé au conseil de 
préfecture ou à Ja c 


pourra même saisir d'oM 
seil-d'Etat ou la Cour de cassa= 
lion , si déjà la Cour royale où 


le conseil de préfecture oût_pro— 
noncé. 
Lorsque l'élection sera régulière, 
le ministre de la justice proposera 
institution royale Les juges élus. 
Art. 42. Les juges et suppléans 
élus par suité de. renouvellement 
périodique, seront remplacés 
mullnnément ; entore bien que 
istitution dé l'un ou de plusieurs 
d'entre eux ait été dir 
Art, 43. Lorsqu'il y aura lieu , 
dans l'intervalle d'un renouvelle 
ment à l'autre, à remplacer un 
membre du tribunal, par suite de 
décès ou de toute autre cause, le 
juge ou suppléant éluen rex 
ent ne demeurera en € 
pendant la durée du. mandat 
(LUE conféré à son prédé- 


de eomn 
suit: 

Aït. 639, Les tribunaux de com- 

dernier ressort 

utes les demandes dont. le: 

al n'exeédera pas la valeur 


ce est rectilié ainsi qu'il 


Foutes les d 

quelles Les parti 
es Lribunaux ; 

(4), a 

étre jugées dé 

appels 


andes dans les- 
justiciables de 

L de leurs 
ré vouloir 


Lorsqu'une den 
réconventionne 


nde 
le ou en compen- 


&) Les 
et de la comm 


COMMERCE. — TEXTE 


PROJET DE LOI 


auexné 
FAR LA COMMISSION 
Dans les deux mois à partir de 
r'éketion, le minéatre pourra la 
faire altaguer par Le préfet, 
Pour Lune tes causes portées en 
Farticle 7. U pourra aussi, d'omee 
et ans Les délais firés Par l'ar= 
ficle 8, se pourvoir conte Les dé 
cisons rendues par la Cour royale 
êu le conseil de préfet 


Lorsque l'élection sera régulière, 
le ministre de la justice proposera 
äl'institution royale les juges élus. 

Ant. 42. Reporté à l'article 2. 


Art. 13, Reporté à l'article 19. 


Art. 4. L'ortiéle 699 du Code 
de commerce estrectifié ainsi qu'il 
suit 


de cor 
geront fer resSOrt 

1° Toutes les demandes dans les 
quelles les parties justiciables de 
ces tribunaux, et usant de leurs 
droits (4), auront, déclaré vouloir. 
être ju 


ree ju= 


3 Les demandes reconventic 
nel 


s ou en compensation ; k 


me que, réunies à la demian 
principale ‘, elles escéderaient 
1,500 1. 

Sir mandes principale 


dessus des ii di 
Néaumos , À sera statue 
seront fondées exe 

demande principale & 


Art 15: Reporté à l'article 14. 


ls ef usant de leurs droits, compris dans l'article 639, el omis dans Le projet di 
ion , ont été rétablis dans la discussion, sur l'observation de M. Hébert, 


DES TROIS PROJETS DE LOI. 


PAR LA CHAMENT 


Rejeté 


Wejeué. 


Art. 49. L'article di 
erce est rectifé 


du C 
ais qu'il 


x de commerce ju 
geront en dernier ressort 
4° Toutes les demandes dans les- 


quelles les parties justiclables de 
êes tribunaux. 
droits (1 


et usant de Leurs 
aront déclaré vouloir 
dlivement eL sans 


s les demandes dont le 
a pas Ja valeur 


39 Les demandes reconvention= 
nelles ou en compensation , lors 
même que , réunies à la derande 


principale ; elles exeéderaient 
1,800 fr 

Si l'une des demandes principale 
où reconventionnelle s'élève at-- 


dessus des limites. ci-dessus indi= 

quées, le tribunal ne prononcera 
sur Loutes qu'en premier ressort 

ns, il sera satué, En 

dernier ressort, sur les demandes 

Jorsqu'elles 

scront fondées exclusivement &ur 
la demande principale elle-même 

dispositions ne s'applique 

ront pasaux demandes introduites 
avant la promulgation de la pr 

Reporié à l'article 4er. 


ouverneme 
apporteur 


UNAUX DE COMMERCE, — TEXTE DES TROIS Pi 


re 


} PROJET DE LOI 


| sation aura été formée dans Les l- | 
Amies de la 
sorti sera statue sur Le tout sans | 
Qui jai hien à appel 
Si ane des demandes s'élève 
| dessus des limites clslessus ind | 
quées, Je tribunal ne prononce 
| Sur Votes ces demandes qu'en pre- | 
| dommages-intérét lorsqu'elles s | 
rot fotées € ent sur a 
aupryit | ruéle 616 du Code de 
Chu | commerce sera rectifié uinst qu'il 
| “ans ls imite de 1 
( ee a) tence fixée par l'article 639, pour 


dera pas la somme ou la valeur de 10 dorcier toure 'ANEL AO 1e 


UT DRE es Es que 1e juger 
| 
| 
| 


ae pas quite Fendi en RS ÉHULRU A 
PE ES dnoncerale qui est rondu à la 
harge de l'appel charge d'appel. 

RE Lions a 
ue 14e 6 dep Vans 
A LORS ES 

Rt. 18. Le nombre des 1 
PA ie on 


Art. 7, Comme au projet Meporté à l'article 44e, 


es avant sa promulgs 


Art. 48. Reportéà l'article 9 Reporté à l'article 5, 


non compris le président, | | 
Arte #9. L'article 62 Ant. 49. L'article 023 du Code | An. 3. du Code de 

de commerce est et de commerce est recttlé ainsi qui | comnerée eue Fee abat Qui 

uit | sui 
Le président et le ju ele juges, sor- | Ÿ°Le président et les juges, sor- 

ee, pourrontétre rétlu immédia- | pour réélus immédiate” | 


pourront étre réélus 
tement pour une nouvelle 


de deux années aÿ 
ne seront éligibles q 


période | ment pour deux autres années. 
laquelle ils | Cette nouvelle période expirée, ils | Cette nouvelle period 
après un an | ne seront éligibles qu'après un an 


période expire, 1 
ne seront éligibles qu'après un an 
d'intervalle, 

Tout membre élu en rempla 
ment d'un autre ; par suite de dé= 
és ou de tou aûtre caso, nede 
meurera en exercice que pendant 
on | la durée du mandat Condé à son 

prédécesseur. 
vel, avec | Art. 4, A l'article 697 du même 
outée la disposition: 


d'intervalle d'intervalle 
Tout. m 


meurera en exercice que Jedant 
rée du mandat confié 
prédécesseur. 
Ari, 2). À l'article 627 du méme | ? Art. 20. Comme au 
gode era ajoutée à disposition | cette addiion Code sera af 
Dans les causes portées devant | Cette dispositio Sr 


n'est pas ap= | “'hôns es poriées devant 
Les tribunaux de commerce, aucun | pliéable aux huissiers qui se trou= | 1e, ue So 


huissierne pourra niassister comme | Yeront dans l'un des cas prévus par | huiseier ne pourra ni assister corn- 
conseil, ni représenter les parties | l'article 86 du Code de procédure | me conseil ni représenter les put 
ds enS Dec ee Eee OT ties en qualité de procureur fondé 
moncée sans appel Parle rat; DRE ne eppas Que LL 
Fr ETES iplinaires contre les huissiers 
L contrevenans. 

x. Cette disposition n'est pas 0p- 

a cons ou icon | CEA ITU ne 

PR CE PS 


PROPRIÉTAIRES DE 


SAVIRES. — EXPOSÉ DES MOTIFS. ET! 


PROJET DE LOI 


ue tribunal dec 


p | d'un président, de 
de suppléans. Le nombre | ppléaus. Le nombre 
s ne pourra pas étre au d ne pourra pas étre au de 
lux, ni au dessus de guet de deux, ni uu dessus de qua 


non comp 


le président compris Je président 


Le nombre des suppléans - | à pro 
portionné au besoin du service. Le u service, Un 
réglement d'adwinistration publi- drinistration, publ 
que fera, pour chaque tribunal ; | que fixera pour chaque tribunal 
le nombre des juges et celui des | Je nombre: des juges et celui des 
suppléans. uppléans 
Art, 22. 11 sera ajouté à Tar- | Art. 6. 11 sera njouté à l'ar 

ticle 622 du Gode de commerce la | ticle 622 du Code de commerce 1n 


disposition suivante disposition sut 
T 


as les. membres eompris | “ous Les membres compris dans 
dans une même. élection seront | uoe même él sis 
ous simatanément au none | imallamément ou renouvellement 
lement périodique. encor Be que ins= 
Bien que l'institution de l'un ou Tun ou de plusieurs 

fldsicars d'entre eux ait 64 | d'entre eux it 6 différée 

| dinbre | 
PROJET DE LOI RELATIF À LA RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES 


Ge projet de loi a été présenté 


été déposé le 1°" juillet 1839, par M, Dalloz, rapporteur, 


reprise, demandée pa 


Messieurs, lés articles 216 et 2: 


«Art, 26. Tout propriétaire de navire est elyilement re 


au mayire et à l'expédition, — La responsabili 


DE NAVIRES. 


mai 1839, par M. Teste, ministre de In justice. Le rapport à 


u nom de la commission, composée de 


MM. Abbatuecl, Lavielle, de Carné, Dalloz, Pascalis, Lebeuf, Basteau, Poulle, Croissant. — La 
M. Lebeuf, le 16 janvier 1840, a ét£ adoptée le 18 janvier 
EXPOSÉ DES MOTIFS 
La le 25 mars 1639, par M. Teste, gardo-doe-40 
54 du Code de commerce sont ainsi conçu 
ponsable des Faits du capitaine , pour 6e qui «st 
esse par l'abandon du mavire et du fret. 
rs du voyage, il y a nécessité de radoub, d'achat ou de victuailles le capi- 


«Art. 


34, Si, pendant le ec 


taine, après l'avoir constaté par un procès-ver 1 des principaux de l'équipage, pourra, en se faisant 
autoriser, en France, par le tribunal de commerce, ou , à défaut, par le juge de paix ; chez l'étranger, ju 
le consul français, ou, à défout , par le magistrat des lieux, empranter sur le corps el quille du vaisseat 

metre en gage où vendre des marchandises, jusqu'à coneurrence de là somme que les besolns constatés 


exigent, —Li res ou 1 


d'après le cours des marchandis 
de son arri 


L'interpré 


ñ 
la Cour de cassation s 
16 juillet 1827, 44 ni 


emble avoir 


royales, que la faculté accordé 


spitain 


à l'époque 


qui les r 


mpte des marchands 


même nature et qualité das lé lieu de la décherge du mayire, 


ation de ces deux articles empruntés presque littéralement à l'ordonnance de 1654, a fait 
itre de sérieuses difficultés. Elle divise depuis long: 


emps les jurisconsultes et les tribunaux ; mais 


mis fin à cette controverse j 


diciaire par trois arrêts uniformes des 


+ et 4° juillet 183%. 
Ces arrêts ont décidé, contraïrement à l'op 
à l'armateur de se 1 
pas absolue , et qu'elle ne s'étendait pas notamment au eas prévu par l'article 23% 


nion des tribunaux de commerce et de quelques cours 


rer par l'abandon du navire et du: fret n'était 
Ainsi, quand le 


24% BROPRIÈTAIRES DE NAVIRES.— EXPOSË DES MOTIFS 


capitaine emprunte, vend ou met en gage des marchandises, aux termes de cet article, pour les 
besoins constatés du navire ou de l'équipage, l'armateur est soumis à une responsabilité indéfinie ; il 
est garant de tous les actes eL engagemens du capitaine, non seulement sur la valeur du navire et du 
fret, mais encore sur les autres biens mobiliers et immobiliers. 

Cette jurisprudence a vivement ému nos villes maritimes : leurs plaintes incessantes et presque 
unanime sont parvenues au Gouvernement par les chambres de commerce. Celles de Paris et de 
Bordeaux, qui n'avaient pas encore réclamé, ont été consultées , et leur opinion a été conforme à 
celle du commerce français, qui vient de l'exprimer encore par son plus imposant organe, le conseil 
supérieur de l'agriculture, du commerce et des manufacture 

En présence de telles manifestations , la sollicitude du Gouvernement ne pouvait rester plus long- 
temps inactive ; et, bien qu'il soit persuadé comme vous, Messieurs qu'il ne faut toucher à nos Codes 
qu'avee une extrême réserve, une religieuse circonspection, il a eru devoir vous proposer quelques 
modifications aux articles 216 et 234 du Code de commerce. 

Al ne s'agit pas de discater les arrêts de la Cour de cassation, comme l'ont fait quelques chambres 
de commer ri de tout recours, de tonte ces ls conservent leur imposante 
autorité; fs ont fixé le sens de la et si cette insi interprétée, est 
reconnue défectueuse, il appartient au pouvoir législatif de la rectifier, sans que ses résolutions 
puissent impliquer la plus légère critique de décisions judiciaires, dont il doit, le premier, respecter 
la hagte indépendance. 


Ces arrêts sont à l'a 


Après ceue observation, qui n° 


it pas inutile en présence de la vive polémique depuis longtemps 


engagée, il ne reste qu'à examiner dans quel sens il convient de modifier les dispositions précitées. 
L'article 254 indique deux moyens de subvenir aux nécessités pressantes du navire : 
L'emprunt sur le corps et quille du vaisseau lui-même ; 


La vente où là mise en g marcha 
Distinguons ces deux cas. 

Le premier ne peut donner lieu à de sérieuses dificultés. 

La responsabilité de l'armateur est déterminée par les objets mêmes alfectés à l'emprui 


est le corps et quille du vaissean q} 


ses qu'il pe 


On a prêté sur Le corps et quille du vaisseau. 
du pré adré celte garantie de l'armateur. 11 
ne peut compromettre sa fortune de terre, que lui-même n'a pas voulu attacher inprudemment à la 
fortune dé son vaisseau. 11 ne saurait perdre que ce qu'il risque, c'est-à-dire le vaisseau lui-même. 
il souvent à détourner le danger par ne 
ut porter que sur la vale 


Le capliaine ne pei 


, à moins d'un pouvoir spécial , étet 


Le de sa périlleuse spéculation ; encore cherche 


et celle assui 


prudente assurance ne porte et ne p exposée au 


ques de La navigation (art. 334 du Code de commerce), et non sur l'éventualité d'une garanti 
dla prète 
toujours conu ; il connait bien moins encore sa solvabilité, mais il s'en inquiète peu. L 
il ne voit pas, il n'exige pas d'autre gage. I1s'associe 
à sa bonne et à sa mauvaise fortune, 11 forme un contrat al 


indéfinie ; qui ne saurait même entrer dans l'espri 


Le propriétaire du navire lui est presque 


corps et 
quille da vaisseau lui sont affectés par privilé 


toire, il prûte, en un mo 
à hon port, il reçoit 20, 
, des risques, ces profits communs, l'assurance elleméme ne pourrait se compr 
ment du mayire et du fret, le prê gage les autres biens mob 


el inmobiliers de l'armiateur. 


osse aventure, Si le vañsseau périt, 


1 perd sa créant 


30 pour 0/0 d'intérêt pour quelques mois de navigation. C 


Ire, sf, 


indépans 


r avai encore poi 


Code de commerce renferme d'autres textes qui répoussent plus formellement encore cette 


responsabilité indéfinie , et par cela méme si dangereuse. 1l ne reconnait d'emprunt à la grosse que 
sur le na on c ment (art. 352 et suivans du Gode de commerce). 
i l'emprunt excède sciemment cette valeur, il est déclaré nul; et même , au cas de bonne foi, il 


uit à Ja val au paiement de la somme empruntée (art, à 
aurions dit un 


ur, par la nature même dut contrat, 


ar des objets affectés par prix 


et 338. du Code de commerce), tant il est vrai que ce n'est là qu'un prêt réel, nou 


prèt sur gare, si le gage ne demeurait au pouvoir de l'empru 
étians l'intérêt des parties contractantes. 

adataire de l'armateur ; mais, dans les termes de Ia Jo con 
du Gode ci), c'est la loi commerciale qui race les 
€ l'armateur n'a pas 


Le capitaine est sans doute le mx: 


ciale à laquelle se réfè 
droits et les devoirs de l'un et de l'autre, et ils:sont d'autant plus rigoureux, 
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toujours le choix du capitaine, et que celui même qu'il aurait choisi au départ peut être remplacé € 
voyage pour cause de décès ou autrement. Or, ce nouveau capitaine, inconnu de l'armateur, aurait- 
il donc l'effrayant pouvoir d'engager indéfiniment, à propos de son navire, sa fortune entière, son 
crédit, sa liberté? Quel négociant voudrait affronter ce péril et jouer ainsi toute son existence dans 
chaque expédition? Qui oserait confier un mavire à la mer, si sa perte était quelquefois plus à désirer 
que son retour? 

1 convient de rassurer le comme 
générale que la responsabilité de 1 


ce justement alarmé, en déclarant d'une manière absolue et 
s rmateur ne pourra jamais étendre au-delà du avire et du fret. 
C'est à l'abri de ce principe tulélaire, si conforme au droit maritime, que nos ports recommenceront 
sans défiance leurs expéditions déjà si périlleuses, et qu'on ne saurait trop encourager dans l'intérêt 
de notre commerce et de notre industrie. 

Le second cas prévu par l'article 
mettrait en gage. 

Il existe sans doute quelque différence entre ce cas et le précédent; mais il ne saurait y en avoir 
dans la solution. Elle dérive du. même principe. Si le capitaine ne peut engager indéfiniment le pro- 
priétaire envers les prêteurs, il ne le peut pas davantage envers les chargeurs, dont on emprunte , 
pour ainsi dire, la marchandise pour le salut commun. 

Les uns et les autres n'ont et ne doivent avoir de recours que sur le navire et sur le fret. C! 
que finittoujours la responsabilité de l'armateur. À l'exemple du chargeur lui-même, lle peut perdre 
que ce qu'il a exposé, C'est encore une communauté de périls, de sacrifices et de profits, dont chacun 
connait les conditions et les limites ; leurs autres biens sont en dehors de ce contrat spécial, de cette 
aventure de mer 

Remarquons 
ce qu'ils exposent, et que cette assarance prévoit e stipul 
du fret ne sulirait pas pour repré 
tion des contractans, comme dans celle du projet dl 
jamais excéder celle valeur et pese 

ne s'agit ici, comme on le voit, que de la 
des prêteurs et des chargeurs entre eux est réglée, 
une série de di le nouveau projet n'entend porter aucune 

1 ne tend à modifier, ainsi qu'il l'annonce, que les 
nécessaire de toucher à la rédaction de ce dernier: elle se trouvera suflisanment éclairé 
nouveau de l'article 216, q énéralité les faits eu les engagemens du capitaine , 
s'appliquéra d'autant plus directement à l'article 234, que cette application à fait maitre précisément 
la controverse judiciaire, désormais impossible en présence du principe clairement formulé, que l* 
mateur sera toujours responsable jusqu'à concurrence du navire et du fret, et jamais au-del. 

Ge principe, nous espérons, Messieurs, que vous le sanctionnerez, car il nous paraît aussi conforme 
l'équité qu'aux vœux éclairés du commerce français et à la 16 


SA est celui où le capitaine vendrait des marchandises ou les 


st là 


ncore ici que les chargeurs, comme les prêteurs, négligent rarement de faire assurer 
toujours le cas où la valeur du navire et 
preuve nouvelle que dans l'inten- 


la responsabilité du propriétaire ne peut 


enter celle des marchandises 
loi 
s biens de terre. 


esponsabilité de l'armateur ; celle du capitaine à l'égard 


on les cas divers et la nature des avaries, par 


positions auxqu 


articles 216 et 234; encore ne set 


Lil pas 
par letexte 


 embrassant dans sa g 


gislation des autres puissances maritimes, 


PROJET DE LOI. 


L'artiele 246 du Code de commerce 


modifié ainsi qu'il suit 


« Art, 246, Tout propriétaire de navire est responsable des faits et engagemens du capitaine pour ce ( 
est relatif au mayire et à l'expédition: 
» La responsabilité cesse, dans tous lescas, par l'abandon du navire e du fret 


RAPPORT PAR M. DALLOZ 


Déposé le 1er juillet 1839, rétmprimé depuis la repris 


aire à 


Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour objet de modifier, dans un sens con 
interprétation qui leur à été donnée par la Cour de cassation , les articles 216 et 2% du Gode de 
commerce, relatifs à la responsabilité des propriétaires de navires. 

Ges textes, puisés trop littéralement dans l'ordonnance de 1681 , ont fait revivre, comme il était 
naturel de s'y attendre, la controverse qui s'était élevée entre les commentateurs de cette ordonnance 
sure point de savoir si l'armateur peut, par l'abandon du navire et du fret, échapper aux oblig 
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tions contractées par lé capitaine, en cours de voyage, pour radoub du navire ôù achat de vic- 
tuailles, avec l'autorisation du juge. 


Trois arrêts de la Cour de cassation, en date di 


16 juillet 18: 
tes et les en 


1 mai 1833 et 4 juillet 4844, 
mens licités con 
lement temu, sur tous ses biens de te 


ablissant une distinction entre les en 
capitaine ; out décidé que l'armateur est personne 
ob 
af 
que pc 


clés par 


, des 
tions contractées par le capitaine dans les cas prévus par l'article 284, et qu'ilne peut s'en 
ah par l'abandon du navire et du fret, parce que cette faculté ne luiserait accordé par la loï 
capitaine qui seraient le résultat d 


ns de e infraction à ses devoirs. 
conforme à l'opinion de Valin, maïs contraire à celle plus pratique d'Émérigon, a 
u Gouvernement, 
et 
s doléances , 


ie ceux des engag 


Cette doctrin 


vivement alarmé le commerce maritime ; ses plaintes una 


es sont parvenues 
it par l'intermédiaire des chambres du comnieret 
le conseil supérieur de l'agriculture, du commerce et des manufactures, associant à 
à sole 
choses qu'il r 
l'industrie, 
elles sont les circonstances dans lesquelles le Gouvernement vous demande dé modifier là rédac 
16, et de formuler le principe posé dans le paragraphe 
tellement généraux, qu'on ne puisse plus contester au propriétaire le droit de s'exon 


soit par des pétitions adressées à la Chambre , 


lement appelé l'attention du Gouvernement sur la nécessité de porter remède à un état de 


rde comme gravement préjudiciable à l'essor de la navigation, du commerce:et de 


tion de l'article 


de cet arücle en termes 


rer des oblip 


4, dont la rédaction aurait pas 


tions contract 


s par le capitaine, dans le cas prévu par l'article 
besoin d'être retouchée. — Le projet de loi se réduit à co peu dé mots : (Foër à la page précédente.) 

Votre commission a examiné ce projet avec toute la solllitude que réclament les graves intérêts 
onspection qu'ont dû lui inspirer la dif 
oies , surtout des moi 


i de pourvoir, mais aussi avec la ci 


auxquels il a pour b 


ur y introduire 


eulté et parfois Le d 
tions partielles qui, trop souvent, leurte 
matique. 

Après avoir consae 
compa 


mger de porter Ja main sur nos 


1 l'harmonie de dispositions conçues dans une vue générale 


et sys 


une séance à entendre les observations que MM, les direc 
mies d'assurances de Paris ont demandé à présenter contre le projet, obser 
in de votre commission a été dl 
idue du mandat qui résulte virtuellement du choix que l'armate 


tions qu'ils ont 


reproduites dans un Mémoire, le premi 


se fixer sur le caractère 
fit du capitaine auquel 


la conduite de son na 


Ge mandat n'a point un caractère général, ni une étendue indéfinie; son obfet déterminé est la 


à de la valeur du navire ex du frot 


dins que le propriétaire 0 


le propriétaire au d 


qui en est l'accessoire ou le fruit civil, à mi 


ait donné au capitaine tn ae 


ets se 


en effet, 


dat spécial dont le ut alors régis par les principes du droit commun. Qui oser 


confier un navire 


la mer, si une responsabilité & 


ns limite des faits d'un capitaine pouvait con 
s encore In fortune entière de 'armateur-? 

a législation mautique , pen perfection- 
était trop subordonnée aux règles du droit civil, avaient admis ce principe de responsabilité 


promeure nou seulement la propriété d'un navire, mi 


Les Romains, peuple plus guerrier que commercant, dont 
née 
indéfinie. Mais les nations dont le commerce à jet£ le plus d'éclat l'ont toujours repoussé , Lémoins les 
statuts de Hi Grotius ainsi que tous les écrivains qui font autorité 
dans le nord de l'Europe, le condamnent comme une funeste entrave à la liberté et au dévelop} 
ment du commerce maritime (1). 

IL est vraï qu'on distingue entre les engagemens illicites ou irréguliers du capitaine, dont on recou- 
rinateur a le droit de Safranchir par l'abandon du navire, et les oblig 


nbourg et les lois de Suèd 


naît que l* 


ons licites que 
prescrites pur l'arücleg234 du Code. de 
s seulement qu'on voudrait metre à la charge personnelle de l'arma 
teur, en lui refusant Le droit de s'en exo 

Mais cette distinction à laquelle la Cou 
et surtout par son rapprochement avec les articles 
admissible à votre commission. 


eet agent a contractées selon les formes et avec les garantie 


commerce. Ce sont ces dernièr 


er par l'abandon du navire. 


de cassation a ét 


conduite par l'ambiguité de l'article 216, 


et 298 du Gode de commerce, n'a pas part 


1) Statuts de Hambourg , extraits du Code de 4497, art. 40; — Lois de Suéde 
chap. 11, 8 4%; — Loccenius, lv. in, chap. 7, n° 40, p. 1093; — Siypman 
ne 10, p. 587 


chap. 3; — Grôdius, li 
part, Ehap. 2v, De 
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D'une port, elle fit sortir le maniat de l'armateur des limites qui Jui sont naturellement assigu 
par son objet; à une spéculation dont il n'a pas voulu étendre les risques au delà de la valeur de 
avire, elle substitue une opération de nature à compromettre toute sa fortune. Car, il ne faut 
pas #y tromper, les précautions prises par l 4 sont impuissantes à empêcher que, par une 
succession de reläches et de réparations du navire dans divers ports, la ruine d'un armateu 
trouve consommée, s'il est tenu personnellement sur ses biens. de terre, des divers emprunts à la 


apitaine aura été autorisé à contracter, ou du prix des marchandises qu'il aura obtenu 


son 


ne se 


grosse que le 


la permission de vendre. 
D ME, de quel dr 
sûreté de son prêt, mais qui, par cela même qu'il n'avait pas d'autre garantie, a SÜpulé un profit 
maritime bien supérieur à ses risques de mer, prétendrait-il à une obligation personnelle de l'arma- 
teur qui n'a point traité avec lui, et dont le plus souvent il a ignoré le nom? Avec cet engugement 
personnel de l'armateur, on ne comprendrait plus un profit maritime de 25 et 30. pour 0/0, qui ne 
sauraît se justifier par un risque maritime qu'on fait assurer communément à ? ou 3 pour 0/0, mais 
qui s'explique très bien par ce double motif du risque maritime et de l'a 
personnelle de la part du propriétaire de navire. 
chargeurs dont les marchandises ont été vendues ou mis 
plus d'intérêt, parce que ce n'es 
vendues pour la nécessité du navire. Ce 
Ja fortune de terre de l'armateur une responsabili 


in autre © 


le prêteur à la grosse, qui a volontairement accepté le navire pour 


sence de touté obligation 


en gage semblent, à la vérité, 
spas de leur consentement que leurs marchandises ont été 
peut cependant aller jusqu'au point d'étendre à 
qu'il a limitée à la valeur de son bâtiment, Les 
propriétaires de marchandises vendues par le capitaine auront p ele fret, c'est 
à-dire tout ce que l'armateur leur a vert pour répondre des faits du capitaine tout ce qu'il a exposé 
au hasard de la navigation. 11 pourra sans doute 


mé 


intérêt n 


gage le nan 


iver que ee valeur 


suflise pas pour r 
hours 


r le prix des 


warchandises vendues ; mais, dans celte perte © 
aura eu pour cause le désir de pou 

du navire, celui-ci prendra ordinairement la plus grande part, puisqu'il devra abandonner à la fois 
Ja totalité du navire et du fret. 

MM. les assureurs entendus dans le sein de la commissio 
l'armateur doit être personnellement responsable di gemens du capitaine, p 
qui l'a choisi. On peut répondre que le capitaine n'est pas toujours choisi par l'armateur, puisqu'il 
peut être remplacé en cours dé oy , Soit en c nent absolue de 
continuer ses fonctions. D'ailleurs le choi ne s'exerce pas avec une liberté entière, en ce sens que 
le nombre des hommes de mer capables de conduire un bâtiment est assez limité, et que souvent 
l'armateur est obligé de donner sa confiance à un capitaine qui Jui est à peine connu. C'est pour cela 
que le mandat qui dérive d'un tel choix n'oblige l'armateur que jusqu'à concurrence de la valeur du 
navire eu du fret. 

MM, les assureurs ont demandé que du moins l'armateur qui fait l'abandon du navire et du fret 
soit tenu d'abandonner aussi aux prêteurs à la grosse et aux chargeurs dont les marchandises ont été 
vendu ce qu'il a pu faire sur M 
préserver les propriétaires de marchandises de la facilité avec laquelle certains capitaines se font au 
toriser à vendre des marchandises po 


voyage. 


mmune qui, le plus souvent ; 


rvoir aux intérêts des chargeurs autant qu'à ceux du propriétaire 


, ont beaucoup insisté sur ce motif que 


ce que c'est Jui 


; Soit en cas de dé 


s d'empêche 


, le montant de l'assun 


navire; e’est, à leurs yeux, le moyen de 


mens qui seront sans nulle valeur à la fin du 


Votre commission n'a pas eru pouvoir s'arrêter à celte proposition qu'un savant professeur de droit 
commercial va pourtant jusqu'à présenter comme une conséquence naturelle de l'article 216. Et, en. 
efièt, lorsque l'armateur n'a pas fait assui , il suffit qu'il l'abandonne avec le fret pour 
S'afranchir de toute responsabilité des engagemens du capitaine; on ne lui demande rien de plus. 
Pourquoi donc, si l'armateur s’est fuit assurer, moyennant une prime plus où moins élevée qu'il a 
payée, pourquoi les prêteurs à la grasse et les chargeurs viendraïeat-ls recueillir Le fruit d'un con 
trat dont ils n'ont point fourni la prime et auquel ils sont demeurés complètement étr 

Quant à la facilité avec laquelle les capitaines peuvent se faire autoriser à 
dises, cette facilité, si elle existe, est assurément un abus;mar le juge ne doit l'accorder qu'ave 
une réserve extrême et dans le cas seulement où l'intérêt de la cargaison elle-même paraît le demat- 
der, Quoi qu'il en soit, Le mal qui peut en résulter ne peut, sans injustice, peser exclusivement sur 


ndre des 
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l'armateur ; cest bien assez qu'il le supporte jusqu'à concurrence de la totalité du navire et du fret , 
+ tout entier de sa spéculation maritime. L'équité ne permet pas que cette espèce 
de sinistre d'une mavigation entreprise dans l'intérêt du propriétaire du navire et des chargeurs, de- 
meure étrangère à ceux-ci et frappe l'armateur d'une ruine complète. 

Le système du projet se justifie done, aux yeux de. votre commission, par de 
justice et d'utilité publique dont il est impossible de méconnaltre la puissance, IL 
metre cette partie de notre législation en harmonie avec les lois de la plupart des Etats d'Euro 
que secondaire, s'il s'agissait d'une loi puremes 
lation nautique ; car c'est fh une 
es nations: 


nd d'ailleurs à 


cette considération qui pou 
acquiert une certaine importance quand elle s'applique à notre k 
malière qui touche pour ainsi dire au droit des gens, et il semble naturel que les dive 


maritimes obéssent sur ce paint à une règle commune 

Toutefois, en neceptant le principe du projet de loï, vou 
pliquer sur deux cas dans lesquels l'application de 
si l'on se renfermait dans le silence que l'exposé des moufS ga 


commission a senti la nécessité de 
pe pourrait soullir des dificultés, 
ts 


e prin 


de sur ces deux poi 


ut. 253 du Code de comme 


ce dispose 


it frélé du consentement des propriétaires, et que quelques-uns d'eux fssent refus do 
contribuer aux frais nécessaires pour l'expédier, le capitaine pourra, en ce as, vingt-quatre heures après 
sommation faite aux refusans de fournir leur contingent, emprunter à la grosse pour leur compte sur Leur 


portion d'intérét dans le navire , avec autorisation du juge. 


re du navire a 6 


contrat d'affrétement auquel le propriéta & partie soit personnellentent, 
représenté par le capitaine en vertu d'un pouvoir spécial, est obligatoire sur tous les biens de cet 
armateur; cela ne peut être l'objet d'aueun doute, puisque la loi ne lui accorde le droit de s'afran- 
hir, par l'abandon du navire et du fret, que des obligations qui ont été contractées par le capitaine. 
Mais quelques membres de votre commission ont demandé si l'on ne devrait pas regarder comme 
personnel au propriétaire l'emprunt à la grosse que le cal faire pour l'exécution 
de ce contrat que le propriétaire refuse d'ex& nt obli 

les prèteurs à la grosse 
le navire et le fret, les biens de terre qu'il peut posséder, 

La très grande majorité de votre commission n'a pas pensé que lé contrat d'emprunt à Ja grosse, 
autorisé dans le cas prévu par l'art. #33 du Code de commerce qui ne permet pas d'autre mode 
d'emprunt, pêt devenir personnel au propriétaire par cela que cet emprunt avait été fait par le cap 
taine pour contribuer à une dépense à laquelle le propriétaire s'était personnellement obligé dans un 
contrat d'afétement antérieur. Ce contrat d'affnétement ; sur toute la Fortin 
r, puisqu'il la signé et que rien ne peut le dé 
is; mais il n'en est pas de même du préteur à 
le concours du propriétaire du navire, 
ae n'était autorisé à emprunter que sur la portion d'intérêt revenant à ce propriétaire 
à c'est sur cette portion seule et peut-être aussi sui ement personnel du cap 
taine, si celui-ci a voulu le donner, que le prêteur a livré ses deniers : il n'a aucune action personnelle 
contre le propriétaire, qui est demeuré étranger à ce contrat. Les conséquences. de l'emprunt r 
peuvent l'affectér que comme responsable des faits du capitaine, et il a le droit de s'affranchir de cette 
esponsabilté par l'abandon du navire. C'estune application peut-être extrême, mais incontestable du 
principe que le propriétaire échappe , dans tous les cas, à la responsabilité des faits du capitaine par 
l'abandon du navire et du fret, Votre commission a pensé que cette explication, dans le rapport, suf- 
fisait pour dissiper toute espèce de doute, sans qu'il fût besoin de toucher à Ja rédaction de l'art, 235. 

L'art, 298 a soulevé une dificulté plus sérieuse. 11 est ainsi conçu : 


ine est autork 


uier, après s'être personnellemt 
la porti 


à revenant à € 


‘ont pas pour gage , out 


exécutera, sans dou 
ger de cette obligation personnelle envers 


aié avec le cap 


de l'arina 
les aftréte 
line, sa 

Le capita 
dans le nav 


la grosse qui a ensuite 


fret est di pour les marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux vic- 
Lusilles, radoub et autres nécessités pressantes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur, au prix 
ndise de même qualité sera vendue , au lieu de la décharge, sie navire 


que le reste ou autre pareille marc 
arrive à bon port 

ile navire se perd, le capitaine tlendF compte des marchandises sur le pied qu'il les aura vendu 
tenant également le fret porté aux connaissemens 


art. 44, dt, ru de l'ordonnance , dans lequel le premier paragraphe de cet article a été puisé, 
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RT 
n'avait pas prévu le cas de perte du navire. De là une controverse célèbre sur le point de savoir si 
dans ce eas, l'armateur était personnellement tenu de rembourser aux ch le prix des marchan- 
dises vendues par le capitaine en cours dé voi par l'abandon du 
et du fret. 

Valin regardait la vente des marchandises, par le capitaine, comme un emprunt forcé dans lin- 
xatear, emprunt dont ce dernier devait être personnellement tenu, quels que fussent les 
événemens ultérieurs , soit que le navire périt, soit qu'il arrivât à bon port. Et Pothier, sans se dis- 
simuler l'excessive rigueur de cette opinion, puisque si les marchandises n'avaient pas 
lles auraîent péri avec le navire, pense néanmoins qu'elle doit être suivie, et finit par dire avec 
Valin, que c'est une bonne fortune pour les andises se sont trouvées vendues, 
gaudeant bond fortund, surément peu propre à former une conviction. 

Emérigon, qui accordait à l'armateur la faculté de s'affranchir des obligations du capitaine par 
l'abandon du navire et du fret, même dans le cas où le bâtiment arrivait à sa destination , ne pouvait 
hésiter à lui reconnaitre ce droit, lorsque le navire avait péri. Son opinion, sur ce point comme sur 
le premier, avait pour appui les lois maritimes du moyen âge qui ont été citées plus haut; car ces 
deux questions semblaient appartenir à un même prince 

Gependant la doctrine de Valin et Pothier prévalut, lors de la discussion de l'art. 298, dans le 
sein du conseil d'Etat; et ce fut pour la sanctionner que, sur la demande qu'en avait fuite la Cour de 
ea le second paragraphe de cet article, qui n'existait pas dans le projet. Le Consell 
rer les marchandises comme perdues, parce qu' 


té vendues 


geurs dont les 


ison 


d'État pensa qu'on ne pouvait consid les auraient 
pu êtr 
geur, celui-ci se trouverait dépouillé sans pouvoir exercer aucun recours contre ses assureurs qui ne 


s, malgré la perte du navire; que, d'ailleurs, si le prix n'en était pas payé au char 


suraient pas tenus au remboursement, puisqu'il n'y aurait pas eu d'objets 


e risque à bord du navir 


du moment du naufrage. 
Estil entré dans l'intention du Gouvernement d'étendre à ee cas l'application du principe de 
l'art. 216, et de décider que, quand le navire vient à périr, l'armateur peut s'affranchir aussi de 
l'obligation de rembourser le prix des marchandises vendues par l'abandon du navire et du fret? 
L'exposé des motifs est muet à cet égard; mais les termes absolus dans lesquels on propose de r 
diger l'art. cas prévu par l'art. 298, puisqu'ils n'en exceptent aucun. 
Le projet n'anrait donc pas seulement pour but de modifier l'art. art, 234, 
mais encore dans sa relation avec l'art, 298 du Code de comme 
Il a, dès lors, été du devoir de votre commission de peser la valeur des raisons qui ont pu déter 
miner les auteurs du Code de commerce à frapper l'armateur d'une responsabilité personnelle et 
indéfinie dans le cas de perte du navire. 
es motifs invoqués par Valin et par Poihier n'ont pu faire aueune impression sur elle ; ces autours 
semblent eux-mêmes avoir désespéré de justifier le système rigoureux qu'ils ont professé, quand ils 
finissent par dire que la vente des marchandises est une bonne fortune dont les chargeurs doivent 
profiter. Est-ce là répondre à cette raison si puissante que donne le consulat de la mer, et qu'on 
retrouve dans Émérigon : savoir, que le propriétaire du navire a bien assez perdu, et qu'il ne faut 
pas ajouter à son désastre l'obligation de payer des marchandises qui auraient péri si elles n'avaient 
pas été vendues ? 


16 embrassent né 


216 dans son rapport avec 


Votre commission a trouvé plus graves les raisons données par le conseil.d'État et développées par 
lorateur du Gouvernement; mais ces raisons ne lui ont pourtant pas paru pouvoir résister à un 
eux exam el 
11 peut arriver sans doute que des marchandises soient sauvées, même alors que le navire est 
dans les flots ; mais c'est 1à un de ces accidens rares, dont le législateur ne peut tenir compte 
dans les présomptions générales qu'il établit d'après l'expérience de ce qui se passe ordinairement, 
1 ne faut pas oublier, d'ailleurs , que les marchandises n'ont pas été vendues dans l'intérêt de l'ar- 
mateur seul , mais encore dans celui des chargeurs qui ne sauraient demeurer complétement étran- 
gers aux éventualités d'une navigation qui a entraîné, pour l'arwateur, la perte du navire et du fret. 
Quant à l'ohjection prise de la privation de recours du prépriétaire des marchandises vendues 
contre ses assureurs, elle repose sur l'idée que l'assurance ne peut être réclamé, parce que ces 
handises ne se seraient plus trouvées exposées aux risques au moment du naufrage. 
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des marchandises sont vendues 


te idée n'a pas par exacte à voire commission. Lorsqu 
par le capitaine, en cours de e immédiatement en une créance pri 
vilégiée sur le navire et le fret, aux termes de l'art. 191 du Code de commerce. Gelte créance, inhé- 
rente au vaisseau qui lui sert de gage, est exposé ae le v sème, à tous les périls 
de la navigation. IL importe donc peu que la marchandise ait été vendue, ou qu'elle se trouve encore 
à bord; pour n'y être plus en nature, elle arexiste pas moins sous la forme d'un droit incorporel et 
privilégié qui s'identifie avec le navire, et qui ect tellement associé à sa fortune qu'il se conserve ou 
périt avec lui. I n'est donc pas vrai de dire qu'il ny a plus d'objets de risques au moment du nan- 
frage, et par e ce motif pour refuser d dans 
e cas, les chargeurs dont les marchandises auront été vendues. Si restait, au surplus, quelques 
doutes sur ce point, les polices d'assurance ne manqueraient pas de les dissiper süipulation 
précise qui aurait pour objet de mettre à la charge des assureurs le risque maritime dont il s'agit ici 
‘clandises 


ur valeur se 1rans(o 


eau lu 


com 


nt, les assur r d lemni 


ars ne pourront se prévall 


une 


assimilant la cr 
qui se trouvaient encor 
Votre commission 


nce privilégiée résuliant du pris des marchandises vendues aux mi 


bord au moment où le navire vie 
à préférer sur ce point, comme dans le cas prévu par l'u 
ticle 234, l'opinion d'Émérigon à celle de Valin et de Pothier, adoptée par l'art. 298 du Code de 
commerce; elle a pensé qu'on devait soumettre à une même règle ces deux cas qui ne pourraient, 
sorte de contradiction, être l'objet d'une solution différente, et que, sur l'un comme sur 
l'autre point, il était bien de meure notre législation maritime d'accord avec celle des peuples qui 
commercent avec la France 

Pour pré ude sur cette portée du projet, votre commission a cru n 
rappeler le deuxième paragraphe de l'art, 216 à la fin de l'art. 298 ; c'est la seule modification qu'é 
vous propose d'apporter à la rédaction du projet dont le principe lui a paru digne de votre sanction. 
Ge principe est, en effet, conforme à la nature du mandat qui s'établit entre l'armateur et le capi 
pitaine; il dérive aussi des rapports qui existent entre l'armateur et les chargeurs ; enfin, il répond à 
un vœu exprimé en termes trop unanimes et trop pressans pour n'être pas l'expression d'un besoin 
profondément senti par notr té féconde toutes nos industries 
et concourt à la juste part d'influence que la France est jalouse de conserver à son pavillon. 


Là se perdre, 


air toute incert 


icessai 


commerce maritime , dont la. prospé 


(Voir le texte, à la fin de la 
Chambre. 


ussion . en regard du projet du Gouvernemont 0 du projet voté par la 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


M. GaiLLanD DE KenBEnTIx approuve 
st point un mand ordinaire; il est un préposé à la conduite du navire, ne peut engager 
que le navire et ses aecessoires, et non la fortune personnelle de l'armateur, — Le choix de l'arma- 


projet de Hoi sur deux motifs principaux. Le capitaine 


L'orateur reproduit Les argumens développés dans le rapport. 

Mais au projet de ne pas s'occuper de très graves difficultés, nées de l'application de 
le 234 , et qui divisent la jurisprudence. L'article 234 du Code de commerce permet au capi- 
aine d'emprunter à là grosse pour subvenir aux victuailles , radoub et antres nécessités pressantes 
du navire, Or, l'armateur pourra se trouver quelquefois placé dans une position telle qu'ilne pourra 
profiter de la faculté d'a » lui reconnait, Bien que cet article 234 ne parlé que de l'em- 
prunt à la grosse , la doctrine et la jurisprudence s'accordent à établir qu'il peut contracu 
Or, k es qu'il üre sur l'armateur Ini Sont présentées successivement ; 
de là pour ce dernier un grand embarras : apr quitié deux où trois traites, il ignor 
ation de la quatrième ne lui imposera pas 0 ceux qu'entrainerait M 
don du navire, Cependant on l'assigne, les tribunaux le condamment à payer, et, en définitive, il 
déboursé au delà de la valeur de sa propriété : on l'a mis ainsi dans l'impossibilité de profiter du bé 
néfce d'abandon que la loi prétend Consacrer en sa faveur. L'orateur voudrait donc que le projet de 
loi proserivit les emprunts purs et simples, où qu'il fût stipulé que le remboursement de ces emprunts 
ue serait exigible qu'à la fin du voyage, 


des emprunts ordinaires 


es sacrifices supéri 
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RES DE NAVIRES. — DIS 


PROPRIÈTA 


ant, le principe qui a dicué les 
article 234. Il ne pense pas que la Chambre 
es lois; il n'y a lieu de recourir au 
ne doit entraver Jes 


M. Ti approuve, comme le préo] ispositions du proi 


mais il ne saurait adhérer à ce qui vient d'être dit sur 


interpréter indéfiniment les dispositions 


puisse être appelée 
Corps-Légistatif que lorsque les tribunaux ont épuisé leur mission. Jusque-L 
üre judiciaire, et l'on ne doit point porter à la tribune 
influer sur l'interprétation de la loi, Dans le cas dont il s'agit, il importe de laisser 
pouvoir discrétionnaire, Qu 
adopté ou rejeté l'emprunt contracté par le capitaine sans les formalités prese 


ete jurisprudence n'a point été l'objet de vives critiques, et au surplus c'est à la Cour de cassation 


s di 


mouvemens de xs propres à 


x tribunaux un 


Li arrivé jusqu'à présent? C'est que, suivant les circonstances ils ont 
tele 


s par 1 


qu'il appartient de résoudi 

L'orateur ne descendra ps 
rapport de la c 
priétaires d'un navire à fréter ne remplit pas les en 
l'armement puisse avoir lieu, ce propriétaire pourra se dégager de toute obligation en abandonnant 
sa portion du navire et du fret. 

L'orateur ne veut pas que l'on puisse argumenter du silence que garderait le Gouvernement en 
ence d'une telle opinion consignée dans un rapport législatif. 


Ja question. 
de la tribune sans protester contre l'opinion qui a été énoncée dans le 
rticle 253. 11 y est dit que, dans le cas où l'un des co-pro- 
mens dont l'exécution est nécessaire pour que 


mission au 5 


pr 


M. DALLOZ, rapporteir, dit qu'il n'a point à défendre le principe du projet dé loi, puisque ce 
principe a reçu l'adhésion dés deux préopinans. Quant à l'opinion qui a été émise par le premier ora- 
teur, il attendra pour la discuter qu'elle se produise sous la forme d'amendement 


11 se hornera à expliquer la doctrine que la commission a cru devoir émettre dans son rapport, €t 


itaine a le droit de con 


qui vient d'être contestée : il s'agissait de l'emprunt à la grosse que 
ter. L à rechercher si ce contrat d'emprunt à la grosse pouvait em 
personnelle de l'armateur à l'égard du préteur : elle a 6té d'avis de la négative; mais en mê 
elle a reconnu que le co-propriétaire du navire q 
gard des aéré 


ger la fortune 


commission 


ne temps 


gemens 
e de même envers le 


x était pas 


efuse de remplir ses e 


moins personnellement obligé à 1 ns; il ne pouvait pas en @ 


prêteur à la grosse, car eelui-ei prête au navire et non à l'armateur ; c'est là un principe élémentaire 
du droit maritime, 
M. Tesre, garde-des-sceaux, ramène la discussion aux points traités par le projet de loi, Là 


dessus il n'y npelle en peu de mots les argumens de l'exposé des motifs et 
du rapport. 

Quant aux additions réclamées par M. Gaillard de Kerbertin, l'orateur ne croit pas que le léglsla- 
s'en occuper; e'est à la jurisprudence à décider pour les cas partcaliers, Le législateur ne 
trancher toutes les questions qui naissent de l'application de fa loi. L'orateur développe les 


motifs déjà donnés par M, Thil sur la nécessité de laisser aux tribunaux leur indépendance. 


pas contradiction. I r3 


DISC 


SSION DES ARTICLES, 


M. Teste, garde-des-sceaux, adhère, au nom du Gouvernement, à l'amendement de la com- 
ion. — L'article 1°" est mis aux vois et adopté sans discussion, (Voir le texte à la fin de la dis 


mi 
cussion.) 


additionnelle à l'ar- 


M. GaruranD pe Ki 
ticle 234, ainsi conçue 


BERTIX propose, par amendem 


nt, une disposii 


dessus, ne seront 


Les emprunts ordinaires contracté par le capitaine, dans les cas et avec les formalités © 
ire, à moins de mandat spécial de sa part , qu'après le voyage el sauf le bénéfice 
CA 


exigibles contre le propr 
du deuxième paragraphe de l'articl 
Hi répond aux argumens de M. Thil et de M. le garde-des-sc 
tribunaux ; s'il s'agissait d'une controverse dont les résultats ne fussent pas bien connus, il fandrait se 
garder de gêner la liberté des corps judiciaires. 
ais la Chambre a décidé, et avec raison, que dans tous les cas l'armateur pourra se libé 
par l'abandon du navire et du fret. Eh bien! cewe disposition sera illusoire, puisque le cas dont 
de l'amendement échappe nécessairement aux pr 


aux, qu'il respecte l'indépendance des 


ations qu'on a voulu prendre. 
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Ici, d'ailleurs, il n'est pas question de controverse; du moins 1 
ayant annulé les emprunts purs et simple 

Si le capitaine peut en contracter, le propriétaire doit y faïre honneur; eL comme ces emprunts 
sont à court terme, que le capitaine, en les faisant, remet des traîtes sur l'armateur, que ces traites 
peuvent être présent on lui 
disait : JL n'y aura pas d’autres traites, il se déciderait à payer celle qu'on Jui présente on à faire 
abandon; mais pas du tout, les traites arrivent les nnes après les autres; en en payant une pre- 
* ilignore sil y en aura une seconde , une troisième , une quatrième ! Que veut-oh qu'il fasse ? 
on le aise dans l'impossibilité de profiter du bénéfice de l'article 216: 
t non pas élever une simple discussion de doctrine ou da juris 
cle 216) de donne 
dans tous les cas, des bénéfices de ln loi. 


raleur ne connaît pas d'arrèt 


s successivement, on soit la position où se trouve le propriétaire. 


C'est pour cela que l'orateur vie 


prudence, mais prier la Chambre (puisqu'elle si 
aux propriétaires de navires les moyens de prof 
1 que de 
constance, le bénéfice de l'abandon du nav 

L'amendement de M. de Kerb 
l'article 2 du projet de la commission, (Voir le texte ci-dessous.) 


la nécessité d'interpréter l'art 


lement n'a pour obj 


mpléter la loi et de ne pas laisser impossible, dans cette cit 
e et du fret. 
n n'est pas appuyé. — La Chambre adopie sans discussion 


Le scrutin sur l'ensemble de la loï, renvoyé à la séance du 25 janvier, donne pour résultat 
Nombre des votans, 269. Pour l'adopüon, 254. 
Majorité, 155. contre, 1h. 


PROJET DE LOI 


VEN EMENT PAR LA COMMISSION PAR LA CHAMBRE 
o de come | 1. ete deuxième pa= | | Art. 1er. L'article 210 du Code 
SU modifié aïust qu'il suit: | ragraphe de l'article #8 da Code | de commerce est modifié ainsl qu'i 


de commerce sont modifiés ainsi | suit 


qu'il suit 

Art. 246, Tout propriétaire de | "Comme au projet Art. 216, Tout propriéiaire du 

navire est responsable des faits et navire est responsable des Faits et 

engagemens du € us du eupilaine pour 60 

auf et relatif au navire et à lex= qui est relatif au navire el à l'ex 
Pédition Pédition. 

ltité dons La responsabilité cesse , dan 

ar l'abandon tu na tous les cas, par l'abandon lu = 

L'article 298 du Co 
| erce_ @st modifié ainsi qu'il 


Ari. 298, Le fret est dû pour ee | Ant. 208. Le frei est dù pour les 
marchandises que le capitaine 0 616 | marchandises que Le rapitalu0 6 
untraint de vendre pour subvenir | cuntraint de vendre pour subvenir 
aux Vicuailles, radoub et autres | aux Veuuilles, radoub CL autres 

eastés pressantes du navire, en | Hécesetés prestantes du navire; on 
nat par Du her. | Lenaot, par ui ot 
leur aù Prix q prix que 

L Paretandise de 

qualité sera vend, au ic 
décharge, sde navlre arrive à bon 
port port 

Site navire se perd, Le capitaine | "te navire se perd, le eapitaine 
tiendra compte des marchandises | iendra compte des thurehandises 
sur le pled qui les aura vendues, | sur Le bed qu'il Les aura venues, 
en rétenant également le fret porté | enretenant également e Fret porté 
aù connaissement, sauf le droit | su connalssement, saufle droit ré- 
réservé au propridtaire du navire | servé au propriétaire du navire par 
par le paragraphe 3 de Carte | le paragraphe à de l'article 
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LATIVE À UNE MODIFICATION DE TARIF POUR LES FILS ET TOILES 
DE LIN ET DE CHANVRE ÉTRANGERS. 


PROPOSITION R 


Ceue proposition a eu pour auteurs : MM. Derrrre, EMMANUEL DE Las CASES, AMEZ, 
Buzoix , Lacnosse, ESTANGELIN, BRessox, CauManTIN, Gounx el MONTOZ0N, 
La lecture a eu lieu le 22 janvier dans les termes suiva 


LAIS- 


PROPOSITION 
Art, 1er. À dater de la promulgation de la présente loi, le tarif des douanes sera modifié ainsi qu'il suit 
Fil de lin et de chanvre simple, sans distinction de fl d'étoupe. 


No 1. à 7,000 mêtres au à » fr. 35 €. par kilog: 


&° à 19.000 mêtres au dem » 
13: à 20,000 mêtres au demi-kilo De ÿ 
94 à 21,000 mêtres et au-dessus an der 1 50 


blanes, paieront un tiers en sus des droits ci-dessus ; les fils {eints eÙ les 
à l'importation devront être dévidés sur 


Los fils simples, blanes ou de 
fils retues de toute sorte paieront deux tiers en sus. Les fils présent 


les mesures m 


tiques imposées aux ils M 


Toiles unies en éeru. 


De moins de 8 fils, en 5 millimétres, » fr, 60 €, par Klog 
De # à 41 fils inclus, en 5 millimètres... 1 
De 12 à 45 fils inclus, en 5 millimètres. 1 0 
De 46 à 47 fils inclus, eu 3 millimètres 2 % 
De 48 à 19 fs inclus, en 5 millimètres. 3 10 
Do 90 Hs et au-dessus, en 5 millimètres, 4 0 


Les toiles blanches, mi-blanches ou imprimées paleront les tro 


nes paioron£ moitié en sus des droits ci-dessus. 


< tissus de lin et de chanvre er 


Linge ouvragé, ele.) paieront deux tiers en sus des toiles, selon leur état de blanc ou d'éeru, — Le ling 


table damassé palera Le double desdits droits 
Art, 2, À partir du {er janvier 1845, les drolts fixés ci-dessus, tant pour les fils que pour les tistus, s0 
us tiers des fixations de 


ent lus aux 


née, Jusqu'à ce qu'ils 


réduits de 40 pour 0/0 chaque 
présente lof, 


Le 24 ele 25 janvier, une discussion fut 6 
séance dans laquelle seraient entendus les déve 
ont été présentés. dans la séance du 4 fév 
teurs de la proposition. 


levée à propos de l'ordre du jour, pour la fixation de la 
eloppemens 
nom de {ous ses collègues au- 


ppemens de cette proposition, Ces 
par M. Bresson 


DÉVELOPPEM 


M. Bnessox commence par rappeler que le tarif qui fixe le droit d'entrée des fils d' 44 fr 
et celui des fils de lin et de chanvre à 24 fr. par 100 kilogr., sans aucune distinction de finesse , 
remonte au 27 juillet 1822. 11 était destiné à à nos fileuses une protection sufisante contre 
des fils faits à la main, et qui, à cette époque, provenalent surtout du royaume des Pays-Bas et de 
l'Allemagne. 

Depuis lors, les choses ont compléten stion industrielle et commerciale tout 
entière s'est opérée par l'application de la mécanique à la filature du Tin et du chanvre. De là il est 
législation de 1822, immobile au milieu de ce grand changement, ne répond plus à 


oupe 


assure 


Une révo 


commencé à produire des effets 
de fils anglais ne s'élevaient encore 
, élles dépassèrent 400,000 kilogr. On commença à s'en préoccuper : 
istre du commerce d'alors, M. Thiers, fit un voyage dans le nord de la France et dans la 
l-Bretagne, pour étudier es modifications à apporter à nos tarifs; il viles prodiges de la nou 
elle industrie linière, il présagea son avenir, et à son retour en France, il se hâta de soumettre la 
question aux conseils-généraux de l'agriculture, des fabriques et du commerce. Dès l'ouverture de 
lu session de 1834 , le 9 février, il apporta à la Chambre un projet de loï qui portait les droits de 14 
et den fr, à 50 fr.; ceux de 4 fr. et 44, à 90 fr. 
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PEMENS. 

L'orateur, après avoir rappelé les 1 
proposait de porter le droit sur Le fil à 
lins et sur les chanvres bruts. 

Cette derni 
plus tard rendue exécutoire p 
mission , par l'organe 6 
de nos fils, ne nous permet plus de lutter avec nos voiir 


mes dans lesquels ce projet était motivé, dit que le ministre 
0 centimes, et de réduire de moitié les droits d'entrée sur les 


e disposition, adoptée par la commission chargée de l'examen du projet de loi, fut 
r ordonnance. Quant à l'augmentation proposée sur les -fls, la com 
le son rapporteur, reconnaissait que notre infériorité, pourle prix et la mature 
que notre marché est inondé de ils 
1, la commission aurait désiré pouvoir 
s elle à pensé qu'il serait utile de soumettre 
été d'avis de borner au quart 


n- 


glais.… Pour favoriser l'essor d 


notre industrie, ajoute- 


sanctionner l'augmentation des droits sur les f 


un essai de principe la libre concurrence, et elle 


proposée. 
L'expérience que voulait faire la commission est aujourd'hui complète. Les états de douanes qu'elle 
avait sous les yeux, et qui se rapportaïent à l'année 1832, portaient l'importation des fils anglais 


56,000 Kilogrammes. Cette importation a atteint, eu 1849, le chitre de 6,167,731 kilogrammes, 


tune valeur qui peut modérément être évaluée au dela de 30 millions de franes. 
les fils et 


fait 


L'ora maitre qu'il emprunte une partie des détails qu'il donne, à l'enguéte 


tissus de lin et de chanvre, ord 
Cette enqué 
culture, des fa 


1 1838 par M. le ministre du commerce. 


qui avait été précédée de nouvelles délibérations des conseils-gé 


aux , de l'agri- 
briques et du commerce, démontra , jusqu'à la dernière évidence, l'étendue du mal e 
la justice des réclamations. Les commissaires étaient MM, Odier et Gautier, Paîrs de France, MM. Gan 
Joseph Périer, Députés, et les deux hon ; MM, David et Gré: 
s plus consciencieuses investigations, arrivèrent à cette conclusion 
qu'il était indisp tement par ordonnance les droits d'entrée des fils et des 
tissus de lin et de chanvre, et ils proposèrent le tarif suivant pour les fils dont on faisait troi 
axées à 20 fr, 50 fr. et 50 fr. par cent kilogrammes, savo 


neron es spéciaux les plus capable 


trip. Ces comm 


aires, après 


nsable d'augmenter imméd 


(Du n° 20 anglais et 
Fil de lin ét de chanvre simple (Du a4 aunr 10. 


os distinction des fils d'étonpe. | D. 74 et au-dessus... 30 


20 fr, par 100 kil. 


aux toiles, les commissaires à la loi du 5 juillet 183 


enquête réclamaïent l'abrogation 0 
avait abaissé Les tarifs. 


conclusions de l'enquête furent soumises au conseil supérieur du commerce, dontiles vu 
e modi 


lent pas les relations avec le de 


vec une Lrès lé 


«es libérales ne sont douteuses pour personne, 11 les adopta 


fication, et av 


e la conviction que les nouveaux droits n'interrompr 


hors, qui se montrerait sans doute disposé à nous accorder des 


antages en considération de cette 
réserve bienveillante. 

Cependant rien ne fut fait. 

Depuis 1838, en p 
de l'agriculture, et de l'industrie 
gement formel de pourvoir, pa 

EUlon est 1ojours sous l'empire d'un tarif qui a dix-huit ans d'existence, quand, depuis 
les prodiges de la mécanique ont changé de conditions respectives des deux nations, à.ce point que 
la valeur des importations anglaises est montée de 1,864 kil. valant 13,429.fr., à 7,115,957 kil. valant 
38,200,000 fr. tandis que l'exportation de nos toiles de chanvre et de lin , dans cet intervalle, 
réduite de près de 3 millions, ce qui fait une différence de HA millions. 

Si l'on ny porte un prompt rem es l'Angleterre nous importera des fils 
pour plus de 400 millions. 

L'industrie des toiles de chanvre et de lin intéresse , avant tout, agriculture, cette mère nout- 
ricière de l'État qui ales premiers droits à sa protection, Dans tous les pays du monde on. a encou- 
par des tarifs très rigoureux . par des probibitions même, des industries qui sont réduites à 
à d'énormes distances, les matières premières qu'elles em- 
la propérité industrielle de l'Angleterre dans 
n France, et ces 


sence des importations toujours croissantes de l'Angleterre , les réclamations 
à la tribune l'enga- 


e sont multipliées, et le Gouvernement a pr 


ace, à l'exhaussement à 


de, avant quelques ann 


aller chercher, sous d'autres latitudes 


ploient. Ce sont’des protections puissantes qui ont cr 
des genres dé fabrication qui ne lui semblaient pas dévolus; il en a été de même 
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conquêtes sont chères aux peuples. Qui oserait reprochk 
du coton qui est son œuvre, à qui l'on doit un si grand mouvement de capitaux , d'échanges et 
ail, et qui, sans le traité de 1822 avec les États-Unis, fournirait à notre marine, par le trans- 
, cet encouragement qu'on songe à lui rendre aujourd'hui, même 
d'une de nos conquêtes industrielles les plus populaires 
outefois, dans cette industrie du coton, l'agriculture françai point intéressée : au con- 
traire, le grand accroissement de tissus de coton pouvait être d'abord considéré comme un obstacle 
à l'usage progressif de ces autres tissus dont elle produit la mat: is l'industrie des toïles de lin 
et de chanvre, c'est su cause à elle, et sa cause dans la France entièr 
Mais l'état de la culture du lin et du chanvre en France n'est rien auprès de l'avenir qui lui est 
réservé, si l'on accorde à l'industrie une protection suflisante pour qu'elle prenne des développe- 
mens. La consommation da coton est aujourd'hui cent vingt à cent trente fois plus considérable qu'- 
vant l'invention des machines , eLelle n'a pas atteint le terme de ses progrès. 
si lon a pu marcher à grands pas vers cetavenir depuis dix ans que Ia flature à la mécanique 
perfectionnée est connue, on à reculé sous le rapport de la culture du lin et du chanvre. Cette cul 
ture se perd dans certains départemens de l'ouest, dans les Côtes-du-Nord, dans la Mayenne, ete. ; 
alle soufre dans l'Eure, dans l'Orne, surtout dans les départemens de la Picardie et dans celui du 
Nord. Ces faits, cons s, ont cependant été cont 
bune lors de la discussion de FM. le ministre du commerce, Il a cru pouvoir avancer 
que la culture du lin et du chanvre prospérait en France , et il en a donné pour preuve que nos 
exportations, qui s'étaient arrêtées au chifire de 1,900,000 kilogrammes en 1838, aeindraient 
6,000,000 en 1839. Ce chiffre n'était pas de 6,000,000, mais de 2,591,000 kilogr 
L'orateur présente le tableau des importations et des exportations des chanvres et des lins français 
dans les deux dernières années. 


à notre législation cette magnifique indus- 


deu 
port de 70 millions de kilogr 


au p 


tés à celte tri- 


nquête où ils ont été pui 


- 
| EXPORTATIONS. 
imeonrarions. | —— _—__—_— 


axcurrenne. | aurnes Pays. 10raL 


Lin. {1888. 1,203.109 ki 1,846,894 ki 
À 180 3,095,082 
Différence pour 18%. = 
JE. HO, » 195,110 1818218 

0 MOIS 222 TETE ù » 


di vase. | 8,008.868 kit 286,654 kil 
Eanvre | 180) 619,802 410,660 
| 
= ] =; 
Différence pour 185 | 
Eu plus... ET 778,060 
En moins EE 2,780,066 | à | “ 


1 résulte de ce tableau que la diminution totale des importations est de 
que l'augmentation totale des exportations est de. ?,591,397 Kilogrammes. 
s importations de chanvre et de lin aient diminué de 3, 360,000 kilo- 
un indice fücheux ; m'annonce-til pas le manque de travail, où 
ise qui ne peut lutter avec l'ancien procédé , qui 
ence de sa puis 
ger est, sans contredit, la prospérité de la flature da lin 

29 


ranmes ; @ 


grammes, 
plutôt l'absence presque totale de la filature frança 
né peut s'établir avec les nouveaux en pri 

Un des plus puissans moyens de l'encoura 
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eu France, Eh bien! il n'y a pas pour ceue industrie de développement possible sur une échelle un 
peu vaste, 8j on ne Jui accorde pas une protection sufisante. 

Ilne peut plos être aujourd'hui question de ce degré de protection qu'exigerait la conservation de 
la filature à la main. Quelques regri voir de la suppression d'un travail si vaste, qui se 
conciliit si bien avec les occupations du ménage et certains travaux des champs qui faisait vivre tant 


is qu'on puisse a 


de pauvres familles, la filature à la main, perdue dès aujourd'hui sur les centres de fübrication de la 
toile, en France , est destinée à périr successivement dans nos campagnes les plus reculées, à mesure 


que lu répandra. 
Les tarif actuels, qui datent d'une époque antérieure à l'invention des nouvelles machines, per- 
mettront dre ce but désirable? À cet égard les faits répondent plus haut que les ralson- 
nemens. 
Le nombre des filatures de lin n'augmente que très lentement 
unes de celles qui s'étaient établies les premières; presque toutes 


sage du fi fabriqué à la mécanique s” 


le tra 


il a diminué dans quelques- 
pour soutenir une lutte. que la 


concurrence des fils étrangers rend plus difficile chaque jour, ont dû se borner à travailler dans les 
qualités supérieures, et chercher à réunir à la filature le tissage, dans les espèces où il présente Le 
plus d'avantages. Tous ces établissemens, qui sont conduits par des hommes habiles, ne prennent 


que des aceroissemens peu sensibles, Des entreprises ont échoué. Pour pelndre en un mot l'état de la 
filature du lin en France, on peut dire que tous les établissemens fondés depuis l'invention des mé- 
rs ne réunissent pas, à eux lous, autant de broches que telle flature de coton de deuxième ou de 
troisème ordre 
Gomment pourrait-il en être autrement? Tous les calculs des hommes qui s'étaient lancés dans 
cette industrie ont été renversés par les importations de plus en plus considérables des fils anglais, 
par la diminution successive du prix de ces fils, par Ja dificulté de se procurer des machines en An 
gleterre, par la timidité des capitaux en présence de l'insufisance de la protection. 
Voici le mouvement de l'importation des fils anglais depuis dix ans : 
1820 594 kil. 1835 1,295,508 kil 
1530 3,049 1,001,074 
1831 14,532 3,199,017 
245,74 
167,781 


et la surveillance est si sévèrement exere 


organisé par les filateurs, que la prime 
cent, à 80 et à 60 pour 


non seulen 


ent par se 
de contrebande pour la sortie de ces n 
cent. 
Faut-il s'étonner, m s 
x le lin, en présence de ces importations qui, sur tous les points de notre marché, font à nos 
produits, aussitôt qu'ils paraissent, une concurrence accablante? Comment des établissein 
naissance et dans des conditions si difficiles, pourraient ister à ces diminutions rapides de prix 
qui confonde: nes qui comprennent le mieux ce que peut la science de l'industrie, favo- 
risée par le bas prix du combustible, des matières premières et des machines, par leurs perfect 
nemens incessans, par l'habileté des ouvriers , par tous ces élémens de prospérité réunis, lorsq 
se combinent avec l'immensité de la production 
11 n'est pas possible que la législation qui a produit une situation semblable soit plus long-temps 
maintenue, Les auteurs de la proposition demandent , en conséquence, que le tarif des fils 
des modifications qu'il devrait avoir subies depuis six ans que le Gouvernement lui 
la nécessité par la présentation d'un projet de loi. Ils demandent avant tont, que la disposition qui 
admet un droit particulier pour les fils d'étoupe disparaisse des lois de douane. 


douanes, mais par un servic 


ns, à leur 


subisse 


hème en a reconnu 


Ils n'ont pas porté au-delà de 15 pour cent pour quelques séries de numéros, ec ils out réduit à 
13 pour cent pour d'autres la protection qu'ils demandent en faveur de la filature française. Ces pro- 
Rortions paraitront bien modérées, si on les compare à ces dispositions des tarifs qui ont favorisé en 
Angleterre comme en France la naissance et les progrès des grandes industries , et qui les protégent 
encore; celle de Ja soie comme celle du coton; celle de la Jaîne comme celle du fer, et qui garan- 
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tissent encore chez nos voisins cette même industrie du lin, pour laquelle les auteurs de la propost 
ton demandent appui, parce qu'elle est la plus ancienne, la plus fé xeun donte, 
celle qui intéresse plus qu'aucune autre l'agriculture et le bien-être des populations. 

Si, en présence du mouvement rapide avec lequel les produits des filatures anglaises s'emparent 
du marché français, la proposition n'a pas porté le tarif pour les fils à un taux plus élevé que 15 pour 
cent, é'est qu'elle a tenu compte des progrès qui se sont accomplis en France; de l'habileté de cons- 
tructeurs tels que MM. Scrive, André Kæchlin, Nicolas Schlumberger, Decoster, etc. 
que ses auteurs ont compris la nécessité de ne point apporter dans le tissage et dans la consomma- 
ton des toiles Je moindre ralentissement, D'un antre côté, en fixant l'époque à laquelle les droits 
aient réduits, ils ont voulu que l'industrie française fût d'avance avertie qu'elle ne devait 
pas même compter sur l'appui constant de cette protection modérée ; qu'elle devait travailler de ma- 
nière à pouvoir supporter la latte quand la réduction aurait lieu. Toutefois, les auteurs de la propo- 
sition pensent que jusqu'à l'époque fixée pour cette réduction, le Gouvernement, attentif au mou- 
vement du commerce, doit maintenir avec soin cette protection bien faible, et qui est indispensable, 
par des augmentations de droits équivalant aux réductions que les fils étrangers pourraient encore 
éprouver, 

L'exhaussement du tarif des toiles est la conséquence des modifications apportées à celui des fils 
En 1836, le Gouvernement a ‘pensé qu'on pouvait réduire, ient pour la fabrique 
française, les droits établis par la loi du 17 mai 1826, Le motif de cette réduction était l'abalssement 
du prix des toiles étrangères, par suite duquel le taux de 15 pour cent se trouvait excédé, La loi du 
5 juillet 1836 ahaissa ces droits : 


onde, et, sans 


3 Cest surtout 


proposés sc 


aus inconvé 


Pour les toiles de 8 fils de 65 à 36. . . . Différence : 29 par 100 kilog 
Pour les toiles de 12, de 105 à 75. 30 
Pour celles de 16, de 170 à 150. . . 20 


sur ceux de 
elle était rendue. Ses ellèts fà: 


Mais les faits changeaïent si rapidement, que ceue lof, calculé 
pas aux nouveaux résultats qui se produisaient au moment mê 
cheux ne tardèrent pas à se faire sentir. La Belgique ne profta pas de cette lof, faite dans l'intérêt 
de nos bonnes relations avec elle ; mais l'importat 


; ne répondait 


n des toiles anglaises, qui s'était arrétée en 18 
5 Kilogranmes , 


atteig 


FRANS RE AT PNR ETES 


; en 4839, l'importation des toi 
est, sans dloute, que la tixeranderie fr 
favorisentla fabrication des toiles , mais à des conditions dommageables 
ton dans l'importance a aussi eu pour cause le ralentissement général des affaire 

Aureste, Ja nécessité d'adopter des tarifs qui protégent plus eMicacement la fabrication des toiles 
de lin et de chanvre a été hautement proclamée par les commissaires à l'enquête de 1938. « Nous 
ons compris, disent-ils à M, le ministre du commerce, que la modification apportée au tarif de 
» 1826 a Gé malencontreuse, et que la première chose à faire est de revenir au régime antérie 

qui ne tend qu'à une perception moyenne de 15 pour cent sur une marchandise dont la fabrication 
» pourrait être, comme autrefois dé ance. 

Les auteurs de la proposition ont pensé que le taux da tarif à établir devrait être, pour quelques 
espèces, élevé à 19, 20 et 21 pour cent. Cette fixation, qui s'élolgne peu de celle adoptée, sera jüs- 
tie par les faits nouveaux qui se sout manifestés depuis qu'ils ont clos leur travail, 

Que si, pour repousser la proposition, on invoquait les négociations entamées avec des commis- 
saires anglais dès les premiers jours de 1839, ils diraient : Pouvez-vous croire que les membres des 
conseils-généraux de l'agriculture et des fabriques, que le conseil supérieur, que le ministre du com 
merce qui proposait, en 1834, des droits plus élevés pour l'époque que ceux qui sont présentés à la 
discussion , que les commissaires à l'enquête de 1838 : enfin que tous ces hommes pleins de savoir et 
de prudence aient voulu compromettre des relations profiables avec l'étranger? Croira-t-on qu'ils 
ent exposé la France à des mesures de rétorsion qui auraient frapé son agriculture et son indus- 


anglaises ne s'est élevée qu'à 950,000 Kilogrammes environ , 
aise a été plus abondamment pourvue en fils anglais, qui 
pour le pays. Gelte dim 
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Irie? Non ; sis proposaient l'exhaussement des tarifs, c'est qu'ils regardaient cette mesure come 
impérieusement commandée par cette loi de conservation qui régit les États comme les individus , et 
à laquelle il faut, avant tout, obéir. 

Si le Gouvernement eût déféré à ces. sages avis qu'il avait 
placé pour nésocier su a beaucoup meilleur, En effet, il pouvait dire à l'agriculure 
et à l'industrie françaises : Vous le voyez, je veille sur vos intérêts ; je leur ai donné protection, non 
pis à la vérité cette protection exagérée qui enfaute l'imprévoyance, qui pousse aux développemens 
immôdérés, qui mène protection que vos progrès réndent sul 
sante, à l'abri de laquelle, si vous procédez avec habileté et prudence, vous pourrez grandir au 
sein même de ces rivalités, qui sont la meilleure école de l'expérience et la garantie des succès du- 
rables. 

Et, d'un autre côté, le Gouvernement disait aux néociateurs étrangers : Ce que nous avons fait 
pour l'agrieultare et l'industrie françaises, c'était le moins que lon pôt faire. Nous n'avons us6 de 
ation qu'en vue d'obtenir pour elles , en compensation, des avantages qu'il est 
juste que vous nous accordiez, Si vous les refusez, nous ferons plus que nous n'avons fait pour assu- 
rer exclusivement à nos producteurs cet immense marché de la France, aux bénéfices duquel nous 
voulions bien vous admettre. 

Sur ce terrain on négociait facilement ; car, d'une part, on avait écarté les plaïntes des agricul. 
teurs ét des industriels français, et de l'autre on avait reponssé les prétentions de l'étranger hors de 
la splière où elles ne doivent jamais pénétrer. 

L'Angleterre se serait-elle récriée contre cette manière de procéder à des négociations ? On n'avait 
pas à s'en préoccuper, Au reste, on peut dire avec les commissaires à l'enquête. dont les paroles 
ont tant de poids dans cette question : « Comment l'Angleterre se récricraît-elle contre une taxe 
de 45 pour cent sur ses fils, lorsqu'elle frappe nos soieries et nos vins de droits énormes; lorsqu'elle 
protége cette même industrie linière, si puissante chez elle; par un droit de 25 franes sur Lous les fils 
non dénommés; de 26 francs 37 centimes sur les fils à cables; de 400, de 500, de 1,300 franes par 
400 kilogrammes sur les fils retors? » Comment , dirons lle se réerier sur 
untarif de toiles calculé à 19, 90 et 21 pour cent, lorsque le slen s'élève à 40 pour cent surles toiles 
r Je linge damassé, et lorsqu'elle prohibe la sortie des machines qui nous se- 
r la concurrence ? 
apport des commissaire 


ANVRE: — DISCUSSION. 


nème provoqués, il se trouvait 


à des crises déplorables, mais un 


cette escessive mod 


nous à notre tour, pour 


res pour essaÿ 
citation de ce passage du A l'enquête n'est pas faite dans l'intention 
d'aceuser le gouvernement anglais; i a bien compris ses intérêts, et on le propose pour exemple; il 
n'abaisse ses protections que lorsqu'il est maltre des marchés; il a conservé quarante-deux ans des. 
droits sur le fer. Ah! si chez nous l'on eût encouragé, comme il l'a fait, l'industrie du lin à sa nais- 
sance, si l'on eût suivi la voie qu'ouvrait le ministre du commerce en 1834, M, Thiers, avec la sa 

eité et Ia décision qui le distinguent, à cette heure nous serions peut-être sur ous les marchés du 
monde en partage des bénéfices.de cette révolution que les machines à filer et à tisser le lin accom- 
plissent, Nous sommes loin de là! Par suite d'indécisions, de lenteurs à jamais regrettables, la nou- 
velle industrie constitue une sorte de monopole exploité par l'Angleterre dans l'anivers entier, et, 
ce qui est plus triste à reconnaitre, dans notre propre pays. 

Les auteurs de la proposition espèrent que la Chambre, qui a bien voulu autoriser les développe- 
mens de cette proposition, prendra sous sa protection les grands intérêts dont elle vient d'être en- 
retenue, et qu'elle voudra faire grandir sur notre sol cette vaste industrie dont l'empire uvait provo- 
qué la naissance par de si magnifiques encouragemel 


DISCUSSION SUR LA PRISE EN CONSIDÉRATION. 


M. Cuxin-Gaipaise, ministre du commerce, déclare qu'il n'entrera pas , quant à présent da 
l'examen à fond des faits sur lesquels les auteurs du projet de loi l'ont motivé. Le Gouvernement à 
reconnu, tout récemment encore , qu'il y avait lieu de modifier les tarifs qui concernent l'industrie 
linière, et il a pris l'engagement de soumettre à la Chambre prochainement , à cel égard, un projet 
de loi. S'iLne le présente pas dès aujourd'hui, c'est que la question des lins étant une de celles enga 
yées dis les négociations ouvertes entre la France et l'Angleterre, et qui touchent à leur terme, il 
n'a pas cru devoir, par une précipitation qui ne serait pas suflisamment motivée, compromettre le 
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succès de négociations qui se suivent activement dans l'intérêt général de notre agricullun 
industrie manufact 

ILjeût'été préférable que les auteu tendu que le Gouvernement pré- 
sertie projet de loi qu'il avait promis. Les questions qui embrassent dans leur ensemble les rap- 
ports commerciaux ne peuvent sans dommage être trait etlorsque le Gouvernement 
croit devoir le faire, il a au moins pour lui la possession complète de tous les documens qui peuvent 
éclairer l'opinion de ceux qui sont étrangers à ces sortes de matières. La proposition qui est soumise 
à la Chambre a pour objet de er tout à la fois le tarifdes fil et celui des toiles. 

Les différences entre le régime actuel et celui du rapport sont 6 ar lorsque les fils écrus ne 
sont imposés qu'à 14 fra 100 kilogrammes, on élèverait les mêmes droits à 35, 
70, 100 francs et même 150 francs ; les droits sur les fils blanes, teints et retors, présentent une 
échelle d'au 2 et 495 fr 
et ceux proposés commencent à 46 francs et s'élèvent jusqu'à 250 francs. 

Lorsque l'année dernière les résultats de l'enquête et des délibérations du conseil supérieur du 
commerce furent formulés, on supprimait la 
aduait les droits en raison de la finesse des fils, de manière à protég 
és moyennes dont on fait le plus d'emploi en France. Ces bases 
principes économiques. 

La partie du projet relative aux toiles ne se barne pas même à 
lle reprend l'ancienne classific 
établi et sur celui de 1826, modif 
vel 


, de notre 


re et de notre commerce. 


de la proposition eussent 


Or 


nes et à 2 francs pa 


mentation non moins considérable : les droits actuels sont de 34, 44, 


itinction entre les fils d'étoupes et les fils de lin : on 
r eficacement les fils de qua- 
nt bonnes eL conformes aux 


établir les droits de 1826, mais 
de telle sorte qu'il ÿ aurait aggravation tout à la fois sur Je tarif 
en 1836. La toile écruë, qui païe aujourd'hui 75 francs, se urou- 


st-à-dire plus du double du dr ù se poursuit sur 


it actuel, La progressié 


ait taxée à 160 francs, c 


toutes les autres qualités. Le projet ne tient compte ni des progrès faits depuis plusièurs années, ni 
des relations commerciales de la France avec l'Angleterre et la Bel 
qu'une telle iculture 
transition ausst brusque d'un tarif insuffisant à un tarif exagér 
une hausse de prix qui bientot ferait p 
ande faveur, grace à la modération de leur prix. F 
‘apporter de tels changemens dans les tarifs? M. le 
de fournir à la Chambre des rensefgnemens sur l'importation et l'exportation des lins, sur € 
I et des toiles, Quelque satisfaisans qu'ils fussent, le Gouvernement n'en a pas moins reconnu qu'il 
faire subir à ces tarifs quelques chang 
comprendre dans les dispositions du projet de loi qui sera soumis à la Chambre dans un délai rap 
proché, 
M. le ministre croit pouvoir se dispenser d'entrer dans l'examen détaillé des mesui 
et se borner aux conditions générales qu'il vient d'exposer, persuadé que la Chambre ne voudra pas 
par une discussion prématrée, déplacer les bases sur lesquelles se traitent en ce moment des ques: 
tions d'un ordre élevé, qui peuv a France, les plus impo 
tuntes à l'étrau 
M, le ministr 
matière, 


ue. Tout le monde reconnattra 
Là son industrie. L 
agirait sur 


siet d'une 


aggravation serait très dommageable à son ag 


consommation par 
férer les tissus de coton aux tissus de lin , qui jouissent d'une 
ésule-til de la situation nctelle ln nécessité 
ninistre ne 1e px L a eu c 


jà l'occasion 


des 


les 


, etil renouvelle la promesse d 


s proposé 


nt affecter les relations commerciales 0 


et consacrer une solu 


à qui bouleverserait toute l'économie des tarifs dé douanes 


termine en prenant l'engagement d'apporter prochainement un projet de lof sur cette 

M. Gurunen. Est-ce dans la session actuelle ? (Bruit 

Meme inisrar. Le Gouvernement réftère la promessi 
projet de loi. (Nouveau bruit.) 

M. Tassiënes demande l'ajournement. — M. Büceaun demande là parole contre. 

M. Derrrre, l'un des auteurs de la proposition, fait observer que eetie question se rattache à un 
si grand nombre d'intérêts, qu'il regarde comme urgente la prise en considération. Meltant de coté 
la question des chilres qui appartient à l'administration, il se bornera à invoquer un principe de 
premier ordre en faveur d'un changement dans cette pare de notre législation de douanes. 

Ge principe est celui dé la réciprocité. 

Nous recevons Les lins anglais sous le paiement d'un très petit droit. 
soumis en Angleterre à un droit très élevé. Get avantage à leur prob s'angmente eucore de toute là 
supériorité que leur doune la perfection de là filature à là mécaniq 


de présenter dans un délai prochain un 


s ins, au contraire, sont 
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ANVRE, — DISCUSSION 


Laisser les choses dans l'état actuel, c'est exposer à périr cette branche de notre richesse natio- 
ale qui intéresse à la fois l'agriculture etlesmanufactures, En admettant même que cet état de chosés 
nous fit imposé par la nécessité, et qu'il fallût prendre son parti de la supériorité de la mécanique 
sur la main-d'œuvre , encore faudrait-il rechercher les moyens de transhion d'un état à l'aut 

On aurait évité bien des inconvéniens en modifiant les tarifs dès l'instant même où l'on a été in- 
formé de la découverte de la lature à la mécanique. Malheureusement l'administration de cette 
époque a négligé de le faire. 

En ce moment, on peut établir en f 
qui donne le 
et de maintenir et d'accrolire les tran 


eur des produits français une protection sagem 
mps etles moyens de fonder des établissemens semblables aux établissemens an 
l'agriculture ou profit des filatures à la mécanique, 
La proposition a pour objet de faire elasser les fils comme les toiles l'ont ét£ par Ia loi de 18 
de rapprocher, en le diminuant successivement, le tarif actuel de celui de ce 
ler, pour le paiement des droits, les fil d'étoupes et les fils de lin. 
L'orateur termine en citant les motifs du décret par lequel l'empereur institu 
pour là meilleure machine à filer Le lin, Ils sont conçus dans les termes suivans : 


e époque, et d'asstini- 


un prix d'un million 


« L'empereur, animé d' 


ne constante sollicitude pour tout ee qui peut agrandir 
at la filature du lin, il encourageait aussi la culture de cette plante. S. M, a 
ps, qu'au lieu d'attendre que des has 


ne de notre indus- 
trie, a pensé qu'en encoura 
pensé en méme len 


ds heureux ou des spéculations de commerce fissent 


participer les leurs de lin aux progrès des connaissances acquises dans l'art de La mécanique, il convenait do 
Simuler l'industrie active des Français sur cet objet, qui tient de si près à la prospérité nationale... Elle a 
offert, en conséquence , un million à celui qu aura vaineu la difieulté dans toute son étendue 


M, Wusremaena répond que, pour assurer aux intérêts français une protection véritable et el 
cnce, il fant les envisager dans leur ensemble, 

Dans la question qui est en discussion, les Intérêts sont complexes, 

1 y a deux mani entre la Franceet l'étranger, réclamée par le préopinant. 
— La première consiste à élever les drolts de part et d'autre; la seconde à s'eflorcer, par des négo- 
clations, d'obtenir Ia modération des droits des deux côtés, — C'est Ja voie dans laquelle est entrée 
l'administration ; les négociations sont ouvertes et très avancées , ainsi que vient de le dire M. le mi- 
istre du commerce. 
n in 
et a liberté dont le Gouvernement a besol pour conduire les né 


es d'établir Ja récipro 


alyserait la force 
ne,—L'orateur 


rrvenant dans la question par une discussion prématurée, pa 
ociations à bon te 


M. Buax ok Bounnox s'oppose à l'ajournement. 11 y a trois ans qu'on parle sans cesse des nég 
wrre. M, Martin (du Nord) en 1838, M. Cunin-Griduine en 183 
re promettait une ordonnance, qui est encore à venir. On. reculera toujour 


ciations entamées avec l'An 


Le 29 juin, ce 


au moment de l'exécution, devant la réclamation de l'A 
M. Mamix (du Nord), président, annonce qu'il va mettre l'ajournement aux voix, M. GLA1$- 
Buzoiv, un des auteurs de Ia proposition, demande que la discussion con Plusieurs v 
réclament 
M. Lesrnounois a Ja parole contre la clôture. 11 rappelle les argumens de M. de Wustemberg 
auxquels it n'a pas été répondu, et auxquels il est essentiel qu'on réponde. Si la discussion et le vole 
de là Chambre n'imposent pas une sorte de contrainte au. ministre, les négociate 
qu eur. L'orateur cite les exemples précéde 
Les négociations avaient commencé pendant le ministère du 15 avril; elles ont & 
par la crise ministérielle; elles ont été interrompue encore par le ministère qu'on s'est plu à sppul 
intérimaire. Le ministère du 13 mai a été nommé ; les intéressés se s 
commerce. I a dit: « Mon prédécesseur où mes prêt 

M. Conix-GnipaIxE, ministre du commerce, Quand ai-je fait cette observation ? 

M. Lesrmovpois. Nous avons eu l'honneur de nous rendre chez vous lorsque vous avez été appelé 
au ministère du commerce, Que nous a dit M. le ministre du commerce ? J] nous a dit: Les négo- 
ciations ont été commencées par mes prédécesseurs. 

M. CuxIN-GiiDAINE, ministre du commerce. C'est une erreur, 


gleterre, 


ue, 


sion en lo: 


rendus près du ministre du 


cesseurs ont entamé des négociations... 


FONCTIONNAIRES DÉPUTÉS. — PROPOSITION. — RAPPORT, 


M, Lesinoupois. Vous répondez. J'invoque le témoignage de tous les Députés qui ont fai 
cette visite. Je n'étais pas seul. 
prends les faits, m'inquiétant peu des circonstances personnelles. « Des négociations ont été 
commencées par mes prédécesseurs. Ges négociations trainent en longueur, tellement qu'on a été 
forcé d'imposer un terme définitif aux négociations de la Gr retague. » Ce terme définitif, 
je crois, c'était deux mois. 

{lnterruption. —L'orateur se tourne du côté de M. Marin (du Nord), président, et semble 
réclamer son assentiment. — Rire prolongé. 

Messieurs, je ne donne pas comme absolu le délai accord vciations ; mais il est cer 
qu'elles devaient être terminées Le 4 mars de Quoi qu'il en soit, on avait imposé 
un terme à la négociation ; car enfin il @ut bien qu'une question ait un terme. Quand une alfaire est 
remise à des né qui ont un intérêt immense à ce qu'elle ne se termine pi 
imposer une sorte d'ullimatum et leur dire 
‘uns. 

IL faut que là Chambre , usant de sa prérogative, donne au ministre , même malgré lui, la force qui 
lui manque, 

— L'ajournement, mis aux voix, est rejeté 
sident, met aux voix la prise en considération. 

M WusremBenG réclame pour que la discussion continue. (Aux voix! aux voix!). L'orateur 
renonce à la parole, — Après deux épreuves douteuses, on passe au scrutin sur la prise 


nnée dernis 


ociateu 


il faut bien leur 


Si vous ne finissez pas dans un délai détérminé , nous 


av 


la deuxième épreuve. —M. Mautix (du Nord), pre 


n consi- 


de votns 290 Boules blanches 135 
Majorité a 


bsolue 146 Boules noires 155 


La Chambre ne prend pas la proposition 


n considération. 


PROPOSITION RELATIVE AUX FONCTIONNAIRES DÉPUTÉS. 


Cette proposition a eu pour auteur : M. GAvGurEn. 
Elle a été prise en considération par la Chambre, dans la session de 1839, en ces termes 


PROPOSITION. 


À l'avenir, et à partir de la prochaine législature, les membres de la Chambre des Députés qui exercent eur 
même temps des fonctions civiles ou militaires, cesseront, pendant Ia durée des sessions législatives, de recuvoir 
les traitemens d'activité attachés à leurs fonctions. Les ministres du Roi seront seuls exceplés de celte 
disposition. 


La commission nommée pour l'e 
Tocqueville, le comte de Sade , de l'Espée 
Fulehirot 
Elle a nommé pour rapporteur M. de Rémusat, qui a déposé 
La session ayant été close avant la discussion de la proposition, M. Gauguier en a à 
u 15 janvier 1840. Cette reprise # été votée dans la séance du 16 janv 


men de cette proposition se composait de MM. Croissant, de 
, de Rémusat, Barada, Martin (du Nord), Odilon Barrot, 


on rapport le 90 juillet 1839, 
andé la 


ans la séance 


après de courtes observations de M. Gauguier, et malgré l'opposition de M. Fulchiron. 


RAPPORT PAR M. DE RÉMUSAT, 


Déposé Le 29 juillet 1830. Réimprimé depuis Ia reprise. 


Messieurs, la Chambre a pris en considération la proposition de M. Gauguier. Cette proposition 
a pour objet de décider « qu'à l'avenir, et à partir de la prochaine législature, les membres de la 
» Chambre des Députés qui exercent en mème temps des fonctions civiles ou militaires, cesseront , 


ré 


FONCTIONNAIRES DÉPUTÉS. — RABPONT 


aut 


» pendant la durée de 
fonctions. Les mi 
La commission à laquelle vous avez confié l'examen de la question m'a churgé de vous rendre 

compte de son travail. 

est pour la neuvième fois que l'honorable auteur de la proposition la soumet à la Chambre, qui, 

jusqu'ici, l'avait écarté Cependant, en 1834, une proposition analogue avait 

‘obtenu un meilleur accueil. Présentée alors surtout comme une mesure d'économie , elle portait que 

tout traitement d'activ 000 franes, reçu par un Député fonctionnaire hors de Paris, 

serait, pendant la durée de chaque session, soumis à une retenue de moitié sur l'exc&dant de cette 


sessions législatives, de recevoir les traitemen hés à leurs 


istres du Roi seront seuls exceptés de cette disposition. 


au premier exam 


au-dessus de 


cé 


somme (1). 

Renvo 
pas favorable (2). Les conclusions de ce rapport ne furent pas directement discutées; mais, lors dé 
Y'examen de la loi des finances, M. Gauguier ayant reproduit incidemment la proposition sous forme 
d'amendement , elle fut débattue à cette tribune, IL fut dit alors qu'elle touchait à une question géné 
ral qui devait être traitée dans toute son étendue ; qu'elle avait pour but immédiat de rétablir l'égalité 
ntre les membres d'une même assemblée, pour bat ultérieur de remplacer, dans la Chambre, les 


e par la Chambre à une commission , elle devint l'objet d'un rapport motivé qui n'était 


de l'être. 
jonvainene, et vota le rejet. 
e revers, la proposition se représente aujonrd'hu 


fonctionnaires en exercice par des citoyens capables 
La Chambre, comme la commission, ne fut pas 
Après une longue suite 
par le vœu de la pluralité des bureaux, prise en considéra 
dans cette Chambre et dans le publie, l'objet de quelque pr lle sere donc 
à nos méditations, non seulement par elle-même, mais par les circonstances assez nouvelles qu 
de rappeler, par les conséquences qu'elle fait pressent, par les questions sérieuses qu'elle 
soulève. Vous ne serez pas surpris sî votre commission l'a soumise à une discussion approfondie 
elle m'a preserit de donner à ce rapport quelque étendue. 
La proposition a dû d'abord être considé nes et dans son objet. Elle tend a réduire 
le nombre des fonctionnaires publics que l'élection amène dans cette Chambre, Les motifs dont on 
l' 


. Portée à cette tribune 


ion à une majorité assez forte, elle a été, 


ommand 


vien 


« 


6e dans ses te 


ippuie sont de diverses sortes. 
D'abord, nous dit- 
publiques et du m 
peu nombreuses , 


a, c'est un abus signalé dans tous les temps que le cumul des fonctions 
législauf. Les incompatibilités insttaées par la lof du 19 avril 1831 sont trop 
la loi sur la réélection des Députés promus à di 


L l'expérience atteste que 


emplois salariés 
La nomination aux empl 
ministres sur les Députés, des Déput 
11 ÿ a inégalité entre le Député qui ne peut 
d'une profession indépendante po 


Lune garantie illusoire. 


js publies est livrée à l'arbitrat 


Elle devient u 


moyen d'influence des 


s sur les électe 


ns des sacrifices coûteux, suspendre les travaux 
venir siéger sur nos bancs , et celui qui, en délaisss 


w se fonc 
ges d'un traitement que l'État pourtant ne lui doit plus, Ainsi, 
ut aspirer à remplir, aux frais de l'État, des fonctions que la 

là prévoyance de cette lo, qui a voulu trouver, dans la 


tout entiers les avanta 
L 
loi a déclarées gratuites, IL trompe ai 
fortune personnelle, un gage de lumières et d'indépendance. 

Le service public en souffre, la législature dépeuple l'administration; elle n'y gagne cependant ni 
autorité, ni influence. Des Députés qui ne vivent que des ressources du budget, qui n'ont d'avenir 
que leur avancement, ne peuvent être des contrôleurs sévères et désintéressés de la conduite des 
ministres. 

La Chambre remarquera que dans ces divers motifs, des considérations de politique générale sont 
à la justification spéciale de la mesure même qui lui est soumise. La commission a donné aux 

s une sérieuse attention, et elle s’en expliquera plus tard. Quant au reste, elle doit en dire 
ent son avis. Elle n'approuve pas la proposition. Parmi ses Membres, les uns en 
autres en acceptent la pensée politique ; mais les derniers estiment qu'il est de me 
dignes moyens d'arriver au même but; et 


tions , retrou 


l'homme en place , et sans fortune 


poussent, 
leurs, de plus 
sn observant que si d'autres mesures plus convenables et 


(1) Proposition de M. Bloudeau, 3 septembre 4831. 
2) Rapport sur cette proposition par M. Dozon , 19 septembre 4831 


roxGE 


IRES DÉPUTÉS. 


rectes ne devaient pas être prises un jour, ils pourraïent être obligés de revenir à la proposition, 


ité de votre commission pour en voter le rejet. 

En effet, s'il faut détour 
l'amende? Ce serait taxer pour une classe de citoyens 
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ie sage, modeste, 
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efforts et les soins qu'il dévone à l'intérêt public. Ge revenu, il y auraît quelque chose d'inique et de 
messquin tout ensemble à Le Saisir au moment où l'État va profiter, par une autre voie, 
et de l'expérience de celui qui D n'est pas absolument vrai que pendant qu'il séjourne 
ni nous, tout fonctionnaire cesse complétement d'exercer ses f impossible d'éva- 
la part d'activité utile au Gouvernement , que peut 
pe encore à Paris des affaires dont il est ch 
d'en dresser le compte, et it est plus 
tant que ses services lui peuvent être pro 


i se dédommage- 


vé à toujour 
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Is représentent en un certain degré 
l'intérêt particulier les 
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niquement un salaire gagné à Ia tâche on à la journée 
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tes lumié 
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actions Is 
s de son poste, celui qui 
stice comme la dignité ne permeent 
l'État le revenu que l'État lui 


les fonctior 


erver, même 


gar 


ta ositions doit êt 


pas des missions accidentelles, mais des positions fait 


On ne pourrait, sans descendre inquisitoirement dans le secret des + des situations, cher 


cher à établir entre les Députés une égal Pour tous, les 
sont gratuites m 
qu'un honneur, 
lui qui habite Les départe 
taire qu'au négociant qui délaisse ses affaires, ou à l' 
d'effacer cos né 

ses bonnes ou mauvaises conditions, sans fa 
déclarerait él 


€ mêm tions de Député 


seun les aborde avec les av de sa position. Elles ne 


ans Char 


s0n 


; pour eelui qui réside à Paris; elles sont un sacrifice 0 pou 


elles coûtent pins au propriétaire qu'au rentier, moins au prop 


oat qui ferme son cabinet. Sait-on le moyen 


alités forcées, et ne vaut-il pas mieux kisser chacun dans sa position naturelle ave 


nsi une classe 


e la guerre aux traîtemens, sans muleter ai 


e l'élection? Ge serait une 


, que la loi repousserait 


deur, d'atteindre, par un dé- 


aséquence ou plutôt ce serait un moyen sans franchise et sans gr 
tour, un but auquel il fout avoir le courage de viser direct 

Ces motifs, sur lesquels il serait superlu d'insister, ont décidé votre commission, et sons: les 
sorves indiquées plus haut pour quelques-vos de ses membres, elle vous propose à l'unanimité le rejet 


ment. 


de la proposition de l'honorable M. Gauguier. 

Si la proposi devait étre jugée qu'en elle-même, semble, Messieurs, que l'examen pour- 
rait finir; nous aurions accompli notre mission, Mais il est difficile de penser que la Chambre ait 
entendu ln renfermer dans 6 édé on accompagné le 
renvoi de la proposition, l'atention qu'elle a ex ca 
obtenue, semblaient d'avance lui attribuer une Importance plus grande que celle qui ressort d 
l'esprit Ia discussion de vos 
accord pour ordonner, au début de 
hésitation. Évidemment 


es étroites limites. Les circonstances qui ont pi 
la force. et ln nature de la majorité qu'e 


termes mêmes dans lesquels elle est conçue. Nous 
bureaux. Des opinions bien différentes s'é 
cette nouvelle législature, 1 
la politique était là: 1 y a 
elle, dès l'abord, agrandie dans le sein dela con 
à soutenir, à combattre des idées plus gén 

se sont élevées. Ceux mêmes qui nous conseillaient de les omettre dans le rapport, ne pouvaïent s'emn- 
pécier de les poser, de les traiter tout en demandant que la discussion en fût comme non avenue. 

Au sein d'une de vos commissions, Messieurs, en matière grave, il n'ya point de discussion non 
avenue, et il m'a été commandé de vous retracer le tableau de celle qui s'est agitée parmi nous. 

La question fondamentale du débat e appelée en termes généraux, la question de ln pré- 
ence et de la situation des fonctionnaires publics dans la Chambre élective. 11 nous a paru en effet 
que cette question , sous ses divers points de vue, à ses divers degrés, préoccupait beancoup d'es 
prits dans cette Chambre. Au dehors, elle a quelquefois intéressé l'opinion publique, ei on nous à 
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avions prés 


ncore 


aient rencontrées à 


xamen d'une proposition écartée jusqu'ici s 


re ce vote inattendu. Aussi la discussion s'est- 


ait quelque chose derr 


sion. Nous avons tous été bientôt amenés àvexposer. 


à on même. Des questions nombreuses 


ales que la propos 
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dit de plus d'un côté que le moment était venu de se demander sf est uiile qu'un grand nombre de 
fonctionnaires soïent admis dans cette Chambre ; si le nombre de ceux qui y siégent doit être ou limité, 
; si des mesures doivent être prises pour les écarter indirectement de cette enceinte, si la 
lo doit ou la leur fermer on la leur entrouvrir, ou les y appeler sans choix, ou ne les admettre 
qu'avec discernement? Est-il nécessaire de régler de nouveau la nature ou l'ordre des fonctions décla- 
rées compatibles avec la mission de Député? Une fois entré dans cette Chambre, le Député fonction- 
maire ou non fonctionnaire doit-il, en ee qui concerne son avancement dans sa carrière ou son pas- 
sage d'une position privée aux emplois publics, étre soumis à d'autres règles que celles qui éxistent 
aujourd'hui > 

Dans tous les cas, n'y a-til pas lieu d'examiner une fois pour toutes ces diverses quest 
a-til pas, à cet égard, quelque chose à faire où du moins quelque chose à voir? S'il n'y 
foire, n'est-il pas bon que cela soit définitivement dit et prouvé? et l'état de choses actuel, sil faut le 
maintenir, n'at-il pas besoin d'être confirmé par un nouvel examen qui en démontre la légitimité, qui 
en justifie la durée? Voilà ce que nous avions entendu dire de toutes parts, dans la Chambre, dans 
ses bureaux, avant de nous réunir. Voili, nous le croyons du moins les pensées qui étaient venues 
se résumer dans la prise en considération ; voilà celles dont nous allons vou: 

La commission a été presque uganime à décider qu'il en serait ainsi, Cependant sa décision a ren- 
contré une opposition sérieuse et motivée , que je dois diseuter devant vous, 

On a objecté d'abord que cette manière de considérer la question excédait la mission vraie que 
mous avions reçue , et pourrait nous conduire à une sorte d'usurpation de compétence. La commis 
sion, en ef, n'est saisie que d'une proposition déterminée , et non d'une question de doctrine. On 
lui propose de supprimer des traîtemens. Cette proposition, la commission peut l'adopter, la rejeter, 
V'amender ; elle ne peut la remplacer par un projet différent, qui, statuant sur des ohjets autres, dé- 

dispositions toutes neuves, n'offirait, avec la proposition originaire, que de lointaines 
analogies, puisées dans une allusion contestable aux conséquences indirectes qu'elle pouvait avoir 
dans la prévoyance de son auteur. Retrancher le traîtement des fonctionnaires Députés pendant Ia 
“sion , c'est, en fait, une simple mesure de budget, qui, seulement, a quelques conséquences poli 
tiques, voilà tout, Y substituer des dispositions sur l'éligibilité des fonctionnaires , ou toute autre 
mesure semblable, c'est ajouter où changer quelque chose à la loi des élections; c'est dépasser le 
mandat qu nous a été commis. De conséquence en conséquence, toutes les questions qui intéresse 
la représentation nationale pourraient s'enchaîer ainsi: il ne serait pas diMicile, par l'artifice de 
l'induction, de transformer la commission en un comité pour la réforme électorale, Évidemment, tel 
ne pouvait étre le caractère qui nous est donné. Telle ne pouvait être la portée de nos pouvoirs. 
Nous n'avions le droit de proposer aucune résolution, si ce n'est une résolution financière sur la situa- 
tion des fonctionnaires publics dans la Chambr 
Eussions-nous mandat d'oser davantage, ce qu'on se gardait bien d'accorder, il n'eût pas été coi 
ble de le faire. Où est la convenance, en effet, sans obligation spéciale, sans mission impérative, 
iter spontanément une question qui touche soit aux droits du corps électoral, soit à la constitution 
corps électif2 E est-il politique, quand une législature vient de maître, de remanier les 
élémens dont elle se compose, de courir ainsi la chance de l'ébranler sur sa base, de troubler son 
unité, d'altérer son crédit, de l'inquiéter enfin sur elle-même et sur sa durée? La prudence, la modé- 
ration, le respect que nous devons à la Chambre , à la volonté des électeurs, aux droits dé nos col- 
lègues, interdisent un examen qui remeutrait au moins en problême ce que Ja loï et le pays semblent 
avoir décidé, Quand bien même quelques abus pourraîent être signalés, quand la législation offrirait 
des imperfections ou des lneunes, la prétention de tout rodresser, de tout réparer, de tout repolir, 
devrait le céder à la nécessité de conserver et d'affermir, Quelques modifications de détail aux lois sur 
les élections ne compenseraient pas l'inconvénient, le danger mûme d'ouvrir la porte à la réforme 
électorale. Or, c'est le principe de cette réforme que l'on proclame le jour où l'on déclare qu'il y 
à quelque chose à redire à la constitution de la Chambre élective. 

Eufin, le mal même auquel on vent remédier estil réel ? Y.ast-il de bonnes et sérieuses raisons de 
toucher à ce qui est? L'opinion qui, dit-on, l'exige, n'est ni fondé rale. I n'est pas vrai que 
la France voie avec inquiétude , avec crainte, soit un certain nombre de fonctionnaires entrer das la 
ne classe de fonctions se concilier avec le titre de Député. 
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ar 
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en elfet? L'indépendance du Député est décidément reconnue. 
la résistance parlementaire s'accordait en fait comme en droit avec la 
a déclarée, n'est aujourd'hui 


elle en redout 


Que pourrai 
Gent exemples ont prouvé qu 
subordination du fonctionnaire public. L'opposition , et n 
interdite à personne, Le caractère eu l'esprit, non la situation, d 
pendanee, Enfin, bien loin d'être suspectes, les fonctions publiques sont populaires en Fr 
constitaent souvent un titre à la confiance générale; elles désignent celui qui les remplit dignement à 
la bienveillance, au suffrage de ses concitoyens; elles ne sont ni la moins noble, ni la moins utile, 


e l'opposit 
nneut seuls, aujourd'hui, lind 
nce; elles 


ni la moins favorable des candidatures ; et ce serait blesser nos mœurs et nosfdées que de les frapper 
d'une interdiction, ou tout au moins d'une suspicion que ne prononce ni ne ratifle le sentiment 
national. Dans toutes ses parties, dans toutes ses conséquences , même éloignées, la réforme élec- 
orale est redoutable et doit être repoussée en principe, au nom de l'expérience comme en vertu du 
raisonnement, 

Ainsi, l'on coneluait que la commission, une fois qu'elle avait condamné la propositior 
plus rien à faire, et que ni le droit, ni la convenance, ni la politique, ne l'autorisaient à étendre sa 
mission au delà d'un pur et simple rejet. 

Ges considérations ont beaucoup de force, et sans les admettre dans leur entier, votre 
sion a été touchée de quelques-unes ; et vous allez voir quelle juste part elle a faite aux conseils de 
prudence, de réserve, de lenteur même que lui donnait sa propre sagesse. Mais cependant elle n'a 
à se renfermer dans les limites de droit où l'on prétendait la circonscrire; elle ne s'est 
L rue exclusivement autorisée à statuer littéralement sur le projet soumis à son examen, Elle à 
jugé qu'il lui était loisible d'en considérer l'esprit, le but, la portée, de rechercher, par consé- 

nt 


n'avait 


commis- 


quent, si cet esprit était Le sien, si le but méritait d'être atteint, si les moyens de l'atteindre € 


bons et sù 


ment chois , si d'autres ne seraient pas préférables. 

Une question de législation politique ne se laisse pas limiter aisément. Elle a toujours des consé 
quences prochaines, sur lesquelles il n'est pas permis de fermer les yeux, Sans doute, il serait insensé 
de courir au bout de toutes les conséquences qu'une logique ingénicuse peut dériver d'un principe. 
Le droit d'examen d'une commission de la Chambre reconnait d'autres bornes que celles que la raison 
seule pose philosophique. Rien dans ce sens n'est absolu, rien n'est indélin us le 
système contraire, rien aussi ne saurait être exclusif, Une commission ne peut ignorer à dessein le 
sens de ce qu'elle examine, la tendance d'un article de loi, la raison dernière d'une proposition; 
lle n'est restreinte que quant à l'objet en général sur lequel elle délibère ; elle ne peut le déterminer 
à volonté, mais elle est libre dans le chois des moyens, des dispositions à prendre; Ja question poli 
tique lui est posée d'autorité, mais toutes les sulutions sont dans ses mains, 

Des précédens nombreux aitesteraient ce droit, et souvent même vos commissions se sont attri 
de plus grands priviléges. Vos lois de finances abondent en dispositions générales qui se rattachent 
à peine aux votes des crédits ou au réglement des comptes sur lesquels elles statuent, Les projets , 
Surtout, présentés p nbres de cette assemblée , ont souvent pour but prince 
les questions plutôt que de les résoudre, de les mettre, comme on dit, à l'ordre du jour, et d'ouvrir 
seulement le champ de l'examen, Lorsque, par exemple, la Chambre précédente a pris en considé- 
s, la commission s’est re- 


bué 


des me pal d'indiques 


ration la proposition d'émanciper les enfans des esclaves de nos colon 


gardée comme saisie de la ques l'esclavage; elle s'est déchirée, 
en principe, pour l elle a substitné aux 
mesures proposées une série de mesures toutes différentes, destinées à préparer, à faciliter l'afran- 
chissement général et simultan la commission 
d'excéder sa compétence. Enfin, pour en revenir à la proposition qui nous occupe, on admettrait 
assurément que ceux quil moyen d'économie, la rejetassent en raison dé son 
but politique, savoir : la diminution du nombre des fonctionnaires dans la Chambre. Comment donc 
efuser à ceux qui, en approñvant ce but, la condamneraient comme moyen, la faculté de rem- 
placer ce moyen par un autre ; et à quel titre et sous quel prétexte leur soutenir qu'ils seraient hors 
de la question ® 

La commission n'a donc pas pensé que le droit ui manquât pour substituer à la proposition de 
M. Gauguier une autre proposition conçue dans le même esprit, si d'ailleurs cet esprit eût dominé 
‘ans son sein. Encore moins a-Lelle pensé qu'il lui fût interdit de rechercher en thèse générale 


on tout entière de l'abolition de 


imaucipation en masse et contre l'émancipation partielle; 


des noirs. Personne, ce nous semble, n'a reproché 


pprouveraient com 
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quelles étaient les questions auxquelles nécessairement, naturellement, l'examen de cette proposition 
donnait maîssance, de les poser. dl de vous présenter l'analyse de ce travail. C'est, 
en effèt, la conclusion à laquelle elle s'est arrêtée, et, sous ce rapport, elle a cédé en partie uux 
considérations qui preserivaient quelque réserve sur une question grave et délicate. Ge n'est pi 
qu'elle ait ads, que la majorité du moins ait admis tous les motifs au nom desquels on voulait la 
r de faire aucune proposition nouvelle. Ainsi les li, au contraire, que l'état ac- 
oît des faïts, soit des lois, devait vivement exciter la sollicitude de la Chambre, que: des abus 
graves existent, que l'opi poser de plus graves encore, et que le redresse- 
ment dé es abus, dûtil recevoir le nom de réforme électorale, était chose nécessaire et pressante. 
D'ailleurs ae électorale elle-même, dont ils n'avaient, pour le moment, ni à fixer lépoqu 
ai à déterminer l'étendue , n'avait rien qui ne fût dans leurs vœux, confians qu'ils étaient dans la sa- 
se de la Chambre et du pays pour ren pont dénaturer l'esprit, pour n'en point er les con- 


Jes discuter, 


uns out éta 


n était portée à en sup 


séquences, d 

Les autres, sans désirer, sus approuver orme qui atteignit les bases mêmes du 
système , qui c l'origine de la Chambre , et la plaçät dans une autre région sociale, ne 
fusaïent pas à des améliorations de détail qui serviraient plutôt à assurer qu'à compromettre la duré 
de l'ensemble, et sans accorder que le mal fût sérieux où inquiétant, ils ont pensé qu'il était à propus 
de rechercher si existait, s'il était réparable, et d'oter par un examen attentif, par une révision mi 
ditée, tout motif ou tout prétexte à l'esprit de réforme irréfléchie ou de rénovation radicale, D'au- 
Les, enfin, convaineus que la stabilité était préférable à tout, et que le mal dont ils reconnalssalent 
l'existence, dont ils indiquaient les remèdes, n'était pas d'une telle gravité qu'il n'y eût pas plus 
d'avantages que d'inconvéniens à respecter l'état des choses, ne s'opposalent pas Loutefois à ce qu'il 
fût examiné, et point d’obstacle à ce que l'esprit de la Chambre fût saisi. de a question 
et provoqué soit à la méditer, soit à la débat 

Cet appel à vos réflexions, Messieurs, à votre inidative, à vos délibérations ultérieures , u'était pus 
repoussé par tous ceux mêmes qui contestaient l'existence du mal et la nécessité du rembde ; et c'est 
ainsi qu'en motivant diversement leur adhésion, huit membres de la commission se sont accordés à 
décider qu'il vous serait rendu un compte détaillé des questions qu'elle s'est posées, et des idées et 
vues qui se sont produites dans son selu à l'occasion de ces questions mêmes. La majorité de la com 
mission a prétendu a si publiquement la Chambre et le pays, et déposer aujourd'hui dans 
votre sein le germe d'une discussion qu'il peut être sag plus po 
sible d'éluder long-temps. 

Votre commission 


aucunement une 


re- 


le voya 


«tir 


e de retarder encore, mais qu'il n 


à pas 616 plus loin. Elle n'a voulu ni vous proposer des arüicles de loi, ni 


même vous soumettre la solution abstr 


des questions constitutionnelles agitées par elle. Indépen- 
damment des motifs de prudence , des principes de conservation, dont tous ses membres se sont mon 
rés plus ou moins touchés il est surtout une considération qui paraît avoir déterminé la réserve de 
tous. La question, ainsi qu'on le verra tout à l'heure, et qu'on doit déjà le pressentir, intéresse la 
constitution, l'existence même de la Chambre, Elle s'étend, par ses conséquences, à plusieurs points 
importans du système électit. S montré, il n'était pas formelle 

fendu à ane commission d'agrandir ainsi ses recherches, |} était sage, pour elle, la premi 


fois 
qu'elle sy livrait, de se défier d'elle-même, de considérer la nouveauté de cet examen, les 


circonstances dans lesquelles elley éuaït appelée, l'âge enfin de la législature à laquelle elle s'adressa 
Nous sortons de deux dissolutions qui se sont rapidement succédé. La Chambre a devant elle un long 
avenir légal ; il est à désirer qu'elle ait le temps de mûrir et de développer par l'expérience tout ce 
qu'elle contient de patriotiques volontés, de pensées utiles, de talens, féconds et nouveaux. Les 
questions qui touchent en quelque chose au système électoral ne peuvent être traitées qu'en vue 
d'une élection prochaine. Les innovations en ce geure, quelque mesurées qu'elles soient, añnoncent, 
préjugent, amènent une dissolution. 11 serait impossible d'ailleurs que l'examen de la question spé 
ciale de l'admission des fonctionnaires dans la Chambre eût pour effet d'ateindre moralement la 
situation parlementaire, que d'honorables collègues doivent tout ensemble à leur. mérite, à la 
età leur pays. Ge sont là des motifs puissans pour ajourner un examen définitif, pour laisser le 
temps aux opinions de s'éclairer, aux préjugés de S'évanouir, pour léguer enfin aux sessions 
futures une question qu'il sufira d'avoir élevée dans celle-ci. Cette considération, habilement et for 
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tement présentée, a frappé votre cor 
d'ailleurs, entrerai 
électorales, 

Et ici, Messieurs, soufrez que je place une réflexion à laquelle votre commission met du pris. 
Avant de vous exposer quelques idées qui ne rallieront pas tons les suffrages, elle a besoin de dé 
dlarer qu'elle n'a nullement entendu céder aux préventions calomnieuses, aux défiances affectées 
aucun espritde parti, C'est une question d'utilité publique, de convenance consütutionnelle, qu'elle 
a examinée; ce n'est pas un mouvement de réaction qu'elle a prétendu servir. Elle sait, et elle est 
heureuse de le dire, combien d'exemples de fidélité politique, de désintéressement véritable, de 
liberté courageuse ont été donnés dans nos assemblées depuis 1830; et la Chambre de 1839 surtout, 
par son origine même, par ses actes, par l'esprit peut défier jusqu'au soupçon. Libre 0 
tout engagement systématique, elle ne craint pas de voir la mauvaise foi même élever des nuages 
entre elle et son pays. Gette situation est favorable pour ouvrir librement un débat qu'en d 
temps eussent envenimé la défiance eL la haine. C'est entre honnêtes gens que l'on traite à l'aise les 
questions de probité; il est e de parler devant la Chambre de dignité et d'indépendance. 

Une question générale se présentait la première, La Chambre doit-elle être ouverte aux fonction 
maires publics ? Quoique cette question semble résolue dès long-temps par la loi et par le fait, quoi- 
qu'elle ne nous ait pas un moment paru douteuse, elle veut cependant étre rapidement examinée. 
à quelquefois été tranchée négativement pur les publicistes; quelques exemples constitutionnels pou 
raïent être invoqué à l'appui de leur sévérité. D'ailleurs, il importe de se bien {iser, avant de traiter 
un point dé détail, sur li a doit se faire de la CI 
système représentatif. 

Voici d'abord quelques faits Lions à rappeler 

L En Angleterre (1), le principe est que tout sujet du royaume est, de droit commun, éligible au 
parlement. Cependant, il fout, pour entrer à la cha 
être majeur et posséder un bien d'un reveuu de 600 livres, pour être élu dans un comité, et de 
livres pour étre élu dans un bourg. 

Mis les précédens et les lois ont exc 

Les pairs, les douze juges d'Angleterre, le vice-chancelier, les commissaires de la c 
queroutes; 


sion, et elle a surtout déterminé ceux d'entre nous qui, 
at avec le plus d'empressement et de hardiesse dans la voie dés innovations 


l'anime 


autres 


Elle 


générale qu' bre des Députés, dans notre 


bre des communes, n'être pas né étranger, 
00 


pté de cette éligibilité générale 


es ou diacres et les ministres de l'Église d'Écosse ; 
ils des comtés, maires ec baillifs des bourgs, du moins dans leur propre juridiction; 


ns la régie des droits et taxes € saires des 


‘Tonte personne engagée d 
contrôleurs des comptes de l 

Toute personne tenant de la couronne une pension révocabl 
d'années ; 

‘Toute personne ayant passé un marché avec les ofciers du gouvernement ; 

EL en général quiconque occupe une charge créée depuis 1705. 

C'est à cette époque qu'un acte de la reine Anne a défh 
ciers de l'armée où de la mari lement 
dant de In couronne, cesserait de siéger, sil n'était réélu. Le même acte a spécifié quels étaient les 
‘emplois qui n'excluaient pas la réélection, et depuis lors, quand le besoin du se 
de nouveaux offices, un bill spécial a décidé s'ils étaient compatibles avec la qualité de membre dé 
la chambre des communes, Les oflices compatibles sont, en général, les emplois de gouvernement et 
de haute administration. On comptait cependant, vers 1820, plus de soixante-dix fonctionnaires dans 
la cliambre des communes 

TL. La constitution des États-Unis contient l'article suivant (3) 

« Aucun sénateur où représentant ne pourra, durant le temps pour lequel il est élu, être n 
à aucun emploi eivil sous l'autorité des États-Uni 
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, qui sera créé, ou dont les émolumens auront été 


(4) Tomlins. Law-Dietionnary, verbo Parliament, V1, B. 2 
(2) Essai historique sur la Constitution et le Gouvernement de l'Angleterre, par lord John Russell. 
3) Art. 4er, sect. 6, 82 
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acerus pendant ce te ant an ofice sous l'autorité des États 
sera membre d'une des deux chambres , pendant qu'elle en restera chargée. 
IL. En France, suivant la constitution de 1791 , tout citoyen actif pouvait & 
la ation; maïs l'option était prescrite aux ministres, à tous les agens du pouvoir exécutif, révo- 
cables à volonté, à tous ceux qui, sous quelque dénomination que ce fût, étaïent attachés à des em- 
plois de la maison du roi; enfin, aux adwinistrateurs, sous-administrateurs , oficiers municipaux, et 
commandans de gares nati En outre, l'exercice des fonctions judiciaires était incompatible 
à pendant toute la durée de la législature (1). 
principe, la Gunstitution dite de l'an IL avait décrété l'incompatiblité entre In 
statf et l'exercice d'une autre fonction publique , excepté celle d'ar- 


Unis, ne 


»pS; ét aucune personne, tes 


€ élu représentant de 


ave 

Adopt 
qualité de membre du Corps-Lég 
chiviste de la république 

IV. Enfin, vous connaissez l'état actuel de la législation ; au fond, il difère peu des règles posées en 
Angleterre. Quelques fonctionnaires sont dans certains cas inéligibles; certaines fonctions sont incom- 
patibles avec celles de Député. Tout Député qui accepte un emploi cesse de l'être, s' n'est réélu (3). 

Voilà dot États-Unis, Indépendamment de toute 
théorie politique, le congrès offre un caractère spécial qui ne permet pas de l'assimiler aux parle- 
mens de nos monarchies; il n'est pas complétement un gouvernement constitutionnel, il est une 
représentation fédérale, 1 s'ensuit qu'il ne possède pas la plénitude des pouvoirs d'une assemblée 
législative, ni même d'une assemblée politique, quelques-uns de ces pouvoirs demeurant dans les 
mains des représentations locales. Ce n'est donc pas seulement contre le pouvoir exécutif comme tel, 
mais comme pouvoir central, c'est contre toute tendance excessive à l'unité qui dépasserait les prin- 
cipes du fédéralisme , que la Constitution a dû armer et préserver les deux grandes assemblées amé- 
ricaines. Rien de pareil en Angleterre où en France; l n'y a en Angleterre et en France qu'un gou- 
vernement. D'ailleurs, là où le pouvoir exécutif lui-même relève de l'élection, là où la volonté 
populire agit directement et légalement sur l'administration qui émane d'elle, une relation intime 
n'est plus aussi nécessaire entre le pouvoir représentatif et le pouvoir administratif; ils n'ont plus 
autant besoin d'être rapprochés par la lol; Ils sont suflisamment unis par la commuvanté d'origine. 

Dans la monarchie représentative, il y aurait des dangers de plus d'une sorte à séparer entièrement 
des Chambres le Gouvernement proprement dit. Des écrivaias ont soutenu, eL l'Assemblée Consti- 
uante a fait comme eux, que la distinction des pouvoirs devait être rigoureuse, qu'elle devait alles 
jusqu'à leur isolement respectif. Maïs la réflexion et l'expérience enseignent que cette distinction est 
plutôt une vérité abstraite, un point de vue systématique destiné à porter l'ordre dans les théories des 
publicistes, non à se réaliser complétement, non à se traduire en fait absolu, dans In loi écrite et 
dans la pratique constitutionnelle. 

Sans doute le pouvoir royal est investi d'auributions éminemment exécutives; sans doute les assem- 
biées sont essentiellement législative si le pouvoir royal , d'un côté, eu le pouvoir des asse 
blées, de l'autre, demeurafent chacun avec un caractère exclusif, sans atuibutions communes , san 
moyen de combiner leur actiou, sans avoir droit, l'un de participer à la législation , l'autre d'inter- 
venir dans le Gouvernement, on ne se figure pas comment marcherait le système constitutionnel; ce 
serait où la lutte incessante ou l'immobilité absolue. 
un ou l'autre des deux pouvoirs serait bientôt condamné à devenir envabissant. Comment un pou- 
voir uniquement législatif exercerait-i sur la politique du dedans ou du dehors cette influence qui 
seule Ia rend puissante en la garantissant nationale ; et comment, de son côté, un pouvoir qui ne serait 
qu'exécutif saurait-il, sans jalousie, sans résistance, se subordonner à une représentation délibé- 
rante qui ne le connaitraît pas, qui ne lui parlerait que par la loï? Comment serait-il amené à se meure 
en intelligence constante avec elle, à lui emprunter ainsi plus d'autorité morale, et cet ascendant qui 
malt de l'origine parlementaire de l'administration ? 1 faudrait que, 10t ou tard, il s'annulât comme en 
1791, ou s’exagérât comme en 1803. La doctrine de la séparation absolue des pouvoirs aboutit, selon 
les temps, au despotisme ou à l'anarchie. Au début d'une révolution , elle crée les assemblées dicta- 
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(1) Titre une, sect. 3, art. 3, 4 et 5. 
Titre Y, art. 47. 
3) Voyez Ja loi du 12 
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toriales, nécessaires peut-être, mais formidables; à la fin d'une révolution, elle enfante le despo- 
tisme individuel, qui, lui aussi, est appelé nécessaire par les nations découragées.… Ces extrémités ne 
nous menacent plus. On pense aujourd'hui que le système constitutionnel est un ensemble de forces 
qui nesont pas destinées à s'entrechoquer sans cesse, et qu'il récèle dans la division de ses élémens 
une véritable unité. Le pouvoir royal est chargé de l'action ; il représente l'expérience et Ia durée ; il 
prévoit, il ressent toutes les nécessités de Gouvernement. Mais par l'entremise de ses représentans il 
les fait pénétrer dans les Chambres, il associe alors les Chambres à son action, et celles-ci à leur tour 
la pressent où la modèrent. C'est dans leur sein qu'il trouve non seulement une résistance, mais un 
appui. Elles et lui peuvent entrer en lutte, mais cette lutte cède bientôt à la nécessité du concours. 
La Chambre élective n'a douc plus pour mission unique de décréter des lois générales, ou de con- 
trôler les actes de l'autorité. Elle délibère directement ou indirectement sur toutes les affaires du pays. 

le est un grand conseil national avee lequel il faut que tôt ou tard se mette d'accord le conseil du 
prince, Là où elle n'atteint pas par son action immédiate , elle atteint par son infuence ; et si son action 
légale est bornée, son influence ne connait pas de limites, Le système représentatif enfin n'est plus, 
dans nos idées ni dans notre expérience, une juxt-position de pouvoirs, où le gouvernement est d'un 
côté et la législation de l'autre; non , dans ce système, royauté et chambre, actes et lois, exécution 
et délibération , tout concourt au gouvernement. Lorsque l'usage a consacré cette dénomination si 
gulière, le gouvernement libre, il a exprimé ainsi l'idée d'un ensemble où tout s'accorde et se con- 
lie, où la liberté réside dans la constitution du pouvoir, où le pouvoir même se fortifie des condi- 
tions de la liberté. 


Ges idées sont vulgaires aujourd'hui, Le fait et la raison les ont depuis vingt ans popularisées parmi 
nous. Elles eussent &té peu compi r cela que la Constitution de cette 6poqu 
exclut jusqu'aux ministres du sein de la représentation nationale , et avec eux tous les fonctionnaires 
Elle méconnaissait ainsi-une partie de la portée et la valeur du grand principe de la responsabilité 
le voulait la liberté politique, elle n'avait pas découvert la liberté parlementaire. Aujourd'hui que 
c'est à la consacrer, à l'affermir, à la développer, que tendent tous nos efforts; aujourd'hui que nous 
ne concevons plus lé ministère ailleurs qu'au sein des Chambres ; aujourd'hui que celles-ci participent 
de droit au gouvernement, et que la latte des pouvoirs est considérée comme l'exception , et le con- 
cours comme la règle, nous admettons facilement, nous voulons même que les principaux délé 
de l'autorité, que cenx qui s'associent le plus directement à la politique de l'administrauio 
dans les Chambres, et qu'ils y soient même souvent choisis. Le Gouvernement proprement dit n'est 
qu'une opinion parlementaire arrivée au pouvoir. 1 faut donc qu'elle ÿ parvienne avec toutes ses 
forces, qu'elle y siége avec tous ses chefs, avec ses plus habiles, ses plus notables représent 
présence des fonctionnaires dans la Chambre, et surtout des bauts fonctionnaires , des fonctionnaires 
politiques, est donc un fait légitime, une nécessité constitutionnelle en quelque sorte. L'exemple de 
l'Angleterre l'avait dès longtemps proclamé; la Charte l'a implicitement reconnu, en constituant , 
comme elle l'a fait, notre Gouvernement. Nous eroÿons que ce point, qui n'a pas été contesté dans 
la commission, ne le sera pas non plus dans la Chambre. 

Mais de ce qui vient d'être dit, suitil que toutes les sortes de fonctionnai t être aümises 
dans la Chambre, que le nombre de ceux qui y figurent puisse tomber dans l'excès et ne soit sus 
ceptible d'aucune limitation ? C'est une question différente, et qui peut donner lieu à plus de doutes 
et de débats, Nous avons combatta une idée absolue , celle qui réduisait la Chambre à une mission de 
eontrôle et d'opposition ; nous avons reconnu en elle un pouvoir du Gouvernement. Résister n'est pas 
tout son rôle, elle doit agir et marcher; mais il n'en résulte pas qu'elle ne doive résister jamais; st 
elle participe au gouvernement, elle n'est point, qu'on nous passe l'expression, tout gouvernement. 
Elle doit admettre des fonctionnaires, elle ne doit pas se composer de fonctionnaires. Les Députés 
ne sont pas uniquement des hommes du pouvoir ou des candidats au pouvoir ; il sont aussi les juges 
du pouvoir même, Ils représentent le pays. La Chambre des Député y faisant ses aiTaires, 
ne se compose pas apparemment d'hommes en place. Il faut que toutes les opinions, toutes 
ons libérales, toutes les influences sociales, toutes les sortes d'esprits soient représentées 
dans la Chambre. La grande masse de la Chambre conserve uniquement le eprésentatif; 
elle est là au nom de l'intérêt public ; elle stipule pour l'opinion publique, qu'elle réfléchit et qu'elle 
dirige à la fois; c'est l'opinion publique légalement organisée; un de ses caractères naturels est one 


ses en 1789. C'est por 


res doiven 


210 FONCTIONFAIRES DÉPUTÉS — RAPPORT 
l'indépendance. 11 serait certainement effacé ou du moins affaibli, si l'esprit des fonctionnaires y 
dominait sans réserve, D'ailleurs, ce que nous avons dit da concours des pouvoirs, des liens d'intel. 
ligence et d'influence mutuelle qui les unissent, ne justifierait exactement que l'admission des fonc- 
tionnaires de l'ordre politique. La question reste presque entière pour ce qui concerne les fonctions 
d'un autre ordre. 

Ici commence, Messieurs, l'examen des points sur le 
dant aller aux voix. 

Nous nous sommes demandé d'abord si les fonctionnaires dev 
éleciive. 

11 n'y a point de réponse absolue ni précise à faire à cette question. On peut dire, en général, 
que la présence d'un trop grand nombre d'agens salariés du Gouvernement tendrait à dé 
Chambre élective, et surtout à d it dans l'opinion. Elle perdrait une partie 
force de résistance contre le pouvoir, force dont elle doit rarement user, mais qu 
meurer tout entière, comme la réserve de la liberté publique. Cette force agit surtout d'une manière 
préventive; insi, il ne suit pas qu'elle existe, fl faut que tout le monde 
croie à son existence. Quand les Députés fonctionnaires sont trop nombreux, en vain le sentiment 
du devoir, en vain la force des choses les conduit à une indépendance de fait, ceite indépendance 
n'est pas toujours appréciée; les apparences sont contraires ; l'opinion peut là révoquer en doute, 
et li Chi ve et déerolt, 

Ce ni 
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at être nombreux dans la Chambre 
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2 pas tout; l'indépendance du caractère n'est pas la même chose que eelle de l'esprit. 11 est 
certain que l'exercice des fonctions publiques habitue en général l à ne considérer qu'un 

» des choses établies, Le respect de la 
tradition ou de l'usage règlent en général la politique des fonctionnaires ; idées sages assurément ; 
mais qui ne sauraient devenir les idées exclusivement dominantes d'une nssemblée, Auprès de 
l'esprit de conservation doit se placer l'esprit de réforme, auprès de la tradition, l'innovation; si le 
contraire arrivait dans une Chambre, elle ne serait tout au plus qu'un conseil-d'État. 


ntelligenc 


seul point de vue, L'intérêt de le 


11 fut ajouter que la présence d'un trop grand nombre de fonctionnaires dans une assoml 
politique a des inconvéniens de plus d'un genre pour le Gouvernement lui-même, Et, d'abord, quelle 
est la mesure de l'indépendance qui doit leur être laissée? Gelle du Député n'est en général subor- 


donnée qu'à sa conscience et à son pays. Pou 
subsister quelque chose de la subordination lég 
En principe , tous les Députés sont 6ge 


diserédit, n'attei 


celui qui est, en outr 


 fontionnaire, ne doit-il pas 
le dans laquelle il est placé auprès du Gouvernement 
ux; mais cependant on ne peut nier que l'afaiblissement, le 
ns ne lui accordent pas leur confiance en échange 
dela sienne, lorsqu'il font leurs eforts pour ébranler, pour décrier, pour renverser dans la Chambre 
l'administration qu'ils servent hors de la Chambre. De là, des embarras véritables, des situations 
fausses, des devoirs contradi ités pour un pouvoir qui se respecte eLpour 1 
fonctionnaire qui tient à sa dignité. Si le premier, en interdisant l'opposition dans son propre sin , 
passe pour tyrannique, en la tolérant, il parait timide et dupe. Si le se 
tration, est accusé de serviité, en la combattan 
d'une place avec les douceurs de la popula 


iguent le pouvoir, lorsque ses à 


oires, des perple 


ond , en appuyant l'admini 
est soupçonné de vouloir cumuler les bénéfices 
Que fera cependant le Gouvernement , surtout sil'est 
entouré de fonctionnaires qu'il n'a pas choisis et qui ont obtenu leur emploi sous l'empire d'un système 
qui n'est pas le sien? Les écarte-t-i, on cri olérance , à la réaction ; ses amis ne sont plus que 
des ambitieux; son avénement est une irruption des intérêts particuliers; la morale publique est 
. Respecteil toutes les positions, eonsent-il à rester entonré d'amitiés douteuses 6t d'intmitiés 
déguisées il est sans force et sans confiance; il ne peut se prévaloir Mautement de ses principes : il 
est obligé de 1 les atténuer ; sa marche incertaine semble un désavæu des idées qui 
J'ont porté au pouvoir; rien ne paraît changé, et on le soupçonne de rétracter ses antécédens , de 
renier ses affections politiques. Mal servi par ses appuis naturels, il est mal jugé par ses adversaires. 
11 n'ose commander ; il n'ose se manifester lout entier ; son existence est une capitulation perpétuelle 
avec les alliés ingrats et mal sûrs que lui impose la nécessité, que lui lègue quelquefois la politique 
mème de ses ennemis. C'est cette puissance forcée du Gouvernement qu'il faut empêcher, en mettant 
un terme à cette influence de fonctionnaires Députés que leur double caractère gène à 
l'exercice de leurs devoirs de Députés et de leurs devoirs de fonctionnaires, 
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Vous concevez que toutes ces asser 

On a remarqué d'abord que la conséquence n'en irait pe 
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unanimi 
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1 à eux 


Or, € 
dent exactement les raisonnemens qui viennent d'être lus; eux seuls peuvent 
avoir avec le ministèr igner comme de 
xcevoir de lui une entière confiance, Dansuune foule d'emplois, dans tous ceux ou pres 
de la magistrature, par exemple, peu importe que les titulaires soient de telle ou telle nuance d'opi- 
nion et professent où non une entière adhésion au système ministériel. On pourrait donc tout au plus 
proposer d'établir une distinction entre les fonctionnaires politiques et ceux qui ne le sont pas. Les 
premiers seuls suivraient le sort du. cabinet qui les aurait appelés. Mais, po 
qui sont consacrés au service. des intérêts permanens, de la société, à l'application usuelle et jou 
nalière des lois, on ne peut dire que leur dissidence soit un mal sérieux pour u 
le fait a décidé en Jeur faveur la question d'indépendance. Ge n'est que dans des cas 
qu'on peut penser à les sommer de meure d'accord les diférens devoirs qu'ils ont à remplir, et 
l'expérience ne les montre pas enchainés systématiquement à la cause du pouvoir. Si vous leur fer 
les portes de la Chambre, le secours de leur instruction , de leur connaissance des faits, de leur 
esprit des affaires, se ferait bientôt regretter. À leur place entrerait souvent l'ignorance présomp 
tueuse, ou l'entrainement irréfléchi de l'in 
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: 1Ln'y a, dit-on , rien de stable dans aucune partie de notre société , point d'esprit qui 
dure, point d'influence qui se maintienne, Or, les fonctionnaires ; par les 
obligés à se gouverner par des précédens, à se diriger par des maximes qui font jurisprudence 


as noire pays, les 


x institution même, sont 


L'esprit qui domine parmi eux présente quelque fsit 
principaux dépositaires de l'élément de la stabilité, Or, si ceL élément n 
pénétrer dans notre Gouvernement, il n'en doit pas être proserit. 11 est 
plus qu'ilfest plus 
puisse remplacer parmi nous ces chasses 
änotre système, et qui ont souvent été j 
R une circonstance qu'il ne faut pas omettre: en Fr 
dela société. Notre organisation administrative , l'état des fortunes qui s'accorde mal avec les fonctions 
gratuites, multiplient les agens officiels et salariés, et lors même que quelques réformes en diminue 
raient le nombre , deux causes le maintiendront toujours supérieur au chiffre qu'il ne dépasse pas ou 
d'autres pays; ces deux causes sont la centralisation et l'égalité. 

L'égalité est, grace à Dieu, la loi de ceue société ; toutes les influences héréditaires, toutes Tes 
puissances de caste ou decorporation ont disparn, L'lustration est rare , lanotabilité difficile, Comme 
c'est la puissance publique qui a hérité de tous les pouvoirs de classe où de localité, ce sont les 
fonctionnaires publies qui sont peut-être aujourd'hui les vrais notables; ils appellent naturellement à 
eux l'atention, l'estime, la reco e. Leur position est une candidature naturelle; e1 comme 
s une où la classe moyenne domine sous l'autorité de la monarchie, la puissance publique 
ta fois seule et partout, les fonctionnaires publics se ts du royaume, à 
tous les rangs de la société. Les exclure en masse ce serait exclure une classe entière de la population ; 
une classe qui a généralement des lumières et 11 l'intérêt public. Rien assurément né 
serait plus contraire aux principes du Gouvernement représentatif; rien ne serait moins propre à faire. 
de la Chambre ce qu'elle doit être, l'image fidèle de la sociét 

Gependant, quelque opinion que l'on adopte, on tombe d'accord que le nombre des fon 
Députés ne saurait franchir de certaines bornes. Mais quelles sont ces bornes? Sont-elles dé 
en ce moment? Toute faculté est voisine d'un tonchons-nous à l'abus aujourd'hui. 

D'après an document qu mis sous les yeux de la commission, il y aurait un peu plus de cent 
cinquante fonctionnaires salariés dans la Chambre actuelle; et, dans ce nombre, il faudrait compter 
six ministres et environ soixante-dix membres de la magistrature, pour la plupart inamovibles. Les 
principaux collaborateurs des ministres, sous-secrétaires d'État, secrétaires- 
d'administration, sont au nombre de quatorze ; le conseil-d'État ordinaire à fourni dix membres ; 
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l'armée active vingt-trois, sans compter les personnes atinchées à Ja mafson du Roï, qui, sous divers 
titres, ne sont pas moins de douze. Sans insister sur ees chiffres dont on appréciera diversement 
l'importance , il nous a paru que l'opinion publique devait surtout étre consultée en pareille matière. 
Or, si quelques-uns ont soutenu qu'elle avait prononcé, qu'elle réclamait hautement une réforme , 
d'autres n'ont pas manqué d'observer que la meilleure, la moins récusable expression de l'opinion , 
c'était l'élection même, et que le pays, qui avait choisi des fonctionnaires pour mandataires, approu- 
vai apparemment leur présel ate. Tandis que, d'ane part, on opposait les récla- 
mations fréquentes de la presse et la commune renommée ; de l'autre, on rappelait la faveur locale 
que les fonctionnaires obtiennent souvent, et la confiance qu'attestent des réélections fréquentes , 
et le choix de l'autorité infailiblement conf , lorsque le Député nommé où 
promu vient se soumettre à leur sofrage. Le pays a presque toujours jugé comme le pouvoir, Qu'on 
y songe bien ; c'est Je jugement du pays qu'on veut attaquer ; c'est son droit qu'on veut restreindre. 
‘Toutes exclusions d'une catégorie d'éli donc une entrave apportée à la liberté des électeurs. 

Al est vrai qu'on a répondu que la réél llége souvent peu nombreux, dans un 
collége d'arrondissement , ne faisait qu'attester une influence toute locale, qui ne s'étendrait pas même 
jusqu'aux limites du département. Tant que vous laisserez l'élection fractionnée comme elle l’est, il 
sera facile de perpétuer le succès des mêmes candidatures : le suffrage d'un collége nombreux dominé 
par la politique, et non par l'habitade ou la reconnaissance , peut seul être cité avec une irréfragable 
autorité. Rassemblez les électeurs au chef-lieu; élevez-les au-dessus des affections. particulièr 
les soumettez qu'à l'influence des idées générales et des intérêts publics , et alors vons pourrez, avec 
confiance, vous prévaloir de leur adhésion et de leur fidélité. Alors presque loutes le 
presque tontes les restrictions que l'on réclame aujourd'hui seront superflues. Mais tant que Ja distri- 
bution par colléges d'arrondissement sera maintenue, il faut bien, comme la loi actuelle, cher 
une garantie dans un système d'incompatibilité et d'inéligibilité. Aussi doit-on se rappeler que dans 
les bureaux, c'est la révision de ce système qui a été sartont mise en avant, Délibérer sur ceuc révi- 
sion est moralement le mandat que plusieurs d'entre nous ont reçu. 

On remarquera, d'abord, que les exclusions portées en l'art. 65 de la loi de 1831 ne sont pas 
toutes conçues dans le même esprit, fondées sur les mêmes motifs. Ainsi les unes n'intéressent nulle 
ment la composition même de la Chambre, mais bien la sincérité, la pureté de l'élection. Quand le 
préfet est inéligible dans son département, le procureur du Roi dans son ressort, ce n'est pas la 
présence de l'un ou de l'autre sur ces bancs qu'on a voulu prévenir; on a redouté l'influence. exces- 
sie, l'influence officielle que l'an ou l'autre pourrait exercer sur les électeurs de sa juridiction, ec la 
situation corruptrice que produirait l'union de l'autorité administrative et de la candidature pol 
D'un autre côté, quelques incompatibilités n'ont été établies que dans l'intérêt de la bonne ge 
+ on a jugé que de certains fonctionnaires devaient être laissés tout entiers à leurs fonctions. 
La résidence a paru pour eux une condition obligatoire, Ainsi les préfets ne pourraient, sans dommage 
pour la chose publique, rester deux ou rois ans, sur cinq, absens du département qu'ils administrent ; 
l aient, sans que l'État perdit de ses garanties , revêtir linviolabilé du Député, 
Mais quels que solent les motifs de ces exclusions, elles ont toutes cet. effet commun de diminuer le 
nombre des Députés fonc et, sous ce rapport, il y a lieu d'examiner sil est à propos 
d'augmenter la: rigueur soit du principe de l'incompatibilité, soit du principe de l'inéligibilité, admis 
l'un et l'autre dans nos lois. 
C'estici que des vues très diverses se sont produites dans la com 
On n'était pas éloigné de convenir que l'article 63 laissät quelque chose à désirer; 

de reconnaitre unanimement la nécessité ou la convenance de le retouches 
D'abord, ne serait-ce pas là un com nent de réforme électorale ? Et ce mot seul ne doit-il 
pas sufire pour refroidir, pour arrêter tous les espr teurs ? La loi des élections dans tous 
les pays du monde doit rester longtemps immuable ; mais au milieu surtout dune nation si souvent 
remuée, d'une mation que tant de systèmes électoraux ont façonnée à leur fantaisie, celui qui existe, 
celui que a Révolution de Juillet nous a donné, ne peut garder trop long-temps son empire et son 
intégrité. Les lois électorales sont de véritables institutions; et en fait d'institutions politiues, le pre- 
mie besoin de la France est la stabilité. Un même lévère, à notre Joi des élections ; 

ranle cette stabilité désirable, et peut donner carrière à de plus radicales innovations, C'est une 


ee dans cette encel 


par les col 


gibles es 


comptables ne sa 


aire 


ais on était 


is conser: 
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vieille ma 


me, mais c'est une maxime sage, que le bien ne doit pas être sacrifié au mieux, et que 
l'amélioration minutieuse des détails peut gravement compromettre l'ensemble. 

s aussi entendu dénier comme exagérées ces conséquences de la politique de con- 
servation, Rien ne se conserve que ce qui s'améliore, et le moyen d'éviter une réforme outrée qui 
s'attaquerait au bien même, c'est de redresser tout ce qui est abusif, c'est de réformer les choses se- 
condaires. Quand on est sûr de ne rien vouloir que de raisonnable, on ne peut craindre de sc laisse 
entraîner par quelques perféctionnemens partiels aux chimères, aux dangers du radicalis 

savoir accepter ce qui est raisonnable , pour repousser ce qui ne l'est pas, On peut craindre tout chau- 
gement qui altérerait l'essence du corps électoral, qui ferait passer hors des classes éclairées le pou- 
voir représentatif, et pourtant accueillir des dispositions qui ajouteraient à la force morale de la 
Chambre, 1 ne suit nullement de ce qu'on accorde un changement, qu'on doive consentir à Lous les 
changemens possibles, et la plus commune sagesse du législateur lui enseigne qu'il doit éviter l'en. 
tralnement des conséquences absolues, etse préserver des idées étroites d'une conservation sans dis 
cernement où d'une réformation sans limites. 

Mais à tout cela, on oppose que la situation de la Chambre est loin de réclamer aucune apparence 
de réforme, En admettant que l'article 65 soit imparfait, la constitution parlementaire n'en est pas 
altérée. La Chambre récemment élue possède la confiance du pays; les fonctionnaires , que le suf- 
froge de leurs concitoyens vient d’y appeler, ont leur part dans ceule confiance, ct l'honneur qu'ils 
en reçoivent rejailit sur l'administration entière. Toute exclusion nouvelle l'affaiblirait, au contraire, 
et la discréditerai. 11 est peu prudes considération. Au mi 
lieu des attiques auxquelles nos institutions l'exposent, elle a besoin que la loï, du moins, ne lui 
ner une défiance de plus. 11 est possible qu 


t d'ôter à l'autorité quelque chose de sè 


Vienne pas témoi 


déjà certaines exclusions consaerées 
par elle aient produit dans ce sens de ficheux elts. Celle des préfets, par exemple, a pu diminuer 
leur influence et les p * 

Se décidât-on à réviser la liste des incompatibilités, on ne devrait entrer dans la voie des exclu. 
sions qu'avec beaucoup de réserve. Les besoins du service , l'utilité de la résidence, l'activi 
qu'exigent la plupart des fonctions publiques, voilà les motifs qu'on invoque ; nn 
seuls frapper l'esprit. S'il est bon qu ps soient constamment remplies, il est utile 
ans la Chambre se pénétrer de l'esprit de nos inst: 
politique générale, agrandir leur point de vue, et qu'ils rapportent ensuite 
dus les localités une saine intelig 1s nationaux el l'autorité qui s'attache au caractère 
parlementaire, Ajoutez que la tribune est une candidature naturelle, et souvent la meilleure de toutes, 
à de hautes fonctions. S'il convient, par exemple, qu'un procureur-général reste dans son ressort 
pour diriger son parquet, convient:il moins que des hommes qui out pris part aux grands débats de la 
“ceptent quelquefois les fonctions de procureur-g haussent ainsi la valeur, et, 
$ sur un plus grand théâtre, donnent l'exemple et le ton à lous leurs collègues 
AL est dans la nature du système représentatif que la vie politique soit très répandue ;itne faut pas 
isoler les fonctionnaires, les écarter du monvement général, les rendre indifférens et étrai 
pratique"instructive du régime constitutionnel. Les droits des Chambres ue sont bien compris que de 
“eux qui ont contribué à les exercer. 

(Geci conduit à une observation qui a été présentée 
ordre élevé qui est à craindre dans la Chambre: elle y est utile au contraire; ce serait plutôt 
agens secondaires de l’autoi IL est certain qu'un homme début de la carrière administrative à 
plus dificilement, où du moins paraît difficilement avoir cette indépendance jalouse que l'opinion ré- 
clame du Député. Le désir de l'avancement est son mobile ordinaire, mobile nécessaire , honorable 
même, et qui s'allie avec l'amour du devoir et l'émulation du bien : mais ce désir si excusable est-il 
toujours conciliable avec la position du Député? C'est l'incompatibilité de cétte position avec les 
fonctions trop secondaires, qu'il pourrait être à propos de prononcer. La mission parlementaire doit 
être pour un fonctionnaire la récompense de longs et signalés servici ation à 
l'autorité supérieure en faveur de l'élu, non un moyen d'avancement et une facilité pour parvenir. 

Aussi pourrait-on essayer d'établir une distinction entre ceux qui entrent fonctionnaires dans la 
Chambre, et ceux qui le deviennent après leur élection. Ceux-ci pourraient soumis à quelques 
dispositions porticulières. Certaines promotions pourraient leur être interdites. 11 est naturel et dési- 


er, à l'é 


à des Députés, dans une situation faible et difici 


is ils ne doivent pas 
e toutes les fouc 


aussi que des fonctionnaires importans viennent 
tutions 


associer à 


ence des i 


Ce n'est pas la présence des fonctionn 
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ble qu'un Député s'élève à des fonctions politiques; i n'y a nulle raison pour qu'il change une‘siua, 
tion indépendante contre un poste purement administratif; Vutlité publique peut être satisfaite dan 
un cas; dans l'autre, ce n'est que l'intérêt privé. On conçoit qu'un avocat Député devienne procu- 
reur général, non qu'il se fasse nommer substitut du procureur du Roi. Nous ne voulons pas inventer 
des exemples; mais tout le monde distinguera aisément les nominations qui ont un caractère politique 
de celles qui sont des arrangemens particuliers. Peut-être la loï elle-même devrait-elle faire cette dis- 
tinetion, et fixer Ja liste des fonctions auxquelles peut être élevé un Député étranger jusque-là à la 
ière des emplois publ 
si pourrait s'introduire une distinct 


ca 


sn plus importante, celle des emplois qui créent, entre 
e et le ministère qui les a conférés , une honorable solidarité politique , et des fon 
tions qui peuvent être considérées comme une profession permanente et dont l'exercice ne doit couri 
aucune des chances de la vie parlementaire. 

relles sont, en général, les idées qui ont ét£ émises et débattues au sein de votre commission; le 
temps seul peut les mârir ; et vous savez quels motifs l'ont déterminée à ajourner toute décision. L 
sagesse de là Chambre prononcera, Elle verra bien ce que le présent permet ou réclame, et quelle part 
à faut laisser à l'avenir. Pour nous, ilnous a semblé que le présent ne comportait encore que l'examen 
libre et théorique de ces qu aru qu'elles flottaïent encore dans les esprits, et que le 
moment n'était pas venu où la loi pourrait les fixer, Aucune proposition formelle ne devait donc vous 
être soumise; et si l'on s'étonne que nous nous soyons ainsf livrés devant vous à une discussion 
sans résultat, nous répondrons que cest l'état même de la question dans les esprits que nous avons 
Y ater, 
gne rien à méconnaltre les faits à dissimuler la vérité. Or, c'est une fait que les esprits 
sont préoccupés de cette partie de la constitution de la Chambre, qu'on est généralement porté à croire 
qu'il ÿ a là quelque chose à revoir, que les principes doivent être raffermis, et que, tôt ou tard, 
Chaubre aura un part à prendre. C'est tout ce que la commission lui a dit; c'est Lout ce que notre 
conviction nous commandait de lui dire. Nous ne pensons pas qu'un grand pouvoir public aufour- 
d'huï, qu'une Chambre, surtout , doive garder le silence sur aucune des questions qui semblent inté- 
resser sa dignité. Elle doit se montrer à cet égard attentive et jalouse, ne rien négliger, ne rien taire. 
cendant de la Chambre élective, sa laute popularité, sont des garanties élit eulement 
de liberté, mais de conservation ; ce sont des forces vitales de Gouvernement 
Ia plus active vigilance sur sa constitution que la Chambre donne à son concours assez d'autorité et 
d'influence pour qu'il couvre et fortifié la monarchie même. Soyez pulssans, Messieurs, non par an 
Dition, mais par s3g 

En confiant ces idées 
la proposition de l'honorable M. Gauguier. 


ui qui le 


exerci 


us. Il nous à 


à vos méditations, votre commission a l'honneur de vous proposer Le rejet de 
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Sion di 6 janvier 1840.— Présidence de M. Sauset 


M. LeneuueriEn DE L'AULXAY combat la proposition comme ne tendant pas au but que l'on s'est 
proposé d'aueindre; mais il approuve le rapport de la commission qui provoque les méditations de In 
Chambre sur les modifications qu'i peut être utile d'apporter à la loi électorale. 

En cette matière, il fant d'abord préciser avec soin le mal, les causes et le remède qui peut le 
cesser. 

Gette loi doit, par son essence, être mobile. 

Le but seu doit être fixe. Ce but est de former la réunion des hommes les plus influens, Les plus 
capables et les plus indépendans pour veiller au maintien des libertés publiques, de la fortune de l'État 
etde nationale. L'indépendance est la première des conditions; car les lumières peuvent se 
suppléer et venir du dehors. 

La loï électorale ne doit pas être jugée sur son principe , mais d'après les effets qu'elle a produits. 

Sile public admet qu'un changement est deveuu possible, la Chambre doit traiter cette question , 
aussi bien pou ver ce qui est, que pour arriver à une réforme. 
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Elle doit se propose: 

En ce moment, l'esprit public paraît préoccupé de la crainte que les Députés ne songent plutot à 
leur fortune privée qu'aux Intérêts généraux. 

Ge doute est déjà un mal. La recherche de ses causes et du remède sera infructueuse si 
d'étudier les faits, on se jette dans la discussion des théories. 

Le suffrage universel, qui substitue un électeur élu à un électeur de droit, ne donne aucune ga- 
rantie véritable de l'indépendance des Députés. La concentration de l'élection au chef-lieu du dépar- 
tement entraîne la nécessité de grands déplacemens et les s constances sont plus 
favorables que contraires à l'intrigue. 

a loi actuelle, dans son ensemble et dans ses détails, ne présente aux yeux de l'orateur qu'un dé- 
faut sérieux : c'est la restriction des incompatibilités dans un trop petit cercle. 

La députation qui peut se cumuler avec toutes les fonctions élevées , avec celles surtout qui'entrat 
nent une participation à la direction publique des affaires, est incompatible avec les fonctions infé 
rieures qui, le plus souvent, ne sont acceptées que dans un but d'intérêt privé on de position 
personnelle. Si l'on étendait le cercle des incompatbilités, on diminuerait le nombre de ces fonction- 
naires dans la Chambre, Elle serait vraiment plus indépendante ; elle s'autacherait davantage au but 
politique de sa mission, 

Toutefois, l'orateur pense que ce changement ne peut être utilement opéré que par l'initiative du 
ernement. La Chambre ne devrait recourir à un autre moyen que si celui-là lui était refusé, 


par la discussion, de rétablir où de maintenir la confiance. 


au lieu 


ns de liste. Ces c 


ù l'H 


neur de faire à la Chambre la proposition suivante 


«A l'avenir, et à partir de la prochaine législature, les membres 
en même Lemps des Fonctions civiles ou mifitaires cesseront, 1 
recevoir les traitemens d'activité attachés à leur 


e la Chambre des députés qui exereent 


durée des sessions législatives, de 
du Ro s 


Les misist 


a seu exceplés de cote 
disposition, » 
La presque unanimité de cette assemblée a pris pour la seconde fois ma proposition en 
considération, quoique le rapport de Ia commissi 
a probablement voulu qu'un débat sérieux fût engagé sur la grave question qu'elle sou 
lève, 

Je vous avoue, Messieurs, que j'ai cherché vainement dans le rapport de la commission 
une réplique nette et précise aux principaux argumens que j'ai fait valoir pour démontrer 
la haute impo au dis— 
cours de notre honorable collègue, M. Maurat-Ballange, qui, à la séance du 6 juin der 
nier, l'a défendue par une improvisation tellement remarquable qu'elle est demeurée 
sans réplique, 

La commission s'est bornée à analyser à sa manière les dévéloppemens que j'ai produits 
et àles réfuter par quelques lignes de dédain, en prétendant qu'il y avait de meilleurs et 
de plus di 
cette opinion, la majorité et la minorité se sont accordées pour voter le rejet de ma pro- 


à Jui ait été défavorable, parce qu'elle 


L ce n'est pas moi qui le refuserai 


lance de ma proposition. J'y ai encore moins {rouvé une répons 


nes moyens pour arriver au but que je m'étais proposé ; ét sans justifier 
position: 


D'après ce jugement, la mission du 


apporteur aurait dû être terminée; mais, par une 
contradict 


n assez singulière, à laqu 


elle je ne m'arrêterai pas, il s'est exprimé ainsi + 


Nous convenons q 
d'esprits duns cette Ch 


celte question, sous divers point 
mbre , et qu'au de 


de vue, à divers degrés, préoceupait beaucoup 
rs elle ayait quelquefois intéreseé l'opinion publique. 


Une foi cet aveu fait, le rapport a pris une € 
lequel M. le rapporteur a fait vainement tous ses ellor! 
truire les vérités que j'ai fait entendre à cette tribune 
11 semble reconnaître, dans son travail, la nécessité de 
sans s'y arrêter, il se résume par un nouveau rejet de ma proposition. 
zette tactique a pu paraître fort habile à la 
à moi, je n'ai pas trouvé dans tout le rappo 


tension de plus de trente-six pages, dans 
s pour tâcher d'affaiblir et de dé- 
la question qui nous occupe. 


nodifier la loi électorale ; mais 


commission et à ses partisans; mais, quant 


une seule idée qui remédiât à la désor 
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visation politique où sont placës actuellement les grands pouvoirs de l 
blesse coupable que la représentation nationale a mise depuis neuf ans 
droits et à remplir ses devoirs constitutionnels. 

Eh bien! Messieurs, la majorité des membres de la commission a préféré fermer les 

yeux sur la réalité de celte déplorable situation politique, pour admirer Pexcellent 
tème suivi par le Gouvernement de Juillet, depuis 1830, et demander le statu quo, qui 
est l'épigraphe de son rapport. 
Je m'expliquerai sur chacun des articles dont la commission s'est occupée, avec unc 
ntière sincérité, cômme je l'ai toujours fait à cette tribune. Je n'accepte donc pas le re= 
proche, que la commission m'a fait, d'avoir manqué de franchise dans cette question 
Personne n'y croira, ear le Moniteur est là pour prouver le contraire. 

Je chercherai, Messieurs, à ne pas abuser des momens de la Chambre, Je vais me ron= 
fermer dans les bornes les plus étroites que comporte mon sujet, sans toutefois omettre 
rien de ce qui peut être essentiel pour répliquer aux objections qui m'ont été faites. 

La commission vous a signalé le très grand nombre d'incompatibilités de fonctions pu- 
bliques avec celles des Communes de la Grande-Breta ; et, à ect effet, elle vous a cité 
qu’en 1820 il n'y avait que 70 f 8 députés; elle aurait pu ajouler que, 
sous le ne d'Edouard H, les députés des comtés nt chneun 2 liv. st. par jour, 
et ceux qui étaient nommés par les villes et les bourgs, 2 Liv. st. ; mais que cet usage 
avait été supprimé, parce que le nombre des eandidats qui briguaient l'honneur de servir 
gratuitement la pa ait devenu très considérable 

La commission vous a de même cité l'article de la constitution des États-Unis par lequel 
aucun fonctionnaire, sous l'autorité des États-Unis, no peut èt ibre d'aucune 
& du cong 

Elle aurait pu vous faire observer que les membres du congrès des États-Unis reçoivent 
40 fr. par jour, pendant tout le temps qu'ils siégent au congrès de Washington, et 40 fr 
allant à la pilale et en revenant chez eux 
également que les députés ou sénateurs de l'Espagne qui 
oyale une p mploi qui ne leur 


at, par la fai 
maintenir ses 


actionnaires sui 


me 


pour chaque 20 milles de trajet eu 


Je vous rappelle 


aient du gouvernement où de la naison 


nsion, un 


enneté, une commission rétribuée, des honneurs ou des 
vivent 


serait pas dà par droit d'a 
déc 


tions, seraient soumis à la réélection, et que les députés el sénateurs ne re 
ni traitement ni indemnité. 

En Belgique, chaque membre de la chambre des représenta 
mensuelle de 200 florins pendant toute la durée de la 
ville où se tient cette assemblée ne reçoivent aucune indemnité. 

Je bornerai là les détails sur ce sujet : vous aurez pu remarquer que les députés d'An- 
leterre et d'Espagne ne doivent recevoir ni traitement ni indemnité , landis que ceux des 
États-Unis et de Belgique reçoivent une indemni 

Ayant d'entrer plus avant dans la question, je crois qu'il est utile de vous faire remar- 
quer que la majorité des membres de la commission est composée de Députés qui oceu 
pent en ce moment ou ont occupé de hautes fonctions salariées, qu'ils pourraient encore 
en remplir, parce qu'ils sont tous très capables. [On rit.) 

Je laisse à la Chambre l'appréciation de cette circonstance. 

L'examen que j'ai fait, Messieurs, des résultats qu'amènerait, dans l'intérêt général du 
pays, l'adoption d proposition, m'a entraîné à étudier toutes les grandes questions 
sociales et spécialement les diverses lois sur les élections; car il est certain que si ces loi 
sont bien ou mal fondées, bien ou mal pratiquées, elles font la force ou la faiblesse du 
Gouvern t d'une monarchie conslitutionnelle. 

H fautle reconnaitre, si les pouvoirs de l'État sont faibles, et s'i 
actuellement, imprimer une direction forte et utile aux intérêts généra 


jouit d'une indemnité 
habitent ln 


ssion, et ceux qui 


ne pouyent, comme 
ax du pays, c'est 
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parce que les élections des membres des conseils municipaux, d'arrondissement, de dé 
parlement, de la Chambre des Députés et des officiers de la garde nationale s 
mauvaises, et qu'elles ne se lient point entre elles par une alliance franche et loyale de 
toutes les forces nationales 

Je suis donc profondément eonvaineu que la législation générale pour les élections 
n'aurait pas seulement besoin d'être modifiée, mais qu'il faudrait qu'elle fût compl 
ment changée, et qu'un Code sur cette matière fût fait par une même légi: 
que l'ensemble des dispositions s'harmonisassent entre elles pour que toutes les 


le- 


ure, afin 


ranties 


morales el matérielles d'un bon ordre social fussent assurées dans le sens de Ja sonverai- 
neté nationale. 

La commission a reconnu que l 
rité n'a pas voulu le modifier, dans la crainte que si 


mencement de réforme électorale : la terreur de € 


rticle 6 


laisse quelque chose à désir 


y touchait, ce ne MÜt un eom- 
cé les esprits de ces prétendus 


mot a 


conservateurs. 


Je ne pense pas, Messieurs, que ce soit par des terreurs paniques que: les législateurs 
peuvent fortifier un gouvernement part 
toutes les occasions de satisfaire l'opinion publique par des réformes convenablestet 
utiles. 


taire, mais bien en saisissant avec sagesse 


Je ne crois cependant pas le moment opportun de traiter et de résoudre législativement 
la question de la réforme électorale : non pas que je partage les frayeurs de Ja commis- 
sion, mais parce qu'avant d'en venir à une mesure aussi g3 
nérale, il faut que le 


grands pouvoirs de l'État commencent à réformer les vices qui les 
empêchent de fonctionner conformément aux principes de la Charte de 1830. 

Pour détruire le mal immense qui agite, tourmente et n 
velle révolution, il faut de la prudence, de la sa 


nace la société d'une nou 


ucoup de patriotisme, et un 
grand désintéressement surtout , de la part des membres de cette Chambre, 
On ne peut contester que les m 


oritès aient Loujours eu de chaleureux défenscurs des 
nte ; hommes 
politiques, lorsqu'ils sont devenus ministres, au lieu de faire triompher leurs opinions 
dans la pratique du pouvoir exécutif, ont adopté les idées des anciennes majorités, pour 
jouir personnellement des abus qu'ils combattaient énergiquement lorsque d'autres en 
proftaient ! 

Ges funestes exemples n'ont trouyé malheureusement que trop d'imitateurs, parce que 
les gouvernemens nouveaux les ont toujours encouragés et fécondés de tout leur pouvoir, 
comme pour anéantir les vertus patriotiques par la corruption des mœurs publiques. 
Quand la nation aura-t-el 
sévérité proportionnée à 1 


droits nationaux dans cetle ence ais, jusqu'à présent, combien de ce 


le un tribunal pour punir ces apostats politiques avec une 
normité de leurs crimes? 

L'histoire estlù pour prouver que bien des révolutions ivilisatricos 
n'ont dû leurs succès qu'aux traîtres politiques ou aux traîtres militaires, dont les actes 
ignominieux n'avaient eu pour but que de rassasier leurs cupides intérêts personnels au 
préjudice des intérêts des peuples, 

Au surplus, comment des hommes de bonne foi pourraient-ils croire qu'après les élec- 
tions de 4839, et les défances politiques qu'elles ont fait naître dans le pays et dans cette 
assemblée, il serait facile et convenable d'obtenir législativement des représentans de la 
nation la réforme électorale? Personne dans cette Chambre ne voudrait sontenir l'oppor- 
tunité de cette grande mesure ; il faut attendre un moment plus favorable pour la diseuter 
avec la maturité et la prudence qu'elle ex 


uinaires et anti: 


La commission prétend « qu'il n'est pas vrai 0 
crainte, soit un certain nombre de fonction 


la France voie avec inquiétude , avec 


es entrer dans la Chambre, soit une cer- 
taine classe de fonctions se concilier avec le titre de Député. 
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La France voit au contraire avec une grande inquiétude que depuis dix années les fonc- 
tions publiques ont souvent conduit au mandat législatif, et.que lemandat législatif a 
ramené plus favorablement encore aux fonctions publiques; que celte satisMetion donnée 
par le pouvoir exéutif aux intérêts privés, contrairement aux in ionaux., a 
beaucoup affaibli l'action constitutionnelle des grands pouvoirs de État. 

En-eflet, la plupart des ministères depuis 1830 n'ont pas Lrouyé queles droits conférés 
au pouvoir royal par la Charte et sa puissante infuence sur la Chambre des Pairs étaient 
sufisans, ils ont erié bien haut que ce pouvoir était faible, pour envahir plus facilement 
le pouvoir éleclif par l'introduction dans son sein de beaucoup de fonctionnaires Salariés 
La pratique de celte déplorable doctrine, loin de cacher leur incapacité gouvernementäle, 
n'a fait que la révéler plus fortement; car l'expérience prouve que les pouvoirs constitu- 
tionnels s'affaiblissent d'autant plus qu'ils empiètent réciproquement sur leurs droit 

La représentation nationale est le seul pouvoir qui émane de l'élection ; il n'a qu'une 
existence temporaire, puisqu'il doit se renouveler au moins une fois tous les cinqans , à 
la source de son origine populaire; c'est par cette cause que notre constitution politique 
l'a appelé à servir de boussole aux deux autres pouvoirs, pour les diriger selon les sent 
mens et les besoins nationaux 

Les majorités des précédentes législatures se sont toujours Iaissé influencer par les m 
nistères, au Jieu de leur donner la direction gouvernementale que réclamaient les intérêts 
nationaux ; de la sorte, le pays a eu le triste spectacle de voir l'année dernière le-pouvoir 

utif, inaccoutumé à une résistance convenable, se jeter dans une impasse anti= 
constitutionnelle, plutôt que de se soumettre franchement aux conditions de la monar- 
chie de 1830. 
J'aurais été d'avis, d'après celte expérience, que les Députés fonctionnaires fussent 
és d'opter entre le mandat législatif ou Ja fonction salariée, avec d'autant plus de 
raison, que, sila chambre des communes de l'Angleterre marche bien législativement 
fonctionnaires sur 558 membres, il ne faudrait en France, dans celte proportion ; 
que 57 fonelionnaires sur 439 Députès. 
dit à cette tribune, à la séance du 18 juin 1836, d'après la statistique que jiaval 
faite, qu'il y avait, à cette époque, 77 Députés anciens fonctionnaires retraités on démis- 
sionnaires à la Chambre. 
J'avais aussi fait l'observation que les spécialités des Députés fonctionnaires servent 


rarement ayec impartialité à la bonne confection des lois, parce que, généralement, dans 
les bureaux comme à la {ribune de Ja Chambre, chaque Député s’est toujours beaucoup 
plus préoccupé de faire triompher, dans les lois nouvelles , son opinion politique que ses 


connaissances spéciales. 

La commission a cherché par des sophismes à démontrer, dans son rapport, que, sous 
une monarchie constitutionnelle, il fallait que le pouvoir exécutif fût représenté par des 
Députés fonctionnaires appartenant à l'administration; sans cela, dit-elle, il y aurait 
le Gouvernement des dangers de plus d'une sorte, 

Je ne pense pas, comme la majorité de la commission, qu'il y ait nécessité, pour le pou- 
voir exécutif, d'être représenté dans la Chambre par des fonctionnaires salariés, attendu 
que, si ces derniers y arrivaient sous le patronage ministériellet en assez grand nombre, 
comme sous l'administration de M. de Ville, pour former une majorité compacte de 
300, le ministère agirait sans contrôle, selon son bon plaisir; et, aveuglé par de nom 
breux flatteurs, il entrafnerait la royauté dans l'abtme d'une révolution. 

Les ministres de la restauration , en juillet 1830, ne professaient pas des doctrines plus 
subversives des principes de la Charte de 1844 : qu'en est-il résulté? Trois jours ont sui 
pour renverser le trûne de Charles X ! 

Déjà des magistrats et autres fonctionnaires Députés ont reconnu l'incompatibilité des 
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fonctions publiques salariées avec les fonctions législatives, puisqu'ils ont donné leur dé- 
ion pour avoir l'honneur de n'exercer que le mandat gratuit de député, ce mandat 
isfaisant seul leur ambition. Ce patriotique exemple trouverait de nombreux imila= 
si ma proposition était acceptée. 
La commission, dans l'examen de celte question, n'a pu s'empêcher de reconnaître 
qu'il faudrait à la rigueur décrêter l'inégalité absolue des fonctionnaires à la Chambre. 
Gelte découverte inattendue paraissait l'avoir disposée à étendre le 
patibilités de certaines fonctions publiques avec le mandat législatif; mais, dominée par 
sa timidité, elle n'a pas même osé formuler celte opinion en une proposition de loi. 
gue M. Vivien avait soutenu celle opinion à la séance du 


mi 


le des incom— 


Déjà notre honorable coll 
6 juin dérnier, et, fier d'avoir en celte pensée, il employa la raillerie contre 
tion, en prétendant que je n'avais examiné cette question que d'un point de vue mes- 
quin. 

Je ne dirai pas que mou spirituel adversaire est fonctionnaire salarié ; que sa fonction 
ne sera pas comprise dans les incompatibilités qu'il a signalées ; que celte idée n'était ni 
assez neuve ni assez grande pour permettre à mon très honorable col 
pou parlementaire contre ma proposition. 

Je vais, en peu de mots, répondre à In commission et à mon honorable adversaire. 

Si, dans leur pens Lut les travaux de 
celte Chambre, il me semble qu'ils a ont 
l'extension du cercle des incompatibilités ; ear c'est là, si je ne me trompe, démontrer 
Dinutilité de ces mêmes spécialités. Il est en effet incontestable que plus les fon 


à propos 


e une ironie 


ialités sont réel 


. les spé 


es pour éclaire: 


sent contrairement à leurs vues en demanl 


ions se- 


raient variées, plus chaque question pourrait être empreinte de l'expérience de ces di 
verses connaissances pratiques; Landis que si l'on restreigaait de beaucoup les fonction- 
naïres qui pourraient siéger au corps législatif, il n°y aurait plus à la Chambre qu'un 
grand nombre de magistrats et de militaires; ce qui serait certainement un embarras 
plutôt qu'une utilité. 

routes les fonctions publiques sal 
il faut qu’elles soient toutes remplies par les titulaires ; si elles 
supprimer. 

J'admets que toutes les fonctions payées par l'État dispensables, et que Ja bon 
confection des travaux législatifs exige qu'il y ait à la Chambre des Députés des fonetion- 
lariés : il faudrait alors que la loi en imposät le choix aux électeurs et qu'elle 
le nombre. 

S'il en était ainsi, le Gouvernement, pour agir ralionnellement, devrait avoir dans 
chaque administration des fonctionnaires supplémentaires spécialement cha 
placer ceux appelés à remplir un mandat législatif, pour empêcher que le service public 
ne souffrit de leur absence comme aujourd'hui, et que, pendant la durée des sessions, le 
fonctionnaire député ne dépendit plus du pouvoir, afin qu'il s'oceupât exclusivement de 
son mandat législatif. 

Je vous le demande, Messieurs, quelle est done la grandeur de l'idée d'étendre le cercle 
des incompatibilités des fonctionnaires qui peuvent arriver à la Chambre élective 

J'en ai dit assez pour vous prouver qu'elle est inadmissible. 

L'égalité, comme l'a fort bien dit la commission, est Ja loi de notre société. Toutes les 
influences héréditaires, toutes les puissances de castes et de corporations ont disparu ; 
les biens se partagent également entre les enfans d'une même famille isance est géné 
ralement plus répandue, mais il n'existe plus en France de ces grandes fortunes féodale: 
et aristocratiques, comme il y en a encore en Angleterre. 

La France compte au plus 16,000 éligibles. Parmi eux il en est un très petit nombre 
auxquels la position de fortune permet de passer six mois chaque année à Paris, à leurs 
32 


sont utiles ou ne le s 


nt pas : si elles sont utiles, 
e le sont pas, il faut 165 


ont 


gés de rem- 


en 


FONCTIONNAIRES DÉPUTÉS, — DISCUSSION GÉNÉRALE) 
frais, hors de leurs affaires, pour exercer gratuitement le mandat de Député, à moins 
qu'ils ne subissent le joug des coteries et des camaraderiés politiques qui conduisent à 
toutes les faveurs dû pouvoir. 

L'article 68 de la loi électorale du 19 avril 1831 n'étant pas exécutétéontormément à 
sa lettre et à son esprit, les fonctionnaires publies salariés ontBien plus d'avantage à 
accepter le mandat de Député, puisqu'ils reçoivent pendant la duréérdes séssions légista= 
tives leur traitement d'activité pour des fonctions qu'ils ne remplissent pas tandis que 
les autres, qui abandonnent leurs propriétés ou leurs professions libérales pouaecon= 
plir gratuitement leur mandat éleetif pendant des sessions de plus de six mois, TOUTE 
lement un sacrifice d'argent et de temps sans compensation, puisque leurs OpIMOnS, 
toujours en minorité, ne peuvent prévaloir, hormis le moment de Ja chute d'uni 
nistère. 

considérations seraient favorables aux partisans de l'indemaité payée également 
éhaque Député par la nation. En effet, si le pouvoir exécutif peut donnér, sans contrôle, 
des fonctions publiques salariées à ses favoris, les électeurs qui paient le plus d'impôts 
auraient certes un droit mieux acquis de faire payer par le Trésor public les citoyens aux 
quels ils confient le mandat de représenter le pay 

Je reconuais que l'opinion de salarier les Députés mérite d'être examinée; mais je la 
crois inopportune en ee moment, parce que le mal de l'égoïsme et de la cupidité a fait 
de si grands progrès, que si l'on payait les Députés, sous celle influence immorale, Ja 
députation deviendrait une occasion bien plus grande encore de spéculation et de scan- 
dle. 

J'ai déjà ait et répété maintes fois que ma proposition n'exclut pas les fonctionnaires 
publics de la Chambre; que je demande seulement l'exécution de l'article 68 de la loi 
Slectorale du 19 avril 1834, qui dit 

« Les députés ne reçoivent ni traitement ni inden 

M. Béronger, notre ancien collègue, fit, à ee du 94 février 4834, un rmpport, 

nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les élections li 
Chambre des Députés, et il s'exprima ainsi à l'occasion de cet artic 

«L'ufectation d'un traitement où seulement d'une indemnité ferait craindre, si elle était admise, que 
des fonctions qui doivent étre si pures ne devinssent l'objet d'unc foule dé petites ambitions locales, quite 
verraient dans le traitement qu'un moyen d'augmenter l'alsance dont elles sont privées. A ln été, cetté 
abenée de traitement peut être considérée comme une condition limitative; mais elle promet l'indépendance 
de la fortune; elle grandit le député aux yeux de ses coneitoyens; elle ajoute à l'autorité de ses paroles, puis- 
quelle lui lasse tout le mérite de ses sacrifices; 6, aux yeux de ceux qui trouvent qi à l'abuis- 
sement du eens de l'éligibilité, elle sert de correctif à cet nbalssement, » 


Cette co ission, en maintenant cet article de la Charte de 181% dans celle de 1890, 
a voulu, avant tout, que le Député fût entièrement indépendant par sa fortune person- 
nelle 
Eh bien! je vous le demande, Messieurs, un Député fonctionnaire qui ne pourrait pas 
e, avec les reyenus de sa fortune particulière, les sacrifices qui lui sont imposés par 
la députation sans recevoir intégralement le traitement de sa place, conserverait-il son 
indépendance à l'égard du pouvoir ministériel qui a le droit de le destituer, ou resterait-il 
Député sans traitement? 
De même un Député qui viendrait à la Chambre sans être fonctionnaire, dont les 


revenus personnels ne seraient pas en rapport avec les charges imposées par la députa- 
tion, pourrait-il rester indépendant sans affaiblir le eapital de sa fortune ou se ruiner ? 
Notre honorable collègue M. Vivien nous a dit, à la séance du G juin dernier, 


« Qu'il était convaineu que si l'on faisait Le relevé des emplois donnés à des Députés sans foneti 
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LE à litre 'avañltement . la compare 


ux qui l'ont ble aux Députés fonc— 


L'exr 
outde l'avancement aux Députés qui étaient de l'opposition, à moins qu'ils ne fus 
passés dans les rongs dela majorité ; c'est donc l'opinion politique que le pouvoir exécutif 
a toujours Fécompensée , plutôt que le mérite et la capacité 

M. Deslongrais , à la séance du 10 janvier dernier, a prononcé un discours har 
Vérités , qui a élé écouté avec bienveillance par la Chambre. 

J'espère, Messieurs, que vous me permettrez de vous en rappeler quelques passages, 
qui vous prouveront, mieux que je n'aurais pu le faire moi-même, l'impérieuse nécessité 
de mettre un terme à un semblable scandale, 


ence,ëst 1à pour prouver qu'aucun ministère n'a accordé de fonctions publiques 
ent 


i de 


«N'est-il pas constant, a dit M, Deslongrais, que dans quelques colléges, des candidats ont it aux 
électeurs des promesses de places ou de faveurs, se sont engagés à faire triompher tel intérét de localité 
que les agens.du Gouvernement , loin de contrarier ses espérances, les ont confirmées, et on? quelquefois 
fait intervenir Le pouvoir ministériel pour garantir leurs pr 

« Dans un autre endroit , nous avons vu augmenter chaque jour, depuis plusieurs années, le 
Députés appelés inopinément aux emplois les plus élévés de la magistrature, des finances, de toutes les 
Uranches , enfin, de l'administration. 

Malheureusement, on a pu remarquer que cette élévation subite eo 
iühh'un amendement présenté, tantôt avec un rapport 
Surun projet de loi politique vivement attaqué, Lantôt avec un si 
lus tard son angni 
A éonsidérer la pol 


nombre des 


acidait souvent ; tantôt avec l'adop= 


douteuse, L 


mtÔL avec un discours 


ur une questio 
ence prudent qui de modifier 
était l'agresseur, 1 devenait dieile 


et de se rapprocher de ceux dont naguë 


que comme entiérement étrangère à la faveur accordée , et de ne attribuer qu'à la 


éapacité spéciale où aux moyens transcendans du eandidat promu. » 


Je m antie de la réélection est illu- 


rôte à ces citations , qui prouvent 
soie, puisqu'il se serait € 


sez que la 


abli une assurance mutuelle 
électeurs pour favoriser leurs intérêts réciproques par le concours corrupteur du pouvoir 
ministériel. 


tre certains Députés et certains 


Quelle est Ja conséquence de ce déplorable système 
semblerait ne pouvoir exister que par des moyens réprouyés par l'honneur et Ja morale, 
et que le pays est exposé à voir ses intérêls les plus précieux compromis par le rejet 
d'une bonne loi ou l'adoption d'une mauvaise , parce que des ministres auront gagné les 
suffrages de quelques élus de la nation 

S'il est incontestable, maintenant, que le pouvoir exécutif ait souvent exercé une 
ins Députés qui ont voulu obtenir des 
orations; je vous le demande 
0, qui veut que 
on? 


'est que notre monarchie nationale 


grande influence sur l'opinion politique de cer 
fonctions salariées, de l'avancement, la pairie ou des à 
encore, où est la garantie de 4. 1 de la loi du 
tout Député qui accepte des fonctions publiques salariées soit souris à la réélec 

Quand le Député n'est pas réélu, malgré l'infuente protection du ministè 


septembre 18 


console aisément avec son emploi lucratif, qu'il préfère au mandat de Député, puisqu'il 


s'est exposé à perdre l'un pour posséder l'autre 

stat 
mandat graduit pour accepter une fonction salariée comprise 
bilités, afin de ne laisser aucun doute sur ce qu'ils n'avaient sollicité l'honneur de la dé- 


putation que pour n 


N'ayons-nous pas yu dans les précédentes 1 s des Députés renoncer à leur 


ns celles des à 


-ompati= 


ux servir leurs intérêts personnels? 

Croyez-vous, Messieurs, que tous ces exemples soient bien favorables à la considération 
des pouvoirs exécutif et législatif, et bien propres à moraliser les mœurs politiques d 
notre monarchie constitutionnelle de 1830 ? (Hilarité 

La commission, par un argument spécieux, semble ne m'avoir pas compris: elle 
prétend que j'ai voulu empêcher les fonctionnaires pauyres de venir à la Chambre, € 
les mettant à l'amende, en faisant d'eux des parias politiques, el en établissant un pri- 
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ge entre eux et les fonctionnaires riches, de manière à ce quJes fonclionna 
modest 


ires sages, 
et économes, ne puissent pas arriver à la dépulation ; Qudis que l'homme qui 
risquerait tout pour parvenir ferait facilement un sacrifice tempoÿre d'argent pour un 
avancement oblenu à tout prix et conservé à toujours \ 

Comment la commission a-telle pu prétendre sérieusement que j'aièxouln taxer pour 
une classe de eiloyens l'honneur de représenter la en donniit un avantage 
considérable aux fonctionnaires riches sur les fonctionnaires pauvres ? Alle attaque 
peu loyale, j'ai déjà répondu bien des fois que ce n'était pas moi qui vouléls.que tous 
les Députés eussent une fortune suffisante pour supporter les charges de leurMiändat, 


mais bien la loi électorale du 19 avril 1831 ; que la commission trouve assez bone pour 
être conservée intacte. 
La commission veut aussi que le traitement des fonctionnaires ne soit pas uniquentênt 


regardé comme un sal 
Cette opinion pourrait ê 


re gagné à la tâche ou à la journée, mais comme un reyent® 
re juste si les fonctions publiques ne s'obtenaient que par des 
après que les titulaires auraient parcouru tous les degrés des diverses 
hiérarchies politiques ou administratives, et non par le bon plaisir du pouvoir exécutif, 
qui n'abuse que trop souvent du à la Charte de choisir en dehors des 
rangs de l'ancienneté , dans un int e, les hommes d'une distinction prématurée. 

Comment la commission expliquerait-elle constitutionnellement la responsabilité des 
minisres, si le traitement des fonctionnaires devait être considéré eomme un revenu ? 

Je ne vois réellement pas pourquoi la commission s'est apitoyé 
tionnaires salariés qui reçoivent des traitemens de l'État. (Bruit.) 

Ces fonctionnaires sont payés chaque mois trè 
craignent ni la gelée, ni la grêle, ni les banqueroutes; et les contribuables , qu'ils soient 
bien où mal gouvernés, sont forcés de payer leurs impôts pour 
Interruption.) 

Remarquez d'ailleurs, Messieurs, que sur les 33 millions d'habitans de la F 
a 200,000 électeurs, y 
qu'en réalité il y en a au plus 6,000 


examens successifs 


r le sort des fonc 


régulièrement. Leurs traitemens ne 


quitter ces dépenses; 


ance, il ÿ 
itoyens, qui paient le sens de l'étigibilité ; mais 
quels la position de fortune permette d'accepter 
le mandat de Député, selon les conditions de Ia loi électorale ; ot qu'onfin 32,800,000 
pauvres habitans paient plus des neuf dixièmes des dépenses de l'État par les contributions 
dont ils sont frappés, saus que la commission ail cru devoir en tenir compte; tandis que 
sur les 200,000 électeurs un quart est composé de fonctionnaires salariés, parmi lesquels 
170 en activité de service sont Députés, et que c’est cette fraction si mince de la nation 
qui seule a eu le don d'éveiller toutes les sollicitudes de la commission. 

Elle a prétendu encore que l'adoption de ma proposition n'aurait pour résultat que 
d'exclure sans franchise ni grandeur les fonctionnaires publics salariés de la députation, 
et que j'emploie un détour, au lieu d'avoir le courage de viser directement à mon but. 
(interruption prolongée. ) 

Je sais qu'il y a certains de nos collègues qui préféreraient entend 
mais je suis obligé de défendre mon pays, c'est mou mandat, et j 
me prêter encore un moment d'attention. 

J'ai à répondre à une redoutable commission. 
pourrez pas me 


re un autre discours ; 
prie la Chambre de 


ï vous ne m'écoutez pas, vous ne 


uger 


Il me semble que je me suis expliqué assez clairement sur la question pour ne pas 
mériter ce blâme, car plusieurs de mes collè 
mon énergique franchise. 

Je dirai à la commission que c'est elle qui calomuie les fonctionna 
que Si on ne leur donne plus de traitement pendant la du 
renonceront à la députation 


es m'ont reproché souvent à cette occasion 


$, en supposant 
e des sessions législatives, à 
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cette opinfon était fondée . ma proposition serait encore plus urgente ; car s'ils n’ont 
pas une fortugé indépendante du pouvoir exécutif, ils doivent cesser d'être Députés pour 
remplir l'esprit et la lettre de la loi; si, au contraire, ils ont suffisamment de fortune 
personnelle, ce serait déclarer que les fonetionnaires salariés ont moins de patriotk 
que ceux qui nelle sont pas, et je ne puis admettre cette supposition injurieuse. 

Si done ma proposition a pour résultat d'écarter de Ja Chambre les fonctionnaires qui 
n'ontpas sufisamment de fortune pour supporter les dépenses de la députation, j'avoue 
que je m'en féliciterat, en ce sens quela lettre de In loi électorale de 1831 ne sera plus un 
mensonge dans la pratique. 

Les sympathies que la commission exprime pour les fonctionnaires salariés doivent 
elles avoir sur nous de l'influence? Non! mille fois non! Messieurs, nous sommes les 
Députés de la France; nous ne deyons pas verser des larmes de compassion sur le sort 
des plus heureux c et féliciter avec une cruelle ironie ceux que les lois ont mis 
en dehors de tous droits politiques d'être les victimes des fautes du pouvoi 

La commission prétend aussi que la plupart des Députés fonctionnaires s'occupent des 
travaux législatifs sans préjudice de leurs emplois publies salariés, soit à Paris, soit dans 
les dé ains précisément de ce fait; car pour que les spécialités puissent 
être utiles dans les bureaux , dans les commissions et à la Chambre , leur présence est 
indispensable : or, chacun sait combien de projets de loi et de séances publiques ont été 

dés par l'absence de MM. les fonctionnaires, réclamés qu'ils étaient ailleurs par les 
devoirs de leur emploi : il vaud 


me 


»yens 


t donc mieux qu'ils fussent exemptés de ces mêmes 
devoirs durant la session; en sorte qu'après avoir été libres d'accepter ou de refuser le 
suffrage des électeurs, après avoir consenti à faire taire leurs intérêts privés devant les 
intérêts généraux du pays, une fois entrés à la Chambre, ils se livrassent tout entiers à la 
noble et importante mission qui leur est confié 

Le but de ma proposition est fort simple à concevoir. Je me suis dit : Puisque, d'une 
part, la loi du 49 avril 1831 porte : Les Députés ne doiv 
demnité, et que de l'autre les lois des 12 septembre et 47 décembre 1791, 14 février 1793, 
3 germinal, 23 floréal et 27 ventôse an 5; se an 8 et 28 avril 1816; les décrets 
des 31 mars 1808, 6 juillet et 6 août 4810, les ordonnances des 15 mai 1822, 19 mars 4! 
30 septembre 1827 et 23 décembre 1837, assujélissent les traitemens des fonction: 
à des retenues, et obligent les titulaires à remplir leurs fonctions sous peine de perdre 
leurs appointemens et même leurs emplois, je me suis dit : Les mandataires du pays 
doivent être les premiers à respecter les lois qu'ils font et à demander compte aux mi- 
nistres de celles qui ne seraient pas exéculées : malheureusement la majorité a jusqu'à 
présent consenti à laisser violer celles que je viens de citer, au profit des fonctionnaires 
salariés, en persistant à laisser donner des trait 
remplies ; et il résulte de là que si des législate 
ionnent de pareils abus, ils ne peuvent plus 


a recevoir ni traitement ni in- 


mens pour des fonctions qui ne sont pas 


rs, mus par des intérêts personnels, satic 


avec autorité sur l'opinion publique, 
ni simplifier les rouages de l'administration ; ni faire, dans les dépenses de l'État, les 
économies qui en seraient la conséquence, et que les contribuables attendent vainement 
depuis dix ans. 

Maintenant, je vous le demande , Messieurs, les membres de la commission étaient-ils 
bien fondés à me reprocher d'avoir circonserit ma proposition dans des limites mesq 
eux qui trouvent la loi électorale bonne et qui en demandent le maintiel 

que session je m'étais laissé entraîner aux conseils de certains de mes collègues, 
qui m'invitaient à étendre ma proposition lorsque les majorités des dernières législatures 
avaient toujours eru devoir la rejeter, toute modeste qu'elle était, je ! 
diquer le moyen à Ja faveur duquel j'aurais obtenu l'adoption d'un 
vomplète. (Interruption 


aines , 


prierais de m'in- 


proposition plus 


254 FONCTIONNAIRES DÉPUTES, — DISCUSSION GÉNÉRALE. 

M. Honrexsios Savr-ALmy. Attendez le silence, car le bruit qu'on fait.est le mel 
argument que vous puissiez invoquer contre les fonctionnaires. 

M. Gaveuiex. Je leur dirai que j'avais parfaitement mesurées diflkultés qui se présen- 
taient pour faire adopter ma proposition par une majorité d'adversaireintéressés person- 
nellement à la repousser: les uns, parce qu'elle les atteignait danseurs aÿantages présens, 
les autres dans leurs avantages futurs ; mais que je n'ai pas voulu faire fléchir mon devoi 
qui m'imposait de défendre les grands intérêts nationaux compromis depuis dix ans, par 
la considération mesquine des intérêts privés de quelques hommes auxquels. il fut 
attribuer la démoralisation à l'intérieur et la position secondaire que tient la France en 
Europe, lorsqu'elle devrait être à la tête des puissances civilisées. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet (Ah! ah!) ; vous conviendrez qu'il y aüri 
de quoi révolter Ja raison, le patriotisme et le sens le plus vulgaire, si vous mainteniz. 
aux Députés le priviléz mens pour des fonctions qu'ils ne remplis 
sent pas, et aux ministres celui de faire des éligibles à volonté, en leur maintenant la 
facilité d'accorde salariées avec des traitemens sufisans pour subvenir aux 
frais de la députation 

La réforme que je propose frappe tous les Députés. .) Messieurs, le bruit vous: 
a empêchés de m'entendre , je ais recommencer (Rire général et prolongé. } La réforme 
propose frappe tous les Députés ; car il n'y a pas un seul d'entre nous qui, en 
se faisant ministériel, ne puisse oblenir une fonction plus ou moins lucrative.. (Mur 
mures. | Écoutez! écoutez ! {Nouveaux rires. ).. à moins que le cabinet du 42 mai dt 
l'intention de prendre au sérieux ses promesses de n'administrer que par la moralité. 
{ Rumeurs. } En ce eas, il doit se prononcer hautement pour l'adoption de ma proposi- 
lion , non seule ir avec dignité à Ja tête de l'administration du pays, 
de Juillet, qu'il a été appelé à défendre. (Hilarité,) 
eus de la Restauration et de Juillet, nou seulement 

8.) 


our 


de recevoir des tr 


es fonetior 


Bru 


ent pour se mainte 
mais encore pour affermir la m 

Depuis vingt-six ans, les gouvern 
refusent de payer aux anciens légionnaires de l'Empire... (Exclamations el ri 
Messieurs, je suis dans la question , et parfaitement dans la question, Si yous voulez 
ni vous le verrez. Refusent dis-je, une dette que ces malheureux ont inscrite 
sur le livre des créances de l'État avec le sang qu'ils ont versé glorieusement pourle pays; 
ré leurs titres à la reconnaissance 
; président du conseil, éleyé 


nare 


mais ils ne les ont pos erus dignes d'être électeurs, mal 
de la patrie. Pour comble d'injustice ; un maréchal de Franc 
par es à son éminente position de fortune, n'a pas craint 
de répondre récemment aux cris de souffrance de ces vieux soldats : « N'espérez plus, 


s anciens compagnons d'a 


la dernière législature vous a jugés sans appel ! » 
elle est, Messieurs, la moralité nationale de notre époque. 
immoralité ! 

M, Vigier. À l'ordre ! 

M. GauGu . En serez-vous les continuateurs ? Qu 
rité, je la repousse de toute la force de mon mépris. 

ission demande : « Est-il sage, est-il politique, quand une législature vient 
de naître, de remanier les élémens dont elle se compose, de courir ainsi Ja che 
l'ébranler sur sa base, de troubler son unité, d'altérer son erédit, de l'inquiéter enfin sur 
elle-même et sur sa durée ? La prudence, la modération, le respect que nous devons à 
la Chambre, à la volonté des électeurs, aux droits de nos collègues, interdisent un exa= 
men qui remettrait au moins en problème ce que la loi et le pays semblent avoir dé= 


ruption.) Oui, il y a 


nt à moi, loin d' 


à accepter la soli- 


du 


cidé, » 

Vous savez, Messieurs, quelles sont les causes politiques qui ont amené la dissolution 
de la dernière législature ; sous quelle influence les élections de 1839 ont été faite ; quelles 
nt les intrigues qui les précédèrent et les suivirent; les difficultés que le pouvoir 
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oyal éprouvi pour former un ministère, et.la nécessité où il se trouva d'en créer un 
intérimaire ; circonstance funeste qui, en suspendant la marche régulière du Gouyerne- 
ment, sembla provôquer l'émeute du 12 mai, et contraindre les hommes d'état du cabi- 
net actuel à accepter la direction des affaires. 

Sans vouloir entrer plus avant dans Ja question politique de ces événemens, vous avoue- 
2, Messieurs, que la doëtrine du statu quo, exprimée par la commission, vous paraîtra 
omme à moi bien extraordinaire dans les circonstances actuelles. Comment! la majo— 
de Ia commission veut que les représentans du pays ajournentou rejettent une pro 
position de loi aussi impérieusement utile, sous le prétexle.que nous sommes au com- 
mencement d'une législature? Mais.en 1839 la Chambre venait également d'être réélue 
lorsqu'elle fut renvoyée de nouveau devant les électeurs, comme pour constater que le 
pouvoir royal était maître d'user à chaque instant de son droit de dissoudre le pouvoir 
électif; et e'est après cette expérience que l'on voudrait vous faire croire que vous avez 
une longue existence législative à parcourir? Si vous adoptiez cette opinion , la lo 
totale ne pourrait se modit ar une révolution. 
Vous vous r elle fausse sécurité, ainsi que les flatteries 


re 


ou se changer que 
userez, Messieurs, à accepte: 
qui vous ont été prodiguées par la commissio; 

J'ai cherché, Messieurs, à vous f 


re partager mes conyictions sur la nécessité de l'a- 
doption de ma proposition. Vous avez senti comme moi que les trailemens des Députés 
fon 

lation, et 0 


onnaires salariés sont évidemn 


ent contraires à l'esprit et à la lettre de notre légis- 


‘il impor 


e que nous don! 


ions enfin au pays l'exemple du respect aux lois 
Si vous adoptez, Messieurs , la réforme de l'abus dont il s'agit, vous recon: 
tôt, par la facilité que vous éprouverez à suppr 


rez bien 
er tous les autres, l'importance de ectte 
x qu'elle blesse; car, n'en doutez pas, lorsque 
ara su faire le sacrifice de ses intérêts privés dans la vue de l'intérêt géné: 
dira en puissance et en considérati 


ure, qui n'est mesquine que pour © 
la Chambre 
ral, elle n aux yeux de la nation; et, dès lors, 
une impulsion nouvelle se faisant sentir au profit de la morale publique, 
vera aux peuples gouvernés par l'absolutisme que la 
rage et fortifie toutes les vertus el les prospérités nationale: 

Je ne descend: pas de cette tribune (On rit.), Messieurs ns vous faire remarque 
que j'ai reproduit ma proposition pendant dix sessions ; que je n'ai empêché aucun de 
mes collègues dé formuler en projets de lois toutes les excellentes idées qu'ils ont eues 
pour remédier à notre législation électorale, qui empêchait la représentation nationale de 
fonctionner conformément aux principes de la Charte de 1830; et aucune proposition n'a 
été faite à cet égard, et ces honorables membres m'ont critiqué et me critiquent peut 
être encore, sans remédier au mal politique qui tourmente le pays dans ses intérêts. mo- 
raux et matériels. Vous êtes appel 
Le la France entière. 


rance prou- 
narchie constitutionnelle encou= 


juger entre eux et moi: et vous aurez pour appi 


M. pe L'Esrér, l'honorable orateu 


la comn 


qui descend de Ja tribune a vu dans le travail de 
ission ce qu'il n'aurait pas dû y voir, des espérances dit, pour le présent, 
ou au moins des espérances pour l'avenir. Il n'y avait pas un seul fonctionnaire dans la 
commission. Quant à l'avenir, la loyauté des membres de cette commission, l'impartialité 
de leur travail, répondent assez de ce qu'ils feront pour que cet avenir soit digne deleur 
présent et de leur passé. La commission dont j'avais l'honneur d'être membre l'a senti ; 
son rapport a montré dans quels détails elle était entrée, et combien elle avait élargi le 
cercle de la discussion. Ai-je besoin d'ajouter que , préoccupé depuis long-temps du dan- 
ger sans profit réel de cette proposition, je l'ai combaltue avec d'autant plus de liberté 
que j'avais, comme je l'ai encore, l'avantage d'être personnellement tout-à-fait désinté- 
ressé dans la question: 
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Vous avez pu remarquer, Messieurs, que la commission a fait promplement justice dû 
côté financier de la proposition ; elle a pensé, avec raison, je crois, que les appointe 
mens des fonctionnaires ne jouent ici qu'un rôle accessoire. Ces émolumens:Sont pour la 
plupart assez médiocres pour ne point exciter l'envie. (Réclamations à gauche.) Oui, Me: 
sieurs, le plus grand nombre. Ne prenons pas, je vous prie, l'exception pour la règle 
dans nos argumentations. Je me suis basé sur ce point, Permellez-moi de poursuivre mon 
œuvre; c'est une œuvre de bonne foi. La question m'a para si grave que, contrairement 
à nos habitudes, j'ai era devoir fixer mes idées par écrit. (Ecoutez! écoutez!) 

Qu'y at-il donc de réellement important sous cette question? le voici, messieurs: c'est 
qu'en imposant un sacrifice de plus aux fonctionnaires Députés, on espère rendréla dé= 
putation impossible à bon nombre d'entre eux, on espère les exclure de la Chambre 
constatant ce fait, je ne prétends point récriminer contre les intentions, elles sont sans 
doute fondées sur une opinion consciencieuse, mais non éclairée, selon moi, 

s m'arrèter à ce qu'il y a de vraiment extraordinaire à voir se produire dans 
cette assemblée des volontés qui tendent à réduire le nombre des éligibles , à voir ces yo- 
se produire dans les rangs de ceux de nos collègues qui devraient, ce me semble, 
les trouver en opposition ayee les idées progressives qui leur sont particulièrement chères, 
je veux examiner devant Ja Chambre ce que sont ces fonctionnaires dont on se fait un 
épouvantail tel l'on a été, dans les effrayantes statistiques que l'on nous en à suc 

cessivement exposées, jusqu'à compter ceux d'entre nous qui ont autrefois occupé d 
fonctions publiques ; à la vérité, et par compensation apparemment, on a négligé 
tégorie de ceux qui veulent y arriver, bien qu'elle ait dans certaines circonstances 
influence assez notable sur nos affaires, (On rit.) 

Les fonctions publiques en France exigent un noyiciat plus ou moins long, auquel même 
on ne parvient qu'après de longues études , où In dépense joue un rôle presque aussi im- 
portant que le travail. C'est là une bonne garantie d'un bon service pour l'Etat , aussi 
pouvons-nous dire que si d'une part la complication du mécanisme de l'administration a 
considérablement accru le nombre des employés de l'Etat, d'un autre côté ils remplissent 
leurs devoirs avec aptitude et avec zèle, ils obtiennent comme individus et comm corps 
une belle part dans l'estime publique. Cela n'est pas surprenant , le devoir etle travail ont 
cela d'excellent que l'homme qui s'y consacre s'améliore, prend la vie au sérieux ; et 
quiert ou fortifie en lui les vertus qui font l'honnôte homme et le bon citoyen, (Trè 
bien!).Ges remarques s'appliquent si bien aux fonctionnaires que, malgré les attaques 
auxquelles on s'est livré contre eux depuis nombre d'années, malgré la manière ridicule 
ou honteuse dont une presse égarée s'est eforcée de les représenter au pays, Loujours Jes: 
élections les ont amenés en nombre notable dans le Parlement. Je sais que l'honorable 
auteur de la proposition voit dans mon argument même une arme pour lui, une objection 
contre mon opinion ; mais je crois être dans le vrai quand je dis que les électeurs attr 
buent à l'homme qu'ils voient remplir avec honneur et confiance ses devoirs envers l'Etat 
et envers eux-mêmes, la faculté et la volonté de travailler de même ici à remplir de tous 
points le mandat qu'ils lui confient. C'est là, Messieurs je le crois du moins, ce q 
touche les électeurs. Quant à la question d'argent, ils s'en préoceupent fort peu. (T 
bien!) J'en dirai cependant deux mots : j'ai l'intention de ne rien négliger. 

On dit que le citoyen qui, pour siéger dans cette enceinte, quitte sa maison , sa famille , 
affaires, estsoumis à des chances qui n'atteignent point le fonctionnai 
au contraire est:payé pour un travail qu'il ne fait point, qu'il est soul 
par conséquent la partie n'est pas égale ; que nous avons ici deux cat 
es uns indemni 
aueune objection. 

Voyons mainte 


>ni 


là ca 
une 


: que celui-ci 
6 d'autant; que 
gories de Déput 
, les autres qui ne le sont point. Je crois n'avoir dissimulé nivaffa 


li 


ni comment les choses 


sent en réalité ; et pour 


+ je prie la 
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ne des différentes © 


Chambre de me permettre de remonter an peu yers l'ori 
les uns etles autres nous avons êté appelés à pat 
France, depuis long-{ ge dans les familles de destiner les enfans à 
re ce qu'on appelle un état 


courir. 


prend 
tout le monde aspire 
famille éclairé étudie le caractère, l'aptitude de ses enfans; et si d'avance sa propre posi- 
tion n'a marqué en quelque sorte leur place dans la société, il met tous ses soins à les 
diriger vers la carrière pour laquelle leur reconnaît le plus dé dispositions, n'épargnant 
pour cela ni soins ni dépenses. C'est ainsi que, la plupart du temps, nous sommes de— 
venus les unis et les autres ce que nous avons ëté où sommes encore aujourd'hui. Or, 
ndre la peine de suivre avec moi quelques-uns des fonction 
noires, ou commerçans , magist ocals en herbe, dans le travail de leur jeu- 
esse et dans les résultats qu'ils en obtiennent? Vous montrerai-je l'étudiant en droit, 
l'élève des évoles militaires, des écoles de commerce, le soldat sous le drapeau? Entrerai 
je dans le détail des peines, du travail ou des dépenses de chacun d'eux pour parvenir à 
son but? ce serait inutile. Vous connaissez tout cela aussi b 
Mais poussons plus loin, passons à un degré plus élevé, 
ce q 
lesquelles tendaier dise quel est le plus rich 
plus aisé, du substitut, de l'employé , du jeune officier travailleur, capable , ou du 
du jeune notaire, du jeune négociant où manufacturier pourvu au même dé 
és? Que l'on me dise quels sont ceux qui ont devant les mains les plus 


servir 


Messieurs, voulez-vous p 


als, ou 2 


en que moi. 
à un âge plus avancé ; voyo 


e deviennent les hommes alors qu'ils ont réellement embrassé les professions vers 
fleurs efforts. Que l'on m 


où du moins le 


avocat 
des mêmes quali 
brillantes chances de fortune, qui devront gagner le plus d'argent, puisque c'est de cette 
question d'argent que je me condamne à m'occuper en ce moment? La réponse, je croïs, 
1 me soit permis de prendre un argument dans la 


n'est pas douteuse : et qu 
même de notre honorable collègue, et de lai demander si, lorsqu'il était officier des gardes 
s de fortune qu'aujour- 


d'honneur, il avait les mêmes avantages ou les mêmes assür 
d'hai où il commande à 1,200 ouvriers et paie 3,000 fr. d'impôts? Cependant il était dans 
le premier cas fonctionnaire salarié, comme il dit aujourd'hui et comme on ne disait 
pas alors (Très bien ! très bien !); et il est maintenant industriel libre, riche, J'en suis 
mé; mais en bonne conscience, malgré les sacrifices et les pertes dont sa présence 
le menace, je crois pour lui le présent plus doux que le passé. (On rit.) 
D'ailleurs, me dira-t-on que le séjour de Paris, la présence à la Chambre ne pro 
qu'aux fonctionnaires? Mais si l'on voulait entrer dans une vo de recherches, ne pour 
rait-on pas dire que quiconque a de grandes affaires, des relations importantes établies, 
trouve ici des chances de 


ticcès qui valent au moins les chances d'avancement que les 


preuves de capacité données dans les travaux de la Chambre peuvent offrir aux employés 
de 


'Etat? Voyez, par exemple, le négociant, le manufacturier s'occupant lui-même de se 
latifs, étudiant les nouveaux pro- 


res, dans les loisirs que lui laissent ses travaux 1 
édés ou résultats de fabrication dont son industrie profite, concluant promptement ave: 


ses correspondans les transactions les plus avantageuses , faisant enfin les plus beaux bé 
pçon le poursuivra-{-il dans ces actes où Ja loyauté la plus sévère. 
viendra-t-on à prononcer aussi son exclusion? Je ne 


néfices. Eh bien, le so 
ne trouvera rien à répondre? 
redoute pas céla ; mais j'ai voulu seulement montrer à la Chambre où l'on peut arriver 
en suivant les conséquences d'un système aussi erroné qu'inapplicable. [Très bien ! 
Prétendra-t=on que la garantie offerte par la loi du 12 septembre 1830 est illusoire, que 
s Députés nommés où promus à des fonctions publiques sont toujours réélus ? Des 
exemples assez éclatans ont prouvé le contraire, et récemment encore, une promotion 
toute hiérarchique, entièrement fondée en droit et en bonne justice, n'a pas {rouvé grace 
devant le corps électoral. (Mouvement. ) 
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Je sais, Messieurs, ce que l'on peut objecter à mes s. Je me fais la partie 
belle, me dira-t-on ; je ne vois que le côté régulier des choses, et je glisse sur les abus 
qui préoccupent le plus vivement les esprits réformateu 


raisonneme 


Patience, je vais arriver aux points les plus sérieux de In question; mais je tenais au 
parayant à établir, par des motifs qui me semblent de quelque poids, la part que j' 
prise à la résolution unanime de la commission de rejeter le projet de retenue sur les 
appoïntemens des fonctionnair 


Députés. 

Vous aurez remarqué, Messieurs, que la commission ne s'en est pas Lenue à examiner 

la proposition sous ee point de vue seulement, n 
[T 


ais qu'elle s'est cru avec raison, selon 
es pour les discuter. Le rapport consciencieux et 
éclairé qu'elle vous a offert de ses travaux à su vous convaincre de la bonne foi el du soin 
extrême quia présidé 

On a dit, et eette opinion a été examinée sérieusement dans la commission , que le 
nombre des fonctionnaires était trop grand dans la Chambre, que l'indépendance des 
votes en était altérée; ear le Gouvernement a toujours une action plus où moins forte sur 
air dépend de lui, et dont le présent même peut répondre de leurs 
actes politiques. On a été plus loin, on a dit que certaines fonctions nécessitaient trop 
pér la présence des titulaires pour ne pas leur appliquer l'incompatibilité qui 
exelut déjà de cette Chambre plusieurs catégories de fonctionnaires de l'État ; on a dit, 
enfin, que certains emplois étaient trop petits pour la hauteur de la mission que no 
avons à remplir, et que l'on ne pouvait admettre que des Députés en fussent pourvus, 
et les acceptassent après leur entrée dans cette Chambre. 

D'après ce que j'ai dit auparavant sur le nombre des fonctionnaires en France, sur la 
manière dont ils se recrutent, il est tout simple qu'ils figurent en quantité très notable 
dans les collèges électoraux ; mis en évidence par leurs emplois et par la distinction plus 
ou moins grande de leurs services. il n'est pas moins naturel que l'attention du corps éle. 
toral se porte sur eux ; et, en vérité, je ne sais comm {t s'y prendre pour 
empêcher l'opinion des autres, surtout 
quand la législation électorale a pourvu , comme chez nous, aux dangers de caplation que 
pourrait exercer l'influence immédiate de certaines fonctions 

Cest, Messieurs, une bonne épreuve pour un homme que la pratique des affaires : si 
elle ne donne pas le ju t, elle le rectifie presque toujours. Je crois pour mon compte 
que les électeurs en jugent ainsi lorsqu'ils choisissent un fonctionnaire pour 1 
ter, el que nous nous sommes souvent associés à cette opinion en reconnaissant le prix 
des lumières Loutes pratiques que les fonctionnaires apportent aux discussions ; il n'y a 
donc pas lieu de s'étonner qu'ils soient en définitive nombreux dans cette Chambre. Quant 
à l'indépendance de situation, sans doute elle n’est jamais aussi radicalement complète de 
la part d'un Député employé de l'État que pour celui qui ne l'est pas. 1 se doit à lui-même 
sage réserve, surtout lorsqu'il touche aux matières qui ont trait au service auquel 
il est attaché : iles disente plus posément, avec plus de mesure; mais voilà tout ce que 
je puis concéder. Si l'on se montrait plus diMicile que moi sur le fond même des choses, 
je n'irais pos bien loin pour trouver de bons argumens en faveur de l'indépendance réelle 
des fonctionnaires ; ceux d siégent de ce côté de la Chambrè se charg t 
au besoin de me les fournir, Da , Messieurs, vous dirai-je toute ma pensée sur 
l'indépendance et le désintéressement, les qualités primitives, les vertus primordiales du 
Député ?-c'est, qu'en vérité, je les ai trouv ciles à exercer vis-à-vis du pouvoir, 
il m'en a coûté si peu de les pratiquer ici, que, si le sentiment n'en avait été naturel chez. 
moi, je les eusse assurément adoptées par réflexion comme l'appui le plus commode et le 
plus Simple dans les difficultés de la vie parlementaire pour y fixer nettement ma posi- 
tion. (Très bien!) Je ne prétends point que cette règle si facile, si généralement prati- 


moi, appelée à suivre les conséqu 


ses recherches. 


des agens dont l'ay 


me: 


nt on pour 


celle action simple, naturelle des actes des uns 


représen- 
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Cours 


quée ici, ne puisse être atteinte de quelqu nons-en 
le, ces exceptions sont en bien petit nombr 


exceptions; mais conv 


sans nous livrer à un optimisme ave: 
y aurait quelque chose de monstrueux à en tirer la fat e à laquelle nos 
adve . Eh quoi! parce que l'on voit près de soi quelques 
rai 


le conséqui 


aires voudraient vous conduire 
es et malheureuses ambition 
succès d'intrigues, on ne craindrait pas de jeter le soupçon, je dirai presque l'injure, à 
de bons services, à de loyaux efforts pour le bien du pays, en interdisant à ceux qui les 
rendent l'entrée de cette Chambre ; parce qu'un nombre infiniment petit de Députés o: 
blieraient leur dignité, on atten{erait à celle d'une classe tout entière de bons citoy 
de travailleurs de bon aloï, dont les veilles profitent chaque jour à l'État. En vérité, je 
ne sais qui l'emporterait ici de l'injustice ou de l'impéritie. {Très bien ! 

Maintenant, Messieurs, si la Chambre veut bien me continuer son ate 
derai un autre côté de la question. Certains fonctionnaires, dit-on , ne peuvent s'ab 
ter sans dommage pour le service qui leur est confié. 11 y sont tellement indispensables 
qu'il faut les y fixer sans retour, en un mot élargir pour les y renfermer le cercle des 
incompatibilités. 

En général, je l'avou 
qu'il répond assez mal aux besoins qui l'ont fait naître: mais surtout, dès qu'il s'o 


s'agiter, parce que l'on assiste à quelques misérables 


ion, j'abo 


ï, je suis peu partisan du système de l'incompatibilité. Je erois 
it 
d'une position politique , je dis que l'incompatibitité ne fait que l'amoïndrir, lui enlever 
une bonne part de sa dignité et de son influence, sans compensation équivalente à 
inconvénient. Deux mots à l'appui de mon opinion qui, je crois d'ailleurs, se sent et se 


défend d'elle-même, Lorsqu'une grande question, soit législative, soit administrative 
exige du pouvoir une solution réfléchie, nous voyons aujourd'hui les ministres ou le 
ministre compétent réclamer les secours, les lumières d'une commission. Cette commis- 
sion, suivant le discernement de celui qui la forme, est composée d'hommes spéciaux ; 
éclairés, que l'on prend où on les trouve, qu'ils ocenpent ou non des fonctions publiques 
Or, jusqu'à présent du moins, ce système a trouvé peu de contradicteurs ; il est de bonne 
application dans tout 1, et me paraît être de l'essence même du nôtre, Eh 
bien ! Messieurs, a-L-on jamais reproché à un ministre d'avoir distrait même pour lon 
temps les fonclionnaires de leurs emplois pour un semblable motif? Non pas, que jo 
sache; et, pour le dire en passant, on ne lui a même jamais proposé de réduire leurs 
appointemens, alors qu'il leur donnait un surcroft de trayail et leur imposait un déplace- 


ouyerne 


qu'un ministre fait tous les jours avec l'approbation une 
me une chose toute simple et toute logique, on entreprendrait de l'interdire à 
dans l'exercice de sa souveraineté, On dirait à un corps électoral, le jour où il ne doit 
compte de se e dans les 


ime, 


tes qu'à sa conscience et à la constitution : Vous avez conf 


lumières et dans la loyauté d'un él 
sente 


ible, vous le croyez capable et digne de vous repré 
disposer de lui comme vous entendez le 


, vous ayez peut-être même vu un ministr 
ger 


faire aujourd'hui ; eh bien ! n'y pensez pas; il y aurait danger pour l'État à l'us, 
lier de votre libre arbitre électoral. Nous le réformerons pour votre plus grand bien. Je 
doute , Mess oup de suflra 

Vous parlerai-je maintenant de ce que l'on a appelé les petites fonctions, les pelits 
fonctionnaires? Entreprendrai-je de comprendre et d'analyser la pensée di 
qui ressuscilent sans s'en apercevoir des idées tout aristocratiques à propos d'une telle 
question? Non , Messieurs, je crois plus au bon sens des électeurs que je ne trouve ces 
objections sérieuses. Je crois qu'il y a tels hommes placés dans des rangs hi 
fort inférieurs qui en prennent ici un fort honorable. le ne discuterai pas plus 10 
temps ce point, en me réservant toutefois de dire tout ce que j'en pense, si cela devenait 


eurs, que ce système de réforme réunisse beat 


personnes 


archiques 
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Quant aux exemples que l'on pourrait prendre chez les peuples qui jouissent ainsi que 
nous du régime constitutionnel, s'il est bon de les étudier, il faut nécessairement, sous 
peine d'erreurs très graves, Lenir comple de toutes les données de la question, examine: 
soigneusement Jes rapprochemens et les différences. En Angleterre, par exemple, où l'ef- 
fectif, la réalité du pouvoir a été jusqu'à présent entre les maias de l'aristocratie, où 
d'ailleur ion des richesses territoriales dans un pelit nombre de familles et 
unattachement traditionnel aux anciens usages. aux vieilles coutumes, ont permis d'établir 
et de conserve: and nombre de fonctions gratuites, et d'avoir en tota- 
lité bien moins de fonctionnaires qu'en France, il est arrivé tout naturellement que l'aris- 
tocratie a soigneusement veillé à ce que ni la couronne , ni le gouvernement apparent ne 
puisse acquérir une influence trop personnelle en dehors de la puissance réelle, de la 
puissance gouyernant effectivement le pays. De là, l'exclusion du parlement des personnes 
tenan ouronne par des places ou des pensions révocables et l'incompatibilité pro- 
noncée contre une multitude de fonctionnaires qui chez nous arrivent à la Chambre sans 
la moindre contestation : je citerai entre autres les maires. La Couronne d'une part, tout 
environnée qu'elle fût de respects et d'honneurs, le peuple de l’autre, ont été tenus 
par cette puissante aristocratie dans une situation {elle qu'ils eussent toujours l'un et 
l'autre besoin d'elle, La forme a joué un grand rôle dans ce gouvernement : longtemps 
on l'a rendue satisfaisante pour tous ; mais le fond , on l'a gardé pour soi en absorbant à 
son profit définitif tout ce qui se produisait d'habilelé, de génie, dont l'État püt profite 
On a eu soi-même de l'habileté souvent , quelquefois du génie et toujours un patriotisme 
ardent, exclusif, allant, pour Vintérêt du pays. jusqu'à l'égoïsme politique le plus com- 
plet : qualités et défauts, tout devait mener à une grande élévation. Mais imiterons-nous 
des mesures qui, chez nous, seraient loin d'avoir les mêmes motifs, de conduire au 
même but? Certes, je ne le crois pas. 1 y a ici beaucoup plus de différences que d'ano- 
logies. Nos fonctionnaires ne sont pas ce qu'ils seraient en Angleterre : conditions d'ad- 
mission, nomination, avancement , tout diffère. à notre avantage, je crois pouvoir 
l'affirmer. 
Entre autres conclusions de 


a concen 


avec succès un 


examen, Messieurs. 


permettrez-vous de vous ofrir 
celle-ci? C'est que, dans un temps éminemment de travail. il est inconcevable que les t 
vailleurs pour le compte de l'État, de la chose publique, paraissent, lors même qu'ils 
ont été choisis par les oins honorables peut-être, que les hommes 
fort recommandables aillent pour leur propre intérêt, on au moins 
pour des intérêts pa iers; c'est qu'il est inconcevable que l'on se laisse aller à des 
sentimens de dénigrement ou de jalousie envers des positions bien acquises et In plupart 
du temps bien inférieures, sous le point de vue de la fortune bien entendu, à la situation 
où l'on se trouve souvent soi-même, que l'on dénie aussi légèrement l'indépendance à des 
collègues contre lesquels on porte ainsi la plus injuste et la plus grave imputation qui 
puisse atteindre les membres de cette Chambre. 

Messieurs, si le crédit des fonctionnaires publics sur le pays n'a point succombé à tant 
d'attaques, si l'action de la presse agissant dans ce malheureux but de dénigrement à été 
vaine, en grande partie du moins, il faut le reconnaître, c'est aux fonctionnaires cux- 
mêmes qu'on le doit; c'est à leur zèle, à leur moralité, à leur dévouement, à leurs 
devoirs, qu'ils en ont principalement l'obligation; car, je l'éxprime avec regret, l'appui, 
etje le dis, l'appui moral, intelligent et ferme du Gouvernement leur a trop souvent 


eteurs, moins sûrs, 1 


ns doute, qui tra 


tieu 


'antôt par l'oubli coupable des règles existantes pour l'admission et l'avancement aux 
emplois, tantôt par une négligence non moins fâcheuse de créer ces règles-là où ell 
manquent encore, il a porté une véritable atteinte à la considération des employés de 
l'État, en les blessant dans leurs intérêts les plus chers, en même temps qu'il manquait 
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ient ; 6 
s'est si souvent élevé 


utres fois. 


aux devoirs que la justice et l'intérêt du pays bien entendu lui impo: 
par des remaniemens capricieux d'administration contre lesquels oi 
dans celte Chambre 
tâche de perdre les fonctionnaires dans l'opinion publique ; car, en France , l'opinion se 
retire promptement de tout pouyoir, de toute position dépourvue de la part de dignité 
pe les attaques de l'opposition et de la 
presse, ni les fautes du Gouvernement, n'c 
ation dont ils jouissent encore dans ce p 


par des destitutions sans. motifs ayouables, on a semblé prendre à 


onnelle qui lui revient, Eh bien ! Messieurs, 
t pu parvenir à priver les fonctionnaires de 
s, où tant de choses nobles 
L donc le reconnaître, c'est 


la juste considé 


belles, utiles, se sont malheureusement amoindries. Il fa 
qu'en général rien n'est plus louable que la conduite des fonctionnaires publi 
mme corps, ils méritent bien de la 


senFrance ; 


c'est que, comme individus et € 
Mais, Messieurs, si vous pensez que je m'abuse, si mes opinions ne yous paraiss 


ent que 


de vaines utopies, au bout du compte cependant plus consolantes que les vôtres ; si mes 
raisons vous touchent peu ; si ous passez outre et si vous prononcez pour un motif ou 
n autre l'exclusion de cette Chambre d'une partie quelconque des fonctionnaires , 
croirez-vous avoir remédié au mal, avoir exclu ou découragé l'intrigue? Oh! non ; certes, 
ie le dis dans toute la sincérité de ma conviction : vous aurez amoindri les fonctions, di- 
sinon annulé l'influence morale de ceux qui les remplissent; mais, ne vous faite 
era pour les 


pas illusion , elles fourniront encore de l'aliment à l'intrigue; on les br 
siens ou pour eu faire plus tard Ja 
justice , n'auraient jamais osé y prétendre, les obti 
diminué la qualité des pré 
le plus funeste coup à l'État. (Marques d'adhésion 

n effet, M s, une fausse mesure, en matière de gouvernement, a de graves 
conséquences, de bien des manières ; et ici, entre autres maux , je vois résulter de celle 
que je combats, si malheureusement elle venait à être adoptée, un accroissement dans 
ce découragement général si énergiquement signalé dans les premières discussions de 
tte session. Ce sy est bien autrement sérieux que les motifs pré- 
sentés à l'appui de la proposition qui vous est faite. 11 y a longtemps déjà que les ré 
e danger ou l'inanité de certaines 


ompense de tristes services. Tels qui, se rendant 


dre; vous n'aurez que 


ndront peut 


dans ; vous en aurez augmenté la quantité et vous aurez porté 


iptôme, Messieurs 


fiexions les plus tristes assié 
iscussions, de certaines mesures vides de résultat autre que celui d'ajouter à la gêne des 
esprits, au vague qui les tourmente. Qui de vous à son tour, Messieurs, dans le cours de 
sa carrière politique, n'a péniblement réfléchi sur ce triste sujet, et n'a eu à combattre 
fatal découragement qui s'empare du cœur des gens de bien, dans tousles temps, à 
les époques, quand les affaires de leur pays se font mal? À ce propos, si la Chambre 
veut bien me le permettre, je remettrai sous ses yeux ce qu'un homme d'état, dont les 
souvenirs ont de la célébrité, se laissait aller à dire, pénétré qu'il était du chagrin que lui 
a conduite des affaires de son temps. 

ache une vérité que j'ai reconnue pendant que j 
e me l'eût apprise, c'est 


‘ent la pensée du pays sur 


ï été dans le 


le occasion m' 


il, et que je n'aur 
que tout bien à faire est impossible. Si peu de gens le veulent de bonne foi, tant d'autres 
ont un intérêt contraire à chaque sorte de bien qu'on peut se proposer! Geux qui le dé: 
sirent ignorent les contours sans quoi rien ne réussit, et ne peuvent parer aux adresses 
ni au-crédit qu'on leur oppose, et ces adresses , appuyées de tout le crédit des gens de 
maniement supérieur, sont tellement multipliées et ténébreuses, que tout le bien pos- 
sible avorte nécessairement toujours. 

2ette afligeante vérité. et qui sera toujours telle dans un gouvernement comme est 
le nôtre, depuis lecardinal Mazarin, devient infiniment consolante pour ceux qui sentent 


is pu croire si une triste expérience 


et qui pensent, et qui n'ont plus à se mêler de rien. » 


Celui qui se laissait dominer par ces tristes pensées était , avec quelques préjugés de 
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son époque ; habile et honnête homme 


grand seigneur, il avait été mêlé aux plus 
grandes affaires , tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, conseiller et fidèle ami du prince 
c'était le due de Saint-Simon. [Mouvemens divers.) 

Et cependant, Messieurs, certaines de ces paroles semblent écrites d'hier; mais, je me 
plais à le proclamer, la faute en est bien plus aux hommes qu'aux choses , car les choses 
ont profondément, heureusement, changé dans notre pays ; et pour meborner à une 
réflexion, aujourd'hui, les hommes qui sentent et qui pensent ont toujours, même après 
une retraite des affaires, doivent toujou ne se manquent à eux-mêmes 
comme au pays, à se mêler de beaucoup de choses , en ayant , à la vérité, doprendre 
philosophiquement, patriotiquement, leur parti sur bon nombre d'autre 

Mais, Messieurs , si c'était iei que les déceptions à 
pur amour pour la patrie dussent être les plus pénibles, si le Lemps des représentans de 
ance devait se passer en de profondes intrigues dans les adresses el les contours 
desquelles il est si difficile aux adeptes mêmes de se retrouver, ou en discussions oiseuses 
qui ne rapportent rien au pays et augmentent le trouble des esprits au lieu de le calmer, 
ai-je besoin de dire à la Chambre ce qui en résulterait pour elle, pour sa considération, 
pour celte puissance d'opinion qui fait sa force , comme elle a fait sn gloire et lé salut 
de la France en d'autres temps 

Je m'arrête, Messieurs: vous voyez le di 
me dira-t-on, il y a quelque chose à faire; 
doute, à condition que le re 
e mal, Messieurs , m'afigr 
croyez pas que ce petit nombre auquel, pour être vrai, j'ai réduit ici les égaremens de 
l'ambition personnelle, me touche peu. Si les sublimités auxquelles cette passion dans 
éveloppement extrême emporte les grands génies qui en sont possédés , si ces coups 
de maître audacieux qui remuent tout le corps social sont en dehors de ma discussion , 
je n'en dirai pas autant des actes de ce que j'appellerai la petite ambition ; ils peuvent 
causer, je le reconnais , un certain dommage à une assemblée ; si peu qu'il y en ait, ils 
sont à déplorer, et il 


avoir, s'ils 


ces cœurs généreux animés d'un 


er comme moi, mieux que moi; cependant, 
uu mal existe, il faut y porter remède. Sans 
e. Je vais essayer de le chercher. 


de ne soit p 


et souvent m'irrite comme vous, autant que Vous; car ne 


at, s'il est possible, en prévenir le retour. 
Que le Gouvernement commence ; lui qui doit être le gardien vi 
fait l'honneur et la sûreté du pays, à ne donner le 
constaté (Mouves 
fermes et paternel 


ant de tout ce qui 
emplois qu'au vrai me 


te, reconnu, 


; qu'il ait à l'égard des employés des procédés à Ja fois 
: qu'il vienne en aide à la bonne volonté ; qu'il récompense le travail, 
vigueur les règles d'une bonne discipline , sans 
res bien placés dans le monde politique, bien 
en frappe d'au pitié comme sans motifs valu 
maraderie, que des exigences audacieuses aient moins 
eurs ; qu'il observe et consolide les règles ; qu'il ne 
ingénieusement ou péniblement les moyens de les enfreindre 
au profit ou au dommage de telle ou telle opinion; qu'il se respecte dans ses choix; qu'il 
puisse au besoin s'en honorer aux yeux de tous ; que nous, Messieurs, que nous, donnant 
au pays de bons exemples, d'utiles leçons d'une indépendance toute pratique, non dans 
les mots, mais dans les choses , ablissions entre nous une police sévère ; qu'il ne 
suflise pas de réussir pour prendre rang parmi les habiles ; qu'il y ait plus d'honneur à 
bien faire que de profit à faire son chemin (Adhésion.); donnons moins d'estime au 
succès même qu'au droit bien reconnu de l'obtenir ; sachons en intenir ou mottre 
acun à sa Yéritable place, les plus dignes à la tête, l'intégrité . la loyauté toujours 
Lrès haut. (Nouvelle adhésion i dire en Loute occasion la vérité à nos com- 
melfans sur leurs prétentions comme sur notre politique (M. Fuzcumox. Très-bien ! ) ; 
les rappeler à l'observation des règles tutélaires de l'administ 


élève le mérite, mais en maintenant ave 
faiblir vis-à-vis de certains fonctionne 
appuyés où apparentés, alors qu‘ 
bles ; que le népotisme, que 
de part à ses faveurs ou à ses r 
souffre pas que l'on cherc 


ous ét 


chons au: 


ation sur le choix des 
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emplois, en leur prescrivant de rattacher leurs demandes aux suffrages de leurs juges 
naturels dont nous ne chercherons pas à les affranchir, Que chacun enfin , Gouvernement 
et Chambre, fasse son devoir, et bientôt la règle, la droîture, reprendront un empire 
qu'elles n'auraient jamais dà perdre, même partiellement ; le succès sera partout acquis 
au mérite, au travail, et nous, dévoués de cœur et d'ame aux grands, aux vrais inté- 
rêls du pays, nous ne nous perdrons pas dans d'insignifiantes recherches, dans de petits 
calculs qui ne profitent à personne, qui nuisent à tout le monde. {Marques nombreuses 
et prolongées d'assentiment. ) 


M. Maunar-BaLLaNGE. Messieurs, mon intention n'est pas d'essayer de répondre au 


brillant panégyrique qui vient de vous être présenté au nom des fonclionnaires publics. 


(Dénégations 

M. pe on nom, c'est comme Député que j'ai parlé. 

M. Maurar-BaLLance. Pour mon compte, je n'ai jamais entendu les acous 
lorsque je viens défendre la proposition de l'honorable M. Gauguier, je 
chose entièrement conforme à leurs intérêts. Mais on s'est trop écarté, ce me semble, 
du sujet de la discussion ; je crois donc devoir la ramener à son point de dépar 

1 me semble qu'il y a trois choses principales à considérer dans celte proposition : In 
légalité, c'est-à-dire la législation existante; le droit, c'est-à-dire le fond des 
les principes en eux-mêmes; et enfin l'utilité, c'est-à-dire la question politique. 

Déjà, dans la pré 
points, pour démontrer que le traitement des fonction 
l'exercice de leur fonction. J'ai cité des lois qui les sous 
qui les privent de 
congé ou avec co 

Pourquoi ces lois , si le traiteme 
leurs fonctions? Que quelqu'un veuille bien me dire comment le traitement cesse de 
plein droit avee l'exercice, si l'exercice n'est pas la cause et si le traitement n'est pas 
l'effet. 

Je sais, Messieurs, que ces lois ont apporté des modifications aux principes qu'elles 
ont posés. Ainsi, comme on le disait tout à l'heure, qu'un fonctionnaire soit appelé par 
un ministre pour lui rendre compte de son administration ; ou pour tout autre service 
publie ; qu'il soit retenu sur un lit de douleur, ou appelé dans le sein de sa famille pour 
affaires urge l reçoit un congé et n'en conserve pas moins l'intégralité de son trai- 
tement, Mais pourquoi ? Parce que, comme l'a dit le décret de 1808, quand la nécessité 
commande, il faut que la loi fléchisse 

Le fonctionnaire n'a pas cessé, dans les deux premiers cas, d'être au service du Gou- 
vernement, et si la nation ne lui doit rien dans les autres, il est juste quelquefois qu'elle 


et 


pis faire une 


hoses , 


lente session , j'ai essayé de Lrait 


devant vous les deux premiers 


aires publics n'est attaché qu'à 
tent à la résidence , d'autres 
eur traitement en tout ou en partie , suivant qu'ils s'absentent sans 


t des fonctionnaires n'est pas attaché à l'exercice de 


se mont 
tence, et il ne faut pas qu'il soit exposé à mourir de faim en attendant qu'il puisse 
reprendre l'exercice de ses fonctions. 

js quand l'absence, au lieu d'être forcée, est purement volontaire ; quand, au lieu 
une exception dans sa vie, elle en devient la règle et l'usage, alors il n'y a plus 
lieu de faire en sa faveur des exceptions et des générosités. La nation paie à celui qui 
travaillé pour lle, voilà le principe; la nation donne quelquefois à celui qui est momnen- 
tanément empêché de travailler pour elle ; voilà l'exception. 

J'avais cité une loi de l'an V, qui privait les Députés fonctionnaires de leur traitement 
pendant qu'ils étaient à la Chambre ; j'avais cité une loi de 1816, qui défend de cumul 
les traitemens de plusieurs fonctions. Ces lois n'ont pas été abrogées, et il en résulte que 
si les Députés recevaient un traitement comme Députés, ils ne pourraient en recevoir 


néreuse envers lui. Ge fonctionnaire n'a peut-être pas d'autre moyen d'exi 
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comme fonctionnaires. Or, de ce qu'ils ne reçoivent rien comme Députés, il n'en résulte 
pas sans doute qu'ils doivent recevoir quelque chose comme fonctionnaires , car les 
sacrifices imposés aux uns ne sauraient profiter aux autres. 

On dira peut-être que cette loi de 1816 n'est relative qu'à la prohibition du cumul , et 
je ne dis pas le contraire ; mais pourquoi? parce que celui qui oceupe en même temps 
vlusieurs fonctions, ne pouvant donner qu'une partie de son temps à chacune de ces 
fonctions, ne doit recevoir que le traitement de l'une d'elles , ou partie du traitement de 
l'une et des autres. Qu'on trouve une autre bonne raison à Ja prohibition du cumul , 
ou, si on ne peut pas le faire, qu'on conyienne qu'il ne faut donner aucun traitement au 
fonctionnaire qui ne fonctionne p 

Ainsi, il demeure démontré que la proposition de l'honorable M. Gauguier 
à la législation existante, et que, si on ne peut pas trouver dans ces lois un te 
sur lequel on puisse l'appuyer, du moins elle est confo 
qui leur servent de base: 

Voyons maintenant le droit € ï 

La nation est avant tout sa véritable souveraine. En elle résident la force 
la vraie puissance. C'est par elle, c'est par sa volonté qu'un prince s 
et qu'il nomme tous les fonctionnaires du 


conforme 
te formel 
e à leur esprit et aux principes 


lui 


la grandeur @t 
sseoit sur le trône; 
estinés à mettre en mouvement celle vaste adrmi 
nistration dont il est le chef suprême. Ainsi le souverain ne fait, en-nommant des fonc- 
tionnaires, que déléguer à des subalternes une partie du mandat qu'ila reçu, et ln 
nation ne fait, en leur donnant un salaire, que confirmer la nomination 

Mais tout mandat suppose un travail ; tout salaire est la récompense d'un mandat 
Le droit politique ne diffère pas ici du droit civil , et, de même que , devant les 
tribunaux civils, le mandataire qui n'aurait pas rempli son mandat n'aurait rien à récla- 
mer, de mème, devant le grand tribunal de la nation, le fonctionnaire qui n'a pas rempli 
le sien n'a droit à aucun salaire. 

J'avais done raison de dire, la première K 
le salaire n'est dù qu'au travail; 


que je suis monté à cette tribune, que 
ais donc raison de dire que la nation ne doit pay 
que les travaux qu'on fait pour elle, et j'ajoute maintenant que nous, qui sommes ses 
mandataires , nous n'avons pas le droit de donner son argent à qui n'a rien fait pour elle, 
Lorsque dans les coll ux on nous a confié la fortune de la F , cé n'a été 
que sous la condition d'en user en pères de famille pour donner de légitimes récom= 
penses, et non pour faire des dons gratuits 

On n'a pas osé contester ces principes : personne ne lés d 
tourner la difficulté. 

M. Dozox. Je demande la parole. 

M. Maumar-BaLcaxce. On a dit que la proposition de M. Gauguier était mesquin 
est même allé jusqu'à prétendre qu'elle était inspirée par je ne sais quel sentime: 
ndigne du noble caractère de celui qui l'a fai 
dire, de celui qui l'a défendue. 

On a ajouté que priver les fonctionnaires de leur traitement , ce se 
l'amende et taxer pour une classe de citoyens l'honneur de représenter la France. On a 
dit enfin que ce serait créer un privilége au profit des fonctionnaires riches et au préju- 
dice des fonctionnaires pauvres, et élablir une inégalité plus choquante encore que celle 
qu'on voulait détraire. Si, considérée au point de vue financier seulement , une économie 
d'un demi-million paraiss ‘squine à cette Chambre, ne craignez-vous pas qu'on ne 
vous accuse d'être bien peu soigneux des intérêts des contribuables? J'admire, jé l'avoue, 
cette générosité qui s'exerce aux dépens des autres ; j'admire celte magnanimité avec 
laquelle on puise dans la bourse des malheureux pour remplir la bourse dés riches 
(Exclamations. 


s électo 


ruira ; mais on a cherché à 


e, que du caractère, ÿ 


it les mettre 
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Mais j'admire encore plus, S'il faut le dire, &e superbe dédain avec lequel un citoyen 
vient dire à l'autre: Tu seras petit et mesquin si 
et moi je serai noble et grand en recevant € 
Voil 


me refuses ce que Lu ne me dois pas 
qui ne m'est pas dù 

un singulier raisonnement. Celui des fonction 
mis à l'amende n'est as pmeilleur. L'amende est une peine qui n'atteint la personne 
d'un individu qu'en frappant sur sa fortune. C'est une confiscation partielle et quelquefois 
complète de la fortune du condamné 


; Messieurs, il faut en conve 


ni 


Or, comment voulez-vous, je vous le demande, qué la nation puisse confisquer sur 
elle-même une chose qui lui appartient? On ne confisque pas 
garde : c'est le conseil que M. € 


propre chose; on Ja 
ia mation ; et moi, je 
tion à l'amende ; que c'est 


uguier donne depuis neuf anné 
vous dis que c'est vous au contraire qui voulez meltre la n 
vous qui la mettez tous les jours à l'amende. (Murmures 
Oui, je vous le répète, et vous me répondrez si je me trom 
nation à l'amende en lui faisant payer l'honneur d'être représe 
publies (Nouvelle interruption.), comme si les fonction: 
défaut d'autres, les seigneurs suzerains de la nation , co: 


c'est vous qui mettez la 
atée par des fonctionnaires 
es publics dèva 


nt Être, à 


me s'il devait y avoir dans cêtte 
Chambre un nouvel ordre de la noblesse et un nouvel ordre du tiers-élat. | Bruit.) 
avoue que je ne comprendrais pas davantage comment une mesure générale , qui a 


pour objet d'égaliser dans cette Chambre la position de tous les Députés , pourrait devenir 
pour quelques fonctiontaires une cause d'inégalité choquante. Je pourrais comprendre 
cette objection si elle m'était faite par quelqu'un qui fût disposé à venir proposer à cette 


tribune un projet de réforme radicale qui aurait pour résultat de conférer à tous les 
citoyens les mêmes droits politiques et les mêmes moyens de les exercer 
vient nous dire au contraire qu'il faut prend 
ot sa pauvreté, avec ses lum 
êtes en contradiction avec yous-mêm 


; Mais quand on 


la nation telle qu'elle est, avec sa richesse 


es et son 


orance , 


e comprenez-Vous pas que Vous 
, et que dire, d'un côté, aux contribuables 
in qu'ils puissent être utilement vos réprésentans, » et 


ez tous les fonctionnaires, 
dire d'un autre côté : « Ne pi 
exelure le plus », c'éstétablir eutte 
li pa st frapper de réprobation, c’est marquer 
d'une véritable fétrissure la masse même de cette nation dont vous êtes les représéntans, 
Maintenant, Messieurs, je n'examinérai pas ave 
commission quelle est ln part d'activité que peut encore conse: 
éloigné dé son poste : j'avoue que mon intelligence ne pourrait ja 
comprendre celte espèce de courant électriqu 
éloigné, par exemple, un r 


ez pas ceux qui ne sont pas fonc 
and nombre, » c'est précisément constituer le privilé 


choquante dont on vous 


onnaires pour 0: 


inég 


l'honorable 


apporteur de Votre 


er un fonctionnaire 
ais s'élever jusqu'a 
; au moyen duquel un fonctionnaire 


trat des cours de Lyon © 
de In capitale, prendre une part plus ou moins active 


de Toulouse, pourrait, du s 
aux travaux de sa compal 
passe done dé suite à l'examen de la question politique , et je voudrais sur ce point À 
aussi bref que sur les deux autres 


La proposition de M, Gauguier est inutile! Je pourrais me borner à rép 
porte, si elle est juste 


dre : « Qu'im: 
La justice est toujours utile, elle doit toujours être pour le légis: 
lateur la première condition des lois; mais ce n'est pas seulement comme Juste 
enéore comme 


n effet, Mes- 
a dans cette Chambre 
1, elle n'y laissera arriver que les fonc 

es les plus désintéressés et les plus indépendans, et elle aura pour troisième résultat 
d'augmenter l'indépendancede tous, et procurera à tous les Députés, dans un lemps plus ou 
moins éloigné 


nemment ulile que je viens défendre celte proposilic 
sieurs, elle aura trois résultats principaux : d'abord elle équilibre 
le nombre des fonctionnaires publics ; en second li 
tionn: 


une indemnité proportionnée aux sacrifices que la députation leur impose 
Je dis, Messieurs, que la proposition de l'honorable M. Gauguier aura po: 
résultat d'équilibrer dans cette Chambre le nombre desfonclionnaires publics. Ç 


premier 
rel est eu 
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France le nombre des fonctionnaires sur une population de 33 millions d'individus? Je 
l'ignore ; mais quand vous le porteriez à cinq cent mille. 
Une voix, Deux cent mille. 
M. Mauar-BazLance. Et je le crois beaucoup moi 
ndis qu'ils sont au sein de la nation dans la propoi 
vent au sein de cette Chambre dans la proportion de plus d'un à trois. (Mouvemens à 
vers.) La proportion est donc fausse. { Bruit.) Il en résulte que le pouvoir exécutif, qui 
dans notre système constitutionnel ne doit entrer que pour un tiers, représente à peu 
près à lui seul la moitié des trois pouvoirs. Il en résulte que celte Chambre qui doit être 
la représentation aussi vraie, aussi fidèle que possible de toutes les parties de la popula 
tion, ne représente pour plus d'un tiers que des fonctionnaires publics. 

Ainsi, la constitution est faussée, le mensonge est établi dans les hautes régions du 
pouvoir; et si vous ne vous empressez d'y porter remède, vous ve 
viendra 


considérable ; il en résulterait que 
ion d'un à soixante-six, ils se trou: 


ez ce qu'il en ad- 


La commission paraît avoir été frappée de ces inconvéniens; mais elle a dit qu'il fallait 
aborder plus franchement la difficulté, et qu'il était préférable d'ajouter quelques incapa- 
cités absolues ou relatives à celles qui existaient déjà, 

Je suis loin de vouloir combattre celte pensée, je m'y associe au contraire avec bon- 
heur ; mais je ne voudrais pas qu'elle fût considérée comme exclusive de la proposition 
de l'honorable M. Gauguier; ce n'est seulement que comme complément de cette propo - 
sition que je pourrais l'admettre, Il ÿ aurait quelque chose de mieux à faire encore ; ct 
puisque le rapport de la commission a considérablement élargi le cercle de ces débats, je 
demande à la Chambre la permission d'en dire deux mots 

Ce serait de décider que les Députés fonctionnaires ne pourront accepter aucun avan 
ment, et les autres aucune fonction, sauf celle de ministre, pendant tout le temps que 
durera leur mandat législatif. 

Une voiæ. À la bonne heure ! (Très bien!) 

M. Maurat-BaLLANGE. I ne 
il faut que le soup 


% 


dit pas que le Député soit consciencieux et indépendant , 
on ne puisse pas même l'atteindre; car co n'est qu'à cette condition 
que la Chambre sera véritablement grande et que la nation marchera derrière elle avec 
ardeur et dévouement. Or, n'est-il pas vrai que le cont ve tous les jours, et 
qu'aussitôt qu'un Député accepte une fonction quelconque, des milliers de voix sont 
prôtes à erier qu'elle n'a été autre chose que le résultat d'une concession? 

N'est-il pas vrai que c'est là le 


016 pénible de tous ceux qui sont appelés à défendre le 
pouvoir par leurs votes el par leurs discours? Que ces sonpçons soient mal fondés, eh! 
mon Dieu ! je ne dis paslle contraire. Je suis convaineu, pour mon comple, qu'il y a dans 
tous les partis des hommes de cœur et de conviction, Mais le fait n'en est pas moins in. 
contestable, et produit presque autant de mal que la vérité même, c'est-à-dire la défiance 
de Ia nation, l'amoindrissement de la Chambre , la faiblesse et les embarras du Gouy 
nement représentatif. Eh bien! pourquoi ne feriez-vous pas cesser cet étal! Pourquoi ne 
vous empresseriez-vous pas d'adopter une proposition qui doit augmenter votre consi- 
dération et décupler votre influence! 


Plus de soupçons quand il n'y aura plus de cause; plus de défiance quand il sera 
bsolument impossible, de suspecter vos intentions. Alors 
dicale qui effraient une partie de cette 
Chambre car à quoi bon la réformer quand il serait impossible desuspecter ses intentions? 

Alors la Chambre et le Gouvernement , entrainant la nation après eux, n'auraient plus 
äredouter ces troubles destructeurs et pourraient parler haut à 
desquelles nous parlons si bas. Alors il sera beau, il sera glori 
Aussi, je le dis dans toute la sine 


désormais impossible, mais 


s'évanouiront peut-être ces idées de réforme 


ces puissancesaux oreilles 
ux de défendre le pouyoir. 
ité de mon ame, dans toute la naïveté de ma conyic- 
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tion, si, comme membre de l'opposition je désire une pareille mesure, je ln désirerais 
bien plus encore dans le cas où j'appartiendrais au parti ministériel. Homme de l'oppo- 
sition, je ne viens défendre que ce que je regarde comm 


homme du pouvoir, je défendrais 


conforme à l'intérêt public ; 
x outre ce qui flatte le plus un noble cœur, ma popu- 
larité et ma considération personnelle. (Mouvement d'approbation 

Ainsi se trouveraient complétement réalisés les deux premiers avantages que je signalais 
à l'instant. Quant au troisième, il est probable que, s'il n'avait pas lieu immédiatement 
il no se ferait pas long-temps attendre, et, je le déclare, de tous les 
pour Ja 


oyens imaginés 
orme électorale, celui-là serait un des plus utiles, et j'ajouterai un des plus 
économiques pour le pays. 

Donner au Député une indempité proportionnée aux sacrifices que la députation im= 
pose, est une chose si juste, si nécessaire , si légitin 
comment le système contraire a pu survivre aussi long-temps à notre dernière révolution. 

Que la restauration l'ait adopté, malgré les prévisions sinistres de ce diplomate qui 
avait si bien pénétré Loutes les turpitudes du eœur humain, je le conçois sans peine: 
passions alors des habitudes de l'empire à des essais de liberté constitutionnelle que voi- 
laient encore dés préjugés et des idées d'un autre âge ; mais que la révolution, qui a ré- 
visé la Charte, qui a voulu tant faire pour la démocratie en abaissant de moitié le cens 
d'éligibilité, ait maintenu ce principe, voilà ce que je ne comprends pas ét ce qui m'a 
Loujours paru un veritable contrese 

Si l'on voulait maintenir dans notre loi électo 


que je suis encore à comprendre 


le cette disposition que les Députés ne 


vraient ni traitement ni indemnité, il ne fallait pas abaisser le cens ; il fallait au con 
traire l'élever ; car, Lout partisan que je suis de la démocratie, je le déclare franchement ; 


j'aimerais n ati indépendante qu'une démocr 


ux encore une arisloc 


lie corruplible ou 
500 fr. d'impôt 


corrompue. Or, Messieurs, comment voulez-vous que celui qui paie 
(iiterruption 

1 gauche. Attendez le sie 

M. Onicon Bannor. Vous êtes parfaitement d 

M. Sauzer, président. Je prie la Chambre de faire sile 
ces interruptions prolongent la discussion 

M: Maunar-BazLane. Il me semble que je traite des questions assez graves pour que 
la Chambre veuille bien me prêter quelques momens d'attention. Je puis être dansW'er- 
reur; mais , Si je me trompe, il vaudrait bien mieux me répondre à la tribune que de 
m'interrompre ou de ne pus m'écouter. [Le silence se rétablit 

le dis, Messieurs, que si l'on voulait maintenir dans notre loi électorale cette disposi- 
tion que les Député 


- Elle comprendra combien 


ne receyraient ni traitément, ni indemnité , 31 ne fallait pas abaisser 
Je cens, il fallait plutôt l'élever ; car j'aimerais mieux mille fois, tout partisan que je suis 
de la démocratie, une aristocralie indépendante qu'une dén 
rompue. (Très bien! 


noeratie corruptible où cor- 


Eh! comment voulez-vous qu'un homme qui paie 500 fr. de contribution, s'il n'a pas 
d'autre fortune que des immeubles qui représentent un revenu de 3,000 fr., et sur- 
tout s’il est père de famille, puisse supporter les charges de la députation , sans se ruiner 
où aus faire dés lransactions de c 
tions.) 

Je sais qu'on croit répondre à celte objection en prétendant que la n 
des hommes est dans leur caractère. Ouf, sans doute pour des Socrate et des Caton ; oui, 
pour ces nobles échantillons de l'humanité qui brillent quelquefois à trav 
et dont notre France a fourni plus d'un exemple; mais pour ces hommes les lois ne sont 
pas nécessaires ; car ce n'est que contre les mauvaises passions qu'on en fait. La loi forme 

es que la nature n'a fait qu'ébaucher. Le perfectionnent les hommes si 


r? (Murmures et rée 


uscience pour se soulei 


rs les siècles, 


les caractè 
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sont bonnes ; elles les pervertissent si cles sont mauvaises. Or, une loi n'est bonne 
que si elle offre un abri à la vertu, en fermant la porte au vice. (Très bien!) 

le sais que si nous étions assez malheureux pour avoir des ministres qui voulussent 
gouverner por la corruption, et je m'empresse de dire que je suis bien loin de vouloir 
jeter un pareil soupçon sur MM, les ministres actuels ; mais je dis que slil existait de tels 
ministres, les mauvaises : ils diraïent que donner une 
indemnité aux Députés, ce serait ex sbition des candidats. Is diraient que ce 
serait diminuer leur importance de Députés et qu'ils perdraient en considération ce qu'ils 
acquerra 


aisons ne leur m: 


nt d'un autre côté. 


Sans doute, Messieurs, l'indemnité pou 


rable , et je dé 


rait exciter l'ambition si elle ét 
are que, dans ce cas, j'en serais l'ennemi le plus déclaré; mais elle n'é- 
veillera pas l'amour de l'argent, si elle ne peut, dans aueun cas, produire des écono- 
mies, si elle ne peut, dans aucun cas, rien ajouter à la fortune. Sans doute elle exciters 
une certaine émulation en appelant dans les colléges électoraux quelques-uns de ces 
hommes modestes qui, jusque-là, s'étaient tenus à l'écart par impuissance, Mais cette 
émulation, je la proclame la plus sainte de tout 
et de lui procurer, par de 


ait considé— 


car elle a pour objet de représenter 


ges lois, son bonheur, son repo 


dignement le pa; 
liberté. bien! 

Quant à l'autre objection , elle est tellement étrange, et, permettez-moi de le dire 
ridicule, que je ne sais quelle forme de langage employer pour y répondre. 

Si l'argent que donne la nation déconsidère ceux qui le reçoivent, il n’y a donc rien 
d'aussi déconsidéré en F que les fonctionnaires publics. Et voyez un peu la biz 
rerie! C sont plus étendus à mesure que les causes sont plus actives et plus 
puissantes, il en résulterait que l'échelle ascendante des dignités et des {raitemens devien- 
drait l'échelle descendante de la considération , 
cour de cassation en mériterait beaucoup moins que le plus imberbe de nos substituts, 
et que, s'ilen restait un peu au fond de ce calice d'infortune, elle appartiendrait presque 
en entier aux gardes-champètres. (On rit.) Pour les ministres, ce seraient des gens de 
fort r ie qu'il faudrait fuir. Mon respect pour nos formes constitution 
nelles m'interdit de pousser plus loin les conséquences de celte idé 


sa 


mme les elfe! 


en sorte que le procureur-général près la 


auvaise comp: 


On nous a présenté, il y a quelques jours, un projet de loi qui a pour objet de donner. 
une pension de 500,000 fr. à un membre de la famille royale, et sans doute que ce n'est 
pas pour diminuer sa considération que les ministres nous ont fait la proposition. (Inter- 
ruplion: 

Je crois me rappeler, d'un autre côté, qu'il fut sérieusement question, sous la restau 
ralion , de doter les Pairs de France, pour augmenter leur considération. Si donner une 
indemnité aux Députés, c'était diminuer la leur, je voudrais bien que les plas habiles de 
mes adversaires pussent me dire quelle est In différence qui existe entre la considération 
d'un Pair et la considération d'un Député? 

Je ne pousserai pas plus loin celte discussion. Pour qui voudra examiner de bonne foi 
la proposition de M. Gauguier, pour qui voudra se dégager de toute préoccupation per- 
sonnelle, de tout intérêt personnel, et de tout esprit de parti, il demeurera clairement 
démontré que cette proposition est ax principes, à l'esprit de notre législa- 

jon existante; il demeurera claire ontré qu’elle est conforme au droit en même 
temps qu'à l'équit il demeurera démontré enfin qu'elle est conforme à une 
$ me que la Chambre 
des mesures que j'indiquais tout à l'heure. 
j'en remercie publiquement son auteur, dont la courageuse persis 
tance est l'acte d'an bon citoyen. 


à la justice 


sage politique. Je l'appuie donc de toutes mes forces 
voulüt la compléter en adoptant quelques-u 


Dans tous les ca: 
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M. BERVILLE pense que Ja question d'argent n'est pas le véritable objet de ce débat. L 
maires y sont peu intéressés; car on propose de le 
leur enlèverai 
à y gagner 

La véritable question est celle d'incompatibilité. On paraît admettre, en général, que les fonction- 
maires publics ne sont pas indépendans dans cette enceinte : les faits prouvent le contraire. Le rejet 
de la loi de disjonction à été surtout déterminé par le discours d'un procureur-général eL d'un avocat 
général à la Cour de cassation ; et, dans la coalition de l'année dernière, on a constaté qu'il y avait 
plus de fonctionnaires publics que dans le part ministériel. 

L'orateur, admetrait cependant , pour lever toute espèce de doute, que toute promotion et tout 
avancement fussent probibés pendant la durée du ma 

L'orateur après avoir établi que les fonctionnaires publics sont très utiles à la Chambre par leurs 
connaissances et par leurs travaux, s'élève contre l'espèce d'indignité dont on voudrait frapper des 
citoyens qui ont servi la patrie. Il termine ainsi: Qu'il me soit permis de présenter une dernière 
considération. Supposez que par un coup dé baguette tous les fonctionnaires publics actuellement 
présens dans la Chambre viennent à disparaitre. (Hilarité prolongée. ) Supprimez-les de la Chambre 
par la pensée, par la puissance de votre baguette d'enchanteur. (Nouveaux rires.) Je me der 
si, à l'instant même, la Chambre se croira forüifiée, si elle vaquera avec autant de succès aux oceu- 
pations, à la mission qu'elle a rèçue ; voyez si dans la formation de ses commissions, d 
estigati 
elle ser 


rendre, sous forme d'indemnité, ce. qu’ 


comme suppression de traitement. Ils auraient peu à y perdre, et le trésor peu 


ns les 


ns de toutes les hautes qu 


stions soumises à son examen, elle trouvera les mêmes facilités, 
aussi puissante , et devant elle-même et devant le pi 
au surplus Le sol de faire la réponse. — Un membre. C'est fatteur pour cel 
tionnaires publics. — Quant à moi , Messieurs, et c’est par ces paroles que je termine, je sais com- 
bien les considérations personnelles ont souvent mauvaise grace; je n'en abuserai pas. M 
soit permis de dire qu'en 1830, sacrifiant mes intérêts personnels à mes convictions politiques , 
quitté une position plus avantageuse et pl ai acceptée et remplie depuis , je 
n'ai pas entendu donner ma démission politique, je n'ai pas entendu me soumettre à une sorte de 
bien!) Enfin, lorsque j'ai cru faire à ma 
semblé me rendre indigne de la plus noble récom- 
aner , celle de représenter son pays à la Chambre et à la tribune, 
à dem 


sx je ne le crois pas. Je vous laisse 


x qui ne sont pas fonc- 


s qu'il me 


rée que celle q 


dégradation civique. (Foir nombreuses, Très bien ! 1 
patrie un sacrifice de mes inté 
pense qu'un citoyen puisse am 
(Foix nombreuses, À demain 


, ilne m'a ps 


M. LE comre Jaunenr. (A demain, à demain ! Parlez, parle ment, l'ensemble 
de mes opinions ne me porteraît pas vers la proposition de M. uier, et cependant 
comment se fait-il que moi aussi j'en sois arrivé à dire qu'il y a quelque chose à faire? Je 
m'en vais l'expliquer maintenant à la Chambre. Je n'avais pas l'intention de prendre la 
parole ; le discours de l'honorable M. Berville m'a fait monter à la tribune. 

M. Benvise. Je m'en applaudis. 

M. LE comte Jaungnr. J'ai toujours désiré un gouvernement fort, une administration 
forte; je les veux toujours. La Chambre va en juger 

M. Gauguic 
qui sont dans la Chambre sont trop dans la dépendance du ( 
Jui répondant, a dit que les faits étaient là pour prouy 
naîres jouissent d'une très grande indépendance dans la Chambre 
int toujours, à toutes le me plains encore maintenant du genre (remar- 
bien le mot que j'emploie), du genre d'indépendance que messieurs les fonction- 
publies se sont arrogé. (Rire général.) Je ne leur conteste pas plus qu'à aucun 
nous le droit d'examiner avec conscience et maturité toutes les questions qui sont 
ivement à notre examen; mais je dis que, quand on a accepté des fonc- 
ions publiques, une délégation de la confiance du Gouvernement 

M. Dunois (de la Loire-Inférieure). Je demande 

M. Le cours Jaunenr.… des fonctions élevé 


a été mû dans sa proposition par cette idée, que les fonctionnaires publics 
nent ; M. Berville, 
à contraire que les fonction- 
Eh bien! je me suis 


verne 


époques, etje 


d'entre 


présentées sucets 


a parole. 


S. il n'est pas permis de venir dans celle 
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enceinte faire opposition au Gouvernement. {Mouyemens divers.) Messieurs, c'ést 
arrêtée. Et je dirai aux fonctionnaires : « Messieurs, personne ne yous y 
force; choisissez, (C'est cela!) choisissez dans l'intérêt du Gouvernement que 
sommes appelés à faire fonctionner; choisissez afin de ne pas répandre dans lé pays ces 
idées d'instabilité qui l'obsèdent , afin de ne pas perpétuer ce pêle-mêle qui est notre 
plaie principale, afin qu'il se forme dans le parlement deux grands pars, un parti de 
gouvernement et une opposition. (Très bien!) Et je ne concevrais pas pour ma part que 
les hommes éminens de l'opposition que je regarde en ce moment (l'orateur setourne du 
côté de M. Odilon Barrot), ne donnassent pas leur plein et enti limént à cette 
doctrine ; car eux à s, veulent la sincérité du gouvernement réprésen- 


opinion trè 


assei 


ussi, je le reconn 


tatif. (Assentiment à gauche. 

Qu'arrive-t-il, au contraire? H s'est établi je ne sais quel i-gouvernemen- 
tale tendant à faire croire, à faire passer en dogme que le fonctionnaire publie nom 
Député est en quelque sorte inviolable; il en résulte que les fonctionnaires publics sont 
les hommes les plus dangereux pour tous les ministères dans la Chambre, (On rit.) Et 
cette fois je suis bien à mon aise pour soutenir ma thèse le le fais en 
vue de telle ou telle administration ; je parle en vue de tous les ministères possibles, pou 


qu'ils soient forts et stables, pour que nous ayons des administrations tant soit peu du- 
rables , ce qui est le var 


énéral du pays. 

Eh bien ! qu'a-t-on vu? Non pas seulement des chefs de diverses grandes branches du 
service public, non seulement voter, mais agir et parler contre le Gouvernement, chose 
à laquelle je n'ai jamais pu m'accoutumer et qui me déroute complétement, (On rit.) Non 
seulement nous ayons vu pareille chose, n ons vu des fonctionnaires d'un 
ordre inférieur tirer grand proût de leur opposition , et des 
révolution ministérielle. (On rit. } 


is nous 


chevrons gagnés à chaque 


Messieurs, je vous déclare au nom du bon sens dont j'ose ici me faire l'interprète, 
que le pays ne comprend rien à tout cela. (Nouvelle hilarité et approbation. ) Les prin 
cipes de la hiérarchie administrative , qu'il est si essentiel de fortifier, en sont profondé- 
ment atteints ; (C'est vrai !} el tous les Jours vous en sentez les effts, tous lés jours! 
D'autre part, en présence d'un tel spect 
bénévoles du Gouvernement 

Mais enfin, puisque c'est une chose jugée en quelque sorte, et contre laquelle peut- 
être on essaierait vainement de s'élever aujourd'hui, que les fonctionnaires publics Dé 
putés ne peuvent être alteints par une révocation ; que de pareilles révocaions , 
qu'elles pourraient l'être d'ailleurs sur des causes étrangères à la Chambre, 
ne manqueraient presque jamais d'être attribuées à un mécontentement ministériel, à 
raison des votes émis ; du moment, dis-je, où un préjugé que je crois funeste au gou- 
Yernement représentatif me fait viole point, qu'on ne trouve pas mauyais que 
je devienne pour ma part, el duns une juste proportion {je fais mes réserves), partisan 
des idées d'exclusion de M: Ganguier. {On rit 

M. Viscesan, ministre de l'instruction publique. Je demande la parole. 

M. Le conte Javnenr. Ainsi, par exemple , je donnerais volontiers les mains à ce que 
la classe 6 mbre, Je crois qu'ils y gagne 
nt en dignité et en ascendant aux yeux du pays. J'admettrais, au contraire, un cer= 
ands fonc ans la Chambre, parce que a qu 
que sorte l'élite des citoyens qui se youent aux fonctions publiques ; qu'ils représentent 
aussi une portion notable et très éclairée de la nation. Je le veux à ce titre, et aussi 
parcë que, isolés désormais des petits fonctionnaires qui font le plus obstacle au classe- 
ment des partis dans Ja Chambre, ils seront plus sous la dépendance du Gouvernement 
Je m'explique bien. Que vos susceplibilités, Messieurs, ne s'éveillent pas trop. Je l'ai 


e, le découragement s'empare des soutit 


loutes motivé 


sur € 


s petits fonctionnaires ne figurât plus dans la Chi 


lain nombre de eux-Jà sont 


onnaires 
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dit, je leur laisse le choix; (Très bien!) quand ils l'auront fait, il faudra qu'ils y soient 
fidèles , il faudra que leur conduite soit d'accord avec leur choix. (Très bien !) 

C'est par ces motifs que s'il surgit un amendement qui tende à opérer le départ que j'ai 
indiqué, je m'y rallierai franchement, (Très bien! 


M. Vice, ministre de l'instruction publique. À celte heure avancée, j'ai invo— 
Jontairement demandé In parole pour répondre à M. Gauguier, à M. Jaubert, el même à 
M. Berville. Vous voyez, Messieurs, que j'aurai beaucoup à faire en peu de Lemps. 

Pour M. ( al de la 
Chambre, et par l'excellent rapport de la commission. La proposition est impossible telle 
qu'elle a été présentée. Elle est si profondément défectueuse, qu'elle ne peut même pas 
être corrigée par amendement 


auguier, la réponse me para 


par le 


atiment presque géné 


sen. Je demande la parole. (Hilarité.) 

MAX, ministre de l'instruction publique. Quant à l'hono: 
dirai que l'opinion qu'ila tout à l'heure émise à la tribune est contrair 
tion exagérée qu'il en fait, aux précédens mêmes du pays qu'il invoque 
tte opinion, en poussant à l'exc 
seul secours qu'il puisse utilement re 
dépendanc ; envers l'ad- 
ministration supérieure ; sion pouvait dire que cette dépendance supprime pour lui toute 
espèce d'ap) 


ble M. Jaubert, je 
; dans l'applica 


une théorie connue 


donnerait à M. Gauguier le 
Oui, si on pouvait dire que la plus complète 
‘établit, de la part du fonctionnaire admis dans cette encei 


ciation libre des projets présentés, et qu'elle fait disparaître le Député dans 
le fonctionnaire, alors seulement quelque probabilité s 


verail à l'appui de la proposi- 
Lion que votre commission yous a proposé de rejeter entièrement. 
is jamais l'opinion. qui veut que l'homn 


e qui accepte dans un gouvernement régu— 
ment organisé un poste de confiance, contracte vis-à-vis de ce gouvernement une sym: 
pathie, une habitude d'ace 


ds, une déférence fréquente ; jamais, dis-je, celte opinion 
n'a été poussée au degré que l'honorable préopinant a prétendu lui donner, Les exemples 
qu’on citerait seraient inexacls ou mal compris. 

Sans doute il est une question de conscience personnelle, il est une question de cons- 
nee politique qui se présente, et qui fait supposer que lorsque vous avez accepté du 
Gouvernement un poste qui vous rapproche intimement de lui, celle acceptation im- 
plique un assentiment, el que cet assentiment doit long-temps vous suivre, non pas 
comme ane dépendance de la place, mais comme u 
miné à l'ccepter. (Très bien! très bien !) 

Eh bien! celte vérité du gouvernement parlementaire recevrait une interprétation inf 
dèle et injurieuse, si on la traduisait ainsi : « 1 n'y a plus de libre arbitre pour le fo 
tionnaire qui a adhéré une fois en acceptant un emploi. » Non, celui même qu 
dhéré se réserve toujours le droit de juger; et son appui est toujours honoi 


ci 


motif honorable qui vous a déter— 


a souvent 
able, parce 


qu'il est toujours précédé d'un libre et consciencieux examen. 

Quant à la distinetion que mon honorable ami M. Jaubert a introduite entre les grands 
et les petits fonctionnaires, j'avoue que je ne l'admets nullement, et que je ne la crois 
pas compatible avec les sentimens de la Chambre. 


Qu'entend-on par petits fonctionnaires? Sont-ce ceux qui sont modestement rétribués ? 
Mais pourquoi cela? I y a des positions fort honorables, très élevées, celle à laquelle 
pour ma part j'ai l'honneur de tenir par mon ancienne situation. Ce sont de pelites fonc 
tions dans le sens grossier et ulgaire du mot, car elles sont médiocrement rétribnées 
mais ce sont de grandes et honorables fonctions , car elles servent à former l'esprit natio- 
, car elles r l'éducation de la jeunesse avenir de 
très bien! 
Quant à l'honorable M. Berville, il ne m'appartient pa 


, Messieurs 
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mens qu'il a donnés dans une cause qui lui était personnelle, mais dont cependant, par 
la noblesse de son caractère, il était un libre appréciateur. Je dirai seulement qu'il a 
poussé beaucoup trop loin ses concessions; je dirai qu'il devait oublier sa propre abné- 
gation et voir seulement l'intérêt public; je dirai que pour lui ilne devait pas s'agir 
seulement de lui-même, quelque honorable que soit son nom , mais qu'il devait se placer, 
comme membre de la Chambre , au point de vue politique. 

1 ne devait pas dire qu'un jour cette espèce de st it infligé à des hommes 
revêtus du plus grand honneur que puisse accorder le pays, la députation, (Interruption 
cette espèce de stigmate (je ne c 


mate se: 


ins pas de répéter le mot) que, quoi qu'ils fissent, et 
s rendissent au pays, pendant un intervalle de cinq ans, tontayan- 
ment leur serait défendu 

Eh quoi! chez cette nation guerrièresi un oMcier, (Interruption. Écoutez le raison= 
nement!) si un maréchal-de-camp, si un lieutenant-général , pendant qu'il a l'honneur 
de siéger sur vos bancs ayant obtenu le droit de les quitter pour alle 
remportait quelque 
ment, passer d'un grade à un autre, obtenir un honneur qui lui est dû? Cela est impos- 
ble ; cela n'est pas français. (Trè Réclamations à gauche. ) 
Je n'ai choisi qu'un exemple, j'en pourrais choisir beaucoup d'autr 
à la gloire militaire l'homm: 


quelques services qu' 


défendre son pays. 
membre du parle- 


rand succès, il ne pourrait pas, parce qu'il 


bien ! au centre. 


; car, en rendant 
ze qui lui est dû, et qui est toujours si facilement accepté 
chez notre nation, il faut se souvenir qu'il y a d'autres gloires non moins précieuses. 
Quoi ! Messieurs , un magistrat aurait montré minens, ces talens mêmes l'au- 
raient appelé dans cette enceinte par le suffrage libre des électeurs, il aurait ajouté par 

travaux parlementaires à sa réputation judiciaire , il aurait eu quelque grande 0! 
sion de bien mériter du pays; et ce magistrat, s'il venait à vaquer quelqu'une de e 
grandes fonetions pour lesquelles les demandes mêmes n'osent pas être nombreuses dans 
ce pays, où l'on sollicite tant ; (Rires approbatifs) oui, Messieurs, quelqu'une de ces 
grandes fonctions pour lesquelles quelquefois il n'y a qu'un € 
tendez qu'il faudra 


des talens 


ndidat sérieux, vous pr 
attendre, pour être juste à son égard, le terme de son mandat 


légistati 

Non, Messi pète, dans les pays où la liberté est le mieux comprise, dans 
ceux que vous citez souvent , jamais on ne s'est avisé d'une interdiction semblable à celle 
que, par un trop grand désintéressement personnel, l'honorable M. Berville a si faciles 
consentie. Dans ces pays on voit les ho 


urs, je le 


mel 


mes monter successivement où leurs talens 
les appellent, sauf à comparatre chaque fois devant les électeurs, au risque de perdre 
quelquefois les honneurs du mandat populaire. Mais au delà, point de restriction. Je por 

ste donc à penser que dans les trois discours que nous venons d'entendre , il y à beau- 
coup de choses à réfuter; et que, dans la question, ce qu'il y à jusqu'à présent de plus 
vrai, de plus juste, c'est la usion qu'à présentée vo 
absolu de la proposition de M. Gauguier. ( Adhésion à 


e commission pour le rejet 
x centres. 


du vendr 


7 février 1 


ü. — Présidence de M. Saurel. 


M. Dozox a été étonné d'entendre dire hier que les fonctionnaires Députés ne peuvent recevoir 
leur traitement pendant la session qu'en contravention aux lois existantes ; on s'est fondé sur ne loi 
de germinal an Y, qui ordonne le remplacement des magistrats promus aux fonctions législatis 
M. Murat Ballange a supposé que cette pas abrogée #il ignorait apparemment qu'un avis 
du Gonseil-d'État, approuvé par l'Empereur, le G:mai 1811, en à prononcé l'abrogation formelle, 11 
s'est trompé en droit et en fait. L'orateur représente que notre magistrature, dans les lépartemens , 
ne se compose pas de moins de cinq à six mille membres, et que cinquante magistrats au plus sont 
Députés, ce qui fait à peine un Député sur cent magistrats: il ne croit pas qu'il y 


it excès dans cette 
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proportion‘: il fait en outre observer que les dernières élections ont fait sorür de la Chambre trente 
fonctionnaires, et qu'elles n'y ont appelé que cinq ou six fonctionnaires nouveaux. 11 conclut de là 
qu'il n'est pas urgent de venir en aide aux électeurs. Il fait au surplos remarquer que la Chambre, 
quant à p n'a pas à s'occuper de l'exelasion des fonctionnaires , et que cette question ne pour- 
raît étre introduite que par une proposition spéciale. 


M. De Tnacx dit que la discussion a pris une extension dont il n'est pas surpris; chacun a senti 
qu'au fond de tout cela il ÿ avait une question d'une haute gravité et qui n'impliquait rien moins que 
la vérité du gouvernement représentatif; aussi, à peine la discussion a-t-elle été ouverte, qu'on a vu 
se développer une foule de systèmes : la suspension du traitement des fonctionnaires, l'interdiction. 
des emplois ou de l'avancement pour les Députés, l'indemnité législative, l'extension des incompati- 
bilités, etc. ; chacun a terminé son opinion par cette formule, qu'il y avait quelque chose à faire. 
L'orateur demande s'il n'est pas à craindre que s'étant mépris sur la cause du mal, on ne soit disposé 
qu'à y appliquer des remèdes insullisans, Quant à lui, il a toujours pensé que ce fameux mot de gou 
vernement parlementaire renfermait des équivoques. La raison et l'expérience Jui ont prouvé que 
des ministères très parlementaires ont pu être fort mauvais, et que trois pouvoirs réunis ont pu ma 

cher d'accord dans des intérêts très opposés aux intérêts nationaux. Un désordre et un malaise pro- 
fonds ne peuvent manquer de se produire, si l'un de ces pouvoirs, sortant des liites légales de ses 
attributions, envahit la sphère dans laquelle Les citoyens doivent librement exercer leurs droits de 
surage ; et, selon lui, c'est parce que cette tendance s'est depuis long-temps manifesté, que les 
maux dont on se plaint existent: de là le discrédit croissant du gouvernement représentatif, la décon- 
sidération des agens du pouvoir, l'affiblissement graduel de tout esprit public faisant place à l'égoïsme 
où au moins à l'indifférence ; enfin, l'accroissement pro ges publiques, C'est à ce qui 
à fait dé 'otateur la chute de l'administration du 15 avril, parce qu'elle avouait que c'était son 
principe de gouvernement, et il pense que la Chambre a eu tort de ne pas suivre la première impul- 
sion qui l'avait portée à s'enquérir des nombrenses influences qui avaient vicié les élections. 1 sait 
qu'on a accusé l'opinion à laquelle il s'honore d'appartenir de se réjouir secrètement lorsqu'elle voyait 
s'affaiblir l'autorité dans les mains des dépositaires du pouvoir : il repousse cette accusation ; plus que 
personne il désire que Le pouvoir soit entouré de considération et de respect; il m'ignore pas que le 
cabinet actuel a désavoué les fanestes traditions des administrations précédentes; il aime à croire aux 
paroles; mais si le ministère veut que l'on donne une confiance entière à ses professions de foi, pour 
quoi maintient: en possession de leurs fonctions un grand nombre d'hommes connus et signalés pour 
avoir employé illégalement leur infuence en matière d'élection? Les masses ne jugent guëre des chose 
que par les hommes ; et lorsqu'elles voient certains hommes recueillir le prix de manœuvres ilicites, 
elles sont naturellement amenées à croire que le système n'a point changé. Dans l'opinion de l'ora 
teur, Je tort de la Chambre à été de ne pas sentir assez profondément tout ce qui pouvait altérer 
position. De 1à vient que l'on songe aujourd'hui à des réformes électorales. L'orateur est sans con 
tredit favorable à l'extension des droits électoraux ; mais il se contenteraît de ce qui existe, pourvu 
que le corps électoral fût à jamais garanti de l'influence ministérielle, influence qui a amené la chute 
de l'ancienne dynastie. Il n'a pa meluslons à donner; il attendra que des ame 
duisent, et i reconnaît qu'il serait difficile de les improviser : aussi vaudrait-fl mieux 
céder par renvoi à la commisslon, en la chargeant de 


ressif des cha 


idemens se pro 


diter sur une matière aussi grave. 


M. Dunois (de la Loire-nféricure) se bornera à présenter de courtes réflexions 
parait manquer pour la discussion, par suite même de la dissertation spirituelle qui a exposé les 
doutes de la com On a vu se produire successivement toutes les idées de réforme électorale 
£'estun succès pour l'auteur de la proposition ; mais en sera-ce un pour la discussion qui s'égare san 
pouvoir aboutir à un autre résultat qu'à un rejet pur et simple? On a entenda des plaidoyers en ré- 
ponse aux accusations dirigées contre les fonctionnaires. Quant à lui, il a appartenu dis ans à l'oppo- 
sition; aujourd'hui la faiblesse méîne du pouvoir l'a déterminé, après quelque hésitation, à lui prêt 
l'appui de sa conviction ; 
ou l'adversaire, 


le terrain lui 


ane un pouvoir plus fort, il s'en déclarera , selon ses convictions, l'ami 
ans craindre dé rompre avec une popularité dont i ne s'est jamais lai nl 


a demandé hier la parole pour répondre à un orateur qui avait établi que les fonctionnaires au sein 
dent un embarr 


dela 


ambre, 


pour le Gouvernement , et qui avait appelé de ses vœux la for 
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— iseu 


mation, dans le lerlement, d'un part politique entrant aux affaires, et en sortant avec les m 
eux-mêmes, Cet état de choses convient à l'Angleterre, où, à côté de quatorze ou quiuze ministère 
on compte dans le parlement trente où quarante fonctions d'ordre politique; notre constitution poli 
tique s'oppose à l'application de la règle qu'on voudrait emprunter à nos voisins. La France est orga 
nisée hiérarchiquement : nulle autre part on ne voit cette multitude. de fonctionnaires de tous les 
s et de tous les ordres, app: 1 aux différentes classes de la société : veut-on les exclure 
de laChanibre ? L'orateur se demande quelles sont les fonctions que l'on érigéra en fonctions pure 
ment politiques, et dont les titulaires aülmis dans le Parlement participeraïent à l'instabilité des fonc- 
tions ministérielles? Sera-ce les directeursgénéraux? Le pays n'y gagnerait rien : si les chefs des 
administrations subissaient toutes les vicissudes de l'existe serait fait des tra- 
ditious dont ils sont dépositaires, On à fait à cet égard sous 1x restauration de funestes expériences. 
Se que l'on considé purement pol 


e ministérielle, c'e 


les membres du Conseil-d'É 


era comme des fonctionns 


tiques 2 Qu'on:y prenne garde! Le Conseil-d'État n'a retrouvé une partie de son crédit et de sa forte 
rats iramo- 
evraient entrer 


que depuis Le jour où on lui a rendu son caractère administratif. Sera-ce enfin les mé 
vibles? Personne ne Le voudrait, Où sont donc les fonctionnaires pollliques, ceux qui 
el sortir avec les ministres? On ne peut guère ran les sc 
raux des ministères et le directeur général de la police du royaume, 
On a beaucoup parlé de dépendance ; on à fait allusion à des m 
conselence ; mais ces marchés ont-ils exclusivement atteint les fonctionnaires pui 
comme pur de tout reproche le commerce de bons oMces qui peut s'établir entre tel propr 
loux d'assurer sou influence dans une localité et le Gouvernement qui, pour lui complaire ; se laisse- 
rait aller à troubler l'ordre administratif? L'orateur n'en dira pas dava sur cette question. 
Quant aux incompatibilités, il reconnait que ee qu'il faut à l'autorité, c'est que sa pensée soit tou 
jours présente sur tous les polnts du territoire, C'est ce qui, à raïson des devoirs de la réside 
motivé l'exelusion des préfets et des receveurs des finances. La même règle serait peut-être appli 
cable à certains fonctionnaires de l'ordre militaire : voilà un ordre d'incompatibilités que l'orateur 
et qui lui parait conçu dans l'intérèt de l'a 
à som avis, k séquences utiles qu'un amendement pourrait faire sortir du débat, Mais le 
l discuter cette question: et, qu 
qu'à l'exclusion des fonctionnaires, il en vote le rejet, 


» dans cette catégorie qu 


chés et à des 


à accut 


tration elle-même : ce sont, 


serait dispos 


spas venu de 


moi t à la proposition qui ne va à rien moïns 


M. Oninox Barror. Messieurs, je n'ai demandé hier la prolongation de la discussion, 
que parce qu'il me paraissait que la pensée qui à inspiré la majorité de la commission 
n'avait pas été suffisamment saisie, 

Elle aurait 616 bien coupable si, à la lévère, sans nécessité, elle avait provoqué ce 
débat sur une des questions les plus brâlantes qui puissent se trailer au sein d'une 
éliambre, puisqu'elle touche à sa composition, à sa dignité, à son action morale. Lors— 
qu'elle était unanime dans son vœu sur la proposition elle-même; lorsqu'elle pouvait se 
renfermer dans une négation pure et simple, elle a cependant senti la nécessité de proyo- 
quer celle discussion. Car ce qui arrive elle l'a voulu; elle l'a voulu parce qu'elle à re- 
connu qu'il y avait un mal auquel il fallait songer sérieusement; elle l'a voulu, nonpas 
pour provoquer des plaidoyers plus ou moins éloquens, à celle tribune, pour ou contre 
les fonctionnaires ; elle l'a voulu, non pas pour pousser dé nouveau à un avortement : il 
y a eu assez d'avortemens au sein du Parlement: elle l'a voul, parce qu'il y a des ques- 
tions que personne ne pose, des questions qui se posent elles-mêmes, des questions qu 
lorsqu'elles sont arrivées à un certain degré de maturité, s'imposent elles-même 
pouvoirs politiques de l'État. Elle a reconnu cette nécessité, et aujourd’hui que la ques- 
tion est posée, vous pouvez l’ajourner, vous pouvez y mettre toute la maturité possible; 
mais, soyez-en bien convaincus, elle ne sortira de celte enceinte qu'avec une solution 
quelconque. {Mouvement 

Pour moi, je me sui 
symptôme heureux. 


aux 


réuni à celle pensée de votre commission, je la salue comme un 
ntre les hommes qui se rattacheraient ayeuglément à l'état de 
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choses actuellement existant, voulant fermer les yeux à toute espèce de modification 

ayant peur de tout mouvement, et les hommi une réforme extrême 

je lesais, je le sens, il y a , comme dans tous les corps politiques, et {elle est la loi au 
zouvernement représentatif, il doit y avoir un parti intermédiaire qui applique dans uni 
plus juste mesure, dans une mesure praticable et possible, les modifications qui sont 
devenues nécessaires 

Si ce parti intermédiaire s'annulait , 
idées, s'il ne marquait pa 
qui existe entre ces 


qui oudraie 


il ne s'interposait pas, s'il ne formulait pas ses 
les limites dans lesquelles il veut résister, eh bien! ln lacune 
partis extrèmes ne serait comblée que par une révolution ; et c'est 
un des bienfaits du gouvernement représentatif, de nos institutions, que ce gouyerne- 
ment et ces institutions puissent se modifier pacifiquement et par les voies parlementaire. 
Aussi, lorsque j'ai vu ce sentiment se produi 
sion, mais dans la Chambre même, lorsque j 


e, non seulement au sein de la comimi 
ai vu les hommes les plus modérés, les 
plus réservés dans leurs opinions habituelles, enir à cette tribune et au nom de lu dignité 
de la représentation nationale, au nom des possibilités mêmes 
mander, vous supplier de vous préoccuper avec une profonde sollicitude des amélioratil 
qu'il y aurait à apport onditions dans lesquelles se trouve le Député dans cett 
Chambre, eh bien ! je m'en suis hautement félicité; et lorsque je ne partagerais pas toutes 
leurs illusions, lorsqu 


du pouvoir, vous de- 


aux 


je n'attacherais pas aux modifications qui sont dans leur pensée 
toute la portée qu'ils y attachent eux-mêmes, je n'en appuierais pas moins de Loutes mes 
forces tout progrès, toute amélioration qu'ils proposeront 

Je ne suis. pas de ceux, et je l'ai déjà proclamé hautement à celle tribune, je ne suis 
pas de ceux dont la politique serait basée sur cette n toutou rien. J'aceepte le 


faibles qu'elles puissent paraître : c'est 


axin 


progrès; j'accepte les améliorations, quelqu 
toujours un pr 


ès. (Très bien ! très bien! 
idées que j'ai exuminé si, en effet, il n'y avait 
pus un mal dans les conditions de l'élu ; s'il n'y avait pas, pour me servir de celle expres 


Messieurs, c'est sous l'influence de ces 


sion qui est devenue en quelque sorte vulgaire, s'il n'y avait pas quelque chose à faire 
Messieurs, je ne prends pas seulement le fait actuel; tout le monde est préoceupé du 
grand nombre de fonctionnaires qui se trouvent dans le sein de Ja représentation natio 
ale : la proportion est très grande, on ne peut se le dissimuler; mais co qui m 
eupe le plus, ce n'est pas seulement le présent, c'est l'avenir; 
produit ce fait sont des causes générales 


préoe- 
st que les causes qui ont 
des causes permanentes, des causes qui agiront 
nécessairement, des causes qui ne peuvent qu'aggraver le fait. (Sensation) C'est que le 
égislateur qui ne saurait pas prévenir celte aggravation du mal, qui ne Ja préviengrait 
pas à temps, manquerait au premier de ses devoirs. 

EL, en efet, Me 
fonelion. 


ieurs, je puis le dire sans blesser personne, dans les conditions du 


re n'y a-t-il pas des causes qui font de la députation pour lui une autre situa. 
tion que pour l'homme qui n'est pas fonctionnaire? N'y a-t-il pas, même à son insu, jé 
ne parle pas de cet ayantage de continue 
Députés ne reçoiv ché pas 
plus d'importance que d ire, quand il entre dans la Chambre , 
ne peut-il pas espérer que, plus rapproché des sommités du pouvoir, de ceux qui distri- 
buent les fonctions publiques, il pourrait, lui aussi, franchir avec plus de facilité tous les 
degrés hiérarchiques de sa carrière ? 

M. Piscaronr. Je demande la parole. 

M. Onirox Bannor, Cette pensée juti 


à recevoir son traitement quand les autres 
laisse de côté cetteconsidération à laquelle je n'at 
ison ; mais le fonction 


at rien, 


, eh! mon Dieu! elle est favorisé 
exemples éclatans. Tous les Députés élevés à des fonctions ont-ils suivi les degr 
imposés dans toutes les carrières, le 


des 
qui sont 
titres qu'ils avaient à tel ou tel avancement? ont-ils 
loujours été motivés par de vieux services, par une haute et puissante capacilé Que 
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ques fonctionnaires en arrivant parmi vous n'auraient-ils pas pu considérer les bancs de 

la Chambre comme des échelons pour monter à des positions qu'ils n'eussent jamais pu 

atteindre s'ils n'avaient été Dé 
Tous les sentimens, Lous les intérêts sollicite: 

Chambre. 


le fonctionnaire et le poussent vers la 


Tous les intérêts en éla 


gnent au contraire l'homme qui n'est p: 
'homine qui veut venir ici remplir Jaborie: 
concitoyens, qui quitte ses affair 


fonctionnaire; pour 
ment Je mandat qui lui a té confié par ses 
sou patrimoine, ses intérêts, et qui, même par ca- 
rticipation au pouvoir, pour cet homme-là out est 


ractère, est éloigné de toute p 

ifice. 
Tout l'éloi 

ce n'est la 


ne de celle carrière, si ce n'est peut-être le sentiment profond du devoir, 
wion de ses opinions, Éloignes 

voilà la situation: 
d'est pas tout, Messieurs 
ü des causes générales qui a 
raison, nou 


il 
nt d'un côté, de l'autre excitation inces- 


il y à dans nos mœurs , dans notre situation sociale, il y 
issent dans le même sens. On vous l'a dit avec une grande 
sommes une nation de fonctionnaires. Lorsque le pouvoir a été violemment 
déplacé en 89, tout le monde y a mis Ja main, et y a mis la main avec un sentiment su- 
blime de patriotisme ; car alors il n'y-avait ni épaulettes, ni grades , ni faveurs, ni ar 
gent; il y avait la mort sur les champs de bataille, ou sur les échafauds. 

Tout patriote était alors fonctionnaire de la grande révolution. 

Plus tard, l'empire a hérité de ces fonctions multipliées et il y a attaché de hauts 
s; il Les a distribués; alors a commencé le gouvernement de clientèle ; et pu 
le pouvoir parlementaire s'est établi, et le grand nombre de fonctions est di 
les mains de ministres parle 

Eh bien ! nous som 


raite- 
enfin 
evenu, dans 
aires, un moyen de majorité. Voilà notre situation. 
encore sous l luence de celle situation. Le nombre des fone— 
tions publiques est tel que , sije puis m'exprimer ainsi, elles forment encore Ja plus grande 
indust 1 cela est si vrai, que vous entendez partout ee dialogue : « Qu'es- 
tu? — Rien.» Cela veut dire : je ne suis pas fonctionnaire. Ce fait vous expliquerait ce 
grand nombre de fonctionnaires qui se pressent dans nos colléges électoraux. 

Ce n'est pas Loul. Le fractionnement de nos colléges (vou 


dece pays-ci ; 


voyez que je parcours toutes 
; le fractionnement de nos colléges a ce résultat inévitable qué 


les phases de 
j'ai pressenti, que j'ai si 
à ee fractionnement et pour prévenir les cons: 


de nos colléges électoraux a el 


la questio 


nalé à cette tribune où je suis monté trois fois pour m’opposer 
uences qu'ilamènerait; le fractionnement 
équence d'amortir, dans le collége électoral, le 
que, l'opinion politique (Adhésion à gauche.), d'y substituer l'intérêt, soit 
oit des localités (A gauche. C'est vrai.) et, par une sorte de pente in 
de faire de la plupart des Députés des délégués auprès du Gouvernement. (Nouvel 
assentiment à gauche.) Et quel meilleur délégué auprès du Gouvernement qu'un 
Gouvernement lui-même! 

Vous le voyez done, Messieurs, le fractionnement de nos colléges, la pauvreté même 


à celte co: 


sentiment poli 
sonne 


vitable 


st excitation , voi 
dix fonctioi 


naires tout 


ses permanentes, générales, incessante 


te Chambre, et qui en accroft 


qui ont 
ent le 


naires dans 


amené cent soixar 
mbre dans l'avenir 

Messieurs, pour ceux qui disent qu'il n'y en au 
présentation nationale ne saurait être qu'une représentat 
de ses agens à divers degrés, pour ceux qui pense 
dignité pour la représentation et de la for 
voir, je n'ai rien à dire 

M, De Jussieu. Je demande la p 


jamais assez, qui pensent que la re 
on du pouvoir dans la personne 
qu'il ne peut en résulter que de la 


e morale pour elle, etdes facilités pour Le pou- 


role. 
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M, Onrsow Bannor.., Je n'ai rien à dire, si ce n'est qu'à celte condition, non seulement 
la liberté, mais le pouvoir aussi, sont impossibles. 

H ne suMit pas d'apprécier la Chambre sous l'influence des bonnes relations qui, exis= 
tant entre nous, expliquent tous les faits, tous les actes par les intentions les plus hono- 
rables, ne inguant jamais dans les votes ce qui peut être le résultat de telle ou telle 
position. 11 ne faudrait pas non plus s'arrêter à l'opinion de tel ou tel corps électoral qui 
trouvera un Député excellent pris individuellement dans celui qui fera bien les affaires de 
son arrondissement, ayant à porter un jugement sur l'ensemble de cette Chambre. Ce 
qu'il faut considérer, c'est l'opinion de la nation en masse ; son bon sens ous dira : « Pour 
contrôler les actes du Gouvernement, il ne faut pas un homme du Gouvernement ; pour 
voter un budget, il ne faut pas de prenant part au budget. » 

Et puis, si la proportion des agens du Gouvernement et des intéressés dans le budget 
devient trop grande, ils disent : «Le Gouvernement représentatif est faussé, et alors plus 
de force, plus d'action morale pour la Chambre ! (À gauche. C'est vrai!)D'autres Députés 
ont été plus préoccupés de l'intérêt du pouvoir, et je le suis aussi profondément. 

L'honorable M. Jaubert, avec sa parole incisive, nous a découvert une partie du n 
1 nous a montré comment l'indépendance des fonctionnaires, ce droit qui lient à l' 
violabilité de la conscience, pouvait cependant rendre le pouvoir impossible. 

J'ai défendu l'indépendance du Député fonctionnaire lorsque l'honorable M. Dubois (je 
le nomme parce qu'il descend de cette tribune) s'est trouvé frappé dans sa position, parce 

ncieux.. 
M. Jaubert; je ne de 
nee ; mn 


était pas renfermé dans un vote sil 
ai done pas jusqu'où va l'honorable nanderaf pas que tout 
fonelionnaire soit brisé parce qu’il fait acte d'indépend je ne fermerai p 
plus les yeux à l'évidence ; je ne me dissimulerai pas que telle ou telle opposition d'un 
fonctionnaire blessé, détruit, plus que l'opposition même de tout autre Député, la force 
morale, la confiance dont le pouvoir a tant besoin: , remarquez-le bien, 
ee n'est pas ici l'homme d'opposition qui vous parle : tout est difficultés pour le pouvoir, 
pour le pouvoir responsable, difficultés d'en haut, d'en bas; il a affaire aux passions , aux 
intérêts, Si dans ses propres agens, si dans les hommes auxquels il a donné sa confiance , 
qu'il est obligé d'initier aux plus secrètes pensées de son administration, il trouvait en- 
core des obstacles, des oppositions vives, alors le pouvoir est impossible. { Sensation.) 
Pourquoi? Parce qu'il y a une lutte continuelle, une contradiction perpétuelle entre nos 
institutions ét nos mœurs ; c'est qu'il y a dans nos mœurs des susceptibilités , des beso 
d'individualisme, qui contrarient jusqu'aux premières conditions du gouvernement 
présentatif, qui finiraient par le rendre impossible. 

Là se place cette pensée, qui me paraît juste, qui ne se ri 
une proposilion , mais qui se réalisera par l'empire des mœurs, par des précédens ; c'est 
qu'il faut que l'action politique du pouvoir s'exerce légitimement au sein du parlement ; 
est qu'il faut que le ministère apporte avec lui au pouvoir certa ions politique 
qui lui sont nécessaires pour gouverner, que ces situations politiques soient soumises à 
toutes les éventualités de la politique , précisément afin que cette action politique ne des 
cende pas; ainsi qu'elle le fait, jusqu'au dernier degré de la hiérarchie, afin qu'elle n'aille 
‘encourager toutes les ambitions subalternes et ne jette pas le désordre, en troublant 
écurité des existences, dans tous les services publics; il faut que sa part d'action soit 
limitée, afin précisément qu’elle soit bien reconnue ; il faut qu'il y ait en dehors justice , 
respect pour tous les droits, tous les titres. (Approbation.) Mais, je le répète, celte néces— 
sité de notre Gouvernement représentatif, vous n'y pouryoirez pas par une loi, mais vous 
y pourvoirez par de bons exemples, par des précédens bien établis, par une organi 
différente de vos grandes administrations, et par celte espèce d'accord général et publie 
qui ne permeltra plus à l'action politique de sortir de sa sphère. 


as NON 


ns 


isera ni par une loi ni pa 


nes situ: 
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Messieurs, je reviens au fait qui a molivé tout ce débat, qui a mérité toutes les solli- 
es des hommes politiques de cette Chambre, à ce fait qui dans 1 est 
menaçant, el qui , dans. son état à venir, est plus menaçant encore que l'invasion de la 
représentation nationale par les agens du pouvoir. s'agit d'ysporter un remède , et c'est 
en conséquence le moment de s'expliquer sur la proposition de honorable M. Gauguier. 
La proposition de l'honorable M. Gauguier détrnira-t-elle le mal? 'empêchera-t-elle 
de s'aggraver? y mettra-t-elle un terme? Eh! mon Dieu ! s'ilen était ainsi, si telle était 
mon espérance, je ne me laisserais pas arrêter par cette considération tirée dece qu'on 
trait les fonctionnaires publies à l'amende ; de ce qu'on les placerait dansunesituu- 
tion particulière, de ce qu'on les flétrirait comme fonctionnaires. Tout cela me paraît des 
isons à côté de la question. Par cela seul qu'on établirait l'égalité entre eux etles autres 
Députés, on ne les flétrirait pas: par cela seul qu'on leur rendrait plus diMcile l'accès de 
celle Chambre, on ne les flélrirait pas plus que l'Assemblée constituante n'avait entendu 
flétrir les fonctionnaires, lorsquelle avait cru devoir les frapper d'une exelusion absolue et 
systématique que je n'approuve pas , et je m'expliquerai peut-être nn jour sur ce point, 
N'exagérons rien, n'élablissons pas une exclusion systématique des fonctionnai 
le serait démentie à l'instant n 
res dans toules les situations 


s qui 
ème par la pré- 


serait injuste et dangereuse ; injuste, car 
sence même dans l'opposition de fonction 
il y a un immense danger, Messieurs, à dégrader systématiquement les agens du pouvoir 
Le pouvoir a sa sainteté comme la liberté; il faut lui conserver Loute sa force morale. 
Mouvement.) Mais c'est précisément parce qu'il faut lui conserver sa force morale 
qu'il ne faut pas placer les hommes dans des situations difficiles , entre leurs intérêts et 
leurs devoirs ; et c'estià qu'est la cause des incompatibilités qu'on vous propose d'étend 
s incompatibilités ne seraient pas dégradantes, elles se traduiraient seulement dans 
ces mots = Vous ne pouvez pas faire bien eLutilement pour le pays deux choses à la fo 
il n'y a rien de dégradant dans une pareille déclaration. 

Quant à la proposition de l'honorable M. Gauguier, je le déclare, si elle atteignait le 
but, je l'accepterais ; si mème elle nous en rapprochait, je l'accepterais encore mai 
Jui ferai part à lu d,, je lui demanderai s'il est bon dé 
blir la suspension de paiement quand Je fonctionnaire est présent dans cette Chambre au 
nom de son pays, el qu'il obéit ainsi à un de 


même de mes doutes à cet 6, 


oir qui lui est imposé 
On suppose trop souvent que les fonctions des Députés sont le résullat d'une sollicita= 
Lion, Ces fonctions, dans leur pureté originaire ; doivent être l'acceptation d'un service 
public imposé ce du: pays. (Très bien ! } 

Dans une pareille situation, je ne dis pas seulement qu'il y aurait quelque chose 
d'injuste à suspendre le traitement des fonctionnaires je dis qu'il y aurait quelque chose 
d'insuffisant ; je dis que la mesure serait inelMicace. Et, en effet, qu'est-ce qui pousse les 
fonctionnaires dans le sein de la Chambre ? Quel est le fonctionnaire Député qui se préo 
cupe. de la question de savoir s'il aura ou non son traitement ? Ge qui est pour lui 
l'excitation, ln prime, c'est l'avancement. ( Vives réclamations, } 

Messieurs, nous avons besoin de nous expliquer en toute franchise : je ne généralise 
rien. Je me suis déjà expliqué à l'égard des fonctionnaires de manière à prévenir Loute 
espèce de susceptibilité ; mais, en vérité, s'il ne m'est pas permis de dire à cette tribune 
que les avancemens irréguliers, hors de toute mesure, peuvent exciter certains fonc 
tionnaires à pénétrer au sein de la représentation nationale, il faut s'interdire-toute 
diseussion sur cette question-ci. Si tous les hommes sont vertueux , s'ils ont répondu 
ous à cet appel que M. de l'Espée faisait à la perfectibilité humaine à la fin de,son dis— 
vours , si tous ne sont classés, promus que selon Jeur mérite, selon leur,capacité, je 
n'aurai plus rien à objecter. Il est parfaitement inutile de nous occuper de toute réf 
politique, car les institutions ne sont faites que préc pour remédier aux faiblesses 


ar la con! 
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de notre humanité; et je n'ai jamais entendu que les fonctionnaires publics fussent affran- 
chis de: ces faibl 

M. de l'Espée dema 

L'honorable M. Gauguier ne remédie pas à ce mal , il l'aggrave, ear il donne un droit 
etun titre.de plus au fonctionnaire qui aurait été envoyé dans cette enceinte : la sus— 
pension de tous ses avantages, la gratuité desses fonctions seraitun titre de plus pour lui 
à désirer et obtenir peut-être cet avancement qui fait l'objet de son ambition. La propo- 
silion de M. Gauguier me paraît donc complétement inefMieace. Mais sivous voulez aller 
au fond de la difficulté, il faut désintéresser les Députés fonctionnaires dans eele enceinte. 
I faut que ces bancs , comme je le disais en commençant , ne 


nde la parole 


»ient pas un échelon d'où 
u mépris des services rendus , de tous les 


l'on s'élance pour franchir tous les degrés 
(Marques d'approbation. 
Voilà ce qui est juste, légitime, ce qui va directement au mal; voilà ce qui est dans 
la pensée, ce qui s'est traduit dans Lous les discours que vous avez entendus. 
Maintenant, Messieurs, le mal disparaîtra-t-il compléte 
dition des Députés fonctionnaires ne chan, mt la législature? Sans doute, le 
Député fonctionnaire arrivera ici avec des intentions parfaitement désintéressées, ilisera 
averti d'avance que la députation ne sera pas pour lui un moyen; qu'il ne vient ‘ci que 
un devoir vis-à-vis du pays. C'est be: 


vieux services. 


nt par cela seul que la con 


rempl ucoup, c'est un point immense. 
Aurez-vous reméd rs, à tous les autres vices de notre régime électoral ? Je 
ne le crois pas, moi ; ce n'est pas un molif pour ne pas accepter une telle amélioration 
J'ai été étrangement surpris, lorsqu'on nous a dit : Mais vous ne vous occupez pas dés 
Députés qui veulent devenir fonctionnaires publics ; et lorsque j'ai entendu d'au 
Députés me dire : y a d'autres intérêts que les fonctions publiques, des intérêts de 
fourniture , des intérêts divers. (Bruits et mouvemens divers.) C'est. 


dire que parce que 
le mal serait plus étendu que celui qu'on vous signale, il ne faudrait pas s'en oceupe 

il faudrait repousser toute espèce de proposition qui tendrait à y remédier + il 
convenir, ce serait une étrange argumentation. Eh! mon Dieu! n'espérons pas remédier 
à toutes les infir désintéresser toutes les 
appliquons ce que nous ayons d'intelligence, de courage dé prévoyance, à ee qui frappe 
le plus les yeux, à ce qui est le plus ostensible ; à ce qui frappe le-plus les masses ; et 
nous aurons renduun grand service au pays, à la liberté, au pouyoir. 

La question de forme qui vous arrête a arrêté également voire commission ; elle l'a 
préoecupée vivement. Vous formulerait-elle un projet soit d'incompatibilité, soit d'inter- 
diction d'accepter des fonctions publiques ou de l'ayancement dans telle ou telle période 
de temps ? Formulerait-elle quelques-unes de ces pensées qui se sont produites à cette 
tribune? Votre commission n'a pas cru qu'il lui appartint de devane 
etles vœux de la Chambre ; elle était saisie d'une proposition ; elle a 


faut en 


sités humaines , n’espérons pa 


tuations ; mais 


ainsi les impres 


nion 
manifesté le vœu qu'il pÜt être 
apporté quelque palliatif à un mal qu'elle a reconnu. Comment y pourvoirez-vous? 11 n'y 
a qu'à vous qu'il appartient de le décider : sa mission était restreinte et limitée; votre 
pouvoir peut l'affranchir de cette limite : c'est à vous, dans vos:conyenatites politiques, 
à examiner s'il peut être utile de renouveler souvent le débat qui à été apporté à cette 
tribune ; ou, puisque vous en êtes saisis, d'y meltre un terme en renvoyant à vore 
commission les amendemens et les propositions qui vous seraient faits, pour qu'elle vous 
soumette des conclusions précises, des conclusions formelles. (Très bien ! 

M. Tesre, garde-des-sceauv. Je demande la parole. 

M. Ovrox Barnor. Si, par le rejet de la proposition, vous entendez décider qu'il 
n'y a rien à faire, ayez le courage de le décider, que les positions soient tranchées, que 
la Chambre s'élève à la hauteur d'un vote politique, que la Chambre décide que l'état 


sur celte proposition , et à celte occasion elle vous à 
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etuel des choses doit être maintenu ; mais qu'elle le décide d'une manière ferme, mais 
qu'elle le décide de manière à décourager toute espèce de propositions nouvelles, mais 
qu'elle décide que ce qui est est ce qu'il y a de mieux, qu'ilne peut y être apporté aucune 
modification , et que la majorité se prononce dans ce sens; mais que si, au contraire, vous 
décidez qu'il y a quelque chose à faire , quelques modifications à apporter, il faut le 
décider avec une égale netteté, avec une égale franchise. (Très bien!) Mais je crains bien 
que, par les funestes habitudes qui paraissent dominer nos pouvoirs politiques, qui les 
poussent comme invineiblement à toute espèce de ce débat qui a remué de si 
grandes questions, ce débat qui a provoqué des hommes si honorables ét si modér 
manifester leur opinion sur la composition de la Chambre, je crains bien que nous n 
retirions même pas les fruits et Les avantages qu'on doit attendre de tels débats, et qu 
nous n’ayons que des paroles sans portée et sans conséquence, et, comme je le disais, 
un nouyel avortement politique. (Très bien ! très bien!) 

(La séançe reste suspendue près d'un quart d'heure après le discours de M. Odilon 


Barrot. ) 


M. Tesre, garde-des-sceaux. Messieurs, j'attendais avec quelque impatience les con- 
clusions du discours que vient de prononcer l'honorable M. Barrot. J'avais été plus ou 
moins affecté de l'effrayant tableau qu'il a déroulé à cette tribune de la situation des 
esprits ; j'avais entendu la révélation des nécessités qui, selon lui, nous pressent de toutes 
ts ; mais il fallait conclure , et, à mon grand étonnement, cette conclusion a été que 
vous deviez venir au secours de l'impuissance dans laquelle ayait été votre commission 
de vous rien proposer, et que, lui prêtant une force que, peut-être, vous n'avez pi 
vous lui confiassiez le soin de rédiger l'ensemble de toutes les propositions qui lui par 
traient propres à améliorer la composition même de la Chambr 

Une telle demande, de telles conclusions nous placent tout d'abord à une prodigieuse 
lance de la proposition qu'avait introduite, dans la forme du réglement, l'honorable 
guier. 

Cette proposition, il faut bien le reconnaitre ; a été , dès l'ouverture de cette dis 
sion, abandonnée par tout le monde , fors son auteur. (On r 

Nul n'en veut que comme une épigraphe placée en tête de projets divers qui n'ont rien. 
de commun avec elle, c’est-à-dire qu'à la proposition de M. Gauguier, proposition que 
tout le monde s'accorde à rejeter, l'on vient rattacher des idées nouvelles et d'une diversité 
qui doit vous révéler, tout d'abord, les immenses difficultés de la tâche dans laquelle on 
voudrait imprudemment vous engager. 

C'est ainsi qu'à côté de la question de savoir s'il convient ou non d'exercer sur le trai- 
tement des Députés fonctionnaires une retenue pendant tout le temps de la durée de la 
sion, on a hardiment placé celte autre question, dont la témérité m'épouyante, de 
savoir s'ilne faudrait pas plutôt déclarer en termes absolus l'incompatibilité de toutes les 
fonetions publiques avec le mandat législatif; et par une dégradation de celte première , 
on s'interroge pour savoir s'il ne faudrait pas tout au moins élargir le cercle actuel des 
incompatibilités légales. 

D'autres enfin ont voulu qu'un traitement fût attaché à l'exercice du mandat législatif, 
afin d'égaliser parfaitement la condition de tous les membres de la Chambre. Je n'épuise 
certainement pas par cette énumération tout ce qui a été apporté à celte tribune comme 
moyens infaillibles de régénération. 

Ces procédés nombreux diffèrent beaucoup entre eux. Savez-vous ce qu'ils ont de 
commun ? Le voici : c'est qu’une décision afirmative quelconque de la Chambre, sur la 
plus inoffensive des questions que je viens d'indiquer, entraînerait sa dissolution actuelle. 
Réclamations aux extrémil 


dis 
M. 


us- 
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M, Barnor, Je demande la paro! 
M. Teste, garde-des-sceaux. Je 
tous ceux qui sont venus proposer ici des perfectionnemens non! peut 
pensée que c'était là le but auquel ils se laissaient pousse 
— Interruption. 
M. Sauzer, président, Ceux qui ne 
mais il doit être écouté en sik 


ne suis pas étonné qu'on se récrie ; et je vois bic! 


que 
re pas eu la 
eux-mêmes à leur insu. (Bruit 


tagent pas l'opinion de l'orateur lui répondront. 
ence; j'y invite la Chambre: 

M. Tesre , garde-des-sceauæ. Mon assertion para 
minons-la de plus près, et en ler 
trancher dans le vif, séparer radical 
législatif. 

Si vous le décidez ninsi, je ne sais 
Chambre (Une voix. Cent soixante-six!}; mais il est évident qu 
qu'il faut immédiatement recourir à une nouvelle élection. 

Voulez-vous moins que cela ? voulez-vous vous borner àdéclarer incompatibles 
les fonctions de Député d'autres fonctions que celles auxquelles on a cru devoir s'arrêter 
en 1831, quand les Chambres ont voté la loi électorale? Cette aggravation du système 
d'exclusion s'appliquera nécessairement à un certain nombre de fonctionnaires , siégeant 
sur ces bancs, en vertu d'un choix libre et jusqu'à présent légal 

Eh bi 
frappe: 


rencontrer beaucoup d'incrédulité. 
s fort simples, Les uns croient qu' 
nt l'es 


faudrait 
cice des fonctions publiques et le mandat 


combien on compte de fonctionnaires dans cette 


le est désorganisée, et 


à, dites-moi, après votre décision , sont-ils encore Députés? et pourri 


vous 
ainsi d'une sorte d'ost 


isme certains de vos coli: 


en même temps que vous 


priveriez quelques arrondissemens du droit de se croire représentés dans le sein de la 
Chambre ? 

Enfn , voulez-vous attacher à l'exercice des fonctions de Député. un traitement quel 
conque ? Mais en vérité, ce n'est pas sous ces auspices que la Chambre est née; nousayons, 
tous tant que nous sommes, accepté un mandat gratuit, et peut-êt 
buësau moment de l'élection générale, quelques-uns d'entrenousn" 

Ainsi la composition actuelle de la Chambre serait faussée, no 
proposition de M. Gauguier, à laquelle personne ne pense { Rire général), mais mêm 
par l'adoption d'une mesure quelconque, de la nature de celles qui ont été suc 
indiquée 

M. »e Tocgueviuue. Je demande la parole. 

M. Teste, garde-des-sceaux, Non, Messieurs, la Chambre ne serait plus ce qu'elle 
est, et son devoir, le devoir même du Gouvernement serait de recourir à une élection 
générale sous l'empire des modifications que vous auriez apportées à la loi de 1831. 

Je sais bien que, dans les termes de la proposition de M. Gauguier, et suivant les 
expressions dont se sont servis quelques-uns des orateurs qui m'ont précédé à celle 
iribune, il y aurait un palliatif à cette conséquence, selon moi, inévitable, Je dis un pal 
liatif à dessein. La disposition qui serait volée par la Chambre ne recevrait, dit-on, son 
exécution que lors de la for 
réel serait ajourné ; mais l'effet moral, le principe voté, qui pourrait le suspendre, ou 
S'y dérober? 


» S'ils avaient été rétri- 


uraient-ils pas élé élus, 
pas seulement par l 


ssivement 


nation d'une législature nouvelle. Qu'est-ce à dire ? L'effet 


Eh quoi! le principe voté, vous croyez pouvoir faire durer la Chambre! Vainement elle 
voudrait vivre, son mandat n'en serait pas moins infrmé, toutau moins affaibli, et nous 
éprouverions tous, tant que nous sommes , le besoin de nous retremper aux sources d'une 
élection générale, (Très bien! 

M. Gaveure. I n'y aurait pas de mal à cela. (On rit. 

M. Tesre, garde-des-sceaux. Vous pouvez le vouloir, vous; mais qui oserait vous suivre? 

Messieurs, je ne prélends pas que la conséquence que je si 


ale, toute menaçante 
fre à cette tribune Hi 
36 


qu'elle est, doive refroidir toutes les dispositions. qu'on à fait par 
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est possible qu'il y en ait, parmi nous, qui ne redoutent pas une dissolution ; mais je dis 
que c'est là l'effet que produirait toute réforme votée du principe qui a présidé à la com- 
position de la Chambre élective. 


Eh bien! il faut envisager la question sous cel aspect; car, pour peu qu'on y réflé- 

È chisse , il ne paraît pas por 
contestée. 

Cela 

signalé l'importance ; mais que sera-ce si vous y allachez cel effet qu'illfaih 

{ inent en appeler au pays? Chacun de vous peut alors se rendre compte des 


ible que la conséquence puisse être évitée, ni sérieusement 


ant, Messieurs, la question devient beaucoup plus grave: "on vous en n déjà 


irnmédi 
kconstances 
née. Vous aurez par ConséqUent à 
nt que j'offre aux diverses convictions ; vous Auroz à 
lature, avant que la Chambre à laquelle je m'adrosse à 
définitivement arrêté sa marche, son plan deeonduite et marqué son but ; lorsque 
s bons esprits désirent ardemment qu'on se réunisse dans un sentiment commun 


1h 
pour Ja consolidation de nos institutions ; lorsque , d'accord sur le but, il y à tant de 
dissentimens sur les moyens, le moment serait bien choisi pour faire un appel aû pays; 

| 

| 

| 


au milieu desquelles celte grande mesure serait procla 
décider, et ceci n'est qu'un 6 


i, au début d'une 


tous 


s'il faudrait acheter, à Lant de risques, non pas les perfectionnemens dont on parle, et 

qui peuvent arriver plus tard, mais le redoutable avanta 

par une mesure dont le pass s'alarmerait à bon droit 
C'estsur ce point, Messieurs, que doit 


e d'en brusquer la conquête 


porter l'inquiète sollicitude de la Chambre. 
Le tenais à le fixer, car, pour féémovateurs eux-mêmes , ce qu'il y a surtout à considérer 
est la fin. 
EU cela étant, Messieurs, sans con 


er pour ma part qu'il n'y ait un jour quelque chose 
ion consacrée. (Mouvement aux extré 
Je ne comprends réellement pas, Messieurs, comment mes dernières paroles ont pu 
ue valoir une interraption 
Voix à gauche, C'est une approbation ! 


à faire, pour me servir d'une expres ts. 


M. Tesve, garde-des-sceaur, Je disais que, pour ma part, je né contéstais point qu'iln'y 
| dt quelque chose à faire, et il n'est arrivé à personne, que jo eroié, d'imaginer quete 
êgles qui avaient été tracées en 1831 dussent être des règles immuables, que l'expé- 
ricuce du Gouvernement représentatif dût n'être profitable à personne , el, pOur Me 
rapprocher du sujet 

tracées la loi de 1831, ne pussent pas être avan 


x diseussion, que les limites de l'incompatibilité , telles que les à 


ou reculées. 


1 Je crois au progrès; mais, de ce qu'il y aurait quelque chose à faire dans un avenir 
Il plus où moins prochain, s'ensuit-il qu'il faille mal 
| trop LÔL avec une inexcusa 


ont pas encore müries, il faille br 


aire, faire inopportuném 

précipitation: que pour accomplir des espérant 

8 qui s'atlacheraient à une me 
dtive? Voili la qu s ailleurs, elle est là toutentière. 

| Qu'a fait la commission qui s'est ocoupée de Ja proposition de l'honorable M. Gauguier? 

| 

| 


. füire 


s qui ne 


r les dange 


ion ; elle n'est p 


\-telle fait autre close que donner à la Chambre et au pays un avertissement pour 
; appeler la pensée publique sur ce gravesujet, afin que lorsque le moment serait venu, on 
1 pût retirer quelque fruit des méditations et des découvertes que le temps aurait amenées? 
écessité de la dissolution de la Chambre, si une 
teinte quelconque était donnée aux règles qui ont présidé à sa composition, est un 
insurmontable, Voudrait-on cependant le 


Messieurs, cel obstacle tiré de la 


anchir? Faudrait-ilien 
elfet s'occuper, dès à présent et sérieusement , de toutes les propositions qui so sont 
ai m'échappent à cause de leur nombre el de leur diversité? Aurpremier 


slacle qui me paral 


roisées el 


| rencontre l'exclusion des fonctionnaires en termes absolus ; mais cette réfor 
pathie. 1 m'a semblé que personne n'en voulait , et 


me en a fait loyalement la mesure: 


on radicale a éveillé peu de sy 


(ET 
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M Onicox Bannor. Si la question était posée , et elle ne l'est pas, je ne serais pas 
embarrassé de donner mes raisons 

M.Tsre, garde-des-sceaux. La question d'exclusion résullerait évidemment de Ja pro- 
position de M. Gauguier ; c'est une véritable exclusion, ( Dénégations 


I s'agirait donc surtout (car 
on veut, de savoir s'il r 
islatif. 


la question de traitement n'a pas eu meilleure fortune 


il s'agirait uniquement, 
bilil nouvelles avec le mandat lé 

Messieurs, eotte question doit faire naître, dans Va 
pules et des hésitations dont il est bien difficile de secour 


faut pas admettre des incompati- 


e de chacun de nous, des scru- 
Pinft juge 
l'amendement , le seul qui ait été formulé , savez-vous ce qui arriverait? L'incompatibi 
lité frapp aires qui n'ont plus rien à attendre 
du pouvoir, les sommités de l'ordre administratif et judiciaire 

M. Durix, Je demande la parole. 

M. Msre, garde-des-sceau. Et il épargnerait ceux d'entre ces fonctionnaires qui 
pourraient se laisser aller à de pernieïeuses amorces et qui pourraient sentir l'aiguillon 
de l'avancement dont parlait tout à l'heure l'honorable M. Odilon Barrot. 

Mais enfin , 1 y a dans cette exelusion par catégorie el dans In direction qui 
a été donné 
une obl 

Messieurs, il s'agirait de déclarer incompatibles avec les fonctions de Député celles de 


it positivement ceux d'entre les foncti 


à la discussion quelque ehose qui me sollicite de plus près, qui min 


tion que je viens remplir à celte tribune. 


premiers présidens de cour royale, des procureurs&é 


néraux ; des présidens de tr 


bunal , des procureurs du Roi. Ainsi les notabilités du corps judiciaire seraient Loutes 


frappées d'une injurieuse défiance 

Je comprends très bien que, si on ne fondait celle exclusion que sur la nécessité de 
leur présence à la tête de leurs compagnies ou de leurs parquets, la question pourrait 
se débattre ; ce ne serait plus une question politique. 1 y aurait à examiner jusqu'à quel 
point ils peuvent être suppléés sur leurs siéges, si leur présence au sein du Corps Légis- 
Jatif n'est pas plus importante au bien public que ne le se 


it leur assistance aux débats 


judiciaires. 
Mais c'est c 


ë question politique qu'on propose ces incompatibilités nouvelles, 
plus élevées, qu'on frappe d'une sorle de 
présente comme pouvant se Iaiss 


C'est le corps judiciaire, dans ses parties 


suspicion; ce sont les magistrats qu'on vou entrainer 
à sacrifier leur indépendance à leur ambition, 

Voilà ce qui appelle de ma part des explications auxquelles je supplie ln Chambre de 
prêter son attention. 
quoi il est impossible qu'on se fasse illusion , c'est que les mœurs de 


Messieurs , ce su 


notre pays, qu'on « dit tre militaires dans une autre circonstance, sont plus Éminem- 
ment encore judiciaires, 
Le culte del 
France, le culte autour duquel on s’est groupé avec le plus de respect et de confiance. 
Les magistrats, Messieurs, n'ont pas seulement de justes idées de Jeur indépenda 
ils en ont la pratique sévère et constante. Ce qu'ils sont dans la distribution de Ia justice, 
ils le sont et le seront toujours sur ces bancs , et le premier qui serait assez mal 


justice a été toujours, sous tous les gouyerne 


iens qui se sont succédé en 


Spir 
pour chercher parmi eux une molle complafsance ; pour se les attacher par T'appit d 
plus hautes fonctions, repoussé par eux d'abord ayec une noble fierté, s'exposerait « 
être voué au mépris publie et à la réprobation générale. 

Et cependant, à partces fonctionnaires de l'ordre judiciaire, je crois qu'on ne peut 
étendre les incompatibilités qu'à certaines fonclions militaires et fina 
aux fonctions que certains d'entre nous peuvent être 


outre à 


cières, et surtout 
ppelés à remplir auprès des dépar- 


iemens ministériel 
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Messieurs, je ne sais vraiment pas, si nous procédions dès à présent à ce trisle dénom- 
brement , je ne sais pas qui serait tracer la ligne de démarcation entre les fonctionnaires 
gibles et ceux qui devraient cesser de l'être. C'est une tâche dont on n'a certainement 
pas mesuré les difficultés. 

Eu 1831, lorsque cette question a été agitée, on s'est borné, vous le savez, à quelques 
classes de fonctionnaires; plus étroitement attachés au siège de leurs fonctions, et quelles 
que fussent les légitimes défiances que la Restauration n'avait que trop justifiées, on a 
senti qu'il y aurait injustice et témérité à aller plus loin. Je ne sais, en vérité, siun pas 
de plus peut être fait; mais , si on s'y résout, qu'on y prènne garde ! il faudra discerner 
et choisir, selon Ja nature des fonctions ; il faudra démontrer jusqu'à quel point les garan- 
ties d'indépendance sont plus faibles là qu'ici; je ne conçois pas de classification plus 
laborieuse 

Et qu'à l'occasion d'une proposition qui n'a rien de comm 
voie, non d'amende 
reaux 


ec une télle mesure, par 
nent, mais de proposition nouvelle qui n'a subi ni l'examen des bu- 
ni celui d'une commission, on osât entreprendre une œuvre pareille, c'est ce que 
je comprendrais bien moins encore. S'il est une question dans laquelle l'initiative du 
Gouvernement soit indispensable, c'est à coup sûr celle-là. (Rumeur.) Mais au moins, et à 
défaut de cette initiative, faudrait-il prendre son temps et le bien employer. Prendre son 
temps , ear toute époque n'est pas également favorable à une pareille réforme. J'admet- 
{ais à la rigueur qu'une législature, qui serait près du terme de sa mission, s'en occuplt 
en vue de la formation d'une législature nouvelle. Mais aujourd'hui, brusquementetsans 
préparation , ce que j'aperçois Le plus clairement dans le débat , et j'aurai la franchise de 
le dire, c'est que l'on fait de ces propositions diverses, de ces essais contre le système 
actuel, une sorte de préface à de plus amples réformes , à des réformes d'une autre nature 
On s'essaie, vez chargée d'exa- 
miner la proposition , on s'essaie à voir par où la brèche pourra se faire, Eh bien! c'est 
pour te Gouvernement , non pas seulement une occasion, mais un devoir de répéter ici c 
qu'il a déjà dit : Toute réforme électorale, dans l'état actuel des esprits, nous paraîtrait 
une calamité publique... { Vive approbation au centre.) et nous sommes, quant à nous, 


a se fondant sur le rapport de la commission que vous 


décidés à nous y opposer formellement 
Eh ! pourquoi, dés la seconde session de cette législature, la Chambre est- 


je embar= 
r des questions de la nature de celle que soulève la proposition de l'honorable 
M. Gauguier? Une proposition est faite : tout le monde 
ent inappli 


rassée pa 


sconnalt que le principe qu'ell 
ble, qu'il ne remédierait à rien , qu'il fausserait des 
. qu'il porterait le trouble dans nos rangs ; tout le monde s'accorde 
à la rejeter, et c'est en effet ce qu'il y a seulement à faire dans la conjoncture actuelle. 
Quand des perfectionnemens pourront être présentés selon la forme introduite par le 
réglement, on examinera ; . comme je le disais tout à l'heure, une démons 
tation qui n'a pour but que de sonder les esprits. d'éprouver, par une sorte de détour, 
si l'on ne serait pas disposé à accueillir plus tard , avec tendresse, les énormes pétitions 
dont vous entendrez bientôt les rapports, une explication 6 ai don- 
née au nom du Gouvernement : la Chambre saura l'apprécie 
d'adhésion 


contient est souveraine 


positions respectable 


ais si c'e 


L nécessaire; je 
(Nouvelles 


arques 


M. ve Tocqi 
tout plan substitué à celui dont la commission, et tout le monde, demande le rejet, conduirait la 
Chambre à une dissolution. S'il croyait elfectivement qu'il n'y eût pas moyeu de sortir de la situation 
pénible où se trouve la Chambre, sans marcher à une ‘dissolution , l'orateur hésiterait beaucoup, 
Dans le cas, cependant, où il penserait que d'une dissolution pât sortir une majorité compacte, 
homogène, ayant d ou même des passions communes , il ne dewanderait pas mieus que 


evILLE est amené à latribune par cette déclaration de M. le mi 


stre de la just 


e, que 
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de voir la Chambre échapper par cette issue à l'état de confusion in 
masi est convaincu que , dans l'état actuel des esprits , une dissolution ne 
sans produire des résultats sensibles ; dès lors, il hésiteraït beaucoup devant une semblable mesure 
Il a fait parte de la commission chargée de l'examen de la proposition. Avec la majorité, ou plutôt 
avec l'unanimité de ses membres, il a pensé que le moment m'était pas arrivé d'opérer les réformes 
que cette proposition avait suggérées. Hier encore, c'était son avis, mais à présent son opinion 
n'est plus Ia même. IL à été vivement frappé des incidens de la discussion : d'une part, il a entendu 
dire par un orateur, dont la modération n'est pas moïns appréciée que les hautes lumières , qu'il ÿ 
quelque à faire. 

Tout à l'heure, un ministre qui montait à la tribune pour empêcher que rien ne se Mt, a lui-même 
it qu'il y avait quelque chose à faîre. Or, une assemblée ne laisse pas se poser de semblables ques- 
tions lorsqu'elle ne veut pas qu'on les r e telle apinion trouve des échos dans les 
partis les pl 
une solution à une question si compromettante. Le mal est reconnu par tout le monde. 
Quant au remède, personne ne l'aperçoit dans la proposition ; il ne serait ni digne ni uüle de retirer 

ux fonctionnaires publics un salaire acquis par de longs services. 

Un autre plan consiste à étendre le cercle des incompatbilités. Ce système a des incom 
graves : d'abord, il restreint le droit électoral. On ne peut d'ailleurs se dissimuler que, dans 1 
actuel de notre civilisation, là classe des fonctionnaires comprend un grand nombre d'hommes 
capables, et qu'il serait fc lal cours de leurs lumières, 

Mais serait-il done impossible de recourir à un système qu, tout en écartant un certain nombre de 
fonctionnaires , permettrait pourtant d'appeler les plus capables , et qui, m'attaquant aucune situation 


ele qui la fait souftir; 
sit qu'agiter le pays, 


ava 


olve ; et lorsqu'u 


 divérs, l'orateur pense que le. moment est arrivé d'agir que la Chambre doit donner 


périlleuse 


iens 


nn 


eux de priver la législature du co 


acquise , n'agirait que sur l'avenir ? Ne pourrait-on pas déclarer, par exemple, que, désornfis, nul 
Député ne pourrait être promu à des fonctions salariées ou obtenir d'avancement, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un droit d'ancienneté ? On exempterait de cette règle un certain nombre de fonctions poli- 
tiques de leur nature, et dont les titulaires doivent être recrutés dans la Chambre. Ci pour 
rait être utilement développée par la commission à laquelle lorateur voudrait qu'on la renvoyät. Elle 
frapperait les ambitions illégitimes; elle n'atelndrait aucune situation acquise , et elle donnerait un 
moyen de sortir de la dificulté sans recourir à la dissolution. 
Lorateur continue ainsi 


ue id 


L'amendément que j'ai l'honneur d'annoncer à la Chambre a cet ayantage qu'il rehausse 
infiniment plus sa dignité aux yeux du pays que toutes les idées qu'on a jusqu'à présent 
apportées à celle tribune. En eMet, le système des incompatibilités empêche, il est vrai, 
que le Dépulé fonctionnaire entre à la Chambre, mais il n'empêche pas que le Député 
entré à la Chambre non fonctionnaire en sorte fonctionnaire. [Adhésion à gauche et au 
centre gauche.) 

Or, e‘est à surtout, il fout le 


re, qu'est le danger de la situation, Quant à moi, je 
roirais entendre bien mal les devoirs qui me sont imposés en ce moment, les deyoirs 
que cette grande discussion m'mpose, si je n’achevais pas de dire toute ma pensée. Eh 
bien! il faut que la Chambre sach 
membres de cette chambre n'y sont « 


and nombre des 


qu'aux yeux du pays un très g 


trés que pour y avoir de l'ayancement, ou pour 
en sortir fonctionnaires. 

Vives réclamations au centre. —Cris à l'ordre ! —Agitation prolongée. 

M. Sauzer, président. J'invite l'orateur à expliquer 

M ve T'ocouvise. L'agitation et les murmures de 
mal saisi ma pensée. ( Dénégation. 
Je n'ai pas dit qu'il Ft vrai en fait qu'une portion quelconque des membres de celte 
chambre était ent dans les affaires dans le but dont j'ai parlé. Je n'ai pas dit surtout 
que telle fût mon opinion personnelle. l'ai dit : Le pays, à tort ou à raison , à tort, selon 
moi... (Nouveau mouvement. 


a pensée. 
a Chambre me font sentir qu'on a 


M. Beuxer, Écoutez! écoutez ! 
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M. ve Tocqueviuce, Messieurs, je suis nouveau dans cette Chambre ; mes paroles peu-- 

vent quelquefois dépasser ma pensée. {Non 
Je dis que l'opinion dont j'ai parlé, opinion qui pouvait étre err 

moins dans le pays. (Non! non ! Oui! oui! Nouvelle agitation. } 

Je dis, Messieurs, quécelte opinion est fâcheuse ; je dis qu'elle est dangereuse el pénible 
pour chacun de nous. Quant à moi, je le confesse, elle pèse sur mon esprit. Je dis, de 
plus, que cette opinion est extr! ans l'intérêt même du Trône ; 
car, Messieurs, le Trône a souvent besoin, ille dit lui-même et il a raison, de 
puyer sur vous. Et quel appui voulez-vous que 1 
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non 


n'en existé pas 


reuse, 


Chambre lui prête, s'illesturé] 
dans le pays que c'est en quelque sorte lui-même qui se prête appui? (Dénégationsimom- 
breuses. 


Je suis arrivé dans cette CI 


imbre après les 


aades divisions qui l'ont naguère 0gi- 
tée; je w'apporte et je n'ai apporté aucun engage 
ai rien apporté (qu'il me soit permis de le dire avec une sorte de fierté} que l'amour 
du pays. (A gauche el au centre gauche. Très bien ! très bien ! 

M. ok Mamie. Nous l'apporlons tous 


ot, aucun esprit de parti ; je ny 


M. pe locqueviune, Cest l'amour du pays qui me fait parler on ce moment, c'ost parc 
je crois qu'un des grands intérêts du pays est en question , el 


qu 
remplis ce saint devoir, je suis étonné et ai 
ent. (Parlez! parlez! 

fe Vous disais donc que l'opinion à laquelle 
Député, dangereuse pour la France ét extrême 
Nou seulement la Chambre est privée de la just 
lle est empâchée où pourrait être empâché 


avoue que, lorsque je 
d'entendre les murmures qui m'aceueil- 


fait allusion était pénible pour le 
ent fâcheuse pour la Chambre clle-même 
considération qui lui est due, mais encore 
de remplir toute l'étendue de ses devoirs 
et au Trône l'appui que l'un et l'autre 
tré, Messieurs, de celle vérité ; c'est parce que 
je crois que celle vérité a 616 mise en lumière d'une n 


elle pourrait être empêchée de donner au pa 
demandent C'est parce que jo suis p 


anière extraordinaire par la séance 


d'aujourd'hui; c'est parce que je suis convaincu qu'au point de Ja discussion oùnous 
sommes, il n'est plus possible de reculer, que c’est une nécessité du premier ordre (Oui ! 
oui!}. et dans l'intérêt du Trône et dans l'intérêt de la France et de celle Chambre , 
d'arriver à une conclusion; c'est par Loutes ces raisons, Messieurs, que j'ai eru devoir 


prononcer les paroles que vous venez d'entendre. { Frès bien ! très bien ! à gauche. 


M. Durs, Je demanderai à fai 
Libune ! à la tribune! 


une observation de ma place. (De tout 
Messieurs je n'ayais que peu de mos à dire, et voi 
dire de ma place mè 
11 est de l'intérêt de ln Chambre, il est de l'intérêt de 


neltement et formel 


Alu 
quoi je 


part 
pou 


désirais 1 


la discussion que la question soit 
A posée, Ce qu'il y a de pire dans une question de cette uature, 
c'est l'incertitude, Par 1à on inquiète et on agite l'opinion , et il n'y a ni résultat, ni utilité 
Très bien { très bien!) 11 y à quelque chose à faire, €‘estla plus détestable des formules. 
Rires approbatifs. ) Elle ne satisfait ni ceux qui pensent qu'il y a en effet quelque chose 
à faire, ni ceux qui pensent qu'il n'y a rien à faire. Je la pardonnerais à peine à ceux qui 
qui aceuseraient ainsi leur impuissance à 
formuler leur pensée. Mais, dans la bouche d'un organe du pouvoir, je la trouve fatale 
dans une pareille question. {Mouvement prolongé. ) 

M. Teste, garde-des-sceaux. Je demande la parole 

M. Duvrx. Si le Gouvernement pense qu'il n'y a rien à fuir, qu'il le dise, Mais quand 
même il penserait intérieurement qu'il pourrait y avoir, à une époque quelconque, des 
hangemens opérer, s'il eroit cependant, dans sa pensée d'utilité publique et de gouver- 
nement, que le moment n'en est pas venu, il ne doit pas dive : IL y a quélque chose à 


1e sauraient comment prendre l'initiative, 


M 
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fire ; mais il doit s'opposer à loul ce qui, dans son opinion, serait inopportunément fait 
autrement, c'est déconsidér r le présent , sans utilité pour l'ay 


mir. 


, au contraire, il pense qu'il y a réellement quelque cho: il est de son de- 
voir et de son intérêt, comme gouvernement, de prendre l'initiative, de montrer ce qu'il 
y a à faire, parce que s’il le pense, il le sait mieux qu'un autre. Il peut le faire avec 
sagesse, avec modération ; il peut retenir les élans de ceux qui n'auraient pas la même 


prude: 


à faire 


et empêcher le débordement de ceux qui voudraient franchir loutes les limites. 
Voilà le devoir d'un gouvernement qui penserait sérieusement qu'il y à quelque chose à 
faire. Si, au contraire, il y voit du da alors il faut qu’il renferme ses pensées intimes 
et qu'il s'oppose ouvertement à ce qui pourrait être fit. (Mouvemens divers. ) 

Messieurs, j'ai parlé de la position de la question. Ne nous abusons ni les uns ni les 
autres; parlons-nous franchement et nettement. La question qui nous arrive par un coin 
£'est la réforme électorale. (Oui! oui! C'est cela! } Cette réforme électorale, je ne la com 
bats nine l'approuye quant à présent. (Bruyantes exclamations), parce que je ne traite 
et ne dois trailer Que ce qui est en question. Que la réforme 
tement, franchement, j'en dirai mon opinion ; je la dirai cat 
elle-même et sur les détails, 

Une voiæ. 1 y a done là quelque chose à faire? 


1e net- 
zoriquement et sur la chose 


elorale soit propos 


M. Durrx. Je ne dis pas qu'il y à quelque chose à faire, je ne vous dis ri 
le vous dis seulement : La question qu'on propose 


a... (Rires. 


a question électorale, et voilà 
pourquoi je n'accepte pas, dans le moment actuel, la discussion sur le terrain équivoque 


ct non défini sur lequel on veut enter celle question. Vous voulez uniquement l'intro 


duire à l'occasion des fonctionnaires publics d'une partie de cet 
forme désoblige 


e Chambre, sous une 
pour eux, et qui ne se produit jamais qu'avec des ententes et des 


insinuations qui, quoique dites d'une manière polie, arrivent toujours à une conclusion 
qui ne l'est pas. (Nouveaux ri 
Que la question 6 


torale soi 


anchement posée, il y aura des questions sur les éli- 


gibles, sur les électeurs que vous ne voudrez pas oublier, sur les colléges ; on agira sans 
surprise, et l'on pourra s'expliquer sur l'ensemble des questions. 
On ne peut pas toucher à une loi électorale seulement par un point qui ne remédi 


rait pas à tousles maux, et qui ne ferait que rendre plus sensibles ceux auxquels on n'au: 
rait pus pourvu. Si jamais j'entre dans cette discussion , ce sera d'une manière complète ; 
mais je ne pense pas qu'il faille le faire en se trompant soi-même et en décevant le pays 
La question sur les fonctionnaires publics n'est qu'un texte de diatribes auxquelles nous 
ne devons pas nous prêter. Que l'on fasse formuler la proposition dans les termes où la 
conçoit M. Odilon Barrot, en des termes plus étendus où plus restreints, n'importe; 
and la Chambre en 


au sera régulièrement saisie, tout le monde sera appelé à 
Quant à présent, iln'y à en débat que la proposition de M. G 
fonctionnaires qui siégent dans la Ch 


uter 
jer: c'est d'enlever aux 
mbre leur traitement pendant la durée des sessions, 
h bien ! comme on l'a dit, cela ne remédierait à rien 

J'ai seulement voulu faire sentir que la question ayec toute son import 
nettement posée quant à présent. Que Ja Chambre y arrive, qu'on prenne les moyens 
réguliers d'y arriver; mais quant à présent il n'y a que des propositions de détail incom= 
plètes, sur lesquelles nous n'aurons pas à voter ayant d'arriver à la question de M. Gau- 
guier, (Aux voix !aux voix! 


nee n'est pas 


M. Tesre, garde-des-sceauz. Deux mots seulement, Messieurs. L'honorable M. Dupin 
a trouvé ce qu'il appelle da plus détestable des formules dans la bouche d’un organe du 
pouvoir. Eh bien ! cet organe du pouvoir doit une explication à la Chambre et à M. Dupin 
lui-même. 
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Il y a quelque 


dée 


hose à faire , a-t-il dit, est une formule dangereuse qui peut être hasar 
as inconvénient par quelqu'un qui ne lient pas au pouvoir, mais qui, dans L 
bouche d'un organe du pouoir, a d'immenses dangers. S'il ÿ a quelque chose à faire, il 
faut le faire, il ajouté ; et si, dans le moment présent, on trouve qu'il n'y a rien 
faire, il faut déclarer qu'il n'y a rien à faire pour toujours. 

J'en demande pardon à M. Dupin ; voilà un argument qui se ressent un peu de l'oubli 
complet de mes paroles. 

J'avais commencé par dire que la proposition sur laquelle l'attention de la Chambre 
avait été appelée n'allait à rien moins qu'à une dissolution immédiate, ce qui serait une 
calamité publique. Examinant ensuite et rapidemes 
la question, quelle était la valeur intr 


; car je ne suis pas entré au fond de 
isèque des diverses idées, et arrivant au point de 
savoir s temps quelconque, il ne pouvait pas se faire qu'on reconnût la nécessité 
ou d'étendre ou de resserrer le cercle des incompatibilités, j'ai dit qu'il pourrait y avoir 
quelque chose à faire, et j'ai ajouté incontinent que le me paraissait on ne peut 
plus mal choisi; que véritablement il n'y avait rien de soumis à la Châmbre ; que si l'on 
voulait extraire de ce dont on l'a si long-temps entretenue, ce qu'il y avait de vrai, c'est 
à la réforme électorale que l'on tendait ; et je n'ai pas hésité à déclarer que, quant à la 
réforme électorale, sous quelque forme que ce soit, elle rencontrerait un obstacle persé- 
vérant et ferme dans la volonté des organes du pouyoir. 

Tel est l'ensemble de ce que j'ai dit, et il aurait fallu morceler mes paroles pour y {rou- 

ver une détestable formule. 
& êmarquez que nous sommes. en face , non plus de la proposition de M. Gauguier, 
mais d'un rapport étudié, œuvre d'une commission où se rencontrait l'élite des opinions 
qui divisent la Chambre. Ce rapport a fait naître des doutes dans tous les esprits sur des 
améliorations qu'on ne fait qu' est à propos de ces doutes, dont il n'est pas 
défendu au Gouvernement de se préoccuper, au Gouvernement qui doit recueillir tous les 
renseignemens qui peuvent lui arriver, que j'ai dit qu'il pouvait y avoir quelque chose à 
faire dans un avenir qu'il ne dépendait pas de moi de caleuler ; mais quant à présent, je 
n'ai laissé aucun doute sur ces deux points : dans le présent, il n'y a rien à faire, ni sur 
la proposition de M. Gauguier, ni sur les accessoires que la discussion a mis à sa place, 6t 
il n'y a rien à faire non plus quant à Ja réforme électorale, dont cette proposition ren 
ferme le germe. (Aux voix ! aux voix! 

Qui, Messieurs , rien absolument à faire dans le moment ; et cette déclaration, dé 
faite au nom du cabinet, dans le cours d'une discussion politique, je la renouvelle et la 
confirme hautement. Oui, Messieurs. les partisans actuels de la réforme, plus où moins 
radicale, sont et seront nos adversaires. Nous les acceptons pour tels, et quand le mo- 
ment sera venu, nous nous trouverons en face avec eux; nous nous expliqueroi 
franchement : la Chambre et le pays jugeront. (Très bien! Aux voix !aux voix!) 


,en ui 


nome 


is alors 


M. GavGuier. Messieurs, si on ne veut pas fermer la discussion, je la 
collègues prendre.la parole; mais si on veut terminer le débat, je ne veux pus rester s 
le coup des accusations qui ont été portées contre ma proposition, et je la défendrai , 
quand je devrais rester seul dans celte Chambre; je resterai aÿec le ps 


ai mes 


seul membre de cette Chambre qui ait eu le courage € 
trouble tous les intérêts généraux du pays (Exclamation 
(On rit.) à l'amour-propre des divers orateurs 
opinion pour celle de la Chambre ont immolé, (Oh! oh!) ont fait bon marché de ma 
proposition adoptée par l'opinion publique depuis neuf ans 

Et j'avoue, Messieurs, qu'il est fort étonnant ce débat. Qu'a-t-il produit? Chacun est 


attaquer Je mal qui 
: et je viens d'être immolé… 
qui ont pris la parole, et qui, prenant leur 
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tre un amendement selon son goût (On so 


venu ayee son opinion 
goût politique. 
En résultat, à quoi sommes-nous arrivés? à rien. 

Je vais remonter à une époque déjà ancienne | Bruit./', à 1819. (Marq 
au centre.) 

A-cette époque-là , les opinions étaient plus libé 
(Rumeurs négatives sur quelques points. 


it.), selon son 


s d'impatience 


ales qu'elles ne le sont aujourd'hui 


Je vous prie de me prêter un moment d'attention ; comme ce que Je vais lire est un 
opinion autre que la mienne, peut-être serez-vous plus indulgens 
(Hilarité. 

L'orateur ouvre un in-folio et lit 


et rires 


vous moins, 


« Un journal ministériel nous ens 
qui parait lui Lenir au cœur : ce n 


igne aujourd'hui, avec un grand appareil de métaphysique 
est pas seulement l'éligibilité des fonctionnaires publies vux places de 
Députés, thèse générale qu'on aurait Lort de combattre ; mais encore la nécessité de faire entror dans la 
Chambre un grand nombre de fonctionnaires publies pour former la majorité dont 1 
ou plutôt, suivant la doetrine de ces messieurs, qui est le Gouvernement? 

» Voilh, certes , une opinion anti-constitutionnelle s'il en fat jamais. 

» La majorité de la Chambre des Députés ne peut être de La nation , moïns la 
et la royauté; le Gouvernement, c'est le Roi. Pourqu Lil la Chambre Pour connait 
Y'opinion de la nation, pour s'en faire un appui lorsqu'il demande des sacrifices 
de ses lumières lorsqu'il pro 
route constitutionnelle.… (Interrup 

Que résulte-t-il de Ia vérité incontestable que nous venons de rappeler? 

» Les fonctionnaires publies sont éligibles, sans doute ; mais ils ne sont pas les hommes les plus propres à 
esprimer l'opinion véritable, l'opinion indépendante; ils ne sont pas les hommes les plus propres à discute 
les impôts dont une partie sert à Les salarier ; ils ne sont pas les hommes les plus propres à appuyer les pti 
Lions qui, d'ordinaire , sont diri eux et leurs confrèr 
quelques fonctionnaires publies dans la 
velle interruption.) 


doctrine 


ouvernement a besoin 


ue ln représenta 
le Roi consulte 


ses sujets , pour #'dcla 


ar ouvrir à toutes les récl 


teurs. € 
umbre est utile pour qu'ils donnent des éclairelssemens. » (Not 


endant In présence de 


Comment, Messieurs, vous avez pris en considération ma propo 
unanimité, et vous ne me permettez s 
ssez | à der 


Cette op 


a à la presque 
eulement pas de la défendre ! { Voix diverses. Assez, 


!) Je vais abrêg 
inion es 


celle du Journal des Débats ; il retrace à cette oe 
passe au parlement d'Angleterre. [Aux voix! aux voix ! 

Mes honorables collègues et M. le ministre de l'instruction publique qui ont combattu 
ma proposition , ont tous fait l'éloge des fonctionnaires publics ; et comme je n'avais rien 
dit pour atténuer leur mérite, je n'ai pas à me justifier à ce sujet. Je dirai seulement que, 
d'après le langage de 


sion tout ce qui se 


‘es Messieurs, il semblerait que, depuis cinquante ans, nous avons 
eu un même Gouvernement, qui a toujours respecté la hiérarchie et les droits des fonc 
tionnaires dans l'intérêt du pays, tandis que l'on sait à quelles vicissitudes nombreuse 
les fonctionnaires et tous les citoyens ont été en butte pendant cet espace de temp 
(Assez ! assez !) 


Comme aucun de ces honorables 
est sur 1 


orateurs n'a combattu m 


proposition, basée qu'elle 
législation existante , je n'ai pas à la défendre ; j'ai la confiance qu'elle trouvera 
ice devant le pays, si elle venait à être rejetée par la Chambre. { Une voix à gauche. 
C'est l'appel au peuple. ) Mais puisque l'honorable M. de l'Espée a parlé de sa position 
sociale et de la mienne, il me permettra de lui rappeler que lorsque, en 1839, il ne fut 
pas réélu Député, le cabinet du 15 avril, par respect pour le suffrage des électeurs, la 
hiérarchie nistrative et Ja spécialité des fonctions, nomma mon honorable collà 
qui était capitaine d'état-major, préfet du département du Gers. (Bruit au centre, — Rires 
approbatifs à gauche. 
M. Sauzer. président, C'est un fait personnel ! 
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M. ve L'Esrée, Je démande la parole, pour donne 
on 
M. Gaueurer. 1 est bien étonnant que je sois interrompu par M. le préside 
je réponds à une interpellation personnelle. M, de l'Espée a parlé de moi pers 
Je vieus lui répondre. 
Voix à gauche. Vous avez raison 
j Vois aucentre. Ne faites pas de personnali 


mbre une prompte expli- 


ent lorsque 
nnéllers 


M. Gaveuwer. Ju ne Mis pas de personnalité : ce que je vais dire est dans Linlérêt au 


parlez ! 


pays, et a un rapport parfait avec la question. {Parle 

À peine M, de l'Espée avait-il commencé son apprentissage dans sa nouÿellé éür 
que les électeurs, sous le même ministère, le réélurent Dépnté ; et il donna sa démission 
pour accepter le mandat législatif, comme pour justifier ma proposition. (Hilarité 

M. De CnasseLour 
notre collègue. 

M. Gavouien. Nous verrons l'ayeni 


Laurar (Jusr). C'est fort désintéressé, c'est fort honorable pour 


Je regrelle que M, 0 
e que la Chambre aura la bonté de m'écouter un 


l'Espée me force de me 
rent ; mais j'espè 


défendre personnelle 


instant. (Bruits confus: 


L'orateur termine au milieu de vives et fréquentes interruptions, en rétablissant des faits relatifs 
à sa position personnelle. 
discussion et le vote des amendemi 


à voter € 


M, Sauzer, président, averüt la Chambre que k 
avoir lieu que sur la discussion des articles; et que la première quest 


} 
4 
| 
À on passera à la discussion des article 
M, Gtanawavee parle contre clôture de la discussion. Les ann 


m 
celle de savoir 


ide 


ns ont été discutés par 
allusion , maïs n'ont point été développé 

La Chambre , consultée, prononce 1 
a Chambre pour savoir 1 elle veut pas 
douteuses. 


dure de ln di 


r à la discussion des articles. — Deux épreuves sont déclarées 


ussion générale, M, le président consulte 


Savart, président. On va alors procéder au scrutin. 


dépouillément du scrutin ane vive agitation règne dans la Chambre. ) 


M. Sauzer, président, Voici le résultat du scratin. { Profond silence 


Nombre des votans Pour 17h 


| Majorité absolue. 187 Conire 198 
La Chambre ne passe pas à la discussion des articles. (Mouvemens divers. 
e à sept heures moins un quart. 


L RÉSOLUTION CONGERNANT L'ORDRE ROYAL DE LA LÉGION-D'HONNEUR 


La Chambre des Pairs, sur la proposition de M. le baron Mounier, a, dans la session de 1839, dis- 
cuté et voté cette résolution, qui a été communiquée par un message à la Chambre des Députés. 
du Parlement français , session de 1839. Le texte de la résolution est aussi rap- 
après la discussion, en regard du projet de la commission et du projet adopté 
tion était composée de AIM, Duprat ; Tribert 
rosse, le baron 


Voyez les Annale 


porté ci-dessous 
La commission nommée pour l'examen de cette 


le colonel Paisht mont, le colonel Garraube, Dusolier, Quin 
lailez. 
Elle a désigné pour son rapporteur M. le baron! allez, qui a déposé son rapport à la séance du 
19 juillet 1839. 
La elôture de la session ayant empêché la discussion, M. Allard a demandé la repri 
, séance du 18 janvier 1840. Et, le 22 janvier, cette demande, appuyée par M, le baron Hallez, à 
cueillie par la Chambre. 


e dans la 
16 


LÉGION-D'HONNEUR, — RAPPORT api 


BAPPORT PAR M. LE BARON HALLEZ, 


Déposé le 19 Juillet 1839. Réimprimé par suite de Ia repris 


Messie! 


, de tous temps et dans tous les pays, on a senti le besoin d'exciter l'ardeur des citoyens 
pour le bien publie , et de récompenser ceux qui avaient donné les plus grands exemples de dévoue- 
ment ct de mérite. Les plus nobles services, les actions les plus généreuses, ayant pour principe 
l'honneur, le moyen le plus sûr et le plus puissant de les reconnaitre était l'honneur lui-même ; aussi, 
c'est à ce sentiment élevé si particulièrement propre au génie et au caractère de la France, à ce sen- 
timent qui toujours ft sa grandeur et sa force , qu'elle a toujours emprunté les moyens de prouve 
reconnaissance à ceux qui l'avaient bien servie. 

Les récompenses d'honneur furent consacrées par tous les ordres de l'ancienne monarchie (1), 
dont la plupart jetérent tant d'éclat, et qui pourtant n'ont plus aujourd'hui qu'une valeur historique. 
Leur extinction n'a pas eu seulement pour cause la chute de la monarchie qui les avait fondés, Avant 
que la révolution de 89 fie justice dés priviléges féodaux qu'ils rehaussalent, la plupart d'entre eux 
étaient tombés sous l'excès des abus, et tros à peine restaient debout, Quand des doubles ruines de 
la monarchie et de la république de 93, la France se releva, le génie consulaire l'entoura de puis- 
santes institutions : parmi elles apparut la Légion-d'Honneur, et celle institution si célèbre , si écla- 
unte, qui ft faire tant de grandes choses, décline et s'abaisse à son tour, et voilà qu'après moins de 
quarante ans, vous êtes appelés, Messieurs à valeur qu'elle a perdu 

Quelles sont les causes d'un affïblissement trop certain? de quelle nature est le mal depuis long- 
temps signalé par l'opinion publique? quels amendemens faut-il y apporter? Telles sont les princi- 

questions dont votre commission s'est préoecupée en examinant la résolution prise par la 
e des Pairs sur la proposition de l'honorable M. Mounier. 
actuel, l'état dont on se plaint, a des causes anciennes , les abus sont progressif 
€ de rechercher dans le passé les phases diverses que l'instittion a parcourués. 
L'article 87 de la constitution de l'an vu portait 


à lui rendre 


pal 


est donc 


«Al sera décerné des récompenses natio 
battant pour Ja patrie, » 


ales aux guerriers qui auront renda des services éclatans en com- 


C'est pour réaliser cette promesse que la loi de 1 
Cette lof, qui eréa la L 


in x fut présentée. 

gion«' Honneur, ue borna pas aux services militaires les effets de la recon- 
naissance publique, elle les étendit aux mérites civils (2) ; cette extension, en associant les vertus par 
cifiques au cou e, en élevant la dignité de citoyen, plaça la Légion-d'Honneur au ran 
d'une grande institution, et la nationalisa en l'étendant, Un orateur du Tribunat, aujourd'hui membr 
éminent de la Chambre des Pairs (M. le baron de Fréville), disait avec vérité (3) : 


age mi 


« La Légion-d'Hon 


eur convoque toutes les professions autour de l'autel de la patrie; là efle leur mont 
l'objet commun de leurs efforts; Lx lous apprennent qu'on n'appartient récllement, ni à l'armée, ni à la dipl 
matie, ni à l'ordre judiciaire, ni aux sociétés savantes, qu'on appartient à la république seule, et qui 
ltoyens ne doivent voir dans les différentes carrières entre 

pour arriver au bonheur de lui étre utile, » 


quelles ils se distribuent, que divers chemins 


4) L'ordre de la Geneste, institué par Charles-Martel 
L'ordre du Croissant, eréé par saint L . 
sui de l'Étoile , dû au roi Jean, 

L'orure de Saint-Michel, créé par Louis XE, 1400. 

L'ordre du Mont-Carmel, fondé par Henri IV, et réuñi. par lettres-patentes de 1008 (avril), à celui « 
Saint-Lazare, qui remonte aux éroisades, 

L'ordre du Saint-Esprit, qui prit naissance dans les troubles de la Ligue. 

L'orüre de Saint-Louis, dont la création glorifi la vieillesse de Louis XIV 

(2) La pensée de confondre tons les mérites dans une même récompense est due à l'assemb 
Le août 1790, elle déclarait « que tout citoyen qui l'a servie, défendue, illustrée , éclairée, auraît d 
à la reconnaissance dé la nation et pourrait prétendre à des récompenses, » Elle ajoutait que des marques 
d'honneur étaient des récompenses publiques, » 

(3) Séance du réal an x 
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Ainsi tombaient Les barrières élevées par les anciens ordres au profit de la naissance ou de certaines 
professions. Ainsi tous les citoyens pouvaient, par leur mérite, se donner droit d'entrer dans cette 
bhalange glorieuse qui confondait, dans les mêmes récompenses , le magistrat, le soldat, le général , 
égaux déjà par la communauté du titre de citoyens. 

11 ne suffisait pas que l'ordre fût accessible à tous, il devait trouver des garanties de force et de 
durée dans des conditions que les anciens ordres eux-mêmes avaient jugé nécessaire d'admeure. Les 
principales conditions étaient relatives à la limitation des membres, à la justification des titres d'ad- 
mission, à là nature et à la durée des services. Les différens arücles de la loi consacrèrent cette 
arantie, 

Ainsi, l'article 6 du titre 1 fisait à 6,14 Je nombre des membres de la Légion, répartis comme suit : 
(1) Grands-offciers, 12. — Commandeurs, 300. — OMciers, 450. — Chevaliers, 5,250, 

Les anicles G et $ du ütre 11 exigeaient vingt-cinq ans de services militaires ou vingt-cinq ans de 
services civils di ec la distinction requise ; il n'y avait d'autres exceptions 
que cles po ; ainsi conçu : 


ns des fonctions exercées a 
s en l'article 


a Les grands services rendus à l'État dans k 
Justice ou les sciences, sont aussi des titres d' 
partie de la garde natl 


fouetions législatives, la diplomatie, l'administration, là 
nission , pourvu que-la personne qui les aura rendus ait fuit 
le du lieu de son domicile. » 


ssités du gouvernement impérial, En 
sgionnaires fut augmenté de ?,00 
facerut, ét, tt 


Ces prescriptions si sages furent impuissantes contre les mn 
s la promulgation de la lof, le chiffre de 
ce qui porta leur nombre à 7,250, — Dans les années qui suivirent, la progression s 
1#° janvier 1814, l'effectif de la Légion était de 29,946. 
Masil faut se rappeler qu'alors un empire de 60 millions d'habitans était défendu par plus dé 500,000 
dats , dont les lignes gloricuses s'étendaient des Lords du Tage à ceux du Niémen, 1 faut se rap- 
peler que les désastreuses années de 1812 et 1813, suivies des immortelles campagnes de France , 
obligèreut l'armée à des eflorts inoufs, et que les braves, qui savaient donner l'éclat de la victoire 
aux revers de la fatalité, succombant par milliers, emportaïent bientôt dans la tombe l'étoile qui ré 
compensait feur valeu 
J'avais fait d'abord la Légion-d'Honneur de 5 
fall l'augmenter beaucoup, mais on 0 
là gloire du petit nombr 
La prodigalité des act 
aussi l'institution était encor 


; depuis 


000 eroix, disait Napoléon à Sainte-Hél 
it pas nettement , et j'avais laissé sur elle le sceau 


le sava 


ns d'héroïsme et d'éclat dépassait encore la prodigalité des récompenses ; 
puissante et respectée, et la restauration Le reconnaissait en l'adoptant, 
différence, disait Louis XVIIL, une institution qui donne à l'autorité 
souveraine le plus noble mouif d'influence sur le caractère national, multiplie parmi les guerriers les 
prodiges dont les armes françaises ont reçu tant d'éclat, et produit dans toutes les classes de la socié 
une émulation qui ne peut qu'ajouter à la gloire de la monarchie (3)? » 

Geue adoption fut consacrée par l'article 72 de la Charte constitutionnelle, Cet article porte 


« Pourrions-nous voir 


“la L 


-d'Honneur est maintenue; le Roi détermine Jes réglemens intérieurs et la décoration. » 


La Légion-d'Honneur fut en effet maintenue , mais ou diminua ses priviléges et elle pordit d 
valeur ; le traitement fut conservé aus grades obtenus, mais on déclarait qu'à l'avenir les nominations 
où promotions seralent purement honorifiques. Le droit d'entrée dans les colléges électoraux établi 
en faveur d'un certain nombre de légionnaires, par le sénatus-consulte du 21 février 1806, leur était 
enlevé comme incompaüble avec la nouvelle constitution. On supprimait enfin, avec les cohortes, 
leurs conseils etleur circonscription, la puissante organisation militaire qu'avait fondée la oi de l'an x. 

La limitation fixée par cette loi fut méconnue, et pendant les neuf derniers mois de 1814, 5,415 
croix furent données par le gouvernement de la restauration, Ces mesures excitèrent une réclamation 
nérale, et M. Dumolard, se rendant l'organe de l'opinion publique, déposait à la Chambre des 


(4) Les grand's-croix ne furent eréés qu'en décembre 4805, Ce grade ne pouvait étre accordé qu'à soixante 
ands-oMciers. 
2) Décret du 26 mat. 


3) Préambule de l'ordonnance du 49 juillet 4814. 
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Députés une proposition pour relever l'institution, vicüime déjà de nombreux abus (1). « Le mal est 
Si grand, disalt-il, que si l'on n'y porte promplement remède, on finira par jeter sur le passé des ÿeux 
de regret, mais sans espoir 

Ges plaintes légitimes prirent une nouvelle énergie quand on apprit le retour de Napoléon, et le 
gouvernement, contraint de céder à une nécessité politique, les accueilit enfin ; mais il était trop 
tard, La loi du 15 mars 1815, présentée et votée le même jour, ne reçut pas d'exécution. 

Gette loi n'avait pas seulement pour avantage de revenir sur les dispositions rigoureuses de l'ordon- 
nance de 1814, qui supprimuait les traîtemens des légionnaires, et enlevait à de pauvres soldats l'es- 
poir d'acquérir les moyens, si chèrement achetés, de soutenir leur vieillesse. Elle garantissait l'exécution 
des conditions qu'une ordonnance récente (2) venait de rappeler. Le contrôle du budget aurait rendu 
désormais les infractions impossibles. 

La seconde restauration continua les erremens de la première ; et bien que la dispensation de dou 

ds Jui eût permis de {diminuer le nombre des nominations dans 
d'Honneur, au 31 juiller 1850, elle ne comptait pas moins de 42,727 membres, ainsi répartis dans 


-croix, 92, — Grands-oficiers, 488. — Commandeurs,72 
liers, 37,056. 

Cependant, l'article 5 de l'ordonnance de 1816 fisait ainsi les limitations : 

ix, 80.— Grands-ofliciers , 160. — Commandeurs, 400. — Officiers , 2,000. 

donnance de 1816 n'avait done pas été respectée par ses auteurs; chiacun des chiffres qu 
comme limites pour les diffé A 
Le nombre des grand's-eroix et iles grands-ofciers s'était plus aceru que sous l'empi 
mmandeurs et des oficiers avait doublé. Quant aux chevaliers, l'ordonnance de 1816 ne les avait 
astrcints à aueune limite ; seulement, le nombre des légionnaires, soldats et sous-ofici 
loi de 1820 atribuait un traitement, fut restreint par l'allocation même que cette loi leur accordait (5 

Depuis 180, dans le seule grade de chevalier, quatorze mille sept cent soixante-six nominations 
ont été faites, et l'effectif de la Légion dépasse aujourd'hui le chiffre élevé de cinquante-un mille. 

Les nominations par année moyenne ont été de mille huit cent quatre-vingt-sept. Or, le chiffre des 
uctions n'a pas dépassé onze cents. On voit, dès l'abord, combien peu ont ét6 respectés le 
mens (4) qui préscrivent de ne pourvoi tions dans les diférens grades de la Légion que 
dans la proportion de la moitié des extinctions. 

Le chiffre des croix dans les autres grades a dépassé le chiffre déjà si exagéré de la restauration , et, 
encore une fois, l'ordonnance a été la force croissante des abus. 

Voici quel était, au 4er janvier 1839, la statistique de l'ordre : 

Grand's-croix, 96, — Grands-ofi — Gommandeurs, 829. — Officiers, 4,491. — Ch 
valiers, 44,303. —Total, 50,015. 

L'opinion publique n'a pas eu seulement à blâmer la prodigalité et la profusion d'une récompen 
qui perdait ainsi de sa valeur et de son prix, elle a signalé d'autres abus dans l'insufisance des titr 
des légionnaires nouvellement nommés; il faut convenir en elfet que, si, malgré la grande exten- 
sion (6) qu'elles ont reçues, les nominations militaires se justifient encore par la nature ou la durée 


— Otficiers, 4,062. — Cheva- 


elle 


grades avait € 


e; celui des 


; à qui la 


(4)L44 décembre 1844. 
) Ordonnance du 47 février 1815. — Celte ordonnance répartissait par quarantième, entre les divers 
ministères, les nominations qui pouvaient étre faites annuellement. — Ces dispositions, réunies à celles des 
ordonnances des 2 juin et 19 juillet 1844, formérent plus tard l'ordonnance générale et réglementaire du % 
mars 486. 

(3) Un amendement introduit par M. Pelet (de la Lozère) dans la loi dé finances de 1832, disposa qu 
l'avenir il ne sera fait de nominations avec traitement que dans la proportion du Liers des extinctious. 
ion royale du 48 avril 4822, rappelée dans une ordonnance du 6 août de la même année. 
jistère de la guerre se sont élevées: En 48%, à 3,212; en 1832, à 1,501; en 


4833, à 4,685. 

L'llustre maréchal Gérard, comprenant Ia nécessité de fortifier la grande institution qui lu fu conl 
réclama sans relâche contre les nominations exagérées; lui-même donna l'exemple de La réforme ; il n'accorda 
que trente-trois décorations pendant son premier ministère, cL onze pendant son second. Le général Bernard , 
qui lui s mnuel de 400. 
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des services qu'elles récompensaïent, un trop grand nombre des sept mille trois cent soixante-neuf (1) 
croix données aux carrières civiles ne pouvaient couvrir l'infraction des conditions légales par l'émi- 
nence des services qui en avaïent été le prétexte 

Aussi c'est avec raison que l'honorable M. Mounler disait dans son rapport : « La valeur de la dé- 
coration s'est afhiblie ; ceux qui la distribuent, comme ceux qui l'obtiennent, ont cessé d'y attacher 
le même prix, eu si elle a continué d'être sollicitée avec ardeur, elle a été donnée avec légèreté, et 
reçue avec tiédeur. » Et, en elet, dès que les limites et les conditions prescrites étaient ouvertement 
violées, la sollicitation ne reconnut plus de frein; la faveur fit tout le droit, la médioerité dut à la 
camaraderie et à l'intrigue la récompense qui devait rester le privilése des plus hautes vertus publ 
ques; et en dérobant à la publicité les nominations qu'on avait faites, on Lémoignait assez qu'on n 
sait pas les défendre. 

Dans cette situation, M. le baron Mounier veut confier à la loila grande institution que les ordon- 
nances n'ont pu garantir, et trouve, dans son zèle el son intelligence, le moyen de lui rendre sa gran 
deur et sa dignité. 

Dans ce but, les principaux moye 
1° Lalimitation des membres ; 
2* Des conditions sévères d'admis 
3° La création d'un grand conse 
4° Le contrôle qui résultera des traitemens assignés. 
Après une longue et savante 


qu'il propose sont : 


on, dont l'exécution set 


ait garantie par la public 


discussion, la Chambre des Pairs s'est approprié en principe les trois 
premiers de ces moyens; quant au quatrième, développé dans le litre nu de la propositi 
était soumise asé qu'il lieu de s'en occuper actuellemen 
qui ont provoqué l'ajournement des questions qui s'y rattachent ont fait valoir que ; 
dans quelques années, alors que la subvention établie par la loï de 1820 aurait pris fin et qu'il ÿ au 
rait un excélant sans emploi dans les fonds de la dotation de l'ordre , une loi de finances devait né- 
frewent intervenir pour régler l'emploi de cet excédant, et qu'à ce moment les opinions sur le 
traitement se produiraient avec d'autant plas d'atiité que l'expérience serait acquise à la lol de là 
Légion-d'Honneur. 


la Chambre a pi 


y avait pa 


Les or 


Votre commission, Messieurs, avant d'ent 
s, devait se demander d'abord si une loi € 
Légion, mais même dans l'intérêt de la prérogative royale, qu'aya 


r dans l'examen de la résolution de la Chambre de 
seulement dans l'intérêt de la 
t tout elle devait et voulait 


ait nécessaire , nOn ps 


Faut-il une loi 


L'unanimité avec quelle la Chambre des Pairs a pris en considération la proposition de M, le 
baron Mounier est la preuve certaine qu'une réforme sérieuse est nécessaire ; et quand depuis vingt 
cinq ans on est convaincu de l'impuissa lemens, peut-on confier à des régle 
mens nouveaux le soin d'opérer cette réforme ? Non , lors même qu'une ordonnance royale prescrirait 
à l'ave et la publicité, cette ordonnance serait vaine et insufisante, et les abus que 
les ordonnances de 1815, de 1816, de 1822 et 1829 n'ont pu détruire, viendraient la braver de 
nouveau. 

La valeur de la décoration que vous auriez voulu relever s'afaiblirait encore, et avec elle l'in- 
fluence morale du Gouvernement; car l'opinion ne serait pas satisfaite, et c'est l'opinion seule q 
en donnant aux récompenses tout leur prix, forte ou discrédite l'autorité, suivant qu'elle les dis- 
pense avec où sans sagesse. 

Les droits d'avancement dans l'armée, les récompenses pécuniaires ne sont-elles pas établies par 
a faveur de la prérogative contre les règles qu'elle a fixées? Vaïnement 
dans l'opinion contraire invoquerait-on l'article 63 de la Clirte. Get article, qui dispose que le Roi 
demens intérieurs et la décoration , ne peut donner Le droit de reconstituer la 


1s et des ré 


garantie 


la loï; a-t-on réclamé ja 


is 


déterminera les ré 
on-d'Honneur par une simple ordonnance, 

La forme de Ja décoration, l'organisation intérieure de la chancell 
article, être réglées par ordonnance royale ; 


le peuvent, aux termes de cet 
el, 11 faut toute Ia puis- 


n autorité ne s'étend 


Dans les 7,309 crois sont comprises Les 4,200 du 


[4 
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sance de la loi pour assurer à l'ordre la stabilité de l'avenir ; des récompenses d'honneur, qui tout à 
coup investissent un citoyen d'une distinction viagère, doivent être réglées par elle. 

« Plus une institution est grande, disait un des orateurs de la Chambre des Pairs , plus c'est à 
quil appartient ou primitivement de la faire, ou plus tard de la rafe: 
ébranlée. » 

L'ordonnance royale n'est qu gle que le Gouvernement se donne lui-même et qu'il peut mo 
diñer ou rapporter ; avec l'ordonnance, les limites et les conditions sont illusoïres et sans durée ; la loi 
seule peut les rendre réelles et pe bre des Pairs a jugé. Et quand un 
corps politique aussi prudent n ion de la prérogative royale, pour- 
rait:on conserver encore de 

Gependant, Messieurs, dans le sein de votr 
saire a été produite. La minorité qui l'a soutenue a fait valoir qu'il convenait, non pas de créer une 
nouvelle Légion-d'Honneur en 1839, mais de maintenir l'institution primitive, en remettant en vigueur 
les dispositions principales de la loi du 29 floréal an x. Une loï nouvelle, disaient les auteurs de cette 
proposition, aura le défaut d'effacer les dates glorienses qui ont marqué les premières années de 
ütution, et de lui enlever ainsi l'éclat et Le pri uxquels est uni son passé. 
La discussion , d'ailleurs, ne peut-elle pas la compromettre et l'afaiblir en mettant en question jus- 
qu'û la née ? 

Buñn, ajoutait-on, la lenteur qu'entratnerait l'examen du projet dans les deux Chambres, et les 
vois successifs qu'il imposer 


la loi 
mir quand de tristes abus l'ont 


ne 


nentes , c'est ce que la Ch: 


a pas cru altérer par son vote 1 
ux serupules? 


commission , l'opinion qu'une lof n'était pas néces- 


ns- 


tige des grands événemen: 


lté de son existence ? 


endr 


permettraient aux abus de se propager et de s . 

Aux raisons par lesquelles la majorité a combattu cette opinion , et qu'en son nom j'énonçais tout à 
heure, on pent ajouter que l'organisation militaire de la loi de floréal an x a succombé avec l'em- 
pire, que la plupart de ses dispositions ont été rapportées par les différens_ régimes qui l'ont suivi; 
ainsi, en ce qui concerne la limitation du traitement , la surveillance et l'autorité du grand conseil, 
vien ne subsiste plus, et il fandrait tout renouveler, L'ordonnance peut-elle compléter la loï sur des 
points si impor de 1816 l'avait tenté; mais cette ordom elle 
jamais été respectée (1) ? Quant aux inconvéniens tirés des lenteurs de la discussion , cette objection 
est ile la nature de toutes celles qui peuvent être faîtes quand on propose une amélioration quel 
coque, puisque toute amélioration amène un changement , etqu'il n'y a pas de changement qui n'ait 
ses difficultés, D'aileurs, votre commission doit croire que le Gouvernement, qui lumême , dans la 
discussion de 
réservé dans la distribution 6 
année 


ave 


ins et si divers? L'ordonnanc 


ce 


autre Chambre, & déploré les abus qui ont été commis ( 
récompen 
el que sa sagesse préparer les bons ef 
adoptée, 


se montrera sobre et 


s, déjà trop répandues depuis le commencement de cette 
de la loi qui, dans la prochaine session, pour 


Messieurs, propose de confier la réforme à la loi, mais elle n'entend pas 
par là porter la moindre atteinte aux droits que l'article 63 de la constitution confère à la Couronne. 
C'est ainsi qu'elle laisse à l'ordonnance royale le soin de régler le mode des réceptions solennelles 
c'est ainsi qu'en exprimant le vœu unanime que l'efigie de Napoléon soit rendue à la décoration 
qu'il & crée, elle n'a pas voulu ôter à l'ordonnance royale le droit d'assurer l'exécution d'une répa- 
ration que tous , sans doute, Messieurs, vous réclam ÿ 

La nécessité d'une loi étant reconnue, votre commission a procédé à l'examen de la résolution qui 
lui était proposée, et dans l'article Ler qui renferme le principe de la limitation, elle a rencontré 
plus grave de toutes les questions qui y sont soulevées. 

La Légion-d'Honneur, comme toutes les 4 
vices etrous les mérites ; maisseulementles plus hauts services et les plus nobles vertus ; dans 


rez avec nou 


andes distinctions, ne doit pas récompenser ous les ser 


armée , 


4) Het vrai qu'après les prodigalités des premières années de la restauration , sous le ministère de M. De 
axes, l'abus des nominations fat quelque temps arrété; mais les années 4847 el 1848 sont des exceptions pour 
toute la période comprise entre 4844 ct 1830. 

(2) Paroles de M. le président du conseil 

(3) Depuis le 49° janvier jusqu'au 30 juin 4839, les nominations, 

Grand's-Croix ; 4, — G ndeurs, 47, — OMiciers, 10 
Total, 1,396 


ivantes ont été faites 


ands-Officie 


3. — Commi 
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être donnée aux braves entre tous les braves (1); dans les carrières civiles elle doit être 
accordée non pas à ceux qui se trouvent élevés à de certaines positions, mais à ceux-là seuls qui, en 
les honorant, les ont exercées à la gloire et au profit du pa 

Si ces considérations sont fondées, on doit regretter qu'elles aient &té si long-temps méconnues. 
Ne voyons-nous pas en effet, Messieurs, que l'usage a consacré l'abus d'atacher invariablement la 
décoration à certaines fonctions et à certains grades , et que, ce qui devait demeurer un signe de n0- 
tabilité et d'estime publique, est devenu, pour ainsi dire, une simple marque d'hiérarchie. On ne 
s'arrête plus aux mérites individuels, et pourtant, comme par la nature des choses, il sont restreints 
et bornés , ne les admettre plus seuls aux récompenses c'est abandonner déjà lesprincipe de Ja li 
tation; cependant, l'utilité de ce principe, fondé sur cet axiome, qu'il n'y a pas de Valeur qui ne 
baisse en proportion de sa mullplication , a été reconnue par les ordres. 
chel et l'ordre du Saint-Esprit, aux époques où ils furent le plus étendus, n° 
core que cent membres, 

L'ordre de Saint-Lou it que quarante grand's-croix et quatre-vingts commandeurs 
et si le nombre des chevaliers n'était pas fixé, c'est que cette croix ne se donnait qu'aux ofciers 
n activité et après qu'ils avaient servi dix ans dans les armées (4); par ces restrictions, l'ordre 
ce grade encore, conservait ses limites, La Légion-d'Honneu 
ement limitée dans son origine , et quand, en 1811 , son immortel auteur fonda l'ordre de Ia Réunion: 
il fixa à mille commandeurs et à dix mille chevaliers le nombre des membres de ce nouvel ordre ; 
l'observation du même principe se remarque dans les ordres des pays étrangers, et parmi ceux plus 

ament soumis à la règle de Ja limitation: il nous sulira de citer l'ordre du ain, en Angleterre, 
et l'ordre du Mérite civil de Savoie. 

Mais, dira-t-on, et lobjection, Messieurs, a &1£ faite dans votre commission, une limitation quel- 
couque est arbitraire, et, suivant les circonstances, le chiffre en est trop on trop peu élevé; sans 
doute, il y a quelque fatalité dans la rigueur des chilfres, mals dans toutes vos lois les dangers de cette. 
fatalité ont-ils jamais prévalu contre les besoins d'une limitation? N'a-t-on pas marqué expressément 
V'époque où commence l'exercice des droits civils et politiques ? Les dates ne constituent-elles pas, à 
elles seules , vos lois de pension et de déchéance , et la oi sur l'avancement de » Qui a tant d'a 
malogie avec la loï sur la Légion-d'Honneur, n'a-telle pas adopté par chacun de ses articles le principe 
de la limitation ? Mais les actions d'éclat, ajoutet-on, ne peuvent être soumises à ae règle mathé- 
que, et dans la guerre surtout, les prodiges de la valeur française laissent bien loin derrière eux 
je plus extrêmes probabilités des calculs. Votre commission le reconnait, Mes 
Sacrant par le premier article le principe de la limitation, elle suspend son action en temps de guerre 
et pour des faits de guerre ; mais en dehors de cet exception , elle demande une limitation , pat 
qu'elle y trouve une garantie efficace et nécessaire contre les abus de la prodigalit 

Votre co n propose, en outre, d'attribuer à chaque année un maximum de nominations, La 
limitation annuelle aura pour avantages de substituer aux bases variables adoptées par la Chambre des 

rs des bases fixes el constantes, et qui ne seront plus subordonnées à l'incertaine mobilité des 
actions ; elle rendra d'ailleurs plus facile le contrôle de la publicité. 

Dans cette limitation , les nominations ne pourraient, annuellement, dépasser le chiffre de 600 ; elles 
seraient ainsi réparties entre les différens grades : 

Grand's-croix, 2;— Grands-offciers, 3; — Commandeurs , 10 ; — Officiers, 45 ;— Chevaliers, 540. 

11 est nécessaire d'énoncer les raisons qui ont déterminé le choix de ces chiffres, Après avoir écart 


d- 


€) ne compt 


dans 
fut, comme vous le savez, rigoureu- 


ré 


armé 


ma 


rs ; aussi, en con- 


is 


4) Paroles de M. de Flahaut. 

(2) L'article 46 de ces statuts est remarquable : « Nous seulement, el après nous les rois nos successeurs 
choisirons et proposerons ceux que bon nous semblera pour entrer audit ordre, et ne sera loisible à person 
quelconque de le requérir pour soi ou pour autrui ; déclarant, dés à présent, indienes à jamais d'y parvenir 
ceux qui le demanderont ou le feront demander, afin que ee grade d'honneur, que nous entendons être distribué 
jar grace et mérite, ne soit pas sujet à brigue ou monopole. 

(8) Les soldats, après un certain nombre d'années de service, pouva 
eulière, qui consistait en deux épées en croix sur un médaillon écarlate 

(4) Plus tard, en 4769, on jugea que le temps de service n'était pas assez long, et des ordon 
sives le portérent à vingt et 1 


ent prétendre à une décoration parti 


es succes 
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comme exagéré, le chifre de 800, que la minorité aurait préféré, votre commission a cherché à dé- 
terminer, dans les chiffres inférieurs , ceux qui pourraient Le mieux concilier une réduction, avec la 
nécessité de récompenser sulisamment les différens services. Elle a soumis à ses calculs le ehifre 700, 
Les partisans de ce chiffre ont développé les raisons suivantes : 

Depuis les sages réformes introduites par M. le maréchal Gérard, dans la distribution des croix mi. 
litaires, le départem borné à 400 le nombre des nominations annuelles. Ce chiffre, 
dont la dernière administration s'est seule affranchie, et que, pour une seule promotion, elle a dé- 
passé de plus d'an tiers, s'était, depuis quatre ans ; réparti entre 
suivante 


de la guern 


différentes armes de la manière 


Infanterie. ment 


Artiterie… { 


Génie { 


États-majors, administration: 


100 


Les membres de la minorité servaient sur les 300 autres décorations 
200 pour les mérites civils, et en laissaient encore 100 à l'armée de mer ; cette réparlition avai sui 
D vant eux, l'avanta etuel, puisque, d'une part, on maint 

des vingt-quatre quarantièmes et des six quarantièmes pour les 
l'ordonnance de 1816; et de l'autre, en ce qui concerne les mérites civils, ils continuaient de con: 
£ ourir dans une antageuse que ct 

plus favorable qu'aucune de celles qui leur aient été données depuis l'institution (1) 

Malgré ces justfications éventuelles, la majorité n'a pas cru devoir accueillir le chillre de sci 
cents. 

Elle n'a pas admis les proportion 
elle a, à ce sujet, reproduit une pe 
eussion , savoir, que ce n'était ni le nombre des concurrens , ni la position 
où dans l'administration , qui devaient déterminer la récompense, mais seul 
le mérite et les services rendus par chacun d'eux. 

Elle à considéré que, pour que la réforme fût éficace , il fallait qu'elle fat considérable, et que la 
on n'avait rien d'exagéré, puisqu'en l'admettant la Légion compterait encore dans dix ans plus 
ng mille membr 
encore d'un dixième celui que la Chambre 
lation; puisque cet article dispose eque désoi 
tions, et que la moyenne du chiffre des ext 
arücle pourront d'ailleurs ét 
nps de paix, votre commission n 
tendre chaque année au maximum des nominations fixées pur chaque grade, elle s'est bornée à 
déterminer ce maximum, et, suivant les circonstances, il pourra réserver dans une at in 
nombre de croix pour les reporter à l'année suivante. Ai réserve, il ne 
sera pas astreint, par une règle inflexible, à déshériter des années où se 
nümbre d'actions d'éclat au profit d'années moins heureuses. 

Les modifications apportées à l'article 1er de la résolution de la Chambre des Pairs eu 
suppression de l'article 
L'article 3 de la résolution est conservé 


en adoplant ces bases 
k 
de consacrer l'usage 


nait Ha proportion 


mées de terre et de mer, établis par 


le qu leur est accordée actuellement; proportion 


oportion aussi 


arithmétiques et invariables du tableau qui lui était po 
à laquelle elle s'est souvent ra 


ésenté 


achée dans le cours de la dis 
s occupent dans 
ent et exclusivement 


Me de six cents avait l'avn 


le a d'ailleurs considéré que ee cli 
des Pairs à adopté par l'article ® de sa réso 
mais il ne sera fait qu 
tions, par année , est de one cents. L 
dépassées en temps de guerre et pour faits de 
il y eût ob 


nomination sur deux extinc 


4 limites fixées 


uerre. Q 


a pas pensé q ation pour le Gouverr 


ï, maître de s 


e créer 


ont produites un grand 


nt La 


il devient l'article 2 da projet de la commission. Get article 


{) Lors de 1 
des réduisire 
a été attribué 


1] 
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qui astreint le Jégionnaire à demeurer quatre)ans dans chaque grade avant de pouvoir aspirer à un 
de supérieur, est emprunté à des ariicles analogues de la loi de l'an x (1) eu de l'ordonnance 
1816 (2); il aura pour effet d'empêcher les avancemens rapides, trop fréquens depuis quelques 
années et dont, à leur prof, les dispensateurs eux-mêmes ont donné le fâcheux exemple. 

L'article suivant impose obligation de vingt ans de services civils où militaires, avant de pouvoir 
étre admis dans l'ordre. 

Sous l'empire (3) et sous la restauration (4), on exigeait vingt-cinq ans de services, Ce terme fat 
du 8 octobre 18 armée, 
Voiré commission propose de supprimer dans cet article le troisième et derniefparagraphe, qui y 
1. Ce paragraphe avait pour objet de faire compter doublement 
ires et civils dans les colonies, 1 a paru qu'on récompensait déjà sufisamment les 
nt compter doublement pour le traitement et pour la pension. 

Les articles 4 e1 5 établissent les exceptio de services civils ou 
militaires exigés par l'article 3. Les exceptions, dont on a tant abusé, sont, en ce qui concerne les 
survices militaires, suffisamment exprimées au moyen de l'additition du paragraphe relatif au serv 


réduit de cinq ans par l'ordon I n'a guère été respecté que pour 


a été introduit par voie d'amenden 
les services mil 


vices des colonies en les fai 


qui dispenseront des vingt anné 


is la rédaction vague de l'article 4 présente une latitude qui pourrait & 
eréuse si la publicité n'existait pas. 

L'article 6, qui détermine cette publicité, p 
seront individuelles et rendues publique 
use garantie ; elles. dev 


escrit que les nominations contresignées 
lans les huit jours. Ces dispositions ussu- 
reront à la réforme une pré at rencontrer dans votre commission une 
unanime adhésion ; et, en effet, ceux de ses membres qui repoussaient la limitation demandaient 
néanmoins que les nomin à la publicité, et cette même unanimité s'est 
tait remarquer dans l'adoption du nouvel article, qui dispose que les réceptions des légionnaires seront 
à l'avenir solennelles et publiques, C'était satisfaire à un besoin universellement senti, et ajouter à la 
récompeuse en provoquant pour elle l'approbation du pays. 
Dans l'article 9 du projet de la Chambre des Pairs, votre co: 
s'occuper de la nomination du secrétaire-énéral. 
and conseil, dontl'existence et les attributions sont réglées 
, 10 et 12, votre commission a pensé, avec la majorité de la Chambre des Pas ; 
ent admises , il était nécessaire d'assurer leur exécution, Elle a pensé 
ouvernement, puisque le conseil ne parü- 
simple vérification, 1 n'aura point 
à s'enquérir, come les chapitres des ordres de Saint-Michel et de Mar 


par le mi. 


nistre compéte 


ons à l'avenir fussent Liv 


ission n'a pas pensé que la loi dût 


En ce qui concerne l'établissens 


par les articles 
aties ét 


que lès que des gara 


a 
cipera en rien aux nominations, et que son action se réduira à un 


ue cette institution ne génerait nullement l'autori 


Thérèse, de la légitimité des 
condi- 
dalstres 


rardien de la loi, il vérifiera seulement si M 


titres que le Gouvernement aura admis. Simple 
tions ont été remplies. Dans le cas de transgression ou d'erreurs il émettra son avis, et les 
le de s'y conformer, car des nominations qui leur seraient aussi péni- 


avertis seront Heureux sans doi 
bles qu'elles sont ficheuses pour Le public leur seront épargnées (5). 

à modification introduite à l'article 11 est basée sur ce qu'en l'absence du président et du grand' 
mé par Le roï pour exercer la vice-présidence, il y aurait incertitude sur le rang auquel 
appartiendrait la direction des délibérations du grand conseil; la disposition substituée assure Ia prési- 
dence pur ordre hiérarchique et selon les règles ordinaires. 

A l'article 12, votre commission a fixé le délai pendant lequel devra être faite Ia vérification de 
projets d'ordounances qui lui sont cofhmuniqués; en bornant ce délai à quinze jours, votre commis- 
sion a voulu garantir contre de trop longs délais les citoyens déjà proposés pour la récompense 

Au titre m qui traite de a perte et de la suspension de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur 
voire commission, Messieurs, a cru devoir fire de notables changemens, 
ticle 20 du projet qui instituait une sorte de tribu 


eroix dé 


d'honneur, juridiction 
là condamnation coi 


Elle a supprimé l 
exceptionnelle et mal définie, et qu exposait le légionnaire à subir apr 


1} Article 9, 36 foréal an x 
2) Article A7 de l'ordonnance, mars 1816. 
(8) Article 8 de la loi de l'an x 

5) Article 45 de l'ordonnance de 1816. 

5) M. Mounier, séance du 9 juin. 
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tiounelle une seconde condamnation, souvent plus grave que la première ; il lui a paru que l'article 16 
pourvoyait à loutes les nécessités, et que la dégradation ou la suspension ne devrait pas être encourue. 
lorsque le tribumal n'aurait pas expressément prononcé cette peine. 

L'article 22 est modiié dans le sens de cé premier changement, c'està-dire que la notification de 
la suspension ne sera pas faite aux légionnaires par le grand chancelier, cette notification étant ren 
inutile par le dispositif même du jugement : cestle procureur du roi qui sera chargé de veiller à 
son exécution et qui requerra, suivant les circonstances, l'application des articles 259 ou 465 du 
Gode pénal. 

Enfin l'article 24 serait supprimé comme étranger à tous les articles du projet de loi, el comme star 
tuant dans un avenir incertain sur une question purement financière et qui peut être diversement 
résolue, 

‘elles sont, Messien 
toute sa dignité et toute sa valeur. Nous espérons que vous reconn 
sanctionnänt vous consacrerez plus intimement le sentiment de l'honneur au servie 


les dispositions adoptées par votre commission, pour rendre à l'ordre 
ité, et qu'en les 
de la patrie. 


rez leur effic 


ens de la commission en regard de 


{Voir le texte de la résolation de la Chambre des Pairs, et les amend 
la résolution de la Chambre des Députés, après la discussion.) 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du landi 40 février 1440, — Préidence de M. Sans. 


M. 
Chambre, la plupart 0 
assemblée, s'écriaient qu'il y avait quelque chose à faire ; aujourd'hui, en diseutant la proposi 
de l'autre Chambre, l'assemblée se trouve dans une situation plus vraïe et plus heureuse , puisqu'à 
perçoit le remède. Ia lieu de eroire que le principe de cette résolution 
rsqu'elle avait 616 discutée a 


ne GAn£ rappelle que dans une discussion récente, qui a laissé de tristes souvenirs dans € 
rs, en signalant ee qui leur paraissait un mal dans la composition de 


s oratel 


monde 


côté du mal tout le 
est accepté par le cabinet. Li 
avaient déclaré qu'une ordonnance ou qu 
nue, aucune loï n'a été annoncée ; l'orateur se croit a 
principes sur lesquels repose la proposition. 

Le but du projet est de rendre plus diiciles les abus qui se sont introduits dans la dispensation de 
la Légion-d'Honneur. Les bases sur lesquelles il repose sont: 1° le principe rigoureux de La limitu- 
tion; %° certaines conditions d'admissibilité et de durée pour passer d’an grade à l'autre ; $° la publi- 
(6; L° enfin, et comme garantie de toutes ces conditions, l'institution d'un grand conseil, chargé 
de constater l'accomplissement des formalités légales. Selon l'orateur , il importe d'abord de déter 
miner ce que doit être une institution honorifique dans une société libre et démocratique. 

C'était une grande pensée que celle de réunir en faisceau toutes les gloires n 
reportant à l'origine de l'institution , il est de comprendre que cette pensé 
espèce d'anachronisme ; car, à cette époque, les rayons de la gloire militaire devaîent nécessairement 
faire pâlir ceux de la gloire civile. Cette peusée est plus réalisable aujourd'hui qu'elle ne l'était sous 
l'empire. Lors de la fondation de l'ordre, il fat créé six mille sept cent trente-huit légionnaires mili- 
jt cinquante-une décorations furent affectées au service il; c'était environ un 


re 


sein de l'autre Chambre, les ministres 


loi était n "est interye- 


ssaire ; aucune ordonnance 


risé à en conclure que lé cabinet accepte les 


tionales ; mais, eu se 


e était alors une 


tairès, et neuf 
septième, Dans le cours des guerres impériales , on vit donner quarante mille décorations à 1 
et quatre cent soixante seuler st-ä-lire à peine un quatre-vingt-huitième ; c'est 
qu'en et tout devait se faire pour l'armée, car tout se faisait par elle, Get état de choses a dû cesser 
avee la guerre; aussi l'armée, depuis lors ; n'a obtenu, en moyenne, que les deux tiers tout au plus 
des promotions. La nécessité de récompenser les mérites qui surgissent dans l'ordre civil s'est fait 
de plus en plus sentir; et de à résalte une combinaison obligée de la loi. Un ordre éminemment 
militaire doit être ilimité; car, en temps de guerre , il faut que la dispensation soit large et facile. 
Au contraire, dans une société principalement organisée pour la paix, la limitation est un principe 
naturel et n + En effét, durant la paix, on peut attendre bonorablement la ré 
services , et il importe d'éviter que la décoration ne devienne l'accessoire du costume, Aussi, la pro- 


née, 


lent à l'ordre civil, € 


xunération des: 


sa 
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position primitive avaitelle admis la limitation comme un principe de rigueur ; ec l'orateur est d'avis 
que le nombre des membres de l'ordre doit être déterminé. Dans son opinion, cette limite doit être 
posée par la loi; une ordonnance serait impuissante, et l'expérience ne l'a que trop bien démontré. 
1 ajoute que Ja loi ne serait pas applicable, si on ne lui donnait pour cortége les garanties de la publi 
cité : il s'étonne même que le Gouvernement n'ait pas cru devoir établir cette publicité par ordon- 
nance : enfin, ilse prononce en faveur de l'établissement d'un grand conseil, et i fait remarquer que 
l'on trouve en Autriche, en Savoie et en Angleterre des institutions analogues. 

Le projet, dans ses dispositions essentielles, lui paraît donc conforme anx véritables principes cons- 
ütutionnels, et il en vote l'adoption. 


DISCUSSION DES ARTICL 


tre at, — De la composition et l'organisation de l'ordre 


nombre desmem- | Art. 4 (de la commission). A partir de la pro= 
4 a limité con | mulgation de la présente loi, il ne pourra être fait 
formément à article 2 de Ia présente loi. dans les divers grades de In Légion-d'Honneur, qi 
Art. 2 (Chambre des Pairs). À partir de Ja pro— ations, savoir 

ilgation de a présente loi jusqu'en 1850, ne pourra 

être fait dans les divers grades de l'ordre de la Le 
gion-d'Honnear qu'une nomination sur deux extine 
ons. — Gette disposition sera suspendue en temps de 


1er (Chambre des Pairs).1 
bres de la Légion-d'Honoeur dl 


sominations de grand's-crois. 
— de grands-oMiciers 
— de commandeurs 
= d'omciers. 
de chevaliers 


vins, les nominations que le Gouvernement 
être reprises par li és années suivante." La Tim 
tation pariéc au présent ariele sera suspendue eo 
temps de guerre el pour Fi de gutrre 


M. Dusouien considère la limitation comme le complément nécessaire de toutes les garanties que 
ne l'institation de la Légion-d'Honneur , ei félicite la commission d'avoir bien compris les véri. 
ans le secours de 


r 
tables intérêts de la Légion en même temps que ceux du Gouvernement lui-mêm 


istres ne sauraient résister aux réclama 


la loi, les mi ions mullip 
qu'établit une simple ordonnance sont presque toujours impuissantes. Des ordonnances 
mellement exigé la condition de vingt-cinq ans de services pour l'obtention de Ia croix; les décorations 
jguées aux préfets et aux sous-préfets depuis 1830 prouvent surabondamment que celte disposi- 
La publicité est sans doute une garantie puissante de la moralité et de 
tion : mais il n'en est pas de même , à beaucoup près, dés 
nombre de personnes qui lisent les documens de 
cette nature n'y voient que des noms inconnus, etle contrôle de la publicité, en pareille matière, est 
a peu près illusoire. Si le principe de la limitation eût été posé par la loï, et que cette loi eft été 
constamment observée, l'orateur pose en fait que nous aurions aujourd'hui une Légion-d'Honneur 


tion est tombée en désuétude. 
ï 


actes qui ne portent que 


tiité des actes généraux dé l'administ 
ur les individt 


Le pet 


imposante et honorée. 


En ce qui concerne le mode de limitation , il se rallie au système que la commission à substitué aux 
combinaisons du projet, et il est convaineu que les six cents nominations annuelles qu'o 
la disposition du Gouvernement suisent à la rémunération de tous les services, 11 vote pour l'art. À 


de la commis 


ion, 


à préférer l'art. 2 tel qu'il a été proposé dansle projet de loi adopté par la Chi 
rédaction de la commission de la Chambre des Députés, dira un mot sur une assertion d'un des 
ervalle de la session, une ordonnance n'eût pas 


e, dans 


Le motif qui a empêché le ministère de proposer au Roi la promulgation d'une ordonnance, c'est 
le respect du droit de la Chamb 

La Chambre était nantie d'une proposition , le rapport en avait été fait; il a pensé qu'il ÿ aurait 
quelque oubli des convenances parlementaires , si une ordonnance intervenait avant que la Chambre 


se fût prononcée, 
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M, le ministre passant ensuite aux motifs qui déterminent le Gouvernement à préférer la rédaction 
primitive à celle de la commission de la Chambre des Députés, dit que lon a voulu ramener peu à 
peu le nombre des membres de la Légion-d'Honneur à un chiffre inférieur au chire actuel, afin que 
les choîx réduits en quantité soient soigneusement examinés. Or, l'art. 2, tel qu'il a été rédigé par la 
Glambre des Pairs , porte que , à partir de la promulgation de la loi jusqu'en 1850, il ne pourra 
être fait, dans les divers grades dela Légion-d'Honneur, qu'une nomination sur deux extinctions. 
Sous ce point de vue , quant au résultat définitif, le système de la Chambre des Députés laisse dispo- 
nibles six cents croix à distribuer par an. 

Dans le système de la Chambre des Pairs, il n'y aura, à raison de onze cents extinctions par an, 
L cinquante. croix à décerner ; c'est cinquante croix de moins que dans le mode proposé 
par la commission. 11 s'ensuit que la réduction du nombre des lé plus vite que 
dans celui de la Chambre des Députés. D'un autre côté, il y aurait des inconvéniens réels à adopter 
un chifire fixe. 

Les personnes qui 
le Gouvernement n'a pas ép 
plus ardentes, et qu'il est d 
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Sirent obtenir la croix prennent leurs informations, et quand elles savent que 
son droit de nomination , il est certain que les demandes deviennent 
tant plus difficile de leur résister qu'il ÿ a plus de vacances existant 
de grands- 
dix de commandeurs , quarante-cinq d'of q cent quarante de chevaliers. Ce sont 
des proportions qui ne répondent nullement aux réalités, aux besoins qui naissent de l'espèce de 
services à récompenser. Au contraire, dans le système proposé par l'art. 2, #el qu'il est sorû de la 
Chambre des Pairs, la limite est plus eficace que celle que propose la commission. Ce article dit 
qu'il ne sera fait qu'une nomination sur deux extinctions. Ici le 
et par cela même, il impose plus de réserve dans la distribution des décorations, Il espère que cette 

ison Louchera la Chambre, et qu'elle sentira qu'il y a plus d'avantage à préférer la rédaction de la 
€lambre des Pairs. 


ciers et 


fire est plus vague, plus incertain, 


ans l'intérêt même de la limitation , il convient de rejeter le 
e, les nominations que le Gouvernement aurait, 

s suivantes. 11 pourrait 
distribuer. C'est aller 


M. PAscaLIS fait remarquer que, 
stème de la commission ; €: dan 
haque année , laissées en réserve pourraient être reprises par lui les am 
donc arriver qu'à un moment donné on aurait 800 ou 1,000 à 

contre le but qu'on s'est propos 


corations 


ystème d'une proportion à établir entre les 
sulant de la publicité pourrait être trop 


M. Haute, rapporteur, répond que, dans le 
extinctions et les nominations annuelles, le contrôle r 
lement éludé. 


M. Tese, garde-des-sceawx, répondant à M. le rapporteur, dit que la raison qu'il à donnée 

des motifs qui ont déterminé la commission à préférer un nombre fixe de décorations à décerner 
par an, n'est pas même spécieuse. 
Elle se tire des difieultés qui ÿ aurait à faire un contrôle exact entre les extinctions et les nomi- 
nations ; mais la commisston a emprunté à la Chambre des Paîrs le moyen de publicité annuelle , qui 
est la seule véritable garantie contre l'abus. E si l'on soumet le Gouvernement à publier à la fois le 
tableau des extinetions et le tableau des nominations, la vérification sera on ne peut pas plus facile 
Alors on aura un procédé simple , et on échappera aux inconvéniens qui viennent d'être signalés. 

L'expérience prouve que les cabinets se succèdent assez rapi encontrera qui, se 
tenant en garde contre ces profusions auxquelles on s'est trop abandonné , resteront fort au-dessous 
du maximun de 600 que propose d'adopter la commission. Eh bien! on ferait de cela une éco- 
nomie. On n'aura fait que 300 nominations en 1839, par exemple, et cela fera qu'on pourra en faire 
900 en 1840. Si cette sobriété se prolonge pendant plusieurs exercices, on finira par avoir un nomilh 
de décorations disponibles qui dépasser 1,000 à 1,200, et voilà l'abus qui renattra dans toute son 
énormité. 

1 faut nécessairement échapper à cet inconvénient, Que se propose-t-on? de réduire. Eh bien! le 
procédé est simple : il meurt deux chevaliers de la Légion-d'Honnear, le Gouvernement n'en peut 
nommer qu'un, et il devra un compte exact de celte manière d'opérer à la fin de claque exercice 
w'impression du tableau des extinctions et des no: 


lement, 11 s'en 


énations, 
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Voili ce qui doit convaina 
préférable. 

Et déjà on serait en voie d'économie ; car, en 1839, le ministère a eu sept mois et demi d'exis- 
tence. En excluant la part faite aux étrangers, il a donné en sept mois et demi 139 décorations : il y 
a eu deux départemens ministériels qui n'en ont pas donué du tout; ily en a qui n'en ont donné que 
trois où quatre. 1 en résalte que, en calculant dans cette proportion pour la totalité de l'exercice 
le nombre des décorations n'aurait pas atteint 300 , et que , par conséquent, il y aurait en économie 
üe plus de 300 pour l'année qui vient de s'écouler. 

On oppose que le nombre des décorations de cet exercice s'élève à 1,613, Pourquoi cela? parce 

ministère du 15 avril, dans l'intervalle qui s'est écoulé du 1 janvier au 31 mars, Cesta-di 
dans les trois premiers mois de l'année 1839 , avait doun 
aire, pour un mois et demi, en avait donné 966. 


M. Han 


tout le monde que le moyen proposé par la Chambre des Pairs est 


7 décorations, et qu 


#2, rapporteur , persiste à croire qu'il convient d'adopter une limitation annuelle et fixe. 


M. ne L'Esrinasse pense qu'on pourvolt à tous les Inconvéniens en stjpulant que, d'ici à une 

e, il ne pourra être fait qu'aue nomination sur deux extinctions. 11 désire, en outre , 
à une rigoureuse observation des réglemens qui régissent la Légion-d'Honneur : il 
termine par quelques observations sur la manière dont les décorations ont été réparties à la g 
chancellerie. Le quarantième des nominauio uelles lui est auribuë. Or, plus de dix mil 
mandes (Excla ) lui sont adressées par d'anci liaires parmi lesquels on comple huit 
cents amputés. La eroix devrait être, s née de préférence à ces vieux soldats 
mu 


qu'on rev 


M. Duso 


ka combat le système du projet de loi et se prononce en faveur d'une limitation annuelle 
à fait remarquer qu'autrement les nominations seraient, chaque année , fort inégales puisque. 
 chilires seraient subordonnés à l'éventualité variable des extinctions : il ajoute que, dans quel- 
ques années, ces extinetions décraltront d'une manière sensible, et qu'il pourrait arriver que l'année 
vùle Gouvernement aurait le plus dé services à récompenser, At précisément celle où il mourrait le 
moins de légiounaire 


M. Duvaune, ministre des travaux publies, commence par faire remarquer que le débat qui 
vient de s'élever a pour but de choisir entre la proposition de la commission et l'article qui avait 
adopté par la Chambre des Pairs. L'un et l'autre article limitent le nombre des promotions qui por 
ront être faites annuellement dans l'ordre de la Légion-d'Honneur. Le résultat de l'un ec l'autre article 
st à peu près le même quant au nombre. Cependant, il y a des différences telles , quant à la facullé 
de promotion accordée au ministère , que si Ja Chambre adopte une limitation, elle doit préférer 
l'article de la Chambre des Pairs à l'article proposé par la coumission. 

M. le ministre croit que la limitation du nombre, mème réglée comme l'a fait la Chambre des Pairs, 
table : elle garantit contre l'abus du nombre; elle n 


garantit pas la bonté 


n'est pas une garantie vé 
des choix. 
1 n'y a qu'une véritable gar 


ninées. 


ie : c'est la publicité à 


nominations et des motifs qui les auront 


C'est ainsi que Ia Chambre pourra s'apercevoir si le Gouvernement, qui fit 1 
le pri de cette grande récompense ; c'est à quelle verra $ 
faveur. Quand la Chambre aura douné au Gouvernem 
D le 
nombre , mais d 


nominations, 
l'a accordée au mérite où prodigué 
le droit de faire dons , il 
lui conviemira. Ille répète, la meilleure garantie west pas dans la limitation du 
as la publicité et dans la discrétion etle patriotisme des ministres qui seront chargés 
de distribuer les décorations de Ia Légion-d'Honneur 


M. Duvaar dit que l'intention de la commiss marin que tout 
le monde pât reconnaître et contrôler. Dans le système du projet, rien ne garantirait une observation 
rigoureuse de la proportion établie entre les extinctions et les nominations annuelles. 


a été d'établir un chiffre eu 


M. Piscaronx dit qu'un chiffre dé limitation est à peu près impossible à trouver, parce que ba 
prévecupe de circonstances diverses. Ce qui importe le plus, selon lui, s'est Ja garantie de là 
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là ce qu'il se borne à réclamer dans l'intérêt d'un ordre qui a conservé son impor 
abus qui viennent d'être signalés, et, selon li, imprademment 


publicité, et € 
ance et sa valeur, même après les 
signalés par un ministre. 11 propose un amendement ainsi conçu : 


gion-d'Honneur sera insérée au Bulletin des Lois el ou Moni- 


re motivée. 


Toute nomination dans l'ordre de la Lé 
nce de nomination devra & 


teur. L'ordonn: 


ns la loi; mais ce qu'il veut, c'est qu'elle en soit le 


11 sait que cette disposition se trouve déjà da 
premier et le dernier article. 


, garde-des-sceaux , répond au préopinant qu'il est d'accord avec lui sur ce point, qu 
aux nominations dans l'ordre de la Légion-d'Honneur est la meilleure et la plus 
eflicace de toutes les garanties ; mais il s'étonne que le préopinant ait trouvé une haute imprudence 
au peu de publicité qu'il a donnée à un fait; en énonçant des chiffres vrais, il ne leur avait assigné 
aucun caractère, 11 m'avait pas dit que 1à fût l'abus et que là fûL le lon ordre, et c'est parce qu'il en 
tendait ne faire connaître que des faits et des résultats, qu'une observation, qui lui aurait été naturel 
lement inspirée par un esprit de justice, n'a pas été faite; cette observation, la voici : c'est que la 
période durant l'exercice de 1839, où il y a eu le plus de nominations, est précisément celte dans 
quelle se rencontre le 1 mai, jour de la féte du Roï, qui est précisément l'occasion d'un grand 
nombre de nominations. 


M. TE 
la publicité donné 


r, président , fait remarquer que la disposition qui vient d'être proposée ne peut être 
mme un amendement à l'article 8. Dans l'opinion de son auteur, cet article suifirait 
et devrait constituer toute la loi: il s'ensuit qu'il votera contre les sept premiers articles et pour le 
huitième ; mais il est impossible d'interverüir l'ordre de la discussion , et de ne pas appeler l'attention 
de la Chambre sur l'article 4er. 11 s'agit maintenant de l'article de la commission, et M. le président 
mettra d'abord en délibération le premier paragraphe de cet article. 


M. Sau 
considérée que 


M. SHAUENDUnG trouve que, dans cette question, la position du Gouvernement ne s'est pas en- 
nent, et il est porté à croire que la réserve dans laquelle on s'est retranché sur 


tion, cache quelque arrière-pensée et le désir de la voir échouer contre les 


core dessinée neti 
l'ensemble de la propos 
difficultés de détail. 


M, Sauzer, président, fait remarquer qu'i s'agit maintenant de l'article 4er , et que le Gouverne- 
ent a déclaré préférer la rédaction de Ja Chambre des Pairs à celle de la commissio: 

I est de nouveau donné lecture du premier paragraphe de l'article de la commi 
ensuite mis aux voix, — Il n'est point adopté. 


on , lequel est 


tombent d'eux-mêmes, et qu'il 


M. Sawzær, président, fait observer que les autres paragraph 
faut revenir à l'article 4er du projet adopté par la Chambre des Pairs. 


M. Dupnar répute cet article inutile; il en demande le rejet. 
— Get article est mis aux voix et n'est point adopté. 
On passe à l'article 2 du projet qui devient le premier, et dont voici la teneur 


À partir de la promulgation de la présente 
dela Légion-d'Honneur, qu'une nomination sur deux extinctions.—{ 


ï et jusqu'en 1850, ilne pourra être fait, dans Les di 


Le disposition sera suspendue en temps 


et jusqu'en 1850. — Cet amendement n'est pas 
jusqi 


M. Dusouien propose de supprimer ces mots : 
appuyé. 
M. pe Monxay propose de modifier ainsi qu'il suit la fin du premier paragraphe : « Sur deux estinc- 


tions survenues dans l'année. » 


mais la 


M. De Manatren dit qu'il gémit des scandales qu'on a justement stgmatisés à la tribune 
publicité lui garantit qu'aucun gouvernement ne retomber désormais dans de semblables écarts, et 
il repousse toute limitation, parce que ce serait entraver et restreindre l'action gouvernementale. — 
L'addition de ces mots : survenues dans l'année, est mise aux Voix, et n'est point adoplée. — La 
Chambre adopte le premier paragraphe de l'article, 
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M. Haiuez, rapporteur, propose d'ajouter au second paragraphe 
guer) 
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es mots : et pour faits de 


M. Gnecanay demande que ce paragraphe soit modifié ainsi qu'il suit : 


{Cette disposition pourra être suspendue en temps de guerre par une ordonnance royale délibérée en conseil 
insérée au Moniteur et au Bulletin des Lois. 


— Get amendement n'est pas appuyé. 


M. LemanéciaL Crauser, propose d'ajouter à ces mots, et pour faits de guerre, lemot seulement. 


wquer qu'en temps de guerre il ÿ a autre chose que des faits de guerre à ré- 
ion les intendans militaires et les chi 


M. Lacnosse fait rer 
à qu'autrement on exclurait de toute rémun 


compense 
iens, etc, 
— L'addition du mot seulement n'est pas appuyée. 


M. Gu ct pour services de 

quer) 
— La Chambre adopte le deuxième 
proposée par M, le rapp 
- Elle adopte également l'arti 


Lex propose dé substituer à ces mots pour faits de guerre , eeu 
mendement n'est pas appuyé. 
ragraphe avec l'addition des mots : e£ pour faits de guerre, 


entier dont voici la teneur définitive : 


nte Vo. 
nation sur deux extinelions. 


A partir de la promulgation de Ia pr el jusqu'en 1850, il ne pourra être falt, dans les divers grades 
de la Légion-d'Honneur, qu'une no 


Cette disposition sera suspendue en temps de guerre , et pour folts de guerre. 


On passe à la discussion de l'article 2, ainsi conçu : 


Art. 3 (proposépar la Chambre des Pairs). Sauf 
les exceptions ci-aprés déterminées , nul ne pourra | se 
“admis dans la Légion-d'Hlonneur qu'au grade di 
chevalier, eL ne pourra étre promu à un autre grade | pourra, sauf les 
qu'aprés avoir passé quatre ans dans le grade immé- | successivement promu aux autres 
distément inférieur. avoir passé quatre ans dans 

inférieur. 


négiateunent 


de celle de la 
bre des 


M. Savzer, président, La Chambre voit que la rédaction de la commission dif 
résolution de la Chambre des Pairs, en ce que, dans le système de la résolution de la Chan 
s'applique & à la possibilité de ne pas passer quatre ans dans les 
même d'être nommé immédiatement à un grade supérieur à 
de la commission , en aucun cas il ne pourrait ÿ avoir 
ur Ja première fois, et les exceptions ne 
grades avant d'avoir passé plus de quatre ans dans 


à non seul 


Pairs, les exception 
grades inférieurs, ma 
ui de chevalier: 
lieu à une no 
ppliqueraient qu' 
les grades inférieurs. 

La question ainsi comprise , je mets aux voix 
M. De Manaren. Je demandera si la dispo 
l'article précédent, s'applique aussi à ce second article ? (Non! non 
M. Sawer, président. Les exceptions de l'article 2 sont précisées dans les articles suivans , ar- 
tcles 4 et5 ; elles seront énumérées tout à l'heure, — Je mets aux voix l'article de la commis 

— L'article 2 est adopté. 
(On passe à la diseussion de l'article 3, ainsi conçn : 


indis que dans le systè 


ion au dessus du grade de € 
l'interdiction des premie 


article de la commission, 
ion ,« en temps de guerre et pour des faits de guerre, » 
) 


Art. 3 (rédaction de 1 Chambre des Pairs, adoptée par la commission). Sauf les exceplions ci-après 
1 ne pourra être nommé chevalier, s'il n'a vingt ans de services civils ou militaires. 
rviee , en sus du Temps CTecuif, 


sora complée pour deux années de & 


solation de la Chambre des Pairs contenait ce paragraphe : —« Le 
— La commission n'adopte pas ce 


M. Saxe, président. La 
service dans les colonies sera compté pour le double de durée. 
paragraphe. 

M. Pascaus fait remarquer que l'article maintenant en délibération serait la critique de Ja grande 
rité des décorations données depuis 1830, puisque les fonctionnaires qui datent seulement de 
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cette époque n'ont pas satisfait à la condition de vingt années de service : une pareille disposition lui 
paraît inadmissible es garanties consistent, selon lui, dans la publicité 


M. Viizemay, ministre de l'instruction publique, eroit la pensée du projet défectueuse ; €t, à 
ce litre, il l'a combattu dans une autre enceinte. La dificulté qu'éprouve ce projet pour maltriser 
es, les impossibiités qui naîtront de la discussion même , 
attest té dans cette objection, qui s'adresse au fond même du projet. Maïs 
cette objection générale lui paraït avoir une force toute particulière dans son application à l'article 4 
et à l'article 5 , qui en est inséparable. 

u ef, l'article 4 établit que nul ne pourra être nommé chevalier, s'il n'a vingt ans de services 
civils ou militaires. En vérité, ce chiffre de vingt ans paraît ici une condition bien rigoureuse, et 
pourtant insullisante, si elle est unique. 

Gomment! il faut absolument vingt ans de services militaires? Comment! le courage, les services 
rendus sous les drapeaux, souvent dans un grade modeste, mais essentiellement uüile ; comment ! 
tout cela ne pourra pas être récompensé de la croix de la Légion-d'Honneur avant ce terme de 
vingt à 

Pour les militaires, cependant, l'article fait du moins une réserve favorable : d'abord les années de 
‘campagne qui comptent pour trois ans, et ensuite les faits de guerre. Mais, dans l'ordre civil, quels 
motifs propose-t-on d'admettre pour dispenser de celte y ns de services ? 

L'article 4 dit, il est vrai, les actes de dévolñment et les succès qui honoreut la France, dans les 
lettres, les sciences, les arts et l'industrie ! Mais est-ce une chose facilement accessible que d'honorer 
son pays dans les lettres, les s plus grande et la plus 
rare! De sorte que, quand même on aurait réduit le nombre des légionnaires à quinze mille 
àl n'aurait pas fallu encore exiger un semblable titre de gloire pour l'obtention de la eroix d'honneur 

Quand on veut tout régler par des lois, on tombe dans des impossibilités, dans des exag 
qui sont de vrais paradoxes législatifs. On 
jours présenter ceux qui sont les dispensateur 
la Chambre suppose qu'il y a toujours erreur, incapacité , 
du pouvoir; si elle veut toujours les remplacer par la 
dans des prescriptions minutieuses et impraticables. 


érance de vingt à 


äences, les arts et l'industrie ? C'est la gloïre 1 


peut pas remplacer la garantie morale que doivent tour 


obligés et responsables des récompenses de l'État. Si 


réllexion dans les hommes qui disposent 


ï et par un texte positif, elle tombe alors 


st nécessai 
L à dix ans pour des 


surtout en ce 


M. LE cénénaL BuGeaun croit que la condition d'une certai 
qui concerne l'ordre civil : il voudrait seulement qu'on la rédui services distin 
gués, et même qu'on dérogeât exceptionnellement à celle règle pour les grandes découvertes et pour 
les grands etes de dévoiment. 11 présente en outre un amendement relatif aux sous-offi 
dats,, qui serait ainsi conçu 


rs et so] 


Les sous-oficiers et soldats pourront être promus après quatorze ans de services. 


M. Ducnarez, ménistre de l'intérieur, n'ajoutera qu'une seule consid 
ont été présentées par M. le ministre de l'instruction publique. 1 n'insistera pas sur le mérite de 
Il ne pense pas que le préopinant ait voulu sérieusement les contester. Tous ce 
ande pensée de Ja loi est 


on aux raisons qui 


services civil 
rendent des 
de les 

La commission admet qu'il y à deux sortes de services qui peuvent donner lieu à la décoration dl 
la Légion-d'Honneur : les uns qui sont compris dans l'article 4, et pour lesquels on « 
durée de vingt années ; et les autres, à Eh bien! c'est donner 
pour l'obtention de la eroix de la Légion-d'Honneur, à tous ceux qui peuvent joindr 
qu'ils ont rendus depuis 1830, les services qu'ils auraient rendus sous la Restauration, parce que 
ceux seuls pourront présenter, jusqu'en 1850, vingt années de servic 

M. le ministre termine par cette considération. Depuis dix ans, le Gouvernement accorde, et il 
accorde avec grand soin, en vertu des lois existantes , des récompenses aux gardes nationales. Ces 
récompenses ne sont distribuées qu'après un sérieux examen, et qu'après avoir obtenu l'approba 
tion, non de ceux qui les reçoivent, mais de leurs camarades. 

Eh bien ! si la loi existait, non seulement les gardes nationaux, mais m 
de fonctions auxquelles ils ont été appelés par l'élection, fonctions libres et des plus utiles, ne pour- 

39 


ux qui 


rvices à leur pays sont récompensés au même titre ; et la 


avoir confondus dans la même 


‘écompense. 


services distingr 


privilége, 


aux services 


me des citoyens, revéêtus 
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la décoration ; et cependant ils ont droit à des récompenses. Ces récompens 
projet de loi les interdit; et c'est pour cela qu'il lui paraît impossible que la Chambre adopte 
ticle h. 


JON DES ARTICLE 


nt obteni 


M. Sauzer, président, fait remarquer que l'amendement que l'on vient de présenter établit une 
exception, et qu'il n'y aura lieu de le mettre aux voix qu'autant que la règle aura 
M. LE Gén gussrNor dit qu'il ne voit pas pourquoi exception ne serait pas étendue jus- 
ciers. 
Sauxer, président, dit que cette question sera ultérieurement examinée, sil y a lieu :i 
de nouveau lecture du premier paragraphe de l'arücle, 
— Ge param est pas adopt 
le second paragraphe disparait avec le premie 
On passe ion de l'article 4 de la commission, ainsi conçu 


é posée. 


doune 


phe est mis aux vois : il — M, Savzer, président, fait observer que 


la disc 


Art. # (de la commission). Toutefois. les services distingués dans les carrières civiles ou dans les armes , 
les actes de dévoûment, et les suceès qui bonorent la France , dans les lettres, Jes sciences, les arts et lis 
Aie, pourront dispenser des conditions de temps fixées par Les articles 2 et 3 ci-dessus. 


L'arücle 5 du projet de la Chambre des Paîrs, 


orrespondant à cet arücle 4, compr 
que la commission a supprimé , et qui était ainsi conçu : 


un 


rragraplé 


Dans ces cas, les ordonnances de nom 
sur lesque 


nt individuelles, et mentionneront les services ct es titres 


la norination sera fondé 


M, Sauzer, président , fait remarquer que, par suite du dernier vote de la Chambr 
primé l'article 3 du projet, la condition des vingt ans de services, fixée par cet artic 
que l'exception süpulée par l'article 4 ne s'appliquerait plus qu'à la condition des 4 
séjour dans ebaque grade de la Légion-d'Honneur, 


qui 
, dispi 
ire années de 


sup 


ait; et 


M danvien. Get article est rédigé en style oratoire, mais pas du tout 


M, LE GÉNÉRAL S 
ration dans l'armée, 


it, 


erait qu'il y eût une seule déco: 


Style Hégish 


AVIE fait remarquer que cet article empê 


M. ve Lesviwassr, En ef, en temps de paix, il ne 
e est done exclue de la déc 


peut ÿ avoir de services distingués dans les 


ation en temps de paix. 


M. LE GÉNÉRAL BucrauD considère cet article comme ln conséque 
il doit avoir le m 


de celui que La Chambre 


vient de rejeter, et il pense sor 


M, Jusr pe Cuassezour-Laurar dit qu'en réalité les conditioi 
tent plus, et qu'alors il devie 


qu'on avait voulu établir n'exis- 


L inutile de stipuler des exceptions. 


M. Isamnenr fait observer que l'économie du projet de loi est cle 
it, suivant lui, de renvoyer ce projet 
la Chambre des dispositions nouvelles, 
oi à la commission est mis aux voix : il 
il n'est point adopté. 

Ge vote entralne le rejet du deuxième paragraphe de 
M. De Lesrixasse avait demandé le rétabli 
nière générale dans l'article 6. 

L'article 5 du projet de la commission , 6 du projet de la Chambre des Pairs, est mis aux vois et 
rejeté sur l'observation de M. Gitañaun-Larour, que le mot également n'a plas aucune signification 
après le rejet de l'article 4. (Voir le texte à la suite de la discussion.) 

On passe à la discussion de l'article 6 du projet de la commission, additionnel au projet de la 
Chambre des Pairs. 11 est ainsi conçu 


ement renversée, 11 convien 
à la commission , qui examinerait si ÿ a leu de soumettre 


t point adopté, — L'article 4 est mis aux voix 


le 5 de la Chambre des Pa 
ement. Ge paragraphe se retrouve d'ailleurs d" 


s, dont 
ie Mae 


Art. 6. Les nomin 


one seront toutes individuelles. Les ordonn 
qui y aurout donné lieu, e seront rendues publiques par l'insertion, 
Are-eing du ministre compétent, au Bul/etin des Lois el au Moniteur. 

Les nominations pour les services militaires seront en outre, in 
Annales maritimes. 


es mentionneront les titres EL Services 


s Les huit jours de Jour date, ayee le con- 


au Journal militaire offiefel et aux 
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M. Sawer, président, rappelle qu'il avait été proposé, à l'occasion de l'article 1°, un amende- 
ment qui se réfère à l'article maintenant en discussion, et qui est ainsi conçu 


Toute nomination dans l'ordre de la Légion-d'Hlonneur sera insérée au Bulletin des Lois el au Moniteur 
L'ordonnance de nomination devra être motivée. 


M 
la lo 


BiscatoRY, auteur de cet amendement, dit qu'il n'avait présenté cel article que pour ren 
tout entière. IL espérait que la Chambre, pensant comme lui, réjelterait toutes. les autres di 
positions pour s'en tenir à celle-là; mais, placée où elle serait, il n'a plus de prétention à son 
adoption, car elle viendrait faire suite à un article contre lequel il a volé: il ret 
dement, 


placer 


M. VIviEx dit qu'il importe de prévenir une confusion dont les adversaires de la Loi veule: 
pour laisser croire à la Chambre qu 
pas être adopté: il soutient que les dispositions p 


at profiter 
ésisté à leurs attaques ne signifie plus rien et ne doit 


ce qui a 


écédentes adoptées, réuntes à celles que la Chainbre 
Ya voter encore , constitueront une loi excellente, Quels sont Les abus auxquels on a voulu pourvoir ? 
C'est, d'une part, à n du nombre des nominations; c'est, d'autre part, à la clandestinité 
quééntourait un certain nombre de ces nominations. Eh bien ! la Chambre a déjà voté uu article qui 
mél unterme tation, et sur lequel l'orateur ignore l'opinion du cabinet, qui s'est abstenu de 
prendre{part au vote. 1 répute salutaires et elicaces les deux premières dispositions que la C 
Afvotées, 11 s'agit maintenant d'établir la publicité, c'est-à-dire la garantie à laquelle le préopinant 
lui-même semblait attacher tant d'importance. L'orateur espère que la Chambre voi 
cette disposition. 


era également 


M, DEjran d 
tour, sans dés 


maude la division , pa 


qu'on peut vouloir l'insertion des ordonnances au Mori 


l'énonciation des motifs. 


1l n'est point donné suite à cette indication. 


cle 6 de la commission, devenu le troisi 


ème, est mis aux voix et adopté. 


M. Dusouin propose un paragraphe additionnel, 


insi con 


Le tableau des extinctions survenues dans In Lé 


on-d'Honneur sera publié tous 


he est mis aux voix et adopté. — La Chambre adopte également l'article entier. 
ricle 7, devena l'article 4, est adopté avec eue addition proposée par M. le président : » Ces 
nominations seront en dehors du chiffre de 600 fixé par l'art e de la 


le 1%, » { Voir le texte à la suit 


ion de l'article 8, ainsi con 


qu: 


Art. 8 (de la commission). Le grand-chancelier sera nomm 
de l'ordre 


fe Roi, et éhoisi parmi les grands-crois 


M. Tesre, garde-des-sceaur, demande la parole sur cet articl 
entré franchement dans la discussion du projet voté par la Chambre 
faites px 
celle-ci 
vi 


11 dit que le Gouvernement est 


des Pairs, et des propositions 


la commission de la Chambre des Députés. Son opinion sur le sujet en discussion était 
que la meilleure, la plus eflicace des garanties, c'était la proposition sur laquelle la Ch 
at de se prononcer. Son opinion même était que c'était à la s 
Et voilà pourquoi, oir fait sentir qu'entre les deux moyens proposés dans l'articie 


le véritable garantie. 


celui qui a vait prévaluà la Chambre des Pairs avait ses préférences, il s'est abstenu de voter. 

Mais, si le Gouvernement est entré franchement dans la discussion du projet, il y a cependant une 
limite qui Varrête , et cette limite est dans l'article 63 de la Charte, Dans toutes les dispositions qui 
ont obtenu l'assentiment de Ia Chambre, il n'y a rien qui soit de la uature d'un ré 
de l'institution. Ge sont des principes qui appartiennent à la loi seule, sur lesquels les trois pouvoirs 
peuvent se prononcer Hibrement, Mais ici ns la: loi que le grand-chancelier sera nommé 
r le Roi, et choisi parmi les grand's-crois de la Légion, cela paraît être tout à fait du domaine des 
réglemens inté Or, c'est ce qui est expressément réservé à la prérogative royale par une dis 
position formelle de Ia Charte. Et, sous ce rapport, le Gouvernement croit devoir demander le rejet 
de l'article. 

— L'article est mis aux vois : il n 


eur: 


est pas adopté. 
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9 du projet de Ja commission est rejeté par Ja même considération présentée par M. le 


garde-des 6 La Légion-d'Honneur est maintenue; le Roï 


eaux, et tirée de l'article 63 de la Chart 
déterminera les réglemens intérieurs et la décoration. » L'article 9 est évidemment réglementaire. 


Il empiète sur les attributions royales. — Les articles 10, 11 et 12 sont rejetés par les mêmes motif 


(Voir les textes à la suite de la discussion. } 
L'aniele 13 de la commission, devenu le cinquième , est adopté sans discussion. {Voir le texte à la 
suite de la discussion. ) 


L'article 44 qui preseritune réception solennelle, est rejeté sur l'observation de M. Teste, que c'est 
une affaire de cérémonie. 
On passe 


à la discussion de l'article 15, ainsi conçu 


Art, 15 (de la commission). Les chevaliers préteront au moment de leur admission , Je serment suivant 
u Le jure fidélité au Roi des Français, obélssance à la Charte eonstitutionnelle et aux loïs du royaume, Je 
Jure d'être fidéle à l'honneur et à la patrie » 

Toutefois, les étrangers admis dans l'ordre 


€ préteront aucun serment 


M. Tesre, garde-des-sceuux , fait observer que , par la loï du 40 août 1830, un serment général 
a été institué. 1 existe une formule unique pour tous les fonctionnaires, Le serment particulier à la 
Légion-d'Honneur ne_ peut être que celui de tous les citoyens : d'aflleurs, la détermination d'une 
formule de serment appartient évidemment à là partie réglemen 


e de l'institution 


M. Hauvez, rapporteur, dit qu'il y aurait des inconvéniens à ce qu'on ne déclarât pas dans l 


tele qu'il y a lieu au serment, Un légionnaire nest pas un fonctionnaire, 11 ne peut être soumis au 


‘pion 
serment qu'en vertu d'une loi. 


M. LE GÉNENAL, JaGqueMNor répond que le serment existe dans les réglem 
rment. 

— L'article est mis aux voix : il n'est point adopté 

On passe à la discussion du titre 11, de la perte et de la suspension de la qualité de membre de 
{a Légion-d'Honneur. Les articles 16. et A7 du projet de la commission, qui deviendront les articles 


ns de l'ordre et qu'on 


ue peut recevoir la croix sans prêter ce 


6 eu 7, sont adoptés sans discussion. (Voir 

L'article 48, de la commission, qui comprend 
l'article 20 de la Chambre des 
mesures d'exécution déplacées dar 


xtes à la suite de la discussion: 
s articles 18 et 19 de la CI 
airs, sont rejetés sur l'observation de M, Vivien qu'ils réglent des 
une loi. — L'article 19 de la commission est rejeté, malgré l'ob- 
servation de M, ve GoLsény qui trouve logique de publier Ia radiation , puisqu'on a publié la nomina 


e des Pairs, et 


tion , et sur la réclamation de M. EmMaNoEL. PouLLE qui voit dans cette publication une agraÿation 
6. — L'artic opté sans discussion 
de ces articles à la suite de la discussion, 


txt 


de la commission , est 


et devient l'article 8. (Voyez 


Séance du mardi 41 Février 1940. Présidence de M, Sauzel 


On passe à lu discussion du tire 111, dispositions transitoires 


s de la Lé 


Ar. (de lu commission). L'éu 
sion de la présente loi, sera imprimé et distribué 

lieux de n et de domicile, la profession , la nature do 
mbres de lacdre. rangés par urdre alphabétique dans chaque 


uéral des ment Honneur, au jour de la promut- 


état laliquera les 


üms et y 


vices eu la date de la promotion des 


M. Vivien. Messieurs , la Joï exis 
bonne; mais je ne vois pas la nécessité de publier l'éta 
Cette publication n'aurait pas d'utilité sufis: 

un article uniquement pour cette publication. 


la publicité pour l'avenir; je erofs que e'est une disposition très 
de 45 on 50,000 légionnaires qui existent. 
soit digne de La oi de contenir 


‘je ne trouve pas 


M. HazLez, rapporteur. La commission adhère à la supp 


on 


M. LE COLONEL De 1'Esrinasse, Je oppose à la suppression de cette disposition, Les diverses 
on-d'Honneur ont prévu la nécessité de cette publi- 


propositions que j'ai faites surl'arriéré de la Lés 
cation. (Bruit. Interruption.) 


L 
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3e m'oppose à la suppression de cet article, précisément parce que j'ai demandé toujours, avec la 
plus grande instance, la publication de la liste de tous les membres composant la Légion-d'Honneur, et 
que jusqu'à présent il nous a été impossible de savoir quels étaient les égionnaires nommés avant le 6 
avril 1814 , et ceux qui ont été nommés postérieurement, Au moyen de cette liste il est évident que 
nous le saurons très facilement, Voilà pourquoi il est important que cette liste soit mise à la connais- 
sance de toute la Chambre. 


M. Isawmenr. Presque toutes les nominations sont insérées dans l'Aémanach royal. Voulez-vous 
donc autoriser l'impression d'un gros volume in-quarto ? 


M. De L'Esrinasse, Je vous demande pardon, elles 
- L'article est mis aux voix et n'est pas adopté. 
L'article 24 de la résolution, supprimé par la commission, est rejeté sans di 
à la suite de la discussion.) 
— Résultat du scrutin sur l'ensemble de la résolution : 
Nombre des votans, 308. Boules blanches, 158. 
Majorité absolue, 455. Boules noires, 150, 
La Chambre a adopté, 


ÿ sont pas. 


nsssion, (Voir le texte 


RÉSOLUTION 


amexvér vorie 
TSSTON N LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


TITRE PREMIER 


De la composition et de l'org 
sation de l'ordre 


formément à l'art 
loi. 
. 2 À partir de la pro 
tion de la présente ok, ct j 
1890, il ne pourra étre fait 
grades de la Léai 


Art. 4e, À partir dela promul- | Art 4%. A partir de la promu 
gation de la présente lo, i ne pour: la présente jus- 
M full dans les divers grades | qu'en 1850, il ne pourra être fait 
{na Honneur, que six | dans les divers grades de ln Lé= 
à on-d'Honteur, qu'une norrina 

ion sur deux extinction. 
sposition sera suspon 
ps de guerre €t pour Faits de 


par an, savoir 
ons do grand's-er 
de grande-oM 
de éommandeurs.… | en (e 


d'ofii Fes 


Ceute disposition sera suspendu 
Lemps de guerre. 


; les nominations que 
Le Gouvernement aurait chaque an- 
née laïssées en réserve, pourront 
être reprises par lui les années sui- 
vantes, 

La limitation portée au pré 
article sera suspendue en Len 
de guerre et pour faits de guerre. 
Ant. 3. Su les exceptions ei- | Art. 2. Nul ne sera, dans aucun | Art. 2. Nul ne sera, dans aucun 
rès déterminées, nul ne pourra | cas, admis dans la Légion-d'Hon- | cas, admis dans la Légion-d'Hon- 
être admis dans la Légion-d'Hon- | neur qu'au grade de chevalier, et | neue qu'au grade de chevalier, et 
neur qu'au grade de chevalier, et | le légionmaire ne pourra, sauf les | le légionnaire ne pourra , sauf les 
ne pourra être promu à un autre | exceptions ci-après déterminées , | exceptions ci-après déterminées , 
grade qu'après avoir passé quatre | être successivement promu aux au- | être successivement promu aux m 
ans dans le grade immédiatement | tres grades qu'après avoir passé | tres grades qu'oprés avoir pussé 
inférieur. quatre ans dans le grade immédia- | quatre ans dans le grade immédia- 

nent inférieur tement inférieur 


k 


ai-| Art. 8 


Art. À. Sauf les exception 
ès éten 


‘es, nul ne pourra 

étre nommé chevalier, s'il n'a vingt 
€ service civil où militaire 

haque campagne sera compiée 
pour deux années de serv 

du temps de service eecti 

Le temps de service dans Îes c0- 

e double 


de sa durée. 


Sauf les exceptions ci 
après délerminées , nul ne pourra 
étre nommé chevalier, si n'a vingt 
ans de services civils ou mililair 
Chaque campagne sera complée 
pour deux années de service, en 
du temps de service eMectif 


| 


Rejeté. 


sol les. services 
dns le carcireseviles 
Où dassdes armes ls tes de de 
aiment et le suc qui honorent 
la France, dans les leures, Les 
sciences, les arts et l'indaarie, 
aurrunt dispenser des conditions 
Fe temps nées par les articles 3 et 
À cidre, 

Dans ce eue, ls ordonnances 
genominationseront individuelles, 
des sur lesquels La ortin 
sera Tomé 

Aie. Les actions d'éclat mises 
ordre du four de armée. où 
ds de temps fixées par les a 


rom les rdr 
jour, mentionueront les actions 
d'éclat, où spécilierant les bles 


Art, Les conditions fixées par 
les articles 3 et A ci-dessus ne se 
out point applicables aux pi 

tions concernant les princes de la 
famille royale, ni aux promotot 
con angers admis di 
l'ordre 


au Pullerin des Lois et au Mont- 
four, des ordonnances contresi 
gnées par les ministres compétens. 
Les nominations pour services 
militaires seront, en oùtre, insé= 
rées au Journal mélitaire oficiel 
où aux Annales maritimes. 
grand-chancelier et 
inéral de l'orure 
nt nommés par le R 
sis, le premier, parmi le 
ere, le second, parmi 
Mcièrs et comrit 
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les services | Rejeté. 

es civiles 

de dé 
qui honorent 
les lettres les 
sciences , les arts et l'industrie , 
pourront dispenser des conditions 
fixées par les articles 2 et 3 ci-des- 


Rejeté 


ut justiiées da 

dans la garde nationale 

que les blessures gra 
dispen 


ions sernt | Art, 3. Les nominations scront 
es ordon= | toutes individuelles. Les ordon- 
mentiouneront es titres et | nances mentiouneront les Litres el 
services qui y auront donné lieu, | services qui ÿ auront donné 1 

et seront retdues publiques par | eL seront rendues publiques par 
l'insertion dans les buit Jours de | l'insertion dans les huit jours dé 
leur date avec le contreseing du | Jeur date, avec le coutre-selng dt 


ministre compétent, au 4 ministre compétent, au ulletin 
des Lois et au Moniteur. des Lois et au Moniteur. 

Les pour les ser= | Lesnominationspour les services 
vices militaires seront en outre Insérées 
sérées au Journal auJournal militaira officiel ou (1) 


let et aux Annales aux Annales maritimes. 


sera publié tous les a 
Art. 7. Les conditions fxées par |: AFL onditio par 
les articles 3, 3, 4 et 8 ci-dessus, | les articles 3, 3, 4 et 6 cirdessus 
ne seront pas applicables aux no- | ne seront pas applicublex aux. no= 
minations concernant les princes | ménations concernant les princes 
de la Famille royale ni aux promo= | de la famille royale ni aux. promo- 
Uons concernant les étrangers ad | Lions concernant les étrangers nd 
mis dans l'ordre. amis dans l'ordre, 

Ces not ns seront en de | Ces Dominations seront en de- 
hors du chifre de 600 fs@ par l'ar. | bors da chiffre de 600 1x pur l'ar= 
tie tele er. 


(Article annulé et compris dans |. (Article annulé et compris dans 
'arliele 6.) l'art 


Ari. 8. Le grand-chan 
nommé par Le Roi, el Choisis par= 
ami les grand's-croix de l'ordre, 


Ari. 0. L'ordre aura un grand- | Meeté 
conseil composé de 

La grand-chaneelier, président: 

Deux 


Deux grands-aficiers 


1) Le mot ou a été substitué au 
discussion de l'art 


cle 19 de la commissi 


Deux commandeurs; 


mo er, sur l'observation de ME. Hallez, rapporteur, présentée dans la 
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El deux chevaliers. 


Art. 11, Le Roi nommera les 
membres du grand-conseil. 
Ils seront nommés pour quatre 


grand-conseil sera renouvelé 
molié, tous les deux ans. Les 
mbres sortans pourront être re 
nommés. 

Art. 12. Le grand-conseil sera 
présidé par le grand-chaneelier de 
l'ordre, et, en son absence, par un 
des grañd's-erois membre dû grand 
conseil, que le Roi désiguern. 

Le grand-conseil choisi 
serutin, parmi ses membs 

re ef un vice-secréta 


Art 
nance de nomination sera trans 


au grand-chancelier, afin que le 
grand-conseil vérifie si la limite 
lixée pu dessus n'a 
point été excédée , et si les Formes 
presceiles par le deuxième paragra- 
phe de l'article 3 et par le Lroisiéme 
aphe de l'article 6 e-dessus 
ont. été observé 
Cette vérification te, le résul- 
tat'en sera communiqué. par 
grand-chancelier au ministre com 
péteut , qui présentera, si y a 
, le projet d'ordonnance à la 
signäture du Rol. 
Les brevets 


du Roi et con 
tresignés du grand-chancelier se— 
ront expédiés en exécution des 0r 
donnances de nomination. 


Art. 44, L'admission dans un des 
grades de l'ordre ne comptera que 
du jour de l'insertion de là nom 
natlon au Bulletin des Lois. 


Art. 


sion le serment suivant : 


« de été au Roi des Fran- 
» enis, 0 la Charte cons- 
à titutior Je jure 


» d'êtr 
trie 


js, les étrangers admis 
dans l'ordre ne préleront aucun 
sen 


TITRE 11 


De la perte et de la suspension 
de la quotité da membre de la 
Lépion-d'Honneur 


Art. 46. La perte de la qualité 
dé membre de la Légion-d'Hon- 
neur est la suit 
4 De la perte de ln qualité de 
rançais prononcée pur jugement ; 
De ln condamnation à une 
peine afMictive où infamante , ou à 
üne peine. correctionnelle pu 
crime, à raison de 


peine correctionnelle pour les d 
Hits prévus par la section premiére 


DES TROI 


EL deux € 
Ant. 10, Le Roi nommera les 
ruembres du grand-consell. 
Ils seront nommés pour quatre 
Le grand-conseil sera renouvelé 
par moïtié tous les deux ans. Les 
membres sortans pourront être re- 
Art #1. Le grand-conseil. sera 
présidé par le hancelier de 
el, nee, par le 
membre le plus ancien dans Le grade 


Art. 12. Tout projet d'ordon- 
nance de nomination sera transmis 
au grand-chancelier, afin que le 
grand-conseil vérifie ‘si Les Limites 
t conditions posées par les artiz 
cles1®r, 2 el 3 ont été observées; 
formes prescrites pa 


ae paragraphe de 
et par le troisième. par 
l'article 3 ont été suivies. 
‘Cette vérifleation devra être faite 


dans la quinzaine au plus tard ; le 
résultat ment 
communiqué par le grand-chance 


lier au ministre compétent 
présentera, s'il y a lieu 
ordonnance à la signature du Roi. 


Le brevet, signé da Roi el € 
Lresigné du gran-chancelier, st 
espédié en vertu de l'or 

de nomination, laquelle devra y 
être relatée 


Art. 13. L'admission dans l'un 
des grodes de l'ordre ne comptera 
que du jour de l' de la 


nomination nu Bulletin des Lois. 
Art. 44. 11 ÿ aura pour cl 
nomination ou 1 
réception solenne 
dont le mode sera réglé par une 
ordonnance royale. 
Art, 15. Comme au projet, on 
ajoutant seulement après les mots 
«aux lois, » du royaume. 


Art. 1 


Comme au projeL 


RÉSOLUTIONS, 


3141 


Rejet. 


Rejeté 


Rejeté 


Art. 5, L'admission dans un des 

rades de l'ordre 

ü jour de l'insertion de la noi 

mation au Bulletin des Lois. 
Rejet 


Rejeté 


An.6 L 
membre de 
es£ la suite : 

4: De la perte dé la qualité de 
Français prononcée par jugen 

% De la condammation à 
peine afMietive on infamante, ou 
une peine correctionnelle. pronon 
cie, en cas de crime, à raison de 
ciréonstances athénuantes ; 

3 De la condamnation à,une 
peine eorrectionnelle pour les délits 
prévus par la seclion première et 


erte de la qualité dé 
la Légion-d'Honneur 


| 


312 
et les articles 402, 403 , 404, 405, 
406, 407 et 408 du chapitre 11 du 
litre 1 du livre nr du Code pénal; 

% De la condamnation à une 
peine correctionnelle. d'emprison= 


st, accompagnée de La sur 
ieë de la Haute police, ou de 
ques, 


ion des droits 6h 
civils et de Famille. 


Art 


7. Encas de condamn 
eine aMictive, l'arrêt con= 
ndra Le dispositif suivant 

«En conséquence, N. cesse d'é- 
» tre membre de la Légion-d'Hon- 


Art. 18. Expédition de tout ju- 
gement criminel ou correctionnel 
rendu contre un membre de la Lé- 
gion-d'Honneur, sera immédiate 
d grand-chance= 
nee du procureur= 
apporteur. 
Dans Les 


correction 
de la Légion c 
celles qui sont prévues à l'article 16 


atre que | 


mis an griod-cuei 


era trans= 


la propition a grand-chancolier 
een | 


le rappurt du garde-des 
tre de La Justice, 
de Tordre pourra tré prononcée 
Par le RoL 

rt. 2 L 
Arles de Pr 


radiatior 
re, opéré 


ie Lots. 


en réforme , la 
ation sera, en outre, insérée au 
Journal militaire oeil e4 aux 
Annales maritimes. 

Art 2. Le droit de porter les | 
insignes de l'ordre sera suspendu | 
par es Enuses que celles qui 
suspendent l'exereice des droits de 

Loyen français 

11 le sera ég 
durée des 


eux qui 
in. de 


de 
de avi gr 

fee 
de app 
le 360 du Eve pan 


TITRE 1 
Dispositions transitoires 


Art. 23. L'état 
bres de 
jour de la promulgati 
présente loi, sera impri 
tribué. 

Cet état indiquera les noms et 
prénoms, lieux de naissance et de 


al des mem- 
d'Honneur, au 

de la 
et dis- 
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ans le cas des condam- 
nations dont il vient d'être parlé, 
l'arrêt ou le jugement contiendra 16 
dispositif sutvant 

« En conséquence, N, cesse d'é- 

tre membre de la Légion-d'Ho 

Ari. 18. Expédition de tout juge- 
gement eriminel où correctionnel 
rendu dans les cas ci-dessus contre 
un membre de la Légion-d'Hon= 
meur, et devenu définitif, sera 
médiatement transt 
chancelier 
reur-général ou 
sur Le vu dudit ju 

ordonnera 


rapporteur; EL 
ment, le grand- 
on du 


som grade. 


Art. 19, Les radiations des eut 
Arles de ordre opérés par 


radiation sera, en outre, ins 
Journal militaire officiel et 

Annales maritimes 

Art. 90. L porter les in- 
signes de l À suspendu par 
les mêmes causes que celles 
pendent l'exercice des droits de ci- 
toyen français. 

11 l'est également pendant la 
rée des peines d'emprisonnement 
autres que celles de discipline ou. 
de simple police. 

Cette disposition sera insérée 
dans Les jugemens eL arrêts de con- 
damnation. 

Le légionnaire qui, dans le cas 
prévu au présent article, porterait 
lesdits insigoes, sera passbl 
peines énoncées en l'article 9 
Code pénal, sauf l'application à 
article 483; pour circonstances at: 
ténuantes. 


Art. 94, Comme au projet 


TIONS. 


du livre 1 du Code pénal ; 

# De la condamnation à une 
peine correctionnelle d'emprison 
nement , accompagnée de la. sut 
veillance de la haute police, où de 
l'interdiction des droits civiques , 
civils et de famille. 


17, Dans le cas des condam- 
nations dont 11 
l'arrét ou le juge 


dispositi suivant + 
« En conséquence ; 

tre membre de la Légion-d'Ho 
Roi. 

Rejeté 

Rojcté. 


1. 8. Le droit de porter es 

dé Fardre est aspeaa par 
es causes que cles qui use 
pendent enercics des droit de cle 
layer Français. 

Het éalement pendant la du 
réc des peines d'eprisonmement 

js que cel de Mein ou 
de simple police, 

cet dponition sera 
danses jugémens € aréts 
amnatioe 

Le Télünnaire qui, dans 1 cas 

da pren are pr 


À, saut Fapyliction de 
403, pour cirronstances at 
es 


Rejeté 
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Exe 


TION À La R 


domicile, la profession, la nature 


des services et la date le la pro- | | 
motion des membres de l'ordre, | 
rangés par ordre alphabétique dans 


chaque grade. : 
Art. 9%, Lorsque la subvention | Supprimé Rejeté 
allouée à l'ordre de la Légion: 
d'Honneur, en exécution de la loi 
‘lu 6 juillet 1820, sera éteinte, une 
loi déterminera les traitemens at 
s aux différens grades, ainsi 
que le mode d'après lequel les ti 
tulaires de ces grades seraient ap 
pelés à en jouir 


PROPOSITION TENDANT À DISPENSER DU SCRUTIN LES PROJETS DE LOI 
QUI NE DONNENT LIEU A AUCUNE RÉCLAMATION. 


de cette proposition a été M, Vivrex. 
6 lue dans la séance du 22 janvier 1840, dans les term 


suivans : 


PROPOSITION. 
L'article 35 du réglement est ainsi conçu : 


“Li ons de loi relatives à des intérêts communaux où départementaux qui ne donneront lieu à 


proposi 
réclama 
» Il ne ses 


ion seront volées par assis eu levé 
it qu'il sera réclam 


par vingt membres. » 


édé au serulin secret qu' 


J'ai l'honneur de proposer de retrancher de cet article les mots, relatives à des intéréts comm 
à étendre la disposition de l'article 35 à toute loi qui n 


naux où départementaux, de mani 


donné lieu à aucune réclamation. 
DÉVELOPPEMENS. 
tance du smodr 2 Janvier 1940. — Présidence de M. Sacsec 
M. Vivuex. Ma proposition est fort simple ; elle tend seulement à faire gagner du temps 


ion peut-être d 
ent, par exemple, comme prépa 


e quelques jours ; ceux qui lui supposeraient 
un autre but, qui la considérera ant In suppression du 
scrutin secret, se tromperaient à la fois sur sa portée et sur les intentions de son auteur; 
elle ne mérite ni cet éloge, ni ce reproche, comme on voudra , et ne doit inspirer ni les 
eraintes ni les espérances qu'elle a fait concevoir à d'honorables membres, selon les pr 
occupations de leur esprit. 

A toutes les sessions, le Gouvernement s 
projets de loi qui ne doivent soulever aucun dél 
d'enregistrer des lettres de naturalisation, d'autoriser des échanges d'immeubles entre 
État et des tiers, de régulariser des reviremens, des reports de crédits qui ne peuvent 
onformément aux prévisions originaires. 
tions sont conteslées , de quelque peu d'importance qu'elles soient, 
tater mathé- 


à lu Chambre, à abréger la s 


soumet à la Chambre un certain nombre de 
at; ils ont pour objet, par exemple. 


e employés 
Quand ces propos 
il est bon que le vote soit entouré de toutes les formalités propres à en con 
matiquement les élémens. 

Mais lorsque aucune réclamation ne s'élève, à quoi bon ces formalités? Le résultat 
n'est pas douteux ; l'adoption est certai contradiction nulle; quelle nécessité de dé- 
montrer par le scrutin ce dont personne ne peut douter? 

Dans toutes les assemblées délibérantes , le principe sur lequel je m'appuie est admis 
on fait plus: quand une proposition n’est pas contestée, elle n'estpas même mise aux voix 
ü Angleterre, la division, qui est, comme notre scrutin, le moyen matériel de constater 
10 
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MEN 
le partage des voix , la division n'a lieu que si elle est demandée, Dans cette Chambre , 
quand nous statuons sur l'admission de nos collègues, et certes la décision a quelque ir 
portance, le président ne provoque pas un vof par assis et levé, s'il ne s'élève au 
cune réclamation, Dans toutes nos délibérations qui ne portent point sur une proposition 
de loi, le vote par assis el levé est seul exigé; il n'est procédé au scrutin que sur la de- 
mande de vingt membres. Pour le vote des lois d'intérêt local, notre réglement n'exige 
aussi le scrutin que sur la demai y a pas réclamation. C'est la 
règle que je propose d'étendre à toute proposition de loi non contestée. 

Je ne saurais me rendre aux objections qui ont été faites. 

Ma proposition, il est vrai, s'étend à Loute espèce de loi dès qu'il n'y a pas de contest 
tion; elle ne se renferme pas absolument dans le cercle de cellès que j'ai indiquées plus 
haut. Mais je le demande , quelle loi importante resta jam: leurs 
stune loi d'u ad intérêt ne soulevait aucune contradiction, pourquoi ne pourrait 
elle être adoptée qu'au ser 

Le serutin seul constate la majorité, dit-on. S'il en est ainsf, il faut l'établir partout et 
dans Lous les cas. La majorité ne doit jamais être douteuse, Pourquoi donc, si celte ga- 
rantie est nécessaire, en priver aueune des résolutions dé la Chambre ? Mais on s'exagère 
son importance, Daos les lois qui ne soulèvent aucun débat, et dont le vote n'est qu'une 
o, pour ainsi dire, la majorité qui adopte n'est pas douteuse, et l'absence de 
toute contradiction donne au vote de la Chambre une autorité morale à laquelle le scru- 
tin n'ajouterait rien 

Remarquez, à 
intervient un vote par 
n 


de vin 


membres, s'il 


js sans contestation ? D' 


pure fo 


ailleurs , Loutes les 


écautions qui sont encore prises. Dans ous les cas , 
sis el levé, sous le contrôle du bureau chargé de constater que 
bre, et que la majorité adhère au projet. —/Toute réclamation 
afin, en l'absence de réclamation, où si une première 
fait 


li Chambre est 
rend le scrutin obli 


re. — 


épreuve déj faite ne permettait plus qu'il en fût élevé, la demande de vingt membre 
ouvrir le sérutin, — Peut-il rester quelque inquiétude, même dans les esprits les plus 
faciles à armer ? 


On pourrait plutôt craindre, comme 0 
ande ec bre 
Gependant, j'ai vérifié que dans eh 


l'a dit aussi, que la proposition ne soit pas 


is qui passent sans réclamation, 


ité par le petit ne 


que session plusieurs séances sont employéesà vote! 
des lois non contestées ; non que ces lois soient nombreuses , mais en raison de la difioulté 
de retenir à lu séance le nombre des membres nécessaire, lorsque aucun attrait intellec- 
tue ne leur est offert. it aisément pour une discussion ; il de- 
de voter, si les votes sont rapides et occupent 
ppe à celte opération matérielle et ingrate qui fait pivoter Loute la 
îte tribune , à cette succession de scrutins qui se prolongent per 
dant plusiours he aucun aliment à l'esprit. Je sais bien qu'il est dans nos 
devoirs de supporter même l'ennui ; c'est un devoir que la Chambre sait souvent accom= 


nombre se rencontre) 


meureri même lorsqu'il s'agira seulemn 
peu d'instans ; il écha 
Chambre autour de c 


es, sans Offr 


plir, at elle le prouve en ce moment [On rit. |; mais il ne faut pas trop exiger , même des 
courages les éprouvés. 
Messieurs, plus vos pouvoirs s'étendent, plusil importe que vos fonctions s'accomplis - 


sent avec célérité; ce besoin a été compris quand successivement les projets de loi d’in- 
rêt local ont été soumis à des scrutins collectifs, puis récemment dispensés du scrutin, 
s'ilne s'élève aucune réclamation. La même pensée a dielé ma proposition ; elle me pa= 
ralt susceptible d'abréger la durée de vos travaux, de rendre à vos délibérations leur di- 
tant de confusion ; enfin les précautions 
dont wilient Je respect dù au vote des lois el la liberté des diseussions 
ayec-la rapidité des formes. À ces Litres, j'ai droit d'espérer que vous ne refuserez pas de 
la prendre en considération. 


gnité qu'altérent quelquefois des scrutins où règui 


est entourée 
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M. LE PRÉSIDENT. Je consulte la Chambre pour savoir si elle prend en considération la propo- 
sition de M. Vivien. 
— La Chambre prend la proposition eu c 
La proposition, prise en considér 
MM. Fulchiron, Caumartin, Auguis, le marquis de La Grange, le baron Périguor 


zeranue, Mimaud, Galos et Stourm. 


nsidératior 


ation, a 66 renvoyée devant une commission composée de 
Monier de la Si- 


RAPPORT VAR M, GALOS 


Dépasé le 5 février 1940. 


Messieurs , la proposition de l'honorable M. Vivien est 


nple dans ses termes , ét se promet, ai 


si 
e de quelques 
1 à pas ins 


‘du 


qu'il l'annonce lui-même , un but utile, sans doute, mais très modeste: celui de 
mission , malgré cette hub 


jours es travaux de la Chambre. Votre con 
cru devoir Ja soumeure à un examen approfondi, dont elle n 
résultat. 

L'honorable auteur de la proposition a 
l'état actuel de notre réglement. 

Plusieurs projets de loi sont présentés dans le courant dl chaque session, 1els que ceux qui ont 
pour objet d'enregistrer des leures de naturalisation, d'autoriser des échanges d'immeubles entre 
TÉ 
conformément à leu 


apparence, n° 
chargé de vous faire connai 


frappé de plusieurs inconvéniens qui se constatent dans 


tetes tiers , de régalariser des reviremens, des reports de crédits qui ne peuvent étre employés 
s destinations originaires. Tous ces projets soulèvent rarement des débats, et 
cependant leur adoption est soumise aux mêmes garantie 
tions du Gouvernement les plus graves etes plus contestées. Il € 


et aux mêmes formalités que les propos: 


cessité de recourir 
since, au scrutin secret, nécessité qui, outre là perte de temps qu'el 
occusionne , est aussi la cause d'un désordre peu conforme à la dignité d'une assemblé 
de la révision de votre r 


plusieurs fois, dans la même 


politique. Lors 


lement, ces inconvéniens frappèrent la Chambre ; de 1à la disposition de 
l'article 35, qui établit pour Les lois relatives à des intéréts communaux ou départementaux , 
qu'elles seront votées par assis eL levé, ct qu'il ne sera procédé au scrutin secret qu'autant qu'il sera 
réclané par vingt membres. Gonséquent avec l'intention qui a dicté cetarticle, l'honorable M. Vivic 
que les mots: relatives à des intéréts communaux où départementaux, soient retranch 
la disposition soit générale et s'étende à toute loi qui n'aura do: à à aucune réclamation. 

Votre commission a dû se demander si, en effet, ceute estension était nécessaire eL ne présentait 
pas plus d'inconvéniens que ceux qu'elle tend à faire disparaitre. Sans doute l'évolution matérielle du 
a prend du temps et se fait dans un certain tnmulte , et nous voudrions que, sous ces deux rap- 
ports, on pât y porter quelques améliorations. Mais si on l'a conservée dan 
dans l'art. 85, n'est-ce pas par des considérations d'une sérieuse importance ? N'a 
duscrapule constitutionnel de conserver à tout vote législatif a sanction d'une majorité absolue , ma: 
thématiquement constatée? On répond, il est vrai, qu it là l'esprit de votre réglement, la 
shême exigence devrait exister pour chacune des dispositions dont se compose un projet de loi, Maïs 
c'est évidemment exagérer la garantie, que de vouloir 
vote qui porte sur l'ensemle du projet de loi est une 
il est indispensable, aux termes de l'art. 40 de voire réglement, qu'elle soit do: 
des Députés. 

11 est done de toute nécessité de constater le nombre des membres présens. 

Il n'a pas été certainement dans la pensée de l'auteur de la modification qui nous occupe, de dis 
penser l'adoption de certaines lois des garanties de cette majorité exigée pour la validité de toutes 
vos délibérations. Gependant, si sa proposition était admise dans les termes indiqués , ne pourrait-on 
pas craindre qu'elle eût cette fâcheuse conséquence? Avec elle ce ne seront plus quelques articles 
isolés qui pourront passer sans que plus de la moitié desmembres de la Chambre aïent concour au 
vote, mais des lois ; et à ce point de vue, la question prend un caractère très grave. On répond 
cette objection que, dès que le projet de loi soumnis à la Chambre soulèvera ne réclamation lé scrutin 
secret sera de droit. 

11 faut d'abord s'entendre sur le mot réclamation. 


sert 


les cas non indiqué 


on pas été animé 


l'appliquer d'une. manière aussi absolue, Le 


metion sufisante ; mais pour qu'elle soit réelle , 
par la ma 
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Estce réclamation sur le nombre des membres présens® Est-ce réclamation sur Le foud même du 
projet de loi? 

réclamation sur le nombre n'est pas ce qu'a voulu entendre l'honorable M. Vivien, car c'est 
un fait qu'il laisse à l'appréciation et au contrôle du bureau. Or, il faut bien le reconnaitre, c'est 
étendre d'une manière dangereuse l'autorité et la responsabilité morale des fonctionnaires de la 
Chambre, Certes, dans les temps de calme et de tolérance , comme celui dans lequel nous nous trou- 
vous, cette faculté ne présente aucun inconvénient. Mais qu'on songe qu'il peut se rencontrer une 
Chambre passionnée, plaçant au burean, à l'exclusion de la minorité, des membres pris dans son 
sein et passionnés comme elle. Dès lors ne peut-il pas arriver que, nonobstant l'absence du nombre 
légal, le bureau persiste à déclarer la Chambre en majorité et fasse adopter, sans que cette condition 
ait été régulièrement constatée , plusieurs projets de Loi? Dans l'état présent du réglement, ce danger 
est prévenu, non seulement par la situation des esprits, mais encore par la prescription absolue dit 
scrutin secret an vote définitif de chaque proposition du Gouvernement. À celte dificulté on répond ; 
il est vrai, que l'appel nominal peut être demandé , si la déclaration du bureau paraît douteuse à la 
Chambre, où si l'on eroit utile de lui donner une confirmation. Sans doute ; mais alors tombe l'éco- 
nomie de temps que vous cherchez; car cette opération est encore bien plus longue que celle du 
sert 

La réclamation portera done sur le fond ? 

Ce mot réclamation est bien vague et laisse sans détern 
établir. 
s-ce simplement une observation qu'un membre pourra se permettre ? Souvent l'observation porté 
plus sur la forme que sur le fond at il arrive qu'à côté ou à l'occasion d'un projet de loi, on 
est exeité à présenter quelques considérations qui ne tiennent que très indirectement au sujet 
en discussion, Dans le gouvernement constitutionnel plus contraire à ses fins que de Timiter 
rigoureusement le cercle dans lequel les opinions doivent et peuvent se produire, 1 faudra donc déter- 
miner si l'observation présentée est une réclamation si elle touche au projet de loi ou lui est étran- 
gère. De à un débat préalable qui risque encore d'enlever l'économie de temps qu'on s'est proposé 
d'obtenir. 

Mais ce n'est pas Jà le seul danger. 11 se rencontre souvent que Les projets de loi, surtout ceux 
qui ont pour objet des dispositions financières, éveillent une certaine inquiétude dans les esprits. 
sent pas apte à contester minutieusement le travail d'une commission 
ancler, à élever des critiques d'autant plus ii 
tique qui n'est pas dans les études de tous. 
x qu'on se permettra une réclamation? 


mation précise la condition qu'on veut 


souv 


Cependant tout le monde né 
à entrer étailé de tout un système fh 
ciles à soutenir qu'elles exigent un 
les membres de la Chambre, Dans ce cas, con 
La réclamation suppose le parti pris de discuter ; car autrement ce ne serait qu'une déclaration d'im- 
puissance peu digne pour celui qui la ferait, C'est donc en quelque sorte imposer le silence à 
qui ne se r issent pas la force ou l'habileté nécessaires pour soutenir une discuss 
certaines mat attéinte à leur libre arbitre, Mais on répond que Je scrutin n° 
aucune latitude à leur volonté, lorsqu'elle renonce à se produire dans la discussion, Votre commission 


is l'examen 


sorte d'initiation pr 


ent peus 


es, et cela por 


naît que le voté par boule implique une réflexion que n'a pas celui par assis et levé ; qu'il do 
souvent à des communications entre les membres qui vont voter, qui changent leur opinion ou la 
confirment, communications beaucoup plus rares et beaucoup plus dificiles dans le mouvement ins- 
lantané de l'autre mode de délibération. Souvent même on profite de cette circonstance pour prendre 
un renseignement, consulter ceux que l'on suppose Les plus compétens sur la matière, interroger les 
membres de la commission qui ont plus particulièrement étudié la question , et ces moyens de 
rer, sans l'intermédiaire un peu solennel de Ja tribune, mis à la portée de tous, peuvent avoir leur 
utilité dans vos délibérations, La justesse de cette ubservation est constatée par la différence qu 
ntrée entre le vote à 


na 


plusieurs fois re écouvert et le vote au scratin secret. 

Certainement nous avous tous à souhaiter que nos mœurs politiques s'élèvent à la hauteur de nos 
institutions. Un gouvernement fondé sur l'opinion exige de chacun courage et sincérité, pour que la 
vérité de la représentation nationale ne soit pas même suspectée. Plusieurs bons esprits furent frappés 
ision de votre réglement, exprimérent le vœu que voutes les dé 
ent et oralement, Tout en reconnaissant ce qu'avait de digne et 


de cette pensée , et, lors de la r 


bérations fussent prises ostensibl 
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| d'honorable ce mode de voter , vous crûtes ne pas devoir l'admettre ; car, même pour un progrès réel, 
il m'est pas prudent de violenter les faits, et vous avez préféré maintenir le secret du vote que de 
courir le danger de porter la moîndre atteinte à son indépendance. Cette considération ne nous a pas 
‘échappé: et quoique désireux qu'elle perde tous les jours de son importance , nous n'avons pu nous 
dispenser de la peser. 

En résumé, la majorité de votre commission ne se dissimule pas que, dans l'état actuel du régle- 
ment, il existe quelques inconvéniens qu'il serait utile de faire disparaître , et elle apprécie l'intention 
qui a dieté la proposition de notre honorable collègue M. Vivien, Mais elle pense que l'économie de 
wrois à quatre jours par chaque session que la réforme dont il s'agit pourrait procurer, seul avantage 
qu'elle promet, pourrait porter atteinte à la gravité et à la moralité de vos délibérations, et favoriser 
une certaine tendance à voter sans être en nombre suffisant. Ces motifs, qui sont indiqués sommai- 
ment dans cette discussion, l'engagent à vous inviter à rejeter la proposition. 


ses 


DISCUSS ÉRALE. 


ox 


Séance du mardi 18 février 1540, — Présidence de M. Sauzel 


M, MoNiEn DE LA SIERANNE repousse cette proposition comme n'ayant aucune véritable utilité, 
el comme portant atteinte à une règle qu'il importe de conserver. Ce serait un acheminement vers le 
vote publie, dans le eas précisément où le vote secret est nécessaire, L'orateur est partisan du vote 
publie, mais non pas d'une manière absolue. 11 y a des questions où l'esprit français le repousse : ce 
sont, entre autres, les questions de personnes, et C'est pour ces questions que la proposition surtout 
a été faite 


M, Vivres répond que la disposition proposée est simple et engage peu la Chambre ; elle procu- 
rera une économie de temps , etelle évitera l'espèce de tumalte qui suit d'ordinaire L 
rendrait la députation moins onéreuse à beaucoup de Députés en abrégeant la session, et elle per 
mettrait aussi à un plus grand nombre de candidats de se présenter pour l'accepter. Elle ne déwruit 
pas, plu ssis et levé, la présomption de la présence de la majorité. 
Elle ne répugne pas aux questions de personnes, car c'est de cette mé se jugent les questions 
de personnes, les plus délicates dans la Chambre, celles des vérifications de pouvoir, des enquêtes 
et des mises en accusation des ministres, La Chambre a seulement à ex ile serutin secret est 
nécessaire pour des lois non contestées, Envisagée de ce point de vue, la question ne présente au- 
cune difficulté, et la proposition peut être adoptée sans inconvénient. 


scrutins, Elle 


que le vote sur les articles par 


ère que 


M. Mntaub combat la proposition. Elle n'a pas d'autre but que d'économiser quelques instans 
d'une session qui dure de cinq à six mois; et elle sacrife un principe qui est la garantie la plus for- 
melle de toutes, le principe du vote au scrutin secret, 

M. Fuueminon voudrait parler contre la proposition, mais auparavant il voudrait que quelqu'un 


parlât pour. — M. Gzaus-Bizoux répond que la proposition se défend d'elle-même , et qu'on ne fait 
que reproduire des argumens déjà détruits par l'auteur de la proposition. 


M. Auaurs rejette la proposition par les motifs suivans: elle n'économiserait que trois jours au plus 
sur une session. Or, il y a peu d'importance à terminer la session le 27 juillet plutôt que le 30, — Le 
tumulte du serutin peut êure évité si les Députés veulent voter en ordre. — La proposition pourrait 
augmenter l'inattention déjà trop générale qu'on apporte au vote des lois. — Le scrutin est le moyen 
le plus bref de constater que la Chambre est en nombre, — La proposition a déjà été fajte, il y a 
trente ans, au corps législatif, qui ne discutait pas, et elle a été repoussée, 


M. Sawæer, président, consulte la Chambre pour savoir si elle veut passer à la discussion des ar- 


ticles, — Deux épreuves sont déclarées douteuses. — Le scrutin donne pour résultat: 
Nombre des votans , au. Contre, 1, 
Majorité absolue, 156. Pour, 100. 


La Chambre ne passe pas à la délibération des articles. 
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PROJET DE LOI 


LORTANT DEMANDE D'UNE DOTATION ANNUELLE POUR M. LE DUC DE NEMOURS, 
À L'OCCASION DE SON MARIAGE, ET D'UNE SOMME POUR DÉPENSES DE MARIAGE ET FRAIS 


D'ÉTABLISSEMENT 


Séance du samedi 25 janvier 1540. — Présidence de M 


M. Lx Manécuaz Souur, président du conseil, ministre des affaires étrangères; alla parole 
pour une communication du. Gouvernement. 

Messieurs, nous venons, au nom dû Roi, vous communiquer un événement heureux pour là fa- 
mille royale, et qui intéresse l'État. 

Un projet de mariage est arrèté entre S. A. B. Moï 
la princesse Victoire-Auguste-Antoinette, fille de 
Sase-Cobourg-Gotha , sœur du roi de Portugal et nièce de S. A. S. le duc régnant, de S. M. le roi 
des Belges et de. A. B. Madame la duchesse de Kent, mère de la reine d'Angleterre, 
lait désigné d'avance par le bonheur que l'ainée des filles de S. M. a trouvé 
son mariage avec un prince de la même maison, de cette maison illustre qui touche à tant 
deurs par ses alliances , et mérite tant de respecis par ses vertus. 

La jeune princesse de Saxe, promise à M. le duc de Nemours, est distinguée par les qualités per- 
s qui conviennent près du trône de France : elle aura sa place 
naturelle au milieu de cette famille blement royale dans notre siècle, parce qu'elle 
réunit toutes les vertus privées à tous les sentimens nationaux, 

Le Roi sait d'avance, Messieurs, avec quelle sympathie vous partagerez cette nouvelle satisfaction 
qu'il éprouve. Ses fils, qu'il a consacrés à la France, pour la servir sur nos flottes et dans nos 
armées , la servent aussi comme princes, comme soutiens et comme espérances de cette monarchie 
héréditaire et coustitutionnelle que vous avez fondée pour garantir les droits et l'avenir de la patrie. 

Tout ce qui ajoute de nouveaux gages à cette grande institution. est accueilli par Vous, 


elgneur le due de Nemours et $. A. Madame 
À. M. le due Ferdinand-Georges-Auguste de 


dans 
gran- 


Ce choix 


sonnelles et l'élévation d 


mgusle , si véri 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


M, Le Manécuaz Souur, président du conseil. Messieurs, la législation a prévu lé cas où il 


nécessaire de régler l'établissement des enfans puinés du Rof, et la part que le pays est appel 
prendre, C'est le motif d'un projet de loi que nous avons | enter à la Chambre. 

L'aricle pr une dotation annuelle qui ne s'élève qu'au quart 
de celle qui a été constituée pour S. A. eur le duc d'Orléans. La dépense du mariage 
+ et une autre disposition détermine le douaire de la princesse dans une propor- 
dons matrimoniales , qui seront ultérieurement communiquées à la 


ouneur de prés 


de ce projet assure au p 


est également réglé 
tion motivée sur les conv 
Chambre, 

Nous n'ajouterons pas, Messieurs, de motifs. Vous les avez expri 
de nouveau, par sles expressions si fortes, intime union de la France et de sa dynastie nationale, 

Monseigneur le duc de Nemours a déjà mérité par son dévoûment et son courage une marque de 
distinction du pays. Votre pensée politique va plus loin, Messieurs; elle sat qu'en alfermissant les 
irône , elle assure la stabilité de toutes les. 


és vous-mêmes en consacrant 


puis du à 


mission.) 


Foyez le tente du projet à la saite du rapport, en regard du projet de In & 

— Apr rs autres projets, et lorsqu'il s'agit de régler l'ordre des travaux 
de la Chambre, M. Lherbette obtient la parole. 

M. Luënnerre. II est un projet de loi qu'on ne p 
reaux avant que le ministère nous ait donné des communications de pi 
jet de loi qui allouerait une dotation à M. le duc de Nemours. 

La loi constitutie de la liste civile dit qu'une telle dotation ne peut avoir lieu qu'en cas d'insuf. 


la présentation de plusi 


la discussion dans les bu- 
ces nécessaires : c'est le pro- 


pas renvoyer 
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sance des biens de la liste civile, Je n'ai pas les termes présens à la mémoir 
en este sens. 

de ne me rappelle pas que, dans l'exposé des motifs, M. le président du conseil ait dit un seul mot 
de cette insuffisance. 

Nous désirerions donc que, avant que l'on fixt le jour de l'examen dans les bu 
cette discussion pât être approfondie comme doit l'être une pareille matière, les pi 
posées sur le bureau de la Chambre 

M. Le rnésinenr, Je rappellera à la Chambre que, lors de la présentation d'un projet de loi 
pour la dotation de M. le duc d'Orléans, il n'y a pas eu d'autre communication immédiate que celle 
de l'exposé des motifs du projet de loï. Ge fut ensuite la commission nommée qui put être amené 
demander aux ministres les renseignemens qu'elle jugea convenables. 

de rappelle le précédent. X at-il opposition à ce que la Chambre continue 
non!) 

On continue à s'occuper de l'ordre du jour, M. Lherbette prend de nouveau la parole. 

M. Lurnuerre, Ile semble que la dificulté que j'ai présentée est éludée plutôt que levée par 
M. le président, — Foix à gauche: C'est vrai! — Autres voix: C'est fini! 

M. FuLcunon. La Chambre a prononcé! 

M. Isawmenr, Mais non ! 

M, Lurnuerre. Ce projet est d'une nature tout à fait différente de celle des autres projets, puis- 
qu'il n ax térmes d'une loï précédente, des justfications spé 

Je demande que les justfications soïent faites avant l'examen dans les bureaux. Et je le demande 
par respect pour la liste civile, car la discussion sera délicate et pourra être pénible.— (Foiz de la 
gauche : Très bien!) 1 serait à propos que les pièces fussent d'abord soumises à l 
reaux, où nous demanderions les complémens nécessaires, en sorte que 
r des discussions préalables qui peut-être 
le répète , peuvent être pénibles. 

Je persiste donc à demander que les pièces justificatives nous soi 
men du projet présenté soit mis à l'ordre du jour dans les bureaux. 

M. Le Pnésipenr. Le président a exposé à la Chambre son pr 
tion ne s'élevait; mais S'y a r 


3 mais j'afirme que tel 


ux, et pour.que 
es fussent dé- 


on précédent? (Non ! 


cessile, 


les, 


me 


an des but- 
us aurions dans notre 


xan 


intérie éviteraïent des dé 


s à Ja tribune , débats qui , je 


nt communiquées avant que l'exa 


ent : il avait cru qu'aucune r6- 
mation, je consulte la Chambre, 

M. Lherbette demande que la mise à l'ordre du jour de l'examen du projet de dotation dans les 
bureaux n'ait lieu que lorsque la distribution des pièces justificatives aura été faite. (Oui! — Non! 
non!) 

Cette proposition estelle appuyée? (Non! non! — Qui!) La Chambre , consultée, n'adopte pas 
la proposition. 

Le projet de loi a été renvoyé devant une commission composée de MM, Quénault, Moreau (dc la 
Meurthe), Pétot, Delessert (François), le comte de Grammont, Odilon Barrot, Martell, Lherbette, 
Anilhau. 


RAPPORT PAR AMILHAU, 


La le 15 février 4810. 


Messieurs, la communication faite au nom du Roi du mariage de S, A. R. Monscig 
Nemours avec la princesse Victoire de Saxe-Cobourg a ét 
sentiment de respect et de reconnaissance pour la Gourom 
la France a élevée sur le trône , us associons à tous les événemens qui peuvent assurer Son 
bonheur. C'est avec une profonde satisfaction que votre commission-voit.se consolider la monarchie 
constitutionnelle par de nouvelles garanties de durée..La Chambre partagera, nous n'en doutons 
pas, les sentimens que nous avons l'honneur d'exprimer devant elle. 

Le Gouvernement a présenté un projet de loi destiné à pourvoir à la dotation du prince et aux 
frais de son établissement par l'État. Ge projet soulève des questions importantes qui ont excité toute 
notre attention. 

Après la révolution de 4830, deux légistatnres successives, convaineues que l'héré 
narchie est le seul moyen d 


eur le duc de 
accueillie par votre commissi 
‘Témoins des vertus de la dynastie que 


n AVEC un 


us 


té de la mo- 
urer la durée des empires et le bonheur des peuples, songèrent à 
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entoure le trône d'institutions puissantes , et à donner à la Couronne les moyens de soutenir conve- 
nablement son éclat et sa dignité. Nous n'étions plus dans les conditions des anciennes monarchies ; 
le pouvoir était soumis à des principes qui ne laissaient aucune disposition à l'arbitraire. Nos mœurs 
constitutionnelles, en consacrant une liste civile et une dotation de la Couronne, conformes à l'état 
de la royauté, pouvaient permettre au souverain de conserver les biens qu'il possédait à titre parû 
culier, et qui composaïent son domaine privé. 

Avant son avénement, le Roï possédait des biens libres et des biens apanagés. Les pr 
maient son domaine privé; les seconds avaient été constitués par Louis XIVà son frère, chef de la 
branche d'Orléans. Le 7 août 1850, Louis-Philippe réunit à la Cours 
riche apanage de la maison d'Orléans , d'une valeur de plus de cent millions, et il disposa: eu faveur 
de ses enfans pulnés des biens qu'il avait recueilis ou rachetés depuis 1814 , et qui composaient son 
domaine privé. L'acte ne contient, d'ailleurs, qu'ane réserve d'usufruit durant la vie du Roi. 

La loi du 4 mars 1832 fixa la liste civile; elle admit le domaine privé. En réservant au Roi l'usu 
fruit des biens délaissés par l'acte du 7 aoû, elle comprit tonte la portée de cet acte, qu'elle ap- 
prouva. Cette loi déclara qu'en cas d'insufisance du domaine privé attribué an Roi, les-dotations 
de ses fils puinés seraîent réglées par des lois spéciales. G'est cet engagement entre la France et 
Roï qu'il s’agit d'accomplir aujourd'hui. 

idèles aux prescriptions législatives, nous avons €: 
l'égard de la liste civile. Son insuffisance doit-elk 
où le revenu? Quel compte faut-il tenir des évet 
lement par le concours d'une subvention ? 
Dans le cas de résolution affirmative de la dotation par l'État, quelle doit en être Ja durée : la 
vie du prince, où le règne? Les frais d'établissement sont-ils excessifs ou convenables, et le douai 
ne doitil pas être soumis à des conditions déterminées quant à la somme et à la résidence de la prin: 
cesse qui forme cette alliance? 

La commission a appelé dans son sein, à plusieurs reprises, les ministres de Sa Majesté , soit 
pour fournir des explications, soit pour obtenir des documens qui paraissaient nécessaire 
eussion ; elle a vérifié les faits, approfondi les questions, et le rappor 
présenter est le résulat de cet examen. 

Any a lieu à dotation par l'État que dans le cas d'insufisance du domaine pu 
être le mode d'appréciation de cette insufisance ? Doit-on épuiser les ressources du domaine privé 
pour former une dotation , ou bien le législateur n'a-til voulu qu'une sorte d'appréciation morale ? 

En ne s'oceupant que de l'évaluation matérielle, doit-on prendre pour base de l'insutisance la-vn- 
leur des biens qui constituent le domaine pris les revenus qu'ils produisent ?.… Ci 
deux élémens semblent se coordonner et se confondre. Votre commission a pensé que l'on devait, 
pour en établir la valeur s'attacher au revenu. Quelques membres ont cru au contraire. que la va 
leur du capital devait entrer comme élément d'appréciation de l'insuffisance , sans exclure le revenu. 
Selon la minorité, le Roï, en ce qui concerne le domaine privé, est un père de famille ; il doit pour. 
voir à l'établissement de ses enfans : dans les usages de la vie ordinaire, Ia dot n'est j ï 
le revenu; elle est fixée par une attribution de patrimoine. Comment apprécier un rev 
lement variable? Le capital seul offre un moyen d'évaluation certain; et puisque l'État ne doit que 
son concours, on ne pent le réclamer qu'autant que l'insuflisnce est complète eu porte tant sur le 
revenu que sur le capital des biens. La minorité demande, en outre, que les ministres fassent con- 
naitre les dispositions qu'on se propose de faire sur le domaine privé en faveur de M. le due de 
Nemours, et l'État viendra ensuite par voie de complément s' y a lieu. 

Votre commission n'a pas accepté le débat en ces termes; elle professe un aus 
pour la loi que la minorité; mais on doit rendre à cette loi son véritable car: 
tique, conçue dans un but de grandeur relative à l'institution qu'on -voula 
fondée. 1 faut donc écarter tous les exemples pris dans les usages des familles ordinaires, L'établisse- 
ment d'un prince n'est jamais un acte purement privé, c'est un événement politique dont l'influence 
se lie à l'avenir d'une nation. Le Roï n'est pas seulement un père de famille, c'est en même temps le 
chef d'un ordre constitutionnel; et lorsque la législation de 1832 a voulu faire intervenir l'État, ce 
n'est pas dans des vues étroites et d'u intérêt secondaire , c'est dans un esprit plus élevé et qui con- 


niné l'état du domaine privé, sa position à 
tre déterminée, en prenant pour base le capital 
walités ? L'État doitl agir par voie î 


A ln dis- 
que j'ai l'honneur de vous 


. Mais quel doit 


à profond respect 
clère et sa portée pol 
soutenir après l'avoir 
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vient suriout à un gouvernement nouveau, c'est pour er par une union plus intime les princes à 
la patrie, c'est pour leur donner au dedans et au dehors cette considération et cette influence qui ser 
vent à l'éclat du trône et raffermissent sa puissance. 

Dominé par ces pensées, un ancien président du conseil présentait, le 44 décembre 1830, un 
projet de loi sur la listé civile qui en élevait le chiffre à 18 millions, et qui contenait la disposition 
suivante : « La dotation des fils puinés du Roi sera réglée ultérieurement par une loï, à mesure que 
les princes attéindront l'âge auquel il devra être pourvu à leur établissement. » À la 1 
vante, un projet nouveau fut soumis à la Chambre, L exprima 
n'avons pas vu pourquoi l'article de l'ancien projet relatifà l'établissement des p 
wône, n'était plus reproduit dans le nouveau. Le pr 
replacé dans notre projet. » Aucun dissentinu 
A la 


gislature sui 
n ces termes : « Nous 
nces, non héritiers du 
ncipe qu'il établit est incontestable ; nous l'avons 
nt ne s'était élevé sur ce point au sein de la commission. 
mubre, cet article fut voté sans aucune discussion. 

l'on adopuit, sans réserve, l'opinion de la minorité, un souverain pourrait, en épuisant sou 
domaine privé, former des alliances compromettantes pour une mation, et les pouvoirs de l'État 
seraient enchaînés par un système qui n'aurait vu dans {e mariage d'un Prince qu'un contrat de 
famille. 

Quand Napoléon fond in d'un gouvernement nouvea 
nages, même sur le domaine pri x l'objet d' 
faut associer la puissance publique à tous les grands événemens qui intéressent la dynastie, Avec la 
pensée profondément politique de l'empire, avec le sentiment de sa puissance, de sa grandeur et de 
sa gloire, Napoléon auraitil voulu faire descendre là majesté impériale en lui faisant déposer un 
bilan, subir une discussion de calenl, et en la laissant enchaîn 
blessent toujours les sentimens les plus dé ‘un nation? Qui oserait le penser? Et néan 
l'article 57 du sénatus-consulte est conçu dans les mêmes termes que là loi de 183: 
Couronne surses dispositions personnelles, serait livrer à la discussion des actes que de à 
venances nous commandent de respocte 

On ne peut s'adresser qu'au domaine privé, il faut en connaitre les possibilités, et voir s'il est libre 
et sil peut suffire avec grandeur aux charges qu'on veut lui imposer. 

La minorité de votre commission a pensé que, sans inconvénient, on pourrait détacher une partie 
des domaines productifs pour former, une dotation, afin de justifier qu'en prenant ainsi le capital, 
on ne trouve plus l'insuffisance qui pourrait se produire sur le revenu. Votre commission repousse 
une semblable pensée. La loi de 1882 a réservé au Roi la faculté de disposer sur le capital même par 
testament; par l'article 26, elle attribue sur le domaine privé, délaissé après le règne, des droits 
aux er etaux employés de la maison auxquels des retraites sont attribuées, Le fonds doit 
rester si 

Voudrait-on aliéner.Jes domaines improductifs? Ce sont les mionumens de notre histoire, les palais 
où le Roi a vu naître sa famille, et ceux qui sont les déposit les de tout eg qui lui fut 
cher. La ruine et la destruetion de ces palais serait un acte dle vandalisme ind in 
digne de la F pas hésit 

“out concourt pour faire considérer le revenu comme la seul 

En quoi consiste le revenu ? 

M. le ministre des finances remit un état certifié des biens composant le domai 
comprenait, outre la consistance des biens, leur produit brut depuis 1830. 
qui ÿ étaient atinchées. La balance offrait un produit net de un million treize mille neuf cent dix-huit 
francs, dont il fallait même déduire certaines dépenses pour subvention aux comnunes, en r 
deleurs routes, pour travaux et ateliers de charité, et antres dépenses qui s'élevaient de 190 à 200,000 
francs 

Le même état faisait connaitre la deute du domaine privé, les engagemens qu” 
ventes qu'il a été forcé de consentir pour payer les acquisitions faites antérieurement à 
était signé par l'administrateur du domaine privé. Quelques membres de la commission ayant demandé 
que des documens fussent produits, M. le ministre des finances a déposé sur le bureau le budg 
de 1839. Sur l'observation que ce budget n'indiquait que le revenu d'une année, qui pouvait être 
une exception , immédiatement tous les budgets qui avaient suivi la loi de 1832 nous furent confiés, 
#1 


commission 


une dynastie an s 


+ il voulait que les apa 
mn décret communiqué au Sénat. C'est qu'il 


dans 


questions d'intérêt privé qui 


Interro; 


utes con: 


(M 


es des dépoui 


jgne de la royan 


€. et la commission 


à le repousser 


base équitable de nos appréciations, 


ne privé, Get état 
les charges et dépenses 
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le dépouillement en fut fait par la commission entière, qui se Hivra à des calculs, à des vérifications, 
et établit ainsi une moyenne de la dépense et du revenu, de manière à fixer le produit définitif; ce 
produit fut à peu près conforme à celui résultant de l'état remis par le ministre des finances , et sous 
sa responsabilité. On objecta dans le cours de la discussion, que l'état fourni par Le ministre. des 
nces portait sur neuf années , et qu'on n'avait que sept budgets, et de plus, que les Lg 
présentant que de mature de biens, aucune vérification était pOs- 
ailleurs, depuis la loi de 1832, on avait pu foire de grandes réserves daus les forêts, qui 
diminuaient ainsi le revenu au profit du capital, Votre commission demeuraît convaincue. que la loi 
de 1852 n'avait pas voulu descendre à de pareils détais, qu'elle n'eutendait pas que l'on vint s'ingérer 
dans la bonne où mauvaise administration, faire des théories et établir un revenu en probabilité; 


calculs par masse. 


amas il luï importait d'obtenir un résultat propre à détruire toutes les illusions, 
prix en est certain ; pour Les hois , 


n d'en diminuerle produit par des réserves, le ministre 


tion publique, € 


Les bieus ruraux sont affermés par adjudi 


les coupés sont vendues aux enchères; 10 


des finances a déclar 


que ci 


ax qu'il connaissait personnellement 
par année une à 

1 d'autre part, les bois ont donné, en moyenne, un revenu d'en- 
e et par année, et le revenu des bois de l'État n'est, d'après les comp 
fr. par hectare et par an. Telle est la justification complète de la bonn 
tion du domaine privé, Toutefois, pour compléter son examen, votre commission a cru devoir de- 
ander au ministre des finances des renseignemens sur les deux années. qui avaient précédé la loi 
die 1882, M, le ministre a déclaré à la commission que, ne pouvant lui remettre les budgets pour 1831 
et 1852, parce qu'ils n'avaïent pas été établis nent avant celte époque, il dépôsait sur son bureau 
toutes les pièces propres à les former; en conséquence, on a remis les états détaillés des ventes, 
rteuant les indications des lieux où l'adjudication avait été faite, dé la situation des coupes, le 
bru d'hectares renfermés dans chaque coupe, celui des arbres vendus avec Le taïllls et séparé 

t du tail, les prix principaux et les prix accessoires et le nom des adjudicataires, Votre com. 
Elle se 
es ont été moins productives que celles qui 


plutôt pressés que réser 


Quant à leur produit, d'une part, les budgets ont dor nentation de revenu sur 


chneune des coupes successives ; 


viron 46 fr, par he 


1897, que de 2 


aission à pareot livrée aux opérations 


ealeul, et les résultats 


ML prouvé que ces deux Al 
dvi. Nous avons ensuite établi une moyenne du revenu de neuf aun 
me à l'état qui avait été soumis parle ministre des finances. 


, tant pour ln déponse que 


pote la recette , et elle s'est trouvée conf 


ces documens et de ces chiffres, il résalie que le revenu du domaine privé s'élève dun peu 


ion, La minorité de votre commission, sans contester l'exactitude des calculs présentés, 
1 pas ectie évaluation de revenu. 


Un immeuble avai 


tention, Son rev ne en 
voulons parler de la forêt de Breteuil, Nous avons demandé 
neuf années de revenu a été pour 


à que cela est établi par 


principalement fixé notre 


nu avait été présenté avec 


rération qui n'avait pas de n 


des documens spéciaux, et il en résulte que le te 


ne moyen d 


chacune, y compris deux 


oupes extraordinaires , de 188,870 francs, 


Y'étt qui nous a été remis. 
Y'altil pousser nos investigations plus loin? Demand 


d'autres pi 


s justificatives, les procès- 
verbaux de balivage et de réserve d'assiette des forêts exploitées, où les preuves des diverses matures 
était demandé par la minorité de votre commission? Nous ayons cherché 
de honne foi et obtenu de Ia manière Ja plus complète Les résultats en recette et en dépense; du mode 
d'administration suivi depuis dix ans pour les biens du domaine privé : nous n'avons pas cru que notre 
anission s'étendit plus loin , et qu'elle dût embrasser Le contrôle et la critique de cette atimin 
qui appartient au Roi. 


de dépense, ainsi que cek 


La liste civile ne saurait concourir à la dotation ; 


le n'est faite qu 
a domaine privé, qui est desti 


pour là personne publique ; la 
au père de famille, 
esoins et à la splendeur dutrône. Pendant 


comptabilité est entièrement distincte de celle 


La liste civilé, c'est la dot de la France, consacrée aux 
que maguère, en dehors de cette enceinte , on attaquait la dotation de la Couronne , que l'oncher- 
lait à exciter toutes les passions par des sentimens d'égoïsme indigues d'un grand peuple, on Voyait 
s'élever les travaux des Taileries restaurer les palais de François 1, de Henri 11, de Louis XIV et 
de Napoléon, pour ne former de Fontainebleau qu'un seul monument consacré aux plus grands 
souvenirs de notre histoire, Enfin, Versailles, sur Le seuil duquel s'arrétèrent les pensées des empe- 
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reurs et des rois, ne sera plus le tomb 
mens d'admiration et de regret: ce sera désormais l'histoire de la Francs 
ses illustrations et ses gloires de tous les âges, consacrés par des chefs: 
l'entretien de ces palais, les richesses musées, les secours de toute nature plus bot 
dans qu'à aucune autre époque, qui font de la liste civile la caisse d'ézargne du malheur, et tout ce 
que le Roi a dà faire au dedans et au dehors pour soutenir l'éclat et la dignité du premier trône de 
l'Europe, il est facile de comprendre que la liste civile ne laisse aucun excédant, et qu'au contraire 
elle doit peser sur le domaine, Ce domaine sufit à peine aux charges qui restent a 
prévu lors de la fixation de la dotation dé la Couronne, ainsi que le prouvent les rapports faits 
aux deux Chambres. Une partie de la commission de 1832 voulait élever la liste civile à 44 millions; 
une autre demandait qu'elle fût réduite à 12; et l'un de ses motifs était que l'usufruit des biens per- 
sonnels du Roi devait augmenter le chiffre de la liste civile, et subvenir ainsi aux déperr 
royaut 


Quels sont d'ailleur 


ui de la monarchie française, abandonné avec des senti- 


à toutes les époques , avec 
œuvre de nos arts. Avec 


portées à nos 


moi; on l'avait 


les biens que le Roï possède à titre de domaine privé? les palais qui n'ont pus 
une valeur vénale, et qui sont plutôt des charges que 0 
enfans, et la forèt de Breteuil avec ses forges. 
Quant à la seule propriété conservée par le Roï, pourquoi, plus que tout autre père de f 
pourrait-il être obligé à liquider et à vendre? A--on pu s 
biraïent des masses énormes de forêts, 


s revenus, l'usufruit des biens délaissés à 505 


mille; 
une idée de la dépréciation 


form 


s Iles que celles dont il s'agit, jetées dans le commerce? Au 
moment du déboisement du sol forestier, ne convenait-il pas de laisser à la Couronne, qui a seule les 
moyens de conservation et d'entretien , ces riches futaies qui seront l'une des ressources du pays, et 
qui, par des événe , peuvent un jour être réunies au domaine de la 
Couronne et profiter l'État? Comment le Roi peut-il doter lorsque son domaine privé est 
grévé d'une dette de six millions. Enfin, tous ses enfans (1) doivent être l'objet de sa sollicitude. On 
s'en préoccupe, mais on dit que État y pourvoira. Comm 

nce à la Couronne et à des sentimens qu'un père de famille n'a ja 
Tout le monde à reconnu que le Roï emploie ses revenus do 
la plus utile à la France 
destination. 


as qu'il est permis de pré 


ins 


at admettre l'expectative de cet avenir q 


fait viol 


nais méconu 


et de la manière 


sun intérèt 1 
tie de l'insuilisance du domain 


privé pour une autre 


La minorité pense que le domaine privé doit être épuisé avant d'avoir recours à l'État 
ni les éventualités, ni les interpr 
elle eroit que la liste civile peut sufire à toute 

Elle conteste, en outre, que la liste civile pèse sur le domaine privé; elle a demandé que, puis- 
qu'on argumentait des charges de la liste civile, on donnât la preuve de ce fait; la majorité sy op- 
pose : cetie preuve lui paralt inutile par les mous déduits , et paraît inconstitutionnelle, car ce seralt 
une investigation dans le libre usage que Le Hoi fait de sa liste civil 

La pensée politique qui domine tous ces détails est que l'État doit interven 

ue dynastie nationale : c'est la seule opinion digne de la grandeur de la France, 

Cest le second fils du Roi qu'il s'agit de doter; jeune encore il a acquis de la gloi 
à commander nos armées , il ne peut abdiquer ni son ité ; son mariage, qui ajoute à 
toutes les garanties d'hérédité de la monarchie, estun événement politique, non seulement par l 
liance, mais par le prince qui la contracte. N'oubliez pas notre histoire , les malheurs qui frappèrent 
Louis XIV dans sa vieillesse, et qui firent parvenir ai 
monter, Dans ces grandes calamités d 


admet 
ports des deux Chambres ; 


tions telles qu'el 


» résultent des rs 


a grandeur. 


s tous les actes 


ni sa q 


ne un prince qui ne sembl 
la patrie, il importe de trouver un prince 
l'éclat de l'héritier du trône, soit dans une situation à en supporter le fardeau. Nos vues doivent 1ou- 
jours-se porter sur l'hérédité, sur la perpétuité de la monarchie, seul moyen d'éviter les fléaux des 
guerres civiles et des révolutions. 

Pour ner le chiffre de la dotation, nous n'avons pu méconnaitre le rang que la Fr 
cupe dans le monde, etla situation du prince qu'il convient de doter. 11 faut aussi, dans cetie n 
festation politique, consulter un peu nos m nent à l'État, ils doivent 


qui, sans avoir 


2 0c- 


Les princes appartie 


(4) Après le mariage du duc de Nemours, le roi doit entrelenir les prin 
raug, 


dans un état conforme à leur 
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répondre à tous les appels qui s'adressent à des sentimens généreux et élevés; il y à pour eux des 
charges obligées qui sont la conséquence de leur position. Protecteur éclairé des arts, soutien de 
F'infortane , il faut que partout M. le due de Nemours se moutre digne de la grande. et brillante exis- 
tence que notre société lui a faite. Une somme de 500,000 fr, pour Le due de Nemours’, second ils 
du Roi, qui peut être appelé à porter la Couronne de France, a paru convenable à votre 

La minorité n'admet pas cette dotation par l'État; elle cite les esemples pris à l'étrange: 
.les exigences, les mœurs, les habitudes, les dépenses , les goûts, la vie, rieu ne se res- 
lemagne n'a rien de commun avec la France, En Allemagne existent des fiefs et des droits 
qui sont heureusement abolis chez nous, Les apanages territoriaux suppléent aux dotations, On a parlé 
aple récent de l'Angleterre; mais, la maison du prince Albert, c'est celle de Ia reine, 
qui a une liste civile richement dotée, D'ailleurs, n'oublions pas les circonsnces politiques dans 


uelles cette réduction a été prononcée. 
quest 
a fixé plus particulièrement toute notre attention. La 
tation devait cesser à la fin du règne; elle a fait valoir les éventualités de succession, de renoncia- 
domaine privé, la vente possible à cette époque de quelques domaines 
et qui ont néanmoins une grande valeur vénale ; elle a dit qu'à la 
mir à la nue-propriété, le domaine privé n'était plus insuflisant ; 
1, puisqu'il était probable qu'à la fin de son règne le prince pourrait 


on de savoir si la dotation cesserait à la fin du règue , ou seulement av 


a vie du prince, 
orilé de votre commission a pensé que la do- 


tions qui pouvaient aceroitre Le 
iuproduetifs, d'un fa 
mort du Hoi, l'usufruit venant se 
qu'il convenait de ne pas lier l'É 
de dotation. 


he reve 


se pass 

Votre commission a été d'un avis opposé elle ne s'arrête. pas à toutes les éventualités que lon 
présente comme des obj ous ne sont pas probables, Les princesses se sont con 
situé en dot les droits qui leur étaient acquis par l'acte du 9 août 1830, et, quant à M. le duc d'Au- 
male 000,000 de dettes sur la succession qui lui est échue, et dont le Roi n'a 
jamais voulu toucher le revenu; rien ne fait pressentir que le prince abdique les droits qui lui sont 
quis: Quant au revena du domaine privé, il augmenteralt ls dotation d'un septième pour la part 
du prince ; et la somme dé 10,000 fr. de plus, avec Les charges d'une nouvelle famille , avec une po- 
sltion plus considérable dans l'État, n'auraît rien d'excessif. Votre commission ne eroit pas qu'il faille 
multiplier les demandes de dotation; il aurait mieux valu que la loi de 1832 prit de 
mesures plus larges et plus libérales de manière à éviter les débats qui s'élèvent en ce moment, Sous 
un autre point de vue, en descendant aux règles de la vie ordinaire, on ne contracte les mariage 
que sous des conditions qui ne sont soumises à aucune autre éventualité que la mortiles époux, C'est 
sur la foi ane dotation qu'ume famille se fonde, et on remdrat sa station précaire et soumise à la 
politiq imprévu ! Ge serait mettre son état en question au moment où la dotation lu 
sera le plus nécessaire, Quand on fait une loi pour ue dynastie, elle doit être large et ne pas com- 
voulu éleve: 
blissement ont été contestés et défendus par les mêmes motifs qui 
est en tenant compte des possibilités du domaine privé eL par la 
les revenus, que votre commission a été d'avis d'adopter 
té, qui reconnait la suflisance du do 
lle pour une dépe 


tions, Les renon 


il reste encore 


promettre l'avenir de ceux qu'elle 
Les 500,000 fr. pour frais d 
nt été présentés sur La dotation. 


considération que les charges en couvres 
la proposition du Gouvernement, Dans la pensée de la min 
maine privé, pour la dotation, à plus forte raison cette suflisance existera 
n'est pas de nature à se renouveler. 

Votre commission pense que les 500,000 fr. ne seront qu'une partie de ln dépense de la Cou 
ronne, pour le mariage de M. le duc de Nemours, et elle croit que la contribution qui sera fournie 
par le domaine privé ct par la liste civile sera bien supérieure à celle de l'État. Et par ces motifs, 

vous propose d'adopter le projet de loi. 

douaire de la princesse à été porté par le Gouvernement à une somme de 300,000 fr. Dans 
ét privé, le douaire se détermine en raison de l'apport: en politique, la dotation faite à Ja 
veuve s'établit selon le rang de celui avec lequel elle avait formé alliance. La dot est faite par la 
France en raison de l'insuffisance du revenu ; elle doit donc intervenir pour que la princesse puisse 
soutenir dans son veuvage le rang auquel elle aura été élevée. La France contracte l'obligation de 
la maintenir dans cet état. 

Plusieurs opinions opposées se sont produites au sein de votre commission, Quelques membres 
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pensent que le douaire doit êu ur les biens personnels de, le due de Nemours, et que 
l'État ne doit venir qu'en cas d'insuflisance, D'autres membres persistent à demander qu'on alloue 
les 300,000 fr. ; mais la majorité à fait remarquer que le. douaire de Madame la duchesse d'Orléans 
ayant été fixé à 300,000 fr., la situation de la veuve du prince royal, qui peut être appelée à deve- 
nir la régente du royaume, était supérieure à celle qu'aurait la veuve de M. le due de Nemours. Et 
par ces considérations elle a réduit le chiffre à 200,000 fr. (Mouvement prolongé à gauche.— M. le 
président invite la Chambre au silence. } 

La minorité a demandé que la princesse fût tenue de résider en France, et que la pension cessât 
si elle contractait un nouveau mai à l'étranger. Une disposition de cette na- 
ture a u citif que nous ne pouvions pas admettre. Nous e üx d'une prin- 
cesse qui s'allie au second des fils du Roï, et qui apprécie 
lante hospitalité que la France lu 

Notre tâche est terminée. Au moment où nos lois établissent partout 0 s dans les fortu- 
nes et où toutes les grandes existences sont destinées à déchoir, il importe de maintenir les princes 
dans un état digne de notre nation. Dans tous les pays où il € que, les 
princes sont dotés par l'État, selon les mœurs de la nation et la nature de ses institut 
On à dit que le général Bonaparte ne touchait, sous la république, que 300,000 fr. de traitement. 
Empereur par le sénatus-consulte de 1810, il créait des apanages,, et laïssaît à chacun de ses enfans 
un revenu de 3 millions. C'est qu'il est des conditions nécessaires au pouvoir; il ne lui suffit pas 
d'avoir des vertus, du courage et toutes les qualités éminentes, il faut qu'il se montre partout avec 
éclat, Vainement quelques hommes rôvent encore pour nous des mœurs républicaines , nous savons 
Lrop ce que la république a coûté de sang et de trésors à la France ; et ceux-là même que des illu- 
sions généreuses conduisent à se créer un gouvernement de fanuisie, sont les premiers à vouloir 
que les princes distribuent d'une main libérale et aient une situation digne de la France. 

M, Charles de Lameth disait à cette Chambre, en 183: 
je lai suivi dans sa bonne ét sa mauvaise fortune , et je pu 
chez lui tant qu'un malheureux manquera du nécessaire. 

M. le due de Nemours est digne de son père. La commission vous propose l'adoptio 
loi. (Mouvement prolongé.) 


ass 


age, ou si elle passai 


réserve. 


s divi 


oi depuis quarante ans: 


assurer qu'il n'y aura pas de superflu 


du projet de 


PROJET DE LOI 
» 


ENT PAR LE GOUVERNEMENT. AMEXDÉ PAR LA COMMISSION, 


art, fe. Une dotation anane 
francs (60.0 6.) eut ati 
Art DS AL Re le duc de Ne 
Rage. 
EE so payée par avanes et pe douslème 
Ari S: A ere, de lus, loué d Son Alle 
lag CPL Drames 800.000) our 
ne rar mt 
lement ds sommes 
pente Ti, pour 1810: | 
rates par all des 9° | 


le cinq cent mille | Art, 1er, © 
, sur les fonds du 
Ours, à dater dé 


e au projet 


Al 2, Comme au projet 


Art, 3, Comme au pr 


fixées par le at. 10 
nances du 

Le crédit né 
est ouvert 
Art. 4 


esire an paiement de ces dépenses | 
Ste des nances. 
Atinetion del dotation ci-dessus, | Ar. 4 En eue d'extinction de 


par suite du décè A R. le due de Nemours, ii | par suite du dévés de S. À. R. le due de Nemours, il 
sera alloué, sur les fonds du trésor, à la princesse sa | sera alloué, sur les fonds du trésor, à ln princesse sa 
Yeuye, une somme annuelle de trois cent mille francs | veuve, une’ somme annuelle de deux eent mille francs 
(300600 fr), à titre de douaire, 290,000 Fr.) à titre de douaîre. 


M. Saw, président. La Chambre ordonne que le rapport sera imprimé et distribué. 
M. Decrsraus. Je demande la parole. 
M. Deagnox. de demande l'impression des documen 
mission sur l'insuffisance du domaine privé. 
MM. DELESPAUL et DELACROIX Se présentent en même temps 
M, Sauzer, président. La parole est à M. Delespaul. (L'agi 
Y'orateur de prendre la parole.) 
Voix diverses. Parlez! parlez! 


qui ont servi à établir l'opinion de la com- 


la tribune. 
ation de l'assemblée ne permet pas à 
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DCUMENS, 


ML. Sawzer, président. M est impossible d'entendre l'orateur, Jinvite là Chambre au silence. 


M. Deesraur, Messieurs, il a fallu à la commission, d'après le rapport que vous 
venez d'entendre, de longues et nombreuses séances pour arriver à l'évaluation du do- 
maine privé : eroyez-vous que vous puissiez la faire en quelques heures, vous, Messieurs, 


privés que vous serez, je ne dis pas de preuves, je ne vois pas qu'il en ait été fourni, 
mais des documens tels quels qui on. (Murmures au 
centre.) La précipitation que vous mettriez à brusquer la discussion, necraindriez-yous 
pas que le pays ne l'interprétät comme un désir de ne pas laisser aux lumières le temps 
de se répand xisterait pas , je le sais; mais le soupçon serait fdcheux, 11 est 
de votre digaité de ne pas le Jaisser planer sur nous, Je demande que la discussion soit 
fixée à mercredi prochain, (Exclamatio 

M. Ponraus. De lundi en huit ! 

M. Deracrorx. Messieurs, j'ai peu de mots à dire. Une chose m'a frappé dans la lecture 
du rapport de la commission , c'est que sur Lous les points il y a'eu majorité et 
On rit. 

Attendez! Je di 
mission 
à gauche. 

La majorité s'est fonc 


at eté présentés à votre commiss 


? Ce dés) 


; Messieurs , qu'une chose m'a frappé dans le rappor 


umis à son appréciatio 


c'est que Ja com- 
: (Approbation 


été unanime sur aucun des point. 


, pour la conclusion qui vi 
mens qui ont Été communiqués par M. le ministre des finances. Nous ayons maintenant à 
apprécier tout à la fois ele projet de loï, et l'exposé des motifs, et le rapport de la cc 
mission. Eh bien ! pour apprécier tous ces documens , nous ayons besoin qu'on imprimé 
avec le rapport de la commission les bordereaux des états de situation (Rumeur.), qui 
ont été com à la commission ; car enfin il s'agit d'un débat grave, d'une affa 
importante, et il est de la dignité de la Chambre, de la dignité de la 
amen se fasse en parfaite connaissance de cause. Je demande donc qu'on imprime 
avec le rapport de In commission les doeumens qui ont servi de fondement à l'op 
qu'elle a manifestée, | Voix à gauche. Appuyé ! app: 

M. Passy, ministre des finances, Je n'examine pas ici lo 
je ferai simplement remarquer à la Chambre qu'une telle proposition 
picion la commiss amations aux extrémités, } 

Voix à gauche. Pas du tout! nous ayons besoin d'être éclairés 
l'être. ji 

M. Luenserre. Je demande la parole. 

M. Passy, ministre des finances. Sur la demande de 
tous les documens qu'elle a demandés : ces documens étaient complets. La commission a 
eu entre les mains les sept derniers budgets du domaine privé. Indépendamment de cela, 
ainsi que le rapport l'a expliqué, la commission a eu les comptes et les documens relatifs 

x deux années antérieures ; et je ferai remarquer à la Chambre que ces documens ne 
comprenaieat pas seulement la situation du domaine privé, mais des biens appartenant à 
rsonnes que le Roi. Il est done impossible d'admettre, et ici je le déclare, j 
laisse de côté la question de convenance, il est impossible d'admettre l'impression de 
documens. La commission les a vus; et quand une commission déclare à une Chambro 
qu'elle a eu entre les mains tous les documens nécessaires, quand elle en a présenté à la 
Chambre le résultat , quand la commission l'a fait sous sa responsabilité , à moins de nier 
le droit de sa commission , la droiture de sa commission (Réclamations à gauche.) à mo 
de’nier la fidélité de sa commission , la Chambre ne peut pas admettre l'impression des 
documens. 

M. Lnerserre, Je dois commencer par remercier M. le ministre de l'extrème confiance 


d'être présentée, sur des docu- 


ouronne, que cet 


ion 


question de 


elle-même. (Réc 


et nous demandons à 


a commission, lui ontété four 


d'autres p 


NEMOU 


DOTATION DE M. LE DUC DE — PRESSION DES DOCUMEN. 
qu'il veut bien avoir dans la commission dont je faisais partie, confiance qu'il sollicite 
nais j'aurai l'honneur de lui faire observer que ce qu'il réclame est 
contraire à tous les précédens. 

Je vais en citer un assez remarquable. Lorsqu'il s'est agi de déterminer le chiffre dela 
liste civile, la commission avait argumenté du respect qu'on lui devait. 3" 
veau dans cette Chambre ; je n'en connaissais pas les usages; mais je fus choqué de Ja pré- 
tention de la commission. Je montai à la tribune, et je dis que, mandataire du pays, j'a- 
vais été investi d'une confiance personnelle que je ne pouvais déléguer à personne; que 
je voulais voir par mes yeux et juger par mon jugement ; qu'une commission n'était ja- 
mais chargée que d’un travail préparatoire dont elle devait compte à la Chambre, et nulle- 
ment d'un blanc-seing pour un travail définitif; que le Lravail préparatoire ne pouvait être 
soumis sans les pièces qui lui avaient servi de base, si ces pièces étaient demandées par ln 
Chambre. Après une longue diseussion, la Chambre décida que les pièces commu 
à la commission, ou du. moins celles que j'indiquais, seraient imprimées et distribué 

M. le ministre a parlé de convenance. L'inconvenance consisterait non pas à demander, 
mais à refuser la publication des pièces dontla connaissance serait nécessaire pour éclairer 
des délibérations. Ge n'est pas cependant que je eroie que la communication de ces pièces 
soit tr (Voix des centres. Alors, pourquoi la demandez-vous?) ni qu'elle 
puisse être très utile à la Ghambre ; ear lorsque M. le ministre nous dit qu'on a donné à 
la commission toutes les pièces qu'elle avait demandées, c'est vrai : mais il faut dire aussi 
que la majorité, dont la décision faisait loi, a ététrès modérée dans ses demandes. (Bruit 
Ï; mais des preuves, non. (Nouveaux murmures. 


aussi de la Chamb: 


alors nou- 


quées 


nÉCEsSa 


On nous a donné des documens, c 
M. Passy, ministre des finances. On vous a communiqué tous les budgets. 
M. Sauzer, président. J'invile la Chambre au silence, 
M. Lenwerre, La Chambre décidera. Je dois seulement lui dire quelles ont été les 
iquées. La Chambre verra si elle veut s’en contenter. 
ne vous l'a dit M. le ministre, d'abord un état indicatif 
es années, C'est parfaitement vrai, 


es qui nous ont été commu 
On nous a communiqué , col 
des budgets du domaine privé pendant les neuf derniè: 
Get état indicatif des receltes et des dépenses les portait en bloc, sans énonciation des do- 
nes : Recettes des forêts, tant de millions ; dépenses, tant de millions, Mais quelles 
ves étaient faites? rien ne l'indiquait. Les dépenses ordinaires ont-ell 
rien encore ne l'indiquait. 
{s approximalifs des receltes et de 


ma 


se été grossies de 
dépenses extraordinair 
À l'appui des budgets, où dépenses à effectuer 


chaque année, on ne nous a pas même donné ce"que que je pourrais appeler des lois de 


comptes. 

En un mot, si la Chambre ne nous a envoyés dans la commission que pour faire des 
vérifications de chiffrés, des additions et des soustractions , je puis certifier que nous en 
avons fait, et beaucoup: elle peut nous voter des remerciemens. 

Mai 
nous fissions des appréciations intell 
fissions ce que doivent faire des mandi 
senfans de dix ans; si elle nous a envoyés pour voir et non pour eroire, je dois 
on nous n'ayons pas été mis à même de la rempl 
ï qu'un mot à dire, Les pièces qui ont été com- 
constatant les recettes et les dépenses 


1 n 
entes basées sur des pièces probantes 


s si elle a voulu que nous ne nous bornassions pas à un tra iel, 


ais que 
que nous 
res du pays, et non des calculs qu'auraient pu 


faire des 
en toute humilité avouer que cette mi 

M. Passy, ministre des finances. Je n° 
muniquées à la commission consistent en budget 
pendant les neufs dernières années. Je ne pense pas que l'on ait pu exiger d'autres pièces 
L'honorable orateur veut-il prétendre qu'il aurait fallu soumettre à la commission les 
quittances des marchands de bois et d'autres pièces de détail? 

Une telle exigence de la commission eût été une défiance injurieuse (Qui! oui!), une 
de ces défiances que la Chambre n'eût pas ratifiées. ( Voix nombreuses. C'est vrai, 


28 
Quant à l'honorable M. Lherbette, membre de la minorité de la commission , je lui de- 
mande à lui-même s'il n'a pas eonflance dans les chiffres qui ont été présentés. 
M. Luenserrs, On ne m'embarrassera jamais en me demandant des réponse 
riques eb positives, quelque délicates que soient les ques 
Oui, j'ai confiance dans les chiffres qui nous ont été présentés, en ce sens que 
pense pas qu'ils soient faux, mais en ce sens seulement. 

(Ce que je dis, c’est que , n'ayant va que des chiffres, el non des pièces à l'appui, je ne 

is Siles revenus nets sont ce qu'ils auraient dû être, Quand les bien tent surtout 
en bois, quoi de plus facile que de diminuer le revenu par l'augmentation des réserves? 
e peut-on pas aussi, à l'égard des dépenses, mettre dansles ordinaires dés dépenses extra- 
ordinaires, des dépenses de fonds? Avee cette manière d'opérer, l'on S'enrichirait en pa- 
raissant s'appauvrir. L'a-t-on fait? (et sans aucune intention coupable; car je suis Join 
d'aceuser les intentions}, l'a-t-on fait? Je n'en sais rien, C'était pour le savoir que nous 
minorité, nous demandions des preuves, et nous ne les ayons pas eues. (Murmur 
centre. Approbation aux extrémités. } 

M. Sauzer, président. I ne peut être question en ce moment ni de la suffisance 
l'insuffisance des documens; c’est la discussion du fond. En ce moment seulement M, De- 
licroix a fait une demande d'impression et de distribution de pièces. Cette demande est- 
elle appuyée ? ( Ouil ouf!!.. Non ! non !) Celle-à seule peut être mise aux voix. 


DOTATIOS DE M. LE DUC DE NEMOURS, — DISCUSSION GÉNÉRALE 


catégo— 


eonsi 


à Chambre consultée décide que l'impression des pièces n'aura pas lieu. 

M. Sawzer , président. U s'agit maintenant de fier le jour de la discussion. 

On a proposé lundi en huit. (Réclamations aux centres.) 

M, Tascuenear , de sa place. Nous demandons que les pièces dont l'impression vient d'être reje- 
tée soient du moins déposées à la questure, pour que nous puissions en prendre connak 

M. Sxüzer, présidene, Cette proposition est-elle appuyée? (Foix nombreuses. Oui ! oui! — Plu- 
sieurs membres, C'est de droit !) Je mets aux voix cette proposition. 

— La chambre décide que les pièces seront déposées. 

M. Passy, ministre des finances, Siles pièces sont déposé 
elles soient restitnées après le dépôt. C 


s, ainsi que la Chambre vient de lor- 
sont des pièces originales, — (Quel- 


donner, je demande qu 


ques voix. C'est bien entendu. ) 

M. Sauzër, président, On a demandé de fixer à lundi en huit le jour de la discussion. (O1 0h1) 

M. Tascneneau, La Chambre vient de décider que les pièces justificatives de l'insuifisance et du 
ifire demandé seraient déposées à la questure, À coup sûr, en prenant cette détermination , la Cham- 
bre a voulu que ses membres pussent s'échrer. Eh bien! si vous ne fixiez pas à lundi en huit au plus 
tü le jour de la discussion, votre détermination ne serait pas sérieuse. (Agitation. — Voix diverses. 
Non! non! À jeudi!) 

M. Sswzer,, président. Deux propositions sont 
la discussion; l'autre, de la fixer à jeudi prochain. 

Suivant l'usage, je mets aux vois le terme Le plus éloigne. 

—La Chambre, par un premier vote, rejette cette proposition, et, par un second, fixe à jeudi pro- 
Chain l'ouverture de la discussion. 

M. Savzer, président. Le rapport sera imprimé et distribué à domicile, avec tout l'empressement 
qui dépendra du bureau de la Chambre. Les pièces seront déposées à la questure à titre simplement 
msitoire, pour être restituées ensuite, comme ila été dit, — Je préviens MM. les D 


es: l'une, de fixer à dundi en huit l'ouverture de 


inscriptions seront reçues lundi à huit heures du matin. 
(Une grande agitation se manifeste dans la Chambre à la suite de cette discussion. MM, les Députés 
quittent leurs places, et les huissiers font de vains efforts pour obtenir le rétablissement du calane et 


du silence. ) 


pisc 


SSION GÉNI 


ÉRALE 


Orateurs inserits pour parler en faveur du projet : MM. Moreau (Meurthe), Quénault, Dej 
Poulle (Emmanuel). 


DOTATION 
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Contre le projet : MM. Marchal, Desmousseaux de Givré, Marin (le Strasbourg); Corne 
Taschereau, Dugabé, Durand de Romorantn, Coralli, Portalis (Auguste), Aumont, Deles 
Garnot, Couturier, Chapuys de Mondaville, général Thiard, Isambert. 

M, LE rnéstenr. La parole est à M, Marchal contre le projet. 

Mancaz,, de sa place. Messieurs, je crois que la discussion viendra d'une manière plus utile 
articles ; en conséquence, je renonce à prendre part à la d 
de me présenter dans la discussion sur les articles, et me réserva 
(Réclama 
M Le Paésibenr, Je rappelle à la Chambre que sur les articles il ne peut y avoie de réserve de 
droit pour le tour de parole qui a été pris dans la discussion générale. 

M. ManertaL. Je demanderai la parole ultérieurement, etil n'y a pas de discus 
collègues de me conserver mon tour sur l'art. 1°. (E 


cussion géné 


le, me proposant 
mon tour de parole sur l'art, 4. 


on générale, je 


clamations au cent 
LE PuésiENT. La parole sera accordée dans l'ordre où elle sera demandée. AL. Desmousseatx 
de Givré a la parole. 
M. Drsuousseaux pe G 
M. LE PRÉSIDE: 


vn£. M. Marchal a renoncé à la parole? (Oui! oui! . 1 renonce aussi 
M2 Martin (de Strasbourg) ! 
M. Mawrix (de Strasbourg). Je renonce à la parole. 

M ue pnésipenr appelle successivement MM. Corne , Joly, Taschi 
Romorantin), Coralli, Auguste Portalis, Au 
cent à la parole sur la discussion générale. 

M, LE Pnésbexr, M, Couturier ! 

M. Coutu 
voix basse, m 
centre, A lordr 


eau, Dugabé, Durand (de 
Hiéville, Delespaul et Carnot, qui tous renon- 


er monte à la tribune ; M. Martin (le Strasbourg) s'y élance après lui et l'entretient à 
les réclamations nombreuses et bruyantes des membres du centre. (Woir du 


à l'ordre! — Une vois 


11 fallait vous entendre dans votre 


union préparatoire. 
M, Courunten. 


ne crois pas porter atteinte à la discussion en expri 


nt dès à pré- 
sent mon opinion. 
de voterai et contre le projet de loi et contre tous les amendemens conservateurs de 
son principe, parce qu’il est utile au trône, au prince et au pays qu'il ne reste rien d'une 
demande que l'opinion publique a mal reçue, et qu'on ne rendrait pas plus nationale en 
Ia réduisant à des proportions qu'aucune convenance 
1 faut qu'il n’en res 


e peut admettre. 

e rien; ear l'honneur du prince ne saurait demeurer enga: 
une question pécuniaire au prix de sa popularité compromise. Rien vaut mieux qi 
somme débattue et marchandée, et qui ne sera 
d'une volonté généreuse. 

La discussion s'est placée à un Lel point que tout doit se dire à celte tribune ; et si des 
raisons de haute convenance, selon l'expression du ministère, nous prescrivent une jusle 
modération de langage, nous n'en devons pas moins et notre pensée au pays et la vérité 
à tout le monde. 

il tion de celte 
loi antique et souveraine qui unissait au bien de la Couronne tont le domaine ps 
sédé par le prince avant son avénement. Ce droit, d'abord consacré par l'usage, élait dans 
l'essence de la monarchie, et la fameuse ordonnance de Moulins en avait fait une loi. 

Une des grandes fautes de 1830 fut de méconnaitre les principes, dé 
ment au moins, dans le cœur du chef de l'État 
son domaine privé de la liste civile, 
quelque sorte rivales. 


ans 


ne 
it pas donnée par l'enthousiame spontané 


aut d'abord reconnaître que la cause de ce grave débat est dans la viol 


vé pos- 


parer théorique- 
rticulier de l'intérêt publie, 
et de créer dans son palais deux administrations en 


on intérêt p 


Cetle imprudente division a dénaturé profondément les droits et privilé 
rh 


es de Ja mo 
elle a fait un contrat nouveau dont il faut aujourd'hui subir les conséquences. 
L'une des plus notables conséquences de ce contrat fut que le domaine privé doterait 
les princes et pourvoirait à tous leurs frais d'établissement. 

Mais, dit-on, le domaine privé ne peut suffire à celte charge ! 


330 DOTATION DE M. LE DUC DE NEMOURS, — DISCUSSION GËN 


Ah! voilà où les dissentimens d'opinion se pressent en divers sens, et c'est à | 
de la Chambre qu'on en appelle pour les résoudre 
On en vient aussitôt à se demander quelle est l'importance du domaine privé en ca 
taux et en revenus, et quelle dotation est nécessaire a 
mœurs, un Étatde maison di 3 
Je ne pense pas qu'il doive convenir à la Chambre d'entrer dans les détails de cette 
appréciation, de faire dans ce but un relevé de registres et un compte de chiffres , de de- 
mander même à la liste civile el au domaine privé des communications qui ne seront 
jamais que partielles, et par conséquent insullisantes ; de recheréhier s'il n'a 
de ses immeubles, de capitaux mobili a ait justement 
que le souverain ne veut pas faire descendre la Majesté royale oser ün bilan et 
subir une discussion de caleul qui blesserait sa dignité. 
quels sont alors les droits de la Chambre 


rbitrage 


due deNemours pour tenir, selon 


ne de son ran 


nos 


, à côté 


rs: et à cet égard la 


commissiot 


jusqu'à dé 


C'est de recueillir les documens ostensibles qu'elle connait, 
présomptions que l'opinion publique lui s 

Et, à cet égard, quand on devrait s'en rapporter aux documens que la commission a 
sous les yeux, n'est-il pas évident que le domaine privé est un immense patrimoine, el 
qu'il peut suflire à la dotation convenable du duc de Nemours? 

La commission ne le eroit pas; elle répète beaucoup trop que Ia considé: 
l'éclat d'ane grande fortune; elle semble en faire un des axiomes de la vie, C'estainsi qu'on 
é L'histoire en fera le reproche à notre siècle; et si cette faiblesse est dans 
le cœur du commun des hommes, faisons au moins qu'elle ne descende pas du trône, 

Ce qui fait l'honneur du prince et le popularise, c'est son dévouement aux institutions, 
à la gloire et à la liberté du pays; c'est son abnégation de eolte fausse grandeur qui Lien 
drait au faste d'une brillante cour, 

Quant aux considérations politiques que le mariage du prince a inspirées à lu commis 
sollicitude paternelle y a seule veillé, l'appr 
ct les cony 
Ja dotation 


SL de s'inspirer par les 


tion lient à 


are l'opini 


ce! 


sion, 


tion 


nous en a polut été de 
nces matrimoniales ne nous ont été soumises qu'en cû qui touchait 


mandé 


J'ai lu encore quelque part, di 


sur le domaine privé. Ne s 


le travail de la commission , que la listo civile pesait 
erait-on pas trompé ? Ne serait-ce pas au contraire 16 d6= 
liste civile? Au surplus, l'adn 1x do: 
maines, leur actif et leurs charges, ne peuvent qu'être un mystère pour nous, qui ne 
pouvons avoir les documens qu'il nous plairait de demander. 


maine privé qui pèserait sur L 


istration de ces 


Mais ce qui frappe loutes les convictions, c'est l'opulence du do 
erois bien suffisant pour au due de Nemours une do 
J'espère que la ( 


ine privé, que ju 


on convenable. 

lera le Projet de loi tout 
devraient désirer celle solution , qui serait un acte cons 
ir de la Chambre et de son origine 

casion de dire, el je dis, que la slabililé de nos iastitations Uient à sa 
perdance. 

dance et sa faiblesse perdraient le gouvernement représ 
ment, c'est eette crainte qui propagent les à 

l'adoption urgente. Le vote 6 


ambre partager celte pensée et 


du trône 


titutionnel dig 
Je trouve ici l'o 
force et à son ind 
Sa dépe 


rntatif : c'est ce senti 
s de réforme eten rendent de plus en plus 
la dotation aurait pour effet de donner à ces idées encore 
plus d'activité; car il n'est personne de nous qui ne sache que quand il s'agit d'impôts, 
de dotations, d'apanages, et de toutes les charges qui grèvent le budget au profit des 
personnes, la France entière est de l'opposition. 

La réforme électorale , mieux que les discussions aujourd'hui ve 
des dotations (car nous en avons encore plus 
des charges publiques 


garantirait 
oissement 


nes ; NOU 
eurs en perspective) et de V'a 
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Eteroirait-on que le trône serait compromis parce que moins d'opulence entourerait 
1e, sans le faste d'une cour 


les princes, parce qu'ils vivraient, comme les princes d'Allemag: 
privée? Loin de là : la France ne veut qu'un gouvernement sage, éclairé, économe des 
deniers publies, protecteur de nos droits et de notre indépendance. Voilà les vertus, 
voilà lai splendeur qu'elle désire au Trône. Je dis plus ; c'est que là est la véritable sécu- 
eurité : l'opinion publique ne le combat que quand nos droits ou notre fortun 
me de ses propres erreurs, el dans ma 
ande faute en présentant le 


sont 1 
nacés. Notre mission à nous est de le défendre mu 
conviction que le ministère l'a compromis et a fait une 
projet de dotation qui nous occupe, je volerai contre, 

Je voterai même contre l'amendement qui aurait pour but de faire cesser la dotation 
chimère. 


la fin du règne, parce que le palliatif apparent est évidemment un 

Il est d'ailleurs irrationnel , ear le revenu des biens du duc de N 
doute abandonné par une donation, pourrait aussi bien el mieux encore lui sul 
jourd'hui qu'à la fin du règne. M 
Est-ce que nous devrions être appelés à une pareille discussion? Est-ce que le projet de 
loi n'aurait pas dù être retiré aussilôl qu'on a va le peu de faveur qui l'accueillait? 
Groyez-le bien, cette dotation, lors même qu'elle sc 


mours, qui lui est sans 


essons ces délails : combien peu ils sont conyenables! 


t votée, serait pesante au due de 
Nemours, parce qu'elle sortirait d'une discussion qu'elle ne devait pas subir 
Une loi de dotation devrait être votée d'enthousi 


on décerne une couronne méritée; et q 


ne, sans opposition, comme quand 


1sme public 


à l'expression de cet enthoi 
retire à Le 


manque, on ne propose pas la loi, on 


au (de la Meurthe). Le projet se défend par lui-même , € 
nisais pau 
rit pour le soutenir, à la vue d'un grand nombre de Députés qui se présentaient 
pour le combattre, Tous se sout retirés, à l'exception d'un seul qui descend de la tribun 
bruit a été tel, même dans les rangs de ses propres amis, qu'il ne m'a pas été possible de l'entendr 

J'attendrai done les attaques que l'on s’est réservé de diriger contre le projet, pour y répondre. 

M. Luknokrre, Le même sentiment de réserve n6 la même conduite de la part de vos 
anis, 

M. le président appelle su la tribune MM, Emmanuel Poulle , Isambert ,-Dusolier 
et Maurat-Ballange, qui renoncent à la parole. 

M. LE rnésinesr, La parole est à M, Laffite, qui l'a demand 
nelles. 


par le rapport de la commis 


sion, dont et qui s'est prononcée pour son adoption, 


it 


sivement 


@ pour des explications person 


M. Larvrrre, Messieurs, j'avais demandé la parole pour un fait pers entro- 


rai nullement dans le fond de 


nnel ; je 


discussion, 


«Un immeuble , dit M. le rapporteur, avait principalement fixé l'attention de la commission: son revenu 
avait été présenté avec une exagération qui n'avait pas de mesure : nous voulons parler de la forêt de Ure- 
tel, Le Lérmie moyen du revenu de neuf années, y compris deux eoupes extraordiuaires, a té de 488,870 fr 


Je n'ai pas à rechercher le motif de celte citation; maïs je puis affirmer que la France 
entière apprendra avee étonnement que j'ai pu vendre pour 40 millions une forêt qui ne 
rapporte que 188, ; cela tiendrait du prodige. (Murmures au centre 
gore dans quelles circonstances et sous quelles conditions s'est vendue Ja 
forêt de Breteuil. J'ai annoncé un revenu de 4 pour cent, etle Roi s'en êst rapporté à ma 
le : Si ln forêt ne vaut que la moitié de ce que j'ai déclaré, si le revenu que j'ai an- 
362,000 f ation de 67,250 fr. n'est que de 188,870 fr. j'au- 
rais trompé le Roi, cela est évident, et je Serais an malhonnêle homme, M. le rapp 
teur lui-même ne le croit pas. 


J'ai acheté, Messieurs, la forêt de Bretéuil, non par spéculation arder, 


pour laisser à mes enfans une fortune solidement établie. On conc ble pas 
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une propriété de cette importance sans vérification; aussi n'ai-je 
prudence. Je com 


s commis celle im 
aissais bien la valeur de ce que j'ai vendu. Un de nos plus habiles fo— 
puis long-temps, et dont le témoignage é 
a passé trois mois consécu 


restiers, décédé d 


rit est par conséquent 
fs dans la forêt, pour en faire estimation complète 
lencieuse; il a procédé par coupes, et compté arbre par arbre. Il résulte de son ad- 
mirable que le revenu était de 360,000 fr. et pouvait s'élever plus haut 
ment se faisait à vingt-cinq ans. Il en résulte encore que 
5,000 à 70,000 fr. par l'extine 
Cette belle fo 
360,000 fr, pour la coupe de 1830 ; que j'ai abando 


308,000 prix de la forge de la Bonneville 
150,000 pour les bâtimens de service et d'habitation 


si l'am 
e revenu augmenterait de 
x d'une servitude qui cesserait en 1840. 

Messieurs, je ne l'ai pas vendue 10 millions ; il faut en défalquer 


Ensemble , 80,000 fr. 


Et si l'on ajoute les approvisionnemens que j'ai laissés à la forge, le prix de la forêt 
ule sera au-dessous de 9 millions. Voilà Ja vérité des choses. 

Mon expert s'est-il trompé dans ses évaluations ? Je ne le pense pas. On dit ma 
que j'ai voulu vendre cette forêt à un riche capitaliste pour six millions, et q 
frait seulement cinq ! Je déclare le fait riche capitaliste m'a proposé à 
forêt 300,000 fr. , et ce n'était pas sans doute pour y perdre. Le riche capitaliste se se- 
rait-il trompé avec l'expert? Non, ca sseur m'a payé en moyenne 362,000 fr. 
par an, sans y avoir fait une seule coupe extraordinaire, et certainement sans y mettre 
de son argent, (Mouyement.) 


tenant 


Veut-on de nouvelles preuves? Lors de la rédaction définitive du contrat, mon notui 
a voulu savoir ce que la forêt valait à cette époque. 11 s'agissait d'arrangement. 11 s'est 
informé sur les lieux , et m'a rapporté l'opinion que si la forêt était vendue en dé 
elle produirait plus de 1% millions; et cela paraît incontestable. En efft, p 
gnore que les bois se vendentcommunément, dans cette partie de la Normni 
l'hectare. Or, cette magnifique forêt contient 7,286 h 
de prendre le minerai pour la forze dans la forêt de Conches sans le payer elle Yaut 
donc plus de 14 millions. Je sais que la valeur des bois s’est élevée d'un tiers depuis 
1830 ; mais ne comptez pas cette augmentation, et ous trouverez que la forêt valait au 
moins les 9 millions pour lesquels je l'ai vendue. 

Messieurs, il y a des vérités devant lesquelles viennent échouer toutes les mauvaises 
passions. Quel homme doué de la raison la plus valgaire croira jamais que j'ai eu l’au- 
dace de vendre un immeuble le double de sa valeur, alors que l'on s'en rapportait à ma 
parole? Cet acte d'immoralité et d'imprudence en même temps n'est-il pas repoussé par 
ce fait seul que l'acte de vente porte cette clause : « Faculté pour l'acheteur de faire l'ex- 
pertise, renonciation à celte faculté pour le vendeur? » 

Grace au ciel, malgré les ambitions et la corruption qui nous dévorent, il ÿ a encore 
d'honuêtes gens en France, et chacun se rappelle cetle époque de fureur et de réaction 
où l'esprit de parti, ne connaissant plus de bornes, organisa un odieux système de dif- 
famation contre moi : alors, Messieurs, partit de Pari 
maux des villes les plus 6lo 


ndie, 2,000 f. 
tares. Elle avait en outre le droit 


ss, pour être inséré dans les jour 
ées, un article dans lequel on disait 


parmi d'aulres me 


songes, que la forêt de Breteuil m'avait été payée dix millions, bien qu'elle n'en valût 
que six, et que je n'avais pas daigné remercier d'un cadeau que l'on m'avait fait ainsi de 
illions. Je ne pouvais pas passer sous silence une pareille accusation. Le 28 ayril1893, 


d'écrivis à l'adm 


istration du domaine pri 


6 


«Monsieur, le prix d 


init de La forêt de Breteuil à été Ax6, de gré à gré, à 10 millions, Je me Tounis de 
lu vente, le Roi ne se plaignait pas de l'acquisition ; mais les journaux subventionnés me poursuivent de leurs 
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ealomnies. Que es journaux ne reconnaissent plus les services que j'ai pu rendre, n à dire ; mais 


que l'on m'aceuse d'ingratitude je ne puis ni ne dois le souffrir. » 


Après avoir établi dans cette leure la valeur véritable de la fo obtenu, j'a- 


joutais : 


ët et Le prix que j'en a 


« Que l'on compare ce prix avee ceux des propriétés de la mème nature, et particulièrement de la forêt 
d'Evreux, qui doivent servir de règle au contrat, on reconnaltra qu'il ne m'a été rendu qu'un seul sorvice 
eolui d'avoir achelé quand je me trouvais dans la nécessité de vendre. Ce service est immense , je l'ai tou- 
jours dit; mais la vérité et la justice ne peuvent admettre que celui-li. 

» Je ne désire, Monsieur, ni procès ni scandale, Ce n'est pas moi qui initie si mal le publie dans mes 
affaires, et je vous ai fait dire par mon arbitre comment on pouvait en finir, en rendant justice à qui de 
droit. Je suis prêt à vous recevoir soir el matin; je suis toujours chez moi quand je ne suis pas à la Chambre ; 
mais, je vous en supplie, avant de venir, prenez les ordres da 


Voici la réponse de M. Oudard : 


“P 
s avoir pris, £elon votre désir, les ordres du Roi, je m'empresse de répondre à la lettre 
rire. 


Royal, 29 avril 1833. 


» Monsieur, aps 
que vous m'avez fait l'honneur dem 

» Je suis parfaitement d'accord avec vous, Monsieur, sur le prix conv 
demeure irrévocablement fixé à 40 millions, Vous savez que S. M. n'a jamais fait aucune 
faire, elle m'a chargé par un pouvoir spécial de reuoncer 
la faeulté de demander une exper- 


nu pour la forêt de Breteuil et ses 


dépendances 
objection à ce prix; et loin 
en son nom à se prévaloir de la clause de l' 
Use con 

» Les intentions du Rot, Monsieur, n'ont pas changé à cet égard, el je ne saurais, sans y COntr 
entrer maintenant dans aucune discuss sur le prix définitivement arrêté, soit sur le revenu de la 
forêt de Breteuil et de la forge de la Bo 

» Au reste, ce revenu (qui peut être susceptible d'accroissement dans l'avenir) ne pourra étre bien exac— 
de la forêt; mais je puis vous 


d'être disposée à 


de vente qui lui réserva 


meville. 


tem ion entière d'une série de l'amér 
certifier aujourd'hui que les deux années de jouissance qui viennent de s'écouler sont Loin d'avoir atteint le 
chiffre du produit n oncé dans votre lettre. 

ent, et avec grand plaisir, Monsieur, du rendez-vous que vous voulez bien 
udrez la justice de croire que je n'ai jamais cherché 
ut à fait étranger à la polémique qui s'est établie dans 


At connu qu'après l'ex 


» Je compte profiter incessan 
maccorder, En attendant, j'espère que vous me 
entretenir le publie de cette affaire, et que je suis 
les journaux. » (Sensation.) 


Vous le voyez, Messieurs, le domaine privé ne veut aucune discussion ni sur le prix 
définitivement arrêté de la forêt, ni sur le revenu de la forêt et de la forge. L'arbitre dont 
quencé, el il me fut payé plusieurs centaines 
s années de 


il est parlé termina {ous les comptes en con 
de mille franes pour solde. Quant à l'observation que les deux premièr 
jouissance étaient loin d'avoir atteint le prix moyen que j'avais obtenu , observation que 
M. le rapporteur a voulu confirmer, je ne songe pas à la contredire ; mais chacun sait, 
et M. le rapporteur devrait savoir, qu'il y a différentes manières d'exploiter une forêt : la 
plus ordinaire, c'est d'en retirer tout le revenu pour lui conserver le même capital; par 
exception, on peut vouloir augmenter le capital en se privant de telle partie que l'on veut 
du revenu. 

Au reste, je 


réponds par un mot à tout ce que l'on a dit et à tout ce que l'on pourra dire 


ntce que j'ai toujours demandé : Faites l'expertise. (Agilation prolongé 


encore, en répéte 


M. A 
cations à Ja Chambr 
loir bien les écouter avec quelque attention. 

J'ai dit, dans le rapport, qu'on avait exagéré le revenu de la forêt de Breteuil. En eMet . 
dans le sein de la commission on avait porté ce revenu à un prix très élevé. La comm 
sion a dù prendre alors des renseignemens, et a cherché tous les moyens qui pouvaient 
la conduire à la découverte de la vérité. Elle a examiné et le revenu et le prix capital. 

Pour le prix capital, je ne fais que l'indiquer: la Chambre en tirera ensuite telle in- 
duétion qu'elle voudra, Loin de moi la pensée de soupçonner la probité et d'attaquer 


mu, rapporteur. Messieurs ; le rapporteur de votre commission doit des expli- 
ambre de voue 


L est prêt à les lui donner. Je prie seulement Ja CI 
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en aucune manière l'honorable M. Laffite! Je me suis borné à rappeler un fait. Je l'ai 
rappelé dans un intérêt que prendra, celui d'indiquer d'une manière exacte lo 
revenu du domaine privé, 

Messieurs, la forêt de Breteuil a été acquise le 44 février 1825 par M, Saillard, au prix 
de 5,000,000 fr. ; elle a été vendue, le 2 octobre 1826, parM. Saillard à M, Laffitte, son 
créancier, au prix de 6,000,000 fr. Si je me trompe, l'honorable M. Laffilte me rectifiera. 

Voix au centre. 5,150,000 fr Messieurs. J'ai choisi le chiffre le plus large 
car, d'un côt déclarait 5,150,000 fr, de l'autre, 60,00,000 fr. Comme je n'ava 
aucune note à cet égard, j'ai adopté le chiffre le plus êle 

Cette forêt a été revendue au roi parM. Laîitte, le 17 octobre 1830, au prix de 40 mil- 
lions avec une clause ainsi conçue 


jacun co 


ardon 


La valeur réelle des biens vendus n'étant pas connue du domaine privé, il s'est réservé la faculté de prendre 
des ren d'établir cette valeur, s0 


de gré à gré, soit à dire d'expert. 


M. Lañitte a fait faire son expertise; le Roi a fait faire également la sienne. IL est 
sulté de cette expertise, et je puis donner le chiffre, que c'était au dessous de la valeur 
de 10,000 ,000 fr. ; l'expertise ne porte que 7,947,356 fr. ; mais comme on y ajoëtait Jes 
forges de Ja Bonneville et autres bâtimens, on a porté le chiffre à 8, 629,000 fr. Vous 
savez le reste par les deux lettres qui vous ont été soumises. 

Quant au revenu, car c'est le point qu'il nous importe le plus d'établir devant la 
Chambre, M. Lafitte a dit qu'il en avait retiré (et je le erois puisqu'il l'aMrme), il à dit 
qu'il en avait retiré, les trois premières années, un revenu de 360, 000 fr. , tandis. que 
le domaine privé n'en retire qu'un revenu de 488, 000 fr, 

Eh bien! je dirai à M. Lafitte que, d'après les renseignemens qui ont élé transmis à 
votre commission et qui paraissent certains, on a anticipé de plus de 60 hectares sur les 
coupes ordinaires qui ont été faites à l'époque où M. Laîite touchait ce revenu. Li 
Chambre comprendra que lerevenu a pu être plus considérable, quand il y a eu une an- 
ticipation de coupe. D'un autre côté, iln 
d'une forêt ne donnent pas le même revenu , qu'il y a de bons qua 


est personne qui ne sache que toutos les coupes 
iers et qu'il y a des 
es ; que ceux soumis à l'influence des eaux produisent moins, Ce qu'il im- 
ait de prendre un nombre d'années assez considérable pour pouvoir fixer une 
moyenne qui établit la valeur réellede ces revenus. Eh bien ! ce nombre d'années, ce 
sont les années 1831, 1832, 1839, 183% , 1835, 1896, 1897, 1838 et 1839. Nous avons fuit 
un relevé de ce nombre d'années, à l'aide duquel nous ayons établi une moyenne 
de 188,870 fr. 

A la vérité M. Laiitte a ajouté qu'il y avait deux manières d'adrni : qu'on pou- 
vait administrer en réservant ce qui faisait un capital pour l'avenir, où administrer on 
dépensant le présent, ce qui di ait d'autant l'avenir. 

Je ferai remarquer qu'o: sorti de l'administration ordinaire, et que, quand 
même il y auraiteu des réserves, ce n'est pas au bont de deux ou trois ans qu'on pouvait 
obtenir les résultats des futaies, mais après soixante ou quatre-vingts année 

C'était le seul document dont je devais donner connaissance à la Chambre. 
clare, la commission n'a mis dans son travail aucune espèce de passio 


tiers n 


portait, c'é 


Je le dé- 
elle a voulu s'6- 


clairer sur les 
MM. Late e 
M. 
pour 


its et vous en rendre un compte exact. 

Ma ation.) 

£ vnésipenr, Je ne puis accorder la parole qu'à M. Laffite; ce débat ne pourrait continuer 
autres. 


in demandent la parol 


M. Lavrrrre, Je renfermerai ce qu'il me reste à dire en très peu de paroles, Je 
terai de dire à M. le rapporteur qu'en sa qualité de président de cour royale, avant de 
prononcer son jugement. il écoute ordinairement les deux parties. 


je con: 
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, mais il ne dit pas à qui. Il 


M. le rapporteur dit bien qu'on a pris des renseignemen 
me semble qu'il aurait dû s'adresser à celui dont on pouvait avoir les renseignemens les 
plus sincères et les plus positifs. Ayant fait valoir, d'un côté, les é 
unement , les états présentés par le propriétaire a 
nder au propriéta nu. (Exclamations et murmures au 
de suis étonné de ces murmures; vous me répondrez , mais ce n'est pas par des 
murmures et en élouffant ma voix. 

Je dis à M. le rapporteur qu'il y avait un moyen très simple, c'était de me demander 


s, que je n'attaque 
tuel, il me semble qu'on aurait dû 


e ancien les états de son re 


les comptes du régisseur, eton aurait vu s'il y avait eu des coupes extraordinaires. Il 
n'y a pas eu de coupe extraordinaire. Le premier expert, que je nomme aujourd'hui et que 
tout le monde connaît, M. E est resté trois mois dans cette forêt ; il a compté arbre 


par arbre, et ila reconnu que cette forêt n'était pas régulièrement aménagée ; qu'on en 
pousait tirer un parti beaucoup plus considérable; qu'ainsi 
de bois croltre jusqu'à trente ans, qui auraient dû être coupé 
et qu'en général tous les taillis devaient être de vingt-cinq 
lors le revenu eût été plus considérable. 

M. le rapporteur aurait vu ; je lui aurais donné les états du revenu de la forêt dep 
que les Rohan sont rentrés en possession, c'est-à-dire depuis 1779, tous les états et les 
produits de chaque année ; et il aurait yu qu'au moment où j'ai vendu la forêt de Breteuil, 
il ÿ avait pour 5 à 6 millions de bois de haute futaie 

Je crois à lu bonne foi de tout le monde, mais je dis que M. le rapporteur pouvait se 
dispo 


a laissait certaines parties 
au bout de ving 
au lieu de trente , et qu 


r de me citer d'une manière aussi évidente ; car la forêt de Breteuil , on 
était à moi, on sait qu 
de donner des expl 


t qu'elle 
c'est moi qui l'ai vendue, et c'était me mettre dans la nécessité 
ations qui me sont pénibles, (Légère rumeur au centre.) Mais je l'ai 
dit et je n'ya qu'un malhonnête homme qui ait pu accepter le paiement de 
Ia forêt, lorsque le Roi, de confiance , s'en rapportant à ma parole, j'aurais annoncé que 
ec revenu était de 360, 000 fr. , tandis qu'il n'était que de 188, 000 fr. ; c'est une accusa- 
tion d'une grande légèreté de la part de la commission, et je devais y répondre, (Bruit. ) 


pète, 


M. Auicmau, rapporteur. Je ne puis pas accepter l'aceusation de légèreté pou 
mission 


la com- 
je m'en rapporte à {ous les membres, tant de la minorité que de la majorité. Je 
n'ai rien exagéré de ce qui a été dit; je puis dire, au contraire, que je l'ai affaibli. 

Maintenant le tout le monde , c'est celui: que la forêt de Bre- 
teuil avait été achetée 5,000,000 fr. en 4! 50,000 fr. en 1826; qu'elle a été re- 
vendue 10,000,000 fr. en 1830... { Bruit.) 

M. Araco. Combien rapportet-elle? 

M. Amiuav, rapporteur. Qu'elle a été revendue 10,000,000 fr. en 1830... 

M. Larvrers, Qu'est-ce que cela fait? (Nouvelle interruption 

M. Amicuau, rapporteur. Messieurs, je n'avais qu'une phrase à ajouter pour {erminer 

J'ajoutais que la vente avait été consentie au prix de 10,000,000 fr., le 17 oc 
tobre 1830, époque à laquelle je ne connais personne qui € à beaucoup p 
valeur qu'elle avait, après la dépréciation qu'avaient éprouvée les propriétés, la Révolu- 
tion de Juillet venant de s'accomplir. Quant au revenu, il n'y a rien de plus indomptable 
qu'un chiffre, il est impossible de le changer. Eh bien! nous nous sommes fait donner 
les revenus moyens de neuf années; c'était Jà notre garantie: ce revenu nous a donné 
488, 870 fr; c'était Ià le chiffre que la commission devait adopter. 

M. Mavaurs, J'ai demandé la parole. 

M. Sauzr,, président. Permettez, i 
explication personnelle 
et l'autre se sont expliqué 


sullat qui reste pou 


ès la 


ne s'agit pas ici de la discussion générale; il s'agit d'une 
M. Lafitie. M, le rapporteur , au nom de la commission, a répondu; l'un. 
ur ce fait purement personnel, mul autre ne peut avoir la parole. 


336 nécowrs 
M, Mavurs. Comme ce fait rentre dans Ja discussion générale , je demande la permission de d 

un mot, je sera fort court. Le fait rentre dans la discussion, puisqu'il s'agit de l'évaluation impor- 

tante du domaine privé. (Plusizurs voix. À la question!) Vous êtes, Messieurs... (A la question ! 

à la question!) 

M. SawEr, président. Je ferai remarquer 


NATIONALE À LA VEUVE DU COLONEL COMBE, — 


OPOSITION. 


M. Mauguin que, sil veut parler sur le fait 1» 


sonnel, je ne puis lui accorder la parole. Si c'est pour la discussion générale, je la lui donnerai, à 
moins qu'on ne demande la elôture. {Foix des centres, La clôture! la clôture! — Autres voix. 


Parlez, parlez!) 

M. MauGurx, Je ne dirai qu'un mot. Sans entrer dans l'évaluation du capital, et en faisant seule- 
ment remarquer qu'il y a eu une addition d'un millio par M. Laflitte au prix d'un premier achat , 
je dirai que la question se trouve dans le revenu, et vous croirez aisément que lorsqu'un particulier 
à retiré pendant cinq aus un revenu net de 360,000 fr. ; toutes déductions faites, d' 
Cinrerruption.) 

Voix nombre 

M. Sauzer, président. L'incident est terminé. 

M. Peror, Je demande à répondre comme membre de la commission. (Bruit. — Voix diverses. 
Non, non! Si, si! Parlez! La clôture! — M. Petot descend de la tribune, ) 

M. Sauzer, président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale? je mets la 
clôture aux voix. 

— La Chambre consu énérale, 

M, Tascueneau, Je demande la parole. (Plusieurs voir. Su 
de M. le président une liste de vingt membres qui 
voir S'il y a lieu de passer à la discussion des artic 

M. Saturr, président. La discussion gé 
consulter la Chambre pour savoir si elle entend past ; 

J'ai déjà, dans une occasion récente, expliqué les conséquences de ce vote. Si la Chambre dé- 
clare qu'elle passe à la discussion des articles, la délibération s'ouvrira alors, non seulement sur l'ar- 
tcle 1°, mais sur les amendemens qui peuvent être proposés. Si, au contraire, la Chambre ne passe 
pas à la discussion des articles, alors le projet de loi se trouvera rejeté. 

Maintenant, comme 1 ÿ à plus de vingt membres qui réclament le scrutin 
cédé au scrutin 


uses, La clôture! 


Le ferme la discuss 


quoi?) Je dépose entre les mains 
clament le serutin secret sur la question de 


érale € 


nt fermée , je vais, aux termes du réglement, 
Ja discussion des articl 


eret, il va être pr 


Plusieurs voix. Lisez les noms! 

M. Sawxer, président, Les membres qui réclament le scrutin secret sont MM. Taschereat, Lu- 
neau, d'Hérembault, Delespaul ssière, Gaulthier de Rumilly, de Sivry, Isambert, Till 
dier, Corne, Abatacci, Maurat-Ballange, Martinet, Allier, général Bachelu, Hortensius de Sà 
Albin, Dusolier, Boyer de Peyreleau, Marchal, Kæchlin. 

Plusieurs voix. L'appel nominal! 

M, Sauzer, président, On réclame que le scrutin a 
Oui, ouf, et lentement !} 

M. Dubois, l'un des secrétaires, fait l'appel 1, 
Après l'appel et le réappel, on procède au dépouillement du scrutin. {Profond silence.) 
Nombre des votans,  4%6. Boules blanches, 200. { Mouvement.) 
Majorité absolue, 21h. Boules noires, 226, (Sensation prolongée. ) 
La Chambre ne passe pas à la discussion des articles, En conséquence , la Chambre n'a pas adopté. 


lieu par appel nominal, — (Les mêmes voir, 


PROJET DE LOI TENDANT A ACCORDER À LA V 
UNE RÉCOMPENSE NATIONALE. 


DU COLONEL COMBE 


Le mercredi 5 février, M. Ardaïllon, après l'autorisation donnée par les bureaux. a donnélecture, 
tant en son nom que pour MM. Lachèze, Durosier, Dugabé, Fulchiron, Mauguin et Odilon Barot , 


d'une proposition ainsi conçue 


«Les soussignés ont l'honneur de proposer à a Chambre d'accorder à madame Élin Wolker, veuve du 


— RAPPORT. 


NÉCOMPENSE NATIONALE À LA VEUVE DU COLONEL COM 


colonel Combe, tué sur la brèche de Constantine, u: 00 fr. à titre de récompense nationale, 
sans préjudice de celle de 700 fr. dont elle jouit actuellement comme veuve de colonel. » 


Le jour des développemens a été indiqué pour le samedi 8 février. Ce jour même , M. Schneider, 
ministre de la guerre, a présenté à la Chambre un projet de loi sur le même objet. M. Ardaillon à 
retiré la proposition. 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter, par ordre ‘du Roï, un projet de loi pour ac- 
corder à la veuve du colonel Gombe, mort sur la brèche de Constantine, une pension annuel 
de 2,000 fr, à titre de récompense natio: 

La pensée de cette rémunération honorable a été déjà l'objet d'une initiative né 
même, Et quel qu'ait été le résultat d'une première épreuve, nous ne pouvons douter que les motifs 
qui recommandaient une telle proposition n'en assurent le succès , lorsqu'elle est dégagée de toute 
ncidente. 

Les longs et glorieux services du colonel Combe, sa mort dans une circonstance mémorable, la si 
tuation de la veuve à laquelle il a légu£ son nom, déterminent en sa faveur une exception qui ne sera 
qu'un exemple utile offert à l'émulation de l'a 

La modique pension à kiquelle M=* veuve Combe avait droit, d'après la loi du 11 avril 4851, 
demeurera confondue dans la récompense nationale qui fait l'objet du projet de loï dont nous avons 
l'honneur de vous proposer l'adoption. 


ale, 


PROJET DE LOI 


Art, 49%, IL est accordé, à titre de récompense nationale , une pension annuelle et viagére de 2,000 fr. à la 
dame Élisa Wolker, veuve du colonel Combe, tué sur le champ de bataille, Le 45 octobre 1897, devant 
Constantine, en Afrique. 

Art. 2. Cette pension, dans laquelle sera confondue celle de 750 fr. dont jouit la dame veuve Combe, aux 
termes de la lof du 41 avril 4894, sera inscrite au grand-livre de la dette publique, avec jouissance qu 


497 janvier 1840. 


La commission chargée d'examiner ce projet de 1 composée de MM. Ardïllon , Fulchiron , 
le marquis de Chasseloup-Laubat Gus), Piéron, Durosier, le baron Pérignon, Deshameaux, de 
Gombarel de Leyval et de Vatry. 


RAPPORT PAR M. D 


VATRY, 


Déposé à la séance du 20 février 1840. 


Messieurs, In guerre d'Afrique voit se renouveler chaque jour les prodiges de valeur qu'enfantera 
constamment la présence de notre drapeau devant l'ennemi. Get élan , qui fut de tout temps le carac- 
distinctif de nos soldats , semble s'aceroltre devant le fanatisme et la férocité des Arabes : l'im- 
inence de leurs attaques, où la mort est la conséquence d'une surprise, perpétue chez nos jeunes 
combattans cet héroïsme auquel des Chambres françaises seront toujours heureuses de rendre 
mage. Cette certitude explique l'empressement da Cabinet à substituer à la proposition de AM, A 
daillon, Odilon Barrot, Manguin, Dugabé, Fulchiron, Lachèze et Durosier, le projet de loï qu 
nous à p nom du Roï, pour accorder une 
Combe. Le général Schneider, arrivé au pouvoir, s'est rappelé ses efforts con 
noble cause. Exemple trop rare chez les migistres pour ne pas l'encourages 
sion espère-telle que vous aiderez au triomphe de cette louable persévérance, s 
vänt quelques doutes d'une susceptibilité scrupuleuse qui s'était émue lors de la présentation inopinée 
du projet de loi du Gouvernement succédant à la proposition primitive. Ses honorables sig 
n'ont vu, ainsi que nous, dans cet acte du ministère, resté d'ailleurs dans la limite de ses droits, 
qu'une marque de déférence donnée à la manifestation d'un vœu national dont votre initiative s'était 
rendue l'interprète. 
in 1838, la législature fut également saiste de cette question par M. de Garraube, mais sous des con 
ditions moins favorables. En effet, un membre du conseil présidé par M. le comte Molé se crut obligé 

#3 


ir 
n 


Î 
compense nationale à la mémoire du colonel 
Député pour cette 


ésenté 


! Aussi, votre com 
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de remplir le devoir le plus pénible (c'est ainsi qu'il s'exprima), en déclarant à cette tribun 
Roi étant chef de l'armée , 1 était préférable qu'elle tint ses récompe 
des autres pouvoirs, Cette opinion, habilement soutenue par un homme de conscience, devait trouver 
de nombreux partisans dans cette assemblée, qui saura toujours autant respecte 
que maintenir ceux dont la confance du pays l'a rendue dépositaire 
Mais aujourd'hui le motif de rejet invoqué, i y a deux ans, ne pent plus être opposé au projet 
soumis à votre examen, puisqu'il est fortifié du concours si désirable du Gouvernement, Cet heureux 
accord doit permeure d'espérer en faveur de la loi les suffrages de ceux de nos collègues auxquels 
absence de l'inative royale avait para une raison déterminante, pour refuser à la mémoire d 
brave la récompense d'ane vie glorieuse, Toute complète qu'ait été celle du digné colonel du 7, 
qu'on l'admire à W onstantine, elle r erait peut-être pas assez Ja demande 
hors ligne, s'il n'y avait dans les circonstances qui ont accompagné la fin Héroïque de 


que le 
de la Couronne plutôt que 


les droits du trûnc 


erloo, Ancône ou 


d'une pensic 


le caractère particulier d'un service éminent ec extraordinaire. Votre commission l'a reconnu 
wanimité dans les détails suivans. 

L'expérience acquise par le maréchal Vale à tant de sléges 
nos couleurs nationales ne remplaceraient l'étendart 
de pertes cruelles : afin d'en diminuer le nombre, ilavait formé trois colonnes d'attaque sous les ordh 
de M.le due de Nemours, chargé du commandement du siége. À Ia tête de In première, l'intrépide 
Lamoricière venait d'escalader la brèche, lorsque l'explosion d'une mine tua ses valeureux compa: 
nons Sérigny, Vieux, Demoyen, Hacket et une foule d'autres braves. Le danger immense en ce mo 
ment ne pouvait se calculer, les remparts cachant à nos bataillons la scène de 
tant de nobles vi 

Quy a+ 


norables, lui avait fait juger que 
chmet sur les murs de Constantine qu'au pri 


e où tombaient 


! derrière ces murailles où la mitralle n'a laissé debout que Le dr 
lant de Garderens après l'avoir arrosé de son sang ? Une seconde ninera-t-elle aussi ces 
nouveaux assaillans prêts à courir au secours dé leurs frères d' ces cruelle porn 
taïent tous les spectateurs, que le devoir n'exposait encore qu'au canon de la place. C 
urolongées pouvaient amener un moment d'hésitation el tont perdre; Combe l'a compris : « En avant !» 
S'écrie-til à sa troupe; etil vole au combat sur les ruines fumantes dont la poudre venait de faire un 
chaos ! Au milieu de Ia fusillade qui part de chaque maison devenue une forteresse , après mille coni- 


la seconde colonne d'attaque ayant pu pénétrer jusqu'au cœur 
de la ville, y tombe sous deux coups de feu. Là finissaient ses obligations envers s0n pays, 8és 


au qu'y plant le vall- 


ine este 


DAT 
rélexions 


bats corps à corps , le vaillant chef de 


et ses solats; il en était affranchi par la mort dont il savait être frappé, et pouvait consacrer à sa 
famille le peu de mor 


ens qui lui restaient encore ; mais il se survit à lui-même pou 
ls : puisant dans une ame fortement trempée assez d'énerg 
ts, Hd 


de plus nobles 
pour résister à la nature, dans ce 
ne jusqu'à la moindre tentative pour arrêter la 


moment suprême où elle reprend ses di 
perte de son sang. 


Appuyé sur la pointe de son épée, il va lui-mé 
sans permettre qu'un seul homme q 
vient dire à son jeune 


placer ses postes dans es points importans ; ensuite, 
champ de hataïlle pour soutenir ses pas clan 
L ee qu'il à fait pour assurer notre conquête. Après avoir sa 
rendant compte du triomphe auquel il vient de concourir si chèrement, it 
exprime sa joie de ce beau fait d'armes, et, épuisé p effort, il demande nf moutite 
eu le ses enfans du 47°, en avouant qu'il est frappé mortellement ; et, quand il se retout 

pour regagner son bivouae alors seulement on s'a e balle l'a traversé de part en part. 
Ge complément d'une vie si fertile en services rendus à la patrie , lui offre , par le courage, le calme 
et la résignation qui l'ont couronnée, un de ces grands exemples de dévouement indiqués par la lof 
du 22 août 1790, exigés par celle du 11 avril 1851. 
Voire commission, dominée par cele conviction qu'elle espère vous voir partager, ne 

à exciter votre sym 


ms, il re- 
ait ain à 


ce sentiment du devoir, 


cherchera mt 
athie habituelle pour l'armée, ni à stimuler votre humanité par le tableau de la 
situation précaire de M=+ Combe. Non, Messieurs, c'est à votre justice se 
quand il s'agit des glo 


qu'il faut faire appel, 
voire commission Se borne. à Vous 
soumettre le projet de loi suivant, dont elle a l'honneur de vous proposer l'adoption, {Voir à la page 
précédente, le texte du projet de lo, 


es nationales. Pénétrée de cette vérité 
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DISCUSSION GÉNÉRALE 


de M. Saure 


Séance du lundi 4 février 1540. — Prés 


Bombe, il ne faut pas seulement un 
âtle projet, ét le pays le 
s à Ja ps 


M. Aixocx, Pour honorer dignement la mémoire du colonel 
simple vote de majorité. Je désirerais que l'unanimité de ceule Chambre vou 
désire comme moï, Si le vote de Ia Chambre doit se produire ainsi, je renonce volonti 
mais s'il y avait la moindre contestation, je demanderais alors à parler. 

De toutes parts on s'écrie qu'il n'y a aucune opposition. —M. le président, 
que l'orateur a renoncé à la parole volontairement, et parce qu'il n'y a aucune contestation, con- 
sulte là Chambre qui décide qu'on passera à la discussion des articles. 


le 


près avoir constaté 


DISCUSSION DES ARTICLES 


L'article prentier est voté à une immense majorité. 

Sur l'art M. v& MonxaY propose un amendement pour faire inscr 
des pensions civiles du trésor publie , au lieu de au grand livre de la dette publique. Son but 
est de donner à cette pension, dans la forme même, le caractère de généralité et de nationalité 


e la pension au livre 


qu'elle tire du ait glorieux qui la motive 

M, LE MIMSTAE DE LA GUERRE et M, LE RAPrONTEUR ne s'opposent pas à ce changement; mais 
M. Lacnosst fait observer que l'amendement va contre son but: qu'il ÿ a au grandlivre un ch 
pitre XIV ouvert pour les pensions à titre de récompenses nationales, C'est là que doit être inscrite 
la pension, M, Autis appuie cette observation. — L'amendement n'est pas appuyé. 


M. Gaueuien demande que le chiffre de 2,000 francs ne comprenne pas les 750 francs de la pen 
sion Que à M Combe comme veuve de colonel. 11 aurait désiré qu'on accordôt 1 
outre la pension. M. Le vnésiewr fait observer que le chiffre est voté. 

L'article 2 estmis aux voix et adopté. 


Résultat du scrutin sur l'ensemble de 


2,000 francs 


Nombre des votans, 289. Pour, 
Majorité absolue , 145. Conte, 


La Chambre a adopté, 


PROROGATION DE LA LOI DU 28 AVRIL 1846, RELATIVE À LA FABRICATION 
ET À LA VENTE DU TABAC 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le 28 février 1840, par M. H, Passy, ministre des finances, 


Messieurs, la loi du 12 février 1835 n'a prorogé que pour cinq années, qui espireront le 1°" jan- 
vier 4842, le titre V de la loi du 28 avril 1816, relaüf à l'impôt sur le bac, et nous venons vous 
demander d'en continuer l'effet jusqu'au 1° janvier 185 

Vous vous rappelez à quelles controverses a donné lieu, toutes les fois que le renouvellement eh a 
été réclamé, le privilége exclusivement réservé à l'État de la fabrication et de la vente des 
Les restrictions qu'il consacre ont été l'objet d'attaques nombreuses et d'autant plus vives que la qua 
lification de monopole donnée au régime suivi aurait suffi pour autoriser à douter qu'il pût se conci- 
lier aver l'intérêt public. Aussi l'impôt n'a-til été continué qu'en vertu de lois spécial 
sives rendues sous la réserve imposée à l'administration de chercher un autre mode de perception 
qui lissât plus de liberté aux industries privées , sans amener loutefois Ja diminution d'un revenu 
dont le Trésor avait besoin. 

Jusqu'à présent, ce mode n'a pas été trouvé, et il est permis de penser qu'il ne le sera pas, Vai- 


et succes 
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nement, en efet, l'administration l'a-Lelle cherché avec le désir sincère de le rencontrer, 
ont été stériles; et l'expérience croissante qu'elle a acquise l'a convaincue de leur Inutiité. Ce n'est 
pas cependant que des plans nombreux et divers ne lui aient 6t6 proposés ; mais aucun n'a résisté à 
l'esamen, et c'est avec raison qu'elle a perséréré dans un système dont les inconvéniens sont large- 
ment compensés par l'étendne dés avantages qu'en retire l'État. 

Aux attaques auxquelles était en butte le mode de perception en vigueur, on a toujours opposé 
l'augmentation croissante des receues, et, en elfet, c'est déjà une présomption favorable à un mode 
d'impôt que l'élévation progressive de son produit, quand cette élévation n'est pas le résultat d'une 
vation des charges supportées par les contribuables. Or, l'impôt sur le tabac qui, déjà en 1816, 
rendait plus de 53 millions, n'a cessé depuis de produire de plus en plus. 

En 1823, époque de la seconde prorogation , il donnait. . . . . . +. 44,00,000 fr. 
n Pro EST STORIES EVER 00,000 
OS ER CO ec.  50,900,000 

Enfin, en 1839, le produit n 
arriver à 70 millions. 

De tels résultats, Messieurs, sont d'une importance qui répond à bien des objections, et nous 
pourrions nous borner à les invoquer en faveur du mode de perception dont nous réclamons la con 
Bnuation ; mais nous pensons qu'il est permis maintenant d'invoquer d'autres témoignages; car, de 
puis 1855, la question a fait un grand pas. En ef, la Chambre des Députés, après avoir VOté la 
loi portant prorogation du système consacré par la loi du 28 avril 1816, voulut soumetire à un exa- 
men approfoudi tous les détails de la question ; et par une résolution prise à la date du 17 février 1855, 
elle institua une commisslon d'enquête chargée de recueillir tous les documens et de constater tous 
want la culture , la fabrication et la vente da tabac, dans leurs rapports avec les inté- 
rêts du trésor, de l'agriculture et du commerce, Cette commission, composée d'hommes d'une im- 
partilité incontestable, fut infaigable dans ses investigations. Elle ft appel aus sociétés d'agriculture, 
aux chambres de commerce, aux chambres consultatives des arts et manufactures ; elle entendit les 
chefs de l'administration, Les planteurs et les négocians le pins au fait de la situation des marchés 
exactes; et ce ne fut qu'après 
exani 


es ellorts 


« a été de 64,500,000 fr. et tout annonce qu'il ne tardera pas à 


les faits conce 


L besoin, qu'après les avoi 


Clambre un avis favorable au maintien du 


Or, nous n'hésitons pas à considérer l'avis énoncé par la commission d'enquête comme étant d'un 


poids décisif dans la question. LA liabilement € 
rieux de l'épreuve; el quand nous venons vous en demander la prorogation pour di 
avec là conviction que ce système est conforme à l'intérêt général, et qu'on ne réussiraiL pas à lui 
en substituer un nouveau qui répondit au but et offit des moyens aussi sûrs de tirer du tabac le pro 
duit considérable qu'il est permis d'en obtenir. 


e système actuel, longuement iné, st sorti 


lil soit nécessaire de vous entreten 


des particularités qui 
Les faits sont à la connaissance de tous. 
dela Chambre a achevé de les mettre en 
tous les renseignemens désirables sur la culture , là abri 
st pas un des détails de la question qui n'y soit expliqué, pas une objection qu 
atée et appréciée, et il nous serait impossible d'ajouter aux informations qu'il contient 
aussi nous bornerons-nou vous parler des modifications introduites par la loi du 12 février 
1835, et des résultats qu'elles ont amenés. 

En 1835, et avant qu'elle pût préjuger les résultats de l'enquête, qui n'a eu lieu qu'après 
ion de la loï, la Chambre n'avait souscrit à la prorogation qui lui était dema 
nées, qu'à la condition de quelques changemens qui avaient pour but direct d 
de nouveaux moyens de donner satisfaction aux consommateurs en faisant un plus grand emploi de 
tabacs étrai onomiser sur le pris de s4 


Nous ne pensons pas, Messieurs, q 


ne d'impôt sous lequel est placé le tabs 


Le grand travail si récemment terminé en vertu du mand 
évidence. Vous trouverez dans ce trava 
tion et la vente; 
n'y soit 


à pro- 


approvisionnemens, et de faire rendre à l'impôt 
tout ce qu'il était possible qu'il produisit. La Chambre voulut aussi que la permission de cultiver le 
tabac fût délivrée dans chaque arrondissement par une commission dont la composition offrit des ga- 
ranties contre toute préférence on toute exclusion arbitraire. Ces modifications étaient sages ; elle 
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ontété mises en pratique, etil faut s'en féliciter, car elles ont eu une influence marquée sur l'aug- 
mentation du produit, plus sensible encore depuis trois ans qu'à aucune des époques antérieures. 
Ainsi, malgré les difficultés qu'a rencontrées l'approvisionnement à l'étranger, les achats faits au de- 
hors, plus libres et plus considérables, ont permis d'améliorer la qualité des tabacs à fumer surtout , 
et cette circonstance n'a pas peu contribué à étendre la consommation. 

La réduction des prix d'achat, à l'intérieur, a également profité au trésor; mais tout annonce 
‘cependant que les véritables limites ont été un peu dépassées. Dans plusieurs lieux de production, les 
ultivateurs se sont découragés, et il est devenu évident que l'abaïssement de 12 pour 100, qu'on 
avait voulu réaliser sur les prix de livraison, ne leur offrait pas les garanties de bénéfice dont ils 
avaient besoin. Afin de maintenir les cultures au degré d'étendue nécessaire pour que l'adiministra- 
tion ne fût pas privée d'une ressource d'autant plus précieuse que les fluctuations et l'élévation des 
prix en Amérique et sur les marchés de l'Europe pouvaient compromettre à la fois le service et les 
revenus de l'État, il a été jugé convenable de rendre 6 pour 100 à la culture française, et nous ne 
doutons pas que cette combinaison ne satisfasse les intérêts engagés dans la production, et n'écarte 
les périls qui s'attacheraient à un manque d'approvisionnement que nous ayons eu un moment à 
redouter, 

À présent, l'administration n'éprouve plus d'embarras que dans un arrondissement où le privilège 
de la culture du tabac avait été attaché à la possession de la terre et où les autorisations étant deve- 
nues annuelles et personnelles, d'après l'intention de la loi de 1835, ce mode a mécontenté les an- 
cien +sseurs. Mais le temps et la réflexion auront bientôt ramené la conviction que l'égalité des 
avantages comme celle des charges est le droit de tous. 

Messieurs , la commission d'enquête, en émettant l'opinion que le régime de la fabrication et de la 
vente exclusives au profit de l'État doit être maintenu afin d'assurer 
rables qu'il retire de la consommation croissante du tabac, a indiqué des améliorations qui, sans 
doute, seraient très profitables. L'administration, qui en apprécie la valeur, s'occupe de les réaliser. 
Il en est une surtout qu'il importe d'effectuer promptement : c’est l'augmentation des approvisiohne- 
mens, seul moyen de permettre à l'administration de rer parti des bas prix que présentent les an 
nées de bonne récolte dans les pays où elle fait s happer aux inconvéniens dus à des 
chertés qui sont parfois le fruit non seulement des accidens de température ; mais aussi d'événemens 
commerciaux dont nous avons eu récemment l'exemple. 

Dans la session présente, nous vous demanderons le crédit facultatif destiné à permettre l'accrois- 
sement des approvisionnemens. Si, comme nous l'espérons, vous l'accorder, la latitude dont jouira 
l'administration se convertira pour l'État en bénéfices qui deviendront de plus en plus considérables. 
quel nous appeler votre attention, etauquel nous vous demanderons 
est l'agrandissement devenu nécessaire des magasins et des ateliers où se garde 
et se fabrique le tabac. La vente s'étend progressivement, et déjà, sur plusieurs points, linsuflisance 
des locaux se fait sentir, Un tel état de choses ne pourrait se prolonger sans amener des embarras 
qui ne permettraient pas de répondre aux exigences croissantes de la consommation. 

L'administration a, en outre, à étudier une question d'un haut intérêt, et elle rassemble en ce 
moment toutes les données qu'en réclame la solution. 11 s'agit de l'organisation d'entrepôts où pour 
raient être emmagasinés, à pen de frais, dans quelques ports, des tabacs étrangers. Si, comme on 
inéline à le croire, ce système avait pour elfet d'en attirer une grande quantité à la portée immédiate 
de l'administration, celle-ci aurait alors des moyens d'approvisionnement et des facilités de choix qui 
lui seraient d'un grand secours, ec lui permettraient d'opérer ses achats avec plus de sûreté et moins 
de frais, Dans tons les cas, l'examen des résultats à attendre de cette mesurese poursuit, et aucune 
résolution ne sera prise avant qu'il soit complétement terminé. 

A la disposition du projet de loi que nous vous sonmettons relativement à la prorogation du titre V 
de la loï du 28 avril 1816, et des modifications contenues dans la loi du 12 février 1835 , nous vous 
proposons d'en ajouter une nouvelle ayant pour but d'empêcher la circulation du tabac de cantine en 
quantité de plus d'un kilogramme. Vous vous rappellerez que l'émission de ce tabac est un sacrifice 
qui a pour objet de repousser la contrebande étrangère , et que st, dans ceute vue, les prix sont éche- 
lonnés de manière à augmenter l'obstacle à mesure que l'on approche du centre, il n'en résulte aucun 
droit pour les populations d'être approvisionnées au plus bas prix , chaque ligne devant se tenir Satis: 


u trésor les avantages considé 


8 achats, et d' 


urons. 


aussi de pou 
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du sacrifice dont elle profite. La loi, dans son article 219, autorise la 
tine dans les lieux où la vente n'en est pas autorisée; mais , par l'article 
lation des taliaes fabriqués sans distinction, en quantité de 10 Kilogrammes e au-dessous ; et t'est 
ceue faculté que nous vous demandons de réduire à 1 kilogramme pour lestabacs de cantine , parce 
que la fraude en abuse, sous la protection de la loi, pour transporter le tabac au plus bas prix dans 
Les lignes où le prix est plus 6 

ILne nous reste, M 
citer la prorogation, pendant dix ans, du régime d'impôt maintenant appliqué aux tabac 

La oi du 12 février 1835 n'avait statué que pour cinq années et celle-du 19 avril 1829, rendue 
antérieurement, n'avait, de son e0t£, continué que pour six années, finissant au 4° janvier 1837 , 
l'est du titre V de Ja loï du 28 avril 1816. Les reproches adressés à la forme de l'impôt, l'espérance 
sal fondée , ainsi qu ré, de découvrir un système nouvean qui, sans léser les 
intérêts du trésor, donnât satisfaction à des prir 
sitions restrictives du droit commun que né vigueur, avaient toujours empêché 
d'en réclamer une plus longue durée. Aujourd'hui que Ia plupart des préventions existantes. sont 
athiblies ou détruites; aujourd'hui qu'il est bien constaté que nul régime autre que celui dont nous 
demandons le maintien ne saurait assurer avec moins d'inconvéniens pot 
royons qu'il importe d'obtenir une prorogation assez longue pour que l'impôt devienne aussi 
productif qu'il peut l'être. Cinq années d'existence légalement assurées ne sufiratent pas à l'admi 
tration pour donner à ses opérations la sûreté ct l'étendue qui les repdraient complétement fruc 
tuenses, Dans ses marchés d'approvisionnement et de transport, du 
et de fabrication, elle contin nes dommageables ; elle ne pourrait contracter 

re jusqu'à des re s'en prévalôt pas contre elle, eu les intérêts de 
État 

Dix 


isie des tabacs de can- 
5, elle permet la circu 


à solli- 


sieurs, qu'à vous rendre compte des motifs qui nous ont détermine 


le temps l'a démos 


pes que l'on déclarait inconciliables avec les dispo- 
“site le régime € 


le pays autant de revenu, 


1 ses combi 


onsde personnel 


ait à éprouver des 


mes trop rapprochés pour qu'o 
souféiraient infailliblement. 
us d'avenir assurés à l'an 


don suiront au contraire pour lui laisser toute la liberté 


d'action dont elle a besoin dans l'intérêt du Trésor. Elle pourra faire entrer Le temps dans ses combi 
maisons et échapper ainsi aux inconvéniens aunchés jusqu'ici au manque de durée des engagemens 
qu'elle pouvait prendre, Ces avantages sont trop faciles à apprécier pour qu'il soit nécessaire d'insis 


ter sur leur réalité, et nous espérons Messieurs, qu 
ir 
{Voir 


vous ne nous refuserez pas les moyens de les 


te du projet à la sulte de a discussion. 


RAPPORT PAR M. DE SCHAUENBURG (1 


Messieurs, si ln commission que vous avez instituée le 19 de ce mois, pour examiner le projet de 
Loi sur lequel le nement vous demande une nouvelle ct: plus longue prorogation de la loi du 
»8 avril 1816, est en mesure de vous présenter aujourd'hui son rapport, ce n'est pas qu'elle n'ait 
apporté à cet examen toute Ia maturité commandée par l'importance des questions principale ct 
cessoires soulevées par Le projet; ‘est qu'elle a su concili 

ex 


; comme elle espère vous en convainc 

jé de € 
Chambre, 

De quelque: 
end 


"avec Ja nécessité d'imprimer une marche rapide aux travaux de ln 


ao 


uë que puisse être la résolution arrätée par une commission spéc 
parlementaire qui a constaté tous les faits, qui a mis en balance et apprécié € 
de cause tous es intéréts de l'agriculture, du commerce et du trésor, eu qu a décl 
ge exclusif de la fabrication et de la vente du tabac, tel qu'il est constitué par la loi du 
avril 181 at semblable et 6 
croit pas pouvoir, comme la commission d'enquête, vous dire 4 dont le 
Gouvern 
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n'est pas un monopok 


‘a pu arriver à un résu 
e cen 


à monopole 


st pas 


ent vous demande la continuation, 
Quoi qu'il en soit, elle n'a pas cru devoir s'arrêter à rechercher quelle peut être la diférence du 
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privilége au monopole; elle a eru qu'elle n'avait qu'ane question à résoudre, celle de savoir si, pri- 
vilége où monopole, il était possible de sortir d'un état de choses qui, sous quelque nom qu'ontlui 
doune, apparait comme un anachronisme dans notre constitution actuelle, et reste, malgré l'opinion 
si soigneusement justifiée de la commission d'enquête, l'objet de la répulsion qui s'attache à tout ce 
qui est réputé monopole ou privilége. 

Sur celte question, votre commission à eu le regret de se voir forcée à reconnaltre, après avoir 
examiné tous les faits recueillis et constatés par l'enquête , et ceux qui se sont produits depuis, con- 
firmatifs des précédens, que le changement de cet état de choses était impossible sans le sacrifice 
d'une des sources les plus productives et les plus assurées du revenu public, et que ce sacrifice, au- 
quel il n'est pas permis de songer dans la situation actuelle des revenus et des charges publiques , ne 


condhi un déplacement du privilége ou 
sysi 


me plus restrictif encore de la 1 

Ce système, qui n'est pas nouveau, dont l'Angleterre offre un exemple d'appli 
reproduit devant votre commission, sous le patronage de l'un de ses membres 
ment examiné par elle. C'est celui qui consiste di 
pour rendre la liberté à la fabrication et à la v 
brate où fabriquée; en d'autres termes 
commer 

Ce système se présente étayé de calculs tendant à établir que les résultats pourraient être les. mê- 
mes, et, peut-être , quelque peu plus avantageux, quant aux produits de l'impôt, du moïns en temps 
ordinaire: mais c'est aussi Le seul point de vue sous lequel il soît soutenable. Votre commission bièn 
qu'elle les ait soigneusement appréciées, n'a pas pensé qu'il fût ire d'en développer ici les 
eonséquences, dont les plus immédiates seraient, à part le tort fait à l'agriculture, d'enlever à la fa- 
brication elle-même un élément indispensable, de faire tourner la plus fort 
profit de de le rendre ainsi plus impopulaire d'arrêter par conséquent l'ac- 
t de la consommation, de l'exposer à une suspension complète en cas de guerre mari- 
time, de rendre le produit de l'impôt précaire pour le temps même où il importe le plus d' 
s, tout en rendant plus dificiles la répression de la fraude et la px 


ion , s'est en effet 
; et a dû être miatur 
ns la suppression absolue de la culture indisi 
ne, moyennant un droit d'entrée sur la ma- 
le coup de grâce donné à l'agriculture au profit du 


partie de l'impôt au 


core. 


croisseme) 


‘eplion de 


nie subsidiairement étayé de représentations faite 
diplomatie d'outre-mer, sur le commerce entre la France: et le 
que, recevant toutes sortes de produits du sol et des manufactures de France, nous ne prenons 
guère que leurs tabacs, et que notre mode d'approvisionnement de cette denrée rend les sitwations 
par trop inégales en notre faveur. — Les répouses du Gouvernement, qui ont passé sous les yeux 
de votre commission, privent également le système en question de l'appui de ces représentations 
ques, en les réfutant victorieusement. 

ulture, telle qu'elle existe en France aujourd'hui, indispensable à toute bonne fabrication, 
soit par l'État, soit par le commerce, et cela dans la proportion de son étendue actuelle, n'est rien 
moins que équence de la loi du 98 avril 1816, mais un fuit, une conséquence de la force des 
choses , une circonsoription naturelle, qu'il a fallu que cette loi consacrât, et non pas, comme l'ont 
appelée les parts: un privilés 

On peut done bien moins songer à cette suppression qu'à celle du privilé 

Le mème membre de votre commission lai a présenté trois autres systèmes formulés en un égal 
nombre d'amendemens, tous trois écartés déjà pa 
à son tour, après les avoir examinés , et consistant : 

Le premier, dans la liberté de fabrication et de vente combinée avec la culture, au moyen d'un 
droit surles produits indigènes perçu, à leur entrée dans les fabriques, par les agens de l'adminis- 
tation , et d'un autre droit sur les produits étrangers, perçu à leur entrée dans les 
douanes ; 
sec 


au Gouvernement par la 
États-Unis , qui se plaignent de ce 


ns de la suppression de la culture indig 


e dans le priv 


les résultats de l'enquête ; que votre commission 


ins des 


6 de fabrication et de vente combinée avec la culture, au moyen d'un 
tendue du sol cultivé, acquitté, non pas par le culüvateur, mais par le 
le prix de vente, eLau moment de la livraison, et d'un autre droit, sur les produits 
ngers , prélevé à leur sortie des entrepôts ; 
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Le troisième, dans la continuation de l'existence du privilége de fabrication et de vente, co 
avec l'extension de la culture ne et l'élévation des prix d'achat de ses produits 

Les deux premiers feraient disparaitre, il est vraï, le privilége, mais le remplaceraient inévitable. 
ment par des moyens de perception de l'impôt qui, sans en assurer le recouvrement, prendraient le 
caractère le plus vexatoire et ne feraient que déplacer la répulsion qui les a fait imaginer. Ces systè- 
mes seraïent à impuissans à réaliser les avantages financiers qu'on leur auribue, et, loïn d'op- 
poser des barrières efficaces à la fraude, ne feraient qu'en élargir le champ et en multiplier les moyens, 

Le troisième ne ferait que donner à l'agriculture , aux dépens des résultats fanciers du privilége, 
une plus large part des bénéfices , qu'elle ne réclame pas, ou qu'elle réclamerait sans fondement, et 


étendre la culture indigène par un appât qu'il y aurait plus que de l'imprudence à ui présenter. 

Ces points reconnus, voire commission avait à examiner de quelle manière l'État a usé jusqu'ici 
et doit user à l'avenir du privilége dont il est investi, dont il réclame, dont il y a nécessité démon- 
trée de lui accorder la prorogation, et la durée qu'il convient d'assigner à cette prorogation. 

L'uceroissement du produit de la régie, qui était en 1816 de 33,000,000 , qui a été en 1839 de 
6,500,000 francs, qui est encore envoie d'augmentation, témoigne au premier abord en faveur 
de l'administration, et l'examen approfondi de son système a convaincu votre commission que l'ac- 
eroissement eût été plus considérable et plus prompt encore, si le peu de durée de la prorogation 
qui approche de son terme n'avait constitué au privilége un état précaire, que les résultats de l'en- 
quête ont, il est vrai, affermi, mais qui n'a pas permis des agrandissemens de magasins et d'ate- 
liers, des extensions d'approvisionnemens et de fabrication , devenus indispensables pour soutenir 
et favoriser cette progression. 

Avant de passer à quelques obser 
sorties de cet examen , votre commission croit devoir se prononcer sur celle quest 
tante , de Ja darée qu'il convient d'assigner à une nouvelle prorogation. 

La continuation du privilége étant avec regret, sans doute, mais avec la rigoureuse évidence des 
faits, reconnue indispensable, tant par votre commission actuelle que par les résulats des travaux 
et la résolution de la commission d'enquête, les élémens de cette question se réduisent à l'apprécia- 
tion de l'intérêt qui , dans ces termes, doit prendre le premier rang, celui de faire produire à lime 
pôt tout ce qu'il peut produire. 

S'il est reconnu que l'impôt sur le tabac, sous son régime actuel, formant à Jui seul plus d'un 
vingtième des revenus publics, prélevé sur une matière essentiellement imposable, ne saurait être 
garanti au même degré et maintenu à la même importance par tout autre mode d'exploltation ou de 
perception, il est reconnu bien plus évidemment encore, et ces faits se trouvent également consi- 
gnés avec les preuves à l'appui dans le procès-verbal de l'enquête parlementaire , que les approvi- 
sionnemens de la régie sont insuflisans, que cette insufisance d'approvisionnemens influe d'une ma- 
nière fâcheuse sur les conditions des adjudications, sur la fixation des prix d'achat et de vente, que 
les crédits alfectés aux achats ne laissent pas assez de latitude, mais surtout que la régie a manqué 
jusqu'ici de l'élément indispensable pour donner à ses combinaisons le développement et la stabi 
nécessaires pour en assurer les résultats, pour calculer avec une certaine liberté, et par conséquent 
avec avantage, les termes de ses engagemens , pour fonder sur nos côtes quelques entrepôts dont le 
besoin se fait sentir sous plus d'un rapport, de cet élément nécessaire au succès de toute espèce 
d'entreprise, l'assurance d'une certaine latitude d'avenir. 

La toute-puissance des faits s'est donc révélée sur ce point, comme sur les autres, à votre com- 
mission, etsa discussion, vivement impressionné, rendue plus atentive, plus circonspecte, et, pour 
ainsi dire, plus défiante , par la pensée qu'il s'agissait. en fixant un terme plus éloigné à une nou- 
velle prorogation, d'éloigner en même temps la possibilité de retour à un régime de liberté, d'en- 
foncer plus avant dans le sol les racines du privilége, d'ajouter à la puissance des faits celle de leur 
durée, ne l'en à pas moins conduite à reconnaître qu'elle ne pouvait raisonnablement vous proposer 
de réduire la durée de la prorogation demandée par le Gouvernement, 

Mais votre commission , tout en cédant à la puissance actuelle des faits, n'a pas cru qu'elle pôt 
faire abandon des espérances de l'avenir ; qu'un système reconnu Le meilleur actuellement, le seul 
actuellement praticable, anquel il faut par conséquent faire produire tous ses résultats possibles. 
dût être reconnu, dès à présent, le seul praticable à toujours. 


tions de détail et à l'indication de quelques améliorations res 
plus impor- 
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En conséquence, dans le double but de ménager les moyens de transition d'un 
autre, d'un retour à la loi commune , la possi 
traire, d'assurer la continuation des avantages du système actuel, d'atténuer les inconvé 
incertitudes, des temps d'arrêt dans les combinaisons et les opérations de la régie à l'approche du 
terme d'expiration de la prorogation actuelle, votre commission, en vous proposant de la fixer à la 
durée réclamée, vous propose en même temps d'imposer au Gouvernement l'obligation de demaur 
der, s'il y a lieu, la prorogation nouvelle trois ans au moins avant l'expiration de celle qu 
rez jugé convenable de lui accorder. 

Votre commission a cru devoir écrire ceute obligation dans la loi même et la formuler dans un 

ticle qu'elle soumet à vos délibérations et propose à votre adoption, Cet arücle prendrait place 
dans la loï après l'article 1*° du projet du Gouvernement. 

Par l'art, 2 de son projet, qui deviendrait ainsi l'art, 3 de la loi, le Gouvernement vous propose 
restrelndre à la quantité d'un kilogramme la liberté de circulation du tabac dit de cantine , qui 
existe, aux termes de l'art. 215 de la loi du 28 avril 1816, pour les quantités w'excédant pas dix 
kilogrammes de ce même tabac. 

Gette disposition a rencontré d'abord peu de faveur dans votre commission, qui a apporté à soi 
examen d'autant plus d'auention et de rigueur qu'elle lui apparaissait comme une aggravation du 
égime exceptionnel, une extension du privilége, aux dépens de ce que la nécessité de ce régi 
pouvait et devait laisser subsister de liberté. Votre commission a donc cru devoir faire une nouvelle 
etrigoureuse appréciation de Lous les faits. 

Pour opposer des barrières efficaces à la fraude, tout en accordant à la consommation des classes 
moins aisées la plus grande modicité de prix coneiliable avec les intérêts de l'État, Ja loi dé 
1816 avait tracé, parallèlement aux frontières menacées, des zoues dans lesquelles des tabacs de qui 
lité inférieures dits de cantine, se vendent à pris réduit et p 
à diminuer l'appât de la fraude en proportion de sa facilité. 

Le but de diminuer la fraude par l'entrée du tabac étranger était atteint de la sorte dans la limite 
du possible; mais une autre fraude, fraude nationale, si est permis de rapprocher ces deux muts 
pour la curac par le bénéfice du transport, d'une zone à l'autre, des 
tibaes de canine, transport autorisé par la loi ell 
celle de l'approvisionnement ordinaire des consommateurs de celle sorte de tabac, 

De li, la pensée du Gouvernement et votre commission l'a reconnue , la nécessité de réduire la 
quantité de tabac de cantine pouvant circuler sans une form 
espèce de fraude. 

Votre commis 


sième à un 
s'en révélant dans l'avenir, el, dans le cas con- 


iens des 


vous at 


ressivement moindre, de manière 


Griser, était vivement exc 


ême, pour une quantité excédant évidemment 


lité qui mit la régie à l'abri de cette 


don a dû considérer que le consommateur de bonne foi n'était pas réellement inté 
ressé à ce que le tabac de cantine pât circuler surtout d'une zone à l'autre, en quantité de plus d'un 
Kilogramme ; que cette quantité correspondait à la plus forte provision de ce consommateur, rangé 
dans les classes les moins ai parut, à proximité, la facilité de la renouveler; mais 
que le contraire avait évidemment lieu pour le fraudeur, pouvant réunir, avec toute facilité, 1 

à Lransporter d'une xone à prix inférieur dans une zone à prix supérieur, et qu'il entrapren 
n moins légèrement ce transport, pour l'appat du bénéfice réalisable sur un kilogramme 

les mê 


, el aya 


que pour celui du bénéfice réalisable sur dix, les risques et les peines à encourir rest 

La circulation libre, réduite à un kilogramme , répond, en effet, assez largement aux beso 
de la population de chaque ligne, le kilogramme étant le ire de l'approvisionnement 
de la plupart des consommateurs, et répondant à leur consommation de deux mois, et à celle d’un 
mofs pour les plus forts consommateurs. Le kilogramme , en même temps qu'il est l'unité de poids , 
done aussi la limite la mieux choisie entre une ex on de précaution, que votre commissio 
wait cru reconnaître au premier abord, et la trop grande facilité laissée jusqu'ici à la fraude et que 
ntérêts de l'État commandent de ui ôter. Quant à la formalité d'un acquitä-cantion ou d'une fac 
un entreposeur, pour le transport des quantités de tabac de cantine excédant le 


s réel 


le 
ture à délivrer p 
kilogramme, l'expérience a prouvé, dans son application à une quantité supérieure 
rien de gênant; ni de difficile pour le consommateur et que, surtout elle n'avait rien de vexatoire 


qu'elle n'avait 


Par ces considérations votre commission s'est rendu 
proposée par cet article du projet du Gouvernement. 


avis qu'il y avait ieu d'adopter la mesure 
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Volre commission à été sollicitée d'introduire, par amendement au projet de loi 
ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à accorder fransitoirement la permission de cultiver 


du tabac dans le canton de la Teste, département de la Gironde, 

us dont cette demande s'appuie, de cultures très restr 
mme moyen de défrichement de landes, de rendre imposables des 
ur manquent, 
nt que ne leur 


tes à e 


11 sugirait, suivant Les considé 
trepu 
r ; enfin, de faciliter aux cultvateurs l'emprunt des capitaux qui le 
en mettant à leur disposition , par la culture du tabae, des moyens de rembourse 
offre pas la enlture 

Ilimporte, sans doute, de faciliter dans toute la limite du possible Le passage des 4 
inculte à eclui de pi 


endre à titre d'essais, et 


es qui ne le sont p# 


s de l'état 


uction, et votre commission eût désiré pouvoir se prononcèr dans un sens 
favorable à l'amendement ; mais elle n'a pas tardé à reconnaitre avec regret que Ia disposition solli- 
citée était où impraticable ou superdue : impr ains auxquels elle devait 
étre appliquée n'était pas assez considérable pour fournir une certine somme de produits éL couvrir, 
de surveillance et autres à en résulter pour l'État: superfue , si cette éten- 
, qu ment pât et dût faire 
ar la législation existante, pouvoir dont les limites ont été 
judicieusement fixées dans les Etat, 

En conséquence, votre commission ne croit pas pouvoir vous proposer d'introduire cet am 
t dans la lo, en faveur d'un intérêt d'ailleurs plus spéculatif que réellement agricole, 

Après vous avoir exposé l'opinion à lag 
les points du projet devant faire l'ohjet d'un vote de la Chami 
trouvée presque unanime, il reste à votre commission, pour 
quelques points de détail, qu 
es dans ce rapport, q 

Une réduction de 12 0/0, opérée par l'administration sur Le 
été le sujet de plaintes fondées et assez vi 
plus un bénéfice sullisant à la culture, D 
tait le marché extérieur, la plus forte somme de bénéfice s'est trouy 
tation, et la régie la proportion voulue 


dicable ; si l'étendue des ter 


ou à peu près, les frais 


due était assez considérable et la nature des produits tel le Gouvern 


usage du pouvoir qui lui reste attribué 


comme dans ceux de 


èts de l'agricultui 


ons l'ont conduite sur 


lle ses investigations eL ses discuss 


; opinion dans laquelle elle s'est 
tche que vous lui avez con- 
er, et des observations 
dans Je cours de ses travaux, 

prix. de ses achats à l'intérieur, à 
la part des producteurs indigènes, qui ne trouvaient 


"ompléter 


fiée ntretenir d lle a era devoir rése 


us le même temps les tabacs ayant manqué et les prix s' 


€ attachée à l'expor- 


t vu menacée de ne pouvoir conservé 


tre ses 


visionnemens indigènes et exotiques, Elle a dû s'empresser de relever die 6 pour 100 les prix d'achat 
en faveur de la eullure française, tout en exigeant, en compensation de celté faveur, quelques per- 
fectionnemens dans les soins et la dessiccation des produits. 


Votre commission à r 


onnu que cette mesur 


, a satisfait, comme le dit 


prise sans hésitatie 
T'exposé des motifs du projet de of, aux intérêts engagés dans la production, et écarté les périls qui 
seseraient attachés au manque d'approvisionnement dont on à été un moment menacé. 

is, les resultats de cete expérience ont dû apprendre à l'administration que ; si la pr 
de la lol n'a pas dû priver le Gouvernemen de la facullé de modi 
bien que ses prix de vente, il ne doit jamais être usé de ceue faculté, 
des variations accidenteles et éphém 


ses pris d'achat aussi 


l'égard de la production 

dans 
les pis sur les marchés extérieurs ne sont pas des considérations sufisantes pour justifier une baisse 
des p 


ec une extrême circonspection, et qu 


assurés à la culture, sur lesquels se limite son étendue, ni pour balancer les risques de 


graves perturbations, auachées à une pareille mesure, et qu'elle entraine inévitablement dans les con: 


ditions de Ja production , et couséquemment dans les intérêts qui y sont engagés, 
mer à l'administration cette 
mme elle l'avoue elle-même, l'équilibre et 
un u ve préjudice aux 


Cette observation met votre commission dans le cas de recom 
lanément mes 
mens; en même lemps qu'il a eau 


conspection, dont l'oubli a momel 


là somme de ses approvisio 


intérüts de la production, que son premier devoir est de protéger dans une juste mesu 
Les couditions de récolte qui avaient momentanément agi en hausse de prix sur les marchés étran- 
s d'Eu vai manière plus marquée encore sur ceux d'outre-mer, eLle commérte, 


auquel la régi d'ad- 


nee, ayant élevé ses prétentions dans une très forte proportion , 


avait jusque-là demand 


judications avec pu 


ses approvisionnemens en tabac d'Amérique, par Voi 


cité et conc 


le-ministre des finances crut devoir autoriser la régie à tenter des achats directs eLà les faire citec 


tuer par les consuls. 
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Une assez notable diminution de prix fut obtenue, il est vrai , par ce moyen; mais les qualités ache- 
Lées par les agens consulaires furent aussi, en partie, reconnues inférieures, et Les qui 
seulement à la fin de la saison, restèrent de beaucoup au desso 

Si l'administration, entendue sur ce point, n'avait déclaré à votre commission reconnaitre en prin- 
cipe que ce mode d'approvisionnement ne doit être employé qu'accidentellement, ét qu'il n'y serait 
plus recouru, à moins de nécessité absolue, si ce n'est pour procurer à la régie de petites quantités 
de diverses provenances, comme types des récoltes, votre commission aurait eru de son devoir de 
s'élever contre ce mode, et de vous exposer les considérations politiques et commercial 
selon elle, le faire proscrire. 

L'existence d'un droit de 3 fr. 50 cent. par 100 kilogrammes de tabac étranger de provenance 
d'Europe, transporté sous pavillon français , droit sans motif évident, puisque l'État, seul acheteur, 
reçoit d'une main ce qu'il paie de l'autre , a 616 signalé à votre commission commu 
temps aux intérêts de la navigation et à ceux de la régie, dont il enchérit l'approvisionnement de 
ces provenances, 

L'existence de ce droit a semblé à votre commission être l'un des fâcheux effet 
s'est établie entre les différentes administrations pour présenter les meilleurs résultats en recetles, et 
qui leur en fait quelquefois présenter et maintenir de fictifs. Elle a été défendue comme étant une 
des combinaisons du tarif général des douanes , destinées à encourager le commerce et la navigation. 
Votre commission n'en croit pas moins devoir la signaler à son tour à l'attention du Gouvernement ct 
die la Chambre, en s'abstenant d'entrer dans ne discussion & 

Une obs 
nor 


tés, réunies 


des besoins. 


qui doivent 


nuisible en même 


de la rivalité qui 


angère à l'objet de son mandat, 

vation analogue pourrait être faite relativement au droit acquitté par la régie sur lé 
quantité de sel employée à la fabrication du tabac ; toutefois, en ce qui concerne le sel, le paie: 
ment du droit, par l'État à l'État, se justifie du moins par les nécessités rigoureuses de la comptabi 


lité et les conditions ditférentes des salines et mines de sel, dont partie sont en 
des tabacs elle 


même, sous un rég 

Des plaintes vives eu insist 
abus et des actes arbitr 
nomination dévol 


e exceptionnel 


ates, venues de deux arrondissc 


nens planteurs du Nord, contre des 


es duns le classement des pro 

c aux préfets de 

de votre commission, où men, parce. que la 

commission, réduite par la force des choses à vous proposer la continuation du privil 

bien il importait que son exercice fût réellemn 
l'aggravation, 

Votre commission a done dû examiner s'il conviendrait de limiter les choix à faire p 
des listes de candidats, formées soit par les chambres de commerce, soit par les consei 
selon. le mode prescrit en matière d'espropriation. Elle a reconnu que Ja formation des listes par Le 
chambres de commerce ne produirait pas des choix convenables ét aurait de mvéniens , 
étant dévolue aux consells-généraux. Dans ce ous, le chois des candidats ne fixerait pas à un égal 
degré l'attention les conseillers des cantons planteurs et non planteurs; les listes seraient, en ma 
jeure partie, formées par les premiers, les expertises pourraic 
laquelle ceux de l'État n'auraient que deux défenseurs contre tr 


uits de la culture, et, par suite, contre la 


experts hi leur réception, ont trouvé un organe dans le scin méme 


les ont été l'objet d'un vif intérêt et d'un sérieux € 


a senti con 


at exempt ct même à l'abri de tout soupçon d'abus ou 


r les préfets à 
i-généraux , 


aves inc 


L redevenir une lutte d'intérêts, dans 
les préfets seraient moins Mbre 
pers soupçonnés de partialité ou même de connivence avec les livrans, protégés qu'ils 


seraient par la désignation des conseils-généraux, 


En principe, ce ne sont pas des représentan 


; mais des juges qu' faut donner aux intérêts eng 


is la culture, et par cela même qu'un 1m 
senter, ce mode serait vicieux, 

Volre commission a done pensé qu'il n'y avait pas lieu 
nomination des commissions d'expertise 
tés dans leu 


mettrait à un 


de pe inlérét quelconque de se faire repré 


mover dlans la composition eu le mode « 
nt à 
fonctions, et que, pour les localités où le défaut de sujets aptes et offrant les garan 
lies voulues rendait les changemens dificiles, il convenait de faire alterner annuellement les experts 
entre les dilférens siêges de r 


mais que les experis levai 


le moins possible pere 


“eption d'un même arrondissement. L'administration a partagé, à cet 
égard, l'opinion de votre commission. 1 suffira d'instructions dounées par le Gouvernement aux jiré 
fets et aux directeurs de la régie pour réaliser cette amélioration, que vo 


sand spécialement. 
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| La faculté attribuée aux directeurs départementaux de réduire les amendes prononcées contre les 
planeurs, par les conseils de préfecture, pour différence entre leur livraison et l'évaluation de leur 


récolte, et qui s'exerce souvent dans une latitude excessive, sinon eu réalité, du moins en apparence , 
dû fixer l'attention de votre commission. Si elle a reconnu qu'il y avait justice et conséquemment 
6 que l'administration pât transiger dans cette motière, comme dans d'autres cas de contra- 
vention (er ici il n'y a pas toujours lieu à préjuger la contravention) ; si elle 
[|] eulté devait être maintenue, elle a reconnu auss, et l'administration en est tombée d° 
avait convenance à ce qu'on lui imposät l'obligation de notifier leur décompte aux planteurs présen - 
tant des manquans avant Ja décision du conseil de préfecture et avant que le rôle fit rendu exécu- 
toire par le préfet, de manière à ce que les planteurs fussent mis en demeure de justifler des causes 
de leurs manquans et d'en faire fixer la réduction, avant qu'on pât en exiger la valeur. Le pouvoir 
administratif suffit encore à l'introduction de cette amélioration, et votre commission croit devoir la 
recommander à la sollicitude du Gouvernement. 
Votre commission a été particulièrement frappée de 
dont Ia moyenne est de 469 francs, mais dont les extrêmes ne donnent ex 


nécessi 


orme disproportion de produits des débits, 
bénéfice aux plus petits 
vent à 10,000 et jus 


itans que la moitié, le tiers même de cette moyenne, tandis qu'ils 
qu'à 15,000 francs pour les débits les plus avantageusement placés. 

Le bénéfice des débitans consistant en une remise sur les quantités vendues, la question à Été mû 
rement examinée de savoir s'il ne conviendrait pas d'établir une décroissance proportionnelle des 
s, caleulée sur le principe de celle qui a été établie pour 
public. 


remises en raison de l'importance des vent 
d'autres branches de la perception du rev 

Cet esamen a fuit ressortir tout d'abord l'iotérét de l'État à ce que le débitant ft stimulé à vendre 
le plus possible, le produit de l'impôt étant en raison directe de la somme de la vente ; puis Ia difé- 
rence de condition entre le débitant, comme vendeur, et les réceveurs où percepleurs , comme Sim- 
ples collecteurs, ayant une clientèle forcée ; puis encore la proportion naturelle et juste de bénéfices 
plus considérables, répondant à des avances plus fortes, à des charges de location et de personnel plus 
lourdes , à un travail et à une sssiduité plus pénibles ; puis enfin la proportion de perte pour trait de 
balance, sur des quantités plus considérables, également vendues à poids minimes, pour laquelle il 
n'est plus alloué de différence ; et votre commission a reconnu que cette disproportion , juste dans ses 
anses, utile à l'État dans ses € et qu'il n'y avait qu'une recommandation à faîre 
au Gouvernement, celle d'une juste appréciation des titres pour la distribution des débits dans laquelle 
il a été fait souvent une trop large part à la faveur. 

Malgré la solution formulée dans le dernier pars 
quête, votre commission actuelle ne s'est pas crue dis} 


s, devait subsiste 


de la résolution de la commission d'en- 
sée d'examiner de nouveau la question de sa 
pas un moyen d'augmenter les produits dé 
d'impôt et de diminuer les chances favorables à la fraude. 

11 est ressorti de cet examen que 14,820,206 kilo 
régie en 1838, aux pris fixés par les tarif , ont donné en bénéfice net, ou, en d'autres term 
fait produire à l'impôt 61,682,23 francs. Pour atteindre un bénéfice ou un produit ézal 
des prix de vente réduits d'un tiers, il faudrait, les pris de revient restant les mêmes que les ventes 
pussent s'élever à 22,287,197 kilogrammes, et que la diminution de prix de vente ft ainsi augmenter 
la consommation de 7.419,991 kilogrammes, ou de plus de moitié, en tabacs de toutes les qualités: 
résultat sur Lequel it n'est pas permis de compter: 

Si la réduction da prix de vente ne devait être que d'un quart, il faudrait encore, pour combler la 
produit, que là consommation augmentit de plus d'un tiers : appliquant Le même calcul 

alte que 14,826,206 killogrammes, au prix de 85,2/9,509 

re un bénéfice 6 


spl 


voir si la réduetion des prix de vente de la régie ne ser 


es dela 
, ont 


de tabac, montant total des ven 


différence 4 
ÿ cette nouvelle hypothès 


l en ré 


ayant produit un bénéfice net de 61,682,42 francs, il faudrait, pour atte 


avec une diminution d'un quart du pris, que la vente s'élévât à 19,767,961 kilogramimes : auginen- 
tation sur quelle it y aurait plus que de la légéreté à compter, €L éaliser avec le 
temps, devrai owbre d'années dont la balance ne pourrait se régler qu' 


attendre un assez grand 


perte. 
Quai à l'éction sapposée de cette 
à où a vente à déjà 


contre la fraude, il ést évident encore que, ne pou- 


x réduits, li où l'administration caleule cette réduc 


xquctio 


vaut s'exeré ET 
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ton sur des données expérimentales et certaines, elle ne saurait, puisqu'elle existe déjà, être invo- 
quée comme un fait nouveau à l'appui de l'hypothèse , qui cesse d’être soutenable da moment où elle 
ne peut pas s'appuyer davantage sur l'augmentation de la consommatio 

effet, votre commission ayant déjà reconnu d'une part, en examinant la proposition de n 
treindre à un kilogramme la liberté de circulation entre les zones de défense contre la fraude, que 
rapprovisionnement du consommateur avait lieu en quantités inférieures au kilogramme , quantités 
sur lesquelles la diminution de prix ne serait pas assez sensible pour agir aussi fortement en accrois- 
sement de consommation; d'autre part , que la contrebande n'est active que dans ces zones , mais 
que à aussi Ja régie lutte contre elle avec cette arme même de la rédueiion des prix, calculée de 
zone en zone sur la mesure des obstacles, elle a dû conclure, comme la commission d'enquête , que 
l'abaissement des prix , loin d'amener le résultat qu'on en attendrait , ne ferait que comipro- 
mettre les intérêts du Trésor, sans augmenter notablement la consommation et sans agir eff 
cacement contre la fraude. 

Un seul moyen reste donc à la disposition dé la régie, pour augmenter la consomation et enlever 
des chances à la fraude : l'amélioration de ses produits, combinée avec la fixié de ses prix et ce 
moyen, votre commission s'est assurée qu'il était employé avec la somme possible de succès. La 
en bord de l'augmentation progressive du produit général de l'impôt, mais plus 
rticulièrement encore de l'ouverture du marché étranger aux produits de nos manufactures , et de 
la progression croissante des expéditions au dehors, qui, n'ayant produit en 1831 que 79,760 francs, 
ont produit 303,886 francs en 1887, résultat sans doute peu important pour le resenu public, mais 
qui atteste un progrès d'autant plus remarquable, qu'il faut tenir compte de l'énorme bénéfice que la 
régie ajoute à son prix de revient, du bénéfice du commissionnaire français et des droits que nos 
tabacs fabriqués ont à supporter à leur introduction à l'étranger. 

C'est donc, surtout, cette amélioration des produits de la régie qu'il convient d'encourager eL de 
faciliter. 

Pour s'assure! 

de ses t isiter attentivement la manu 
nomie dans leur ensemble et dans leurs détails. 
Elle a reconnu, avec une satisfaction dont elle m' 
l'ordre et l'équilibre qui règnent dans toutes les part 
ainsi que la sévère économie qui préside à tous les travaux, la sage combin 
garantie contre les abus. 

Elle a été témoin de l'examen minutieux des cigares étrangers par les experts de la régie, de la 
äfication des pièces attestant leur origine et qui les accompagnent, depuis leur départ de la colonie 
jusqu'après leur entrée dans les magasins, de l'accomplissement des formalités qui assurent la réex- 
portation par les adjudicataires des parties rejetées, 

Elle s'est convaincue que la régie s'était rendu impossible toute pré 
expéditions à tel ou tel entreposeur, en faisant dépendre absolument le 
des demandes et de celui des approvisionnemens, préparé à l'avance de mani 
intervenu. 


me de cetteamélioration, votre commission a cru devoir, dans le cours 
ture de Pa observer l'organisation et 1" 


elle-m 


is, et € 


recommandé de consigner ici le 16 
es du service de ce gigantesque établissement ; 
ison des mesures de 


noignage, 


Ü 


rence dans les livraisons ou 
uccessif de celui 
ne pouvoir être 


besoins des diverses fabrications, 
meñtation, la régularité de tous les élémens et de la tenue 


6 la judicieuse répartition des feuilles suivant le 
nte dés diverses phases de fe 
d'une immense comptabilité en matières et en deniers, de laquelle il ressort qu'il est avantigeuse- 
ment ré part de tout ee qui serait déchet et perte dans un établissement monté sur une moins grande 
elle et soumis à des contrôles moins rigoureux et moins multipli 

Elle a reconnu enfin que des agrandissemens de magasins et d'ateliers étaient indispensables pour 
réaliser quelques économies encore possib des produits qu'il importe , 
comme nous l'avons dit plus haut, d'encoura 

C'est surtout dans ce but, Messieurs, et à raison de l'impuissance reconnue de tous les systèmes 
proposés pour rendre l'impôt également productif, que votre commission s'est détermi 
proposer l'adoption du projet et de la disposition transitoire qu'elle a era devoir y introduire. 


la bonne ent 


s et parvenir à l'am 
er et de faciliter. 
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DISCUSSION GÉNÉRALE (1 


Séance du mercredi 3 mars 4540, — Présidence de M, Sausot 


M. Luykau fait remarquer que la commission a regardé comme inutile le droit de 5 fr. 50 cent. 
perçu sur les navires français pour le 
n'a vu Ià qu'une mesure fiscale. L'orateur ne partage pas cette opinion ; il croît que le droit de à fr. 


'introduction des tabaes pris dans les entrepôts de l'Europe 


0 cent, est un droit de protection pour notre marine ; qu'i a pour but de favoriser les voyages de 
«commandations faites par la commission, et qui semble- 
nt être faites au nom de la Chambre, pussent avoir quelque influence auprès de l'administration ; 
et l'engager à modifier un tarif qu'il est très utile de conserver 

On a parlé ensuite de l'augmentation des exportations : il appellera sur ce point l'attention du Gou- 
vernement, Le monopole existe : l'administration l'exploite seule. Selon l'orateur, il n'y a donc aucun 
inconvénient à ce que le Gouvernement favorise, autant qu'il est en son pouvoir, eus 
l'industrie particalière , qui 


long cours, et il ne voudrait pas que les 


pour 


d'ailleurs, w'entre pas en concurrence, l'exportation des tabacs 
ger. À son avis, ces exportations seraient plus files et plus considérables si, tout en mé 
certains bénéfices pour l'État, on diminuait le prix des tabacs. 

forateur termine eu demandant qu'ou accorde une prime plus forte à l'exportation, et, qu'à l'exer 
ple de l'Angleterre et de la Hollande, on établisse dans quelques uns des ports du territoire des 
entrepôts où l'étranger pourrai venir s'approvisionner, 


ageant 


M. ve 


AuexBUnG, rapporteur, répond que, quant au droit de 5 pour 100, la commission 
at remarqué, en fait, que ce droit était payé par l'État à l'Etat, ét elle né s'est pu ronde 
compte du bienfait qu'il pouvait y avoir dans ce droit, ni de la protection qui peut en résuller pour 


notre marin 


Li qu'on irait chercher en Amérique; il ne 
s'agit pas de grande navigation, des côtes, et de tabacs d'Europe. 
Dans ce cabolage, la marine c à la nôtre la même concurrence que la 


grande marine étr 
rit à prot a 
En ce qui touehe la réduction du prix des tabacs, réclamée par le préopiant en vuc de favorise 


les exportations, M 


rapporteur répond que si d'un eôté on réduit outre mes 


e des prix qué l'a 


ministration calcule sur son intérêt dans de justes proportions, et que de l'autre on ne puisse éviter 


le droit de commission et € 
à done reconnu que la proportion du pris établi par la régie était calculée exactement, 


lui de douanes , on arris 


à m'avoir plus aucun bénéfice, La commission 


DISCUSSION DES ARTICLES, 


M. px Moxtozox a proposé, 
siste à ne proroger la loi que pour ci 


sur l'article 1° (soir le texte ci-dessous), un amendement qui con- 
ans au lieu de dix. Le principal motif est que 
mières peuvent fourni la solution qui n'est pas résultée de l'enquête; il y aurait dès lors 


de nouvelles: 


convée 
Le terme de eng ans est suli- 
1849 ont vu un accroissement 
sement prochain de 6 millions 


nient à lier le Gouverneuu 


at pour un {rop grand nombre d'années, 
les intérêts da Trésor, puisque les cinq années de 188% 
npôt de 1% millions, et que M. le ministre annonce un accroi 
encore. 


M. Peuer (de la Lorère), münistre des finances, dit que 1e préopinant ne doit pas s'étonner que 


la commission de là Chambre ait demandé nn délai de dix à 
lieu et qui a démontré d'une manière si victorieuse la nécessité d'abord du régime sous lequel on 
et la nécessité de donne durée. Le préopinant ne peutis 


rer que plus les produits de ceue régie augmentent, plus elle a besoin d'avoir devant elle du temps 


quête approfondie qui a e 


à ce régime plus de fivité et à 


1) M. Boursy, directeur-général des contributions indirectes, à 616 n 
[ 


imé par ordonnance commissaice 
pour soutenir La dis 
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pour ses approvisionnemens, pour être assurée de ses marchés. Eten vérité, lorsqu'un fermier donne 
un prix double de celui qu'on avait antérieurement, on n'hésite pas à Ini faire un ‘bail plus long, 
et à lui donner même toutes les facilités dont il peut avoir besoin pour les bâtimens ‘qui lui sont 
nécessaires. 

Ainsi, sous ce rapport, an devrait plutôt s'étonner que le chiffre du délai ne soit ‘pas plus long‘: 
car peuton espérer sérieusement maintenant que le système sons lequel on a obtenu des produits 
aussi avantagenx soit désormais abandonné? 

Gependant , puisque c'est dans le système du renouvellement annuel qu'on a mieux aimé se placer, 
plutot que dan 
maîtres de modifier, M. le ministre croit que le délai de dix ans demandé par la com 
obtenir à peu près l'unanimité des votes de cette Chambre. 

Il appuie donc le délai de dix ans. 


celui d'un impôt fixe que le Gouvernement, que les trois pouvoirs seraient toujours 


ission doit 


M, Wosreumene signale les inconvéniens attachés au système proposé par le Gouvernement, 
Selon l'orateur, admettre le délai de dix ans, c'est s'interdire par avance l'espoir de pouvoir jamais 
changer ce système, 
Le Gouvernement, en demandant cette prolongation, a soin de dire qu'il va faire agrandir ses 
eliers, qu'il sera obligé d'angmenter son personnel : c'est là un argument dont on se servira plus 
tard pour soutenir que l'on ne peut plus sortir du système actuel, et qu'il n'est plus temps de venir 
examiner la question après avoir engagé l'État dans des dépenses considérables dont il ne peut pro- 
fiter qu'en persistant dans la vole déjà tracé 
prolonger le privilége au delà de cinq ans. 
L'orateur fait d'ailleurs remarquer que 
La culture n'est a 


+ L'orateur croît donc qu'il ÿ a un grave inconvés 


riculture n'est pas tant engagée qu'on veut bien le dire, 
dans un petit nombre de départemens, d'arrondissemens , de cantons, 
de communes, et enfin dans ces communes le nombre des propriétaires autorisés est fort restreint. 
Le privilége tel qu'il est constitu 
d'une manière générale, 
Le mode d'approy at est tellement organisé que tout concours sérieux est impossible. On 
let qu'un seul adjudicataire pour chaque sorte de tabac, qui forme un lot considérable, abor- 
dable par très peu de fortes maisons. 11 s'agit de soumissions pour deux à trois milions de kilo- 
nes de tabacs étrangers. L'association entre plusieurs maisons moins puissantes est rendue in 
possible, parce qu'on ne laisse qu'un temps très court entre l'annonce et l'adjudication, et que le 
type du tabac à fournir n'est communiqué qu'à Paris et point dans 


cause au commerce un tort considérable; il ne peut pas s'engager 


one 


M. Peuer (de la Lorère), ménèstre des finances. L'honorable membre se plaint de là manièr 
dont.se font les achats par la régie des tabacs dans les ports de mer, pour les tabacs exotiques. Il 
voudrait qu'au lieu d'un petit nombre de soumissionnaire, d'un soumissionnaire pour chaque qua- 
lité de tabae, on admit un certain nombre de maisons à concourir. Mais il est facile de voir que 
aulieu d'un seul adjudicataire pour chaque qualité de tabac, on en admeltait un certain nombre , ce 
plus grand nombre de soumissionnaires, se présentant sur les marchés d'Amérique, se feraient 
nécessairement concurrence les uns aux autres, et augmenteraient le prix, non seulement au détrimen 
de la France et de nos revenus publics, mais, je le dirai, à leur propre détriment; car il est déjà 
arrivé, ily a deux ans, que les soumissionnaires ont souscrit des prix auxquels ils 
ir les tabaes qu'ils s'étaient cha 


font pas pu four- 
s de livrer au Gouvernement. D'où il est résulté que le Gonver- 
nement a été forcé de s'approvisionner autrement, et que les soumissionn 
coup de poursuites et de contraintes pour n'avoir pu remplir les 
envers le Gouvernement. 

Sous ec rapport, il me semble que l'honorable membre n'est pas fondé dans ses réclamations. 
J'ajoute qu'il se trompe en fait en croyant que les types de tabacs qui doivent être fournis ne se 
Lrouvent qu'à Paris. Les types sont envoyés dans toutes les manufactures : ils sont même envoyés 
habituellement à Bordeaux. Et d'ailleurs, s’il ne tenait qu'à cette simple forme pour faciliter les adju- 
dications, certainement l'administration ne s'y refuserait pas. 


ires se trouvent sous le 
ngagemens qu'ils avaient pris 


M. Wusremtene persiste, M. le ministre des 
1ypes. Il insiste pour la division des soumissions. 


ahiers des charges avec les 


nances a confondu les 


FABRICATION ET VENTE DU TAHAC.—DISCUSSION DES ARTICLES. 


M. GLais Bois, Je prie la Chambre de ne pas traiter à la 16 
(umeurs.) 

Elle touche à l'intérêt le plus digne de notre sollicitude. 1 est incontestable que l'impôt du tabac, 
que l'on exalte parce qu'il est très productif, pèse surtout sur les classes les plus pauvres, sur les 
ations.) Ou, Messieurs, l'impôt du tabac porte principalement sur les classes 
qui vivent du travail de leurs mains (Nouvelle interruption.) et il est la cause permanente de leur 
misère, Qu'on ne eroie pas avoir répondu quand on dit que cet impôLest faenllatif. 1 ne l'est pas en 
ce sens que l'habitude le rend bientôt le premier besoin chez l'homme privé de toute autre satisfac- 
tion; et c'est au point , chacun le sait, que l'ouvrier, avant l'achat de l'a saire à 
l'existence de sa famille, avant le prix du pain de chaque jour, prélèvesur son salairéle prix de sa con- 
abac, Chercher à faire substituer au monopole que demande te Gouvernement, et que la 
commission vous propose de continuer, un autre système, dans la disposition d'esprit de la Chambre, 
serait faire de vains efforts, je dirai presque des eflorts à la don Quichotte. (Exclamations. ) Mais je 
conjure la Chambre de ne pas aggraver la situation , de ne pas aller au-delà des C 
dentes qui ont traité cette question, et par conséquent de ne pas accorder la prorogation exorbitante 
que solicie le Gouvernement et que la commission concède sans avoir pris le temps nécessaire pour 
exam Qurwures, Bruit.) 

— L'amendement est rejeté. — L'article 1° est adopté. 


ère la question qui nous occupe. 


sommation de 


M. »E Moxrozox présente un article additionnel qui serait placé à la suite de l'article 1°"; il est 
ainsi conçu : 


« Dans les départemens où la culture du tabac est autorisée eu préfet, prés 
dent du directeur des contributions indirectes du département, d'un agent supérieur du conseil de culture , 
et de deux membres du conseil-général, désignés dans la forme prescrite par l'article 2 de la loi du 43 F8 
er 1835 , déterminera dans quels arrondissemens la culture sera permise, et fera entre eux la répartition 
de la quantité de Labac attribuée au département par le ministre des finances. » 


sion comp 


L'auteur de cet amendement fait remarquer que, d'après la législation de 1816, c'était Le 
en conseil de préfecture, qui faisait la répardtion entre les arrondissemens de La quantité de tabac 
qu'il était permis au département de produire. Mais, depuis cette époque, et cela résulte même de 
l'enquête, c'est l'administration centrale qui exerce, pour ainsi dire, seule, la désignation de ces 
arrondissemens. 


resté 


Les préfets, il est vra pour la forme , mai Àl est évi 
aministra 
sur ce points il 
rition entre les arrondissemens à une 
eLc'est dans l'espoir d'arriver à ce résultat 


à la Chambre. 


es de faire cette répartition ; 
dent que, n'étant appuyés par aucune autorité propre à contrebalancer l'influ 
tion des contributions indirectes, ils ne se mettront jamais en opposition avec el 
serait donc utile de soumettre l'examen de la question de r 
discussion qui permit à tous les intérêts d'être entendus , 
qu'il propos ent dont il vient de donner lectu 


M. Peuer (de Ja Lozère), ministre des finances , fait remarquer que ce ser 
dissement à arrondissement que l'amendement tendrait inévitablement à organis 
Le Gouvernement et les Chambres, qui peuvent bien, jusqu'à u 
jugement de quelques intérêts particuliers et la concurrence qui existe entre eux à l'intervention des 
conseils-généraux, ne peuvent pas abandonner une question de territoire, une question aussi impor- 
tante; à l'action des intérêts locaux ; il pourrait arriver qu'on dépouillàt un arrondissement où une 
portion d'arrondissement au profit d'un autre. Dans les lieux où la culture existe, l'administration a 
des établissemens, des magasins , tout un système organisé, et l'on ne pourrait déplacer les cultures 
sans entraîner le pays dans des frais considérables , sans exciter de justes r& 
ceux qu'on dépouillerait 
M, le ministre croit que, par ces considérations, l'amend 
— L'amendement est mis aux voix; il n'est pas adopté. 
L'article 2 du projet de la commission (voir ci-dessus) est rejeté 
de la Lorëre), ministre de finances , qu'il n'a point de sanction, En effet, si le ministère attendait 
que la loi n'eût plus que deux ans où un an à courir pour demander une prorogation, il ne pourrait 
pas être forclos. M. be SCHAUENNURG, rapporteur, convient que cet article ne vaut que comme 


nee de 


‘amendes 


tune guerre d'arron- 


certain point, abandonner 1e 


limations de La part de 


nt ne saurait 


tre adopté, 


sur l'observation de M. Pr 


arrer. pe 80,000 HOMMES. —ExPOSÈ DES MOTIFS. 


recommandation ; mais la commission a pensé qu'il serait bon qu'elle fût dans la loi, au moins comme 
contrainte morale. 
L'article du projet du Gour 
Scrutin sur l'ensemble de Ja loi 
Nombre des votans , 
Majorité absolue , 137. Contre, 23. 


La Chambre a adopté. 


nement est ensuite adopté sans discussion. 


Pour, 


PROJET DE LOI 


PRÉSENTÉ PAR LE GOUVERNEMENT AMENDÉ PAR LA COMMISSION 
ET NOTÉ PAR LA CHAMBRE 
Art. fer La loï du 42 février 4835, portant proro- | Art. 1* 
gätion du ditre y de Ja loi, du 28 avril 4816, qui at= 
ribue exclusivement à l'État l'ac ù 
et la vente du tabae dans toute l'ét 
eontinuera d'avoir son effet jusqu'au 19 janvier 18 


mme au projet 


| at à lieu une nouvelle prorogal 
devra été desmamtée nu moins Lois ns avant PS 


dation de la présente 
À l'avenir, les Inbacs dits de cantine ne | Art, 3, Comme au projet 
marques et vigneltes, circuler 
res à un Kilogramme ; à moins 
ianufactures royales ou | 


nn 


“Toute contrayent 
conformément à l'a 


APPEL DE 80,000 HOMMES SUR LA CLASSE DE 1839. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le à ércier 1840, par M. Schneider, ministre de Ja guorr 


md 
qu'exige le recrutement ordinaire des troupes de 


Messieurs, conformément à la loi de principe du 11 octobre 1830, nous venons vous de 
l'appel, sur la classe de 1839, du nombre d'homme 
terre et de mer pendant le cours de l'année 1840. 

Le projet de loi que , d'après les ordres du Roï, nous avons l'honneur de présenter à vos délibé 
rations, est accompagné de l'état général des engagemens volontaires contractés pendant l'année qui 
vient de s'écouler, et du tableau de la répartition du contingent de la classe de 1838 ; documens dont 
la communication est preserite par les lois des 21 mars 1832 e1 26 juin 1839. Ce projet ne diffère 
point, d'ailleurs, de ceux qui ont été successivement adoptés pour les trois classes pr 

D'après l'article 1°, le contingent à fournir resterait fixé à 80,000 hommes, dont : 
58 pour l'armée de t 


‘édentes. 
5h2 pour la 


marine et 76,45 
Ce nombre ne semble pas sujet à contestation. En elt, il est déterminé en raison de l'ensemble 
des forces militaires dont l'entretien annuel t été jugé nécessaire, et de la du le 
du service, L'exactitudé de cette fixation du contingent ressort, avec évidence, des détails dans les- 
quels nous allons entre 
je active de terre avait au 15 janvier 1840, un effectif de. . . . . + 314,077 hommes, 
La réserve présentait une ressource disponible de. . . . . . «4... 157, 
En y ajoutant le produit net du contingent demandé sur la classe de 1839, dé- 
duction faite des 3,542 hommes à prélever pour la marine. . . « .:..:.« 69,000 


0 


const 


me 


lé 


Le total général serait de, . « » « « « 540,9 
Mais il faut retrancher de ce dernier nombre les pertes diverses pendant l'an- 


CAMES EE NT a or a ER E 


,000 (1) 


509,920 


Resterait donc approximativement. . . . : . « . » . . Boite 


at ne sont pas comprises les libérations au 31 décembre 4810 {environ 35,000 hommes) 
5 


(1) Dans ce 


35% «rez DE 80,000 mom: 


Ainsi, en f a partde toutes Jes 6s,, les forces constituant l'armée de terre n'exeé 
deront pas la limite de 500,000 


élativement aux $, 


nt éventual 


es, adoptée depuis 1530. 


2 hommes pour l'armée dé mer, il sufira, nous n'en doutons pas. de vous 


fire connare qu'ls sont destinés à maintenir à leur complet budgétaire les divers corps de celte 


arinée, d'après la répartition suis 


ges de ligne 1.000 hommes. 
rie 100 
ouvriers 1 


Aux termes de l'art. 4 du proje 
s de 40,000 hom 
en route immédiatement; la seconde, d 


le contingent total dk 


s chacune, composée, la première soldats susceptibles d'éuremis 


ceux qui seront laissés dans leurs foyers, ét ne pourront 


être appelés sous les drapeaux qu'en vertu d'une ordonnance royale. 


Le nombre di 


mes À incorpe d'ailleurs, né aux prescriptions budgé 


taires. 

Quant à la répartition de ce contingent entre les départemens, eL à sa sous-répartition ontre los 
et 3 du projet disp 
tement au nombre total des jeunes gens inscrits sur les listes de tirage de la classe appelée. 

Ce mode, qui date de 18; 
le sanction , €st 4 
ne plainte ne s'est 


ent que ces deux opérations auront lieu proportionnel 


année derniè 


discussion approfondie a donné, 


ujours considéré 


nou alement, comme le plus juste eu le seul praticable ; 


levée à cet égard dans la population, qui continue à l'aceueillir comme sa- 
d'une stricte équité et aux intérêts publics ; les rapports sont 


pas 
tisfaisant mieux, à la fois, aux règle 
nanimes sur CE point important, 

Eufn, de même que pour les trois années précédentes, l'article 5 et dernier du projet donnerait 
au Gouvernement la faculté de faire procéder, dès le commencement de l'année prochaine, à la 
publication des tableaux de recensement, et 


tirage de là classe de 1840. Ges dispositions doivent 


rendre plus prompte et plus facile La formation in contingent, sans cependant engager l'avenir en ce 


qui concerne la fixation numérique de ce contingent. 


de la loi du 26 juin 1839, et d'ane ordonnance en date du 10hovembre 


C'est ainsi qu'en vert 


divant, on procè 1830, dont nous 


en ee moment, aux opérations prélimin 


jous demandons anjonrd'hui l'appel; et si, comme nou 
nd ‘p 
Nous aurions désiré vous proposer immédiatement les modificau 


spérons, le vote des Chambre 


ie ne fuit 


. le contingent sera formé à 


pas que Ja plus favorable de l' 


qu'une expérience déjà pro 


néralement désirer dans Ia Iégisatio 
por 
réserve avee laquelle l'adininistration doit pr 


ongée a fait g actuelle sur le recrutement de l'armée 


; mais 


ce travail à 
doute l'extrèm 
Du reste, de compte rendu qui vient de vous € 


n'est pas encore complétement terminé. Vous approuvorez. sans 


céiler dans une matière anssi délicat 
les renscignemens 
les du recrutement, que sur les 
ous sufisantes pour faire apprécier, 


e distribué présente 10 


désirables, tant sur l'importance et la nature des ressources ani 
de In loi. 1 ofre des india 
té des objets ausquels 11 s'agit de pourvoi 
»lus, Messieurs, qu'à vous donner lecture du projet de loi sur lequel nous venons d'avoir l'honneur 
appeler votre attention. (Voir le projet de loi après le rapport.) 


faits qui se rapportent à l'exécuti 


dès à présent , le nombre et la gré 


Auendu que la perte qui en résultera ne comptera qu'à partir du Aer janvier 4844, € 
ur l'appel de I classe 180. 
Al résulte de l'expérience de plusieurs années que Jeé per 


amencer les opérations prélimi 


s autres que Les Hibérations (réformes: 


nt, désertion, condamnation ; décés  elt.), s'élévent; le 


ilmissions à la retraite ou incalides avan 
; sur l'ensemb} fectif des sous-oMiciers, caporaux et soldats , à environ G 1/3 our.400 pr 
ton dans Inquelle les décès entrent p peu iusius do 3 pour 100 


Messieurs, le projet de loi que vous nous, avez chargés d'examiner a pour but de fourui 
armées de terre et de mer un contingent de quatre-vingt nille hommes sur la classe de 1839, de fixer 


le mode de répartition de ce contingent € 
ve, et enfin 


tre les départemens eu les ea 


as, de le distribuer € 


l'armée active eu la rés 


l'autoriser, pour la classe de 1840, les opérations qui se rap 


portent aux tableaux à 


ensement el au tirage 


Ce projet n 


diffère en rien des lois du 8 mars 18 
lesquelles ont été appelés les contingens des trois classes précédentes, Les mêmes dispositions 
Sy trouvent textuellement reproduites , eL se justifient par les mêmes motifs 


ril 1838 el juin 1839, 


Le contingent anauel de quatre-vingt mi 
cinq: cent mille hommes la force totale de l 
du contingent n'a pa 


e boum 


a été réglé pour entretenir sur le pied de 


mée active et de la réserve, Depuis dix 


as, le chili 
s varié. C'est qu'il n'en est pas de la force totale de l'armée comme de l'effeculf 
entretenu sous les. drapeaux, nécessairement variable sel ustances. La force totale de 
l'armée doit être. capable de pourvoir à toutes les éventualités de l'avenir; elle 
num de la puissance militaire 


lingens des classes dispont 


présente le maxi 


que la France puisse être appelée à déployer, Si la réunion des con 


les ne suflisait pas, tant à la formation des armées qu'à leur entretien 


pendant la guerre, on serait obl 


é, dans les circonstances difficiles, d'écraser la classe qui vient 
d'atcindre sa vingtième année, où de faire des appels par anticipa 
supplémentaire des classes qui, ayant fourni 1 


libérées, En pi 


x, ou d'exiger un contingen 


ne la loi , ont été solennellement 


ce que leur de: 


ant en cons 


ération les immenses services que peut re 
bile pour Ia défense des places fortes, des côtes et des frontières du ruyaume,, on à ju 
sait que le grand pie 


veut que le mè 


dre la garde nationale mo: 


qu'il sui 


de guerre de l'armée s'éles ceut mille hommes. EL comme là justice 


nombre d'hommes soit prélevé sur chaque générati se trouve dans la néces- 
sië d'appeler chaqu 


quatre-vingt mille hommes. 


année un contingent de 


Répartition 


Le vote des lois, en vertu desquelles ces conth 
et de réaliser des améliorations importantes de 
rations que les loi 


. à offert l'occasion de rechercher 
ns le mode de répa 


 ; nés le terme des amélio: 


is aunuelles peuvent introduire est arr 


6. Ce n'est pas que 
verfkctionnement nouveau comine impossible; nous ne nous 


jus considérions tout 


aisous pas une telle idée de l'exeelle 
du système pratiqué depuis trois anndes, 11 nous semble seulement que tout perfection 
veau touchera an fond même de Ja loï organique du recrutement et que , par conséquent, il con: 
viendrait alors de procéder par voie dé 


ment nOU: 


vdlification directe à la loi du 21 mé 


développemens rendront notre pensée plus claire 


s 1832, Quelques 


Le recrutement est un impôt levé chaque anné 


sur les jeunes gens qui ont atteint l'âge de vingt 
s le cours de l'année précédente, et qui sont propres au service militaire. La répartition du 
contingent serait parfaitement équitable entre les départemens et les cantons, si l'on demandait à 
chaque département et à chaque canton un nombre d'hommes pro) 
de Vingt ans, propres au service 


tionnel à celui des jeunes get 
e de la loï de 1818 était 
juste, parce que la répartition se faisait proportionnellement à la population totale déterminée par 
les dénombremens officiels, eL que les femmes , les enfans, les hommes au-dessus dé Vingt ans 
W'étant pas atteints par l'appel , ne devaient pas non plus servir de base à la répartition. 

Le mode introduit par la loi du 14 décembre 1830, eL qui con 
au terme moyen des jeunes 


qui sy tronvent domiciliés. Le syst 


ste à répartir proportion 


lement 
‘1 inscrits sur les tableaux du recensement de plusieurs années pré 


La commission était étmpusé 


ME. Chabaud-Latour, Mathieu de Ja Redorte . Sapey, Clément 
Maréhant, 1e général comte Meynadier, Girod (de l'Ain), Larabit, € nt 


no 


arrez ve 80,000 nouMEs. — R 
édentes, a donc 616 un progrès. Maïs ce système était encore vicieux, car il laissait subsister dans 
beaucoup de départemens et de cantons une différence souvent considérable entre Le nombre des 
es gens inscrits sur le tableau de l'année courante, et le nombre moyen des inscrits sur les 


tableaux des années précédentes qui servaient de base à la répartition. Enfin, le système qui se pratl- 


que au ÿ les los du 5 juillet 1836 et du 8 mai 1837, a été aussi un 
grand progrès; car la répartition se fait proportionnellement au nombre des jeunes gens qui figurent 
sur les listes de tirage, c'est-à-dire qu'on demande à chaque département et à chaque canton uu 


nombre d'hommes proportionnel à celui des jeunes gens de vingt ans qui s'y trouvent domiciliés. 

Voilà donc deux améliorations importantes qui ont été réalisées depuis dix ans; mais il faut 
remarquer que l première innovation, celle du 11 décembre 1830, à pu se faire en abrogeant se 
ment l'article 6 de la loi du 40 mars 1818, et sans toucher à aucune autre partie du grand édifice 
élevé par cette loi. Quant au second changement introduit postérieurement à la loi du 21 mars 1832, 
il s'est accompli dans les limites de l'article 4 de cette même loi, sans qu'il ait été néces 


ire de la 
modifier dans aucune de ses dispositions. 

Mais ces perfectionnemens, quoïque bien récls, n'empéchent pas le système actuel d'être encore 
imparfait. On peut di stition, pour être proportionnelle au nombi 
jeune le qu'on pourrait le désirer, puis- 
que les listes de tirage contiennent à la fois les hommes que la loi appelle et ceux qu'elle exempte; 
que les hommes propres au service, les seuls susceptibles de marcher, les seuls qu'on a le dessein 
d'appeler et qu'on appell 
pas ain; que les ji 


avec raison que 


gens inserits sur les listes de tirage , n'est pas aussi 6qui 


ellement, devraient avoir partout des chances égales, et qu'il n'en est 


ens qui n'ont pas la taille voulue, les infrmes, les orphelins de père et 
fin tous ceux qui, par leur situation dk sont l'objet 
d'une exemplion légale, aggravent inégalement , dans un grand nombre de dép set de can- 
tous, la condition des hommes valides ; que la moitié de la totalité de la classe sulit à peu près à for- 
mer la totalité du contingent; tandis que dans un certain nombre de cantons on épuise la classe en 
lière sans obtenir le contingent partiel qu'on leur demande ; c'est-à-dire que, sur toute la France, 
où n'appelle, terme moyen, que la moitié des hommes valides, lorsque dans certains cantons on les 
appelle tous; ce qui suppose qu'il y en à d'aut le tiers ou le 
quart; enfin que les conseils de révision étant moins dificiles dans les cantons où l'on atteint plus 
dificilement le contingent qui leur est assigné, nos régimens se recrutent d'hommes falbles à qui 
l'on est obligé de délivrer ensuite un nombre considérable de congés de renvoi, au grand détrin 


où l'on n'en appelle peut-être pi 


du Trésor et de l'armé 


Un système nouveau avait été imaginé pour corriger les vices que nous venons de signaler. Ce 8) 
artir le conti ous, après examen , par les 
conseils de révision, de la totalité des classes, et proporionnellement au nombre des jeunes gens 


tème consistait à rép 


gent € 


e les départemens et les ca 


reconnus aptes au service militaire, 

Une enquête administrative , dont les résultats nous ont été communfqués l'an 
ressortir quelques inconvéniens du système proposé, qui ont paru grave 
sérieux : l'examen de la totalité des 


dernière, a fait 
aucoup d'esprits 
classes, la durée plus longue des tournées des conseils de révi- 
sion, l'accroissement de dépenses, la solidarité entre Les dé a, l'iné- 
galité d'appréciation entre les conseils de révision d'un département à l'autre, Ces différens motifs 
ont généralement prévalu en faveur du mode de répartition que l'on suit aujourd'hui, Cependant 
quelques personnes persistent à penser que le système de répartition proportionnelle au nombre 
des jeunes gens propres au service n'est pas aussi vicieux que pourraient le faire supposer les résul- 
tats de l'enquête administrative; que, sans suspecter en rien là sincérité des fonctionnaires con- 
sultés, l'on peut craindre qu'ils n'aient été trop vivement frappés du surerolt d'embarras qu'occa- 
sionnerait l'examen de la totalité des casses; qu'il y a bien peu de cantons en France dont on ne 
puisse examiner la classe entière en un jour et qu'ainsi, la durée des tournées des conseils de 
vision ne serait pas beaucoup plus grande ; qu'ainsi, la dépen iblement 
léctée; que la solidarité entre les départemens et les cantons n'est pas aussi dangereuse qu'on à 
paru le craindre : 

4° Parce que le conseil de révision contient trois fonctionnaires de l'État: 

2° Parce que les deux membres du conseil général et du conseil d'arrondissement, si leur impar- 


artemens et les cantons, € 


pas consiéi 


80,000 HOMMES. — RAPFORT 357 


Hialité n'est pas à l'abri d'injustes soupçons, penvent ne concourir jamais à 
les à nommés ; 

3° Parce que les jeunes gens d'un même canton ont toujours un intérêt suffisant à dénoncer ceux 
qui chercheraïent à se prévaloir d'un faux motif d'exemption; car il y a toujours plus d'inconvénient 
avancer sur la liste qu'à afaiblir le contingent du canton, attendu qu'on demanderait un jeune 
soldat pour deux hommes valides, et qu'ainsi il faudrait avancer de deux numéros, lorsque le eon- 
tingent cantonnal ne serait diminué que d'un homme ; enfin que, s'il doit se produire quelque diffé- 
rence d'an département à l'autre par suite de la diversité d'appréciation des conseils de révision, agis- 
sant même avec une entière loyauté , l'inégalité qui en résulterait serait beaucoup moindre que celle 
que nous avons signalée tout à l'heure et qui est inhérente au système actuel. 

Quelque opinion que votre commission ait pu se former sur le mérite de ces différentes considé- 
rations, elle à jugé qu'aujourd'hui on ne pouvait introduire aucun perfectionnement au mode de 
répartition, qu'en substituant aux listes de tirage d'autres listes qui ne renfermeraïent pas les jeunes 
gens exemptés par la lof, et qu'une telle innovation ne pourrait 
les articles 13, 14, 16 et 28 de la loi du 21 mars 1832 , qui en sont peut-être les plus importans, Ce 
n'est pas une commission chargée d'examiner un projet de loi qui ne dispose que pour une année , 
qui pourrait vous proposer des changemens aussi graves à une loi permanente. Nous ne pouvons 
poser de maintenir ce qui se pratique depuis trois 


amen du canton qui 


ire sans modifier en même temps 


Distribution du contingent entre l'armér active et la réserve 


tive. et la réserve est à 


sition qui a pour but de distribuer le contingent entre l'armée 
peu près illusoire. 
Cette disposition, reproduite chaque à 


née dans les lois d'appel, pour obéir aux prescriptions 
articles 3 et 29 de la loï du nt en deux classes COMpOSÉES, 
V'une des hommes susceptibles d'être mis en activité, et l'autre des hommes qui ne peuvent être 
incorporés qu'en vertu d'une ordonnance royale. n'y a donc pas obligation de mettre en activité les 
et quant à l'ordonnance royale ex 


91 mars 4842, consiste à diviser le cont 


jeunes soldats de la première classe pour mettre en mouve- 
ment ceux de la seconde classe, ce n'est qu'une simple formalité. Atsi, sur le contingent appelé 
l'année dernière, quatorze ou quinze mille hommes seulement sont laissés aujourd'hui dans leurs 
foyers, quoiqu'ls dussent être au nombre de quarante mille, en vertu de la loi du 26 juin 1839. Nous 
n'entendons en aucune façon critiquer la mesure à laquelle nous venons de faire allusion; nous vou- 
ons seulement signaler le peu d'utilité des lois annuelles du contingent en ce qui touche la disui- 
butio isses entre l'armée active eu Ja 
garanties que n'offrent pas les lois du contingent, on les trouve, à un degré sulisant , 
dans les lois de finances, Ainsi le budget détermine l'effectif de l'armée active par les crédits qui sont 
ouverts au département de la guerre, et lorsque les circonstances obligent à appeler un plus grand 
d'hommes sous les drapeanx, une lof de crédits extraordinaires intervient. L'effecuf de 1 
nent; car en retranchant de lelfectif 


erve, 


ir 


nombr 
mée une fois déterminé, celui de la réserve en à 
entretenu sous les drapeaux les oficiers, le corps de la gendarmerie, les enfans de troupe, les em. 
ployés des services administraufs, les engagés volontires et les rengagés, on obüent le nombre 
d'hommes qui doit être fourni par la totalité des classes non encore libérées; ce qui reste 
la réserve. Les lois de finances règlent donc à la fois l'efe 
Ge n'est pas tout : les classes du recrutement concourent, terme moyen , depuis plusieurs années , 
dans la proportion de 210, 000 hommes environ {ÿ compris les remplaçans qui représentent un 
nombre égal d'appelés), à la formation de l'effectif entretenu sons les drapeaux, Or, ces deux cent 
dix mille hommes peuvent s'obtenir de diverses façons, et selon des systèmes très différens. On peut 
incorporer la totalité des classes qui donnent à peu près soixante-dix mille hommes chacune, et les 
garder trois ans et demi sous les drapeaux; les pertes se trouveront ainsi compensées, et lon entre- 
tiendra deux cent dix mille hommes. On peut aussi garder les hommes appelés pendant toute la durée 
légale de leur service, c'est-à-dire pendant six ans et quelques mois, et incorporer chaque année de 
trente-cin à quarante mille hommes. Enfin, on peut suivre une marche intermédiaire entre les deux 
systèmes que nous venons d'indiquer, et qui différent essentiellement l’un de l'auire; car l'un à pour 
serve, l'autre la force de l'armée active, Ici encore , le Gouver 


ive nécessai 


compose 


‘if de la réserve et celui de l'armée active. 


principe et pour but la force de la 
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nement west pas absolun 


at libre de pratiquer tel ou tel système, et la garantie des Chambres®se 
Louve encore dans le voi 
est limité parles er 


Ge n'est 


is de finances; car le nombre d'hommes à incorporer chaque année 
alloués pour les premières mises. 

pas seulement parce que les lois de fin 
proposons l'adoption de l'article 4 du projet : quel 
pourrions le supprimer ; car il est pres: 
système suivi par le Gouvernement nous paraît b 
mée active, et garde le plus 


< offrent des garanties su 
inutile que puisse 
de la loï du 2 


antes que nous vous! 
dre cet article 
mars 18; 
e préoccupe, aYantont, de 


nous n& 


D'ailleurs, le 


la force de Var 


temps possible Les hommes sons les drapeaux; illincorpore chaque 
trente-cinq à quarante 2 

leurs foyers qu'à l'époque de leur libéras 

élever l'elfectir 


hommes qui ne sont renvoyés dans 
on ; et lorsque des circonstances extraordinaires obligent i 
s hommes appartemant à la classe la moins âgée qui sont appelés dans:les 
n'y laissant que: 
pour agir isolément, 
tres des différens corps de l'armée, el 


des hommes qui n'ont jamais servi, Mais comme la réserve n'a pas 66 er 
comme elle 


rangs de l'armée active, Sans doute ce système a pour effet d'aft 


compose d'liommes immatriculés sur les r 


destinés 


ire versés dans ces corps, il im 


porte avant tout de constituer forte 
vent les recevoir ; til faut particulièrement veiller 
die la classe 


nulles cadres qui doi. 


as ainsi qu'à la bonne composition 


s sous-ofliciers et de celle des caporaux. 
Les rengagemens 


e peuvent être contractés que dans 1° 


née qui précède la libération, Lorsque 
des congés illimités sont donnés long-temps à l'avance, un grand nombr 
raux et de soldats qui s S'ils étaient restés sous les drape 


oMiciers, de eapo 


ux, ne se rengagent pas 


Lorsqu'ils sont rent 


s dans leurs foyers et ont repris leurs anciennes professions. 11 y a plus: comme , 
en vertu de la loi de 1839, les congés illimités doivent être délivrés dans chaque corps aux militaires 


les plus anciens de service, c'est sut 


mit aux sous-oficier 


aux caporaux et aux soldats les plus in 
uils que les congés illimités sont accordés, et il en résalte pour les corps un aftiblissement qui 
pourrait être funeste. Nous pensons done qu'on à eu raison de renoncer aux congés illimités, pour 
entrer dans le système contraire 


Avr 


L'arüice 5 du projet 
Leu aux table 


pour but d'autoriser, pour la classe de 1840, les opérations qui se rappor 
x de recensement et au tirage au sort, En vertu de cet article, es opérations pourront 


S'lectuer dès le commencement de 1840, et avant le vote d 


la loi annuelle du conting 


ent. Cette 


disposition est ut 


est consacrée par trois votes des Chambres, et par l'application qui na 
le 18; 


Gté faite aux classes de 1836 
La Chambre approu 
vées l'année dernière 


ra que nous nous abstenions d'entrer dans les discuss 


qui out été soute 


u sujet des améliorations dont la loï du recrutement serait susceptible, eu ee 


qui touche particulièrement les remplaçans et les fils d'étrangers, Ces questions seront traitées par la 


mission que vous chargerez d'examiner le projet de 
si M, lo ministre de 


oi sur le recrutement qui vous sera présenté , 


uerre est dans les ml 


a s idées que son prédécesse 


Quant à nous, notre tâche est remplie, Nous avons essayé de justifier les dilférens articles du projet 


il ne nous reste qu'à vous en proposer l'adoption. 


PROJET DE 1 


At. 17, sera Fait un appel de 80,000 hommes sur La classe de 1839 . pour le recrutement des troupes 1e 

#9 La r 82,000 hommes entre les départemnens du royaume sera fite par une oronr 

auée royale su vombre des jeunes gens inserits sur les listes dé tirage do la classe 

Si, par suite de cire araordinaires, le nombre des jeunes gens inserits sur Les Tises de Arago de 

duclques cantons ou départemens é Le délai qui aura été déterminé par une ordon= 

nance royale, es nombre sera r où départemens en retard, par la moyenne dés 
ns inéerils sur la liste dei [ ente 


tableou général de la répartition <era inst 
Art. 3, La sous-répartit 


su Bulletin des Lois et communique 
ent aura lieu 


ns, ré 
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Elle sera faite par le préfet, 
dure des 6 

Dans Le cas où es liste 


+ rendue publique par voie d'aMiches, avant l'ouver 


e seraient pas parvenues en temps utile au prêfét 


il/sera procédé, pour la sous-répartition à l'égard des eantous en retard, de a manière indiquée au second 
aragraphe de l'article 2 ei-<lessus, 
Art. 4. Les jeune qui ferauL partie du contingent appelé seront, d'aprés l'ordre de leurs numéros 


de tirage, et aux termes de l'article 29 de Ja Loï du 2 nx és en deux classes de 40,000 hommes 


sen aeuivité immédi 
foyers ëk ne pourront être mis en activité qu'en vertu d'une c 


chacune , composées ment; la se 
Me eoux qui seront L 
royale 

Art. 5. Pour la classe de 4810, toutes les opérations du recrui 
sement et au tirage au sort prescrit par la lol du 24 
l'année 4844, et avant le vole de la loi annuelle du continé 
Une ordonnance roy 
(Suivent: l'état numérique des engage 
bleau annexé à l'ordonnunee royale du 23 août 1830 , ph 
sur la classe de 1898, établis conformément à l'art 


nent qui se rapportent aux tableaux de rec 
< 182, pourront avo 


fixora les Gpoques au 


s opérations devront s'effectuer 
(5,484) nt l'année 1839, et le 


ant Ia répartition des 80,000 hommes appelés 
ï du 9 juin pr 


M. Gnavuys-MoxrLaviLtr, On se plaint que les engagemens militaires ne se renouvellent pas 


qu'il y ait peu de soldats vieux dans l'armée. Le moyen de char 


er celte füchense disposition des esprits 
at. L'orateur rappelle le haut 
soldats de Mazagran. Des récompenses ont &1é accordées à quelques-uns de ces héros 
ere s'expliquAt à la tri 
mage public de 


e'est d'honorer l'état militaire dans les actes d'héroïsme et de dévou 
fait des 1 
d'at 
bu 


ance natior 


es les attendent 
e sur l'inten 
ale, 


ueore, 11 serait à désirer que M. le ministre de la 


mn témoi 


M * 
vous est en ce moment présentée, je n'en examinerai qu'une seule; mais c'estdo toutes la 
plus sé 

Vous vous rappelez, Messieurs, qu'à la fin de la dernière 


coLoxez Parxtans, Me 


es questions que renferme Ia loi qui 


use. 


ion votre commission qu 
recrutement voulut vous faire connalire les pertes qui ont lieu, chaque am 
l'armée active. 

Fallait-il, ne fallait-il pas que cette question fütsoulevée?.… Les avis peuvent être por- 
lagés à cet égard ; mais chacun pensera, sans doute, que quand une fois on a posé une 
telle question, il faut la résoudre. 

Quoi qu'il en soit, voici la solution que votre commission vous a présentée 


é, dans 


état transmis par Le min 
par an, y compris celle en Afrique ; tandis q 
talité dépasse ce chiftre: d'où il faut conclure 
est favorable à la conservation de l'homme (1 


r la méme période d'âge, la more 


le rapport, que Ia profession militaire , en temps de paix 


Cette solution, malheureusement, n'était point fondée; je l'ai prouvé dans la dis- 
cussion 


Maisil ne suit pas d'avoir signalé l'erreur, il fallait chercher la w 
étaïtun mu, il fallait en proposer le remède. 

C'est ce que j'ai essayé de faire, Messieurs; et je viens soumettre à la Chambre, 
de mois , le résultat des 


té, et si la vérité 


ï peu 


echerches auxquelles je me suis livré. 
J'espère que vous voudrez bien m'accorder un instant d'attention pour une question 


d'intérêt national et permanent , pour une question qui intéresse au plus haut degré la 
population et l'armée 
1) Voir cette citation el les autres faits, au rapport du 30 mai 1830. 


aüo 
Quelques ehiffr 
fence par un chiffre él 
Parmi les troupes an 
en meurt. - : . s ë 
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vont suffire pour faire connaître les faits de cette question, Je com 
anger, qui indique la mortalité la plus grande 
ses de l'Inde, chaque année, sur 1,000 hommes , il 


Parmiles troupes d'Afrique, chaque année, sur 1,000 hommes, il en meurt (1 75 
Dans nos colonies autres qu'Alger (2 Li 70 
A l'hôtel des Invalides (3; E 68 


Oniciers-généraux en activité (4). TEL. ‘W 

ous-oMfielers et soldats de notre armée entière, France et Afrique (5). . + 28 
Sous-oMiciers et soldats de notre 

France (6). . J 20 
Enfin, dans la vie civile, parmi la population de vingt à trente ans, ce qui 

est l'âge des sous-oiliciers et soldats de l'armée, le chiffre des décès annuels, 

sur 1,000, n'est que (7 : “ 12 à 4% 

ous à ces deux derniers chiffres. Laissons de côté l'Afrique, les colonies, la 

et voyons seulement ce qui a eu lieu, en temps de paix, sur le territoire de 

r la situation militaire et la situn- 


mée, en ne comptant que ce qui ést en 


Arrétons- 


c'est là seulement qu'on peut comp 


Sur notre territoire done, en temps dé paix, il meurt chaque année 90 sous-oMeiers 

a soldats sur 1,000 ; tandis que dans la population civile, de même sexe et de même à 
il n'en meurt que 12 à 14. D'où il résulle que dans l'état actuel des choses la profession 
des armes , en temps de paix, est une de celles où la mortalité moyenne est dépassée, ct 
que l'effectif des sous-oMiciers et soldats casernés à l'intérieur étant de 250,000 environ, 
le sacrifice fait aux honorables nécessités de la puissance nationale et de la défense de 
'État est d'environ 1,700 jeunes gens chaque année 

Et cependant, Messieurs, il devrait au contraire arriver, comme l'avait annoncé votre 
nission de l'an dernier, que la mortalité fût moindre en temps de paix sous les dra- 
peaux que dans la vie civile ; puisque, la dépense faite pour nos sous-officiers GE n0s SO1- 
dats étant de 400 à 5 avoir et ils ont en effet une existence 
meilleure, en général , que la masse des jeunes gens des villes et des campagnes, et que 
d'ailleurs ils sont choisis parmi les plus robustes de là population 

Et le mal ne vient nullement de ce qu'il y ait la moindre négligence du Gouvernement 
où des Chambres, ou des chefs militaires, où dé l'administration de l'armée. Car, a 
contraire, jamais il n'a été fait autant qu'à notre époque pour le bien-être du soldat, ni 
avec autant d'intelligence , de sollicitude et de succès 

a vérité, Messieurs, c'est qu'autrefois le mal éta 
occupait moins (8) 


00 francs par année, ils doive 


plus grand encore ot qu'on s'en 


(4) Mosenne des hôpitaux depuis 1830 jusqu'à 489 inclus. 11 faut y ajouter les morts sur le champ de 
bataille. Doeumens fournis par le Gouvernement à la Chambr 
Chifre officiel des documens fournis en 4833 par le ministère de Ia marine 

3) Moyenne de dis-sept années dont la dernière est 4839, Document puisé aux archives de l'hôtel. 

4) Moyenne de cinq années, dontla derniére est 1838. Document fourni à la commission de la loi d'état 
major en 1830. 

(5) Moyenne des états 
officiels donnent de 27,91 à 
30 pour 1,000). 

(6) Ge chifre résulte dt d'Afrique déduites des pertes 
En 4833 , un Lravail présenté par M. Benoiston de Châteauneuf à l'Académie des 

4 en ne prenant que les simples soldats. 
F7) Annuaire, Académie des sciences. De 20 à 27 ans, c'est 19,14 
on a reconnu qu'en Piémont, de 4775 A 4701, les soldats d'infanterie mouraient 


1896, 1897 et 1838. Ceux de 1839 ne sont pas enco 
S0. L'esp 


ntralisés, Les documens 
du 4er février 180 dit: un peu moins de 3 pour cent (ou de 


tales. Les documens sont incomplets. 
nes, disait 19,00, 
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peut-être qu'avec des recherches bien faites nous en {rou- 


Occupons-nous-en donc, 
verons complétement le remède. 

Où sont en effet les causes du mal? Je les ai cherchées, et voici les principales. Je 
neles présente pas, Messieurs, comme une 
telle témérité ; mais comme un premier examen sommaire que de plus habiles achèveront 


Je ne les présente pas non plus d'une manière à faire naître des prétentions qu'il soit im- 


je n'ai point une 


ponse parfaile et complète 


ble de satisfaire. 
Voici done, selon moi , les causes de cette mortalité plus grande : 
Le logement dans les casernes est trop encombré. Entrez, un instant avant le jour, 


dans les chambres de ces jeunes soldats, et vous n'hésiterez pas à prononcer. On s'en oc 
eupe, je le sais; mais il est indispensable de s'en occuper davanta; 
L'alimentation n'est pas toujours suMisante. Un soldat n'a po 
le pain de soupe, le blanc et tous les détails de ln vie, que ? 
jour, Ce n'est plus assez, au prix actuel des choses 
Le Gouvernement a demandé une augmentation de 3 centimes. C'est une mesure bien- 


8 encore (1). 
les 


aimes par 


la vianc mes 


faisante et indispensable que vous vous empresserez d'admettre 
Le vêtement, qui, avec l'armement, ele., pèse près de 25 kilogrammes, est un f 
lourd pour les soldats faibles : la fréquence des phihisies pulmonaires n est ln preuve 
Plusieu: 
L'uniformité absolue de régime (ou peu s'en faut), soit pour le jeune soldat qui débile 
er 
est peut-être u 
des localités, 
Les exereices libres , Lels que l'escrime, la cours 
le rapport de sous le rapport militaire, plus favorables à des jeunes 
gens que trop d'exercices contraints et mécaniquement 
On n'a pas assez d'anciens soldats qui valent mieux, et ÿ 


objets pourraient être allégés. 


icien soldat habitué, soit pour les climals très différens que nous avons en France 


gle susceptible de quelques modifications qu'indiqueraient les usages 


, la natalion, la cible, seraient, sous 


la santé aussi bien qu 


ri lesquels la mortalité est 
moins considérable 

Le séjour des très grandes vill mente beaucoup la mortalité dans les troupes ; 
importe done de les y laisser moins longtemps qu'ailleurs, 

Enfin, une cause bien connue, c’est l'admission des hommes trop faibles par les con 
seils de révision. Chacun en convient, et l'on commence à y songer dans la p 
imais il reste, à cet égard, beaucoup à faire. 

Voilà, Messieurs, les observations peu neuves sans doute, mais importantes que je 
viens soumettre au Gouvernement et à la Chambre. 

Peut-ôtre que le remède au mal exigera quelques dépenses. Si on ne faisait pas la 
totalité de ces dépenses, mieux vaudrait alors avoir moins d'hommes portant les armes, 
mais avoir plus de soldats robustes, capables de les bien porter 

On ne dira pas sans doute que les précautions auraient peu d'efficacité. Voici, Messieurs, 
quelle est l'efficacité des améliorations, quand on en fait sous ce rapport. Aut 
mortalité des troupes dans nos colonies était de 130 pour 1,000 : le ministère de Ja mar 
a étudié la question, ct la mortalité a été réduite à 70 pour 1,000; de sorte que, sur un 
effectif qui est de 6,000 , ce sont, tous les ans, 300 soldats d'épargnés. Et dans l'a 


tique 


fois la 


; on a reconnu que dans nos colonies la mortalité 


Aofs/foïs autant que la population civile. Ainsi , chez nor 
était autrefois de 490 pour 4,000, tandis qu'elle n'est plus que de 70; ainsi encore le nombre de nos soldat 
st à l'hôpital était autrefois de 71 pour 4,000, et il n'est plus aujourd'hui que de 50. 

nt une enquête administrative analogue à celle qui à été 


we y avait-il à faire sur le casernem 


ment pour les, 


ammes de visnde qui, pour 99 c., est souvent de mauvaise 


a 
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de terre la mortalité des sous-oflicie 


n'est que 


dont le régime est plus intelligent el meilleur 
de 12 pour 1,000, tandis que celle des simples soldats dépasse 20 (1). Enfin , les 
eñtrées à l'hôpital étaient autrefois de 74 sur 1,000, et depuis les améliorations intro 
duites, elles ne sont plus que de 50. 11 ÿ a donc des résultats excellens à espérer. 

Mais pour les obtenir ces résultats, il ne faut pas que le Gouyernement elles Chambres 
continuent d'ignorer les faits ; car ce n'est que quand le mal est exactement connu, et 
dans toutes ses cireonstanees, que les véritables remèdes peuvent être appliqués. Je viens 
done demander, comme je l'ai fait l'an dernier, que les documens 


indispensables soient 


recueillis, 

Nous demandons au Gouyerne s comptes les plus détail 
exacts, quandil s'agit des moindres centimes du budget. Nous lui demandons également des 
ptes en matiè sins. EL quand il s'agit de 80,000 
es gens que nous lui confions chaque année, nous ne lui en demandons aueun 
compte, n prenons aucune information; les vingt-cinq tableaux de chiffres qui 
n sentés chaque année sur le recrutement ne disent pas un mot de ce que 
ment, e les Chambres, en est & 
les 


nt, Messieurs, 


. les plus 


pour les moindres effets de ses ma: 


us SOnL pi 


tous ces jeunes gens sont devenu 


core à ne pas savoir aujoi 


ed'hui si la mortalité est plus ou moins considérable di 
population ou dans les rangs de l'armée. 

C'était pour faire cesser cet état de choses que l'an dernier j'avais eu l'honneur de vous 
L à la loi. Vous l'avez ; Messi 


présenter un amenden 


urs, comme inutile et comme 


Feux 
Inutile! 
Dangere 

mortalité à 


st-il donc inutile de connaitr 
ais comment pou 


la vérité sur une si grave question? 
it-il être dangereux de publier les chiffres de la 
intérieur, où elle n'est que de 20 pour 1,000, quand on publie Lous les aus 
chiffres de Ja mortalité en Afrique, où elle est {rois fois plus considérable 

viens done reproduire la proposition au moyen de laquelle nous pourrons connaitre 
enfin la vérité; et j'espère que ma pe me dans quel- 
« 


x 


évérance , dans celle occasion 


es autres (3), finira par obtenir votre assentiment. 
à cet effet un acticle additionnel à la loi, et il serait ainsi conçu 


L'on pourrait adopte 


Il sers présenté chaque année aux Chambres, pour les contingens en aetivité de service, un tableau, par 


armes et par grades, da nombre des hommes q 


erontmorts, dans chaque division militaire, pendant l'an: 
édente 


on, el or 


Mais pout-être pensera ‘a souvent objecté, que celte disposition convien- 
drait à une loi permanente pas à celte loi qui n'est qu'annuelle. 

Ge que je demanderai donc, mais je le demande ici avec la plus vive instance, e'ost 
que M, le ministre de la guerre veuille bien s'engager formellement à prescrire la publ 
cation de ce tableau, avec ceux qu'il fournit chaque année sur les diverses circonstance 
du recrutement. Quand ce comple sera rendu, Messieurs, on connaltra les faits ; on saura 
quelles sont les localités, les armes, les grades, où les 
x naltra ; peu à pou , le bien désiré sera produit ; et enfin, n 
de la d uvernement, et de celle de la Chambre, d'ordonner qu'un tel compte 
soit désormais exactement rendu? 

M. Scnxeter , ministre de la guerre. Messieurs, leGouyernement possède tous les do- 
eumens dont l'honorable préopinant vient de vous entretenir, et il continue à les recueillir 


et no 


1) Dans un travail présenté à l'Acadé 
Ja mortalité des sous-oMiciers n'a été que de 11,17 sur 1,000, tandis que celle de 
{2) de ne l'avais pas retiré, comme l'ont dit quelques journaux 

(3) Pour faire abandonner La répartition vicieuse des contingens d'après la moyenne des dis années ; pour 
faire abandonner celles des servitudes militaires qui sont inutiles à Ia défense de l'état, ête 


ie par MF. Benoiston de Châteauneuf, 


voit que, de 1820 à 1826 
ats a dépassé 20. 


imples 
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et à les étudier. R 


ù ne s'oppose el ignemens 
, mais seulement aux membres des commissions ; nous pensons quil 
ne serait ni convenable ni sans inconvénient de les livrer à la publicité. Dans le 


a ne S'opposera jamais à ce que ces rens 


soient communiqués 
s même 
où il serait possible de le faire, leur place ne serait certainement point dans la loi actuel 


nënt en discussion 

Fajouterai que leur impression aurait pour résultat d'empêcher le ministre de la guerre 
de conserver la libre disposition des troupes, puisqu'il faudrait régler leurs mouyemens 
non seulement sur les besoins de tels ou tels points, mais encore sur le plus où moins de 


salubrité de ces points, et sur leur plus ou moins de chances de mortalité. Ces chances 
ne sont d'ailleurs pas aussi différentes que les a présentées l'honorable préopinant. Nous 
nous opposons, en conséquence, et à leur publication , et à l'insertion d'un article obli 
atoire dans la loi dont vous vous oceupez. 

Avant de descendre de cette tribune, je dirai, pour répondre à l'honorable M. Chapuys 
de Montlaville, que le Gouvernement s 
l'héroïque défense de la brave garnison de Ma 
qu'il a immédiatement accordé toutes les penses demandées; que les soldats qui 
n'ont pu y participer ont été mis à l'ordre du jour de l'armée d'Afrique, et que cette 
aute preuve de satisfaction sera communiquée à l'armée entière, Ce fail est si glorieux 
que le Gouverne 
encor 


toute la France ; 


ent s'oceupera des moyens d'en perpétuer le souvenir, et de donner 


plus d'éclat aux noms de ceux qui y ont pris part. (Très bien! 


M, PAIXUANS pe) 
aunuelh 


siste dans son opinion. 1 -cinq tableaux publiés 
went, et qui présentent toutes les circonstances du recrutement depuis l'inscription jusqu'au 
moment où les hommes sont rangés sous les drapeaux, un vingesixième tableau qui apprenne ce 


‘agirait que d'ajouter aux vi 


que les hommes sont devenus, 


M. Furcumnox sussocie au vœu que la coumission a exprimé en des 


enfin les fils d'étrangers, nés en France, à subir l'impôt mi 


aidant qu'une lof obligeñt 
s l'état actuel des choses , ces 


individus jouissent de tous 1 
cet égard, a été poussé si loin, qu'on a vu une personne qui avait exercé les fonctions de maire 
arguer de sa qualité d'étranger pour soustraire son fils à Ja conscription. 

Gelte question intéresse tous les départemens frontières; et dans celui que l'orateur a l'honneur 
de représenter, cinq ou sis mille individus échappent ainsi à la loi com 


ges de la naturalité et en 


ges. Le scandale, à 


M. ScnnEmEn, ministre de là guerre, déclare qu'un projet de loi, renfermant plusieurs amé- 
liorations importantes à la loi de recrutement, a été préparé par son prédécesseur, qui a, sur ce pro- 
appelé les lumières des comités de législation et de la guerre du Conseil-d'État. Des dissidences 
entre le travail ministériel et celui des deux comités se sont manifestées, et elles ont naturellement 
jeté quelques doutes dans son esprit. Gette circonstance ne lui permet donc pas, au moins quant à 
présent, de reproduire le projet tel qu'il a été préparé. 1 sera de sa part l'objet d'un nouvel examen 
sur l'issue duquel il ne peut pas se prononcer, 1Lse borne à déclarer à la Chambre qu'il fera tous ses 
efforts pour satisfaire 
quelques uns de MM. les Députés des d 


ux vœux plusieurs fois exprimés et qui viennent de l'être 


ui nom de 


ncore 


jpartemens frontières. 


M. Parxuass insiste pour les communications qu'il a 6 
nuelle dans les rangs de l'armée. 


inandées relativement à la mortalité an 


M. Génry De Bussy, commissaire du Roi, demand 
préopinant. 

Gette proposition, si la Chambre l'adoptait, pourrait véritablement soulever de grav 
niens; elle tenqrait à diviserla France en zones plus ou moins suspectes, et à mettre à l'index cer- 
taines localités qu'il faut garder comme toutes les autres elle aurait pour conséquence que le nu 
de la guerre cesserait d'être le maître d'y envoyer tel ou tel corps; elle ferait naître des objections 
dans des cas où nul ne peut 


à combattre de nouveau k 


{proposition du 


inconvé 


istre 


fondé à 


6 avres 0E 80,000 HOMMES. — PISCUSSION GÉNÉRALE 

La seule suite qu'il soit possible de donner sion aux 
commissions qui examinent, chaque anuée , la loi sur le con 
non seulement à son insertion dans la loi actuelle, mais mi 


ur ce point. 


proposition , consiste dans une commun 
: mais le Gouvernement 
toute publication de 


A1. Pauxmaxs, Je reproduirai donc encore ma proposition 


M. AutanD désire qu'un nou 
délai possible. Cette Loi touche à plusieurs questions fort important 
son celle qui concerne les fils d'étran al 
à ce sujet, l'orateur ajouter que la position des Fran 
anssi favorable. En Belgique, après cin années de résidence , le Français domicilié est atteint pa 
ratement. Il en est de même dans plusieurs autres pays. 

L'orateur appell l'attention de la Chambre sur la composition des consells dé révi- 
sion, qui lui parait devoir être modifiée, parce que, selon lui, les intérêts de l'armée sont sacrifiés 

ux intérêts civils, 

1 voudrait qu'o 

mais 1 croit qu'il est urgent de détruire 


projet de li sur le recrutement soit présenté dans le plus court 
On vient 


5 non naturalisés. Aux ct 


ont été développées 
point, à beaucoup près, 
le 


is à l'étranger n'e 


s'occupât aussi di 


question de remplacement ; non pas qu'il en ataque Le priu- 
abus et le scandale du trafic auquel donnent lieu 


érations du remplacement, 
ment sur les tournées des conseils de révision : 
de cantons ne sont pas visités, evil s'auache à faire ressortir 


fin, l'orateur 
a fuit qu'un fort grand nombr 
les inconvéni 


ppelle la sollicitude du Gouves 


at de choses. 


ns d'un pareil 


M. Genrx pe Bussy, commissaire du Hoi, 


très bien que depuis longtemps des modifications 
dées la loi de recrutement et M. le ministre de la guerre s'est occupé de cetimpor- 
tant travail, Mais ln matière étant, de sa nature ; fort délicate , à côté des avantages de l'amélioration 
se sont bien vite révélés certains inconvéniens et des questions d'une solution assez dificile 

11 ne Vient pas réfuter les objections du préopinant, il se borne à répéter ce que vient de dire M. le 
ministre de la guerre ; le travail dont il s jé de nouveau, mais sans qu'il puisse résul. 
ter de magement de le présenter dans le cours de cette session. 

Répondant ensuite à ee qu'a dit le préopinant, qui voudrait plus de rapidité et de détalls dans les 
ien, les 
nt aussitôt après Le tira deux choses avalent lieu 

et qui est celui de la loi, ces opérations Sont 
us Ja saison Ja plus 


it sera exai 


amen 


opérations des conseils dé révision, M. le commissaire du Roi dit que, dans le sys 


apérations des conseils de révision com 


presque simaltanément. Dans 


divisées : le ur nt dé l'année ; la révision ensuite et 
favorable. On e la révision plus à fond; et bien que la loi permette la 
réunion de plusieurs cantons , il a la ferme conviction qu'avant peu de Lemps les conseils pourront se 
iransporter dans chaque canton sans exception. Le Gouvernement ne méconnalt pas que plusieurs 
autres dispositions ne soient encore susceptibles d'améliorations ; mai ussions qu'elles ne 
pourront manquer de soulever esigent du temps, et il attachera un véritable pris à les soume 
Chambre dans le plus bref délai possible. 


d'abord et au commenc 


ainsi plus de temps pour 


M. LE aéxénar, BUG actuelle des consel 


aup ne se dissimule pas qu'en critiquant là composition 
de révision, il s'attaque à des prévent 


ns fort enracinées dans 
moïns que rien n'est plus illogique que de faire choisir des soldats par des hommes appartenant en 
majorité à l'ordre eivi : autant vaudrait presque faire choisir des magistrats par des militaires. Un 
homme peat ne se trouver dans Le cas d'aucune exemption légale, et pourtant être véritablement in 
propre au service militaire. 


L'orateur répute essentiellement défectueux un état de choses duquel il résulte qu'en levant une 
on eu aurait à peine deux cent mille disponibles, sü fallait porter 


armée de trois cent mille homme 
la guerre sur le Rhin. 


M. Piscaronx ne dira qu'un n ux fils d'étrangers. 11 inyitera M. le ni 
istre de la guerre à la considére 


français 


otsur la question relative 
aussi sous ce point de vue, que c'est un honneur que d'être sullnt 


Nélativement aus conseils de révision, l'orateur croit que le préopinant, dans sa prévecupation dés 
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npé. en les imputant à la composition de ces 
nt représenté? Le préfet 
nt à l'armée; Le 
intendant 


inconvéniens du mode actuel de recrutement, s'est 1rou 
conseils. Comment prétendre que l'intérêt de l'armée n'y est pas suflisamm 
y représente l'administration: l'oficier de santé qui siége daus le conseil appar 
général commandant le département y exerce une prépondérance naturelle et 16 
militaire y a droit d'observation et de remontrance, L'orateur croit pouvoir poser en fait que le 
maréchal de-camp se montre d'ordinaire plus indulgent pour la constitution des individus reconnus 
impropres au service que les membres civils du conseil. 

Ge n'est donc point aux membres civils du conseil qu'il faut s’en prendre, mais à l'état des popu- 
lations. 1 faut reconnaître qu'il y a dans les pays manufacturiers des populations très appauvries. Le 
mal tient à ce que les travaux de l'industrie enlèvent un trop grand nombre de bras aux travaux de 
l'agriculture, Au reste, les abus dont on se plaint paraîssent n'avoir pas toute l'étendue qu'on leur 
prête ; car la réforme dans les corps est aujourd'hui fort peu considérable. 


non revient sur la question relative aux fils d'étrangers nés en France. Il sait que les 
qui nous lient à différentes natious mettent obstacle à la réforme qu'il appelle de ses vœux ; 
mais ce sont précisément ces traités qu'il faut commencer par réviser, car ils consacrent, au profit de 
l'étranger, une inégalité choquante : c'est ainsi que, dans certains cantons de la Suisse, le Français, 
au bout d'une année de résidence, est astreint au service militaire, tandis qu'en France l'étranger 
jouit d'immunités qui se perpétuent de génération en génération. 


M. Bucaup insiste sur ses observations au sujet de l'organisation des conseils de révision, et 


lent qu'il est nécessaire d'arriver à une réforme, 


tent toutes les 
1 n'y soit rien changé, Quat 
»de actuel , voté 


M. Ginor pk LANGLADE est, au contraire, d'avis que les conseils de révision prése 
nécessaires et à l'armée et à la société. 11 désire qu 
ils généraux, sur quatre-vingtsix consultés, ont adopté le n 


sur la proposition de l'orateur. 


ingt- 
en 1836 


on 


M. LE COLONEL GAnnaURE ne trouve pas les garanties qu'on indique dans des conseils de révi 
composés du pré néral, d'un conselller de préfecture, d'un conseiller d'arrondissement 
d'un conseiller général. Personne ne gagne à envoyer de mauvais soldats dans les corps. Les mi 
tüires savent que tous les ans on en réforme trois où quatre sur cent. Si tous les hommes envoyés 
taïent bien constitués, la mortalité serait moindre. Si les conseils de révision étaient mieux composé 
on enverrait les homes les plus valides et les plus capables. (Réclamations) 


nt. Sur la classe de 1886 , appelée en 1838, 


MATANUEL POULLE relève une erreur du préop 
S$ hommes réformé: 


M. 
il n'y a eu quel 


M. dE ScuatENaune dit qu'on a tort de demander que l'armée soit représentée dans les conseils 
de révision. 11 ne s'agit pas de représentation, mais d'envoyer des hommes valides: ce que peuvent 
très bien faire les conseils de révision tels qu'ils sont. 


M. Viviex, garde-des-sceaux , ne voudrait pas qu'il résultit de ce débat la nécessité reconnue 
constatée de réformes à introduire dans la loi sur le recrutement, 


11 fait cette observation parce que la diseussion paraissait avoir amené cette conséquence que le 
entserait mis en demeure et serait considéré comme ayant contracté l'engagement de pro 
la Chambre de modifier la loi sur le recrutement. 

11 est certain que des questions graves et profondes se sont éley 
ces questions sont d'une solution très dificile, et il doute qu'après leur examen approfondi 
se décide à modifier les principes introduits dans la loi de 1832. 

A côté de ces questions principales , fondamentales , il en est d'autres d’un intérêt second: 
lesquelles il serait peut-être possible d'introduire des modifications dans la loi; mais sont-elles assez 
importntes pour qu'on rapporte à la Chambre la Joi tout entière et qu'on la soumette à un nouvel 
examen ? I ne Le croit pas. 

La loi de 1832 sur le secrutement a été soumise à l'examen de deux sections du Conseil-d'État, qu 
ont consacré à cet examen plusieurs séances 

Le résultat de ee travail long et consciencieux a fait reconnaître que la loï n'était sus 


Gouvern 
pose 


son de cette loi ; mais 
a Chambre 


ées à l'occ: 


e sur 


eptible d'au- 
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eune réforme importante, et que les modifications secondaires et de détail, qui pouvaient y ét 


à la Chambre, 


introduites 
Cependant cette question doit être examinée, elle est sériense; les intérêts les plus importans et 
Les plus dignes de la sollicitude publique s’y rattachent. Le Gouvernement se livrera à cet examen ; 


1 talent pas assez graves et assez sérieuses pour être proposées 
| is la Chambre doît s'en rapporter à lui, et ne rien préjuger sur le fond de la question. 
À | bambre, consultée par M. le présider 
Votans, 
Majorité, 
La Chambre a adopté. 
| 
L 


ls du projet sont successivement adoptés 
at du seratin sur l'ensemble du projet de loi : (Voyez: 358.) 


le texte pag 
Pour, 
Contre, 


MBOURSEMENT DES RENTES 5 POUR CENT, AVEC FAQULTÉ DE CONYERSION 


XPOSË DES MOTIFS. 


La par M: Pasay, ministre des fau 


boursement, avec ftculté 
initive. Vous: savez 
et quel a 


sys, celle du re 
ore obtenu de solution dé 


Messieurs, 
de conversion, des rentes 5 pour 100, n'a pas 
combien de fois elle a été soulevée dans cette enceinte, à quels débats elle à donné li 
olution adoptée le 5 mai 1838 par la Chambre des Dépatés. 

e reste pas plus longtemps indécise, et que les intérêts nombreux 
C'est ce qui nous a détermt 


question du plus haut intérêt pour le 


6 le sort de la 
Il importe que cette question 
‘y rattachent soient enfin tirés de tout doute et de toute inquiétud 
saminer de nouveau sous toutes ses faces el à soumetire à vos délibérations le projet de loi que 


nous venons Vous apportes 
rembourser 
«euse borne à 


5, est fort simple. 11 consiste à autoriser le ministre des finances 


à 

T 

l Ge projet, Messi 

| celles des rentes inscrites au grand-ivre de la dette publique qui auront dépassé Le pa 


fixer les conditions auxquelles l'opé 


don pourra s'accomplir sur le 5 pour 100. C'est un pouvoir 


permanent dont il investit le ministre des fina 


es, un pouvoir dont l'usage demeurera subordonné 
pla- 
ug, à celui de simples opérations de tré- 


aux convenances du nv 


1, ét qui, en dispensant de recourir dorénavant à des lois spéciale 


ble r 


cera les remboursemens de rentes à 


sorerie. 
ions , tant de débats onteu lieu sur le remboursement des rentes publiques , qu'il 
est peu de points qui ne soient maintenant complétement éclaircis et sur lesquels les opinions ne 
{ soient faîtes, les convictions arrêtées. Aussi n'e nous que dans le très petit nombre d'explica- 
tions que pourraient réclamer encore quelques-unes des dispositions du projet sur lequel vous êtes 


L 
| qui pouvaient subsi 


vieu 
nombreuses qu'elle a suscitées l'ont dégagée de toutes les incertitudes 
dans un petit nombre d'esprits. Chacun sait maintenant que ce droit à 616 
iens édits, Inscrit sur les titres des rentes, maintenu en 1793 par la loi const 
tutive du grandilivre de la dette publique , et que , basé sur le d la France et sur une 
législation spéciale, il est conforme aux règles de la plus rigide équité. Person ore non plus 
peu de gouvernemens en Euro 
qui n'en aient fait usage, et que, depuis vingt ng 
ient plus en harmonie avec le produit des capitaux du pays. 


réservé dans les an 


( qu'il a été mis en pratique sous l'ancienne. monarchie, qu'i € 
ans surtout, presque tous ont remboursé ou ct 


les rentes dont le titre et l'intérêt n 
Comment, d'aileurs, refuser à l'État la faculté imprescripuible qui appartient à tous les membres 
ut? L'État, en pareille matière, représente la masse des contribuables  il\en est le 
e qu'il ne pât, dans l'intérêt de tous, esercer un droit dont cha: 


de Ia comme 
sndie, el 
cun jouit dans son intérét propre 


Serait au moins étrai 
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Mais ilne suit pas, Messieurs, qu'un droit existe, qu'il soit reconn 
lication en soit conforme à la prudence et à la 
endent utile.ou nécessaire. Or, la situation finan 
mens de rentes ? Sur ce point, c'est aux faits à 
de 5 pour 100 


, constaté 
raison; en un mot que les faits 
ière de la France permettrait-elle des rembourse. 
pondre, et ils Sont tels qu'il est impossible de dou 
6 par l'État ne soit fort supérieur à l'intérêt réel que donnent les 
sous toutes les formes qui présentent quelque sécurité, 

and nombre de points les terres ne rendent pas 3 pour 100 de leur valeur vénale ; à 
peine les fonds engagés dans la plupart des entreprises bien conduites et sûres donnent-ils un peu 
plus de 4; le 3 pour 400.est au-dessus de 80 ; l'in emens des caisses d' 
m'est que de 4, et nul doute que si l'État avait à contracter un emprunt même considérable, ne lui 
füt facile de trouver des préteurs au taux de 4 pour 100. Assurément, en présence de tels fa 
sultat naturel des 


il faut que l'ap- 
‘autorisent et la 


ls, ré 
rogrès du travail et de l'accumulation graduelle des capitaux, on ne saurait con- 
Lester que l'État, qui continue à acquitter, sur le pied de 3 pour 100, des rentes qu'il est en droit de 
rembourser, où qu'il échangerait sans peine à un titre inférieur, ne fasse un sacrifice oné 
n'impose aux contribuables une charge qu'il serait juste d'aténuer. 
En vous proposant d'autoriser le ministre des finances à rembourser celles des rentes inscrites au 
grand: auraient d s avons pensé cependant que, dans un pays où l'opéra- 
» il y'aura des ménagemens particuliers à garder dans l'appli- 
endrait surtout de n'ofir aux porteurs de rentes 5 pour 100 que 
sement ou d'échange de titres qui ne fussent pas fondées exclusivement 


ux, et 


ns de rembout 
sur l'état actuel des cours. 
La Ghambre l'avait reconnu en 1838 : les raisons qui prévalurent dans sa détermination ont gardé 
toute leur force ; aussi les conditions qu'elle a établies sont-elles encore celles que nous avons eru 
devoir proposer. 
Ainsi, nous de 
tion effective 


sandons la faculté de borner à cinquante centimes par 5 fr. de rente la diminu- 
à obtenir sur l'intérêt des rentes échangées : ce sera bien n'opérer la conversion que 
sur le pied de quatre et demi au lieu de 4, et bonifier aux porteurs l'intérêt sur ce que le cours 
actuel a de supérieur à la valeur nominale, seule valeur dont, en principe, l'État puisse être reconnu 
débiteur pour le remboursement. 

Mais celte fixation a acquis, en quelque sorte, force de chose jugée; et nous l'admettons comme 
une concession due à l'époque et aux considérations qui déjà l'ont fait adopter, Qu'elle 
rence d'un tribut payé à l'entrée d'une voie nouvelle, cela peut être ; mais p 
S'atlachent aux opérations de remboursement, celui qu'il vaut mieux encourir est celui d'une cir- 
conspection trop marquée. 

Au reste, grâce à l'autorisation générale de rembourser les rentes au-dessus du pair, qui vous 
est demandée par l'article 1° de la loi, les porteurs de rente seront complétement avertis que 
État, désormais , usera de son droit toutes les fois qu'il le jugera convenable; et cet avertissement 
suffira certainement pour rendre inutiles à l'avenir les sacrifices que peut réclamer la nouveau 
parmi nous, d'une opération financière dont on a tant exagéré les dificultés. 

Vous avez senti, Messieurs, que pour lui assurer un plein suecès, il était indispensable que le 
Gouvernement fûc libre sur le choix de l'époque, sur celui des moyens, et sur les conditions ren- 
fermées toutefois dans certaines limites. Les dispositions de la résolution de 1838, que reproduit 
le projet, donnaient , sur chacun de ces points importans et tous connexes, une latitude que nous 
demandons ausst , et dans Inquelle nous trouvons la garantie d'un succès facile et assuré. 

Maïtre, à l'égard des remboursemens, de se procurer les fonds qui seront nécessaires , soit en 
disposant de la réserve possédée par la caisse d'amortissement ou par l'émission des bons du Trésor, 
eclibre de déterminer par des séries qui seraient successivement appelées, la somme applicable à 
ces remhoursemens: pouvant, d'un autre côté, procéder aux conversions, soit par la négociation 
de rentes nouvelles, soit par échange de titres, le Gouvernement ne manquera d'aucun des 1 
dont il aura besoin pour accomplir , avec la célérité qu'elle commande et la sécurité qui doit l'ac 
compagner, l'opération importante dont l'exécution lui sera confiée. 

À côté de la diminution , au minimum , d'un dixième sur les intérêts des rentes 5 pour 100, est 
nlacée l'obligation de ne pas donner une augmentation de plus de 20 pour 100 au capital nominal 


oyens 
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des rentes qui séralent substituées ou négociées, Cette dernière limite ne sera pas dépassée, et à 
première sera atteinte. Le cercle ainsi tracé sufit pour comprendre les diverses combinaisons que 
commandent et le but économique de l'opération et les facilités qu'il convient d'accorder_aux por- 
leurs des rentes à convertir. Ces combinaisons doivent être telles que les rentiers y trouvent , sui- 
vant leurs convemances, les uns, la conservation actuelle des neuf dixièmes de leur revenu en 
t à oute chance d' on du capital; les autres, au contraire, une addition à ce capi- 
tal en compensation d'une plus forte réduction sur les intérêts. 

istère cette latitude, nous vous demandons d'en mjouter une 
isant une mesure commandée. par lintérét public, le 
Gouvernement est disposé à accorder aux rentiers tous les avantages con les devoirs 
dont l'accomplissement lui appartient, Suivant cette disposition, le re jantes dé 
termineraient à la conversion en 4 et demi, serait admis, moyennant sa déclaration, à continuer la 
perception de ses arrérages sur le pied de 5 pour cent , mais à la condition que l'excédant d'intérêt 
touché serait prélevé sur le capital, et qu'en cas de changement, la rente ne serait plus payée que 
conformément à son titre et dans la mesure du capital même qui subsisteraît au moment du 
transfert. 

Cette faculté, Messieurs, en même temps qu'elle répond aux sympathies qu'inspirent ceux des 
rentiers, en petit nombre, dont la rente 5 pour cent forme l'unique revenu , se concilie encore avec: 
l'obligation d'obtenir sur les intérêts une économie d'un dixième ; seulement cette épargne se 
vera aussitôt employée an remboursement partiel du capital sous Ja forme d'une modique annuité, 
Get emploi ne saurait étre que dans une proportion modérée avec la masse du 5 pour cent. Car, si 
ce mode de conversion peut convenir à des rentiers peu aisés, qui n'ont après eux aucun intéré 
d'avenir; les autres ne perdront pas de vue que, pour conserver le même revenu, ils absorbent 
chaque année une partie du capital qui le constitne. 

La résolution adoptée par la Chambre des Députés, en 1838, étendait à douze années ln süspen- 
sion de l'exercice du droit de remboursement pour les rentes échangées qui seraient émises au pair. 

Ge terme, accordé peut-être à raison des circonstances particull 
Chambre délibérait nous à paru trop long; et nous vous proposons de le réduire à dix années pour 
les rentes à la création desquelles aurait donné lieu le remboursement des rentes 5 pour cent. Nul 
donte que ce délai sufise et ne soit même au-delà de la mesure que permettrait de fixer a Situation 
financ it consultée. 

ul de la résolution de 1838 que nous n'avons pas cru devoir reprodu 
celui qui excepte provisoirement de l'application dé la loi, et jusqu'à ce qu' 
lois spéciales, les rentes 5 pour cent qu 
de bienfaisance légalement autorisés. 

Les administrations municipales et les établissemens destinés à secourir dans des momens pénibles 
les membres souffrans de ces communautés d'habitans, ont de la bienveillance 
du Gouvernement, Mais, lorsque des motifs puissans d'intérêt général imposent le devoir de rap- 
procher les rentes servies par l'État du taux auquel une circulation plus abondante a réduit le prix. 
des capitaux, une exception, même en faveur des communes et de leurs établissemens , nious 
paraît inadimissible. Si celte exception était consacrée, son résultat serait de faire peser sur l' 
isolé une réduction qui n'aueindrait pas des collections d'individus plus à même que les particuliers, 
grâce aux forces qu'ils puisent dans leur association même, de parer aux inconvéniens attachés à 
'atténuation de leurs ressources, et pour lesquels d'ailleurs les rentes qu'ils possèdent sur l'État ne 
forment d'ordinaire qu'une fraction peu considérable de leurs revenus. 

Comment, d'ailleurs, la loi établirait-elle des distinctions sans blesser les principes de justice dis 
tributive dont l'obse force? A ses yeux tous les porteurs de rentes ont des 
droits égaux; et pour le Trésor, les capitaux des communautés d'habitans ont autant de prix, mais 
pas plus que ceux des particuliers. À part ses graves inconvéniens toute exception aurait encore celui 
de s'écarter d'un but qu'il est important que la loi atteigne, celui d'effacer définitivement le 5 pour 
400 du grandlivre de la dette publique. u 

Dansle projet de loi se trouve une disposition exceptionnelle aux lois sur le timbre de l'enregis- 
trement , qu'il nous parait indispensable de consacrer. C'est celle qui se rapporté aux titres , actes el 


men 


Aux dispositions qui laissent au mi 


autre : son objet prouvera combien, en r 
ables a 


r, que ses conv 


ages 


Lou 


res sous l'empire desquelles la 


re, si elle seule é 


re un ar! 


y ait été pourvu par d 
possèdent les communes, les établissemens de charité et 


ation rigoureuse fait s 
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expéditions à produire pour le remboursement ou la conversion des rentes, et qui prescrit de les 
er pour timbre, et de les enregistrer gratis, pourvu que leur destination #ÿ trouve exprimée. 
Cette dispense de l'acquittement des droits se justifie par la mature des opérations, autant que parce 
qu'elle s'étend à tous les porteurs de rentes indistinctement, On ne peut même la considérer comme 
enlevant un bénéfice au Trésor, puisqu'il s'agit de formalités dont l'accomplissement est accidentel, et 
qui seront indispensables à la responsabilité da ministre autant qu'à la sécurité des rentiers. On ne 
‘est pas trompé en effet, en annonçant qu’il existe une masse assez considérable d'inscriptions 
dont Les propriétaires véritables sont incomus ou spoliés , et que ces inscriptions sont entre les 
mains de personnes qui en touchent les intérèts sans qualité, Les rentes 5 pour 100 sopt celles 
surtout qui, en raison de l'ancienneté de leur constitution, donnent Tieu au plus grand nombre de ces 
sortes d'abus. Dans l'état actuel des choses, l'administration ne pent leur opposer que là demande 
d'un certificat de propriété dans Les cas rares du renouvellement des certificats d'inscription 
arrérages sont payables an porteur du titre, dont la production, jolnte à la signature de celui qui le 
présente, suffit pour assurer la complète libération du Trésor, Des précautions plus 
formalités plus sûres, seront nécessaires au moment des remboursemens ou conversions , bien qu 
‘Drésor n'ait pas à courir les mêmes risques dans les deux cas. Dans le premier, c'est-ä-dire en cas de 
remboursement, il s'exposeralt à payer deux fois le capital, s’il n'en remettaît pas le montant a 
table ayant droit; et de 1à la nécessité absolue de la justification préalable d'identité, Dans le cas de 
conversion, au contraire, le Trésor ne serait exposé qu'à payer à un autre qu'au véritable propri 
taire de la rente des semestres don il est réellement débiteur, et à consacrer ainsi une spoliation, Mais 
ce risque même est sérieux ; et il importe beaucoup que rien ne soit négligé pour constater les droit 
des titulaires véritables, et faire rentrer aux mains de l'État les rentes t plus de propriétaires 
lé 


r les 


a Véri- 


times. 

Ges explications, Messieurs, ont, au reste, un rapport moins dire 
est présenté, qu'avec les dispositions des ordonnances royales qui auront à déterminer le mode, la 
forme et les délais dans lesquels le remboursement et la conversion devront être réalisés. Nous ne 
sommes entré ici dans le détail des moyens d'exécution, qu'afin de vous mettre à portée d'apprécier les 
avantages que trouveront les porteurs de rentes dans l'exemption des droits de timbre et d'euregis 
trement. 

L'article Ga pour butla répartition à effectuer des fonds de l'amortissement attribué aux rentes qui 
viendront à être remboursées, entre les rentes nouvelles qui en prendront la place. Par cette nouvelle 
ration da principe ét la loi du 10 juin 1833, l'amortissement restera garanti par une 
dotation fixe, à l'abri de toute & té, dont l'action constante et régulière, portant sur les rentes 
qui resteront au dessous du pair, assurera au Trésor un bénéfice égal à la différence existant entre 
le taux du rachat et la valeur nomiale, C'est de cette valeur nominale que l'État est débiteur; il doit 
en teuir compte dans toute opération de remboursement. 

Nous n'avons pas pensé, Messieurs, qu'il fût nécessaire d'entrer dans tous les développemens qu'au 
rait exigés la présentation du projet de loi si la question du remboursement des rentes 5 pour 100 
n'eût jamais été soumise à l'examen des Chambres, Mais il y a deux ans à peine qu'une disc 
vive et étendue a eu lieu. Elle a mis à jour les avantages qui résalteraïent d'une opération conforme 
aux intérêts réels du crédit publie, et leur a assigné en même temps leurs véritables limites. Avec 
s ilusions sur la portée de la mesure, sont tombées beaucoup de préventions contraires. On 


le projet de loï qui vous 


a 


consé 


ent 


c'e 


sion 


quelqu 
sait maintemant à quoi s'en tenir sur les elets à attendre de son accomplissement, Si l'on ne ci 
que le remboursement des rentes 5 pour 100, et leur conversion ea effets à un btre juférieur, puis 
principalement un fait sur lequel les lois de 
nt 


sent influer directement sur Le taux de l'intérêt, que ré 
finances ont peu de prise, l'abondance plus où moins grande des capitaux disponibles et chercha 
emplof, du moins ne contestet-on plus la réalité des avantages à recueillir de la diminution des arré 
cquittés par l'Ét, et de l'accroissement de ressources que le Trésor en obtiendra. 

püints, c néfces attachés au développement que Le erédit public ne peut 


manquer de recevoir de l'atténuation des charges de la rente fondée, et de la radiation d'un fonds à 
titre élevé, et qui dépasserait de beaucoup le pair Si n'était contenu par l'expectative du rembou 
sement, les discussions parlementaires ont faït juillir toutes les lumières désirables; aussi nous D 


nerons en terminant, à dire quelques mots de a question d'opne 


nous. 


310 CONVERSION DES RENTE: LAPPORT 


Déjà, Messieurs, nous l'avons dit, sil ny avait à consulter que la situation financière, c'estä-dire 
que le prix actuel des fonds publics et la position du Trésor, nul doute que le remboursement des 
rentes 5 pour 100 ne présenterait ancun obstacle et pourrait s'effectuer immédiatement, Mais d'autres 
faits doivent appeler l'attention , en pareille matière, et, parmi ces faits, le premier rang appartient 
incontestablement aux circonstances politiques du moment, Si des questions extérieures d'une cer- 
line gravité étaïent il pouvait subsister sur leur solution définitive quelques-uns de ces doutes 
qui ne cessent que du jour où ces questions sont terminées, la prudence interdirait d'entreprendre 
une opération que pourraient alors compliquer des appréhensions dont l'agiotage et Ja malveillance 
S'empareraient pour les exploite toutes ces 
considérations, à choisir avec soin l'époque où il croira devoir agir : le projet de Jo Jui laisse toute 
3 et il nous semble impossible qu' lise facilement une mesure dont l'exéeu- 
amené ni périls ni embarras dans ancun des états de l'Europe où, depuis vingt ans, elle à 


sera donc au ministre des finances à peser m 


luitude à cet égar 


tion n 
reçu son accomplissement, (Voir le texte du projeL après la discussion 


RAPPORT PAR M, MURET DE BOAT (1) 


Déposé ans la séance du 1 avril 184. 


Messieurs, la Chambre est appelée de nouveau à statuer sur le remboursement des rentes à pour 100. 


Agitée prématurément, sans doute, il y a bientôt seize ans, cette question a partagé les esprits, 
inquiété Les intérèts les plus graves. Au point où le débat est parvenu, repoussée, ajournée par 
s, reproduite avec persévérance par l'initiative de la Chambre, marie par Les travaux 
le demande une solution. 

plissement de l'œuvre que vous lui avez con- 


divers m 
plus sérieux, les discussions les plus solenneles ; 
Votre commission, Messieurs, tout entière à l'a 
fice, ne s'est dissimulé ni les difficultés qu'elle avait à résoudre, ni les craintes qu'elle devait calmer 
autour d'elle. Gependant cette vivacité d'intérêt, cette ardeur de la lutte s'est refroïdie avec le temps: 
les convictions se sont mutellement dégagées de ce qu'elles avaient de trop absolu : certaines con- 
cessions ont été obtenues parles faits, aussi bien que par des lumières nouvelles, Nous avons accepté 
avec émpressement cette situation des esprits; nous y avons vu la garantie la plus sûre d'une délibé- 
tion impartiale , d'an en toute conscience, en toute maturité 
Comment aurions-nous pu craindre que la Chambre se montrât désormais moins soucieuse des 
c une én 


av "onstante ? 


téréts dont elle a pris jusqu'ici la défens 


du rembourser 


Quand l'administration croyait devoir ajourner la mesu ent, la Chambre l'a p 
mée, exigée, dans la limite de son droit constitutionnel. Aujourd'hui l'adininistration 
la propose; un Cabinet vous l'a soumise ; un Cabinet nouveau l'acepte et déclare y adhérer, 

C'est donc avec quelque confiance que votre commission vous apporte Le résultat de ses travaux. 

1 faut le reco s de 182% exercent encore une fcheuse influence sur la recon- 
stitution de notre dette. Ce sont les argumens , le discus- 
sion, comme si le temps n'avait pas marché, comme si les faits, problématiques il y a quinze ans , 
ent pas acquis aujourd'hui, et confirmés par une expérienc le. 

En 18%, la conversion des rentes 3 pour 400 fut une conception aventureuse, L'homme d' 
entreprit prétendait fire violence aux résullats, les provoquer artifciellen 
conséquences dont il avait besoin la hardiesse et l'habileté succombèrent à € 

11 s'agissait d'établir que In réduetion d'intérêts, imposée par 
sacrifice uniquement caleulé pour satisfaire à une grande exigence poli 
libre, régulière, sincèrement constat 

1 fallait que lesrentiers, et l'opinion avec eux, fussent convaincus qu'ils subissaicnt une néc 


voquée, ré 


les souve 


alors que l'on rencont 


at qui 
les 


réelle, une nécessité qui les aurait suivis dans tout autre placement. 
Et cependant, six mois auparavant, un emprunt en 5 pour 100 n'avait pu se r 
taux de 


imposée de MM. Félix Réal, Rihouet, Larabit, de comte de 
uitry, Garnier-Pogès, — M. Hivet a remplacé, comme rapportéur, M, Muret de 


4] La commission était 
Laborde, Muret de Bort, 
Bort, absent lors de la 
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Le 5 pour 400 n'était parvenu qu'à peine à aueinare le pair 

Une association de banquiers, réunissant tous les capitaux disponibles sur toutes les } 
rope, prétaitun appui flagrant à l'opération dont elle devait recueillir les fruits. 

Le ministre venait dire à cette tribune (séance du 38 avril 182%) qu'il n'y avait pas plus de sir 
mois, ayant besoin de 25 millions pour les caisses de réserve, il avait eu beaucoup de peine à 
Les trouver à 6 1/2 pour 100. Et il ajoutait : que si on avait un emprunt considérable à rem- 
plir, on ne pourrait le faire au pair, méme à à pour 100. 

Enfin, dans son exposé des motifs, il reconnalssait qu'il voulait profiter de cette fièvre de 
hausse, qui s'était emparée dé toutes les places où se négociaient les fonds publies de l'Europe. 

Gette situation de 182%, où tout était déception et péril, estelle la nôtre aujourd'hui ? 

En 1830 un emprunt à été contracté, en 4 pour cent , au dessus de 102 francs. 

Les fonds 4 et demi sont cotés à la Bourse à plus de 106 francs, ceux à 4 pour cent à 102 francs. 
Le 3 pour cent à 83 franes sert un intérêt de 3 cinq huitièmes environ; les bons royaux se négocie- 
raïent au besoin au-dessous de ? et demi. 

Enfin, le 5 pour cent dont le sort s'agi 
session, trouve à 113 des acquéreurs que e du remboursement. Malgré les 
crises financières et commerciales qui ont compromis tant d'intérêts, il s'est élevé depuis 1833, len- 
tement; graduelle cissitudes du jeu et des 
besoins réels; prospérité légitine tion. de capitaux 
dans le pays. 

11 nous a semblé utile d'insiste 


es de l'Eu- 


e en ce moment, après avoi s en cause à chaque 


n'effraie point Ja 


rent, consolidant ses progrès, résistant à toutes les 


évidente, et qui n'est due qu'à une immense cr 


u nirer ainsi comment les 


moment sur ce contraste, et de m 


homines les plus consciencieux peuvent honorablement revenir sur des convictions dont In base s'est 


si visiblement modifiée, 


L'État a-t-il le droit de rembourser les rentes 5 pour 100 ? 


hour 


nt pendant u 
culté de rembourser à volonté toutes celles pour Les- 


La loi de 1926 a créé des rentes avec garantie contre tout re TI 
Elle a 
quelles une senblable garantie n'avait pas été énoncée. 


La loi de 18 


j nettement exprimé le droit et la 


; tout en spéciflant que la réserve de l'amortissement ne pourrait êu 
boursément n'aura 


appliquée 
lieu qu'en 


qu'au rachat ou au remboursement de la deu, a décidé que ce re 
vertu d'une loi spéciale. 

Quand les trois pouvoirs de l'État ont inscrit ces deux lois dans le Code financier, après celles de 
l'an vr eu 2 avec utilité un principe si hautement 
proclamé. 

Voire commission a néanmoins donné une attention sérieuse aux considérations sur lesquelles on se 
fonde encore pour afirmer que le contrat constitutif des rentes sur l'État ne peut se concilier avec le 
le l'intérêt, qui est la conséquence du remboursement 


Horéal an x, on se demande comment contester 


ronboursement du capital, ni avec la réduction d 
possible. 
aout sur Ja bonne foi et l'équité de 


bir la loi. Mais les exigences de ce droit 


On invoque un prétendu droit politique qui repose principal 


l'État, tout-puissant envers les citoyens, toujours obligés de 
sont-elles indéfinies? De ce que 
faut-il qu'elle n'use, dans aucun cas, d'une faculté qui m'a rien d’exorbitant ni d'oppressif? 

Dans quel ordre d'idées, dans que 
présidé à la rédaction du contrat primitif entre V'É 


de la confiance de l'autre 


t abuser à son pi 


une des parties 


es prévisions législatives faut-il d'ailleurs chercher les motifs qui 
mboursement au pair 
ai exclu? Sa paru aux 


et le renter? Si le 


o 
u'ÿ est pas stipulé comme une faculé réservée, + a+t-il une clanse qui 
deux parties une éventualité tellement éloignée qu'il n'y eût pas à s'en occuper, ne fautil.pas, en 
présence d'une nécessité démontrée, impérieuse, interpréter cel acte incomplet? Qu'a fait la égisla- 
tion tout entière , aussi bien avant 1524 que depuis, sinon donner au contra une constante el persé 
vérante interprétation dans le sens de la faculié de rembourser ? 

Est-ce de bonne foi qu'on indique à l'État l'amortissement, même au dessus du pair, comme son 
moyen unique de libération? Peut-on concevoir un État s'imposant pendant quarante années l'é- 
de 135 millions de rentes 


norme char 


, pour lesquelles il a servi un intérêt très élevé, ctne pou- 
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sant en alléger le poids qu‘ 
l'amortissement ? 

A:t-on pesé les conséquences de cet amortissement mis en au dessus du pair, élevant 
sans cesse la fiction du capital, créant, pour les porteurs de rentes, une situation spéciale, privilé 
giée, qui absorberaît à Ja longue toutes les ressources du pays? 

La loi de 1853 a sagement répondu. Si la dette en 5 pour 100 es 
non remboursable, et par conséquent non réductible, l'État e 


à s'imposant de nouveaux sacrifices, sans mesure et sans terme, par 


table au dessus du 
de se 


non rach 
privé de tout moye 


pa 
libérer. 

Votre commission ne craint pas de dire que le bon sens public a faï justice d'une pareille conclu- 
testation contre les prétentions qui nient le droit de 
tie de la question à r plusieurs rapports si 
des réclamations qu'elle ne saurait 


sion. Elle a voula apporter ici à sou tour sa pu 
cette pi 
remarquables, elle n'a insisté que pour décourager 


l'État; après les développemens qu s dai 


admettre. 


Le Gouvernement doit-il user du son droit? 


Les adversaires de la mesure lui reproch 


le manquer de franchise, d'agir par vole d'intimida 


t à obtenir une réduction 4h 
r étre sincère dans ses offres, le Gouvernement doit, avanLiout, amasser 
milliards, ét ne s'adresser aux reutiers qu'é 


rôt par la menace d'un remboursement impossible. 


Il est certain que si, po 


dans ses caisses 2 au leur montrant ainsi le rembour 


ent, non plus comme une menace, maïs comme une réalité qui va les auelndre, l'opération est 
non seule 

M mblable. 

Lorsqu'il annonce l'intention de rembourser les porteurs d'inscriptions de rentes 5 pour 100, 
s capitalistes, qu'il émettra des valeurs à un intérêt 
«rs après avoir mesuré leur taux , suiant les exigences des transactions 
S'il ne sest pas trompé dans ces appréciations, sil offre un intérêt tel que les capitaux 
doivent accepter avé empressement, qui pourrait lui reprocher de mettre à profit les circonstances 
qui ont fondé ou développé son crédit? 

L'usage d'un droit pa 


t impassible, elle est absuro 


ent rien de 


is la loyauté, la vérité n'exiss 


avertit en même temps ces rentiers comme tous 


moins élevé ; I ofre 
habituelles 


n'admet ni fraude ni violenc 


+ Le rentier échappe à l'une et à l'autre, en 


usant à son tour du droit que mul ne peut lui contester, celui de réclamer son eapital. S' ul est plus 
use. point l'État, 11 subit la condition de 
ères, Au milieu de la prospérité publique, les 
épargnes, les bénéfices du travail s'accroissent sans cesse; ce son autant de nouveaux Capitaux qui 


ux d'accepter une diminution d'intérét, qu'il n 


tous les propriétaires de valeurs mob 


font coneurrenee aux eapitaux déjà créés, leur disputent le marché et s'offrent, pour avoir la préfé 


rence, à un loyer plus modéré 

Un État économe , industrieux et pacifique qui apporte dans l'adun 
larité, ordre et prévoyance, ne peut manquer de franchise quand il intes 
propre er 
autres, Le résultat décide ; et si l'opération vient à échouer, comme en 1825, ce n'est pas qu'on ait 
voulu agir par voie d'intimidation it de l'État était contestable, 

rouvé impuissant. 

De quoi se phindraïent aujourd'hui les rentiers De ce que le temps a marché, de ce que la richesse 
publique s'est accrue. Après le malheur de deux invasions, lorsque nos finances étaient épuisées, 
nos ressources incertaines ét précaires, ils ont fait acheter leurs secours et leur confiance ; ils se sont 
assuré, pour couvrir les risques qu'ils couraient, une prime ; rien de plus légitime , de plu 


ion de ses finances régu- 
roge les capitalistes sur son 
d'autres s'y conflent, il oppose les uns aux 


Si quelques-uns le contestent ; et qu 


mais précisément parce que le er 


et qu'en définitive i s'est 


leve 
sensé, de plus irréprochable. 

Mais quand la situation est changée, quand les caisses du Trésor voient s'accumuler les réserves 
mm quand enfin, de l'aveu de 10 ët 
s'est abaissé, comment, pour rester loyal et sine résultats si frap= 


s et des rentiers eux-mêmes, le taux de l'in 
re, l'État devrait-il mentir à ce 


nses sans empl 


pans, Mité si visible? 


Que si lon invoque l'équité, pourquoi oublier le préjudice grave qu'on fait peser depuis 1825 sui 
les reutiers qui ont eu foi dans le crédit public et qui ont volontairement converti leurs rentes de 5 


pour 100 au 52 N'y ail pas eu quelque engagement pris, quelque fui domée par l'État, de con- 
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lraindre, aussitôt qu'il le pourrait, les autres rentiers moins bienveillans à recevoir leur rembourse- 
ment? Dans l'espoir d'une augmentation sur le capital, ils ont abandonné depuis quinze aus un ci 
quième de leur revenu; depuis quinze ans le Trésor jouit de ce sacrifice ! Et cependant, comprimé 
par un fonds plus important dont lintérêc est plus élevé, le 3 pour 100 est resté presque stationnaire ; 
se relevant à peine d'une dépréciation rapide. 

Après avoir nié le droit, contesté la loyauté de la mesure, on traite avec dédain l'économie qui 
doit en résulter ; 12 à 15 milions para wantage mesquin, quand il faut, pour l'obteni 
lever tant de clameurs, remuer de si grands intérêt 

Les économies, Messieurs, sont toujours unc œuvre plus laborieuse qu'échatante. La fortune pu: 
blique n'a point de conditions qui ne lui soient communes avec les fortunes privées, el la première 
loi c'est de ne dédaigner aucune épargne utile, raisonnable, féconde, N'est-ce donc rien qu'un capital 
vec lequel se construiraient trois cents lieues de chemins de fer, ou six cents lieues de canaux, où 
trois mille lieues de routes royales ? 

En présence du budget de 1839 en déficit de 6 millions, du budget de 1540 menacé d'an déficit 
de18 millions, et tous les deux obligés d'emprunter à la réserve de l'amortissement la dépense des 
travaux publics, serait-on fondé à refuser aux contribuables les bénéfices d'une réduction qui doit 
s'étendre aussi bien à l'avenir qu'au présent? 

D'autres considérations concourent, d'ailleurs, à recommander cette mesure tardive. Elle rend à 
la cireulation les réserves de la Caisse d'amortissement, qui sont enfouies sans utilité dans les caisses 
de là Banque de France, et qui s'élèveront, au 31 décembre 1840, à 255 millions. 
lle affranchit le "Trésor de l'intérêt qu'il est obligé de pour 100 à la Caisse d'anortisse 
ent pour les bons royaux délivrés à cette Caisse. 

Enfin, et c'est là son résultat le plus considérable, elle rend à l'amortissement son 
longtemps suspendue , action nécessaire à la fois à la libération du pays et au prog 
public. 

Qui pourrait accepier comme régulière et définitive la situation que nous ont faite les lois de 1: 
et de 1833? Peut-on laisser ainsi 60 millions annuellement détournés de leur dest 
à toutes celles qu'il est si facile de leur donner ? 

11 nous reste à dire que si la réduction du taux de la rente est une opération nécessaire et avanta- 
pour le Trésor, elle touche encore à d'autres intérêts non moins graves, non moins pressans. 
Au milieu des transactions innombrables qui s’établissent chaque jour , en présence de cet appel 
igable que l'industrie eule commerce font aux capitaux, où chercher la base exacte de leur valeur, 
lorsque les fonds publics, frappés de conditions inégales, agissent les uns sur les autres et se dépri- 
ment mutuellement? Rétablissez un juste équilibre : que les fonds susceptibles d'accroissement de 
capital soïent mis en harmonie avec ceux qui, créés au pair, ne se recommandent que par un intérêt 
plus élevé! alors cet état de chose incertain, confus, contradictoire, fait place à un rapport constant 
qui sert de règle et en quelque sorte de thermomètre à tous les marchés qui atirent les capitaux. 

Alors, aussi, l'État connaît les limites réelles de son crédit, et s'il est obligé de faire face à quelque 
grand événement, s'il doit jeter dans la balance de l'Europe le poids de son épée, il s'est préparé 
des ressources plus puissantes, à des conditions meilleures. 


issent un 


action trop 
du crédit 


Ÿ a-t-il opportunité à faire usage du droit de l'État? 


En cédant à la conviction exprimée d'une mai 
craint de n'avoir pa 
votre détermination. 
le avait entendu les déclarations du ministre des 
Elle a désiré recueillir et constater l'opinion de M. le président du con 
que cette partie du débat fût renfermée dans des limites précises. 
ujourd'hui, comme sous l'administration précédente, le Gouvernement admet la possibilité d'exé- 
euter sa mesure. Dès qu'il n'a pas retiré le projet de lof, c'est qu'il se l'approprie, avec les modifica- 
tions qu'il a subies et qui lui paraissent devoir être adoptées. 
Toutefois, Messieurs, l'opportunité ne saurait être afirmée d' 
chacun le comprend, 


€ formelle par sa majorité, voire commission a 
assez tenu compte des considérations de plus d'un genre qui pouvaient influer sur 


lent Cabinet. 
il et de ses collègues , afin 


mances di pré 


ne manière ahsolue etir 
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Des questions extérieures pourraient apporter des complications etes embarras qui devraient faire 
ajourner l'opérati 
Cet obstacle, il faut le prévoir : mais existe-t-il en ce moi 
devoir de suspendre un débat qui serait sans portée immédiate ? 

Vous apprécierez, e n'en donte pas, le devoir de haute convenance qui me prescrit de n'expaser 
qu'avec certains mén gemens le jugement que M. le président du conseil à porté devant voire com- 
mission sur l'issue de la question grave dont se préoccupe la politique de l'Europe. 

Cabinet conserve l'espoir d'une solution favorabl 


2 estil de nature à vous imposer le 


‘énemens qu'il n'admet ni comme menaçans , ni comm 


probables, i se fait un devoir 
de loyauté de défendre et d'exécuter le projet de loi qui vous est souni 

11 comprend qu'une fois la mesure sanctionnée par les Chambres, son inexécution serait ut 
pour Lous les intérêts, qu'elle laisserait en suspens après les avoir menacés, et c'est 
n mesurant l'étendue d'une pareille responsabilité, qu'il w'hésite polnt à aborde 
nous, la discussion de La loi. 


ve ange 


de & 


avec 


déclaration avec d'autant plus d'empre 


les explications nettes et précises du Cabinet pr 


ment qu'elle confirme 
honorable M. Passy n'avait laissé aucun 
té évident 


de 


doute sur son intention de ne s'arrêter que devant une impossibi 
Ainsi éclairée par l'atitudle que le 
s hésité à reconnaitre l'opportus 


quelqu 


ouvernement se promet de prendre dans vos débats, votre con 


té de la mesure qui vous est propor 
at, alarmés des conséquencés de 
souvelle en Amérique. Sans dou 


erciaux souffrent et l 


is 


aussi l'Angleterre ressent 


iein ent contre des embarras qui menacent son antique orpani- 
sation sociale, 
Mais on ne saurait voir I, pas plus que dans les déficits qui se sont produits sur nos budgets, des 


motifs capables d'arrêter les déterminations d'un cabinet encouragé par l'assentiment des Chambres 
etle vœu iles contribuables, 

Ghaque jour de retard rend le succès de l'opération plus douteux, et les con 
faciles. 11 faut sortir d'une sitation qui n'est pas sûre pour les re 
l'État, 1 faut faire cesser des espérances qui doivent tôt ou tard € 
léchie. 

à ne se fait illusion ni sur la gravité, ni sur 
11 faut quelque fermeté d'esprit, qu 
plaintes, des clameurs souvent respectables, et toujours dignes d'int 
set ue gr on à différer ? Après avoir examiné les bases sur lesquelles 
repose l'exécution de la mesure, votre commission s'est livrée à l'appréciation du projet de 10ï pré- 
senté le 16 janvier dernier. 

a été uns 


maisons moins 


s dificuliés d'une pareille entrepris 
que résolution de volonté et de carac 


e pour surmonter les 


êt. Mais une fois la née 


moment veu, 


El me à signaler le danger eu l'inutilité de l'article 1°. 

M. le ministre des finances du cabinet précédent s'est empressé, iLest vrai, d'expliquer qu'il u'a- 
sait cherché qu'à établir une sorte d'analogie avec les opérations de trésorerie qui se pratiquent en 
Angleterre, et qu'il n'avait nullement prétendu revendiquer un blanc-seing illimité: qu 
; les Chambres devaient toujours rester en possession du droit de ré 
ns de l'exécution. 

Voire commission a persisté à reconnaltre que si a 
Le droit de l'État 
1° mai 1825 et 10 juin 1833. 

o e, il impliquait 
aient le pair 


dans sa 


pensé 


les moy 
cle 1 
nvisagé d'une manière abstraïle, ce droit € 


$, au contrai e attribution déférée au ministre, par suite de laquelle les 
L placés sous la menace permanente du rembou 
sans aucun avantage pour l'Etat. 


obs 


fonds, publics qui dépass 


ment, c'était un excès et peut-être une faut 

Le cabine actuel, comme le précédent , 
suppression d 
Votre comn 


la vérité de c ations, et consenti à la 


a recon 


ssion vous propose de renfermer la loï dans le remboursement des rentes 5 pour 100, 
en conséquence, le ministre des finances à effectuer ce remboursement À raison de 
nt francs pour chaque cinq francs de rentes. 
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Mais à côté de ce uroit rigoureux de l'État, devait se placer la faculté qu'il est juste de laisser aux 
porteurs d'inscriptions, d'échanger leurs titres contre des titres nouveaux, en subissant Ia réduction 
d'iné 

Cette Heulté est réglée par l'article 2 du projet de la commission. 

Son-application fait naltre plusieurs questions important 

{Comment devait étre interprété le silence du rentier qui, 
naltre l'intention d'accepter 

11_faut prévoir, a-t-on dit, l'inerde, l'inexpérience, M 
fatales pour eux eL embarrassantes pour la mesure, On hésitera : 
se prononcer, et lorsque le. moment décisif s 
ment dont on n'aura pas mesuré toutes les conséquences, De là un déclassement regrettable , 
sil pouvait être évité; de là obligation pour le Trésor de chercher de nouveaux prêteurs, lorsqu'il 
pouvait encore conserver les anciens, La mission du Gouvernement est de protéger tous les intérêts ; 
il doit être vigilant pour l'inertie qui sommeille, résolu pour l'incertitude qui hésite. 

L'État peutse réserver le droit d'interprétation, pourvu que la loi indique dans quel sens cette 
interprétation sera faite. Le rentier a, de son coté, la faculté d'opter; mais s'il laisse passer le délai, 
la loi peut prononcer pour lui, et notre législation offre beaucoup d'autres exemples de droits frappés 
de déchéance, pour n'avoir pas été exercés en temps utile. 

La majorité ne s'est pas rendue à ces argumens. 

lle a considéré que la rente était constitué jematique qui ne pouvait être 
modifié que du consentement formel des deux parties. C'est manquer à l'essence même de ce contrat 
à la place de l'intérêt privé, de supposer une volonté qui ne s'est point expri 
pour continuer la rente comme pour rembourser le capital, l'adhésion du cr est inutile; pour 
réduire l'un ou modifier l'aatre, elle est indispensable, Pourquoi prétendre d'ailleurs que les véri 
tables intérêts du rentier peuvent avoir un meilleur juge que le rentier lui-même ? Si notre législa- 
tion a prononcé des déchéances , des prescriptions, c'est dans les questions où l'État n'a d'autre but 
que de régler d'une manière définitive sa situation vis-à-vis de ses créanciers, Ici il a évidemment 
des intérêts opposés à ceux dont il deviendrait l'arbitre. I ferait lui-même sa situation, et lorsque deux. 
fonds sont offerts, lorsque le choix du rentier peut se déterminer par des motifs que la loi a prévus 
et voulu satisfaire, où l'État prendrait-il le droit de faire ce choix suivant une règle absolue 

Quand les rentièrs se tairont, ce ne sera point par ignorance, avertis qu'ils auront été longtemps 
avant la promulgation de la loi, par les débats qu'elle aura soulevés; le Gouvernement pourra d'ail- 
leurs multiplier les moyens de publicité et les renouveler souvent dans Je cours de trois mois. 

Eufn, dûc le chifire des remboursemens s'accroitre et l'opération rencontrer quelques dificultés de 
plus, il ne faudrait pas justifier les attaques dont elle a été l'objet, en s'atribuant une faculté qui 
pourrait être taxée d'arbi 

Mais convient: d'offrir aus rentie: 


dans le délai fixé, n'aura point fait con 


la réduction d'intérêts ? 


nsouciance des re 
on attend 


tiers, toutes choses 
la dernière heure pour 
ra contre la dureté d'u 


a expiré, on ser rem- 


hours 


par un contrat synal 


que de se meur 


aire. 


s deux matures de fonds , en échange du 5 pour 100 

Question grave, débattue de part et d'autre avec insistance, et sur laquelle on invoque en sens 
contraire des considérations d’un grand poids ! 
La dette publique ne peut se reconstituer que sous deux formes: 1° maintien du capital stipulé, 
moyennant réduction de l'intérêt; 2° accroissement du capital, avec une réduction d'intérêt propor- 
tionnée à cet sement. 

En d'autres termes, on peut créer des fonds au pair et au dessous du pair. 

Pour combattre l'augmentation du capital, on dit qu'une pareille mesure ne peut se justifier que 
euses nécessités, Est-ce en effet autre chose, que de se constitner débiteur d'une somme 
elle qu'on reçoit réellement , ou offrir une prime plus ou moins forte à celui qui veut 


procédé par réductions successives de un demi pour cent. Sauf une excép- 
tion de peu d'importance et que commandaient des circonstances fâcheuses, on n'a point accru le 
capital, et l'émission des nouveaux fonds au pair a reçu la sanction de l'expérience aussi bien que le 
suffrage des économistes les plus habiles. 

Si M. de Villèle a procédé autrement en 1824, c'est qu'il était obligé de comp 
réduction de l'intérêt avait d'excessif et de prématuré, 


er ce que là 
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Mais toute diminution d'intérêt doit être combinée en vue des contribuables 
égards dus aux rentiers. Tout ce qu'on retranche aux uns doit aller directemes 
qui ne profite pas directement doit être écarté. 

L'augmentation du capital n'a d'autre résultat que d'exciter les spéculations et Le Jeu. 
un capital à racheter, fardeau plus lourd que celui dont elle allége le présent. 

Elle retarde la libération de l'État et prolonge le service des intérêts, 

Dure pour le rentic tien de son revenu, elle livre ce capital même 
qu'elle lui promet à des “oscillations incessantes, où l'inexpérience sera promplement vict 
aire qui ne se réalise qu'en sortant du 


ON DES RENTE 


ans méconnaltre Les 
aux autres ; LOUE Ce 


le laisse à l'aveni 


qui ne recherche que le 4 


des 


habiles et des puissans, Que sert d'ailleurs un bénéfice pré 


fonds où l'on voulait rester 2 

Ge classement si précieux des fonds publics, cette œuvre laborieuse du temps, est ainsi incessam 
ment combattue par une séduction redoutable, ex es capltaux ne sont plus attirés à la Bourse que pour 
servir d'aliment à des transactions simulées, trop souvent illusoiri 

Que si, en faveur du système des rentes avec accroissement de capital, on se prévaut de Ja mi 
en action de l'amortissement et de la libération de l'État rendue plus procl 
travaux publics exigent l'emploi de fonds considérables; que si on n'y consacre point les réserves de 
l'amortissement, il faudra y pourvoir par d'autres moyens, par la création d'une nouvelle dette, à 
mesure que l'ancienne sera rachetée, e x et rembourser de l'autre ; le tout avec 
de nouveaux frais de commission, de négociation. 

Enfin blics ne sufisent pas pour absorber la réserve de l'amortissement, n'a-t-on 
pas des cautionnemens à rembourser? Ne faudra--i pas, pour l'opération de ln conversion , émettre 
une cer e bons du Trésor ? Ne pourra-t-on pas prolonger successivement leurs échéan- 
ces, et les conduire ainsi à l'époq de l'amortissement aura sui pour les consolider 2 
Etsi l'on veut faire marcher de front la réduction de l'intérêt ec la libération, qui s'opposerait à ce que 
l'amortissement fûL employé au remboursement obligatoire, par la voie dusort, d'une: 
des nouvelles rentes ? 

Telles sont, Messieurs, les objections de la minorité qui, au nombre de trois membres, à re- 
poussé le système de la conversion avec accroissement de capital. 

majorité a répondu à son tour, en examinant la situation du Trésor vis--vis d'un fonds consti- 
iné au dessous du pair. 


ne, on répond que les 


prunter d'une 


i les travaux 


€ où la réserve 


onné avec là réduction 
: et qui tourne au pro 


“eroissement du capital ne devient onéreux que quand il est dispropor 
d'intérét qu'il procure. 1 y a un juste équilibre qu'il ne faut pas perdre de vu 
s grever l'avenir de sacrifices trop onéreux. 
Ainsi, les raisonnemens qui sont appli: suppose le rachat de toute la nouvelle dûtte, 
r, cessent de l'être quand on ne a'un degré d'action calculé 
le prix du fonds qu'il faut éteindre, et d'après la quantité qui doit être éteinte. 

Ainsi l'État, suivant qu'il veut hâter ou retarder sa libération, resserre ou développe la puissance 
de l'amortissement. I fait agi la dotation primitive de la caisse et les rentes rache- 
tées sil lui est utile de profiter de l'abaissement du cours des rentes. Si, au contraire, l'élévation du 
prix diminue le bénéfice du rachat, il annule les rentes rachetées, et Les distrait de l'action compo: 
sée de l'amortissement. 

D'autres causes, d'ailleurs, peuvent modifier gravement les condit 
événemens politiques imprévus, des prospérités qui s'épuisent on s'étendent, des débouchés qui 
s'ouvrent, des élémens de travail qui s'altèrent, voilà autant de faits qui démontrent combien il est 
diicile de déterminer d'une manière absolue les résultats variables d'une pareille opéra 

Quel exemple plus frappant que l'économie produite depuis 1825, sur les 30 millions de rentes 
5 pour cent converties en 2% millions de rentes 3 pour cent émises à 75 fr. ! 

aleul a été produit à cette tribune dans le travail si lumineux de la commiss 
a établi un bénéfice total de 180,701,000 francs. 

Depuis, il s'est encore augment 

Quels que soïent les faits qu'on invoquera pour atténuer l'importance de ce résultat, il faut bien 
avouer qu'il a été obtenu en présence des mêmes pré et des mêmes calculs qu'on oppose 
encore aujourd'hui. En 18%, les adversaires du fonds avec accroissement de capital grossissaient 


fit du présent, 


au jeu de l'amortissenn 


simultanémer 


ns du rachat des rentes, Des 
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comme aujourd'hui le chiffre de la moye 
qu'il faut sagement prévoir. 

Ausurplus, s'il s'agissait de eréer un fonds unique pour le substituer à la rente 5 pour 100, on con- 
cevrait quelques-uns des re ais comment le rentier pourrait-il 
se plaindre, lorsqu'il est placé devant deux modes différeus, dont il calcule et s'approprie les avan- 
tages, suivant sa position individuelle? S'il vent sacrifier le présent à l'avenir, le revenu an capial, 
pourquoi luï en interdire la possibilité? C'est le livrer, dit-on, aus séductions de l' Ma 
qu'importe à l'agiotage le taux auquel le fonds est constitué? Dès que vous avez ouvert aux transac 
tions un marché, où, par le procédé le plus simple, le plus rapide, on peut chaque jour négocier, 
spéculer, exploiter en sens inverse toutes les prévisions, toutes les chances, quels que solent l'objet 
et la matière de ces transactions, peuvent-elles reconnaître un frein, une règle qu'elles ne s'imposent 
pas d'ell es? Si les fonds qui dépassent le pair avaient le privilége d'exclure l'agiotage, se 
facile d'expliquer tout ce que nous voyons en ce moment se produire à la Bou 

Mais les fonds avec accroissement de capital ont des avantages qui leur sont propres et qu'il ne faut 
pas perdre de vue. 

Livrés à toute l'élasticité du erédit, ils ne sont pas comprimés par la menace d'an remboursement 
plus ou moins éventuel, qui frappe les fonds au pair anssitôt qu'ils sont émis. La n 
garantie déterminée contre le remboursement, prouve que les fonds au pair ne saurai 
dérés comme offrant une base exacte aux négociations dans lesquelles l'État peut avoir 
Cette considération n'est pas moins grave, lorsqu'on recherche ses conséquences sur les transactions 
privées. Pour tous les intérêts, iL est utlle qu'un fonds constitu 
Tamortissement, serve de comparaison et, en quelque. sorte, 
dustrie ou le commerce doit satisfaire, 

sjorité de votre commission, Messieurs, a cru qu'il était convenable de diviser la dette pur 
blique en plusieurs natures de fonds, Elle a ya de grands avantages à séparer cette 
devant lquelle des esprits éclairés reculent depuis trop long-temps, 

Satsfaire au plus grand ‘nombre de vœux et de besoi 
verses dont il pourra se prévaloir habilement ; enfin, échelo: 
successivement ct avec prudence à une juste proportion, telle a été sa pensée ! 

Devait-elle procéder, comme le demandait l* 
quant certaines limites dans lesquelles le ministre pourrait se m 
soit pour accroître le capital ? 

lle a remarqué que cette latitude serait peu d'accord avec la pratique des faits, Le Gouvernement 
aurait pris une atitude bien dure visä-vis des rentiers, sil leur avait imposé des conditions plus 
étroites que le maximun admis par la loi, Sans déplacer la responsabilité du Gouvernement, les Cham. 
bres peuvent régler elles-mêmes es avantages qu'elles jugent utile d'ofrir, les sacrifices qu'ell nt 
possible d'exiger. Nous vous proposons, en conséquence, de fixer au pair 1 nes 4 et 
demi età 86 fr. 42 cent. celle des rentes 3 ec demi, qui produiront un revenu de 4 fr, 05 cent. pour 
5 fr. de rentes 5 pour 100. 

Pour arriver à déterminer ces chiffres, votre commi 
éilier les tempéramens qu'exige la situation du plus 
résultats qu or doit recueillir de la mesure, 

En 1858, quelques esprits semblaient vouloir réintégrer aux rentiers, sous une autre forme, la 
dépréciation probable du capital actuel. Fautil aller 
vons pas pensé, quand nous avons considéré que, depuis 1833, du haut de cette tribune, les avertis 
semens les plus solennels ont été donnés aux rentiers, et que, si, malgré cette énergique manifesta 
tion, le taux de 5 pour 100 s’est élevé graduellement jusqu'à 114 fr. , il faut admettre ce mouvement 
comme l'indication d'un abaissement incontestable du taux de l'intérêt. Cette réflexion nousa conduits 
à croire que les conditions proposées en 1838 devaient être aujourd'hui n 


e du rachat, et refusaient de tenir compte des éven 


roches que je viens de reproduire. 


ok 


même d'une 


rt être consi- 


du pair, régularisé par 


1ype à tous les placemens que l'in 


ss, fournir au Trésor des combinaisons di 


r les fonds publics, pour les ramener 


tele 5 du projet de loi du Gouvernement, en indi 
uvoïr, soit. pour réduire l'intérêt 


s croi 


mission des r 


on s'est préoccupée surtont du 
and nombre des porteurs de rentes, avec les 


sque-là et subir cette nécessité? Nous no l'a 


à 
l'État pour tenir compte de l'élévation de son crédit. 

Les deux fonds à offrir devaient, toutefois, s'équilibrer de manière à ce que les 
fussent à galement satisfaits par l'adoption de l'an des deux. 

Le chifre de 90 fr. pour le 3 et demi a été d'abord proposé comme proportionné au 4 et demi au 
ant pendant dix ans, 


vdifiées au bénéfice de 


intérêts du Trésor 


peu près 
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Des ealeuls qu'il serait trop long de reproduire ont fit recontältre que le chiffre de S6 fr. 42 c., 
qui assure un intérêt de & fr. 05 c., était nécessaire pour déterminer un nombre sufisant de cohver 
sion en 3 ét demi, et qu'en même temps il laissait au Trésor une latitude indispensable pour l'action 
die la Caisse d'amortissement. 

Les mêmes motifs 0 
bien que la création d'un fonds de 4 et demi garanti pendant qui 
‘en 4 pour 100 au bout de ce terme. 

Mais, en même temps, elle a admis une disposition qui autorise les rentes dmNerties à jouir des 
sment dé l'opération du 


s émission de 3 pour 100 à 79 fr. , aussi 
je ans etrédnctible de plein droit 


porté votre commission à écarter u 


intérêts à 5 pour 100, jusques et y compris le semestre qui suivra l'aclté 
remboursement des rentes 5 pour 100. 

Il est juste, en et, que le qui a volontai 
soit pas, par à même, dans une situation plus maur 
l'État peut être obligé de retarder. Est-ià craindre que cette faveur, qui, de Ia part de l'État, n'est 
quité, ajourne les bénéfices qu'il doit se promettre ? Votre commission est Con- 
vaîneue que les demandes de remboursement n'apporteront a 
opération. Elle a d'ailleurs préparé, dans l'article 5 et dans l'article 8 de son projet, des ressources 
et des moyens d'exécution qui lui semblent répondre victorieusement à toutes les éventualités qu'on 


uction sur l'intérêt, ne 
e que s'il avait attendu un remboursement que 


ement consenti une ré 


cependant que del 


une entrave sérieuse au succès de 


peut admettre. 

Au nombre de 
vendre obligatoire que jusqu'à concurr 

Gette disposition n'a rencontré qu'un contradicteur dans le sein de la commission. La majorité l'a 
admise sans difficulté, Elle a pensé que si Le débiteur, qui a plasieurs créanciers, ne peutse libérer par- 
tellement avec chacun d'eus, il a toujours le droit de choisir telle ou telle créance, et de l'éteindre 
mboursement. Or, ce droit appartient à l'État comme aux individus, 1 n'est 
tenu qu'à une impartialité absolue dans l'ordre du remboursement, er le sort qui en décide en devient 
le plus sûr garant. Si nos sont fondées, l'opération un Simple Echange de tres, 
ne nécessiter point l'usage des séries. Il paraît peu probable en effet que les demandes de rembour- 
sement excbdent les ressources considérables dont le Trésor pourra disposer ; mais ceute faculté r 
pondait à toutes les objections, et il était prudent de la réserver au Gouvert 

Est-il vrai, comme on l'a soutenu à une autre époque, que le systbme d nt par 5 
ries meute le rentier à la discrétion de l'État? 11 n'y a point de réciprocité, a-t-on dit, Sie renier se 
p 
à échappe à toute obligation 


vies et de ne le 


s moyens figure là faculté d'effectuer le remboursement par 


nce des séries appelées. 


dans son intégrité par le 


ement actuel, dont il a mesuré les avantages, il ne 
Jusqu'à ce que la série dont l'inscripuion foit 


décide pour le 


peut l'obtenir de l'Éta 


partie soit api 

Mais ce reproche s'adresse au contrat de rente lui-mêm 
projet de loi. La sitoation du rentier n'est pas modifiée, Tant qu'il conserve l'intérêt stipule, il n 
adre au remboursement. De son côté l'État conserve le droit de r ment, qui 
préexistait en sa faveur ; la loi ne fait que le régler, le subordonner à une chance qu'elle indique et 
qu'elle impose à l'État ainsi qu'aux rentiers, dans La limite de 

Au reste, l'usage des séries une fois prévu , le mode d" 
l'art. $ a pourvu. 

Aux termes de la loi de 4835, la réserve de l'an 
; pour faire face au remboursement. 

La situation de cette Caisse, au 51 décembre 4840, en y comprenant la dotation, les rentes rache- 
res, les arrérages des bons consolidés, enfin les intérêts des ons qui existent ou sont à délivrer, 
permettrait d'employer 255 
pendant 1839 et 1840, qui peut s'élever à 116 milions. La réserve disponible sera donc de 140 mil- 
lions environ. 

Si de plus amples ressources sont nécessaires, des négociations successives de bons du Trésôr 


et non pas à Ia faculté introduite dans Le 


leur dro 


ner, C'est à quoi 


issement est mise en entier à la disposition des 


lions environ. Mais il faut en déduire la dépense des travaux publics 


viendront fi aines de millions. 

La majorité de votre commission ne S'est pas bornée à ces prévisions déjà si étendues; elle a in- 
serit dans la loi le droit, pour le Gouvernement, de négocier des rentes en A et demi où 3 et dem 
avec publicité et concurrence, pour assurer, si besoin était, le succès définit dé la mes 


cilement , et à un intérêt minime, réaliser plusieurs cen 
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hâte d'ajouter que cette extrémité n'a pas. paru rentrer dans l'ordre des p# 
prudente , mais ferme, doit comporter. Tout sembl : à cet égard. Votre commission 
a pas hésité à armer le Gouvernement de tous les moyens d'action qui pouvaient lui permettre une 
initiative puissante; mais elle ne craint pas d'afirmer que la conversion s'effectuera par le simple 
échange des titres. 
Nous ayons admis à l'unanimité l'article 6 du projet de toi, devenu l'article 40 du projet amendé. 
C'est le maintien d'un principe qu'il est utile de ne pas méconnaitre 
Quant à la disposition de l'article 3 du projet de loi, qui permettait aux renters de continuer à 
toucher 5 pour 400 de rente, en subissant sur leur capital un sacrifice proportionné à la durée de 
leur jouissance, votre commission ne l'a point adoptée, et ne la reproduit point dans le projet qu'elle 
vous soumet. 


visions qu'une exécution 


devoir rassur 


On a dit que cette faculté avait &té introduite en faveur des petits rentiers qu'une réduction Lrop 
sensible sur leur revenu condamnerait à une détresse déplorable. D'autres, 
qu'une condescendance immorale pour cet égoïsme toujours prêt à dévorer les ressources de l'a 
Quoi qu'il en soit, votre commission a pensé que si certains rentiers étaient réduits à chercher 
dans des combinaisons de ce genre le maintien du revenu qui assure leur existence, il leur serait 
facile d'arriver à ce résultat, sans que l'États'y prêtit, et sans que la loï fût appelée à sanctionner une 
nécessité dont elle gémit. 
L'application de la mesure de 
mens publics ? 
Le pro 
considérations sur 
Get 


u contraire, n'y ont vit 


ve 


la réduction d'intérêt doit-elle atteindre les communes eu les établis 


et de loi du Gouvernement a répondu positiven 


et l'exposé des motifs développe les 


‘squelles on se fonde pour repousser toutes les exceptions, 


tue dans le sein de votre commission ; 


question , nécessairement déb a été résolue qu'i la 
tre, 1 serait superflu de reproduire ici les considérations opposées, 
donteette tribune a déjà souvent retenti. Celle qui a paru le plus grave, c'estque les communes où les 
nt pas de placement plus avantageux ni plus 
d qui leur sera offert par l'État, même après la réduction d'intéré 
reprocher à l'État d 
téréts. 


majorité de cinq voix con 


établissemens publics ne trouvera 
adirinistratio 
leurs ressources seraient à la vérité diminuées, mais sans qu'ils pusse 
du droit de tu 

Nous avons regret 


pproprié une bonne 


que cel 


; qu'ainsi, 


‘abuser 


, qu'il exerce utilement sur la gestion de leurs 
de ne point accueillir bre 
Mais le caractère le plus essentiel de la mesure est d'abaisser une règle uniforme et générale sur tous 
les individus qu'elle doit atteindre. Si ce prine dt méconnu au profit des hospices, d'autres 
réclamations non moins pressantes invoquéralent des titres non moins sacrés. Enfin le. droit ne sau 
féchir sans devenir à l'instant contestable, 

Par une déduction facile à prévoir, nous n'avons pas admis une situation exceptionnelle an profit de 
Ja dotation de la Légion-d'Honneur, ni de la Caisse des invalides de la ma 
établissemens ne se soutiennent qu'au moyen de subventions que l'État pourra augmenter propor- 
tionnellement et temporairement. 

11 nous reste à Indiquer les motifs et le but d'une disposition nou 
projet amendé, et relative aux rentes possédées par usufruit et en. 
rentes 5 pour 100 sont grevées d'usufruit. 11 faut prévoir, dès qu'on admet deux matures de fo 
qu'une diversité de situation et d'intérêt fera maître des dissentimens et des actions judic 
commission a été frappée de l'inconvénient qui pourrait surgir des incertitudes de la jurisprudence » 
dans une pareille matière. Elle s'est elforcée d'apprécier toutes les hypothèses que le refus ou l'ac- 
ceptation des deux intéressés pouvait réaliser. Le principe qui l'a guidée est consacré par notre légis- 
lation. Le remboursement ne saurait être valable au préjudice de l'usnfruitier s'il est fait en 
mains du nu-proptiétaire, et réciproquement. 

Le dépôt à Ja Caisse des consignations afranchit la responsabilité de l'État; mais 
ne doit limputer qu'à lui-même, il en supportera les con Si, au contraire, 
taire a exigée remboursement et déterminé le dépôt à la Caisse, il devra tenir compte à l'usufruitier 
de toute la différence d'intérêt dont il le privera. 

Gette disposition ne sera invoquée , au surplus, qu'à déf 
constitutif de la rente grevée d'usufruit, 


sn 


ses pétitions adressées par les hospices. 


ra 


e, bien que ces deux 


lle, consignée dans l'art. 6 du 
e-propriété. Huit millions de 


ires, Vou 


V'usufnitier 


nt de e dans le titre 


jpulation expr 


ae He 
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la e 
Gouverneme 
à première a pour but de confondre les rentes 4 et demi émisesien 1825 , par échange des rentes 
5 pour 100, avec les nouveaux fonds, au même titre, que va créer la conversion , eL de leur assigner 
la même garantie ment pendant dix ans, Ces rentes ne s'élèvent qu'à 4,026,600 fr 
11 n'est pas besoïu d'insiter sur les motifs qui commandent cette assimilation. 11 est pourvu par 
l'article 7 
nf, dans l'article 2, textuellement empranté à la résolution de la Cbatiirejen 1838, votre 
commission a voulu caractériser nettement l'étendue du mandat confié au Gonvertemient. Sans doute 
ile viendra à la pensée de personne que les Chambres lui imposent la nécessité absolue d'accomplir 
fatalement, « deviendrait une cala- 
mité. 11 y a pour le Gouvernement un devoir impérieux de sonder consclencieusement les obstacles 
qui pourraient surgir ; mais à côté de cette responsabilité, vient se placer la vôtre, Messieurs, et vous 
u'hésiterez pas à déclarer que, sauf des évéemens sur lesquels le Cabinet aurait à s'expliquer, le mo- 
men est venu d'accomplir enfin l'œuvre indispensable de la r mn de la dette publique ! 
Volre commission vous le demandait en 4838. Nous vous le répétons avec elle, 11 faut qu'une déci 
sion solennelle intervienne et sanctionne enfin un vœu dout le pays s'est ému comme d'un de ses in 
térêts les plus, 


mission a inséré dans Ja loi deux autres dispositions quie figurent poiut dans le projet du 


ntre le rembourse: 


elque sorte, une m4 


ure qui, dans certaines conjoncture 


nstit 


ands et les plus réels. 


Voir, après la discussion, 1e tedts du projet an 


dé par 


nexé es deux tabl 


x suivans, dont volei les ré 


RÉSUMÉ pu f* Tant. 


La loi du 1° 


mai 1825 a commencé à produire son efet sur Les dépense 
, par La conversion de 1149,840 fr. de rente 5 pour 400 « 
100, une éconon le de 145,076 fr 

Cette économie a été obtenue pendant quatorze années du 22 mars 4836 au 22 mars 1840; elle donc comme 
chiffre du bénéfice dû à la conversion (col. 41 É He 4,014,068 fr 
Depuis 1825 jusqu'en 1834, 133,276 fr. de rentes 4 4/2 ont été rachetées 
elles représentent un capital nominal (col. 5 et 6) de... 

Elles ont été raché e 04 fr. 28 €, au prix de 


du budget à partir du 22 mars 183 ; 
1,094,704 fr. de rentes # 4/2 pour 


I en résulte un 


Le bénéfice total, tant sur le capital que sur Les arr 
qu'à ce jour, est done de ë 

A ee résullat on pourrait ajouter les in 
différence entre la constitution à 5 et celle à 4 42 pour 100, et tant que l'État conserv 
des rentes 5 pour 100, e‘est aussi à 5 que les intérêts devront être caleulés. À ce taux, on] 
trouve un bén 


Exsesmee.. F HA OO Fr. 


RÉSUMÉ DU 2 TABLEAU 


Le capital des 90,574,46 francs de rentes 5 pour 100 étant de erenscne 00,482,290 Fr. 
Les rachats opérés de 4835 à 1837, au taux moyen de 72 fr. 7 6. (cul. 3), Sélevant à. 


11 en résulte un bénéfice sur le capital de. 
Le bénéfice sur les arrérages (col. 41) étant de. … 

bénéfice Lola, tant sur le capital que sur les arrérages qu'a prrodalts Ia conversion ju 
qu'au moment du rachat éomplet des 24,430,035 fr. de 3 pour 100 , est doi 
À ce résallat, on est en droit d'ajouter les intérête sur les arrérages qui ont été épargnés 
par In différence entre la constitntion à 5 et celle à 3 pour 100; et tant que l'État conser— 
Vera des rentes à 5 pour 100, c'est à 5 aus que les intérêts devront être calculés. A ce 
Laux, on trouve un autre bénéfice de. 


de. 


01,072 


Exsemeur 1, 
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Séance du Iandi 20 avril 1840, — Présidence dé M, Saue 


M. Dixanonoe. 11 faut qu'une cause soit bien faible ou au moins bien douteuse pour n'avoir pas 

fait un seul pas quinze années de discussion. L'orateur répute le projet de lof injuste dans 
son principe, immoral dans le mode d'exécution, nul dans ses résultats, funeste dans ses con 
quences. 
Où l'on admeura des exceptions au principe que la loi pose, et alors le droit même devient con- 
testable ; ou l'on n'en admeltra pas, et l'on s'engage dans un labyrinthe d'iniquités. La Légion-d'Hon- 
neur, avec ses six millions de rente, subira-t-elle le joug de la loi nouvelle? Tout le monde sait que 
cete propriété a été acquise par la vente des domaines appartenant à chaque corps, Celle mutation 
s'est opérée à une époque où les biens-fonds rapportaïent 5 pour cent : la réduction enlèverait 1e 
ième de tous les traitemens de cinquante mille légionnaire 
con ln caisse des invalides de la marine? Ceute caisse se compose de la retenue op 
s traitemens des hommes de mer ; c'est la succession de tous les matelots morts soit dau 
une guerre maritime , soit dans nos pêches lointaines; les gérans de celle caisse pouvaient placer 
les fonds qui lui appartiennent, à la Banque. Les punira-t-on de la confiance qu'ils ont témoigne 
La loi frappera-telle sur les communes? Mais ignore-t-0n qu'elles ont été ‘odieus 
liées par un décret de mars 18132 Leurs biens qu'on a vendus 87 millions vaudraient aujourd'in 
plus de 300 millions : c'était le patrimoine du pauvre. 

D'innombrables pétitions , adressées à la Chambre , ont signalé les monstreuses iniquités de la loi 
en ce qui concerne les hospices, dont les fonds proviennent en presque totalité du tiers consolidé 
L'hospice de Dijon avait demandé l'antorisation de vendre des vignes qui lui 
tention était de les échanger contre des bois à sa convenan 
l'a obligé de placer au-«dessus du pair dans les fouds public 
mens publies, doit: faire une opér 
mineurs? 

En un mot, faire des exceptions, c'est rendrt 
pas faire, c'estne pas reculer devant une banqu 
dus à l'État, sur les infirmités et sur les misères humaines. 

L'orateur s'attache ensuite à prouver qu'il ÿ a immoralité dans le mode d'exécution du nouveau 
projet, et à l'égard des contribuables et à l'égard des rentiers eux-mêmes, Envers les contribuables , 
il ÿ a, selon lui, déception : ils paleront, à la vérité, une moindre somme d'intérêts; mais on 
leur fera acheter cette économie prétendue au prix d'une augmentation de 500 millions sur le 


ment SpO- 


appartenaient : son in- 


Cette autorisation lui a été refusée ; on 
: l'État, qui est le tuteur dés établisse 


son profit et au détriment des ini 


renters victimes des rigueut 
eroute partielle qui frapperai 


privilégiées ; n'en 
sur tous les services 


, l'orateur comprendrait qu'on leur donnût du 4 et demi pour cent; 
mais du moment qu'on leur montre l'appât du gain à réaliser sur le capital, on les précipite dans les 
deuses de la spéculation, et à la place de rentiers, l'on a des joueurs. 

teur soutient également que le projet de loi est à la fois nul dans ses résultats, et funeste dans 
ses conséquences. On veut faire reflu L sur l'industrie et sur l'agriculture ; mais de 
deux choses l ou la réduction s'opérera par conversion, alors rien n'est changé, les capitaux 

esteront dans la rente ; ou elle s'opérera par voie de remboursement, et comment peut-on croire que 
les cüpitalistes aillent porter leur argent à l'agriculture, qui ne donne que $ pour cent, ou à 
dustrie, qui trop souvent dévore les capitaux qu 

L'économie problématique de 15 millions, que l'on e à grand bruit, n'apparaîtraît qu'à la 
fin du remboursement des séries; mais ce qui se ‘manifeste dès le premier jour de l'opération, ce 
sontles inconvéniens de toute nature, et les perturbations qu’elle tend à provoquer ; on s'expose à 
porter un coup terrible au crédit public. L'orateur ajoute qu'il ne descendra pas de la tribune sans 
combattre une assertion qui lui a paru produire quelque impression sur bon nombre d'esprits : on à 
prétendu que , rendre aux contribuables le fonds d'amortissement , et laisser le 5 pour cent s'élever 
à tonte sa hauteur , serait l'équivalent d'un acte de libéralité qui donnerait 800 million 
et environ 100 millions aux étrangers, dont les capitaux sont enga 


aux rentiers, 
dans nos fonds publics, Com- 
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ment at-on oublié que, lorsqu'il ÿ à un vendeur, il y a par cela même un acheteur, et que l'opé- 
ration se résout en un simple déplacement ? 

L'orateur estime qu'il ÿ a quelque chose de plus funeste encore que les idées fausses , ce sont les 
idées petites et étroites, La loi qu'on discute maïntemant lui paralt se mouvoir dans le cercle de cette 
nature d'idées : i termine en rappelant ces paroles prononcées à la tribune de l'Assemblée Gonsti- 
tante : La dette publique est sacrée; elle est placée sous la sauvegarde de l'honneur et de la 
loyauté de la nation française. — N vote contre le projet de Ioi. 


s, ce 


M. Peuer (de la Lozère), ministre des finances. Messieurs, si le projet dé loi que vous 
allez discuter avait été présenté par le ministère actuel, s'il était notre ouvrage, nous 
devrions peut-être laisser la diseussion s'engager davantage, et attendre les Gbjections 
pour y répondre. Mais ce projet de loï, vous le savez, nous l'avons trouvé dansl'héritage 
de nos prédécesseurs, el nous pensons que la Chambre doit désirer de savoir quelles sont 
les intentions du ministére à l'égard de cette loi. Nous avons déjà eu occasion de donner 
quelques explications à ce sujet au sein de la commission ; mais ces explications ont été 
saturellement plus restreintes, et d'ailleurs elles ne peuvent avoir d'effet à l'égard di 
membres qui n'étaient point présens. 

Je dirai done que le ministè miné le projet de loi ayant d'y adhérer, sous tous 
les rapports qui naturellement se présentent , sous les mêmes rapports qui ont été envi- 
sagés par l'honorable membre qui descend de la tribune; car il a traité la question de 
Jégalité, la question d'utilité; il a attaqué le mode d'exécution de la loi; il l'a regardée 
comme inopportune. 

Je commencerai, avant de parcourir les diverses faces de la question, je commencerai 
par me féliciter, et par féliciter la Chambre de ce que In question est devenue purement 
financière, de ce qu'elle est dégagée de toutes ces préoccupations politiques qui, en 
utres temps, ont fait discuter la loï avec plus de chaleur et par ses partisans et par sos 
adversaire 

C'est donc une loi purement financière dont il s'agit, c'estun acte de raison qu'on vous 
propose de faire, et c'est comme tel que vous l'examinerez, Quant à la légalité, nous 
concevons très bien que des doutes aïent pu naltre dans beaucoup d'esprits à un autre 

poque, en 183%, à l'époque où celte question est apparue pour la première fois, par 
l'élévation du cours de la rente 

On a pu alors, de part et d'autre, le Gouvernement comme les porteurs de rentes, être 
surpris par cette situation nouvelle. 

La question de légalité a été fortement agitée; mais je erois que depuis lors elle a fait 
ands pas. 
parlerai d'abord de la loi de 1825, quoique l'honorable orateur désire qu'il n'en 
soit pas fait mention; il est impossible de ne pas mentionner les actes principaux de lu 
matière qui nous occupe. 

La loi de 1825 a d'abord garanti une portion de la dette, celle qu'elle a créée, contre 1e 
remboursement pendant un certain temps; c'était bien dire que la lof ne garantissait pas 
les autres portions de la dette. 1 y a d'ailleurs un fait important, c'est que la conversion 
a été effectivement opérée à cette époque pour une portion de la delle. 

Ensuite est survenue une loi bien plus positive, la loi de 1833. Cette loi, comme l'ho 
norable préopinant peut s'en souvenir, est la véritable loi de la matière : elle a tranché la 
question, elle a résolu Jes doutes qui pouvaient exister sur la légalité; elle porte éxpres 
sément que l'amortissement est affecté mboursement de la dette. Ello 
xa plus loin, elle porte que le remboursement ne peut être fit qu'en xertu d'une loi 
spéciale. 

Or, je le demande, quand un doute s'élève sur l'interprétation d'une loï quelconque 


ü rachat ou 
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comment résoudre ce doute autrement que par les pouvoirs législatifs? On a eu quelque 
fois recours à l'autorité judiciaire supérieure, mais en général on a pensé que le pouvoir 
le plus capable d'interpréter la loi est celui qui l'a faite. 

Or, la loi de 1833 a établi expressément la légalité du remboursement de la dette; tél- 
lement qu'à mon avis ceux mêmes qui avaient des doutes à d'autres époques, peuvent 
légitimement les abandonner, et se soumettre à la décision prononcée par la loi 

Voilà quant à la légalité. 

Quant à l'utilité, peut-on sérieus sence de tout ce qu 
passé depuis 182%, en présence della situation de la dette et de l'amortissement? Rappe- 
lez-vous ce qui s'est passé depuis 1824, et vous penserez que ce n'est pas une chose indif- 
férente de délivrer le Gouvernement et les rentiers eux-mêmes de cette question qui plane 
sans cesse sur eux, et qui sans cesse apporte des perturbations dans le pays? 

Faut-il vous rappeler ce qui s entes époques, notamment en 182%, et 
ation que cette question, alors peut-être prématurée, a répandue dans le pay 

Rappelez-vous qu'en 1836 cette même question a amené la retraite d'un ministre des 
finances qui, certes, avait une autorité grave dans celte matière; et quelques jours après, 
la dissolution du ministère du 11 octobre, qui, n'ayant pu obtenir même un ajourne= 
ment, a eru devoir se retirer. 

La même question s'est reproduite avec plus de vivacité en 1838; enfin elle se repré- 
sente de nouveau avec une autorité de plus; c'est l'initiative du Gouvernement. 

Ainsi voilà quant à l'utilité politique du 

Je passe à l'utilité financière. Et peut-on, sous ce rapport, rester long 
situation confuse qui empêche le cinq pour cent de pre 
ne trouve nulle part La mn int 
celui de In dette publique? 

Voilà plusieurs motifs, je pense, d'envi 

Une utilité plus grande encore, s'est de faire qu'on travaille en temps de paix à la 
réduction de la dette publique qui 
dérer, Messieurs, que tous les États de l'Europe travail 
de leur dette. Nous y avons travaillé aussi pendant un temps, puisque nous ayons réduit 
notre dette de 76 millions ; mais depuis que le cinq est arrivé au pair, celte partie consi- 
dérable de la dette demeure immobile et ne subit aucune réduction. Une {elle situation 
n'est pas tolérable; elle menacerait plus tard In prospérité du pays. Ces motifs sont sul 
sans, je pense, pour justifier la mesure, 

Quant au mode d'exécution, il peut varier beaucoup. 

L'honorable préopinant s’est plaint de l'agiotage auquel la mesure donnera lie 
surlout pour la création du 3 1/2 pour cent. Mais on a pen r 
devait être offert à eeux q la plus grande portion pos- 
sible de leur revenu, et qu'il convenait d'établir le 3 1/2 pour ceux qui, ét 


ment la contester, en pr s'est 


l'a 


aboursement. 


temps dans cotte 


son niveau, et qui fait qu'on 
nt, toujours plus ou moins affecté par 


êt de Y'a 


ure d 


ne utile. 


ger la mesure co 


rolt toujours en temps de guerre. Veuillez consi- 
depuis 1816 à la réduction 


é ave 


on que le # 1 


avaient besoin de conserv 


at plus for 
d'avoir des chances d'élévation dans 


tunés, peuvent donner quelque chose à l'avan 
leur capital 

Quant à la crainte de l'a 
Araité pour sa charge avec une € 
avait lieu. 

Je ne sais pas jusqu'à quel point l'aneedote est authentique ; mais je sais que toutes les 
fois que la question s'est présentée, elle a agité la Bourse, il y a eu élévation dans la 
rente; et l'inconvénient même que l'honorable membre eraint, s'est produit else produir 
périodiquement jusqu'à ce qu'on ait vidé la question. Ilarrivera chaque fois que les ren: 
tiers sortiront mal à propos de la rente pour y re à propos, et toujours avec 
perte, C'est un état de choses qu'il faut faire cesser 


iotage, l'honorable membre a dit qu'un agent de change ayail 


ause de 100,000 fr. de plus, si l'opération de la réduction 
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Le #12, du reste, sera là poureeux qui le préféreront, Ce sant des questions que nous 
uterons our à tour. 
Je ne disculerai pas en ce moment les motif fort louchans que l'honorable préop 
a fait valoir pour les établissemens publics. Cette discussion viendra à sa place. 1 y a des 
motifs à faire valoir co: La Chambre en jus 
Quant à l'opportunité, qui est la grande question, nous n'avons pas Ki préten 
la décider en ce moment ; il n'est donné à personne de savoir lémoment où la loi se 
e chose qu'on puisse apprécier, é'est l'opportunité du débat, de In pré 
ation, Nous n'avons contre celle-là aueune objection à faire; mais ilesU évident qu'il 
pourrait survenir telle circonstance à l'intérieur ou à l'extérieur qui forcerait le Gouver- 
nement de différer. Hrendrait compte aux Chambres des motifs. C'est sans doute dans ce 
sous qu'a été rédigé l'article qui est à Ja fin du projet de la commission, portant que le 
ministre rendra un compte détaillé de l'exécution dé la loi duns les deux mois qui sui- 
vrontl'ouverture de ln prochait 
Je ferai observer toutefois que Ia con 


dis 


on opinion 


appliquée. La se 


ission est allée au-delà de sa per 
conique ne lirait que cet article du projet, sans eonnaltre le rapport où sont exprimt 
tentions de la commission, croirait que l'exécution doit avoir lieu nécessairement. Je 
sais que telle n'est pas la pensée de la commission , maïs je crois qu'elle aurait dû l'expri 
par une antre rédaction. C'est difficulté de forme que je soumets à la Chambre. 
Je différerai peut-être aussi daus quelques détails de l'avis de la commission. Sous ces 
réserves , nous adhérons au projet de loi ét sommes prêts à en soutenir la discussion. 


de; car qui- 


es les 


M Liamiënes, Je pense, comme M. le ministre des finances, que la question, dégagée de toute 
préoceupation politique, a beaucoup perdu, sinon de son importance , du moins de son attrait, C'est 
le sort de tonte question qu, d'opposante qu'elle était, devient tout à coup ministé is je m'en 
applaudis en songeant que ses plus chauds partisans, renonçant à leurs habitudes de dix années, se 
sont faits ministériels comme elle. {Rire général.) 

Cette circonstance ne paralt pas de mauvais augure, et, moins que jamais, l'orateur est porté à 
désespérer de la cause des rentiers. La marche du succès de cette proposition à Loujours été du 
nue, En 4886, elle s'était présentée avec tant d'énergie qu'elle renversa din premier choc le 

en 1838, la minorité dé quarante vois qu'elle à rencontrée dans les 
us la discussion une minorité de cent quarante voix. L'orateur espèré que 
cette fois l'opposition sera plus imposant 

Onallègue l'autorité de la chose ju 
France de 182 


sinistère du 14 octobre; n 


encore. 
l'ora 


site pas à cusser cet arrêt, au nom dé la 
il est resté fidèle aux principes que l'opposition de cette époque pro- 
clama avee tant d on à dénoncé une mesure comme injuste, inconstittionnelle et 
politique, il lui semble qu'on est mal venu à professer l'opinion diamétralement cont 
us rentrer dans l'examen de la question de droit, il dira : 
ux lermes de cet article, la dette publique est garantie; que tout engagement pris envers. Les 
neiers de l'État est inviolable. Ge qu'on leur a promis, c'est linviolabilité de leurs rentes. 
eur invoquera, en outre, la loi de vendémiaire an vr, aux termes de laquelle le tiers cor 
lidé est déclaré exempt de toute retenue : il citera, en outre, la loi de niväse dé la même anné 
qui pore que le tiers consolidé est insaisissable. Les rentiers pouvaïent-ils soupçonner que ce 
était insaisissable pour le créancier serait sais par le débiteur? 

in contre les exemples qu'on croi 
objectera que l'Angleterre n'a point fait banqueroute des deux tiers, 


e la Charte cos 


L'orateur proteste 


pousoi 


emprunter à l'Angleterre. 11 
‘ que, d'ailleurs, elle n'a ja- 
mais agi par voie de réduetion que sur de petites portions de ses rentes, Selon lui, si les eréanciers 
de l'État pouvaient s devant l'impuissance d'agir, 1omber cette van 
terie de paroles, qui n'est qu'une spéculation sur leur pusillanimité ec sur leur ignorance. 

Dans l'opinion de l'orateur, l e de 15 millions qu'on se Matte d'obtenir n'est qu'urr leurre, 
ar on sbra obligé de rendre d'une main ce que l'on aura pris de l' 


entendre, on verrait bien v 


ces, À Ia caisse 


CONVERSION DES RÉNTES, — DISCUSSION GÉNÉRALE, 387 


conseil prenait l sa protection. L'orateur ne concevrait pas que dés intérêts aussi 
su t être sacrifiés à il ne sait quelle espèce d'économie qui ne respecte ni la misère ni la 
gloire. 

IL lui semble qu'un fatal génie plane sur la Révolution de Juillet, et s'applique à char 
dévoûmens en désaffeetions. On menace tour à tour les communes , la 
quante nille familles de rentiers, les avoués, les notaires, les 
qu'on veut ruiner en rendant nos colonies stériles. Comment ne recul 
par une telle ation ue griefs, à des tentatives de révolutions qui anéantiraient à la 
fois la richesse, la liberté et l'indépendance du pays. L'orateur attache peu d'importance aux détails 
de la lof, aux catégories qui éloïgnent ou rapprochent le jour où la main du fisc s'appesantira sur 
les rentiers. 11 n'entrera pas dans cette discussion : quant à lui, ce qu'il appelle de ses vœux, c'est 
la suppression des lois de 18%, de mai 1825 et de 1834, qui interdisent à la caisse d'amortissement 
d'acheter au dessus du pair : il ne sait pas ce que veut dire au dessus du pair, quand il compare le 
pair des fonds de différent , lorsqu'il voit qu'on rachète du 3 pour cent émis à 
rachète à 83, Ce sont là des subilités ausquelles il s'applaudit de ne rien comprendre, L'auguenti 
don du capital de la dette ne l'efraîe pas, car c'est la prospérité publique qui en fera les frais : il 
représente que nous avons 12 milliards de propriétés hypothéquées, et une somme équivalente de 
papiers en circulation. En faisant baisser l'intérêt de l'argent par l'action de l'umortisseme 
& publique, on dotera la propriété et l'industrie à 0 millions: pur ai 
cela, on court après une économie de 12 milious à travers les désaffections, les injustices, 61 peut 
être même les révolutions. On exploite V 

L'orateur eroit inutile de dire qu'il voudra 
'urne, (Hi 


jour sou 


és pusst 


où pas à l'idée de donner 


ouvert 


créal 


5, etqu'onr 


M sur lt 


nviron % e : au lieu de 


des plus mauvaises peusées de la lestauration. 
b 


ur les mettre lai 


avoir cinquu 
Assentiment sur quelques lances 


M: Décranv croit, avec le mi 
Gouvernement et des Chambres d 
Ja réduc 
à la double mpuissane 
Gouvernent 


istère el avec la comimissi le devoir du 


n, qu'il est dans le droit 
x créanciers de l'État l'option entre le remboursement ct 
ele la loi de 1833 , il était impossible de condamner l'État 
d'anortr et de rembourser sa deite, L'orateur applaudit à l'initiative que le 
dt a cru devoir pre la commission a eu ralson, selon 


offrir 


ion do leurs revenus. En préser 


dre sur cetté question. Toutefol 
ande nu 
ent le blanc-seing qu 
de la conversion et pour l'époque de l'exécution. Au surplus, le point de vue financier a été telle 
ment élucidé qu'il wy à plus qu'à résoudre des questions d'application et de détail, L'ora 
au système et aux vués dé la commission ; il aurait seulement voulu qu'au lieu d'offrir cumulativement 
du de démi au pair, ot du 3 et demi à 86 fr. 42 €. , on eûl adopté exclusivement ce dernier fonds. 
11 sait tout ce qu'on à dit des dam dé racheter des 
dessus du taux d' + muls à fait d'abord remarquer que € là une perte heu 
use, puisqu'elle témoignerait de l'aceroissement de la prospérité publique. 1 ajoutera, d'ailleur 

la moyenne des rachats du 3 pour cent jusqu'en 1837, n'à été que de 72 fr. 7 
€. aür-dessous du vaux d'émission, ec il pose en fait que à récapitulation des béné 
at, aû moyen de la conversion en 3 pour cent de 30 millions de rente , donne une somme 
totale de 112,127,382 fr. Quel fruit l'État n'auraitil pas retiré de cette opéra 
la masse entière de nos rentes? 

L'orateur développe ensuite quelques observations critiques sur le taux d 
sieurs et sur le mode de remboursement que la commission a cra devoir adopte 
système des séries tirées au sort : il ne pense pas que l'État puisse choisir ecux qu'il lui plaira de 
rembourser Ja dette de l'État étant coté que les séries occuperaïent exerce 
rait une inf heuse sur le sort de tels où tels rentiers. L'orateur regrette, en outre, que le 
ministère n'ait point avisé aux moyens de s'assurer les ressources et les garanties dont il peut avo 
besoin pour faire face à toutes les demandes de remboursement. On espère qu'il #'y aura pas de 
déclassement; mais comment répondre des événemeus? Un accident imprévu ne peut-il pas jeter le 
trouble dans l'opération une foïs commencée, et la prudence ne commande 
les moyens de faire face à toutes les éventualités Sous la réserve dés vbservations qu'il à dévelop 
nées, l'orateur votera l'adoption du projet dé Loï, 


à une simple opération de trésorerle, ct de ne 


‘avait sollicité Le dernier cabluct, et pour le mode 


adhère 


ait le Gouvernème 


s d'un système qui oblig 


€, Cesti-dire 


lisés par l'E 


n si elle eût embrassé 


mission des nouvelles 
répugne au 


purse, le ran 
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M. Four rappelle que Le ministère du 12 mai avait présenté un projet de loi que la commission a 
complétement modifié. Le travail de La commission, accepté par le nouveau ministère, est aujour- 
d'hui l'unique objet du débat; c'est ce projet que l'orateur veut combattre. 

On dit qu'il y à au fond de cette question une économie de 15 millions à réaliser. Un tel appôt 
peut paraître séduisant. L'orateur Mi-même a cru, en 1833, que ltconversion présentait des avan- 
tages réels : 1 l'a eru et il l'a dit époq ministre actuel du commerce n'avait point en- 
core donné son nom à cette mesure ; mais, en parellle matière , il est du devoir de tont homme 
partial de s'éclairer, et il vient soumettre à la Chambre le tribut des réflexions qu'a provoquées 
dans son esprit l'étude approfondie de cette grave question. 

On a dit que le remboursement était consacré par le Code civil, et qu'il ne fallait pas mettre le 
2 hors du droit commun; mais il a de notables différences entre le débiteur ordinai 
etle Gouvernement. Des priviléges spéciaux ont été établis en faveur du reutier : il est insaisissable, 
is à aucun droit de transport et de mutation: peut-on assimiler une telle propriété à une 
ordinaire ? L'orateur ne le pense pas. Oublie-t-on, d'ailleurs, que les rentes proviennent 
bourser au pair les rentiers de cette catégorie, c'est en rén- 
qui a perdu les deux tiers de sa créance ? L'orateur rappelle, 
outre, que les titres primitifs de la rente 5 pour cent portaient l'inscription de dette perpétuelle, 
ainsi que celuï de rentes consolidées. C'est en 182% qu'on a changé la mature des titres, et lo 
se demaude s'il était légal d'opérer ce changement sans l'autorisation des Chambres 
tre originaire qui interdisait évidemment toute pensée de conversion? 1 fait observer qu'en 1819, 
l'argent des rentiers a servi à libérer le sol; qu'en 1830, on l'a employé à armer la mation. En 1881, 
on ne trouvait pas assez d'éloges pour exalter le patriotisme de ceux qui souscrivaient au pair l'e 
nai on veut les convertir; cest mal reconnaître leur dévoñment, il s'agit 
tiers, dont 145,000 figurent sur Le grand-livre pour des inscriptions au- 

0 


Gouvernem 


en partie du tiers consolidé, et que ri 


lité ne donner que 33 pour cent à € 


de res 
dessons de mille franes. Ce sont ces humbles rentiers que la loi aiteindra presque exclusivement ; 
les porteurs de grosses inscriptions sauront bien se défendre. 

On dit que la conversion, difficile en 1824, est devenue facile e 
pler cette asser n 182% , nous avions un 


1840; l'orateur ne saurait 
at militaire fort restreint, une marine insigni- 
fiante : nous n'étions point en présence de la question d'Orient ; nous jouissions d'une sécurité com 
plète. Sommes-nous donc aujourd'hui dans une posi si rassurante? M, le président du conseil 
n'a-til pas récemment déclaré qu'il se pourrait que la France fût contrainte à une politique d'isote- 
ment, eLest.ce en présence de pareilles éventualités qu'il serait sage d'ébranler notre état financier, 
que fussent les ci 
la commission lui 


de décréter une opération qui serait obl 
tances? Mais, en admettant même qu'on accordât au ministère le blancseing que 
refuse, il arrivera de deux choses l'une : ou le ministère convertira, et il à paralyser par 
des embarras financiers notre influence en Europe : ou il s'abstiendra, et alors il sera obligé de ven 
déclarer à quoi il n'a pas convert : pense--on que de pareilles communications puis- 
sent contribuer à la force et à la dignité de notre go 

commission puise ses motifs dans Ia loi de 18, 
capitaux improductifs que cette loi nous a condamnés à conserver @ s 60 millions exis- 
taient réellement, l'orateur se rangerait à l'avis dun; mais il convient de se reporter à la 
loi des crédits supplé x, cette loï nous révèle, sur l'exercice 1839, une insuffisance de 
59 millions pour tra dés pour 1840 ; 
nous aurons sur cet exercice 172 millions à couvrir au moyen des exeédans de la Caisse d'amortisse - 
ment, qui seront de 255 millions au mois de décembre prochain : il faut considérer en outre que le 
budget de 1841 commence avec une insufisance de S4 millions : la Chambre a voté, par anticipation , 
200 millions de travaux extraordinaires ; de sorte que notre amortissement est intégralement engagé 
pour 1840 et pour 1841, ou du moins la réserve n'existe plus que pour ane somm nt 
fait grave, sans doute, que l'accumulation de capltaux improductfs dans les caisses de la Banque. ét 
du Trésor; mai le remède qu'on veut appliquer à ce mal aurait-il quelque eficacité? L'orateur ne le 
e fait sans secousse, la situation du Trésor ne changera pas ; les mêmes 
eneaisses subsisteront. Mais pour convertir, i faut montrer des capitaux aux porteurs de rentes. M. de 
Vilèle, à cet égard semblé 300 millions sous sa main, À quels 


pour le Gouvernement, que 


tribune pou 


tissement et dans les 60 millions de 


caisse, Si 


Ja conin 


es : 
ux extraordinaires. D'autres crédits supplémentaires sont dem 


it pris ses précautions, il avait r 
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capitaux s'adresserait-on aujourd'hui? Est-ce à ceux de l'Angleterre? Elle a eu naguère besoin d'un 
emprunt à notre banque. Serait-ce aux Américains ! Une crise financière tourmente ce pays. Nous ne 
pourrions avoir que les capitaux de l'intérieur; or, les rentiers ne prêteront pas leur argent, et en le 
refusant, ils auront justice des combinaisons que l'on prépare contre eux. Si l'opération échoue , on 
aura suscité une crise pareille à celle de 1825, et peut-être plus désastreuse : on aura bouleversé 
l'avenir financier du pays, tout cela pour une économie de 15 millions, 

L'orateur annonce qu'il a l'intention de discuter la réalité de cette économie. 

(La séance est levée et la discussion continuée à demain.) 


Séance da mardi 24 avril 4940. — Présidence de M, Sauret 


M. FouLp, reprenant la suite de son discours interrompu à la fin de la séance d'hier, donne con- 
naissance de trois inseriptions de rentes d'époques différentes, 

La première, du 12 thermidor an xur, porte en tête : « Dete perpétuelle. — Tiers 

La seconde , en date de lan xu, porte : «5 pour 100, dette consolidée. » 

La troisième , de 18%, porte purement et simplement : « 5 pour cent. » 

Le soin que l'on a pris de changer la formule des inscriptions à mesure que les idées de rembour- 
sement se sont fait jour, est, aux yeux de l'orateur, une preuve que ceux mêmes qui voulaient le rem 
boursement doutaient de leur droit; le but de ces ebangemens de titre avait pour objet d'atténuer les 
preuves du droit des rentiers 

Selon l'orateur, la question politique domine le débat, la question financière n'est qu' 
Parmi les motifs du premier ordre figure au premier rang la nécessité de conserver la réserve de l'a- 
mortissement, qui est évidemment une force politique, elle équivaut à une armée; car on sait en 
Europe qu'elle nous donne les moyens de lever et d'armer des soldats au besoin. 

Sous le point de vue économique, la commission s'est préoceupée de trois choses : 1° une épargue 
de 45 million masse des capitaux improduetfs dans les coffres de l'État, et 3° un amortissement 
de 60 milions qui n'amorüt pas. Les capitaux improductifs, ceux de l'amortissement, ont reçu depuis 
1837 une affectation ; ils sontappliqués aux travaux publics extraordinaires, Mais la réduction ne dimi- 
nuerait pas ces capitaux improductifs, Elle en augmenterait la masse au contraire; car, pour l'opérer, 
l'État sera obligé d'en attirer à loi une forte quantité ; or, il n'en pourrait obtenir de l'étranger; il 
faudra done qu’il réunisse les ca ne pourra faire qu'en les détournant du com- 
merce et de l'industrie. 

L'orateur s'attache ensuite à établir la position financière de Ja France en puisant les renseignemens 
dans les documens publiés par M. le ministre des finan 

Au 31 décembre 4839, la situation du Trésor était établie aînsi 

1,196,000,000 fr. de dépenses constatées sur lesquelles 993 millions seulement étaient payés ; 203 
millions étaient done encore dus ; mais le Trésor avait, soit chez ses agens , soit 
à la Banque, 283 millions, Le fonds dont il pouvait disposer s'élevait donc seulement à 80 millions ; ma 
Sur cette somme il lui faut un encaisse comme à tout établissement qui peut avoir de grands paie- 
mens à faire, on ne peutl'évaluer à moins de 50 milions, De plus, dans ses valeurs, le Trésor comp- 
tait 30 millions d'effets non arrivés à échéance. La somme disponible est donc complétement absorbée, 

Sous un autre point de vue, an 4er janvier 1840, le Trésor devait à la Caisse d'amortissement 
195 millions: en bons royaux placés en d'autres mains, 34 millions; aux commu millions; 
aux réceveurs généraux et autres correspondans du Trésor, 55 milions. 


consolidé. » 


‘accessoire. 


rrotal, 419 millions de passif, qui ne sont représentés par rie 


L'État ne sera à jour que quand cette somme aura été payée 


Ù it pèse encore sur 
le ‘Trésor. Outre ces 419 millions, il doit encore 240 millions pour cantionnemens qui, en bonn 


comptabilité, devraient exister en nature. D'une part, ces sommes ne sont pas la propriété de l'État; 
de l'autre, il peut arriver que l'on soit obligé de les rembourser. Or, il n'existe aucune valeur pour 1e 


faire, Ce fonds a été créé et absorbé sous l'empire et sous la restauration, Le passif total s'élève donc 
à 660 milions qu'il faudra consolider, et on ne peut le faire qu'en vendant ou en créant de la rente. 11 
en est de même des fonds des Caisses d'épargne, qu'il faudra rendre quand les déposans viendront 
Jes redemander 
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L'oraeur examine ensuite l'économie de 13 millious qu'on croit voir 
comme ilusoire en parie attendu que Les rédactions faites sur le établisemens publics devront être 
État, On n'a comp 
PE AO présentées. La commission précédente, au con- 
waire, les avait exceptés. D'un autre côté, dans l'état actuel, on peut à de 60 millions par au 
pour les travaux publics, l'amortissement n° 31 la réduetion est consacrée, celle ressoi 
disparaltra. On ne pour millions, et, comme i faut ter 
vaux, sous peine de perdre le fruit des dépenses défà faites, il faudra accorder des allocations suyplé- 
mentaires pour la diérence. Or, sur les années 1839, 180 et 1841, les 60 millions sont engagés 
tan delà; et ir avaux ordonnés et coms 200 millions, pour 
lesquels a sn eréer des ressources. 11 faudra donc recourir à l'emprunt ou à de nouveaux im- 
pôts; car les 60 millions qu'on y applique en ce moment, annuellement, sont un tort que l'État se fait 
à lui-même. 1 faudra empranter annuellement, jusqu'à la fin des travaux, 45 millions, aux conditions 
au'imposeront les circonstances. La commis nt dans les résultats de l'opération 
faite par M. de Villèle en 1825. Elle a calculé que les rachats sur les 3 pour 100 ont donné en capital 
un bénéfice de 99 millions, et elle y ajoute les intérêts de cette somme qui la porteraïent à 119 mit 
lions. L'orateur s'étonne qu'en pareille matière on compte les intérêts. Maïs, quant au fonds même, 
il fat observer que le prof vient de ce que le rachat n'est pas à bas prix; or, ce bas prix provient de 
la dépréciation de la rente qui a suivi la révolution de Juillet. C'est une circonstance dont le retour 
ne doit pas figurer dans les élémens du calcul, et que nal ne doit désirer voir se produire. Si on la 
prévoyait, il faudrait s'abstenir de toute tentative de r 

L'orateur regarde la division en séries comme à 


OX GÉNÉRALE 
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a appliquer à ce be 


sera ensuite des 


pour plus de 


où à puisé un arg 


MoursemenL, 
met de commencer 
une opération qu'il faudra peut-être interrompre après avoir troublé l'état financier de 
résultat, et elle encourage les efforts de + L'orateur rappelle ensuite que Lous.les projets 
précéens aient moins durs pour les rentiers; on eur fusalt plus de concessio 

Les dissentimens politiques venaient compliquer cette question; on en fai 
du ministère. Aujourd'hui la question est débarrassée de cette complication ; il ne faut envi 
sager que le droit, l'utiité et la possibi 

Or, ce n'est pas un bon moment à choisir que celui où l'on est en déficit, On n'est pas bien reçu à 
venir dire aux rentièrs qu'on va leur rembourser le capital, par cela même que l'on pourrait étre em 
barrassé de payer la rente. 


orale et dangereuse ; elle pe 


C'est en vain qu'on offre aux rentiers une augmentation de capital, Ce n'est pas à re qu'ils rechèr- 


cheñt ; sis la voulaie ce moment leurs rentes à la Bourse : ce que le 
at méme qu'il l'accepte, on augmente ainsi Ja dette 
ente. 


de subir es conditions qu'on lui fait; mais s'il veut seu: 


L, ils n'auraient qu'à porter 


renier recherche, c'estle revenu. Maïs en admet 


de 402 millions et demi. C'est comme si on achetait 17 millions de 

On calcale sur la né 
lement garder son argent pendant six mois, il fera la loï à l'État. En exan 
froid, i est évident que la conversion est impossible 

L'oratéur reconnait toutefois qu'il y a quelque chose à faire, et il propose de rembourser les cau- 
tonne e moyen , on décharger l'État de 11 à 12 millions 
d'intérêt qu'il paie annuellement. Les cautionnemens seront établis en renles; on aura atteint le 
même résultat à peu près que par la réduction, mais à bien moins de frais et avec moins de danger. 

Tassant à l'examen des articles, l'orateur fait observer que l'article à rend toute la loi ilusoire et 
sans efèt. 11 accorde la jouissance de 5 pour 100 aux rentiers jusqu'après le remboursement de la 
dernière série, Or, ce remboursement m'arrivera jamais. 

Le dernier article contient un acte impératif imposant au ministre l'oblig 
aces à déclaré qu'il ne l'acceptait pas dans ces termes, Ainsi ente 
met au ministre de faire ou de ne pas faire la conversion, d 
Or, il est généralement reconnu qu'une telle lui ne 
qu'une exécution immédiate doit suivre. 
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nt les choses de sang- 
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sion ; mais M. le ministre des 8 
la loï est un blanc-seing qui pe 
comme il l'entendra sans qu'il soit engagé à 
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est difficile pour moi de remplacer M. Muret de Bort, qui était rapporteur de votre com- 
mission, et qui apportait dans la diseussion des lumières longuement acquises et une 
ande expérience de la matière. 

Cependant, Messieurs, votre commission a pensé que son tra 
blement de celui qui vous avait été présenté par le ministre de: 
avoir auprès de la Ch 


1 s'écartait assez nota- 
finances pour qu'elle dût 
nbre un organe en quelque sorte officiel. Je demande donc à la 
Chambre son indulgence et son attention. 

Messieurs, toutes les fois qu'on aborde celte discussion, on trou 
présence, IL y en a un qui consiste à nier le droi 
l'éventualité d'un 


e deux systèmes en 
à reporter sur l'avenir é ou 
achat par l'emploi continuel des fonds de la caisse d'amortissement. 11 
un autre qui admet le droit et qui propose aux rentiers le remboursement ou une 
action, en d'autres termes, une conversion par échange de titre. 

Messieurs, le premier système a été soutenu hier longuement devant vous. J'ai com 
pris que les deux premiers orateurs qui ont ahordé la discussion l'aient défendu comme 
ils l'avaient fait dans les sessions précédentes; mais j'ai eu plus de peine à m'expliquer 
comment l'honorable préopinant avait déclaré qu'il avait été lui-même en quelque sorte 
le promoteur de la mesure qui s'agite aujourd'hui, et que cependant ce n'était qu'aujonr- 
d'hui, pour la première fois, qu'il s'apercevait que le droit n'existait pas. 

Je ne reviendrai pas sur les argumens qui ont été produits; je ne les discuterai pas le 
après les autres, Je crois que les discussions précédentes ont fait justice de la plupart 
Mais l'honorable M. Fould s’est appuyé surtout d’un argument qui a été produit, pour 
ln première fois, par lui. 1 a cru voir qu'il existait dans le contrat qui lie l'État et les 
rentiers quelque chose d'exceptionnel, de spécial, et cela parce que ce contrat établit, 
au profit des entiers, des avantages qui n'existent pas dans le 
particuliers. 
insi il a prétendu conclure, de ce que les rente 
age du titre se faisait sans mutation, sans droi 
autres; il a prétendu conclure de là que la rent 
istent à titre de rentes perpétuelles. I l'a 


ui 


contrats de 


e genre entre 


étaient insaisissé 


bles, de ce que 1 
comme les droits de succession ou 
n'était pas une rente co 
acore € 


u 


me Loutes celle 
nclu, aujourd'hui même, de la 


Permettez-moi de vous le dire, les rentes perpétuelles ne sont pas une création qu'on 
puisse faire remonter à 1793 seulement. Il existait des rentes perpétuelles avant la loi de 
1793, et l'opération qui vous est soumise aujourd'hui, et dont nous nous occupons, n'est 
pas nou plus une opération qui ne remonte qu'à 182%. On vous l'a dit dans le rapport si 
remarquable qui a été fait en 1896 : L'opération de la réduction de l'intérêt sur lesrente 
perpétuelles est une opération qui a été tentée, pour la première fois, en 1660 par Sully, 
quia été continue par Colbert et par les ministres des finances qui ont voulu rédui 
eharges de l'État; et alors, comme aujourd'hui, le titre des rentes perpétuelles assimilait 
l'État vis-à-vis des rentiers à tous les débiteurs de rentes perpétuelles ; 
nulle part et j 

Mais, dit-on, nulle part dans la loi qui établit les rentes. le droit de remboursement 


st-ù-dire que 
ais on n'a nié le droit de remboursement 


n'est stipulé. Faut-il en conclure que ce droit de remboursement n'existe pas? En con 

ence, je ne puis pas m'expliquer que cette déduction soit parfaitement logique. De ce 
que ce droit n'a pas été stipulé, il n'en est pas moins vrai qu'il résulte de la nature du 
contrat. Et dans quels! termes devait-il être stipulé? comment devez-vous l'entendre ? 
C'est ici le cas d'interpréter le contrat, de l'interpréter de bonne foi ét loyalement, de 
l'interpréter dans un sens utile, applicable et pratique. 

L'argamentation que j'ai vu employée ici par les adversaires du droit peut se résumer 
en trés peu de mots : « C'estinjuste, donc ce n'est pas utile. » Et nous, nous répondons : 
« En pareille matière rien ne saurait être juste que ee qui est praticable. » 
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Et, en effet, aussitôt qu'on nie le droit, on est obligé de n'admettre pour l'État 
d'autres ressources que celle d'arriver à l'emploi successif et continuel des fonds de l'a- 
mortissement pour le rachat même au-dessus du pair: Or, il faut bien reconnaitre qu'il ÿ 
ra un moment où vous ne trouverez plus de titres à acheter, parce que {out le monde 
sachant que l'État est obligé de les acheter, personne ne voudra les vendre. Ainsi on 
arrive, par ce système icale et absolue de la libération de l'État. 

On a invoqué aussi l'équité. On a prétendu qu'il existait un droit, un droit qu'on à 
appelé le droit politique, je crois, et qui consiste à dire que, toutes les fois qu'il doit 
résulter de l'application d'un principe un préjudice pour une classe d'individus, l'État 
doit s'arrêter. 

Mais les avantages que l'honorable M. Fould signalait tout à l'heure dans le contrat qui 
constitue les rentes et qui font qu'elles ne sont assujéties à aucun droit de mutation, de 
succession, qu'elles ne paient aucun impôt, ces avantages existent-ils pour toutes les 
autres natures de propriétés en France? Certainement non ; et si l'on invoque l'équité, il 
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faut bien convenir aussi qu'il y a bien quelque équité à faire jouir les contribuables d'une 
as à beaucoup près pour les 


économie quandelle est possible et quand elle ne repr 
s le sacrifice qu'ils seraient obligés de s'imposer si la propriété qu'ils pos 
était de sa nature assimilable à toutes les autres propriétés du pays. 

Je n'insisterai pas plus long-temps sur ce point, et je passe aux questions que soulève 
l'exécution de la mesure. 

La première qui se rencontre est celle de l'opportunité financière; en d'autres termes 
avez-vous les moyens de rembourser ? et pourquoi entreprenez-vous l'opération ? 

Messieurs, la commission a examiné avec soin quelle était la situation du cs 
l'État, quelle était la position financière de la place, des différentes places commerc 
en France, Elle a été frappée des résultats que voici : 

Le prix moyen des achats en 1899 sur le 5 pour cent a été de 111 fr. ; le prix moyen 
pour le & pour cent a été de 104 fr. 99 cent. N'y ail pas là un indice incontestable, évi- 
dent que l'État peut emprunter, trouver de l'argent à 4 pour cent toutes les fois qu'il fera 
un appel aux capitaux du pays? 

Voulez-vous sortir de F Vous trouvons que la 
rente de Naples est à 103, l'emprunt romain à 104, l'emprunt belge à 103, Vous voyez 
partout les fonds créés à 5 pour centau-dessus du pair. Il est donc impossible de ne pas 
reconnaître, lorsque le 5 pour cent français s'élève jusqu'à 114 fr. , lorsque l'on voit cette 
tendance continuelle vers un exhaussement successif se perpétuer depuis trois ou quatre 
ans, ilLest impossible de ne pas reconnaître qu'il y a là un devoir à remplir pour le Gou- 
vernement. 

L'honorable orateur a fait une comparaison de la situation de la France en 1894 et de 
sa situation en 1840. 11 est arrivé à celte conclusion qu'en 1840, après seize années, 
nous sommes dans une situation moins avantageuse, plus laborieuse, plus pénible qu'en 
182 

Oh! sans doute, s'il fallait apprécier celte situation par l'aplanissement de toutes les 
difficultés possibles, peut-être serait-il dans son droit. 11 a remarqué comme un grand 
avantage qu'en 182% nous avions une armée très faible, une marine à peu près nulle, et 
il en a conclu que, notre dépense étant moindre, notré situation était meilleur 

Je ne crois pas que cette manière d'apprécier la force et la puissance d'un IÉtat soit par 
faitement admissible. Au surplus, il y a une circonstance qui est en quelque sorte l'ap 
préciation exaete de ces deux situations et de la différence qu'elles comportent quand on 
L'applique à la question qui nous occupe : c'est qu'à celte époque le 5 pour cent avait à 
peine touché le pair; que, de l'ayeu même du ministre des finances d'alors, quand il 
voulu négocier des bons du Trésor, il avait eu de la peine à les négocier à 6 pour 


dent 


rentie: 


nee et consulter les places étrangères? 


avai 
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cent, tandis qu'aujourd'hui tout le monde sait que le Trésor pourrait négo! 
royaux à 2 4/2 ou 2 pour cent. 

Ainsi, nous croyons que l'opportunité financière est un point acquis à la discussion 
Mais après l'opportunité vient la question du mode d'exécution, 

Ici, Messieurs, je vous demanderai la permission de rétablir des chiffres que l'hono- 
rable préopinant me semble avoir allérés 

ILest entré dans un longexamen du compte de la situation: financière au 1°" janvier 
1840, qui nous a été soumis par M. le ministre des finances. Mais dans le tableau qu'il a 
étalé de Ia situation du Trésor, il a confondu des choses qui me semblent bien distinctes. 
Ainsi il a continuellement parlé de l'état de la dette flottante, et de cette dette flottante, 
comme si elle constituait un déficit, un engagement permanent et consta 
laisse à M. le ministre des finances le soin de faire ressortir la différence qu'il y a € 
la dette réelle de l'État et la dette flottante, qui n'est qu’un accident qui peut toujours 
être sujet à des alternatives et à des compensations. 

Quant à nous, Messieurs, nous n'avions à nous préoccuper que des moyens que 1 
peut réaliser pour arriver à l'exécution de la mesure. Eh bien ! voici ce que nous avons 
trouvé, ce que nous maintenons comme incontestable : 

Les réserves de la caisse d'amortissement au 1#" janvier 1840, en n'y comprenant pos le 
fonds qui dans l'année 1839 avait dù être employé au rachat des rentes 3 pour cent, se 
monte à 105,308,565 fr. 

A la vérité, Messieurs, il y a 


eu une insuffisance de recettes en 1839, comparativement 
aux dépenses, et 52 millions on aires pour les travaux publics. 

Sion distrait ces 52 millions des 195,368,565 fr. , il reste disponible, au {°° janvier 
1840, 143 millions qui forment en effet, au °° janvier de celle année, la somme disp 
nible en réserve à la caisse d'amortissement, Ajoutez 59 millions que l'Etat verse an- 
nuellement à la caisse d'amortissement, sans parl e qui est destiné au 3 pour cent 
vous arrivez, pour le 3 septembre 1840, au chiffre de 199 millions. 

Maintenant, voulez-vous évaluer à 60 millions les sommes qui devront être employées 
pendant l'année 1840 aux travaux publies que vous avez votés, ou dont on vous propo- 
sera le vote? Toujours est-il qu'il restera, au 31 décembre 1840 ou au 1" janvier 1841, 
une somme de 139 millions qui formera le capital que vous pourrez employer au rem- 
boursement de la dette et au rachat des inscriptions qui demanderaient à être remboursées. 
’entreprendrai pas non plus de répondre à l'honorable préopinant en ce qui touche 
le remboursement des cautionnemens. 11 vous a dit que les cautionnemens constituaient 
une dette qui ponvait d'un moment à l'autre être exigible, c’est-à-dire qu'il a supposé 
que vous seriez amenés par je ne sais quelle nécessité, quel besoin, à rembourser aux 
porteurs des cautionnemens tous les fonds qu'ils vous ont versés, Je ne crois pas qu'il soit 
nécessaire de prévoir ce eos. Il w'entre pas dans les onnables de la discussion 
qui est soumise à In Chambre ; et d'ailleurs je laisse à M. le ministre des fi: 
de répondre sur ce point. 

Hier l'honorable préopinant auquel je réponds disait que M. de Villèle, en 1824, avait 
dû appeler à son secours tous les capitalistes français des déparlemens , tous les capita- 
listes étrangers, et qu'avec leur secours il avait cru pouvoir se présenter devant l'opéra= 
tion du remboursement. 

Eh bien| je viens de démontrer à la Chambre que le Gouvernement peut se présent 
à l'opération du remboursement ayec une somme de 139 millions. Nous avons pensé 
de plus, et nous l'avons inscrit dans un article du projet de loi, qu'il pourraît négocier 
des bons du Trésor. 1} n'est douteux pour personne que cette négociation ne lui procurât 
facilement 300 millions. C'est donc avec un capital de 450 millions parfaitement réali- 
subles que le Gouvernement peut aborder la mesure du remboursement des rentes. 
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à ce sujet permettez-moi de m'étonner de ce qu'en même temps que l'honorable 
préopinant vous signale les grands capitalistes comme devant nécessairement demander 
leur remboursement et sorlir de la rente, il vous dise qu'il ne s'émeut qu'en faveur des 
pelits rentiers.. 

M. Fouvo. Je n'ai jamais dit cela 
Iuver... Parce que ceux-là seront obli 
si les ealeuls que nous avons établis, 
lible situation du crédit étaient tel 


és de subir le rembou 
les appréci 


sement. Sans nul doute 
ions que nous ayons faites de la véri 
s que les grands capitalistes passent trouver facilement 
un placement pour des capitaux très impoi ts trouveraient un placement on 
core plus facilement pour leurs épargnes, et alors nous nous serions complétement iron 
ps : les petits capitalistes sortiraient de la rente tout aussi bic 

Je suffisamment répondu aux objections faites contre l'exécution de la mesure. 

1 me reste à vous entretenir des résullats qui lui sont promis. 

En supposant que tous les porteurs de rente 5 pour cent choisissent le fonds 4 4/ 
conomie sur 190 s 2 millions. 

S'ils demandent tous du 3 1/2, elle serait de 23 millions env 

Enfin, en supposant que les demandes de conversion s'adressent par portion 
aux deux fonds, elle serait de 18 millions à peu près 

Que si l'on veut admettre des demandes de remboursement nombreuses , l'é 
sera plus forte, car elle résultera du bénéfice que le Trésor réalisera 
eriplions qu'il remboursera et pourra éteindre plus tard. 

Je sais qu'on objectera quelques augmentations de dépenses. Ge n'est pas le lieu de s’en 
occuper. Mais on peut aMrmer que le minimum du bénéfice que le Trésor. doit, se, pro— 
mettre de l'opération dépassera 14 à 15 millions de rentes. 

N'est-ce donc rien, Messieurs, qu'une économie pareille, lorsque chaque année l'exa 
men le plus serupuleux , le plus minutieux du budget n'aboutit qu'à des réductions insi- 
lquefois au détriment des besoius légitimes des services ? 

N'est-ce donc rien, lorsque tous vos excédans de recettes, à peine réalisés, vont s'a- 
bimer dans le chapitre nentaires ? lorsque Alger vous présenteson 
avenir, qu'il faut féconder à grands renforts de millions? lorsqu'à l'intérieur le casorat= 


ns, les pet 


que les grands. 


rois 


oi 


on 
sur Loutes les ins 


guifiantes, € 


ant des crédits supplé 


ment de votre cavalerie, la r on de vos places fortes, viennent disputer, du nom 


ie, Ja prime que vous voulez offrir à l'achèvement dé 


travaux publics? 

Mais ces travaux eux-mêmes, que beaucoup d 
pour échapper à l'incertitude douloureuse qui pè 
ti 


tre vous voudraient confier à l'Etat, 
e encore sur Ja puissance do l'asso 
, ces travaux qui excilent si vivement l'attente du pays, n'appellent-ils pas 
une dotation spéciale ? Où la trouver mieux que da 

Nos voisins ne s'y sont pas trompés 


on Franc 


ns l'économie qui vous est offerte? 
ils connaissent toute la magie, toute l'intensité de 
cet esprit d'association qui, chez nous, n'est qu'un germe, une idée, plutôt.qu'une 
force , et eopendant ils n'ont pas hésité à le soutenir, à l'encourager, par un fonds per- 
manent, spécial, r urée contre les chances qu'il n'est pas donné de prévoir, 
secours loujours prêt pour les entreprises utiles qui auraient excédé de justes limites 

Messieurs, tôt ou tard vous imiterez cet exemple, et alors les contribuables ne s'el- 
fraieront plus d'entendre retentir à cette tribune le programme gigantesque de ces trayaux 
qui nous restent à accomplir! 

La réduction progressive de l'intérêt des rentes deviendra la dot des grandes entrepri= 
ses destinées à féconder le sol, à décupler la richesse du pays! C'est ainsi que, ser ei 
mentée l'union de tous les intérêts communs, qui sont Ja prospérité et la force dans les 
grandes nation: 
Je n'ai plus qu'un mot à dire, Mes 


ource a 


eurs, Sur ee grave sujet. 
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À une autre époque on a cherché à afirmer que la réduction de l'intérêt sur la rente 
tournerait au profit de l'agriculture et du commerce, en faisant refluer vers ces deux 
nds ateliers les capitaux qui étaient attirés par l'élévation du revenu. La logique a fait 
justice de cette illusion , et on a répondu ictorieusement que tous les capitalistes qui sor- 
tiraient de la rente, seraient remplacés par d'autres qui y entreraient. Je ne veux point 
me faire ici de querelle avee la logique, Messieurs, et je ne nierai point qu'il en soit 
ainsi, Cependant, on, abuserait de cette conséqu il arrive souvent, on 
voulait la rendre absolue. 

Ce qui attire les capitaux sur les fonds publics, ce n'est pas seulement Nélévation du 
revenu, ce n'est pas seulement la Facilité, la sûreté du placement, l'absence de toute for- 
malité gônante, l'affranchissement de tout impôt. Toutes ces causes ré 
manière incontestable, et principalement sur les 
livre que les fruits du travail journalier, l'épargne de leur vie entière et l'espoir de l'édu- 
cation qu'ils préparent à leur famille. Mais il est une autre classe de rentiers qui vient 
demander aux fonds publ chances rapides, ces combinaisons hardies, qui ne se 
rencontrent que dans un marché immense, insaliable, et Loujours ouvert à la sp 
culation. 

Parcourez le Lableau qui a été produit devant vous à l'appui du rappo 
composez ces chiffres si frappans; vous y verrezles petits rent 
l'heu 


e, si, com 


aies agissent d'une 


entiers qui n'apportent sur le grand- 


t de 1838! Dé- 
dont je parlais tout-à- 
présenter guère plus de 2% millions dé 
eux dont les fonds pourraient dev 


au nombre de cent mille, ne 


tes, 


tandis que les rentiers capitalistes, 
de l'industrie. où du comme 


r le patrimoine 
e, ceux-là, au nombre de vingt mille seulement , repr 
sentent 6 millions eL plus. Voilà le capital intelligent, act 
vive de la richesse du pays. 

Eh bien, Messieurs, Lout l'effort de notre organisation financière n'a eu qu'un but de- 
puis vinglans, de retenir dans la rente ce capital d'un milliard 2 ou 300 millions, que 
l'agriculture etle commerce sollicitaient vainement. C'est à ce résultat que nous avons 
sacrifié, souvent sans le vouloir, et qu'on veut sacrifier encore lorsqu'on vous interdit la 
mesure da remboursement, 

Loin de moi la pensée d'affaiblir les élémens du crédit de l'État! A mes yeux, rien 
prouve plus pratiquement le crédit que le remboursement. Le jour où vous l'offrez 
sérieusement, le jour où tout le monde doit eroire que vous êtes prêts à le faire, per- 
sonne ne consentira à l’accepter. On s'efforcera d'y échapper, el on subira sans n 

une diminution d'intérêt qui pourrait être plus forte encore , si eelui qui 
pas l'État, et si celui qui doit rester son créancier n'était pas un porteur de rentes publi- 
ques. Mais s'il faut que votre grand-livre soit entouré de tous les él 
rité et d'influence qui lui sont nécessai 


, spéculateur: voilà la force 


nens de sécu 


sil faut se garder d'exagérer un système qui 


appelle à son aide un auxiliaire dangereux 

Qu'arrivera-t-il après la réduelion, Messieu 
puis quatr 
ve 


? Harrivera ee qui se produit déjà de- 
ans, etje signale ce fait à l'attention de la Ch 
et des plus conclu 


bre comme un des plus gra 


ns. Les capital 


tes chercheront dans des spéculations d'un autre 
ordre, d'un autre genre, un emploi plus actif et plus fécand pour leurs fonds dis- 
ponibles. 

Messieurs, en 1836, 96 millions de rentes étaient possédés par des renti 
1840, les rentiers ne possèdent plus que 92 millions environ, et celte différence de prés 
de # millions s'explique par les achais Loujours croissans des caisses d'épargne el des éta 
blissemens publies, 


Au #avril 


Ainsi s'opère par degrés un déclass 


ent dans notre grand-livre, déclassement moral, 
utile, tout au profit du travail et de ses épargnes, tout au profit des classes moyennes et 
des élémens de notre stabilité. 
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Messieurs, voilà, selon moi, le grand résullat de la mesure qui vous est proposée ; 
voilà pourquoi je m'y suis associé. 

Cessons d'alimenter le jeu sur les effets publies par des mesures qui, jusqu'à présent, 
y faisaient refluer tous les grands capitaux disponibles. Réglons son action car il ne faut 
pas vouloir annuler. Mais que les capitaux intelligens, actifs, honnêtes, puissent plus 
facilement trouver dans les améliorations agricoles , dans les entreprises commerciales 
des bénéfices plus laborieux sans doute, mais aussi plus satisfaisans. 

Messieurs, il me reste un dernier point à traiter : je veux parler de l'opportunité poli- 
tique de la mesure du remboursement; c'est un des aspoëts les plus difficiles, les plus 
délicats de la question, 

Ici, Messieurs, je rappellera les paroles qui ont retenti en 1838 à cette tribune , dans 
la bouche d’un orateur dont vous connaissez le bi nt prestige. 

1 vous disait que tout projet qui impose au Gouvernement la nécessité absolue di 
subir des conditions avee lesquelles il conteste, tout projet semblable est impossible o! 
inexécutable. 11 faut qu'il brise le Gouvernement ou que le Gouvernement le brise. 

Messieurs, si nous étions encore dans la situation à laquelle répondait l'honorable 
M. de Lamartine, je concevrais qu'on dût se préoccuper gravement des questions ext 
rieures que l'honorable M. Fould a signalées tout--'heure comme une cause d'incerti- 
tude et de préoccupation pour beaucoup d'esprits. 

Mais, Messieurs, il n'en est pas ainsi, M. le président du conseil et MM. les ministres 
ont porté au sein de votre commission des explications très nettes, Lrès précises, que j'ai 
essayé de résumer dans le rapport de la commission de manière à ne laisser aucune cs 
pèce d'ilusion à ceux qui veulent apprécier la situation exacte des choses. M. le président 
du conseil a déclaré qu'il comprenait le premier, comme nous tous, la nécessité d'ame- 
ner enfin une solution pour la grande question du remboursement dés rentes. 

11 nous à dit qu'il comprenait le danger qu'il y avait à laisser une pareille question 
plus long-temps en suspens. 11 nous a assuré, de la manière la plus formelle, que le 
Gouvernement s'associerait à cette mesure, à moins que des événemens qu'il espérait peu 
probables ne vinssent le mettre dans une de ces impossibilités qu'il ne serait pas embar- 
rassé de justifier plus tard devant la Chambre. 

D'un autre côté, nous avons entendu que la loi ferait au cabinet une de ces obligations 
qui se résolvent toujours par un cas de responsabilité mini lle, C'est ainsi que nous 
avons prétendu expliquer l'article 42 du projet de loi 

Nous ne voulons pas la conversion et le remboursement quand même ; votre commis: 
sion né l'impose pas comme une obligation absolue ; mais votre commission a recueilli 
avee bonheur et satisfaction, de la bouche du cabinet, l'assurance qu'il ne s'arrôterait 
que devant des impossibilités démontrées, et qu'il ne serait pas embarrassé de justifier 
devant la Chambre. 

Dans cette situation , nous avons cru reconnaitre les caractères de l'opportunité poli- 
tique tels qu'une pareille loi les comporte. Une pareille loi ne peut pas en effet imposer un 
devoir absolu, un devoir sans réplique et sans objection. La Chambre devant laquelle le 
ministère se présentera , aux termes ‘de l'article 12, dans les Lrois premiers mois de la 
prochaine session, soit pour justifier l'exécution, soit pour justifier des motifs graves , 
des impossibilités démontrées, qui l'auront mis dans la nécessité de se refaser à encou= 
rir la responsabilité de cette exécution; la Chambre, dis-je, saura apprécier, comme le 
Gouvernement, les exceptions et les motifs qui lui seront présentés par le ministère. Mais, 
quant à nous, nous ne pouvons nous préoccuper que d'une chose, de l'opportunité finan- 
cire que nous avons reconnue, de l'opportunité politique qui nous paraissait résulte 
des déclarations du abinet ; et e'est par ces motifs que nous nous sommes associés à la 
mesure qui vous est présentée. 
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M. Durix. Messieurs, mon opinion est depuis long-temps fixée sur cette question. L'an 
dernier, à pareil jour, je disais à la tribune : « Je ne suis pas conversioniste, je ne suis 
pas pour la réduction de la rente, et si la question revenait, je ne me jetterais ni dans 
des questions de droit, ni dans des questions de finances; mais je tiens la mesure pour 
impolitique : remuer 3 milliards de fortunes paisibles me paraît une opération impru- 
dente que ne comporte pas notre situation, » 

Je suis encore dans les mêmes sentimens, et si 
par des considérations d'utilité publique. 

On peut voir la question en soi et dans ses effets, examiner si elle renferme plus d'in- 
convéniens que d'avantages, s'il y a justice et convenance à troubler un si grand nombre 
d'existences, non pas toutes grandes, c'est le plus petit nombre, mais beaucoup d'inf- 
meset malaisées; enfin, si, pour l'avenir , ce n'est pas jeler un germe de défiance qui 
peut être plus tard nuisible au erédit public. 

La question s'est présentée, dans l'origine, entourée de beaucoup d'illusions et de 
quelques passions. Ainsi, il y avait Lrois argumens avec lesquels surtout on essayait d” 
gir sur l'opinion publique. La rente était parisienne , elle n'était pas provinciale, elle n* 
tait pas départementale; il semblait qu'elle ne ft pas d'intérêt général, et qu'elle ne 
portt qu'improprement le nom de dette publique ; ensuite c'était concentrer les enpi- 
taux à Paris, et réduire les rentes , c'était dégoûter les rentiers qui, alors, reporteraient 
leurs capitaux vers l'agriculture et le commerce. L'illusion à ce point était telle, qu'il y 
avait dans vos départemens , et vous avez sûrement rencontré des gens qui attendaient, 
comme le Messie, la réduction de la rente, et qui différaient à se libérer vis-à-vis de leurs 
créanciers jusqu'après la réduction, qui devait, disaient-ils, doubler la valeur de leurs 
biens et faciliter la liquidation. (Réclamations divers 

En effet, Messieurs , dans ces mêmes départemens et encore dans plusieurs endroits, 
on emprunte à 8, dans d’autres à 6, mais avec une commission qui se répète quatre 
fois, et qui, pour porter un autre nom, ne s'ajoute pas moins à l'intérêt. (On rit.) On 
s'imaginait qu'en réduisant la rente où d'un ou d'un demi pour cent on forcerait les 
capitalistes à prêter à meilleur marché, et qu'il y aurait une baisse d'intérêt. 

Voilà ce qui s'appelle les illusions de la question ; illusions qui n'existent plus dans les 
esprits raisonnables, mais qui existent encore dans des esprits peu éclairés , et qui sont 
entretenues avec soin par des hommes qui peuvent n'être pas très bie 

D'abord, je repousse comme un mauvais sentiment qu'on exploite trop 
toute occasion , cette jalou artemens contre Paris; il faut y substituer la soli- 
darité d'intérêts. Eh bien, je pose comme un fait dont on est bien convaincu dans mon 
département ; qu'il ne peut pas y avoir gêne à Paris sans réaction dans les provinces ; 
qu'il ne peut pas ÿ avoie interruption dans l'aisance de Paris, dans les consommations 
de Paris, ar- 


ens combattre la proposition, c'est 


os qu'à l'instant même le contr 
temens ; et tous ceux qui sont en rapport de comm 


ressentir dans les di 


coup ne s'en assé 
e, de fournitures, de consomma- 


tion avec Paris, sont lement convaineus. (C'est vrai! 

D'ailleurs, la rente est partout ; et si elle paraît être de Paris plutôt que des départe- 
mens, cela ne peut être que l'effet d'une illusion, On sait que beaucoup d'hommes des 
départemens font toucher leurs rentes à Paris. Il n'en est pas moins vrai que la rente est 
partout, que tout se tient et se lie, et que s'il y a hausse de la rente à Paris, les provin- 
ces en ressentent le contre-coup, par la hausse des biens, qui, dans beaucoup d'en- 
droits, ont doublé et triplé de valeur. 

Quant à cette seconde illusion, que la réduction de la rente ferait refluer les capitaux 
vers le commerce et l'agriculture , c'était le comble de la niaiserie, il faut le dire, et je 
souhaite que ceux qui ont cette opinion en lisent la réfutafion dans ces termes. (On rit.) 

Comment faire refluer les capitaux de la rente vers l'agriculture? Ah ! si l'État ayait 
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3 mil indépendamment de ce qu'exigent les services: publics , 
3 milliards dont il pât disposer, et qu'il vint rembourser à livre ouvert les rentiers , 
le, oh s leurs mains 3 milliards dont ils seraient 
barrassés, et qu'ils report griculture, où vers d'autres modes de spé- 
culation, 

Mais il est facile d'expliquer à ces bonnes gens qu'on s'est joué de leur erédulité, Le 
: il veut convertir; 41 pousse, 11 invite à 
il prendrait le parti indiqué par M: Garnier- 
nener Jes titres 
nger personne 


ds dans ses caisses 


éteindre la oui, ils 


urai 
ent 


Gouvernement ne peut pas rembourse côn- 


version; et s'il croyait pouvoir le fair 


v 
au pair, à réduire le revenu sans accroissement de capital et sans dé 
autrement que par le ehiffre de M'iatérêt 

Mais, réduction ou conversion, on n'éteindra pas la dette. 1e Gouver 
pas, il ne veut pas l'ét 
apitaux en 


s, qui est bien plus simple. 1 consiste purement et simplement à ra 


ment ne peut 
dre, 1 pourra y avoir d'autres rentiers, mais il y aura foujours 


la même somme de 


s daus Ia rente ; et quelles que soient les mutations 
parmi les rentiers , il n'y aura pas plus de capitaux au service du public qu'il ne peut y 
en avoir quant à présent. (Très bien ! 

Quant à la baisse de l'intérêt, Messieurs, s'il y a dans l'ordre physique des corps qu'on 
appelle incompr 
incompressibles : c'est la cupidité, c’est l'in 

eption 

Quand In baisse est naturelle , elle est universelle, et il faut que chaoun s'y soumelte. 
Je conçois très bien une position où en effet l'intérêt serait abaissé. Si on n'avait pas 
armé eeux qui possédaient les rentes, 10 5 pour 
lever à 120, et, dans cette hypotlh aitu la certitude que 
ait à 4 pour cent, L'intérêt serait arrivé à ce taux sans exag 

n 
qui serait arrivé 


sibles ; il y a dans l'ordre moral des corps qui ne sont pas moins 
1, même en le prenant d 


s le sens d'une 


bonn 


inquiété les reu 
at aurait pus 
l'intérdt de l'argent 6 
par la seule volonté des pa 


rs, si on n'avait pa: 


e, on 


la seule volonté de € 
nl 


ux qui auraient aclioté la 
nt les choses suivre lour 


cours naturel. (Agitation.) 


quand ce n'est point par l'exaltation du capital que se produit la proportion dt 
lement du capi nd c'est par une 
réduction imposée, quand ce n'est point par Le fait de l'opinion publique, de la confiance 
dit, quand c'est par In conversion foreée de la rente ; vous ne pouvez plus dire 
même certitude qu'il y a baisse de l'intérêt 

ec que j'appelle des illusions. Ces illusions se sont évanouies. Personne atjour- 
Le qu'il n'ya que Paris intéressé dans la rente ; que 
l'agriculture et 1e commerce; enfin 
produise le: même résultat que 


capital avec l'intérêt, quand c 


st par le refor qu 


avec 1 
Voil 
d'hui ne eroit plus dans celte enc 
les capitaux sortiront de la rente pour se porter ve 
où ne eroira plus que l'abaissement forcé de l'intét 
l'abaïssement qui suit son cours naturel 

Voyons doné maintenant les effets certains de la loi. 

Le chiffre de la réduction peut varier, selon que la réduction s'appliquer aux 146 mit 
ions qui composent la totalité dé la dette publique, ou selon qu'on en déduira les rentes 
qui applicables à des services publies. aux communes , etc. 

Dans le premier cas, la réduction serait de 14 à 15 millions d' 
elle serait seulement de 11 à 12 millions. 

Mais le Gouvernement d'abord , 


conomie ; 0 


hypothèse 


à ensuite, ont pensé uniformément 
qu'il fallait que la réduction s'appliquât à loute Ja detlo; que faire des exceptions#rte 
serait créer des priviléges, et introduire une espèce d'iniquité dans la mesure. En consé 
quence; et malgré l'utilité incontestable vices, on à décidé qu'il fallait que 
Ja réduetion s'opérät sur la dette tout entière, pour arriver à ce but d'une économie de 
1% à 15 millions, sans distinguer les établissemens publics des rentiers simples particuliers. 


el votre cor 


e certains si 
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Mais, Messieurs, c'est ici qu'il faut distinguer entre les rentes qui appartiennent aux 
ates qui appartiennent aux communes et 
à certains établissemens publics rentes de particuliers. Quant aux services géné 
raux de l'État, il est sans inconvénient que l'État réduise : car il est évident que, s'il à 
doté tel ou tel établissement de telle somme ; si, par un procédé, qui, à cet égard, 
est que financier, il diminue la rente qui pourvoyait à ces services , il faudra com 
pléter ces mêmes servie! at n'y perdra et n'y gagnera rien, les établissemens pu 
blies n'y perdront et n'y gagneront rien ; ils se retrouveront dans le même état , et il n°y 
aueun préjudice pour le public 

La question ne se présente pas avec le mé 
Pour les communes, on se récrie, on réclame 
est rentière n’est qu'un gros particulier ; e 
rentes tout comme une autre, quelle que soit l'origine de 
fait vendre à une commune son bien, cette commur 
particulier qui avait 3,000 franes de rentes et que l'on a réduit à 1,000 francs, que l'on 
appelé liers-consolidé, apparemment pour lui donner à entendre qu'il n'aurait plus 
l'avenir à subir aucune autre réduction. Les communes peuvent avoir perdu quelque chose 
dans la conversion de leurs biensen rentes, mais enfin ce n'est pas un préjudice dela nature 
de celui dont je parle. On les traite commeles autres entiers, et j'ajoute que cela est juste. 
ün effet, si vous proclamez comme principe que l'intérêt ne sera qu'à # 1/2 pour 100, et que 
J'État ne peut pas payer 5, quand il peut ne payer que # 1/2; si vous ajoutez que 
juste, le même raisonnement subsiste à l'égard des communes, comme à l'égard des parti 
culiers. En effet, supposons une grande ville, une comm: 


ices gr 


services publics, aux s 


au 


degré d'indifférence pour les communes. 
mais on leur répond qu'une con 
une perso 


mune qui 
éancière de 
es rentes. Parce qu'on au 
n'est pas plus malheureuse que le 


ne collective, 


e riche (je prendrai pour 
exemple la ville de Bordeaux) qui, au milieu des rentes dont elle est déjà dotée, reçoit 
une rente de 50,000 franes, dont un riche parti 
veut maintenir cette rente dans son inté, 


ulier lui a fait génér nt don; si on 
alité à 5 pour cent, sans la réduire d'un dixième. 
comme on réduira tout le monde, même les contribuables, à qui leurs rentes servent a 
apôt, vous forcez les communes qui sont pauvres, qui n'ont pas de rentes, à 
‘imposer pour parfaire à tout jamais et sans réduction la rente. à 5 pour cent de la com- 
mune riche; de a grande eité. Si l'on réduit, il faut done tout réduire. Si à eela il ya 
un inconvénient pour les communes, tant pis ; et cependant cet inconvénient , ilne faut 
pas le dissimuler. Si une commune n'a que bien juste ce qu'il Jui faut en rentes pour 
compléter ce qui est nécessaire à ses services publics ; il faudra que cette commune ait 
recours à un impôt local pour compléter ses services, Ce n'est pas à l'Etat à supplé 
revenu d'une commune , comme il aura à suppléer au revenu de 
de la caisse des Invalides. 

C'est un inconvénient de la loi, c'est une 
communes, les contrarier, les ob 
partie de leurs services en souffrance 


us 


au 
a Légion-d'Honneur et 


êne qui pourra atteindre plus ou moins de 
r à s'imposer extraordinairement, ou à laisser une 
; mais il n'en est pas moins vrai que la loi ne serait 


pas juste si ellen'allait pas jusque-là à l'égard des commmunes et des établissemens locaux 

Quant aux particuliers, vous eréez pour eux un triple danger, et c’est ici qu'il faut bien 
se rendre compte de la proposition de la loi, suivant un état que j'ai lieu de croire par- 
faitement exact. 

Les 117,000,000 qui restent, après en avoir déduit les services publics, ceux même 
des communes et des établissemens , sont ainsi répartis 

À Paris, il existe 105,000 parties prenantes; et dans les départemens , 22,000. 

Dans les parties prenantes à Paris, il y a 38,000 rentiers au dessous de 400 francs. — 
36,600 de 100 fr. à 500 fr.— 12,200 de 500 fr. à 1,000 fr.— 8,500 de 1,000 fr. à 2,000 fr 
— 6,300 de 2,000 fr. à 5,000. — Et 3,400 de 5,000 fr. et au dessus. — Dans les déparle- 

,000 rentiers, il y en à 18,000 au-dessous de 1,000 fr 


mens ; sur À 


100 coxvens 

Ainsi vous voyez, Messieurs, que la grande quantité des rentiers est au dessous 
de 100 ; vous voyez qu'il y en a un nombre presque égal au dessous de 500 fr. ; et enfin , 
y en a aussi un grand nombre au dessous de 1,000 fr. 

Voilà done là grande masse sur laquelle vous allez opérer ét voilà pourquoi, si vous 
croyez vous rendre populaires par la mesure de la réduction, ilne faut pas vousimaginer 
que vous serez populaires partout 
Si la mesure est fructueuse pour tous, elle sera plus poignante pour quelques-uns. 

Pour les gros capitalistes, s'ils ont 100,000 liv. de rente, qu'on leur en ôte 40,000, il 
leur en restera encore 90,000 ; et avee cela on peut fort bien vivre. (On rit:) Sans doute; 
mais pour ceux qui n'ont que 400 fr. de rente, pour appoint à une petite pension de 

( retraite, où à un simple traitement de légionnaire, ou à de faibles gages, vous allez voir 
| (et certes je ne cherche pas ici des larmes, j'établis seulement les faits), vous allez voir 
| dans quelle situation vous les placez. 
{ ll est d'abord une réflexion que je veux soumettre à votre attention. On parle beaucoup 
| de la petite propriété : on a raison, elle est fort intéressante ; c'est le gage de la paix dans 
nos camp elle le deviendra aussi dans nos villes, C'est pour cela qu'on a fait appel 
x caisses d'épargne, qui ne sont pas encore une dette consolidée , mais qui sont un 
commencement de capital , un gage de propriété pour l'avenir, Eh bien | dans nos cam 
tera un 
tiers d’arpent, une moitié d'arpent, un arpent tout entier ; il peut disputer un coin de 
terre au plus riche, à moins que celui-là ne veuille le payer un prix exorbitant. 11 com 
posera ainsi sa petite propriété autour de lui. Toutes ses économies , il peut les réaliser 
par l'achat de la terre, Mais comment voulez-vous que fasse l'homme qui est dans la même 
position de travail, de bonne conduite, à Paris ou dans les autres grandes villes. Voulez- 
vous qu'il achète trois ou quatre toises de terrain à la Chaussée-d'Antin, ce qui lui coù- 
tera & ou 5,000 fr. ; il ne peut les culliver? (Rire général.) Quelle sera done sa petil 
propriété ? C'est sa pelite rente, sa rente proportionnée à son capital. 
Ainsi c'est le domestique qui, économisant 100 fr. par an pendant vingt années, aura 
quis 200 fr. de rente; peut-être aura-t-il autant de pension de son maître, et, après 
rente ans d'une existence laborieuse, il aura & ou 500 fr. de rente par l'accumulation de 
toutes ses petites économies. On peut imaginer d'autres hypothèses. Eh bien! voilà toutes 
les classes que vous inquiéterez, (Très bien! très bien !) Voyez le préjudice que vous leur 
eauserez. À présent la rente est à 112; elle l'était du moins le jour où la loi s’est produite 
dans cette enceinte ; vous leur à présent 12 pour cent sur leur capital : 
et si quelques-uns avaient l'intention de sortir de la rent pour songer à la retraite ct 
s'en aller dans leur pays faire quelque acquisition , il est évident qu'au lieu d'avoir 
22,400 fr. à placer pour réaliser le capital de 1,000 fr. de rente, il ne leur restera plus 
que 20,000 fr. C'est deux années entières d'intérêt de perdues de primc-abord. 
il avait d'abord un peu d'aisance, la réduction d'un dixième le mettra dans un état 
de gène; s'il n'avait que le nécessaire , la réduction d’un dixième le mettra dans la 
urie. 

Mais, après tout, ce n'est pas mème celte perte qui m'inquiète le plus, car pour quel: 
ques-uns elle sera compensée par des privaions ; ce que je crains, c'est la tentation pour 
le capital ; sans doute des capitalistes resteront dans la rente et d'autres en sortiront ; mais 
comment seront-ils sollicités d'en sortir? pour faire place à d'autres. Là est le mal social , 

4 le mal moral qui m’affecte le plus : chacun dans son état, dans sa demeure, sera sollicité, 
il assiégé par les intrigans, par les agioteurs, par tous les spéculateurs qui diront aux 
rentiers : Qu'allez-vous faire de votre argent? Allez-vous prendre du & pour cent que 
{ Y'on réduira encore, peut-être dans deux ou trois ans? Est-ce que vous pouvez vous 
fier au Gouvernement ? Est-ce que l'on croyait que la rente serait remboursable? Est-ce 
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pagnes, un paysan , quand il a gagné 100 écus, peut les placer en terre; il ach 


es perdre dk 
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Et cependant on 'a réd 


qu'elle l'était du temps de la Conventio: ite au Liers ; depuis 
on l'a consolidée pour annoncer, sans doute, qu'on n'y loucherait plus. Mais encore 
aujourd'hui on la diminue d'un dixiè 

Voilà le raisonnement qu’on fera à ces petits capitalistes peu 
Sortez de la rente, on ne peut pas avoir confiance dans le Gouvernement, dont vous 
Le Gouvernement peut être en guerre : vous avez vu lors de 
1 dit qu'il £ 


e, et plus tard on la réduira encore. 


irés ; on Jeur dira : 


courez toutes les chance 
l'invasion le capital réduit à 70 pour cent; quelqu'un 
pour cent? Non, non; on a laissé sans pitié dans celle situation malheureu: 
avaient besoin de vendre. 

Ainsi, après avoir fourni ce capital à l'État dans sa détresse, quand vous participez à 
sa faveur, quand la rente a monté avec la prospérité publique 
vous arracher une partie de ce capital el vous réduire impito: 

N'a 


dre trente 


> ceux qui 


c'est alors qu'on veut 


lement 


ez pas confiance ; car les faits anciens peuvent se reproduire et redevenir nouveau 
2 de la rente, allez au bitume, à l'asphalte, aux chemins de fer. {Hilarité. 
Maintenant quels seront les moyens d'exécution? lei ne craignez p 
entrer dans Ja question financière, elle n'est pas de mon ressort ; el je m'eslime heure: 
qu'un homme qui, par état, entend parfaitement celte partie de la question , m'ait 
cédé à la tribune, et y ait posé les chiffres qu'il vous est donné maintenant d'apprécier. 
z solennelle q 


Soi 


S que je veuille 


En consultant mes impressions, je me rappelle la dis 
eu lieu en 1838 sur la réduction de la rente. J'ai remarqué 
lière, que personne n'était d'accord sur le mode x, et que les plus habiles , 
aient le mieux parlé n'étaient pas d'accord sur les 


chose assez sin 


e conver 


les plus expérimentés, que ceux qui 
moyens ; il y avait sept systèmes qui se contredisaient, produits par amendemens les uns 
des autres, qui allaient être soumis à la discussion , lorsque le Gouvernement ( je ne sais 
arer qu'il allait s'associer à la 


pas s'il y mit intention charitable), eut Ja bonté de dé 
mesure , et alors les auteurs de la proposition , et surlout le rapporteur, furent tirés d'un 
très grand embar ils furent délivrés de l'extrême dificullé de concilier tous ces 
systèmes. Chacun fit bo 
s'en mêle, eh bien ! comme le voudra 
M. Gaveun. Je nie le fait. (Agitatio: 
 Durix. Et dans mon opinion ce fut une faute de ln part du Gouvernement; car s'il 
y avait mis une certaine malice, j'emploie celle expression à dessein, puisque la propo= 
sition ne venait pas de son fait, s'il eût voulu laisser ses adversaires dans l'embarras, il 
fallait qu'il les luissat discuter leurs systèmes. 11 aurait eu le plaisir de les voir s'entre- 
combattre, s'entre-détroire, 11 eût mieux fait que de se retrancher dans une question 
d'inopportunité, question qui, lors même qu'elle est réelle, a l'air d'un moyen d'évasion 
il se serait fondé sur ce qu'on n'entendait pas la matière, qu'elle n'était p 
t pas lieu à réduction, Au lieu de cela, il ne satisfait personne, et n'a rien arrôté 
Aujourd'hui la commission et le Gouvernement paraissent s d le mode; mais 
on conteste 1ës moyens d'exécution; on allègue un déficit qui n’est pas périll 


marché de son système, et se dit : Puisque le Gouvernement 
Gouvernement. (Hilarité prolongée. 


s müre, qu'il 


n'ya 


ux pour 


nos finances fon reste tranquille, mais enfin qui n'est pas un état brillant dans leque 
on roulerait sur l'or et l'argent, un état tel qu'il le faudrait pour aller à l'attaque d'un 
capital de 3 milliards, en disant à ceux qui le possèdent : T 
vous rembourser 

Fém'en réfère sur cette question de chiffres à ceux posés par M, Fould, qui sont eux 
mêmes basés sur les exposés du ministre des finances et sur Les fa 

Voici done quel serait le projet. Ce serait d'aller, 
l'attaque dé 3 milliards , et il faudra y revenir bien des fois 
ntiers prenaient les 140 millio: 
On rit, ) La conversion fera I] rauds danger 


vous prêts, nous allons 


pital de 140 millions , à 


ec u 


je dis plus, c'est que si la 


première fois les 


on ne pourrait pas recommencer 


Ja bonne foi publique, et ma 
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Ja loyauté des auteurs du projet , de ceux qui le soutiennent et de ceux qui seront chargés 
de l'exécuter, mes honorables amis, M. Pelet (de la Lozère) et M. Gouin, le Gouverne- 
ment ne pourra pas empêcher l'invasion de l'agiotage, qui se mélera de l'exécution 
malgré lui. 

En effet, le Gouvernement ne pouvant agir avec ensemble, ne pouvant agir que par 
séries, et la série suivante étant subordonnée au succès de In série précédente, les opé- 
rations se faisant Ten cullés pourront surgir à chaqueinstant, les agioteurs 
s'empareront de celle position, et diront aux uns : Vendez, vous avez à cela tout 
la rente va tomber au pair. Aux autres ils diront : L'opération ëst cômmencée, mais 
jamais elle n'arrivera à la fin ; jouez à la hausse, gardez votre rente. Et delà unagiotage 
eflréné, auquel on aura donné involontairement naissance. 

1 y a un point contre lequel je n'hésite pas à me prononcer, c'est le rembourser 
avec aceroissement de capital. I est fait, je le sais, pour allécher les rentiers; mais cet 
appt même pro e, et qu'on n'est pas sûr du rem- 


antage, 


je que la mesure n'est pas franc 


Lonrsement, comme celui qui ayant son argent dit : Je vous dois 5 fr. de rente, voilà 


100 fr. ; votre titre est anéanti 

Si, au coul vous dites aux rentiers : N'e 
franchement parler , je ne pourrais pas y suflire, mais acceptez la cony et dans ce 
eas, si vous prenez du 3 1/2 par exemple, vous aurez un capital de 86 fr., c'est-à-dire 
4% fr. d'accroissement sur le capital; si vous dites cela, vous aurez grand tort, 

Et ici, Messieurs, je vous citerai les paroles d'un homme de grande autorité, d'un 
ministre dont l'administration habile et ferme avait soutenu et relevé notre crédit, et qui 
dans la bonne ou mauvaise fortune, dans les instans de prospérité comme dans les instans 
de détresse, n'a jamais varié sur ce point. 

M. Louis disait : J'empranterais si j'étais réduit par la nécessité, si je ne pouvais pu 
obtenir de meflleure condition, à 6, à 7, à 8, à 10 pour cent, à de gros intérêts tunt qu'on 
voudra , mais j mentation de capital, parce que dans les temps meilleurs je 
rachèterais avec l'amortissement ; tandis qu'au contr atérêt modique et un 
capital immense, je ne pourrais jamais et je fniraïs par succomber. Je suis de 
et avis, Messieurs, et je crois que c'est une mauvaise opération pour le Trésor qe le 
remboursement de cet aceroissement de capital 

J'ajouterai une considération. Ces capitalistes ont de la mémoire, Qu'il y ait une gu 
que la nécessité de nouveaux emprunts se 
ls feront leurs conditions; ils stipuleront, plus étroitement que par le p 


rai 


z pas votre remboursement, car, à 


mais avec 


e, avec un 


chel 


re 
fasse sentir ; les capitalistes vous rappolleront 


votre passé ; 
qu'on ne pourra opérer de rembour 
défians. 

Aujourd'hui que vous êtes en prospérité, prenez-y garde, ne compre 
avenir. (Sensation. ) 

On ne eroit pas aux malheurs qui v 
États n'ont pas cinquante ans de prosp 
nous ont précédé 

Je termine par un mot sur noîre situation financière. 

Nous pouvons le dire avec satisfaction , les finances de la France sont les plus belles de 
l'Europe ; mais à une condition , c'est qu'on n'en abusera pas , qu 
ne forcera pas les x; mais ne nous ÿ trompons pas, l'impôt 
est à son plus haut point; l'impôt foncier, que vous n'appellerez pas un impôt privilégié , 
car la petite propriété estla propriété du plus grand nombre, elle compte 4% millions de 
propriétaires, l'impôt foncier est, je le répète, à son plus haut point. Je parle non 
seulement de l'impôt direct qui se paie à l'État, mais des centimes additionnels qui s'ac- 
mulent sous toutes les formes, sous tous les noms, et qui équivalent presque au dou- 


ent, faire de réduction. Ils seront on droit d'être 


ettez pas votre 


mnent de loin, mais c'est qu'on oublie que les 
érité ; il suMit de jeter nos regards süF Les Lemps qui 


ens. Nous sommes en p4 
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bleme 


& du principal dans certains pays. C'est à ce point que déjà on réclame pour ce qui 
regarde les chemins de grande vicinalité; pour ce système si bien e 
munications si utile à l'agriculture, aux gens dela campagne, mais qu'il est si difficile 
de leur faire comprendre ; ce système, développé avec trop d'activité, exeite des réch 
mations dans plusieurs contrées. 
M. Gaueuie. Parce que la loi est inj 
M. Durix. Ce système d 


du de routes, de 
«oi 


te. (Exclamations. 
e chemins vicinaux, de centimes additionnels, de contributions 
par les préfets, fait déjà murmurer dans les campagnes. On n'a pas celle intel 
l'intérétgénéral qui fait concevoir qu'ilest aussi utile de travailler à un chemin qui 
deux lieues d'une commune qu'à un chemin qui la lraverse 
que la charge et l'on regimbe contre l'impôt 

Eh bien ! cet impôt foncier, vous ne voulez pas, vous ne pouvez pas le diminuer; les 
charges qui pèsent sur l'État s'y opposent. Si on à 
budget, il y avait un moyen simple. I y a quelques années , à u 
pendu l'action de l'amortissement, qu'est-ce qui empéchait de faire ce que l'amortissement 
indiquait par sa nature, par sa destination ? 11 y avait 40 millions de rentes rachetées, il 
fallait les annuler; c'aurait été #0 millions de moins à payer par l'État. Vous pouviez pro- 
te annulation pour diminuer d'autant les impôls qui p 
populaires. On ne l'a pas fait 
Se falte-L-on par hasard dans les départemens , se flatte- 


ence de 


passe à 


mmédiatement, On ne sent 


it voulu procurer un allègement au 


e époque où l'on a sus- 


sent le plus sur les 


on dans la Chambre qu'avec 
une diminution du dixième sur lu rente, en appelant eela une économie, il va y avoir un 
dégrèvement d'impôt d'un sou? Je déclare que non. Cela n'est pas dans la pensée de 


persont 


sera 15 millions 
at qu'on a , mais non pas 
celui qu'on prend, que l'on obtient au moyen de la gêne qu'on impose; ar se procur 


dans la possibilité de personne. On dépensera plus, on dépe 
de plus, voilà tout, Messieurs, on à raison de dépenser l'arg 


ua moyen dé dépense en créant un moyen de détresse pour les autres, ce n'est pas là de 
boane administration. (Sensation. } 

ent, dépi 
an autre Gouyerneme 


Le Gouyerner 


s 1830, s'est trouvé en butte peut-être à plus d'exigences 
qu t. Est-ce parce qu'il a été plus débonnai 
qu'il a été plus faible, lorsque cependant il pouvait être plus fort ? Je ne sais, Toujours 
est-il qu'on a payé non seulem 
mal 


nrce 


nt toutes les dettes, ce qui était rigoureusement just 
on a mulüiplié les secours, et maintenant on en est aux cadeaux ! Le secret est 
trouvé : La spéculation a inventé le moyen de s'attaquer directement au budget, et 
ministère actuel aura besoin de toute sa force, le ministre des travaux publics de toute 
pour choisir parmi les demandes qui seront faites, et de toute son 
gie pour résister à celles qui seraient imprudentes et mal fondées, et qui cependant 
ne manqueront pas de se produire à titre d'égalité, quoique dans des conditions dis- 
semblables ; pour résister enfin au torrent qui veut nous envahir 


son intelligence 
énei 


11 n'y aura pas de mauvaise spéculation qui ne cherche à se bonifer par le budget ; on 
s'attaquera à l'impôt pou 
Le budget s 


t faire fructifier ou pour réhabiliter ses mauvaises opérations. 
aqué par ee moyen, et l'on vous emporlera ainsi, chaque session , un 
certain nombre de millions qu'on se partagera dans l'intervalle. (Mouvement. ) 

Eh bien ! sans parler des éventualités probables, sans parler des guerres Loujours pos 
sibles, même quand on a la paix, même quand on la désire le p 
moyens de la faire respecter, il y a ce qui vous atteint dù 
naires, qui sont non plus d'un milliard, mais de plus de 1,100,000,000 fr. ; il y a vos crédi 
supplémentaires, il y a vos dépenses extraordinaires, il y a votre Alger qui, par n 
etce mot là n’entend pas raillerie, vous coûtera 60 milli 
de 400 millions déjà dépensés, et sans parler des années suivantes, ci 
victoire celte année; mais aurez-vous pour eela la fin de la 


as et qu'on a le plus les 
à présent, vos dépenses ordi- 


cessité, 


pendamment 


vous aurez la 
uerre. ? Votre flotte vous 
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cüûtera eett et notre marine le mérite bien, ear c'est une des plus grandes 
grandes gloires de la France; elle nous coûtera plus de 20 millions de crédits 
supplémentaires , et 1 le faut bien , car nous avons besoin d'elle, non seulement anjour- 
d'hui, mais demais 
Vous avez bien & 


forces, 


des p 


maïs loujours. 


stions qui peuvent suryénir Et Vous préséer. Je ne parle 
pas des utopies qui sont encore à l'état d'enfantement; des utopies de ceux qui veulent 
imposer les blanes pour racheter lesnoirs ; de ceux qui proposent d'introduire le système 
pénitentiaire avec des prisons à cellules qui coûteraient plus de 100 millions à Ctablir ; 
nt que Le présent était gros dé l'avenir, moi je 
dis que l'avenir est gros du présent. (S Je ne veux pas créer de diMeullés au 
ministère ; c'est pour cela que je ne veux pas de la cc 
lui rendre que de Jui donner la rente à convertir, C'est là vraiment une question qui, 
les Chambres et le Gouve: 
si tôt résolues. Les ministres qui s'en iront en demanderont des nouvelles à ceux qui les 
rémplaceront, {Hilarité générale 


mais je parle de Ia réalité. On a dit sou 


version, c'est un mauvais service à 


malgr 


ment, présente des difficultés qui ne suront pas de 


M. Gannren-Pacës. Messieurs, la loi que nous discutons est assurément et sans contes- 
tion possible , aux yeux de tous ceux qui s'occupent de finances, la mésuro la plus 


grave que l'on puisse 

Ainsi que la dit, sur ce point, avee raison , l'honorable M. Dupin, on no peut légère- 
ment toucher à 3 milliards , à toutes les existences qui s'ÿ rattachent, agiter le crédit 
de l'État; pour décider une question qui se rattache encore plus à l'avenfr qu'au présent, 
il faut qu'une Chambre qui adople une pareille oi soit bien convaincue dé son utilité: 
il faut que l'on sache bien ce qu'on fait quand on prend de pareilles mu 
S'il était vrai que les avantages que les partisans de ln mesure signalaient à celle tri 
bune , en 1 
boune foi qui vint soutenir les a 
premier, il faudrait renoncer à la conversion des rentes ; it faud 
le mesure, qu'il n'y a pas dé 
; et alors 6n verrait les rentes s 


adopter ou rejeter. 


res. 


ne fussent pas réels ; il élail vrai qu'il ne püt se trouver un financier de 


umens qu'on soutenait alors, j'en conviendrais 1e 
ait décider, comme le 
ible , qu'on 
lever comme on vous 1e 


demandent les adversain 


doit y renoncer pour l'a 
prédit ayec raison 

Mais les paro 
Messieurs, de déc 
de cause une mesure 


< de l'honorable préopiaant ne sont pas fondées; il n’est pas possible 


que l'on n'est pas financier, et qu'on ya diseutér en connaissance 
age pour 
discuter des millions, quand on ne sait pas au juste comment ces millions se produisent 
et ce qu'on en peut faire. Il n'est pas possible, dans celte question im 
seulement un des points de vué; quand on ne connalt qu'un des points de vue de là 
question, on fait nécessairement des erreurs, et c'est ce qu'a fait l'honorable préopinant ; 
£'est ce qu'il serait facile de démontrer. 

Etd'abord , quel est l'avantage imme mesure? J'en conviens avec l'honorable 
préopinant, et tout le monde en convient maintenant, les capitaux ne se éréent pas par 
une mesure M mboufsement n'en saurait enfanter : l' 
en tant que refluement des capitaux, n en relirer de profitable, Mais il ne 
une’ erreur avec ce qui reste une vérité. Il n'est pas exact 
ane influence sur l'abaissement de l'intérêt, 


1 n'est pas possible de se présenter avec avan 


renise, d'examiner 


de 


tive; la mesure d icuiture, 


n pourra 


faut pas confondre ce qui a € 
que la réduolion de la rente ne doive avoir au 
et c'est Ià qu'est toute l'imp 

Je ne veux rien dissimuler de ma pensé 
études te question, c’est que j'en a 
seulement pour moi une économie, c'était un grand fait, un fait que je nlûi pas expliqué 
encore, mais que je ais expliquer à l'instant 


ance de la mesure. 
j je me suis attaché, dans le passé} par des 
pas 


> n'ë 


compris Loute la portée ; ct 


rieuses , à c 
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La richesse publique apital. 1 
du capital et du travail, la part du capital sera moindre, et celle du travail plus consi- 
dérable, il y aura bienfait pour eeux qui travaillent, il y aura perte pour ceux qui 
possèdent. Or, s'il est vrai, comme l'ont reconnu presque tous les ministères qui se sont 
st vrai que la rente soitle thermomètre de l'intérêt en France, dans presque 


compose du travail et du jour où, dans l'association 


succédé, s 
toutes les circonstances , je ne dis pas toutes; s'il est vrai que la rente soit un point de 
agit de placer ; s'il est vrai qu 
ce raisonnement très simple : Je ne veux pas prêter à un particul 
que je ne puis prêter à l'État, qui est plus solide que chaque particulier pris à part ; il 
est vrai aussi que, tant que l'Etat continuera à donner 5 pôur cent de l'argent qu'on lui 
prête, on trouvera difficilement pour les affaires civiles, pour les affaires ordinaires, pour 
les affaires de particuliers; de l'argentà meilleur marché ; tant que l'emprunteur le plus 
solide paiera 5 pour cent, tant que ce grand fait existe 
marché, etje pourrais en appeler aux hommes d'affaire 
on ne trouvera pas à meilleur marché : e'est ee qui se passe, el ce qui se pa 
si vous maintenez l'intérêt au taux où il est. 

Cela reconnu , que devons-nous faire ? quel fonds devons-nous créer ? 

Messieurs, Ia discussion que nous ayons en ee moment ne saurait porter utilement sur 
Les détails. 11 nous est impossible de nous appesantir et sur Jes questions d'exceptions, et 
sur les questions de fonds au dessus ou au dessous du pair. Nous ne défendons pas, en 
6e moment, la loi telle qu'elle est; la Chambre se souvient, d'ailleurs , qu'il me. serait 


comparaison , quand il les possesseurs d'argent fassent 


er à meilleur marché 


ra; on ne trouvera pas à meilleur 
avec la certitude d'être approuvé, 
sera toujours, 


impossible, à moi qui suis toujours d'accord avec mon passé, eñ fait d'opinions finan- 


cières, qu'ilme serait impossible de défendre toutes les dispositions de la loi, Ce que 
je viens demander à la Chambre , c'est de décider qu’une loi doit être faite, c'est-à-dire 
qu'elle veut qu'on passe à le qu'elle n'a point changé d'opinion 
depuis vingt mois, que ce qu'elle croyait utile alors, elle le croitencore utile aujourd'hui ; 


ce que je demande à la Chambre, c'est de dire, en présence de l'Europe, que la France 


discussion des article: 


n'est pas plus arriéréo que les autres nations; que la France n'est pas le seul pays où l'on 
que c'est que rembourser sa delle, où l'on ne sait pas ce que c'est que 
c'est. que la Chambre déclare que, composée à peu près des mêmes élémens 
38, elle ne s'est pas fait un jeu de reny 
ssi vaste. 

Vous vous en souvenez, j'ai proleslé contre 
a deux ans; je proteslerais encore si la position était Ja même. 11 faut que la Chambre sc 
rappelle ce qu'elle a voulu et qu’elle le venille encore ; il n'ÿ a pas de raisons pour nc 
plusle vouloir, il y en a au contraire pour le vouloir davantage. (Très bien ! ) 

Messieurs, on dirait, à enten sor ne doit pas 
profiter de son adoption, qu'il ne s'agit que de quelques millions que l'on dépensera , 
ent de le dire l'honorable M. Dupin. S'il en était ainsi, s' 


ser des cabinets avec une question 


tie manière d'enviso 


er la question , il y 


e les adversaires de la mesure, queleT 


comme tait reconnu que la 


Chambre ne peut faire aueune économie qui tourn 


a profit du pays; que le jour où ell 


réduit les dépenses, on en crée une autre pour dépen: 
serait la plus grande attaque qu'on pôt faire contre le gouyérnement constitulionnel. 
Ona parlé de mécontens, on a semblé dire qu'il y avait des intentions politiques au 
fond des questions financières. Eh bien! je déclare que, pour ma part, il n'y en a pas ; 
que, loin de là; je suis venu dire, quand la gauche faisait en quelque sorte de cette 
question une question politique. que je la considérais autrement. Je dis qu'on porterait 
un préjudice. funeste aux institutions constitutionnelles si on parvenait à faire croire au 
pays, à faire décider par les Chambres que par eela même qu'on fait une économie , on 


gent qu'on a éconon 


fera nécessairement un mauvais emploi du résultat de cette économie. Pour moi, je.ne 


raisonne pas ainsi ; et si je suis porté à croire, comme l'honorable M. Dupin, qu'on nois 
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présente des lois qui entralnent des dépenses funestes, mal conçues, Lelles que la loi sur 
1 œis aussi porté à croire que la commission de la Chambre et la 
Chambre elle-même exawineront de semblables lois avec beaucoup d'attention, verront 
ce qu'elles ont de mauvais , et auront la force de les repousser. 

Nous aurons done une économie , et cette économie sera considérable, elle sera de deux 
natures. Sans vouloir entrer dans la question de chiffres , je dois répondre un mot à 
l'honorable M. Fould 

M. Fould vous a dit qu'on pourrait à l'ins 
à la disposition du Gouvernement pour rembour 
uue économie de 10 à 12 millions. 

Cette assertion ; détruit Loutes celles qu'il avait fait entendre auparayant ; 
car si l'État est en mesure de disposer d'une somme de 200 millious pour une chose, il 
est en mesure d'en disposer pour une autre ; s'il peut rembourse 
lle des citoyens qui ont des eaulionnemens au Trésor, ou que ce soit celle des porteurs 
de rentes, s'il peut la re jusqu'à concurrence de 200 millions, il peut à l'instant 
mêrr conomie de 9 à 40 millions. Si cela est, eL cela est 

M. FouLo. Je demande la parol 

M. Gansien-Pacis. IL est vrai qu 


chemins de fer, j 


employer les 248 ou 230 millions 
sautionnemens, et qu'il y aurait. 


Messieu: 


une dette, que ce soit 


bourse 


depuis lo: 
on ne s'en serL po 


mps Ja Banque de France a reçu du 
Trésor une somme considérable al, elle ne rapp ôts, et 
par une bizarrerie assez singulière sur Inquelle j'appelle l'attention de la Chambre el de 
M, le ministre des finances en particulier, au xt, à la même époque où l'on a 
à la Banque des sommes considérables qui ne rapportent pas d'intérêts, sous-une autre 
forme, pour d'autres sommes, onen paie ; c'est une chose qu'on ne comprend pas quand 
on y réfléchit. 

Eh ! Messieurs, n'est-ce douc rien, en supposant que vous vous bornerez à adopter le 
projet de Ia commission, que d'économiser 45 millions d'une part et 8 à 10 millions de 
l'autre, ce qui fait 22, 23 où % millions? renon 
qu'on en mésusera et que vous ferez de-mauvaises dépenses ? Alors il faudra renoncer à 
discuter tout budget, rejeter en masse Loutes les économies parce qu'elles ne serviraient, 
à rien 

N'employons pas, Messieurs , de pr 
nt fâcheux contre le Gouvernement constitutionnel ; tel qu'il est 


te pas d'in 


éme inst 


ez-vous à selle économie sous prétexte 


illes raisons : je l'ai déjà ait et je le répète , elles 
seraient un argu 
entendu. 

Mais, Messieurs, il est d'autres raisons qu'on peut présenter à la Chu 
comprendre l'importance de la mes 

On vous a parlé de guerre, on vous a dit qu'il pourrait venir une époque où les b 
s se souyiendraient de ce qu'on leur aurait fait. 

Cependant l'honorable M. Fould vous l'a dit ; les banquiers, loin de se plaindre de Ja 
mesure, s'en réjouissent, el puisqu'ils ne peuvent qu'y gagner , s'ils s'en souviennent, 
ils ne s'en souviendront que pour en être reconnaissans ; ils n'auront point à s'en plaindre. 

M. Fousv. Je n'ai pas dit un mot de cela; j'en demande pardon à l'orateur, 
is. Savez-vous ce qu'il y a de vrai, Messieurs? c'est qu'entre des débi- 
alement solides, dont le crédit est bien assis, bien constaté par des paiemens 
tinuels, entre des débiteurs qui ne laissent jamais une dette en souffrance il y a une 
nee possible. On distingue entre le débiteur qui ne paie que 3 à & pour cent 
e 5, 6 pour cent et davantage : on sait très bien que l'un etl'autre 
peuvent être très solides, mais cependant on fait entre eux une distinction. Le crédit du 
banquier qui emprunte à 3 est plus grand, plus heureux , plus inébranlable, que celui 
du négociant qui emprunte à 5 et à 6 pour cent. 

Ce que nous voulons, Messieurs , c'est placer l'État dans la première des catégories, ct 


abre pour lui faire 


re. 


qu 


di 
d'intérêt et celui qui 
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que l'on reconnaisse ici, non 


ne pas le laisser dans la seconde ; ce que nous voulons, € 
pas à une pelite majorité à uñle majorité immer 


‘est-à-dire la 
emprunte à moi 
de # ou de 5 pour cent , ce doit être la France elle-même. Voilà à quoi nous voulons vons 
amener: st nous ne le pouvons par un mouvement rapide, nous le ferons successivement ; 
ne pouvons obtenir la loï comme nous la voudrions, nous obtiendrons une chose 
ra immense comme précédent, Quand on aura yu que toutes les craintes sont chi- 
ques, qu'on ne vous demandera pas successivement, et à diverses reprises, des 
sommes de 124 millions, comme on l'a dit; quand on aura vu, comme dans tous les 
pays , que les demandes de remboursement sont presque nulles , qu'il est impossible 
qu'elles soient considérables; quand les faits seront venus à l'appui des assertions de tous 
les financiers, ah! alors, on abordera de semblables questions sans crainte ; le précédent 
aura été créé, il sera suivi. Nous aurons produit le bien dans le présent , et nous le pro- 
duirons par cela même dans l'avenir. 

Mis, Messieurs, je ne me dissimule pas que de pareilles mesures sont graves; je ne 
me dissimule pas qu'il faut qu'on y entre pleinement et de bonne foi 
pas qu'il faut l'accord des trois pouvoirs. pas un de ceux qui ont présenté la 
loi première; je suis de ceux qui pensaient dès-lors qu'il était important que le Gouver- 
nement s'y associât ; j'ai regretté, moi qui n'ai pas encore regretté depuis 1830, depuis 
la chute du ministère Laîitte et Dupont (de l'Eure), j'ai regretté une fois, par hasard, la 
retraite d'un ministre, parce que je le croyais capable de bien faire la conversion: il 
s'agit de l'honorable M. Humann, (Mouvemens divers. 
done qu'il est important que les trois pouvoirs soient d'accord ; et, chose sin: 
‘est au moment où tout nous portait à eroire , car nous pouvons avoir des pré 

que, par suite de l'initiative du 
cles en dehors de cette assemblée 


e, que l'É 


si nous 


Je croi 


gulière , 
visions constitutionnelles , où tout nous po 
Gouvernement, nous ne rencontrerions pas d'obst 
e moment qu'on cherche à affaiblir vos convictions, à vous fairé revenir s 
; à vous faire croire que ce que vous avez trouvé bon est mauvais, et que 
lieux ; on espère le faire échouer ici. 

Vous ne céderez pas, Messieurs, à l'impression du moment; vous songerez à ce que 
vous avez voulu, aux motifs qui vous ont fait le vouloir, et vous ferez de nouveau! ce 
que vous avez fait par le passé. Mais il faut que le cabinet tout entier s'associe à cette 
mesure: il ne faut pas un demi-assentiment ; il ne faut pas qu'après les paroles d’un 
ministre la rente hausse, ear nous en pourrions conclure que les rentiers ont pensé, après 
M. le ministre des finances entendu , que le ministère ne ferait pas la conversion. Il ne 
faut pas seulement qu'on fasse parler, à celte tribune , celui des tres qui le veut ; 
personne n'en doute, celui-là n'a pas besoin de parler: M. le ministre du commerce 
veut la conversion, nous le savons ; mais ce qu'il faut nous dire, c'est que le cabinet 
entier la veut, la veut fermement, qu'il en comprend l'importance ; qu'il est décidé 
pour la réaliser, à marcher dans toutes les voies où le conduira 
mesure, 

Ah! Messieurs, quand il ne s'agit que de déceptions politiques, quand une portion de 
eëtte Chambre s’attend à ce qu'on adoptera ses hommes et ses choses , et qu'elle le voit, 
le lendemain de ces promesses faites, adopter d'autres hommes et d'autres choses, il 
peut arriver malheur ou chagrin à ceux qui ont mal espéré ; mais quand il s'agit d'une 
mesure financière, et non d'ane question de parti , quand il s'agit du sort de la France, 
de la France même, de ce qu'elle a de plus important, de ses finances, et cela en pr 
sence de tout ce qui peut se passer à l'étranger, il faut que les finances soient toujours 
dans une situation telle que la France ne soit jamais embarrassée. 

Or, qu'est-il arrivé depuis qu'il est question de cette mesure ? Le voici : un premier 


ait à croit 


min 


écessairement Ja 


cosves 
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ministère l'a présentée ; mais il faut raconter les choses elles qu'elles sont ; il faut que 
la France y réfléchisse bien , et sache ce qui en est : un premier ministère a présenté la 
mesure ; mais il n'a pas osé la mettre dans le discours du Trône et en faire la proposition 
solennelle; il est venu timidement et après coup la présenter. Eh bien ! je dis que, par 
cela même qu'il a évité ce qu'il y avait de solennel dans la proposition, il a affaibli son 
initiative, il a jeté du doute sur la mesure, il a agité la Bourse, il a produit ce qui est 
arrivé alors , et ce qu'on peut reproduire encore par des moyens semblables. 

Quand un ministère nouveau est arrivé, il y avait dans cette Chambre un Député dont 


associe et s'associera long-te 
je dis que si le ministère ayait voulu , el c'est ainsi que 1 
ninistère avait voulu sérieusement la mes 


aps encore à la mesure de la conversion, Eh bien ! 
hommes d'affaires 16 pensent . 
re, ce Député n'aurait pas été appelé au 
ne garde; on à 
nt cherché à escamoter la victoire ; je 


le nom s 


sil 
ministère di 
dit dans une autre enceinte que les ministres avai 
ne le crois pas, mais je leur dirai qu'il ne faut pas qu'ils cherchent à escamoter In 
con prenant pas l'honorable M. Gouin pour ministre du 
ils ont donné le droit de eroire que ce qu'ils semblaient vouloir, ils ne le voulaient pas 
au fond. (Mouvement. ) 

M. Peuer (de la Lozère), ministre des finances. Je demande la parole. 

M. Ganien-Pacs, Ce qui nous ferait penser que la volonté du cabinet n'est pas bien 
arrêtée, é'est la résistance qu'on apporte à l'article dernier de la commission ; ce sont 
les paroles prononcées hier par l'honorable ministre des finances. 

M. le ministre des finances a été entendu dans la commission : on lui a Ju tous le 
rticles. Je lui rends cette justice qu'il a dit, dans le sein de la commission, du dernl 
articlece qu'il en a dit hier à la tribune ; mais je dois Jui rappeler aussi qu'il nous a dit 
qu'il approuvait les autres articles du projet. Eh bien ! hier il a fait entendre ces mots 
4 Quant aux autres arlicles, j'aurai des modifications à présenter. » 

Je regrette que M. le ministre dés finances n'ait pas, lorsque le rapport n'était pas fait, 
lorsque la rédaction n'était pas encore définitivement arrêtée, lorsque la Chambre ne 
connaissait pas encore le travail de la commission, n'ait pas indiqué quelles étaient ces 
aurions pu faire ces 
emens dans la commission, et nous n'aurions pas la douleur aujourd'hui dé nous 
user d'un ministre qui ne Veut 
dent, qui pose la question comme 


commerce, il aurait été chargé de l'exécuter. Qu'on y pre 


sion, et qu'en 


odifications, S'il ayait bien voulu nous éclairer à cel égard , nous 


chan, 
trouves 
pas de l'article sur lequel est Lombé un ministère pri 
on la posait en 1838! que penser d'un ministre des finances qui fait peser sur toute une loi, 
etavant qu'on passe à la discussion des articles , le reproche inesaminable et dont nous ne 
pouyons nous rendre compte, de modifications que la loi pourrait subir, sinon qu'on veut 
bien que la loi passe, mais qu'on ne serait pas fché qu'elle ne passit pas à une grande 
majorité; qu'on veut bien qu'elle soit adoptée , mais qu'on veut aussi que l'on puisse dire 
au dehors que c'estune mesure dont on s’est fatigué ; qu'après l'avoir voulue énergique- 
ment, on ne la veut plus anssi vivement ; qu'après l'avoir voulue avec ardeur, et presque 
avec acharnement , on la veut bien encore, pour ne pas donner ün démen 
mais qu'on ne la veut pas sérieusement. 

L'honorable M. Passy, ministre des finances du cabinet précédent , nous avait apport 
une loi sur les rentes qui le mettait fort à l'aise ; il demandait qu'on lui donnât le droit 
aire tout ce qu'il voudrait et quand ille voudrait. On peut s'armer ainsi ; où 6sl 
t au combat, et on peut ne jamais se battre. (On rit 

La loi a été modifiée d'accord avec l'honorable M. Passy qui, di 
témoigné du sine d'exécuter la mesure; mais aujourd'hui on se présenle autre- 
ment: on n'ose pas dire qu'on ne veut pas de la loi, mais on demande à Vous foire com- 
quand nous ayons enténdu qu'on 


en désaccord avec lui sur ces points. Mais que pi 


à son passé, 


de 
pi 


ns la commis 


ion, a 
dés 


prendre que l'article dernier ne signifie rien, el que 
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rendrait compte, nou 
ce qu'on n'aurait pas fait. 

Messieurs, vous n'avez pas nommé neuf d'entre vous, vous n'ayez pas décidé qu'ils 
s'assembleraient tous les jours pendant plusieurs mois, vous ne leur avez pas donné la 
tâche immense à laquelle ils ont été obligés de se livrer, vous n'avez pas fait lout cela 
pour passez-moi l'expression), pour que nous vinssions jouer la comédie en présence de 
la Chambr 1 vous, messieurs les ministres , vous voulez sans doute la conversion , 
car si vous ne la vouliez pas, vous n'auriez pas laissé subsister 
sentons. 

Hn'ya 


ons entendu qu'on rendrait compte de quion aurait fait ou de 


la loi que nous vous pré 


de terme moyen : si les circonstances intérieures et extérieures ne per— 
tion de la mesure ait lieu cette année, il faut retirer la loi, ilen 
est temps encore raire, il faut accepter le dernier article. Nous 
avons fait ce qui déj ion ne l'a pas fait en déflance de vous, 
elle a voulu être bien comprise, Voici comme j'ai entendu ce qu'elle a voulu entendre ; 
je crois ne pas me trompi 

La Chambre comprend ce qu'il y aurait de grave à décider que le ministère serait armé 
d'un pareil droit sans en user. La commission l'a compris comme la Chambre, elle s'est 
dit; S'il n'y a pas d'opportunité (il y a eu sept voix contre deux pour l'opportunité), s'il 
n'y a pas opportunité, il y a péril à armer le cabinet d'une semblable loi, On ne peut 
laisser pendant une année ou deux les rentiers sous le poids d'une pareïlle me 


mettent pas que 


ne peut laisser le ministère ainsi armé : il y aurait danger pour les finances de l'État, 
pour le crédit publie, pour les spéculations honnêtes de la Bourse, pour les rentiers eux- 
mêmes 

La commission s'est dit : Si nous faisons la loi, il faut qu'on l'exécute, à moins d'évé 


nemens nouveaux, extraordinaires , imprévus ; si ces événemens arrivaient; si la paix de 
l'Europe était troublée; si, par exemple, la seule question ï 
ment, celle d'Orient, n'était pas amenée à bonne fin, oh! alors sans doute le ministère 
aurait le droit de ne pas exécuter; mais nous l'aurions armé sérieusement, et ce no serait 
que sous sa responsabilité, responsabilité grave et sérieuse, qu'il n'exécuterait pas. Nous 
avons pensé, après vous avoir entendus, après avoir entendu le cabinet précédent, qu'il 
y avait opportunité : si les faits ne changent pas, vous devez exécuter; ee n'est que si les 
faits changent et deviennent beaucoup plus sérieux que vous pourrez venir dire à la 
Chambre que vous ayez cru ne pas devoir exécuter. 

Voilà ce que nous avons entendu; si nous avions renoncé aux expressions employées 
antérieurement, si nous avi ati à faire un article autre qu lui de 1838, nous 
aurions dit, ce que nous ne pensons pas, que ce qui était bon alors n'était plus bon au- 
jourd'hui, que nous avions fait de la politique et que nous n'en faisions plus, Messieurs . 
nous avons fait des nces en 1838, à nos 
cette anné tée, il faut qu'elle arrive à bonne fin. 

Qu'arrierait-il si une pareille mesure restait inachevé 


rave qui subsiste en € 


ons con 


x du moins, et nous faisons des finances 


Si la matière est 


si même on ne commençait 
pas à exéauter la loi, ou si on ne faisait pas cette loi? Il arriverait des malheurs sans 
nombre, 11 sut de connaître les affaires pour savoir qu'à l'instañt mème les craintes des 
rentiers ne diminueraient pas, 


que la Bourse ne se calmerait pas, que ce que nous n'au- 
rons pas fait cette année, on redouterait de nous le voir faire l'année prochaine, Nous 
avons un immense intérêt, comme Français, à ce que les rentiers sachent à quoi s’en 
tenir, à ce qu'un parti soit pris. 

On a parlé des intrigans; mais c'est à présent qu'ils sont en campa 
dire aux rentiers : « On convertira, vendez vos rentes! On ne conver! 
G'est à présent que le péril exis ten ee moment même que les rentiers sont tr 
vaillés par les spéculateurs 


ne, et qu'ils vont 


ra pas, achetez! 
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Groyez-le, Messieurs, quand on à le droit pour soi, on doit en 
y a opportunité. Le droit! mais j] n'est plus contéstable, il n'est pas contesté, elje rou- 
girais de rentrer dans des détails qui prouvent que le droit existe; il y a une série de faits 
qui le prouvent bien plus que tous les raisonnemens; il a été reconnu par des lois, 
en 182% et en 1833; ila été reconnu par Lous les cabinets qui se sont succédé depuis le 
ministère Villèle jusqu'à ce jour; il a été reconnu par les deux Chambres à diverses 
reprises : l'an: orsque la Chambre des Pairs rejetaitla loi, avant qu'elle 
fût at déclarait que le droit était incontestable, qu'il ne s'agis- 
sait que de l'opportunité. 

nous n'avons pas besoïn.de discuter le droit, les deux Chambres ainsi 
que tous les pouvoirs, l'ont reconnu depuis 182% 

L'usage du droit! Mais comment! vous voudriez ôter à la F 
acullés, Ja plus importante, plus importante que celle d'user de 
éteindre la dette, la faculté d'emprunter à meilleur marché 

11 y a deux manières d'éteindre sa dette, une qui coûte, éLune qui ne coûte rion ; une 
qui coûte, l'amortissement ; l'autre qui ne coûte rien, la conversion. Quand il arrive un 

oment où l'on peut emprunter à m on éteintun cinquième où un dixièmo 
de sa dette, sans faire aucune perte, fort naturellement ; et c'est à ce droit que vous you- 
driez renoncer ! 

Mais on serait en droit au dehors de vous demander ce que vous faites de la fortune de 
l'État, Dans toute l de ce droit ; on ne s'est pas laissé dominer par les 
craintes que l'on à manife pas parlé en homme de loi, il.est vrai; le jour 
où le droit a été reconnu, on a cessé d'être publiciste ou homme de loi, on est devenu 
financier, on a reconnu le principe et on l'a produit; on n'a pas fait de phrases, on à fai 
articles de loi; on n'a pas eu de craintes, on a exécuté; on n'a pas eu de mécompt 
on a exéeuté sans difficulté aucune. 

Sur une dette de plusieurs milliards, sur une dette plus considérable que 
France, en Angleterre, il y a eu 3 ou millions de remboursement demandés, 

Eh bien! je puis vous prédire qu'ave la Banque, sans avoir besoin 
d'emprunter, sans avoir b de semblable, 
vourserez votre dette ; et en effet il suffit d'examiner de sang-froid ee qui peut 
* pour en êtr 
une certitude sur ce point. 

Je demande à l'honorable M, Fould, à toutes les personnes qui ont parlé dans cotte 
ambre, au bon sens de chacun , ce que les rentiers pourront faire de l'argent qu'ils de- 
manderaient. 1 y a dix-huit ou vingt mois, il y avait une fièvre de commandite , d'as= 
phalle, de bitumes ; l'honorable M. Dupin s’est trompé d'époque. Il y en a encore, mais 
on n'y va plus. 

M. Duvrx. H y aura autre chose. 

M. Ganxier-Pagès, I ne faut pas commettre d'anachronisme en matière d'affaires d'ar- 
gent. Quand il s'agit de la rente, il faut voir les faits Lels qu'ils sont. Oui, il est possible 
que dans quelques années on ne se souvienne plus des désastres de 1838; il est possible 
qu'ilarrive un moment où, mal s du passé, il y ait encore des sp 
culations insensées ; c'est parce que cela peut arriver, c'est pour cela qu'il faut profiter 
de la trève que nous donne la raison publique éclairée ; c'est pour cela qu'il faut profiter 
du moment où on sait que de pareilles entreprises sont fausses et fanestes, où l'on sait 
qu'on ne s'y jettera pas. Pour faire l'opération que nous demandons, lé moment est bien 
choisi, ik n'y a aucun danger; il pourrait y en avoir plus lard, et par conséquent il ne 
doit pas y avoir d'ajournement. (Très bien ! très bien!) Pas d'ajournement si nous avons 
un cabinet qui reconnaisse la situation meilleure qu'en 1838, A ce sujet, quelques mots 


aire usage, surtout s'il 


e dernière mêrm 


se aux voix, son présid 


Vous le voye: 


ce la plus précieuse de 


ses l'amortissement pour 


illeur marché 


rope on à uss 


celle de la 


l'argent déposé 


soin de négocier des bons du Trésor, sans rie 


vous ren 


certain, et il n'est pas bosoin de grandes connaissances pour avoir 


6 les avertisseme! 
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En 1838, sous le rapport financier, il y avait deux grands embarras que je trouve expri- 
més dans le rapport de M. Lacaye-Laplagne, alors ministre des finances. Ces embarras 
dominaient tout : les sociétés en commandite, les affaires d'Amérique 

Les affaires d'Amérique, je ne puis dire qu'elles soient complét 
ce que je puis assurer du moins, c'est que les intérê 
dé 


nt arrangées, mais 
français en sont complétement 


gés. 

M Four. C'est une erreur! 

M. s-Pacës, 11 peut y avoir encore quelques intérêts de peu de valeur, mais la 
liquidation est faite depuis long-temps. Ainsi, sous le rapport financier, nous n'avons 
plus les craintes que nous avions en 1838. 

Sous le rapport politique, en 1838, nous avions trois questions qui , en quelqu 
circonvenaient Ja France, trois questions qui se devaient décider à celte époque, et qui 
étaient toutes trois fort graves, loutes trois embarrassantes. Par une mesure impolitique, 
on s'était mis dans une fausse position vis-à-vis de la Suisse, par un malheur dépendant 
du défaut de surveillance de la politique française, don Garlos était entré en Espagne , et 
il était appuyé par des forces qui n'existent plus. Enfin la question belge, la plus grave 
de toutes et qui a fait naître des questions si sérieuses dans celte assemblée , n'était pas 
terminée. 

Voilà Ja situation, en 1838, au moment où la Ch 
déoidé l'opportunité, et l'injonetion de faire, Maintenant nous avons une grave question , 
mais rien ne prouve, et le cabinet actuel, comme le cabinet qui l'a précé 
déclaré, rien ne prouve qu'elle se doive mal terminer ; elle se passe 


UN 


sorte, 


mbre, à une immense majorité, à 


é, nous | 


au loin, et quoiqu'elle 


soit sérieuse, on n'a pas à craindre, ou du moins on n'a pas de craintes aussi fondées 


aussi sérieuses , aussi pressantes, aussi voisines que pour les trois autres qu 
j'ai parlé. 

D'ailleurs, Messieurs, il ne s'agit pas d'e 
qu'on ne ferait pas la conversion avant la fir 


sstions dont 


écuter demain; nous ayons toujours pensé 


ke la session ; nous sayons qu'il faut des 
délais, que c'est pendant l'intervalle des sessions qu'il faut s'y livrer. Or, d'ici là, il y 
aura quelque chose de déterminé. Que s'il arrive que ce qui n'est pas embarrassant 1e 
devienne; que ce qui ne semble rien devienne quelque chose de sérieux, que ce qui n'est 
as grave devienne fort grave, oh! alors, il n'entre dans Ja pen: de personne de 
forcer-les ministres à faire ; loin de 1à, s'il arrivait que la France fût en péril, ou du moins 
dans une situation embarrassante ; au lieu de nous plaindre de ce que les ministres n'au- 
raient pas fait, nous les accuserions d'avoir fait, Nous ne disons pas aux ministres de 
faire quand même ; nous disons, d'après la situation actuelle des choses : Nous croyons 
que le moment est opportun ; nous savons que les rentiers sont fatigués de l'incertitude 
dans laquelle on les place ; nous voulons en finir; nous devons faire la loi à une grande 
majorité pour que le pays soit averti que nous la faisons sérieusement ; nous ayons déjà 
deux pouvoirs qui la veulent ; il y aura sans doute bientôt un troisième pouvoir qui la 
voudra. Nous sommes d 
d'en profiter, 

Voilà ce que j'avais à dire. Nous ne sommes pas, comme l'année dernière ; dans cette 
heureuse position d'avoir à vous faire part des divers systèmes de chacun de nous. Nous 
ne pouvons rien vous apprendre de nony 

Ce qui, l'année dernière, a été adopté avec enthousi 
Va dit, les divers systèmes ne fussent pas jugés avec assez de maturité, maintenant nous 
vous demandons, non de l'adopter avec enthousiasme , mais avec fermeté. 

Une fois le principe adopté ; quand vous passerez à 
verrez ce que vous devez choisir; nous vous dirons ce que nous vous ayons dit alors , 
nous ne chereherons pas à vous surprend t pas par un discours plus ôu moins 


ns une position meilleure que jamais : c'est pour nous un devoir 


me, quoique, comme M, Dupin 


discussion des articles , vous 
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ingénieux , plus ou moins séduisant, par des chiffres plus ou moins dificiles à saisir, que 
nous chercherons à vous entrainer : nous ne dirons que des faits bien connus de vous, 
nous ne vous apprendrons rien de nouveau. Vous pourrez donc juger en connaissance 
de cause. 

Eh bien! Messieurs, il faut faire la loi, parce qu'il y a péril à ne pas la faire ; il fant 
que le ministère s’y associe fermement, parce qu'il y aurait péril à la mal faire ; il vau- 
drait mieux la retirer que de ne pas la soutenir de tous ses efforts. Je ne Liens pas à ce que 
M. le ministre des finances nous dise qu'il en veut ; maïs le cabinet enyeut-i1? (Mouve- 
me 

Je dois dire toute ma pensée. Je n'ai pas de révélation à faire, je n'ai que mon opinion 
personnelle à développer. Voilà ce que je pense relativement à M. le président du conseil. 

M. le présidi ; dans sa nature politique , redoute (il peut avoir raison, il 
a raison même, car c'est une grande et utile préoccupation }, il redoute Lout ce qui se 
rattache aux embarras des affaires étrangères. 

M. Tarens, président du conseil. Je demande la parole. (Mouvement prolongé. 

M. Ganvrem-Pagés. ML le président du conseil comprend combien , comme État, la 
France a besoin, dans toutes les circonstances de sa vie extérieure , d'une grande, d'une 
complète liberté d'action. 11 a constamment en vue, qu'il me permette de le lui dire (il 
rectiflera tout à l'heure les erreurs que je pourrais commettre, je n'en suis d'ailleurs qu'à 
la prévision ou du moins à l'examen très vague de sa pensée); il a constamment en vue, 
dans les affaires étrangères, non seulement les catastrophes nées | mais les catastrophes à 
naître; il craint qu'une mesure qui exigera non pas, comme on l'a dit, cinq ou six 
années, mais quelques mois, ne l'embarrasse dans une circonstance donnée. Ainsi, quelle 
que soit la lof, il faudra nécessairement {rois mois ou à peu près pour l'option, Eh bien ! 
M. le président du conseil, qui se préoccupe des grandes questions politiques , qui l'a 
prouvé dans une autre circonstance, dans une commission dont je faisais partie avec lui, 
doit se dire avec raison : Mais si, quand l'ordonnance a paru, pendant les trois mois , il 
survient des catastrophes, je n'aurai pas toute ma liberté d'action. Il se préoccupe là dé 
choses certainement fort sérieuses; mais je crains qu'il ne s'en occupe trop, ébje suis 
porté à croire que la crainte qu'il a maintenant, il l'aura toujours, et si jé me reporte à 
ses discours passés, ce n'est pas une crainte vaine de ma part. La mesure, il n'en veut 
guère; du moins telle est mon opinion. 11 dira peut-être qu'il en vent beaucoup (On rit.) ; 
mais je le répète, je crains qu'il n'en veuille 

Messieurs, il ne s'agit plus de nous, il s’agit du dehors, Quand on remue 3 milliards , 
on ameute contre soi bien des intérêts , on ébranle bien des fortunes. Ce n'est pas qu'on 
les fasse disparaitre , car si l'on est très riche, on supporte facilement Ja réduction, et si 
Jon est {rès pauvre , mme l'a dit l'honorable M, Dupin, 100 fr. de rente, on 
perd 10 fr, Mais est-il possible qu'un homme qui n'a que 100 fr. de rente ne vive pas d'autre 
chose; ou il ne conserve pas son inscription , où il y joint une industrie, un travail. 11 
perd le dixième du produit de son inscripion, mais il ne perd pas le dixième de son 
revenu, (Approbation sur plusieurs bancs. 
in, je le reconnais, il peut y avoir péril. Eh bien 
, ce n'est pus la France départe 
tous les int 


sen sens divers. 


nt du conseil 


uère 


si l'on à 


ce n'est pas nous qu'il faut 
mentale. Je n'oppose pas Paris aux départeme 
respeclables , et il est de notre devoir de les défendre et de 
les faire prévaloir. Peu m'importe done d'où partent les réclamations. 

Mais ces intérêts sont graves ; il ne faut pas, pour que l'opération se fasse sans dé 
sastre, seulement qu'on la veuille, il fa je au dehors que vous la voulez, il 
ne faut pas qu'à chaque di une hausse ou une baisse de 10 centimes 

Je ne sais pa il faudrait, pour cela, que nous allassions 

presqu es en dix minutes, ce qui s'y passe ; mais il serait très facile 


rassure: 


s français s0 


urs il y 


ce qui se passe à la Bo 
de dix mi 
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de prévoir que, quand l'honorable M. Gouin a demandé un moment la parole , la rente 
a dù baisser, parce qu'on a dit: Voilà un partisan de la mesure qui va soutenir la con 
version, et peut-être aura-t-elle lieu. D'un autre côté, quand l'honorable M. Dupin a 
produit sur la Chambre l'effet qu'il devait produire, on a dû dire à la Bourse : Voilà la 
Chambre ébranlée, on ne fera pas la conversion ; ou si on la vole, ce ne sera qu'à une 
faible majorité ; et Ja conversion n'ayant pas lieu, la rente haussera. Le fait d'hier est 
là pour prouver ee que j'avance. Quand M. le ministre des finances a eu déclaré qu'il y 
avait quelques petites modifications à faire au projet de loi ; qu'il adhéraitau principe de 
la loi ; mais qu'il n'en admettait pas toutes les dispositions ; qu'il entendait la loi antre- 
ment que la commission, la rente a haussé. Je ne vis pas en dehors des affaires ; quand 
j'ai voulu discuter une question aussi grave, j'ai cherché à m'éclairer, J'ai vu des hommes 
d'affaires, et ils m'ont dit que le discours de M. le ministre des finances a élé interprété 
ainsi : Nous n'avons pas présenté la loi, nous la subissons ; la Chambre en 
nous avons seulement consenti à la laisser discuter ; mais on connaît nos sympathies et 
nos antipathies ; qu'on se rassure. On s'est rassuré, la rente a haussé. 

Messieurs, je vous l'ai dit, nous ne pouvons discuter ni le mode, ni les exceplions ; 


ait saisi 


nous n'avons pas à nous apitoyer sur les hospices, ni sur les communes, 
Et, à ce sujet même, je pourrais vous dire que, par certaines considéralions, il y a 
diverses vues qui pourront même se présenter plus tard : il $'est trouvé dans la commission 


un certain nombre de membres qui ont p 
être exceptés de la mesure, non pas p: 
d'autres raisons qui vous seront déduites. 

Ce n'est pas le moment d'entrer dans ces à 


nsé que les hospices et les communes devaient 
M. Dupin, mais par 


les raisons indiquées pat 


ails, cela arrivera sur la discussion des 


articles ; ce qui doit nous occuper maintenant , c'est cette question : Doil-il y 
loi de 
communes , des petits rentiers, de ceux qui ont plus ou moins de 100 francs de rente, 
pe de la mesure en elle-même, etla Chambre statuera ensuite sur les amen- 
demens qu'on voudrait introduire dans la loi. 

Je recommande à la Chambre le souvenir de ce qui s'est passé en 1838 ; qu'elle réfé- 
chisse à la situation actuelle qui vaut bien. mieux que la situation d'alors ; qu'elle com- 
preone que rejeter la loi c'est ne rien décider. 

Je vais plus loin. Vous décideriez aujourd'hui qu'on ne remboursera plus les rentes, 
pas à l'avenir, vous 
it, car vous ne pouvez pas lier os successeurs 
at décider dans un sens opposé. Vous n'auriez donc rien fait 
entrez done pas dans cette voie ; ne jetez pas le trouble partout ; ne laissez pas les 

ez 


emboursement ? Qu'on ne parle pas de la Légion-d'Honneur , des hospices, des 


qu'on s'oc 


qu'elles peuvent monter à 120 ou 195 fr., qu'on ne le 
décideriez cela que vous n'auriez rien 
par vos voles, el ils peuv 


intérêts suspendus, fin faites une loi, faites la loi que vous voudrez. Je l'aurais 
voulu meilleure, je crois qu'il y a beaucoup à changer au projet actuel; mais quand il 
faudra choisir entre rien et cette loi, je mettrai la main sur ma conscience et je dirai 
Les intérêts généraux, les intérêts particuliers sont en péril ; mieux vaut en finir que de 
rester dans l'incertitude; mieux vaut la loi telle qu'elle est que de n'en pas faire. (Très 
bien ! très bien! 


M. Tiens, président du conseil. Messieurs, lorsque M. le ministre des finances est 
monté hier à cette tribune pour déclarer qu'il s’associait au projet de loi, il a parlé au 
nom du cabinet tout entier, comme l'honorableM, Gouin aurait parlé au nom du cabinet 
toutentier, S'il ÿ était monté. Mais enfin, puisqu'on veut une déclaration , permettez 
moi de dire le mot , de M: Thiers lui-même, je l'apporte à celte tribune ; je n'ai pas de 
mystère à faire de mon opinion , elle est dans le Moniteur ; elle y est deux fois, car j'ai 
eu à m'expliquer long-temps sur ce sujet, en 1836 et en 1857. 
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Eh bien ! Messieurs , je disais alors à la Chambre, et non pas, il faut en convenir, avec 
l'assentiment de la Chambre , je disais ce qui a été répété depuis, qu'il y avait beaucoup 
d'illusions dans la mesure, qu'elle ne produirait pas tous les résultats qu'on en attendait, 
et surtout qu'elle pouvait avoir des dangers qu'on ne soupçonnait pas. 

Je me suis borné à dire cela sans contester la nécessité de la prendre un jour ; per- 

mettez-moi de rappeler que je fus froidement accueilli. Le temps a prouvé que j'avais cu 
raison peut-être de ne pas partager les illusions qui étaient très générales alors. Mais si 
je ne partages il y avait dans la mesure certaine chose à laquelle 
J'adhérais. 11 y avait d'abord le droit, je ne l'ai jamais contesté, car on se souviendra 
peut-être de l'expression que j'employais alors ; je disais : « La mesure est juste, mais 
elle est dure , » et j'ajoutais : « Avec le temps, en transigeant et en avertissant bien Les 
realiers, la dureté serait infiniment moindre. » 
Eh bien! quant à moi, je dois le dire franchement, si j'avais pu disposer des esprits, 
ns mon opinion, je les aurais engagés à différer. Je n'avais pas ce pouvoir, j'ai dû 
prendre l'opinion générale comme un fait ; et quand cette opinion est de nouveau so 
mise aujourd'hui au vote de la Chambre, elle est, permette 
cessité , car si la Chambre était moins bien disposée aujourd'hui qu'alors, je regretterais, 
pour sa dignité, qu'elle votât contre {Très bien ! très bien !) ; et comme la dignité de la 
Chambre importe beaucoup au Gouvernement, je répète que je serais désolé qu'elle ne 
votät pas la loi, et dans l'intérêt de sa dignité et dans l'intérêt du pays, 

La mesure a pour elle le droit, eL.si je voulais entrer au fond de celte question, il mo 
serait facile de le démontrer. Quand il y a le droit, et qu'il ne s'agit que de bien saisir 
jour pour gagner 15 ou 20 millions, il est évident que si aujourd'hui vous ne Votiez pas 
Ja lof, 1Ôt ou tard les contribuables vous la demanderaient. 

Eh bien ! d'est une question que, même en la rejetant aujourd'hui, vous retrouveriez 
l'année prochaine, et avec l'animation que ne manquerait pus de lui donner le vote con- 
traire, (Très bien | 

Je ne suis pas étonné de ces allées et venues de l'opinion, c'est tout naturel. Ce n'est 
pas ln première fois qu'une mesure se présente avee une force foudroyanté al qu'elle so 
refroidi , et que celte force, irrésistible d'abord, devient ensuite presque nulle, Mais 1 
faut se mettre au-dessus de cette opinion pr 

Eh bi ble. Quant à l'utilité, elle est incontestable aussi, Mais 
il y a rigueur, dit-on ; oh! il n'y a pas de doute, il y a rigueur pour les petits rentiers , 
c'est vrai, on ne peut le contester. Mais enfin, quand il y a un droit, et que les contri- 
huables sont armés de ce droit, le Gouvernement peut-il dire : J'ai un droit que je po 
rais exercer, mais je ne l'exerce pas il y a une économie, une réduction que je pourrais 
opérer , mais je ne l'opère pas, j'en fais don à une classe intéressante de la société 

Le Gouvernement ne peut tenir ce langage. Quand un droit est déposé dans ses mains, 
quelque dur qu'il soit, il est obligé de l'exercer. 

Il est une question qui me touche au plus haut degré, etl'honorable M. Garnier-Pagès 
vous l'a dit, j'ai exprimé sur ce point toute ma sollicitude à la commission. Je suis sur- 
tout préoccupé des intérêts extérieurs de mon pays. Qui, il est vrai que ce n'est pas légè- 
ent que j'entends engager ma responsabilité et celle de mes collègues à une pareille 
mesure. J'espère que M. Garnier-Pagès n'a pas entendu nous en faire un reproche. Ce n'est 
pas légèrement que l'on pe zer dans une pareille entreprise. 

Si ces questions ne reçoivent point d'ici à l'époque fixée, je ne dis pas une décision 
anchée, mais une décision qui nous rassure suffisamment ; nous ne commencerons 
la mesure, La comm: 
ce serait mal agir envers toutes les classes intéressées que la rente touche. Ge serait mal 
conduire, car ce serait exposer la rente à dés fluctuations énormes ; rien de plus mal 


is pas ces illu 


noi de Je dire, une né- 


e se lenir dans le vrai. 
! le droit est inconte 


er alors, ce serait non seulement mal agir envers-le pays; mais 
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heureux qu'une opération commencée qu'on ne pourrait achever. Quant à l'opportunité, 
je crois qu'elle existe aujourd'hui jusqu'à un certain point. Je ne vois pas jusqu'ici de 
circonstances intérieures très ficheuses, IL y a, vous le savez, des dificultés qui résultent 
de la cherté des subsistances ; il y a suspension de travail dans plusieurs pays manufac— 
turiers. Cependant , ces circonstances ne sont pas telles que la Chambre puisse s'appuyer 
elles pour en faire le motif deson vote. 

Quant aux questions politiques, elles seront, je ne diraî pas complétement terminées , 
mais elles recevront une sorte de solution ayant l'époque où la mesure pourra être 
mise à exécution, Nous le déclarons ayec franchise, voici le fond de notre conviction : 
H faut en finir avec celte question ; il faut chercher des moyens de transaction qui mê 
gent suffisamment tous les intérêts, à de mettre un terme à cette longue crise finan— 
cière. Mais personne né nous demandera de nous hasarder légèrement dans une exé- 
eution qui ne présenterait pas de certitude, ou si vous le voulez, de probabilités 
suffisantes. 

Nous avons dit devant la commission que, si nous w'exécutions pas la mesure, nous 
viendrions en rendre compte aux Chambres. Si c’est ainsi que vous entendez l'article du 
projet de loi, nous n'avons rien à dire ; s'il est bien constaté que ce n'est pas un 
commandement impérieux fait au Gouvernement , mais une faculté qui lui est laissée , 
avec obligation de répondre de l'usage qu'il en aura fait, nous adhérons à cette disposi- 
tion ; mais si on avait entendu nous faire un commandement impérieux , nous le repous- 
serions. Je sais bien que ce n’est pas dans le sens d'u 


su 


commandement que vous l'avez 
entendu dans la commission ; mais comme vous êtes venus reproduire à la tribune les 
explications que vous aviez développées devant 
duire aussi celles que j'ai données, Oui, € 
faculté dont nous userons, si nous croyons M 
vons le d'une 
solution , d’une solution heureuse, nous aurons le courage de tenter l'opération : mais si 
nous trouvons des circonstances inquiétantes, à quelque degré que ce soit, nous nous 
arrêterons ; mais pour cela il faut que les circonstances aient une force telle qu'on puisse 
les invoquer devant cette Chambre pour mettre notre responsabilité entièrement à cou 
vert, Si ce n'est qu'un cas de responsabilité que vous voulez créer dans la lof, nous 
acceptons mais nous n'acceptons pas un commandement législatif. (Très bien! très bien !) 
M. OniuoN Bamwor, Cela ne peut être entendu autrement. 


corn 


ssion , permettez-moi de repro- 
aifie que la Chambre nous arme d'une 


onstances opportunes ; si nous trou 
questions d'une immense gravité qui s'agitent en ce moment assez prè 
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M. Sauzr, président. En commençant l discussion des articles, j'appelle l'atention de la Cham 
bre sur l'ordre dé la délibération. L'article 1 pose le principe et n'est l'objet d'aucun amendement, 
Puis, sur les art, 2 et suivans,, viennent les divers systèmes, puis les moyens de trésorerie, et enfin 
les exceptions qui, jusqu'à ce vote, seront réservées. 

S'explique que l'honorable M. de Bérigny avait proposé un amendement qui aurait porté 
l'article 1, mais qu'il a renoncé à ce paragraphe et qu'il adhère à l'article 4°" de à comm 
se réservant de produire comme amendement son système d'amortissement à l'article 

Je mets done aux voix l'art. 1°", tel qu'il est proposé par la commission. 


crites 


Art. 4er. Le ministre des finances est aûtorisé à effectuer Le remboursement des rentes 5 pour 100 à 
au grand Vivre de la dette publique à raison de 100 fe. pour chaque fr. de rente. — (Adopté 

Art. 2. Toutefois, les propriétaires d'inscriptions de rentes 5 pour 400 pourront en réclamer la conversion 
en inscriptions nouvelles de rentes 4 4/2 pour 100 ou 3 4/2 pour 100. 

Dans ce cas, is recevront pour chaque 5 fr. de rentes 3 pour 400, # fr. 50 c. en rentes 4 4/2 pour 100, ou 
A fr.05 ec. en rentes 3 1/2 pour 400 à 86 fr. 42 c 


Sur cet artic 


plusieurs amendemens ont été propor 


lun par M. Jacques Lefebvre, qui porte 
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à fr, 20 €. le taux qui serajt auribué en rentes 3 pour 400 ; un autre de M. de Bérigny , qui demande 
que l'opération du remboursement voté par l'art, 1°" ne puisse être effectuée qu'avec la réserve de 
l'amortissement et des rentes rachetées; un autre de M. Gauguier, qui, dans un grand nombre d'ar- 
ticles, formule un système tout différent. 

L'amendement de M. G qui s'élo 
discussion. 

M. Gavauren. Voici 

Art 


e mis le premier en 


plus du projet, doit à 


a proposition 


Le ministre des finances est autorisé à négocier par soumissions cachelées ou aux enchères; et par 


vole de publicité, un emprant perpétuel, immobilisé à 5 pour 109, sans amortissement, ét non susceptible 
d'être remboursé ‘avant quain ix-neuf ans, à dater de la promulgation de Ia présente lof, aux n 
leures conditions possibles, maïs non au-dessous de 100 fr. par 5 fr. de rente de la somme nécessaire pour 


opérer le remboursement autorisé par l'article précédent 
Art. 3. Cette nouvelle rente 5 pour 400 sera assujettie aux mêmes charges d'impôt et de mutalon pour 

vente, su ue les in 
Art. A. Les propriétaires de ces rentes jouiront des drui 

d'immeubles fonciers, 

L'impôt foncier de cette nouvelle rente est fixé, pour dix ans à 50 €. pour 400 fr. de capital 


les fonelers; lle sera susceptible d'hypothèques. 


électoraux el politiques comme les propriétaires 


tiers recevront leurs rentes tous les six mois aux époques du 2 mars ot du 22 septoibre de 
née. L'impôt sera prélevé sar le premier semestre de chaque année, en déduetion du paiement qui 


chaque 
Leur sera fait par le Trésor publie 
Art. 7. Les propriétaires de la rent 
de leur capital nominal, à raison de 100 fr 
nouvelle de 5 pour 100 
Trésor publie pendant les 
seront déclarés remboursabl 
Ant. 8. Les propriétaires du 5 pour 100 qui auront cousenti à échanger leurs ane Litres 
la nouvelle rente, les recevront dans Le mois qui suivra l'expiration du délal accordé par l'article précédent 
Aït.9. Les caniununes , hôpitaux , hospiees et autres établissemens publies, eréanelers de l'État de rentes 
5 pour 100, recevront des titres de la nouvelle rente en remplace: 
Art. 40. Tous les fonctionnaires pablies 


aetuelle de 5 pour 400 auront la faculté d'opter ntre le rebours 


ment 
ù de leur eréanee en ronte 
leur déclaration au 
son de la présente lol; passé ce délai, Ha 


6 fr. de rentes, et Ja convers 


Dans ee dernier cas, ils seront obligés de fai 
nt la promul 


ent de leurs anclens titres, 


lariés qui sont obligés, d'après les lis existantes, de fournir un 
2 tenus de prendre ; en échai qui leur sont dues à cet eme, dé 
à raison de 5 pour 100 par chaque 100 fr. 
por l'article 9, le ministre des finances @gL autorisé, subsi- 
elfectuer le remboursemen 100, à négocier des bons 


cautionnement ge des som 
la nouvelle rente, qui leur 
rt. 14, Indépent 


du Trésor, à disposer de la réserve possédée par la Caisse d'amortissement ainsi que de La part dé l'amortis- 
nt disponible, échue ou à échoir 
Art. 49. Le ministre des finances pourra rembourser le capital des rentes susceptibles de l'étre par séries 


tirées au sort en une où plusieurs anné 
Art. 43. Jusqu 

rendra un 

Chambres 


mais sans que cette opération soiL prolongée au delà de dix ans, 
Le ministre des fit 
loi dans le mois qui suivra l'ouverture des 


que Le remboursement où la conversion soit totalement effect 
uel et détaillé 


le l'exécution de In prés 


L'orateur attache d'abord à établir le point de droit, 1 n'admet pas que , sous la monarchie consti® 
tutionnelle de 1830, à nt astreints à maintenir à toujours les Lois faites par leurs 
prédécesst 

L'Eut offre d'illeurs aux rentiers un capital de 100 fr. pour qu'il a reçus. La Charte veut 
que tous les citoyens paient l'impôL proportionnellement à leur fortune ; l'application de cet article 
est un droit et un devoir pour la Chambre, C'est à elle qu'il appartient de votér d'abord l'impôt ; 


s législateurs 


rs. 


est 


là sa prérogative la plus essentielle, 
Arrivé à cette partie de son déveleppement, l'orateur demande que la séance soit suspendue, ln 
Chambre n'étant plus en nombre, 11 croit être dans son droit en faisant cette demande 
M. Sauzer, préside 


L, répond que la présence de la majorité n'est nécessaire que pour les déli 


ations, L'orateur peut continuer: mais son droit n'a reçu aucune aucinte. 
L'orateur en appelle au jugement du public et du pays, 11 pense être dans son droit quand il se re- 
à continuer, devant une Chambre qui n'est plus en nombre, les développemens d'une opi 
A regarde le projet de loï présenté comme funeste aux inté 


fu 
quil a mûrement examiné 


du pays. 


À 
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L'amendement, n° 


ant pas appuyé, n'est pas mis aux voix. 


M. pe Bémeny propose de remplacer l'article 2, ainsi que les quatre suivans, par une disposition 


Le remboursement s'eMeetuera au moyen du fonds aunuel de la dotation d'amortisement, augmenté de 
tons les arréra, ; tant des ment rache sous du pair, que de celles 
rémboursées au pair, chaque année , en vertu de la présente loi. — Les détails de l'opération du rembour- 
sement à effectuer par séries, chaque année, seront rés ordonnance roya 


tes suce 


TT 


mendemént s'attache à faire ressortir les ava que présenteraît, selon luf, un 
système qui, par l'action incessante des fonds de l'amortissement , amënerait l'amortissement insen- 


sible de la dette, et pr 


erverait nos finances de la secousse des conversions successives. 


M. Pi 
revient à di 
pose annuellement pour l'amortissement du 3 pou 
conséquent, ce remboursement serait reculé à 
compte des intérêts. 

Dans la proposition, cependant, 11 y a quelque chose de mieux que 
qui a été 
pourrait 1 
simple de 100 fr. , que d'avoir Ia 
par exemple, qui évidemment lui constituerait 
faire avec son capital, sil était privé de cette facul 

M, le ministre, passa 
térêt du erédit publie comme dans l'intérêt de la loi qui est en discussion, il a besoin de rectifier les 
chifes qui ont été posés et qui ont 
situation, Voici les chiffres présentés par M. Fould : 


(dé la Lozère), ministre des finances, fait rewarquer que l'amendement du préopinant 
uel'État ne pourra consacrer au remboursement de la deute que la some dont il dis- 
100 , une som que, ni 
une époque de dix-huit à vingt années, en tenant 


e d'environ 35 millions 


le système purement négatit 


opposé à la loi du remboursement; mais M. le ministre ne comprend pas comment on 


geux au rentier d'être obligé de recev 


ouver plus avai kr le remboursement pur et 


faculté de recevoir en échange de son capital un titre de 4 et demi, 


n plac 


nt plus avantageux que ce 


ui qu'il pourrait 


x aus objections présentées hier par AM. Dupin et Fould, dit que, di 


té de nature à jeter dans les esprits des idées erronées sur la 


«Le Trésor avait, au 31 décembre 4839, un disponible sur Les budgets de 293 millions. 
ait représentée par des valeurs en casse et en portefeuille pour 243 millions: 
r disposait réellement n'étaient que de 83 millions, 
30 millions 'efrets 


» Ce disponible 
» D'où il résulte que les fonds dont le Tré 
» Mais ces 83 millluns ne s 

en portefeuille, et que 40 à 50 milllous sont nécessaires pour garnir les caisses publiques. 
» En sorte que l'efrectir de lions est entièrement absorbé, et que le Trésor rest 

présence d'un passif et d'une dette flottante de 419 millio 
» Ce n'est pas tout: on a dit encore : À ce découvert de A9 millions, il faut ajouter 240 mill 

oursables ; d'où Al suit que nous avons un passif de 600 n 


pt pas 


ressource pour lui, parce qu'il entre dans cet 


aucun goge en 


ns de cau- 
ions qui n'est repré 


tionnemens déposés eL ren 
Renté par rien. 

» Et qu'en outre, les fonds de réserve de l'amortissement sont eng 
ions.» 


jusqu'en 4841 pour plus de 200 mit 


remboursement ; 


Al est évident que si la situation était telle , elle me permettrait pas 
cations de chiffres vont replacer la question à où elle doit être. 


mais quel- 


ques rec 


Toute cette argumentation résultats présentés sous un faux jour, bien que tous les 


pose sur de 


chiffres soïent puisés dans les derniers documens publiés par l'administration des finances. 
1+ Les 203 millions ne sont pas un av or sur les buigets. é'est, dt contraire, ce qui 
restait à payer au 1°" janvier dernier sur 1 et de l'esércice 1839. Ainsi , on ne peut rien infé- 


rer dé ce résultat partiel, qui ne donne ni la situation générale du Trésor sur les budgets ; ni même 
la situation pa 
reste à payer de 
d'autres combinaisons qui condhiral à présenté p 
cice 1839, qui est un excédant de recette de 94,525,683 fr. 
Comment admettre qu'on puisse tirér aucune conséquence de quelque valeur du rapprochement 
du reste à payer sur l'exercice 1839 avec le montant des valeurs en caisse el en portefeuille , lequel 


s'applique à tous les services du Trésor? 


approcher a 


de l'exercice 48: 
93 millions le r 


ar pour avoir celte 


se à recouvrer, sur le mé ve 


à situation provisoire de l'exer- 


nt aû résultat w 
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“is CONVERSION DES RENTES. — DISCUSSION DES Al 


2° Quant à la de 


« flottante, ellé est exactement rapportée, sauf le chifire de 44 millions de bons 
royaux. 


Mais il est tout à fait nexaet d'avancer qu 


eee dette Mottante constitue un passif sais aucuii 


On oublie que le Tr 


un actif en valeurs de caisse et de portefeuille et 
fance de. . » + - en de  « 278,80.000 fn, 
Tandis que l'excédant de recette appartenant aux budgets et aux fonds spé 


n'était que de. 


D'où résultait un avoir ou disponible réel de 


Lequel , comparé à la deute flottante de. 


ne faisait ressortir qu'un découvert de, 


La dete floltante de 419 millions a donc un gage 


de 161 millions ; et, quant un découvert de 
qu'il n'avait pas besoin d'en avoir 


+ on a jugé 


quil était contraire à l'intérêt public 
de créer de nouvelles re 


ources pour le remplir aux dépens 4 


s contribuables, lorsqu'il se trouvait 
constamment plus que couvert par les fonds des communes , des hospices, des 
et des auires correspondans administratifs du Trésor, 

3° A l'égard des fonds des cautionnemens , ils représentent une dette 
dette flottante; ils ne créent pour le Trésor aucune € 
des 


ins exigible encore que la 
ge à laquelle J} soit oblig 


de pourvoir par 
s cautionnemens à rembourser au titulaire qui sort 
sor par le nouveau titu 

fait, D'où il arrive que le Tr 


sources disponibles, puisque les fonds dk 


de fonctions sont versés au Tr 


re qui le remplace, et même avant que ee 


remboursement puisse ét 


or, loin d'être à découvert sur ce service 
» 22,525,000 fr. dans ses caisses, qui Jui ont été versés par les nouveaux titulaires 
de cautionnemens, et qui attendent que le remboursement des anciens puisse être elfectué. On ne 


s'explique done pas comment on à eru pouvoir ajout 
D 


a, en ce mon 


240 millions de cautionnemens aux A9 mt 
lions de dette flottante, pour former de ces deux dettes, tout à fait dissemblables et 
passif compacte et effrayant de 660 millions, et dire que tel éuit le déficit du 7 
der 


1 fal emprunts pour les canaux et celui 
de la dette perpétuelle, et l'on eût trouvé alors le chiffre beaucoup plus imposant de 4 milliards ! 
Mais volei la vérité 


au A janvier 


ft alors, pour ét 


conséquent, y ajoutér le capital dk 


Le budget de 1839 n'est pas en déficit; il balauce ses recettes et ses dépenses. 
Le bud 


est déjà 


et de 1840 présente, à la vérité, une insufisance de 35 millions; ma 
Lénuée par un excédant de recettes de 11 millions sur le prerni 
EL quant au budget de 1841, la Chawbre se rappelle que, lorsqu'il a 
remarquer qu'il y avaitun excédant de recettes de 13 millions, et que, 
ils étaient parfaitement couverts par la réserve di 
libre de 9 millions. 

Ainsi, ilne faut pas, suivant les besoins de la cause 
lie, tantôt n 


cette Inst 
trimestre, 

té présenté, on Jui à fait 
nt aux travaux publics 
‘amortissement qui, pour 1841 , laisse un excédant 


, venir présenter la situation du Trésor pu 
leure, tantôt pire qu'elle n'est. 11 ne fout pas, quand on vent lui faire un emprunt 
pour le chemin de fer de la rive ganche où pour quelque autre entreprise, venir di 
tou est flurissante, qu'il a une réserve à la Banque des excédans de recettes, des 
et venir ensuite , quand l'État a besoin à 
dire qu'il est en déficit, eu qu'il n'a aueu 


que. su situé 
rentes rachetées. 
pérer une mesure comme celle du remboursement, lui 
€ ressource pour ÿ pourvoi 


En se résum: 
1839, ont été pa get de 1840 a une insulisance de 35 millions ; n 
atténuée par un excéd 1 millions, Quant au restant d 
deront; l'économie aussi que la Chambre pourra apporter dans les services publics contribuera à 
prévenir le défaut de balance dans le budget de 1840. 
Quant à 1841, c'est le secret de l'avenir, On a présenté le bu 
que la recette excède n 
sources qui y 
Tout ce qui est en débors du budget se compose de dettes qu'on 


nt, M. le ministre rappelle Ia véritable situation du pays. Tous les budgets, j 


qu'en 
aitement soldés. L 


is elle est 
l'année, les événemens déci- 


brè sait qu'il se h 


re couverts par les res- 


e la dépens 
mt alfectées. 


que les travaux publics pourront 6 


exagérées, et dont le résumé 
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vrai, réel, est un: passif qui-doit rester dans le Trésor public et qui, sous ce rapport, 
pirer aucune crainte à la Chambre. 


e peut ins- 


M. Fou» croit devoir répondre brièvement au reprache qui vient de lui être adressé d'avoir pré- 
6 d'une manière inesacte la situation du Trésor. On vient de parler d'an bont sur 1839, mais on 
oublie les dépenses votées -pour travaux extraordinaires et qu'il faudra payer. On perd de vue l'in- 


sul 


ce de 35 millions que l'on a soi-même déclarée sur ces exercices 


A a vérité, un fonds spécial 


Lrayaux extraordinaires, c'est la réserve 
il s'agit d'affecter maintenant au remboursement de la dette. 

Sur quoi s'est-on appuyé pour contester les donuées de l'orateur sur notre dette flottante? On a 
parlé de 


l'amortissement; mais c'est 


existe pour le paiement des 


précisément cette réserve 


ges positifs que nous avions entre les mains. Faudra-t-il considérer comme des 

tains la créance sur l'Espagne , l'arriéré du prêt fait au commerce ainsi que divers déficits antérieurs 

à 1830? L'État enfin peutil regarder comme sa propriété l'argent qu'il do à 
L'orateur ne répondra pas aux attaques toutes personnelles qu'on vient de diriger contre lui, 11 se 

Vornera à faîre remarquer que lorsqu'il a défendu, l'an dernier , treprise partiou 

lière, ina pas dit un mot de la situation du Trésor il lui semble que c'est une mauvaise manière de 

défendre le projet de loi que 

L' 


ux communes: 


intérêts d'une 


de procéder par voie de personnalités. 
méndement est mis aux voix, Il n'est point adopi 


Our 


ient à l'article 2 du projet de la commission, dont le premier par 


e est ainsi conçu 


Len réclamer la conversion en 


Toutefois, les propriétaires d'inscriptions de rentes 5 pour 100 pourro 


inscriptions nouvelles de re 


4 4/2 pour 100 ou 3 1/2 pour 100. 


M. ve Lanonne s'élève contre la création simultanée de deux fonds de différentes va 


dient qu'il ne peut en résulter que perplexité et inégalité de situation , onéreuse à la fois et pour le 


rrésor et pour les rentiérs, Au contraire, dans le systèn 
l'État peut paraître fondé 
rente, 


» d’un fonds unique offert aux renticrs 


leur dire : Ou vous considérez la val 


ur que vous possédez comme une 


alors vous êtes soumis au remboursement au pair ; ou elle a à vos yeux le caractère d'un 


vins à VOUS 


mmeuble, et dans ce cas, vous ne devez point échapper à l 


impôt : vous avez d'autant n 
plaindre, que cet impôt ne sera pour vous que d'un dixième. L 
tre les deux fonds qu'on lui propose, à ne point 
compliquée, 


eur exhorte la Chambre à choisir 


barrasser une situation qui n'est déjà que trop 


M, Liapiènes reproduit des idées qu'il a déjà développées dans le cours de la discussion gêné 
rale, sur les avantag ème consistant à abroger le chaé l'action de l'amor 
tissement à l'égard des fonds parvenus au dessus du pair. 11 pré calculs propres à établir 
que les sueritices résultant, pour l'État, de l'augmentation du capital de la dette , seraient prompte- 
ment compensés par l'extinction de cette dette, En trente années, selon Jui, on aurait payé 4 milliards 
200 millions tant d'intérêts que de capital, ec on serait complétement libéré, tandis qu'avec du 4 et 
demi pour 100 dont l'État s'interdirait le rachat, on aura payé au bo s 4 milliards 
500 millions, et l'on devra encore le capital tout entier. L'orateur # 
action incessante qui tend à détacher du Gouvernement la partie vive de la population, on veuille 
adopter isible. 


d'un 


lois qui ont € 


te de 


de soixante a 


jonne qu'en présence d 


ne loi qui pourrait en détacher la partie calme et p 


M. ve Lasonpe insiste pour qu'on se borne à offrir 


à et demi pour 100 
M. Sauzær, président , cette proposition consiste à demander la division des deux termes du pre 
mier paragraphe 


M. Gourx, ministre du commerce. Messieurs, dans votre séance d'hie 
L'art. 4° du projet de loi qui autorise le Gouvernement à foire usage de son droit de reni- 
boursement. Celle que 


suiyrai pa 


vous avez adopté 


tion est donc ju, ne 


e, et il n'y a pas lieu à y revenir; aussi ji 
objet 
en discussion est l'art. 2 du projet, el c'est uniquement de ce point que je veux m'oceu 
per. Par cet article le Gouvernement serait autorisé a offrir simullanément deux effets 
aux rentiers qui accepteraient la conversion : l'un en 4 1/2, l'autre en 3 1/2. Celle facullé 
me parait tout à la fois favorable aux rentiers, ot indispensable dans l'intérêt de notre 
erédit et du Trésor 


s l'honorable M. Liadières dans ce qu'il a eru devoir vous dire à ce suje 
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avez, Messieurs, que la diminution de Ia dette d'un État peut s’opérer de deux 
maniéres : soit par le rachat, soit par la conversion. La première est celle qui résulle de 
l'act lière de l'amortissement ; la seconde est celle qui vous est indiquée par la 
vernement, l'autre 


jon r 


commission, L'une s'exerce en vertu d'un droit qui appartient au G 


n'est qu'une faculté mise à la disposition du rentier. Si, dans l'espèce dont il s'agit, on 
n'opérait la conversion qu'à l'aide d'un effet en 4 1/2 au pair , on n'obtiendrait qu'un seul 
des avantages que l'on doit espérer de la mesure proposée, On arrivérait bien à une dimi- 
nution de dette ; mais l'on se priverait de l'immense avantage qui résulte de l'action d'un 
fort amortissement. On se trouverait, à l'économie près , dans le même embarras où l'on 
est placé aujourd'hui. Effectivement la dette nouvelle constituée à # 4/2 serait constam- 


ment au dessus du pair : votre amortissement serait inactif et s'accumulerait souvent en 
pure perte. Cet état de choses maintiendrait votre erédit dans l'état 
la delle 5 pour cent est frappée depuis quelques années. La réduction d'intérêt à laquelle 
vous donne droit l'élévation de votre crédit public ne se produirait pas, el celte circons- 
tance exercerait une influence fâcheuse sur les transactions particuli 

Par la création simultanée du 4 4/2 et du 3 1/2, vous obviez à tous ces inconvéniens 
Vous rendez l'opération du remboursement plus facile en permettant à chaque renier de 
prendre la situation nouvelle qui convient le mieux à sa position, D'un autre côté, vous 
parvenez ainsi à diviser votre dette en plusieurs natures d'efféts , ce qui la rend moins 
compacte et vous donne une liberté d'action nécessaire pour Loutes vos opérations de 
crédit, —Cet accroissement de capital donton veut vous effrayer est plus que compensé par 
n d'économie que vous procure la proposition de la commission. Je ne veux 
point entrer ici dans l'examen des divers taux auxquels le 3 4/2 pourra être émis. La 
cussion se produfra naturellement sur l'amendement de l'honorable M. Lefebvre, el il 
sera alors facile de vous prouver que des deux modes présentés par la commission , 
celui des 3 4/2 offrira le plus d'avantages au Trésor. Si vous vous attachiez uniquement 
au # 1/2, vous arriveriez indire truction de votre amortissement, qui, se 
trouvant alors sans un emploi spécial pendant plusieurs années, perdrait le caractère qui 
lui à été donné par la loi de 1817. Vous trouveriez , au contraire, dans l'adoplion de 
rcher concurremment et la dimi- 


de compression dont 


meat à 


l'offre simultanée des deux effets, le moyen de faire 
nution de notre delte et la réalisation des travaux extraordinaires que vous avez entre= 
pris. Je regarderais comme funeste à l'opéralion indiquée par le projet de loi, l'adoption 
de l'amende que vous comprendrez que l'int 
même de la mesure que vous voulez exige le rejet dé celte proposition, et que vous n'hé- 
siterez pas à adopter les dispositions intégrales contenues dans l'art. 2. 


nt qui vous est proposé. J'esp 


M. Gannien-Pacés. J'ai dit hier, et je répète aujourd'hui, que sinous avions à choisir 
entre la loi telle qu'elle est rédigée par la commission et le rejet de cette loi, la Chambre 
ne deyrait pas hésiter. En effet, quel que soit le mode que vous adopterez, les inconyé- 


lens financiers (je parlerai tout à l'heure des inconvéniens d’une autre nature) ; les 
inconvéniens financiers se balancent par les années de retard que subiraît nécessairement 
la mesure , si le projet actuel était rejeté. Ainsi, je le répète, il vaut mieux adopte 
loi telle qu'elle est que de la rejeter, si le 3 4/2 est maintenu, Gependant il ne me semble 
ison pour ne pas soutenir, celle année, ce que nous ayons cru juste 


ë ce soit une r 


pas à 
il y a deux ans, 

Le 312, c 
est utile de signaler , qui ont été reconnus assc 
force, et qui ont été sianalés plus particulièrement dans votre commission par {rois de 
ses neuf membres. Je suis heureux de pouvoir appeler, à celte occasion, mon aide la 
puissante imervention de l'ancien ministre des plagne 


que je erois juste encore. 
gmentation de capital, a des inconvéniens qui 
pour qu'ils aient quelque 


st--dire le fonds avec 


eme 


finances, M. Lacaye-Li 
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Quoiqu'il n'aitpas contesté d'une manière absolue la eréalion d'un fonds avec augmen- 
tation de capital, il a cependant reconnu que presque toujours on ne pouvait point émettre 
un fonds semblable ; que presque toujours de inconyéniens y étañent attachés. 

Deux systèmes se présentent, permeltez-moi de vous les rappeler : je serai court, et 
je tâcherai d'être clair. Par l'un, on augmente le capital; par l'autre, on fait ce que 
M. Dupin citait hier, ce que M. le baron Louis voulait faire : on laisse le capital tel qu'il 
es 


se 


, on ne grève pas l'avenir, on fait payer au présent ses propres dépenses , on est rai 
sonnable comme économie , on est juste, on est équitable. 

Les partisans du système avec augmentation de capital ont d'abord compris qu'il y au- 
rait une faute très grave à augmenter une dette, afin de la racheter ; qu'il n'était pas 
raisonnable de dire qu'il fallait faire agir l'amortissement alors qu'on lui fournissait des 
eapitaux qu'on eréait exprès pour qu'on les rachetät; on ne se libère pas alors qu'on 
se crée des dettes pour racheter ses dettes : cela me semble parfaitement clair. (Oui! oui !) 
Aussi Ja plus grande partie de ceux qui soutiennent l'a tation du eapital font-ils 


dériver de celte opinion primitive une seconde opinion qui est facile à comprendre et qui 


juste ; c'est qu 
comme une chose non. remboursable 
Créez un capital, eréez-le considérable ; si vous ne devez pas le rachete: 
vous aurez une économie d'intérêt plus forte ; mais par une dépense de rachat, les choses 


le jour où, cessant de s'occuper des intérêts, on regarde le capital 
il faut renoncer à l'amortissement. 
je le conçois, 


ee jour: 


ne se balanceront pas 
Vous auriez fait faire une chose équitable, juste, raisonnable, si vous adopliez l'annu- 
lation de 
Mais si, au contraire, vous venez dire à Ja Chambre et au pays: Nous vous donnons 


amortissement dans le cas où il serait raisonnable 6 


l'adopter 


une économie prompte, plus considérable que celle qu'on vous donne par le fonds au 
pair, nous vous la donnons sans tenir un compte suffisant de l'au 
par l'amortissement ; je dis que vous faites un calcul mauvais. 

Je n'ai pas plus que M. le ministre du commerce l'intention de discuter en ce moment 


les ehiffres ni les pertes que vous pourriez subir ; j'attendrai, si le 31/2 est adopté, 


atation de dépenses 


discussion de l'amendement de M. J. Lefebre ; je ne veux parler que des inconyéniens 
généraux de la mesure. 


Messieurs, dans tous les pays de l'Europe, sans exception aucune, je vous prie de bien 
retenir cela, sans exception aucune, le fonds, avec augmentation de capital , est con- 
damné, En Angleterre, on avait momentanément employé ce moyen, et encore on ne 


l'avait adopté que pour 5 francs d'augmentation ; et quand on consentait cetle augmen- 
tation, le fonds n’était pas au pair, la renté était à 98 fr.; force était alors de consentir à 
une augmentation du capital, car il est évident que sans cela chacun serait venu de- 
mander 100 fr. puisque le cours n'était que de 98 fr. et que le remboursement de la 
dette eût du être intégral 

Dans quelle circonstance at-on imaginé en France cette création 


lière, et que, 


si je ne respectais la pensée de mes collègues, j 
constances : la première, c’est lorsque M. de Villèle présenta son projet; la seconde, 
c'est lorsque la commission de 1838 présenta 

QuandiM. de Villèle vint, dans la Chambre qui existait alors, proposer un fonds avec 
une augmentation de capital, quelle était la situation? pouvait-il faire autrement? pense- 
1 de même aujourd'hui? M. de Villèle était un grand financier : nous pouvons recon- 
naître les vertus de ceux qui ne sont plus sur la scène politique (On rit); et y fussent-ils 
encore, nous les reconnaltrions de même. Eh bien! M. de Villèle, qui est un grand 
financier, reconnaît à présent que l'augmentation du capital, telle qu'on la propose, est 
une chose déplorable; il n'y consentirait pas, surtout aux conditions auxquelles on proz 
pose de le faire. 


sppellerais monstrueuse ? Dans deux cir- 


a proposition. 


522 CONVERSION DES RENTE 


— DISCUSSION DES ARTICLES, 

Gomment se passaient les choses alors, et dans quelles nécessités se trouvait la Chambre 
quand la proposition d'augmentation du capital était faite? Je vais vous le rappeler en 
peu de mots, car nous ne pouvons rien dire de nouveau pour ceux qui liront la discu 
sion de 1838 dans cette Chambre et dans l'autre ; il serait difficile de donner des lumiè 
nouvelles ; nous ne pouvons que reproduire des argumens déjà conous. Eh bien! dans 
quelles dispositions était 
d'une cc 


? Le fonds était au pair depuis pen de temps, par suile 
lition de banquiers, momentanément, forcément. par suite de manœuvres qui 
pouvaient être légales , mais qui cependant étaient des manc 
ment nous n'ayons pas besoin de recourir aujourd'hui, 

M. de Villèle, qui tenait à ce qu'on pensät que le fonds était arrivé au pinpar l'effet 
libre du cours, avouait cependant que, s'il voulait faire un emprunt nouveau, il ne Lrou- 
verait pas à le faire au taux de 5 1/2 ou de 6 

Les reports, c'est-à-dire l'intérêt sur les rentes que l'on a entre les mains, elqu'on 
revend à échéance fin de mois, ou fn de mois prochain , les reports produisaic 
pour cent d'intérêt 


res auxquelles heureuse 


Les bons du Trésor se négocinient à 6 et à 7 

L'intérêt dans les affaires commerciales était bien de 6, parce que la Joie voulait pas 
qu'il fût plus haut ; mais on ayait inve: uiser La dé 
rence du taux légal au taux réel du commerce. 1 y avait des commissions de négociation, 
des ducroire, L'intérêt était réellement à 9 et à 40. 
Dans la situation actuelle, au contraire, partout les fonds publies ont un cours qui 
ablit l'intérêt à # pour cent. Le fands # pour cent est au-dessus du pair, Le crédit du 
tout au plus ; la Banque escompte à 4 ; et ellene refuse pas los valeurs 
qui lui semblent bonnes ; elle escomple beaucoup plus qu'elle ne l'a jamais fait, L'intérôt 
«st done réellement à 4, 

Le ‘Trésor pourrait négocier à 4 
en conyiondra, à # 1/2. 

Quant aux reports, ils ne produisent plus que # ou 5 pour 


es sans nombre pour dé 


mere est 


ü pair. 1 pourrait négocier au moins, tout le monde 


ent d'intérêt. Les bons du 
Trésor s'escomplent à 3 ou à 3 1/2 quand ils sont  Lrès longue échéance, et méme à 2, 
qu 


d ils sont à échéance fort courte. 
Voilà la différence de situation 
Quant à la seconde époque , où l'on a proposé l'au 


tation de capital, voie co qui 
s'est passé 

En 1838, quand l'hono! 
proposition , Lout le 
milliards par la volonté seule d'un corps délih 
veuillent que l'opé 
que part la moindre résistance. Comme on voulait que ln mesun 
était décidé à employer tous les moyens possibles. 

On offrit done des fonds à 34/2. Du 4 1/2, on n'en offrit même pas ; on voulait s'a 
ranger de telle sorte qu'il y eût en apparence réduclion, en apparence conversion ; on 
voulait que le cabinet fût renversé, et que la position des rentiers ne chängeñt pas. Tout 
paraissait bon alors, parce qu'on s'abandonnait à des préoccupations politiques. Main 
lenant que le ministère du 12 mai a proposé, et que le ministère du 1° murs appuie la 
mesure, maintenant qu'il n'y a plus de semblables préoccupations, que tout le. monde 
ans les 


ble M. Gouin, actuellement ministre du commerce, ft la 
onde comprit, dans la Chambre et au dehors, qu'on n'agite pas 
1 faut que ceux qui 
ilement, s'il y à 
Ariompht,, J'on 


éeutent 


ant ; qu 


tion ait lieu ; que la mesure ne s'exécutera pas f 


est d'accord , nous ne devons plus recourir à des moyens qui ont pris leur source à 
préoccupations de l'époque 

Ainsi, ous le voyez, l'augmentation du capital date de deux époques qui n'existent 
Plus, qui ne peuvent plus se reproduire : la première est Join de nous ; la situation de Ja 
Franee est beaucoup plus heureuse. 
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Messieurs, si nous proposions à la Chambre une mesure dure , comme le disait, il y à 
deux ans, M le président du conseil d'à présent ; si l'on songeait à demander à la Chambre 
ce que je proposais à cette époque, de réduire l'intérêt autant qu'on le peut, de ne plus 
distinguer entre la nature des fonds ; et de décider qu'à l'avenir on ne donnera plus que 
# pour cent d'intérêt, je conceyrais qu'on cherchât ingénieusement des moyens d'échapper 
à cette situation, et qu'on trouvât un biais quelconque pour satisfaire aux plaintes natu- 


relles des rentiers. 


a situation assurément n'est pas celle-ci : que faisons-nous? Nous disons aux ren— 
tiers : Nous sommes certains que vous ne trouverez nulle part un placement plus avan 
tageux que celui que vous offre l'État, quand il vous offre 4 1/2 pour cent. 


On se plaint constamment au nom des rentie 


, et l'on dit qu'ils sont sacrifiés. S'ils 
sont sacrifiés qu'ils sont obligés de rester dans la rente ; car, s'ils trouvent ailleurs 
un placement meilleur, ils Si nous leur donnons plus qu'ils ne trouve: 
ront ailleurs, nous ne les sacrifions pas : qu'on ne se plaigne donc plus en Jeur nom ; nous 
faisons tout ce qu'on peut faire pour eux : et en même temps, nous songeons, comme 
c'est notre devoir de le faire, nous songeons aux contribuables. | Approbation. ) 
Messieurs, nous réduisons donc , par une mesure équitable, le revenu des rentiers d'un 
dixième. Or, je demande si dans auean Lemps il a été fait une proposition avouable et 


ne sont pas sacrifiés. 


ais 


ayouée pour qu'on réduisit moins le revenu des rentiers ; je demande si M. Thiers , qui a 
trouÿé la loi de remboursement dure, si M. Duchâtel et tous les ministres qui n'ont sou- 
tenu la conversion que fort timidement, s'ils 
dixième ne souffrirait aucune difficulté 


ont pas (ous avoué qu'une réduction d'un 


Je défie, à moins qu'on ne fasse une conversion apparente , qu'on réduise moins que 
d'un dixième. I faut donc ou ne pas faire l'opération, ou réduire au moins d’un dixième 

Mais que fait-on ? C'est là, Messieurs, que In gravité de la me 
que je vois le péril , et qu'il est de mon devoir, de ma conscience de le signaler; c'est là 
que je ne vois pas seulement une question financière, mais un commencement de mal- 
heur qui peut être plus où moins grand, mais que j'ai besoin de faire connaître ou, plu- 
tôt, de rappeler à lt Chambre: 

On dit: Vous qui comprenez nettement ce que c'est que la diminution d'un dixième , 
vous qui savez qu'en France toutes les propriétés foncières sont frappées d'un impôt, 
comment trouveriez-vous n 


ure commence, c'est là 


auvais que par une assimilation naturelle on vous plaçât 
à peu près dans la même situation que les autres imposés; comment pourriez-vous 
gretter de perdre un dixième, quand tous eeux qui sont imposés perdent plus d'un 
dixième? 

Quand on dit aux rent 
pital 
à fair 


rs : Au lieu de 5 vous aurez # 1/2, on ne les lèse pas quant au 
ns la situation où ils se trouvent ; on peut dire d'avance { quoique j'aime peu 


de 
temps aprè 
trouve le 5 netuellement , menacé de ren 


prédictions, il y a des choses si certaines qu'on peut les dire) que peu de 
la création , le 4 1/2 pour cent s 


à 2 ou 3 francs près, au taux où s 
at, tandis que le 4 1/2 ne sera pas 
remboursable avant dix ans. (Approbation.) On vient dire aux ren! 
parlons pas de l'intérêt qui est la véritable considération qui vous touche; nous vous 
offrons du 31/2, vous perdez plus de 4/2, mais avec une chance de b 

Ehtbien! nous vous annonçons que si vous choisissez le 3 1/2, d'après les prévisions 
il montera ou à 95 au moins, et que, parsuite , vous ferez un bénéfice, Mais sur qui 
ferez-vous ce bénéfice? et comment sera-t il fait ? 

Les rentiers se divisent en deux portions, qu'on me permette de le dire. Une portion 
des rentes appartient à des capitalistes qui font des spéculations ou à des propriél 
assez riches qui ont une partie de leur fortune dans la rente, pour pouvoir en disposer à 
instant même, au premier besoin. Une autre portion plus considérable est classéemplus 


boursern 


s: Nous ne yous 


aires 
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définitivement : elle appartient à des personnes qui comptent sur leur revenu et qui s'in- 
quiètent furt peu de leur capital. On eut pouvoir dire aux plus riches : Vous ferez des 
affaires, vous regagnerez ce que nous vous faisons perdre. Vous serez instruits des évé 
, Vous saurez à quelle époque la rente peut vous comprendrez toutes les 

sure, vous serez initiés à ce qui pourrait se passer. 
ices, au lieu de supporter la perte que vous feriez, si vous 


nemen 
difficultés de Ja situation et de la 
En un mot, vous ferez des bé 
preniez du 4 1/2. 

On ne prend pas garde qu'on ne dit pas cela seulement à une portion des rentiers, seu 
lement aux riches, que le petit rentier peut être tenté comme un autre de chercher à ne 
pas perdre ; que. quand on lui aura dit que l'augmentation de capital est un moyen de 
ne pas perdre, on lui dira : Suivez le cours de la rente, voyez la dernière page du journal, 
au plutôt allez à la Bourse, vous serez informé plus tôt. 

Oh! Messieurs, puissions: étourner les pelits rentiers d' 


ne pareille pensée ! 
né les maisons de jeu , 
ions honnêtes ; mais 
nt, 


ous 6 
gner sur la rente! Nous avons fe 


puñssent-ils ne pas songer à g 


nous ne pouvons pas fermer la Bourse, parce qu'il s'y fait des op 


n'y poussons pasles rentiers, qui ne savent pas ce qui se passe, el qui seraient forcém 


nécessairement ruinés. (Cest vrai ! 

Et maintenant, quant aux bénéfices qu 
qu'il est possible de faire des bénéfices sans crê 
des pertes. Il n'y a qu'un moyen de faire des bénéfices qui ne fassent rien perdre à d'au 
tres, c'est de créer un produit, ou de l'amener à sa destination définitive, Quand on 
fabrique ou quand on fait venir de loin des marchandises, on erée un bénéfice, parce 
qu'on produit ou parce qu'on amène une marchandise d'un lieu où elle est à bon marché 
dans un lieu où elle est chère et où l'on en a besoin ; mais quand on fait une spécu- 
ion, on joue. On dit que ce sont des spéculateurs qui paieront la différence sur les 
cours; mais, comme je l'ai dit en coms L, si l'on pouvait créer un fonds en an- 
nulant en même temps l'amortissement , cela serait vrai. Les rentiers seraient poussés à 
jouer, la perte ne serait que pour ceux qui joueraient. Ce serait flcheux pour ceux qui 
quand l'État rachète, quel est celui 


réserve aux rentiers, on dirait en vérité 
tion de produit, sans que d'autres fassent 


t, mais l'É 


perdraie perdrait pas. En réalité 


qui fournit les fonds ? C'est l'amortissement 


On dit qu'on n'éteindra jamais la dette. On n'éteindra pas la dette tout entière en'ce 
sens qu'il arriv as le cours du rachat , que quelques nécessités nationales 
ou d'autres forceront à émettre un emprunt nouveau; mais on éteindra la dette qui 
existe; on pourra en créer une autre, mais on finira, dans un Lemps donné, par racheter 
une dette aussi considérable que celle qui existe. 

C'est l'État que vous voulez faire perdre, et voyez dans quelle proportion: 

Quand, il y a dix-huit mois , je soutenais devant la Chambre qu'on achèterait à 93 
quand le 3 était à 80 fr. , et le 5 à 108 et à 109, je n'osais pas dire toute ma pensée 
j'avais peur qu'on ne me crûl pas assez bien informé de ces affaires pour qu'on me crût 
je dois la dire aujourd'hui que, par la réalisation des choses que j'avs 
annoncées, j'ai acquis un peu d'autorité. 

Eh bien ! dans quelle situation sommes-nous? Le 3 est à 8%; dans la proportion chiffrée 
elques raisons pour qu'il n'en soit pas exactement ainsi), le 
1/2 devrait être d'un sixième en sus, c'est-à-dire au pair. S'il ne s'élève pas aujourd'hui, 
&est parce que plus un fonds s'approche du pair, moins il a de tendance à hausser; mais 
le jour où le 5 pour cent n'existera plus, où il ne comprimera plus le 34/2, ily auraune 
élévation naturelle , certaine, qui compensera la différence que je viens de signaler. 

Ainsi, en eréant un fonds au dessous du pair, vous venez mal à propos aû secours 
d'une ‘en à pas besoin 
Oh ! si vous adoptiez ce que l'honorable M. Dupia avait raison d'appeler une mesure 


a toujours , di 


sur parole; 


(en réalité il peut y avoir q 


sure qui 
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coxy 
nette et claire; si vous disiez : L'intérêt est à ; dût-on nous demander 400 ou 500 mil- 
nous les 


lions de remboursement , nous sommes prêts ; nous désirons même qu‘ 
demande, nous négocierons des bons du Trésor qui seront successivement éteinls par 
mortissement qui ne sera plus affecté au rachat des rent était, on 
aurait peut-être raison, ou du moins on aurait des motifs pour créer un autre fonds, 
Mais je le demande à tous les financiers de la Chambre , s'il en est un seul qui ose, en 
présence de la Chambre et de la Bourse, se lever et dire que l'État ne trouvera pas 
à% 1/2 tous les fonds dont il pourrait avoir besoin. Le # 1/2 est à 107, et il sera plus haut 
quand il ny aura plus de 5 pour le comprimer. Si nous pouvons trouver des rentiers 
à 41/2, ou, à la place des rentiers, des banquiers, ne cherchons pas à rendre l'opération 
plus compliquée , faisons les choses simplement ; on réussit quand on les fait claires , 
quand tout le monde les saisit, quand il est impossible de prévoir, de deviner, de prédire 
aueune catastrophe; quand le plus petit rentier, comme le plus grand , sait ce qu'on lui 
propose, et non pas quand on le met dans l'embarra 

Nous nous sommes trouvés dans la commission dans une position fausse en présence 
de deux fonds; savez-vous pourquoi? Parce qu'on a dit qu'il ne fallait pos être absolus. 
Absolus! mais l'honorable M. Humann et tous les ministres qui se sont succédé n'ont pas 
été absolus, Ils voulaient divers fonds , mais des fonds qui étaient échelonnés sans aug- 
mentation de capital. On nous a dit: Il ne faut pas être absolus ! mais il doit y ayoir une 
vérité et une erreur; car enfin, des deux fonds, si l'un est bon , l'autre n'a pas une si 
la vérité, en créant du # 1/2 au lieu du # 
une erreur el une vérité. 


oh! alors si € 


grande bonté : on peut adopter la moitié de 
mais faire à la fois du # 1/2 et du 3 1/2, c'est adopte 

Soyons clair ; ne parlons plus de créer du 3 à 86 fr. k2e., à 87 fr. 50e. ou au dessous 
France qui vous l'ont 


vous ayez une mesure simple; ce sont ceux qui ont gouverné 
indiquée. Donnez raison à tous les ministres qui ont gouverné la France depuis dix ans ; 
donnez du & 1/2. (Vive approbation.) 


M. River. La question qui vient de se porter devant vous a déjà plusieurs fois été 
l'objet de discussions approfondies dans le sein de la Chambre. 11 n'entre pas dans ma 
pensée de les reproduire devant vous. Cependant je prie la Chambre d'écouter avec b 
veillance et avec un peu d'attention les considér. tes qui ont déterminé la 
majorité de votre commission à demander l'émission simultanée de deux fonds. 

L'honorable M. Garnier-Pagès s'est préoccupé de la création du 3 1/2 dans deux inté- 


rêts : celui des rentiers et celui de l'État. 
Dans l'intérêt des rentiers, il vous a dit que la création d'un fonds à 3 1/2, au dessous 


du pair, les déterminerait à venir à la Bourse pour agioter, pour spéculer, et qu'en un 
dt par l'accroissement de capital, pour les engager à se 


mot vous leur présentiez un app 
montrer moins difficiles sur l'exigence de l'intéi 

Je pourrais répondre que, dans l'intérêt des rentiers, il faudrait aussi, pour interdi 
toute espèce de jeu et d'agiotage, prononcer par une mesure législative que les fonds que 
Vous créez au dessous du pair ne seront susceptibles d'aucun accroissement, d'aucune 
jon. Il est certain que toutes les fois qu'on se présente à la Bourse pour essayer de 
trouyerun placement avantageux, que sur le marc des deviennent rares, on 
est tenté par la possibilité de réaliser un bé 

Ainsi, dans l'intérêt des rentiers, je ne pense pas que les considérations {rès pressantes, 
très vives, que vous venez d'entendre, soient aussi déterminantes qu'on a bien voulu le 
dire, 
Mais, dans cet intérêt même, nous nous sommes à notre tour préoccupés d'une cons 
dération que je vais vous soumettre. 

ILes fonds constitués au dessus du pair sont par cela même dans un état permanent de 

56 


t que vous vouliez leur servir. 


les den 


éfic 
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ation , aussitô 


dépré 
ont été créés. La raison en est très simple : c'est que LÔt ou lard ils doivent rencontrer on 
remboursement qui réduira leur valeur. Ainsi, Messieurs, il n'y a pas d'accroissement de 
capital sur les fonds créés au dessous du pair, et, par cela même , le rentier qui spécule | 
et place son argent dans l'intérêt de sa famille, de son avenir, se trouve en face de c 
danger qui résulte de la dépréciation constante du signe monétaire : c'est que son 
augmente pas, c'est qu'il se trouve, après un certain nombre dan réelle 
ment perdu d'une manière notable sur son capital. Eh bien! Messieurs, un père de famille 
intelligent, un capitaliste qui veut plac fonds de manière à se réserver l'avenir 
comme le présent, doit nécessairement se préoccuper de la possibilité de retrouver, après 
un certain nombre d'années, un capital accra 

C'est pour eëla que nous ayons pensé que l'émission d'un fonds de 3 1/2 qui laissait 
une marge de 44 fr. ou environ aux rentiers, était une ehose qui était utile, qui était 
approuvée par 1 politique, dans l'intérêt même du rentier 

M. Garnier-Pagès s'est préoccupé d'un autre côté de la question, de l'intérêt du Trésor 
s encore de lui, et j'exposerai sucéinctement les raisons qui nous ont 


qu'ils ont une tendance à réster dans les limites dans lesquelles ils 


s, avoi 


on0! 


lei nous difré: 
déterminés, 

Nous ayons pensé qu'il y avait un avanta 
qu'on pùl 
qui vous est proposé 

Nous avons pensé 
vous aceusez VOUS-n 


à diviser la dette publique de manière à ce 
river successivement et graduellement , par des opérations du genre de celle | 
à une libération plus promple, plus complète de l'État, 
en outre, que vous étiez placés aujourd'hui dans une position dont 
nes les difficultés ; celte position résulle de l'encombrement des 
fonds que vous destinez à l'amortissement, Eh bien! la création du 4 4/2 au dessus du 
pair ne remédie pas à eet obstacle ; au contraire , elle le perpétue, Vous vous trouvez 
constamment devant un fonds d'amortissement improduclif qui n'agit pas, qui, par con- 
séquent, ne fait rien pour la libération de l'État. 
L'opération, telle que M, Garnier-Pagès la présente, se réduit à coci : Nous 
demi pour cent de moins aux rentiers ; mais l'État ne fera pas un pas vers la libération 
que nous voulions loi assurer 
Quant à l'économie, ou plutôt quant à la différence qui résulte pour l'État d'uno rente 
e avec aceroissement de capital, ou d'une rente constituée au pair, permellez- 
tre quelques chilfres, qui sont le résumé très succinot du résultat do 


xiorons 


eonstitu 
mn 
l'opération. 

Pour 120 millions de rentes 5 pour 400 convertis en 3 4 réduction de 80 
sur l'intérêt ; et je prends à dessein ce chiffre de 80 cent., parce qu'il présente le 
correspondant à l'amendement dont vous allez vous oceuper tout à l'heure, et qu'il 
m'importe peu, dans l'intérêt de la commission, de prouver dans ce moment que le 
chiffre proposé par l'amendement de l'honorable M. Jacques Lefvebre atteint le résultat 
que je vais indiquer; en se servant, dis-je, du chiffre de réduction de 80 cent. sur le 
3 et demi, voici où on arrive. On augmente le capital de 480 millions, mais dé même 
temps on réduit l'intérêt de 19,200,000 fr. 

Si maintenant vous employez cette économie annuelle en amortissement , yous Lrou- 
Yerez que les 80 millions, r erontamortis en dix-sept ans. Au bout de 
ce lemps, le capital se trouvera ce qu'il est aujourd'hui, c'est-à-dire de 2,00,000,000 f 
mais aux 19,200,000 fr. de réduction, il faudra ajouter 16,600,000 fr. de re 
rachetées. La dette se Lrouvera ainsi réduite de 36 millions. Ainsi elle ne sera plus que de 
8% millions da millions 

Voilà les résultats de l'opération; j'ai cherché à les rendre nets, clairs et simples pour 
tout le monde ; c'est une question d'avenir ou de présent. Si vous voulez soulager le pi 
sent, opérer la réduction sur le service des intérêts de la dette, vous pouyez adopter le 


de vous soun 


helés au pi 


s dix-sept ans, au lieu de 
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3 et demi. Si, au contraire, vous voulez arriver graduellement à maintenir une diminu- 
tion dans la dette , sans opérer sur le capital, vous pouvez prendre le & et demi pour 100 
au dessus du pair 


M. Larzaoxe. L'honorable M. Garnier-Pagès di ; lors même que 
le 3 et demi resterait dans la loi, il voterait encore pour elle. Je dois dire à ls Chambre 
que, pour mon compte, moi qui viens le combattre, alors même qu'il sorlirait de la 
loi, je voterais contre la -loi, parce que je la crois inopportune. (Mouyement.) Néan- 
moins, comme je désire que la loi qui sortira de la Chambre soit conforme aux principes 
qui me paraissent les plus salutaires, je viens demander la permission d'ajouter quelques 
mots aux considérations que l'honorable M. Garnier-Pagès a présentées iei en faveur des 
fonds constitués au pair, el contre les fonds con atation de capital. Je ne 
me propose pas d'entrer dans de g 
voulu énoncer de mon opinion, que jé n'exclus pas absolument les fonds au dessous du 
pair, mais que je préfère une opération daus laquelle on se dispense de les faire entrer : 
et j'ajoute qu'à mon avis les circonstances actuelles sont de nature à permettre une opé- 
ration semblable 

De quelque nom qu'on appelle la conslittion d'un fonds avec augmentalion de capital 
il ne faut pas se dissimuler que c'est un emprunt, que vous augmentez votre dette au 
moment même où vous annoncez que vous. voulez la réduire, 11 y a Ià quelque chose de 
contradictoire et de fâcheux 


ait tout à l'heure q 


itués avec augmi 


ce 


nds développemens. Je répéterai iei ce qu'il a bien 


A la vérité, vous réalisez une économie plus granc 


mais vous laissez à l'avenir une 


charge plus lourde. Sans doute , il y a des circonstances où il faut se rési 
où il faut qu 
sont rares. 

Ah! lorsque vous êu 
ressources, en présence 
emprunts, que vous vous trouviez réduits à a 
que vous êtes dans l'impuissance de les supporter; 
ration basée sur les développemens de la richesse et du erédit, introduire une charge que 
vous ne supporterez pas, mais que supporteront nos neveux, je dis que c'est une chose à 
laquelle vous ne devez pas vous décider légèrement. {Très bien. } 

Messieurs, n faveur des fonds avec augmentation de capital, on présente différentes 
sortes d'argumens. On dit qu'en créant plusieurs fonds, on divise la dette et 6n ln rend 
moins compacte et plus maniable, H y a là un avantage, que je ne prétends pas contester. 
1 y en a un autre qui, dans les circonstances actuelles, ne me paraît pas aussi évident 
On dit : Votre amortissement n'agit pas, il faut lui rendre son action 


ir ainsi, 


ne nation engage l'avenir pour soulager le présent; mais ces circonstances 


e de vos 
de besoins impérieux, je conçois très bien que vous créiez des 
ter les charges pour l'avenir, parce 
mais lorsque vous voulez faire une-opé- 


ous le poids de la nécessité, sous celui de l'insufis 


ge 


Oui, je crois qu'il serait bon effectivement de continuer l'œuvre de la libération du 


is j'avoue que je ne suis pas parfaitement convaincu de la nécessité , pour arri— 


cer par faire un pas rétrograde dans celte voie, c'es 


ver à ce 


sultat, de comme 


dire 
qu'afin de pouvoir éteindre une partie de votre delte, vous commentiez par l'augmenter. 
h bien! pour moi, j'aime mieux que l'amortissement, fidèle à sa destination, reçoive 
un autre emploi, Nous sommes dans une situation où nous ne devons pas éprouver d'em- 
barras de ce que deviendra l'amortissement. 

Vous avez voté des lois nombreuses, ces lois exigent des dépenses considérables ; je ne 
viens pas ici en reproduire le chiffre, mais je suis certain de n'être démenti par personne, 
lorsque je dirai que le fonds libre de l'amortissement se trouvera employé, et emploÿ 
peut-être encore pendant long-temps, et que s'il y a pendant quelque temps encore une 
accumulation de fonds au Trésor, nous suivons une progression qui fera décroilre.ces 
acéumulations, et bientôt Jes réduira à des proportions ordinaires. {Cest juste! 
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Et à quoi, Messieurs, sont destinés ces fonds? Ils sont destinés , et c'est à la Clambre à 
leur maintenir cette destination par un examen sévère et attentif de toutes les demandes 
qui lui sont faites, ils sont destinés à de grands trayaux publics, à des améliorations suc— 
cessives. Eh bien ! je dis qu'alors l'amortissement conserve sa destination : un pays se 
libère également, soit lorsqu'il diminue le chiffre de la dette, soit lorsqu'il augmente ses 
richesses pour le pays. (Approbation 

Messieurs, si nous nous arrêtons dans celte voie, ou bien si des aeroissemens dans nos 
ressources pareils à ceux qui ont signalé le 1er semestre de cette année, venaient fourni 
pour ces fonds des travaux publics des ressources indépendantes de celles qu'offre 
Vamortissement, vous ayez encore à l'employer pendant long-temps; vous ayezune dette 
de cautionnement que vous pouvez éteindre; vous avez d'autres destinations encore, YOus 
avez la Maculté d'annuler les rentes rachelées; en un mot, je ne crains pas de le dire, d'ici 
à dix ans, pendant lesquels le 4 et demi subsisterait, je suis convaincu qu 
verait aucun embarras de faire emploi, et emploi utile, des fonds de l'amortisse 

Les fonds au dessous du pair, au contraire, ont un inconvénient; je ne viens 
abônder tout à fait dans le sens de l'observation de l'honorable M. Garnier-Pagès, je ne 
prétends pas que la constitution des fonds au dessous du pair soit une exéitation au jeu 
telle qu'il la dépeint ; je crois que le jeu trouve des alimens dans toute espèce de fonds, 
mais il y a un point sur lequel les fonds au dessous du pair ont une aclion que je regarde 
comme fâcheuse. 

Évidemment le rentier ne choisira de fonds au dessous du pair que lorsqu'il calculera 
les bénéfices qu'il pourrs pital : alors il sortira de la rente, Eh bien ! 
e dis que le classement des rentes est une chose heureuse que nous devons respocter; 
qu'il ne faut pas adopter des dispositions qui soïent une invitation à sortir de In rente, 
Enfin, et je terminerai par là, l'opération de la conversion est une opération impor- 
tante, elle doit être netle et loyale. J'entends dire que si on ne donne pas de fonds au 
a sr, il pourra en résulter des perturbations; il pourra résulter que l'op 
ration ne sera pas possible. Alors ne la faites pas; alors vous n'êles pas prêts, Si vous 
n'avez pas la certitude que le fonds à 4 et demi au pair sera accepté par le rentier, ou, à 

on défaut , pa ait une 
mesure prématurée. 

Ainsi, Messieurs, quant à moi, je voudrais voir retrancher des paragraphes en discus- 
sion le fonds 3 et demi. Son maintien serait ; à mon avis, une déclaration d'impuissance, 
et je ne voudrais pas une telle déclaration dans une pareille loi. (Très bien !) 

M. ve La C'est ce que j'ai proposé, c’est ce retranchement de trois paroles. 


à n'éprou= 
nt 


uyer sur SON Ca 


sous du p 


d'autres, ne faites pas une pareille opération, car elle si 


M, Lananir. Messieurs, il est extrêmement difficile de répondre à des hommes d'at- 
fuires aussi exp ssi éclairés et aussi habiles que les honorables MM. Lucaye= 
Laplagne et Garnier-Pagès; et il faut en vérité avoir un grand dévoñment pour les idées 
et les dispositions qui ont été adoptées dans la commission après une mûre délibération, 
près avoir long-lemps examiné la question, après l'avoir parfaitement approfondie ; il 
faut, dis-je, un grand dévoñment pour se hasarder à eette tribune à réfuter des hommes 
comme MM. Garnier-P4 
M. Lacaye-Laplagne s'oppose nt de capital. Mais il s'oppose- 
rait volontiers à ln loi, car il nous a dit aujourd'hui, comme il nous le disait lorsqu'il 
était ministre des finances, que la loï était inopportune , et qu'il n’en voulait pa 
M. Lacaye-Lapl sun autre temps, à la vérité, trouyait la loi pari 
juste, mais il la repoussait déjà comme inopportune; il la repousse aujourd'hui par la 
même raison ; c'est un moyen de ne pas l'avoir. 
Sous d'autres points de vue, M, Lacaye-Laplagne s'est chargé d'atténuer en partie les 


imentés,, 


s et Lacave-Lapli 


au fonds avec aceroissel 


filement 
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ation du 
inconvé- 


argumens présentés avec beaueoup d'adresse par M. Garnier-Pagès contre l 
capital. M. Lacaye-Laplagne a détruit par sa discussion une grande partie à 
niens que M. Garnier y avait trouvé 

M. Lacave-Laplagne avoue que si l'on n'a pas dé fonds au dessous du pair, ilen ré 
sultera que l'amortissement ne pourra plus être employé à amortir, et qu'il sera absorb 
par les travaux publics; de sorte que l'amort ent serait désormais toujours détourné 
de sa destination naturelle 

C'est ce que nous avions déjà prévu lorsqu'en 1837 on nous a apporté la loi générale 
des travaux publics, qui affectait provisoirement la réserve d'amortissement aux tra 
publies. Chaeuv de ce côté (à gauche) a dit que celte Joi serait un obstacle à la conver- 
sion, Aujourd'hui nous en voyons la preuve; ear hier M. Fould se servait de cette loi 
comme d’un argument contre la loi de conversion. 

L'honorable M. Fould vous a dit, et M. Garnier-Pagès vient de répéter que le fonds 
avec accroissement de capital était désastreux pour le Trésor. M. Jacques Lefebvre, au 
contraire , vous propose aujourd'hui un fonds avec un aceroissement de capital beaucoup 
plus considérable que le fonds proposé par la commission. Ainsi vous voyez que de grañds 
financiers sont en opposition l'un avec l'autre ; il n'est pas étonnant que sur cos matières 
délicates on ne soit pas d'accord, 

Cependant, Messieurs, je crois que si l’on avait fait les calculs con 
faits, on se serait convaineu, comme M. Jacques Lefebvre l'est certainement, que le 


ne ils devaient étre 


fonds avec accroissement de capital n'est pas désastreux pour le Trésor 

Je vous dirai à quelle limite ce fonds cesse d’être avantageux pour le Trésor, et com- 
mence à lui être préjudic 

Si nous restons au dessous de celte limite, nous ferons une chose utile. 

Pour montrer que l'accroissement de capital n'est pas désayantageux pour le Trésor, 
je prends pour exemple l'amendement de M, Jacqu kbvre, qui présente le fonds le 
plus large dans ce système, et le plus éloigné de la proposition de la commission. 

Je n'adopte pas l'amendement de M. Jacques Lefebvre; mais il est très propre à 
prouver que, même dans celte hypothèse défavorable, l'accroissement du capital sernit 
irès avantageux pour le Trésor. 

M. Jacques Lefebyre propose à peu près le fonds qui était indiqué il y a deux ans par 
la commission, dont M. Antoine Passy était rapporteur. 

L'intérêt de 4 fr. 20 c. proposé par M. Jacques Lefebvre en 3 et demi pour cent répond 
à un taux d'émission de 83 fr. 33 c., el suppose une augmentation de capital de 20 pour 
cent. 


s Lel 


Comparons ce fonds de 3 e 
cent; il y a une différence de 
s 30 c. de moins que par le & et demi ; mais celle dif 
at un bénéfice net; car il faut en déduire une certaine quotité pour 
et d'après les règles de notre amortissement , c'est un centième de l'augmentation du ca- 
pital qu'il faut déduire des intérêts que l'État pañerait en moins: L'augmentation du capi- 
al étant de 20 pour cent, la déduction à faire pour l'amortissement serait de 20 centimes. 
20 centimes à déduire de 30 c. , restera 10 c. de bénéfice annuel pour 5 francs de rente. 
Ge bénéfice est assuré, incontestable, indépendant de l'amortissement; la part del 
mortissement est faite, elle suit pour absorber, dans un certain nombre d'année 
l'augmentation du capital; même en la rachetant au pair dans un espace de quarante- 
une années, en calculant les intérêts composés à 4 pour cent, on aura racheté le capital 
entier; il restera done 40 centimes de bénéfice net assuré pour le Trésor par 5 francs dé 
rente actuelle, 

Ehbien, Messieurs, 10 c. de bénéfice annuel pour Je Trésor par 5 fr. de rentes avec 


demi donné à & fr. 20 c. d'intérêt avec le 4 et demi pour 
30 €. dans l'intérêt ; c'est-à-dire que l'État paiera aux ren- 
nce de 30 c. ne sera pas pour 


l'amortissement, 


me Te een 


430 
les intérêts accumulés à & pour cent représentent, au bout de quarante-un ans , 40 fr. 
par 5 fr. de rente 5 pour cent; je me sers de ce chiffre de quarante-un ans, parce que 
t le nombre d'années nécessaire pour racheter toute la dette, mêm ir, avec 
un amortissement d'un centième, et des intérêts composés à & pour cent. Ce bénéf 
appliqué à toute notre rente actuelle produirait , au bout de quarante-un ans, un béné= 
fice total de 240 millions. C'est le résultat que produirait l'amendement de M. Jacques 
Lefebvre, qui présente la plus grande augmentation de capital. Mais supposons des aug 
mentations moios grandes, et nous trouverons des résultats encore plus favorables, 

Si l'intérêt du 3 et demi, au lieu d'être de 4 fr. 20 e. , était de & fr. 15 0., l'augmen- 
tation du capital serait de 48 fr. 57 c. pour cent, et le bénéfice annuel serait de 
16 centimes 43. centièmes par 5 fr, de rente actuelle, ce qui produirait en quarante-un 
ans 16 fr. 43 e., et pour toute la masse de rente 390 millions de bénéfice ne 

Si l'intérêt du 3 el demi, au lieu d'être de # fr. 20 cent. était de 4 fr. 10 cent., comme 
M. Muret de Bort et moi nous l'avions proposé à la commission , l'augmentation du ca- 
pital serait de 17 fr. 14 cent. pour 100, etle bénéfice annuel de 22 centimes 86 centièmes 
paï 5 fr. de rente actuelle, ce qui produisait en quarante-un ans 22 fr, 86 cent. de 
bénéfice net, et pour toute la masse des rentes 5 pour cent 548 millions. 

Enfin si, comme l'a proposé la commission , l'intérêt est de-& fr, 5 cent; l'augmenta- 
tion du capital sera de 15 fr. 74 cent, pour 100, et le bénéfice net annuel sera de 29 cent. 
9 centièmes par 5 fr, de rente actuelle, ce qui produira en quarante-un ans 29 fr. 99 cent. 
de bénéfice net par 5r. de rente actuelle, et pour toutela masse des rentes 5 pour 400, 
de 703 millons, toujours en supposant l'accumulation des intérêts à & pour 100, 

Ainsi vous voyez que , suivant que l'intérêt offert en 3 et demi est de 4 fr. 5 cent., fr. 
10 cent., & fr. 15 cent, ou & fr. 20 cent, l'augmentation de capital se trouve de 15 fr 
TA cent. , 47 fr. 14 cent,, 18 fr, 57 cent., ou 20 pour 100, et les bénéfices s'élèveront 
pour le Trésor, dans, le premier cas, à 703 millions; dans Je deuxième , à 548 mi 
dans le troisième , à 390 millions ; dans le quatrième, à 240 millions, 

Voulez-vous savoir quelle est la limite à laquelle l'augmentation de 
procurer les av au Trésor, el commence à lui être préjudiciable 
elle pour laquelle l'intéi gal au centième de l'augmentation 
du eapital ulé d'après des formules générales exactes et j'ai trouvé que la limite 
était un taux d'émission de 84 fr. 82 cent. , ce qui produirait un intérêt de 4 fr. 98 cent. : 
savoir, 22 cent, de moins que le k et demi pour 100 au pair, et une augmentation de 
capital de 22 pour 100. 

A ce taux il n'y a plus avantage ; au dessous il y aurait désavantage. 

Maintenant la Chambre aura à choisir eutre l'amendement de la commission et l'a— 
mendement de M, Jacques Lefebyre, et d'autres peut-être, Toul ceci rentre dans là 
eussion de l'accroissement du capital. 

Je crois que M. Jacques Lefebvre s'est trop éloigné de l'amendement de la commis 
sion, Dans la commission, M. Muret de Bort et moi, nous avions demandé & fr. 40 cent. 
d'intérêt , et cela n'est pas indifférent, car on propose de donner de trop grands avan- 
tages au # et demi en le garantissant contre un remboursement pendant dix ans. Il faut 
que le 3 et demi présente des avantages équivalens ; il faut que Vintérêt ne soit pas trop 
faible; il faut que l'augmentation du capital ne soit pas trop faible. Il ÿ a cela de particu= 
lier que, si l'intérêt est plus fort, l'augmentation de capital est aussi plus forte ; le ren= 
tier a donc deux avantages qui peuvent servir à balancer ceux du #.et demi, 

Si je cherche à rendre meilleure la position des rentiers qui prendront du 3 cb demi, ce 
n'est pas par philanthropie, c'est dans l'intérêt même de l'opération, c'est pour qu'ils 
préfèrent le 3 et demi, et que la masse du 5 pour 100 se divise plus également entre le 
1 et demi au pair et le 3 et demi; car vous faites de si grands avantages au 4 et demi, 


CONVERSION DES RENTES, — DISCUSSION DES ARTICLES. 


C'est t économisé serait 
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que je crains, je l'avoue, que les 
3 et demi, ce qui nous f 
rentes, pour diminuer ultérieur 
aujourd'hui. 
Je crois que les avantages présentés par la comm 
fr, 5 cent, ne sont pas suflisans. M. Jacques Lefebyre en a peut-être proposé de trop 
forts; je désirerais un système intermédiaire, S'il proposait 4 fr, 15 cent. ou # fr. 10 c., 
ee serait un intermédiaire très satisfaisant. (Aux voix! aux voix!) (Plusieurs membres. 
La division! 

L'honorable M. Garnier-Pagès , l'année dernière, 
voulait du # pour 400 au pair, c'est-à 
Cette année il a passé du 4 à 


ntiers ne se portent tous sur le 4 et demi ebnégligent 
ait manquer notre but, qui a été de diviser la masse des 
ment la mass 


des résistances que nous éprouvons 


on, qui n'offre qu'un intérêt de 


avait un système très rigoureux; il 
dire qu'il voulait retirer aux rentiers un cinquième. 
# et demi, Eh bien! je erois qu'il a y des systèmes inter- 
médiaires: ce sont les fonds avec augmentation de capital qui donnent une position moins 
défavorable au rentier que Le # au pair, et plus favorable à l'État que le # et demi. (Aux 
voix!) 

M. Jacoues Lerenvne rappelle qu'il n'a pas inve 
vernement et la Chambre qui, en 4f 

M. River fait observer que la C 
Gouvernement y a adhéré. 
ambre, consultée, vote le p 
pour 100. (Agitation.) Le par 


té l'amendement qu'il a proposé. C'est le Gbu- 
avañent proposé 4 fr. 20 cent, di 
ambre n'est saisie que du projet de la commission, puisque le 


rèts, 


emier paragraphe de l'art. 2 en retranchant les mots : vou de 


graphe voté est don 


Toutefois, les propriétaires d'inseriplions de ret 
inscriptions nouvelles de rentes 4/2 pour 100. 

M. luver demande le renvoi à la commission , parce que le vote du premier paragraphe a chang 
toute l'économie du projet, et nécessite la modification de plusieurs articles, et même du deuxième 
paragraphe de l'art, 2. —MM, Banner et CuanamauLe pensent qu'il suffit de diviser le paragraphe 2 
par le vote. — MM. Durnar, DE LAnOnDE et BenviLLe insistent pour le renvoi. 

M. Larsrrre combat le renvoi. 1 sufit de supprimer le second paragraphe, qui n'était utile que 
s'il ÿ avait possibilité de choix entre le A et demi et le 3 et demi. Maintenant l'art. 5 sufit à tout, 

M Ruver insisté afin que la commission puisse mettre tous les articles en harmonie avec le p 
cipe voté. 

— Le renvoi à la commission n'est pas adopté. 

M Lavvrore, J'ai dit qu'il fallait supprimer le deuxième paragraphe de l'article ?, et j'ai eu tort 
ilne doit pas être supprimé, mais modifié, Pour savoir comment il doit être modifié rappelez-vous 
ce que vous venez de faire, Vous avez supprimé du second paragraplie les mots : « 3 et demi pour 
100» dire que les rentiers n'auront pas la faculté de choisir entre deux fonds; ils ne pour- 
ronten accepter qu'un, le 4 et demi. 

Mais, après avoir parlé de la faculté qu'on leur accorde d'accepter un fonds, il faut dire comment 
ce fonds leur sera s'ils l'acceptent, Ainsi, il faut modifier le deuxième paragraphe de l'art 
de la manière sui 


5 pour 100 pourront en réclamer la conversion en 


c'est 


« Dans ce eas (Ie cas où les rentiers auront accepté ou demandé la conversion en 4 1/2), ils recevront pour 
chaque 5 fr. de rente 5 pour 100, # fr, 50. en rente 4 4/2 pour 00 au pair.» 

Voilà Ja rédaction que je propose. Je mets les mois au patr, parce que M. Rivet, qui fait 
tions de rapporteur de la commission, les a crus nécessaires, Quant à moi, j'ai pensé qu'ils étaient 
sous-entendus; mais enfin il n’y a aucun ent à ce qu'ils soient exprimés dans l'article. 

M LAPLAGNE, 11 ÿ a une rédaction beaucoup plus précise, et qui remplit tout à fait l'objet que se 
propose l'honorable M. Lafltte : c'est d'ajouter ces mots au pair au para que vou: 
venez d'adopter, et de supprimer Le deuxième paragraphe de l'article. (0! 

— Gette rédaction est adoptée et devient l'art. 2 entier. 

On passe à l'article 3 de la commission , qui est ainsi conçu : 

Les rentes converties continueront à jouir des intérêts à 5 pour 400 jusques et y compris le semestre qui 
suivra l'achèvement de l'opération du remboursement des rentes 5 pour 100. 


 fonc= 


122 


— Getartiele est mis aux voi et adopté 
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Art. 4 (de la commission}. Les propriétaires de rentes 5 pour 400 auront, pour user de ls faculié énoncée 
à lartiele 2, un délai de trois mois à partir da jour qui sera fixé par ordonnance royale. 

Ceux qui n'auront pas fait leur déclaration d'option avant l'expiration de ce délai resteront soumis au rem 
boursen 


ole sur le premier paragraphe. 11 désire savoir si la commission a 
et dire que les rentiers,, quel que soilenr domicile, n'auront qu'un 
antit l'article 2, Il pense qu'aux termes dut 
re augmenté selon les distances. Il présente à ce sujet un amende- 
istre du commerce et par 


M: Luennerre réclame ia p# 
entendu déroger au droit commun 
de trois mois pour user de la faculté que leur ga 


dé 
droit commun, ce délai devrait 
ment qui est suecessivément combattu par M. le rapporteur, par M. le mi 
MM. Charamaule et Janvier. 

Cet amendement n'est pas appuyé. 

— La Chambre adopté suecessivement les deux paragraph 
AuzEr, président. Maintenant, à la sulte de l'art. 4, la commis 
t deux ent ainsi conçus : 


the 
on a proposé additionnelle: 


insi que l'ensemble de l' 


qui sera 


rait l'article 5. — Pour les rentes appartenant à des femmes dont les biens sont dt 

à des interdits ou à d'autres incapables, la conversion pourra être 

demandée et la nature du fonds choisie par le mari, les tuteurs, curateurs, administrateurs e 

sentans légaux des titulaires, sans qu'ils aient besoin d'aucune autorisation ni formalité judicfaire 
Article qui deviendrait lartiele 6.— Pour les rentes affectées à des majorats, la 

aux titulaires desdits majorats. 


Article qui devien 
nistrés par leurs maris, à des mineurs 


me faculté est accordée 


s deux articles , 
ion et qui est 


Les autres articles du projet amendé suivraïent dans leur ordre, En regard du 
M. Moneau (Seine) a proposé un amendement qui remplacera l'art, 5 de la coumi 
ainsi c 

L 
émancipé, par le wateur de mineurs on interdits 
séparée de blens, et par le mari pour sa ferme mariée sous 


droit de conversion pourra tre exereé, sans qu'il soit besoin d'autorisation spéciale, par lo mineur 
teateur judieiaïre ou Légal, par La Femme 
jlme que cetut de la séparation d 


 Ges articles et l'amendement sont renvoyés à la commission du consentement de M, Moreau. 
isse à l'article 5, dé la commission , qui deviendrait l'article 7 


s rentes pour lesquelles la conversion n'aura pas été demandée, pourra être effectué 
qu'à concurrence du capital des sérles appelées 


Lere 
par séries, — line sera obligatoire pour l'État que ji 


ve Lamawrie, Messieurs, le vole que la Chambre vient de porter à l'instant même 
la création d'un fonds de 34/2 pour cent, avec aceroissement de capital, vote qui 
rend la combinaison de la loi inexéculable , aggrave aussi tellement, selon moi, la dis 
position concernant les séries, que je demande à la Chambre la permission de la com 
battre en très peu dé mots. 
Quelle que soit ma pensée intime, et persistant sur le fond même de la conversion des 
entes, soyez convaincus que je ne viens pas, de mauyaise foi et systématiquement , 
saper la loï tour à tour dans chacun de ses articles, Non, Messieurs; j'ai, ainsi que le 
Gouvernement , ainsi que vous, la conviction que la France n’est pas, quant à sa dette, 
dans l'état normal, et qu'elle doit remanier son grand-livre de manière à rendre ses 
fonds librement et loyalement remboursables : seulement je eux que ce remaniement 
se fasse de manière à laisser aux rentiers une option sincère, et non pas, comme à pré- 
sent, on les contraignant à une véritable capitulation, 

Je ne dirai rièn du droit, bien qu'il me reste à cet égard plus de scrupulé qu'à pet 
sonne ; mais même en le taisant, on le retrouve; en l'éludant dans le principe, ôn le 
rencontre dans les conséquences. L'absence d'un droit clair et évident vous force dans 
l'application à l'arbitraire quelquefois, et quelquefois à l'odieux. Je m'explique. 

Ainsi , remarquez-le bieu, Messieurs, si vous étiez comme l'Angleterre que l'on vous 
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cite sans cesse,, si ous aviez en main un capital connu , dénommé , défini, rien ne serait 
plus simple que d'arriver à un mode de conversion. Il n'y aurait pas même un murmure, 
Ce serait une de ces justices parfaites qui seraient consenties par ceux-là même contr 
lesquels on serait obligé de les exercer. 

‘elle m'est pas la condition de la rente française. Vous n'avez pas devant vous 3 ou 
pour rembôurser les rentiers qui demanderont le remboursement 
un crédit assuré d'avance, une somme 
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& milliards de eapite 

Si l'État avait dans la confiance des prêteui 
de 3 à & milliards toute prête pour rembourser les rentiers, rien de plus simple que la 
proposition de conversion. Vous devez eéder à un intérêt supérieur, à l'intérêt du pay 
Vous devez, vous pouvez du moins proposer le remboursement; personne ne pourrait 


vous contredire 

Mais dans la fausse situ 
moment, par M. Garnier-Pagès.… 

M. Ganien-Pacès, Ce n’est pas la loi que j'ai renversée. 

M. pe Lamamrine, Non, c'est l'article qui rendait l'exécution de Ja loi possible. Quoi- 
que j'aie voté avec vous le rejet de cette disposition, je regarde ce rejet comme aggra- 
vant pour la loi, Vous en êtes réduits maintenant à donner à vos rentivrs des conditions 
si dures , si rigoureuses, si inflexibles, que la Chambre a, je l'espère, devant le 
a demain. 


tion où vous place le rejet de l'article renve: 


ë, il n'y a qu'un 


ecul 


vote d'ensemble qu'on lui den 
E 

auraient s 

3 milliards à # pour cent, et qu'appelant vos créanciers à 5, vous leur eussiez dit: Tenez, 

changé ou votre argent. Je le comprends. Mais, qu'appelant vos 

leur disiez : Tenez, voilà votre titre échangé, ou voilà 

rie qui vous sera re 


effet, que vous eussiez trouvé derrière vous une société de capitalistes, qui vous 


agement de vous prêter dans l'année jusqu'à la concurrence de 


né un 6) 


voilà votre titre 


créanciers, Vou 


non pas votre 
at, mais un billet de lo aboursé dans huit ou dix ans, au gré 
du hasard et avec toutes éventualités funestes à courir pour vous d'ici-là : voilà ce que 
vous ne ferez jamais comprendre à un pays de probité et d'honneur. 

Quoi! vous vous prétendez dans le droit commun pour le droit de rembourser vos 
bien ; alors reconn: ur le droit commun envers vous. Eh b 
vous assimilez à un débiteur ordinaire qui a le droit de dire à son eré: 
cier : Je vous rembourse, je vous force de recevoir votre argent; je vous demande à 
vous-mêmes ce que vous penseriez d'un débiteur qui dirait d'un côté à ses créanciers 
ous ordonne de recevoir; venez Loucher l'argent que vous m'avez prêté, el qu'il me 
convient de vous payer ; et qui, ensuite, lorsque ses créanciers, obéissant à celle son 
tion, lui tendraient la main pour recevoir, leur dirait : Non, ce n'est pas voti 
n'est pas votre remboursement que je vous contrains à recevoir, c'est autre chose, c'est 
un billet aléatoire, c'est un numéro dans ane loterie qui se tirera pendant dix ans, et qui 
péndant dix ans, vous tiendra, d'une part, sou 

pital 


en ! 


créanciers? 
puisque vou 


argent, ce 


use pour vous de votre € 


l'indécision ruini tés incat 


culables de tous les événemens qui pou: 


nt surgir d'ici-là, co 


eut-être le rendre impossible, Voilà cependant où 


nos moyens de remboursem 


pe 
vous conduit la malheureuse invention, le subterfage des série 

Ehtbien, je dis qu'il n'y à là ni justice, ni égalité, ni droit politique 

Justice! Yen at-il sans réciprocité ? la condition n'est pas réciproque , et l'effet de la 
loi est rétronctif, Vous offrez à votre créancier le remboursement, et il 
demander la somme. Vous vous placez dans le droit commun ; vous dites : l'assimile le 
Gouvernement à un débiteur, lle d 
créancier à recevoir son remboursement. Mais que penseriez-Vous de ce débiteur si, au 


je peut pas vous 


Situation est c n d 


ji 


om er #0 


ur qui peut 


lieu du remboursement offert, il ne donnaït plus qu'un elfet aléatoire, un billet de lote 


rie; un ajournement ? C'est ce que vous faites 
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Y a-t-il égalité? Les uns vont recevoir demain un capital connu en un effet à 4 1/2. dans 
des circonstances tranquilles, favorables, pleines de sécurité, et revendre ce fonds et 
placer cë capital en emplois avantageux qui s'ouvrent de toutes parts devant eux. Les 
autres vont vivre dix ans avec leur titre de rente frappé de compression entre leurs 
mains, eb subir l'anxiété des doutes, des circonstances imprêvues , de la guerre, des 
perturbations intestines peut-être , et le jour où, ayant préparé unjautre emploi utile à 
leurs fonds, ils tendront enfin la main pour recevoir, viendra un gouvernement obéré 
qui leur di nent immoral qui leur dira 2 Je ne dois rien 
ou je réduis encore. Mais c'est tenir vos eréanciers par séries dans une fièvre dont chaq 
ébranlement surexcitera les accès! C'est le supplice, c'est la torture de la peur etdel'in- 
certitude inventé contre 200,000 de vos concitoyens. Ah! cette torture, Messieurs, elle 
profitera à quelqu'un ! Elle leur arrachera bien des titres de rentes de la main pour les 
faire passer à l'agiotage qui exploitera la peur! (Très bien! 

Y ail politique enfin? Est-ce politique, politique sous le rapport du Gouverne- 
ment, armé par vous de cette terrible facullé d'ajourner, selon son appréciation , les épo. 
k chéances des remboursemens par séries ? 

Quoi! vous allez donner ce blanc-scing à des gouvernans qui n'existent pas encore ? 
cette confiance à l'inconnu ? Vous allez dire non pas seulement aux ministres d'aujour- 
d'hui, mais aux ministres de demain, mais aux min à dix ou vingt ans, sans 
savoir qui ils seront, sans pouvoir prévoir ni leur probité, ni leur capacité, ni léur pru- 
dence : Je vous donne la dictature de la plus grande force, du plus immense des intérêts de 
mon pays, du crédit public, de la, fortune de l'État, de la fortune des rentiers} Je me 
dessaisis à tout jamais de mon droit de contrôle, d'appréciation , de souveraineté sur les 
fonds publies, et je vous les livre, Ce que vous voudrez sera mn volonté, ce que vous dé 
derez sera la justice , ee que vous ferez sera bien fait! Y pensez-vous, Messieurs? mais 
c'est là abdiquer bien plus que vos droits, c'est abdiquer le plus sacré de vos devoirs, c'est 
résigner la tutelle de la France entre des mains inconaues , entre des mains peut-être 
ind 

Un 


Je n'ai rien ; où un gouverne 


termes, les 


tres d'ic 


6, en disant oui ou non, on laissant 6e 
où en les éloignant , prod 
ons de bourse qui se réalisent en pertes ou en 


tre des finances pourra à son 


es ou des menaces d'exécution des sé 


mer ces surexcitations ou ces dépréc 


ns énormes entre les mains d'agioleurs que l'on soupçonnera d'être aflidés ! Je crois que 
de tels ministres seront toujours probe 
immense proje à la calomnie ou à la coi 

Est-ce qu'il se trouves 
bilité pareille ? 

Mais j'admets qu'il y ait un ministre pier : ch bien! je dis 
que la Chambre devrait L l'acceptation de ce ministre; qu'il y a 
dans la faculté des séries, laissées à l'arbitraire d'un pouvoir ministériel quolconquesqu'it 
Ya de tels dangers, des dangers pour la constitution elle-même tellement élevés, qu'une 
Chambre doit s'arrêter devant eux. 

Je dis qué si un ministère, par une 
ment des séries, l'impopularité pourrai 


mais quelle odieuse apparence! mais quelle 


cussion ? 


it des ministres pour revendiquer, pour accepter une respons 


ssez (é 


raire pour l'a 
ore s'arrêter deva 


ison où par une autre, venait à retarder indéfini- 
bien né pas arrêter au ministère, l'impo 
pularité pourrait bien ne pas s'arrêter à la Chambi 
qu'aux prérogatives de la Chambre des Pairs, et jusqu'aux prérogatives les plus élevées 
du pays. 

Eh bien! je dis qu'il n'y a pas là sagesse, qu'il n'y a pas prévoyance à la Chambre des 
Députés, à une Chambre qui se retrempe à toutes les dissolutions dans la force électivo 
d'où elle émane, je dis qu'il n'y a pas sagesse à une Chambre qui dépouille ce jour-là 
toutes les impopularités qu'elle a pu contracter pendant de longues sessions, de reporter 


is qu'elle pourrait remonter jus— 
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sur des prérogatives plus saintes et plus faibles que la sienne , l'impopularité qu'elle ne 
voudrait pas accepter pour elle. 

M. Sauzer, président. L'impopularité ne remonte jamais jusqu'à ce qui est invioluble 

M. »8 Lamanrine. J'ai parlé des prérogatives, monsieur le président ; je n'ai pas parlé 
des pouvoirs : les prérogatives ne sont qu'une abstraction consacrée que J'on peut 
cette forme apporter ét diseuter à celle tribune. 

M. Sauzur, président. Les prérogatives de la Gour 


ous 


ane sont aussi inviolables que Ja 
Gouronne elle-même. 

M. pe Lasanrins. Je dis, Messieurs, qu'il y a da des conditions 
de péril même pour le rentier, des conditions de danger pour le cabinet , des conditions 
de péril aussi pour les prérogatives de la CI 
la Chambre doit 1 Murmures. 

Mais maintenant je demande aux parti 
quoi cette disposition injuste, odieuse , inégale des séries ; pourquoi tant de contrainte 
et de perturbations ? L'honorable M. Dupin ne vous le di 
lucidité de sou bon sens ? et je vous le dis après lu 

A peine la pierre fondamentale de ee crédit publie qui vous a sauvés en 4844 est-elle 
posée, que vous allez la remuer et décourager les petits capitaux de cette rente; de ee 
gage commun qui les solidarisait, qui les intéressait tous à la fortune publique ? Est-ce 
populaire 

Que leur à 

On leur a dit que les eo: 
à l'autre : comme si le contribua 


s la mesure des 


rie 


nbre, et des conditions {element graves que 


ter à les vol 


ans les plus convaincus de la conversion pour- 


til pas hier avec toute la 


t-ce prévoyant ? 


mdit , ét.que vont-ils avoir ? 


ribuables et les rentiers formaient deux classes hostiles l'une 


e n'était pas rentier et le rentier contribuable ; ou tout 


à la fois ou Lour à our, comme si aux yeux de tout véritable économiste la fortune publi- 
que n'était.pas indivisible ? Pourriez-vous faire déboucher une masse d'eau quelconque 
dans la mer? pouvez-vous faire pleuvoir sur un point quelconque de Ja mer sans que le 


niveau de l'Oc 


a ne s'élève partout? C'est là Je niveau des capitaux ; il s'établit par tout 
qu'on en enrichit un point quelque part. (Frès bion!) On leur.n dit que Paris 


le pays dè 
rongenit, appauvrissait, amaigrissait la France :_ comme si Paris n'était pas la F 
entière résumée dans son centre, dans sa dans sa capitale, et comme si la consom— 
mation de la capitale n'était pas le débouché, l'écoulement, la richesse des départemens} 
Très bien!) 

Enfin, on leur a dit que celle n 


ure allait élever le prix des Lerres et faire refluer des 
torrens de capitaux sur les exploitations i 


dustrielles ou agricoles du pays : comme si la 


conversion allait créer de avec d'autres 
capitaux que ceux d'autres préteurs! Eh! Messieurs, il n'y aura pas en résultat 440,000 fr 


apilaux, comme si on pouvait acheter vos 4 


par département !….. (Réclamations... A la question! 


M. Sauzer, président. Cela s'applique parfaitement à 

M. px Lamawriwr. Eh! Messieurs, de celle pluie d'or, ve 
une goutte pour chacun ! 

Non, il n'y aura pas là non plus de quoi défray utopistes dont parlait 
M. Dupin, et qui voudraient, selon son expression, imposer les blancs pour affranch 
les noirs; de ces utopistes dont je suis, dont il ÿ a beaucoup dans la Chambre, qui croient 
que le fe) u de ne pas réduire une partie de la race humaine à la condition de 
bétail humain, M, Dupin appelle cela de l'utopie. Qu'il me permette de le dire, je crois 
qu'il déplace l'utopie. Dans un pays et dans un L e le nôtre, che tion 
qui a fait de si immenses choses pour rétablir des principes de liberté et de dignité sur la 
terre, dans un pays qui n'a jamais pes 
l'humanité, l'utopie, c'est imaginer qu'on peut ma 
gislation de son siècle, et que Le sièc 


sposition des séries. 


us le voyez, il n'y aura pas 


les rôves de € 


ps. con 


une n 


son or ni son sang contre son devoir, contre 


intenir destelles atrocités dans la lé 
ilpar les instiucts d'économie et de 


qu'on caresse 
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pas de lui-même. et ne reformera pas ce que Dieu et les hommes 
ormé avec le denier sacré des contribuables ! 

Oui, voilà le rêve, voilà la chimère, voilà l'utopie! À celitre, je vous 
je le renvoie à qui il appartient 

Je finis, Messieurs, en répétant à la Chambre ce que j'ai eu l'honneur de lui dire 
en commençant. Vous n'êtes pas dans les conditions de J'Angleterre, vous n'avez pa 
emprunté un capital; et quant aux séries a ces séries où Le sort 
est chargé de distribuer votre injustice ; ce sont des capitaux empruntés par fraclions ct 
restitués de même. 


I 
veulent qui soit ré 


ésinerie ne rougi 


ofe Je mot. 


nglaises, ce ne sont pi 


Maïs vous souyenez-vous de votre histoire? C'est dans votre histoire que vous rouverez 
la solution de votre droit de rembours Qu'est-ce que votre dette primitive? C'est 
l'arriéré de tont un état social éeroulé en 89, avec les finances, les rentes, les tontir 
les indemnités, les réparations. Votre dette consolidée ! Mais c'est le gouffre où la Con- 
vention jela tout pêle-mêle pour tont confondre et {out faire oublier, en en perdant 
volontairement les traces; c'est le vaste tombeau des finances de trois ou quatre gouver- 
nemens et de deux millions de créanciers spoliés par sept ou huit banqueroutes; la 
Convention scella ce sépulcre commun d'une seule pierre, et elle y inserivit un seul 
titre, une seule épitaphe : dette publique consolidée. Votre dette consolidée! mais c'est 
F'arriéré de ses conquêtes, de ses victoires, de ses défaites, que l'Empire y jeta à son 
tour; mais c'est la rançon du sol du pays tout entier, de la terre même que vous foulez, 
que la Restauration y jeta en 1814 et en 1815, pour nous racheter de l'occupation étran- 
gère. De tout cela il ne se fit qu'une seule dette, sous un même titre, dette immense, 
diverse, sacrée, inviolable, indivisible ! Cherchez donc à diviser, à distinguer, à'elasser 
dans tout cela. Vous ne le pouvez pas sans arbitraire, sans injustice, sans ingratitude ! 

La Convention eut, pour faire ce qu'elle ft, l'excuse terrible de la nécessité et de l'im- 
possible. L'Empire eut l'excuse de ses conquêtes, de ses fournitures , de ses victoires, de 
ites. La Restauration eut une excuse plus sainte , le territoire même à libérer des 
étrangers qui le profanaient alors, 

Mais vous, vous êtes calmes, riches, prospères. Et vous @ 
mauya alheureux , pour contr 
vous emprunteriez à des temps révolutionnaires des procédés qui n'auraient pour exeuse 
ni leur grandeur ni leurs {ristes n 

Je repousse l'article et la loi. 


ses di 


nteriez à des temps 
itoyens et vos rentiers; 


ndre vos e4 


ou à des jours n 


M. Peuer (de la Lozère), ministre des finances. L'honorable membre a dit que, quelque 
opposé qu'il soit à la mesure , il n'entrait pas dans ses intentions de l'attaquer systémati- 
quement dans Lousses articles ; je suis convaincu qu'effectivement telle n'était passon inten- 
ion, qu'ilne voulait pasattaquer la loi dans tous ses articles, et cependantle résultat de l'op- 
position qu'il fait aux séries serait évidemment de rendre l'exéention de la loi impossible. 
(Marque d'adhésion.) Consultez tous les sur notre situation : que vous disent- 
ils? que la situation telle qu'elle est ne saurait durer ; qu'il faut absolument ou arriver à 
la conversion, où au remboursement de Ja dette, où bien déclarer hautement que la 
dette 5 pour cent n'est pas remboursable; or, quelqu'un est-il venu faire cette déo 
tion? Non, personne, L'honorable membre , cependant, vient de dire qu'il reconnaissait 
que le grand-livre de la dette publique avait besoin d'être remanié, Je ne sais ce qu'il 
entend par là; mais une telle idée serait assurément plus alarmante que la proposition 
qui est faite dans la loÿ; car le remaniement de la dette publique, que serait-ce ; et quel 
effroi cette idée ne viendrait-elle pas jeter parmi les rentiers ? 

La situation actuelle, chacun le sent, est mauvaise, elle ne saurait se prolonger. L'ho- 
norable M. Dupin, qui parlaït lier contre la loi, se plaiguait de la contrainte qu'on vou- 
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lait imposer aux rentiers; mais dans ce moment , est-ce qu'il n'y a pas une contrainte 
imposée au rentier par l'impossibilité où se trouve la rente de s'élever? Est-ce que l'État 
n'est pas dans un état de contrainte par l'impossibilité où il est, soit de racheter par 
l'amortissement, soit,de convertir la rente? Est-ce qu'on veut prolonger indéfiniment cét 
état? Lorsque, dans tous les États en Europe, depuis 1816, en même temps qu'on rem- 
lit les arsenaux d'une main, on vide de l'autre le réservoir de la dette publique, qu'on 
sait bien devoir se remplir pendant la guerre, est-ce que la France seule Iaissera la dette 
publique toujours la même ? Est-ce qu'elle veut rester sous le poids de 195 millions de 
dette publique? Ne peut-il arriver telle circonstance qui l'obligerait d'ajouter une nou- 
velle dette à celle qui existe en ce moment ? 

Non, Messieurs; il y a une situation de dignité pour le Gouvernement et pour la ( 
bre ; ilne convient pas que le Gouvernement reste perpétuellement en échec devant une 


m- 


pareille situation ; il ne convient pas que leur impuissance soit déclarée par cette immo= 
bilité de la dette publique, par cette impossibilité d'agir sur elle d'aucune façon, 

Croyez-vous que votre amortissement, si précieux à conserver, vous puissiez ous 
fatter de le conserver toujours? Vous l'employez à des travaux publies nécessaires ; mais 
pourrez-vous toujours le faire ? Est-ce que déjà plusieurs esprits n’ont pas été frappés de 
l'esprit d'entrainement qu'une somme si & able, à la disposition du Gouvernement, 
pouyait produire dans les travaux publics? Ne pensez-vous pas que l'amortissement 
perpétuellement employé à cet usa; 
amener une mesure que je déplorerais; car cet excédant de recette est indispi 
Ni ssement, n'amorlissant plus, sera menacé dans son 
existence. 

Un ho: 


ne finira pas par fixer l'altention de manière à 
nsable? 


e pensez-vous pas que l'amor 


able Député disait qu'il ne concevait l'amortissement qu'avec l'excédant des 
recettes : eh bien! vous ayez là un excédant de recettes; il a élé créê, non pas pour 
entreprendre perpétuellement des trayaux publics, mais dans cet intérêt sacré de la dimi- 
nution de la dette publique en temps de paix, il ne faut pas perdre cela de vue; c'est là 
l'objet important, Je reviens aux séries; elles sont, chacun le reconnait, le seul moyen 
d'exécution; nier les séries, les contester, c'est vouloir rendre la loi dérisoire et ridi- 
al. Une loi semblable ne saurait sortir du sein de la Chambre; car la Chambre veut 
quelque chose de sérieux; elle veut une loi de remboursement ou de conversion de la 
dette publique. Elle veut agir sans doute avec ménagement, avec prudence, mais elle 
veut agir, elle ne veut pas rendre une loi vaine, elle ne veut pas rester dans une situn 
on que les meilleurs esprits reconnaissent intolérable, et la prolonger pendant un 
temps indéfini. Je crois que la Chambre doit adopter l'amendement. (Très bien !) 


Les deux paragraphes de l'article sont mis aux voix et adoptés, ainsi que l'ensemble de l'article. 


M. River, rapporteur, présente, au nom de la commission, une nouvelle rédaction de la dis- 
position qui concerne les rentes possédées par des personnes qui 


leurs biens, Elle est ainsi conçue 


En ce qui concerne les propriétaires de rentes qui n'ont pas la libre et complète administration de Jeurs 
biens; la déclaration d'option pour la conversion sera assimilée à un acte de simple administration, eu sera 
dispensée d'autorisation spéciale et de tonte autre formalité judiciaire 


rateur dit que cette disposition étend à des sommes plus fortes la faculté accordée par la loi 
de 1806 aux iuteurs et aux eurateurs d'interdits et d'incapables de transférer les rentes au. dessous 
de 50 fr. , sans être obligés de recourir à l'autorisation du conseil de famille. 

M. Pascazis regarde cette disposition comme juste et fondée en droit et en raison. Le créancier 
doit toujours avoir le droit d'opter. 11 faut qu'il puisse demander son remboursement si la nouvelle 
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ar qu'on lui offre 


ne lui convient pas. L'oraleur craint seulement que, dans certains cas celle 
disposition ne soit inapplicable. H n'admet pas, por exemple, que le remboursement ait lieu de droit 
quand l'administrateur des biens de l'incapahle aura laissé passer le délai d'option sans se prononcer. 
Quand il s'agit, par exemple, d'hospices ou d'autres établissemens publics le remboursement sera 
une chose illusoire, en ce sens que les établissemens ne peuvent le recexêir. Ils sont obligés, aux 
termes de la législation actuelle, d'employer en rentes tous leurs capilaus. Ainsi, après qu'ils auront 
laissé passer le délai d'option, on leur remetrait un capita ent obligés de racheter de 
rente 4 et demi pour 100 pour le montant de ce capit 
pables, ils ont des tuteurs qui ont le pouvoir de 
s conditions générales ou spéciales. Mais il faut reche 
cas où ces tnteurs au 
principe général tout contraire à celui qu 
pas prononcées dans le délai xé étaient censées avoir opté pour la conversion, La Chambre, avec 
juste raison, a décidé le contraire pour la 
droit et le 
cable aux 
à l'article de la commission le park 


Quant aux autres inc recevoir e remboursement 
er quel est leur intérêt dans le 
délais d'option. En 1888, là Chambre avait Adopté üh 


a adopté cette année. Les personnes qui ne s'étaient 


sous 


ent Hissé passer 1 


énéralité des cas ; elle à laissé les créanciers dans leur 
pli 
+ L'orateur propose done d'ajouter 


ouvernement dans son ob) 


tion, qui est de rembourser. Mais celte règle est i 


s possédées par des personnes incapables d'all 
phe additionnel suivant : 


A l'égard des rentes 5 p. 100 qui appartiennent à des incapables , si 
qu'il ait 6 fañt do 


délaï Axé 
es seront converties de plein droit en 4 4/2 p. 100 n 


par l'art. 4 ex 


M. River, rapporteur, répond que la loi actuelle a maintenu en principe général le droit commun, 
etqu'il n'y a pas lieu de faire une exception pour les personnes incapables, auxquelles les règlés du 
droit commun doivent aussi être appliquées. 


M. Trsre fait observer que les hospices et élablissemens publics ne sont pas 
obligés de remployer en rentes l'excédant de leurs revenus, 1 eu est de mêm 
pour 

réd 


seuls qui suraient 


dans beaueoup de cas 


s biens de mineurs, et ces dispositions ont été le plus souvent homologuies en justire, Or, la 
tion de la commission effacerait ces prescriptions de la loi , de la justice et des consels de faille, 
Elle permettrait aux tuteurs de recesoir des capitaux; eo qui, dass beaucoup d'occasions, pout eutral- 


ner de graves inconvéniens, 


M. Lapaëne dit qu'il sera statué, en ee qui concerne les communes , Les hospices eus établisse 
aurait dû être 


até le principe général, et 


mens publics, par une disp 


sition spéciale. Quant aux autres incapables, ln difieul 


proposée au moment où la Chambre a voté l'article 4. On aurait alors dise 
it appuyé 
noncés dans le dé 


l'orateur à 


proposition de considérer les porteurs de rentes qui ne se seraient pas pro 


ï voulu, comme optant pour la conversion, Mais aujourd'hui il est 1rop ta 
soulever cette difficulté. Le droit commun et le principe général doivent s'appliquer à tous. Le 
tions rendra 


dpour 
eco 
eut la lo inexéeutable , car le Gouvernement ne coumairait pas la sonne qu'il aurait à 


rembourser, et il a besoin de le savo 


à l'avance afin de prendre ses mesures pour réunir les Capl- 


taux nécessaires. 


M, Pascauis répond qu'elle ne porte point atteinte au principe gêné 
ventes ordinaires sous la règle du droit commun, mais elle maintient aussi le droit coumun pot 
porteurs de rentes incapables; il y a pour eux aussi un droit commun qui leur est spéclal, et qui 
dilère du droit commun général. 11 est facile d'ailleurs pour l'administration de savoir si les rentes 
appartiennent à des mineurs ou incapables. 


al; elle laisse leg porteurs de 


M. Duraune dit que l'État a le droit de rembourser, mais que son droit ne va pas au delà. 11 ne 


peut d'aucune manière, ni directement ni indirectement, obl créancier à recevoir une autre 


pour la bonne exécution de la loi et 
isse pas sortir 


valeur quelconque en déc de 
pour que ice et de légalité ne soit pas méconnn, qu'elle ne ar 
de ses limites, 1 faut donc maintenir l'application générale du principe posé en l'article 4, 
auquel on aurait imposé la conversion pourrait plus tard venir reprocher à l'État une. 
aurait été victime , une espèce de hanqueroute, L'orateur prie la Chambre de repousseré paragraphe 
jonnel proposé. 


de son titre primif, I imp 


on. caractère de 
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M. CuAnAMAULE s'attache à réfuter l'objection contre cet article, prisée dans les difficultés dont 
il entourerait l'exécution du remboursement. Il fait observer que si la conversion est présumée pour 
incapables, à défaut d'option , l’État ne se obligé de se procurer à l'avance une somme plus 
forte que si le défaut d'option était présumé pour le remboursement : une partie de cette somme 
pourra seulement rester inutile. Dans ce cas, l'État sera seulement astreint à continuer le service de 
la rente. 


MA Titi, demande Le maintien du principe général; le défaut d'option sera un cas très rare. Dans 
Le délai laissé au Gouvernement pour l'exécution de la loi, iladressera des instractions pour les éta- 
blissemens publics ; quant aux mineurs et autres incapables, on aura le temps de réunir les conseils 
de famille 

Pour les fonds dotaux, placés en inscriptions, le mari, en principe, a le droit de recevoir le rem- 
boursement; si, par suite de stipulations expresses, il ne nes conditions, il 
devra, au préalable, rempli du 
droit commun 


et de prendre les autorisations nécessaires. 


peut que sous certa 


ces conditions. Le plus sûr est de laisser les choses sous l'empir 


M. Tesre. Les scrupules de M. Pascalis, que partage l'orateur, ont été éveillés par la nouvelle 
de l'art. 4 de la commission. La commission propose de faire violence aux règles les plus 
protectrices du droit commun. La loi ordonne aux administrateurs des biens des mineurs où autres 
incapables, de placer, dans certaines circonstances, les fonds en rentes sur l'État, avec solennité. 
Elle leur interdit de les déplacer, Et voilà que le remboursement foreé leur remettra ces fonds entre 
les mains , sans contrôle et sans aucune des obligations preserites par Ia loi 

M. Dufaure à présenté une objection qui repose sur une vérité: le principe, et c'est l'honneur 
de: la loi nouvelle, est tout entier dans l'option. La conversion forcée serait une banqueroute par 
diminution d'intérêt, Aussi l'orateur n'est-il pas Lou 
pas la rédaction de la commission, On ne p 
pour les remettre à leur libre disposition. 

S'il s'agit des établissemens publics, des communes, M. Pascal dit que pendant le délai de trois 
mois laissés pour l'option ; le Gouvernement donnera des instructions pour qu'on prenne des mesu- 
res convenables. Ce serait alors le Gouvernement même qui ferait l'option; ce qui est contre le p 
cipe de la Toi, 1 faut laisser aux adm libre arbitre. Et dans le eas où le rembo 
ment sera choisi, comme il y a des lois qui obligent les administrateurs à employer les 
rentes, on aura simal circuit. 

Quant aux mineurs, aux interdits, aux. femm gime dotal, il serait injuste de 
résumer leur option pour la conversion, parce qu'ils auront gardé le silence pendant trois mois. 
Cela se peut avec les capables, mais non avec les incapables, qui ne peuvent pas consentir. 

11 faut nécessairement que la loinouvelle exige, pour l'option des administrateurs des biens d'inca- 
pables, la même autorisation qui est exigée par la loï commune, 

Après quelques explications sur l'ordre de la discussion, on décide qu'on doit d'abord voter sur 
l'amendement de la commission. 


ommune 


ä-fait de l'avis de M, Pascalis ; mais il n'approuve 


ut pas rendre les fonds à de simples administrateurs 


le rembour 


era à la conversion par 


M. Luenuërre demande ce qui arrivera pour les rentes qui appartiennen 
de biens, qu n'ont pas le droit d’aliéner leurs biens? 


à des femmes séparées 


M. LavzaGve répond que, dans ce cas, la femme sera obligée de demander ; pour faire son opuion 
l'autorisation de son mari ; seulement celui-ci sera exempté des formalités habituelles, pour. donn 
celte autorisation. En général, la commission a voulu faciliter aux tuteurs et administrateurs des biens 
des incapables les moyens de ne pas recevoir et d'éviter le remboursement. C'est pourquoi elle veut 
que Sils oplent pour la conversion, ils ne soient pas astreints aux formalités ordinaires, 

— La rédaction de la commission est adoptée. 

Le paragraphe additionnel est retiré par M. Pascalis. 

L'article qui vient d'être adopté formera l'article 5 de la loi. 


Nouvel article G de la commission. — Pour les rentes affectées à des majorats, Ia déclaration pourra être 
faite par les titulaires desdits majorats. — Adopté 
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Pour l'ancien article 6, qui deviendrait l'article 7, la commission propose la rédaction suivante : 


Siune rente 5 pour 100 est gretée d'usufrait, et dans le cas où le nu-propriétaire et l'asufruitier, ou l'un 
d'eux seulement n'aurait pas usé de la faculté de réclamer la conversion , le Trésor sora valablement libéré en 
déposant à leurs risques et périls, à la caisse des consignations, le capital de la rente, quand l'inscription 
sera appelée au remboursement 

Si ce dépôt résulte du Fait de lus 
Caisse est dans l'uso 

S' résulte du fait du nu-propriétaire, ee dernier sera tenu de bonifer à l'asufraitier ln différence entre le 


ruiter, celui-ci n'aura dr 


Jusqu'au remploï, qu'aux intérêts que la 


taux des intérêts payés et celui de In constitation primitive de la rente. 
Toute 


taire et de l'usufruitier. 


atteinte aux stipulations particullères qui réglent es droits du 


is, iLn'est porté aueut 


M. Ruver, rapporteur. La Chambre comprend l'alternative qui se présente ici, eLque 
là rédaction que Je viens de lire a pour effet de régler. 11 y avait un moyen pour l'État de 
se libérer, lorsqu'il devait une rente grevée d'usufraît : c'était de déposer ou l'instrip= 
tion, ou le capital de la rente à la caisse des dépôts et consignations. Mais alors sur= 
issait dans certains cas, et presque toujours, un litige entre l'usufruitier et le nu- 


propriétaire. 

La commission a pensé qu'il étaitutile, qu'ilétait dans les limites d'une sage prévision, 
d'avertir simultanément l'usufruitier et le nu-propriétaire de la position où ils allaient se 
trouver, s'ils m'adhéraient pas à la conversion, c'est-à-dire s'ils demandaient l'un où 
l'autre le remboursement, Cette position , elle l'a réglée par les deux paragraphes dont je 
viens de donner lecture, Elle a entendu que lorsque le dépôt à Ja caisse des dépôts et 
siguations aurait été la conséquence d'une demande de remboursement faite par l'usu- 
fruitier en contradiction avec le nu-propriétaire, où lorsque réciproquement ce dépôt à 
la caisse des dépôts et consignations aurait été le résultat d'une demande faite par le nu= 
propriétaire, en contradiction ayec l'usufruitier, dar ; la position qui devait 
résulter pour l'un où pour l'autre serait réglée par le préjudice que le nu-propriétaire 
aurait porté à l'usufruitier, et réciproquement par l'usufruitier au nu-propriétaire, 

Tel est le but que la commission a voulu atteindre dans la rédaction queje viens delire 
à la Chambre 

M. Teste, Puisque M. le rapporteur 
qui vient de s'élever dans mon esprit, 

de suppose que le dissentiment entre le nu-propriétaire et l'usufritier consiste en ceci , 
que l'usufruitier consente à la conversion et que le nu-propriétaire n'y consente 
alors y épôt à la caisse des dépôts et consignations du capital de Ia rente 5 pour 400. 
Vous dites ensuite que dans le cas où le dissentiment procède du nu-proprétaire, ce dt 
nier sera tenu de bonifer à l'usufruitier la différence entre le taux payé par la caisse des 
dépôts et consignations et le taux de la constitution primitive de la rente; en sorte que 
voilà un usufruitier qui consent à In conversion, c'est-à-dire qui consent dffle recevoir 
que h et demi au lieu de 5, et vous lui faites une condition meilleure qu'il ne la demande 
lui-même; vous lui faites toucher 5 pour 100, tandis qu'il a consenti à la réduction à 
4 et demi pour 100: 

M. River, rapporteur. Dans c 
propriétaire forçait l'usufroiter à se trouver vis-à-vis de la caisse des dépôts et consign 
tions, qui ne lui servirait qu'un intérêt de 3 et demi, le nu-propriétaire deyait tenf 
compte à l'usufruitier de la différence qu'il y avait entre le titre primitif de la rente 
constituée à 5 pour 100. 

Plusieurs voix. À let demi ! 

Mesre, rapporteur. Ne lui faites done pas une condition meilleure qu'il ne la veut 
lui-même ! 


t à la tribune, je le prierai d'éclaireir un doute 


cas, en effet, la commission a pe 


Que lorsque le nu- 
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M. Ruver. Pardon : je ne puis deviner les interruptions, je ne puis qu'y répondre 
Nous avons pensé que lorsque le nu-propriétaire exigeait que le remboursement du 

tapital fût fait au préjudice de l'usufruitier, on devait supposer qu'il avait un moyen 

d'effectuer le placement d'une manière plus avantageuse pour lui, et on n'a pas pu 
admettre que, dans ce cas , il placerait l'usufritier dans une position précaire, dans une 
position qui pourrait n'être pas réglée d’une manière immédiate, puisque, jusqu'au rem- 
ploi, la somme demeurerait acquise au nu-propriétaire, et que l'intérêt seul serait réglé 

a profit de l'usufruitier. Nous ayons pensé qu'on ne pouvait laisser l'usufruitier dans une 

position précaire, et dont la cessation dépendrait du fait du nu-propriétaire; nous avons 

k 1à une espèce de préjudice dont il fallait faire porter la peine sur le 

nu-propriétaire ; que si on n'avait pas frappé le nu-propriétaire d'un dor 

tonque, il aurait toujours dépendu de lui de 
dépôts et consignations. Nous avons voulu nous opposer à ce ré 

M. Tesre.: C'est alors une disposition pénale. 

M.Luknutre, Je demanderai, dans l'esprit de la commission , ce qui arrivera si l'usu- 
fruitier refuse un nouveau placement qui lui rapporterait le même intérêt, s'il le refuse, 
sur le motif que le pla at ne lui paraît pas aussi sûr? Le nu-propriélaire pourrait-il 
le contraindre à aceepler ce placement? Et dans le cas où, par le fait, le placement ne 

erait pas solide, le nu-propriétaire resterait-il responsable de l’usufruitier ? 

M. Rayer, rapporteur. Le:ens est déjà prévu par la loi : il suffit pour l'État qu'il soit 
valablement libéré par le dépôt à la eaisse des consig 

M. Tesre insiste, 11 donne une nouvelle lecture de l'article, et explique comment le nu-proprié 
taire, en refusant la conversion, acceptée par l'usufruitier, créerait ainsi un bénéfice pour celui-ci, 
qui récevrait une bonification d'intérêt. 

M. River, rapporteur. Je vais expliquer la pensée de la commission: 

Si vous voulez examiner attentivement quelle est la position de l'usufruitier et quelle 
est celle du nu-propriétaire, vous remarquerez combien le fait du nu-propriétaire peut 
être dommageable à l'usufruitier. 

L'usufruitier a vis-à-vis de lui un débiteur solyable, assuré, garanli par tout 
finances de l'État; il résulte du fait du nu-propriétaire qu'il déplace ln créan 
responsabilité; il enlève à l'usufruitier ce débiteur qui lui garantissait de 
plus complète la jouissance de son usufruit; et il place sa créance à ln caisse des consigna- 
tions, en perpective d'an placement éventuel, d'un emploi de fonds qui peut étre moins 
avantageux et beaucoup moins sûr. Ne pensez-vous pas qu'il y ait nécessité d'averlir le 
nü-propriétaire que lorsqu'il mettra l'usufruitier dans cette position il le fera à ses ri 
dire qu'il sera responsable du dommage qu'il peut lui causer ? 


pensé qu'il y a 


ge quel 
er le capital à la caisse des 
ultat. 


faire consig 


ations 


s les 
e sous sa 
a manière la 


ques el périls, c'est-à 

M. Sauzer, président. J'annonce à 
dent, il sera voté paragraphe par 
donné lie à discussion; le seul qui 
M. Teste présente un amendement. 
M. Gouis, ministre du commerce. L'observation présentée par M. Tesle me paraît 
atièrement fonc je crois que la rédaction de Ja commission ne rend peut-être pi 
complétement ce qu'on a voulu dire 

Comme M. Teste vous l'a dit, voici le cas qui peut-être se présentera. 

L'usufruitier consent à réduire son intérêt à 4 1/2 p. 400 ; le nu-propriétaire s'y refuse ; 

suite de ce refus, dépôt à la caisse des dépôts et consignations ; dès lors un intérêt 
réduit à 3 et demi on à 3 pour 100. 11 en résulte, par l'article présenté par la commi 
sion, que le nu-propriétaire, qui est fauteur du dépôt, est alors contraint à restituer à 
l'usufruitier le préjudice qu'il lai a porté. Or, quel est le préjudice? L'usufruitier avait à 
ecevoir & et demi pour 100; le préjudice résulte donc de la différence qui existe entre 
56 


la Chambre que sur cet article comme sur le préc 
aphe; car les premiers pa 


phes n'ont pas 
t donné lieu à discussion, est celui sur lequel 
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Ie taux de la caisse des dépôts et consignations et le taux de # et de 
voulez lui allouer 5 pour 400, il y aurait bénéfice pour lui et dom 


ï pour 100, SiYous 
ie pour le nu-pro= 


priétaire 
Cette disposition n'est pas juste et le Gouvernement ne saurait l'admettre 
Je crois que la pensée de l'honorable M. Teste peut être rédigée ainsi 


riéaire, ce dernier sera tenu de bonifier 


S'il résulte du Fait du nu-pro ‘asufraitier la différence eutre le 
aux des iiléréts payés et celui de 4 1,2 pour 100 résultant des nouveaux titres dans Jesquels lrente pri 
imilive aurait été eunver 


L'article ainsi modifié est adopté. 


nt Je 9, nu le 

L'exercice du droit de st suspendu pendant dix ans, à compter du jour où l'opéeauion 
auta été terminée, pour les rentes 4 4/2 pour 100 créées en exéeution de la présente 101 où antérieure 
— Adopté. 


Ariicle 7 de la commission, qui devi icle 5, voté hier, étant de 


emboursen 


Article 8 de la commission, devenu l'arücle 10. 
Le ministre des finances est autorisé. pour effectuer le remboursement des rentes 5 pour 100 
1» À disposer de la réserve posséilée par la caisse 4 
2 A négocier des bons du Trésor 

fin, et si est besoin, à faire inserire sur Le grand-livre de la dette publique des rentes 4 4/2 ou 3 1/2 
pour 100, dont la négociation ne pourra toutefois être faite qu'avee publicité et concurrence ;eL à des prix 
inférieurs aux limites fixées p 


mortissement ; 


M. Iuver, rapporteur propose, au nom de la commission, 1° de retrancher du quatrième para- 
graphe ces mots : érois et demi pour cent , en raison du vote d'hier, qui a supprimé cette nouvelle 
nature de fonds ; 2° de remplacer ces mots par ceux-ci: quatre et demi pour cent, qui ne pou 
ront étre négociés au dessous du pair. La négociation devra être faite avec publicité et concur- 
rence; 8° de supprimer le reste du paragraphe. 

Adopté avec ces modifications. 
Article 


9 dé In commission, devenu l'article 11 


les, insérées au Bulletin des Lois, détermineront, dans 165 
présente lol, le mode et les délais dans lesquels le rem 


mites prescrites. par la 


ursemeut eu la y 


M. Luenserre recommande à la sollicitude de M. le ministre des finances dive 


points qui se 
rattachent à cet article, 
; H pense que assez 
grand nombre d'inscriptions qui, par diverses circonstances, aires mains que celles de 
leurs vrais propriétaires, et qui ne sont plus touchées à leur profit. Le total en monte, dit-on, à près de 
3 millions de capital, On devra exiger pour le rembour 
des justiications de titres, mais encore des certificats de propriété et d'identité des propriétaires. 

Dans le cas où, pour une raison quelconque, la loï ne serait pas votée, il serait utile que M. lé 
mees prit les précautions nécessaires pour porter remède à ce désordr 

Enñn, l'orateur pense qu'il se x pour la conversion et le remboursement , des pro 
curations de date récente, afin que les détenteurs de rentes, à ütre illégal, ne pussent pas pr 
longer leur usurpation de propriété, en continæant à se servir des anciennes procurations qui ont 
amené les inscriptions en leurs mains. 

Dans ce but, il faudrait introduire le mot formes dans l'article. 


nesure du remboursen 


En premier lie de découvrir 


ement où 


conversion ; non pas seulement 


ministre des fh 


ait bon d'exig 


M. Peuer, ménistre des finances, répond que les actes de spoliation ne sont pas aussi fréquens 
moins, le Gouvernement y portera son attention, et le remboursement sera 
ace. Le Gonvernement accepte le changement de rédac- 


qu'on le suppose ; n 


une occasion de rendre la vigilance plus e 


tion proposé; c'est un retour au projet primit 


article , ainsi modifié, est adopté. 


Article 10. de la commission, devenu l'article 12 : 


La part d'amortissement attribuée aux rentes q 


viendront à étre remboursées ou converti 


sora trans 


coxy 
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porlée aux renles qui leur seront substituées, à partir du jour de l'inseript 
md-Hivre de ln dette publique. 

ie transport, conformément à l'article 4! 

Ales dotations et e 


de ces nouvelles rentes sur lo 


de la loi da 40 juin 1833, Indiquera séparément le montant 


ui des rentes rache 


M. SauzET, président , donne lecture de l'amendement suivant : 


La portion des revenus de l'amortissement . maintenant affectée au rachat des rentes 5 pour 100, sera 
employée en rachats de rentes 4 et demi. 
Gette opération devra se faire même au dessus du pair , par dérogation à l'art. 2 de la loïu 44 mai 1825. 


M. Cimtez,, auteur de l'amendement, dit que son intention avalt été d'amener la Chambre à se 
préoccuper de la destination de l'amortissement, qui devient sans emploi depuis le rejet du 3 et demi 
pour 100. Néanmoins, dement, en se réservant de produire ses observations lors 
dela discussion du budk 


Me Lananrr dit qu'il n'a pas l'intention de proposer la suppression de l'amortissement ni des rentes: 
rachetées, en ce moment où ces ressources sont nécessaires pour opérer le remboursement ; mais il 
père qu'une fois l'opération terminée, le Gouvernement proposera l'annulation des rentes 
et féra tourner cette suppression au profit des contribuables par un dégrèvement sur le 
les plus onéreus 


chetées , 
positions 


M Tiens, président du conseil. H nest impossible d'admettre qu'un doute puisse 
rester dans les esprits sur la solidité de l'amortissement et sur la ferme résolution de la 


part du Gouvernement de le maintenir 


Ce n'est pas au mor emment d'une manière sérieuse, une 


t où vous proposez, app. 


mesul 


grave pour le erédit, une mesure aussi grave que la conversion, que vous pour= 
riéz souffrir qu'il s'élevât un doute sur la conservation de l'amortissement, et je déclare 
que le Gouvernement non seule: 
nueraient la puissance, mais qu'il! 


nt ne donnera pas la main à des mesures qui en dim 


combattra de toutes les forces constitutionnelles dont 


il peut disposer. (Très bien ! 


Qu'il me soit permis de dire qu'il n'es 
ait annulé l'action de lan 


pas vrai que l'abolition du 3 1/2, adoptée hier 


ortissement. 

Ge que j'ai à dire importe au sérieux de vos délibérations : s'il 6 
eussiez hier adopté une résolution qui tue la mesure en tuant l'amortissement, je lui 
sais devenu contraire ; il n'y aurait plus rien de sérieux dans la délibération, s'il était 
vrai que le vote d'hier eût annulé l'amortissement. 

Et, cependant, je ne dois pas tromper la Chambre : oui, je regrelte la résolution que 
vous avez adoptée hier, ear elle diminue les facilités de l'opération (C'est vrai!) Mais je 
vais vous prouyer que l'opération est encore possible. Pour moi, je ne trouverais pas 
qu'il serait digne de la Chambre ni du Gouvernement de poursuivre la discussion d 
mesure qui serait devenue inexécutable 

1 est vrai qu'en supprimant le 3 1/2 pour cent, vous avez supprimé une des facilités 
de l'opération ; mais elle est encore exécutable , et je vais prouver que l'amortissement 
pe 


ait vrai que vous 


ais elle ne l'est pas devenue 


Layoir toute 


Sa puissance. 
Qu'avez-vous fait en supprimant le 3 et demi? Vous avez fait, comme je disais, et je 
nelle répète pas pour désoler la Chamb: 


e, vous avez diminué la facilité de l'opération, 
voüs avez supprimé un des moyens de crédit qui auraient pu être à la disposition du 
Gouvernement pour remplacer les 300 millions qui pou 

Mais d'abord le Gouvernement a à la Banque cent et tant de millions dont il peut dis- 
poser; c'estune valeur réelle qui peut être à l'instant même jelée sur la place. Si on jetait 
sur Ja place cent et fant de millions, on ôbligerait bientôtles rentiers à revenir au Trésor 
pour demander des rentes ou des bons ro ent que faire de 100 mil- 
lions de valeur réelle; et du rèste, comme le Gouyernement a la ressource des bons 


ent être déclassés 


x, car ils ne saura 
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royaux el en 


aème temps le secours de la Banque, il ne lui manquerait pas de moyens 
pour exécuter l'opération. 

Qu'arriverait-il si le Gouvernement était obligé d'émettre pour 100 ou 200 millions de 
bons royaux? 11 emploierait les fonds de l'amortissement à faire rentrer successivement 
ces bons royaux, et l'amortissement retrouverait ainsi son action 

Ainsi, dans le système de # et demi tout seul, l'amortissement retrouve son action par 
le rachat des bons royaux ; ainsi l'amortissement aura encore son action; seulement, au 
lieu de racheter des fonds publics sous la forme de 5 pour 100, où 5 pour 400 convertis 
en # eL demi, il les rachètera sous la forme de bons royaux, 

Tous les aus, les 100 et quelques millions que ous possédez pour 


aient venir sur place 
ement; seule- 


et produire leur effet, IL n'est pas vrai que vous ayez détruit hier 1 
ment vous en avez changé la forme. Je n'en regrelle pas moins que vous nous ayez O6, 
pur la suppression du 3et demi, un des moyens de varier les espèces de fonds jetés sur Ia 
place, et de diminuer celte masse énorme de 2 milliards, qu'il est toujours très difficile dé 
mouvoir 

Si l'opération n'avait pas été comprise, je l'explique: 


amort 


plus clairement, 


M. MavGvin, M. le président du conseil veut-il me permettre une observation? Nous devons 
penser que M. le président du conseil se propose de présenter une loï sur l'amortissement, car la 
lui permettrait pas d'employer le fonds d'amortissement en rachats de bons du 
sor, L'amortissement rachète 


loi actuelle 0 


s rentes, et ne rachète pas les bons royaux. 


M, Tusees, président du conseil. L'opération est la plus simple du monde. Que dit la loi 
actuelle de l'amortissement ? Elle dit que lorsqu'un fonds est au dessus du pair, on cesse 
de le racheter, Les fonds s'accumulent au Trésor, et comme on ne veut pas qu'ils s'y aceu- 
mulent , on les emploie aux Lrayaux publics. 


M. Mauuix, En vertu d'une loi. 


M. Tu 


, président du conseil. Pi 


Atez; on donne à la place de ces fonds des bons 


Si vous avez sur place une très grande quantité de bons royaux, ces bons sont rachetés: 


avec les fonds de l'amortissement 


Enfin, si le Trésor à beaucoup d'a 


at, au lieu de demander des fonds à la Banque 
pour les consacrer aux travaux publies, vous payez les bons royaux au moment de leur 
échéance, et n'en émettez plus de nouveaux 

Ainsi, les fonds disponibles sur l'amortissement vous serviront à faire rentrer suce 
ent les bons royaux qui seront sortis du Trésor pour rembourser les rentes ; vous 
trouverez donc là un emploi naturel de votre amortissement 

de dis donc que l'opération est la plus simple de toutes les choses. Je reconnais la pos- 
sibilité d'exécuter la mesure, mais à une seule condition, condition dont personne ne 
peut répondre, c'est que les circonstances politiques soient favorables. Si les circon— 
stances sont favorables, le remboursement sera facile avec la réserve de l'amortissement , 
avec les 400 millions qui sont à la Banque et avec l'émission de bons royaux , lors même 
que le déclassement s'élèverait à 200 ou 300 millions, ce que je ne puis pas croir 

Avec ces ressources le Gouvernement fera face aisément et successivement à tous les 
remboursemens qui seront demandés ; au moyen de cette récolte de 60 millions que vous 
faites tous les ans ayec le fonds de l'amortissement, vous serez en état de faire faceau 
déclassement 


ve 


il u'est pas vrai que par le rejet du 3 et demi l'amortissement soit paralysé. Je dis que 
c'est une ressource d'autant plus indispensable , que vous prenez la loi au sérieux. 
Sans avoir jamais été enthousiaste de la mesure, je la prends au sérieux, et je croirais 
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manquer à la Chambre et au Gouvernement, si je ne prenais pas 
que nous discutons depuis deux jours. 


au sérieux une mesure 


M, Cimier remercie le préopinant de sa déclaration sur l'amortissement. 11 déclare de nouveau 
quil retire son amendement. 


M: MauGury. Je ne partage pas l'amour de M. le président du conseil pour l'amortisse- 
ment; je l'ai souvent combattu; à l'appui de mon principe financier, je pourrais ciler 
l'exemple d'une nation voisine qui n'a plus d'amortissement ; mais ce n'est pas là la ques- 
tion ; il s'agit de sayoir comment notre amortissement peut et doit être employé par le 
ministre des finan 


es 

L'amortissement est soumis à deux règles sévères : la première, c'e 
ment ne peut agir que lorsque la rente 
{ 


à que l'amortisse— 
st au dessous du pair; la seconde, c'est qu 
e d'amortissement, il ne peut en être disposé qu'en vertu 


nd il y a une rés 


d'une loi. Ainsi, par exemple, vous profitez des r 
travaux publies, mais c’est par une loi spéciale; le ministre des finances ne peut tou- 
cher à l'amortissement, s'il n'a reçu du pouvoir législatif une autorisation. 

Je me demande comment M. le président du conseil pourrait, avec ces règles, arran— 
ger l'opération comme il vient de le dire ? La responsabilité du ministre des finances pour- 
rait être compromise, et si on exéeutait l'opération, comme l'a dit M. le président du 
le,ete 
core il ne serait pas possible de déroger aux règles de l'amortissement par un amend 
ment introduit dans celte loi; il faut, d'après la loi de 4 


rves de Mamortissement pour le 


conseil, il serait nécessaire d'ajouter une autorisation spéciale dans la loi actu 


3, une proposition spéciale. 


Cependant, j'admets un amendement dans la loi actuelle, qui pourrait autoriser le 
ministre des finances. Reste une autre disposition: si la rente estau dessus du pair, d'une 


part l'amortissement ne pou on rachète les 


rentes avec des bons royaux, comme c’est un rachat indirect d’un 


a pas opérer sur elle; si, d'un autre côté, 


ente au dessus du 


; il y aurait interdiction de racheter avec les fonds de l'amortissement. 

Il n'y a donc qu'un cas possible où l'amortissement pourr 
où la rente serait au dessous du pair; alors la loi serait mauvaise. 
is dans le cas contraire, la réserve de 1 


pal 


it être employé, c'est le cas 


Ce n'est done que 


mortissement 


pour ce cas que Ia loi est 
est stérile. 


M. Turn, président du conseil. l'amortissement est hors de question. Lorsque arrivera 
Je budget, si M, Mauguin veut engager la dis L, nous la soutiendrons 
et nous dévélopperons notre opinion dans toute son étendue, 

Qu'a dit la loi sur l'amortissement? Quand on veut user de la réserve de l'amortisse— 
ment, on donne un bon royal à l'amortissement à un certain faux; et ce bon royal tient 


ussion Sur ce pol 


la place des sommes, par exemplé, dont on dispose pour les travaux publics. 
11 y à un second cas. Lorsque après un certain temps on ne peut pas restituer à l'amor- 


tissement ces sommes, on consolide, et alors pour consolide: t-à-dire pour substi 
tuer au bon royal qu'on a donné à la caisse d'amortissement, une rente qu'on appelle 
consolidée, il faut une loi ; mais c'est pour le cas où , au lieu d'un bon royal, on doune 
une rente, c’est-à-dire, au lieu de 3 pour cent que rapportent les bons royaux, k ou 
# étidemi que rapporte la rente. C'est à l'opération de la consolidation. 

Cette opération a besoin d'une loi; mais la simple opération qui consiste à dispose: 
du fonds de l'amortissement eten y substituant un bon royal à 3 pour cent, est une 
mesure de trésorerie pour laquelle on n'a pas besoin d'une loi; c'est une opération qui 
a lieu tous les jours, qui s'est faite toutes les fois qu'on a été obligé d'employer les 
fonds de l'amortissement pour les trayaux publics. 

Mais on dit que cela n'arrivera que lorsque les fonds seront au dessus du pair. Cela 
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suppose ; et il fant l'espérer un suec 


éclatant de l'opération , un succès complet, 
pourrait, même avec un suceès passable, quelle 4 et demi ne Mt pas au pair, M 
le cas d'un succès complet, que j'espère, du % et demi au dessus du pair, cela suppo- 
serait une situation parfaitement heureuse, ct alors une porlion de l'amortissémont 
t employée au rachat du 3 pour cent et le reste aux travaux publics , et d'après les 
projets d'une utilité incontestable, et même les projels déjà votés, il y a de quoi 
employer utilement la portion disponible de l'amortissement 


is dans 


rtiele de la commission est mis aux voix et adopté. 


M, Sauzer, président , donne lecture des amendemens suivans concer 
des établis 


nt es exceptions en faveur 
mens publics, Si ces articles étaient adoptés, ils trouveraïent leur place après l'article 
qui vient d'être voté. 


Pre 


Sont exe 


rendement proposé par MM. Resstaeac et Court 


s disposit 


la présente loi les rentes 5 pour 400 possédés par Les communes et ur 
les établissemons publics légalement auto 


Deuxième amendement proposé par M. Dozox 


Sont exceptées, provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait lé pourvu par des los spéciales, les r 


tablissemens publies Légalement autorisés 


Troisième amende r MA, BOX et LaGnossE 


L 
et demi pour 100, égale au montant des rentes 5 pour 100 actu 


Le ministre des finances est a 
lies de 
lement p 


La commission propose aussi un arû 


W 


le qui excepie les rentes posséilées pa 
communes, les hospices et Les tabl 


Ia caisse des invalides de La marine 


semens de bienfaisance 


MM. Dors, Brexox et Lacnossr ne persistent pas dans leurs amende 
M, Resstac développe sa proposition additionnelle, Ndemande seulement que les fabriques soient 
weeption ; elles y ont droit aux n c'est-i-lireque, pour 
clles comme pour les autres établissemens publics, les communes seront obligées de combler l'insu 


comprises dans 1 es titres que le$ hosf 


sance qui résulterait de la réduction. 
Cette 


pinion a déjà été exprimée, en 1836, par M. le ministre de l'intérieur, aujourd'hui prési 


Le Gouvernement et la commission déclarent adhérer 
M, Dozox demand 
position s'appliqu 


cette addition. 


on étende les mêmes exceptions aux érablissemens religieux. Cette dis: 
5,000 francs, inscrite au nom des églises, des fab 


it ü une somme de 


des séminaires. 


M. Lnmnuerre, Je demande la parole con 
Nous nous sommes souvent pl 


Son nouveau réglement, a voulu parer à 


le principe des exceptions, 
iden 


ints des 


s improvisés, et la Chambre, par 
ent. Rien do dengereux , dans des 
waiüres graves ; comme des amendemens improyisés, quand ils touchent à des questions 
fondamentales, à des parties essenlielles des projets. On vous propose de tuer ln règle 
par les exceptions. Où le principe de la loi est juste, el alors il faut l'appliquer à tout le 
monde; où il est injuste, et alors il ne faut pas adopter la 16i. 

Qu'allez-vous faire ici? L'un demande une exce 
ment; l'aut 


el inconvés 


tion en faveur d'un genre d'étublisse- 
“faveur d'un autre établissement ; et quand vous aurez établi des excep= 


Lions en Iuyeur des établissemens, on va peut-être vous lancer dans une autre espèce 
d'exceptions. On va peut-être vous dire : Vous avez consenti à établir des exceptions ér 
faveur d'élablissemens riches, vous ne pouvez pas refuser d'en créer en faveur dés petits 
propriétaires de rentes, des rentes qui ne s'élèvent pas au dessus de telle somme, de 
00 où dé 300 fr 
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Justement : M. le président me dit qu'il y a encore d 
Eh bien! d'exception en execption, il arrivera qu'il ÿ aura un plus 
rentes dans l'exception qu'il n’y en aura de soumis à la règle, que l'exception absorbe 
Ja règle. (Bruit, interruption. 
Messieurs, je ne veux pas abuser des momens de la Chambre ; je n'ajonte plus qu'un 
ot. Dans une question financière, il ne sufirait pas, en présentant des exceptions , sur- 
tout à limproviste, deles appuy 


r de raisonneme: 


ce que la commission n'a même pas 
fait. I faudrait aussi vous offrir des appréciations en chiffres, Quand on vous demande 
un sacrifice, il faudrait yous en dire le montant, La commission, en présentant son amen 
demient , en a-t-elle calculé l'étendue ? Cor 


en pour les communes, combien pou 
hospices, combien pour la eaisse de la marine, combien pou 


celle de la Légion-d'Hon- 
neur, combien pour celle des invalides? Quant aux amendemens présentés par d'autres 
Députés, combien pour les établissemens relig ls 
propriétaires de rente ? Ces chiffres, on ne vous les dit même pas : on ne les sait peut-être 
même pas. On vous demande done de voter en aveugles. Si vous voulez entrer dans eot 
ordre de délibération, il faudrait au moins qu'on renvoyät à la commission pour qu'elle 
établit ses calculs; mais, je le répète, quels que soient les chiffres, il y 2 
dangers à établir des exceptions dans Ia loi. (Adhésion. 


eux, combien pour lels où tels pet 


de très grands 


M. Lacrosse. Le principe des exceptions a été consacré en 1838, et même à la presque 
uanimité. Messieurs, si vos souvenirs se reportent à celle époque, vous verrez que non 
seulement il ne sur 
à faire sortir dela rè 


issait pas d'objection contre ee principe, mais qu'il y avait émul 


gle commune les établissemens et les institutions pour lesquelslesexcep- 
tions sont réclamées aujourd'hui. On vient combattre les exceptions au nom de deux 
principes contraires. Car il y a deux causes entre lesquelles se part 
les uns repoussent cette conversion, et, permeltez-moi de m'exprime 
cérité des hommes de mon pays, ils veulent que la loi soit excessivement duré par l'ab- 
sence de toute précaution, afin que, dans une autre en 
ait moins de chances de 


cette Chambre 


ayeé toute la sin- 


nte, et même dans celle-ci, elle 
idence de ce dessein me paraît résulter de ce que 
de la discussion, D'autres voyant que l'intérêt du 
‘Trésor et de l'État exige qu'une loi sévère soit appliquée aux détenteurs de rentes, con- 
vaincus qu'il faut que dans certaines. circonstances les intérêts privés soient sacrifiés à 
L'intérêt publie, les partisans de la conversion enfin, dans une intention loyale, craîgnent 
de désarmer la loi par une exception , quelque légitime qu’elle nous par 

Nous avons donc à lutter contre deux opinions inspirées par des vues et des espérances 
tout-à-fait dissemblables. Nous regardons comme capital 
l'é, en matière de réduction d 


accès; 
nous ayons entendu depuis l'ouverte 


l'opposition faite au nom de 
rentes, comme dans toutes les autres circonstances 


de la vie sociale. Mais l'autorité de la chose jugée est pour nous; c'est la Chambre ell 
même qui à déjà prononcé; le principe des exceptions est lié au princip 


du rembour 
sement, où plutôt de la substitution d'un fonds à un autre 

Une voix. Vous voulez déshonorer la loi ! 

M. Lacrosse. Déshonorer la loi, en respectant les revenus indispensables aux hospices 
ux institutions nationales ? 
ëh bien ! Messieurs, quelle est la portée de ces mols? Je 
ne les comprends pa 

Ya-t-il dans nos Codes une seule loi qui soit absolue dans ses dispositions? L 
volés ne contiennent-ils pas des exceptions de plusieurs espèces, pour les usufruitiers 
sur le droit ultérieur de rembourser? Au lieu d'affaiblir la règle, ne la confrme-t-on 
pas par les exceptions ? C'était du moins nn ancien adage qui n'a rien perdu de son 
autor 


et 


is fâché de le déclarer , je 


articles 


<s— 
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On pare de mesures improvisées, comme si les exceptions n'avaient pas été prévues. 

1 n'est personne qui, après s'être occupé de celte grande question de la conversi 
n'ait pressenti que cértains établissemens auraient besoin d'être traités avec les ménagt 
mens commandés par leur situation ou par la nature même de leur organisation. I reste 
à décider si l'on statuera dès aujourd'hui, ou si l'on préfère ajourner les compensations 
qu'il est plus sage de leur confére 

Je n'hésite pas à dire que l'in 
plus ri 


dès à présent 
nse danger de la loi serait de la présenter au pays 
qu'elle ne sera au jour où enfin elle sera exécutée, C'est bien assez des 
impressions que l'intérêt privé s'exagère : gardons la loi des reproches qui lui seraient 
faits encore au nom des hospices, des communes, des vieux légionnaires et de toute la 
population maritime. On balaneera les dépenses, me dit-on; on n'eflacéra pas les 
inquiétudes, 

De 
blissemens par un a 


puisque la commission s'y associe. 


oncert avec l'honorable M. 
ndement distribué depuis huit jours, et désor 


non, j'avais appelé votre attention sur deux dta- 


ns objet, 


mission sacrée, la Légion 
d'Honneur et la caisse des Invalides de la mai ites au nom de ces 
deux établissemens constituent un fonds qui doit rester à l'abri de toutes les vissitudes 

cest le patrimoine du courage, c’est le patrimoine du dévoüment ; la sécurité la plus 
entière est nécessaire à ceux qui ont jusqu'à présent obtenu de ces établissemens In 
récompense de leurs anciens services. C'est d'abord en leur nom, et ensuite au noi 
établissemens de bienfaisance , que je vous demande de cons 
tions et de voter l'article auquel le Gou ment vient d'ad 


Vous ne voudr 


2 pas mettre dans l'impossibilité deremplirle 


e. Les rentes in 


des 


le principe des excep- 


M. Luxnverre, de sa place. Un mot, Messieurs ! J'avoue que je ne comprends pas ln 
conduite de la commission (Exclamations.}, que je comprends pas que, dans une question 
ve, on agisse, passez-moi le terme, avec une telle légèreté. (Bruyans murmures.) 


Je n'ineulpe pas les intentions de la co ; mais je maiutiens qu'il y a eu légèreté 


dans l'examen, ou qu'il y a légèreté dans le changement d'opinion que je ais Signaler: 
Je dis que, lorsqu'il s'agissait d'une question aussi grave, la commission aurait dû se 
livrer à des calculs de chiffres pour les faire apprécier à la Chambre; je dis que In com= 


mission ne devait pas présenter à l'improyiste un pareil amendement ; je dis qu'elle no 
devait pas le faire, surtout lorsque dans son rapport elle a énoncé une op 
fait contraire, En eMet, je lis à la page 28 du rapport: (Voyez ci-dessus, page 97 
alinéa et suivans. 

Voilà ce que disait la commission. Quels sont donc les motifs qui ont pu la faire changer 
d'avis si brusquement? quels motifs, lorsque aucun n'avait été présenté avant qu'elle 
présentät un ment tout à fait contraire à l'ayis énoncé dans son rapport? 


nion tout à 


M. River. Je viens répondre à un fait pers pour la commission, J'ai b 
pliquer à la Chambre la situation dans laquelle s'est trouvée placée la commission depuis 
hier. 

I n'aura pas échappé à 
ommission Jai a 
plétement modifiées, dès 1 
nomie de Ia loi et toutes les prévisions de la commission, avait con: 


Chambre que beaucoup des dispositions de la loi, que la 
s hier dans un esprit el dans un système, se trouvent com. 
moment que la Chambre, par un vote qui change toute l'éco= 
dérablementmodifié 
) Messieurs , je devrais 


ait présen 


tr 


que nous Jui aÿons soumis. (Bruits et mouyemens dive 
m'élonner de ces interruptions... (Parlez! parlez! 

Je prie la Chambre de remarquer que je ne viens de signaler qu'un fait : fl est cer- 
tain.ilest positif que le projet de loi qui a été proposé par la commission, qui était son 
œuvre, a été modifié hier par une décision extrêmement importante. {Bruit 


CONVERSION DES RENTES. — 
Un membre. Cela ne fait rien à la question. 
La commission avait à examiner les divers amendemens qui vous avaient été sou 

et à s'expliquer sur ces amendeme: 
11 ÿ'en ayait trois qui indiquaient des tions à apporter, dans l'intérêt des établis 

semens publics, des établissemens de bienfaisance, des communes et des hospices. La 
commission n'a pu se dispenser d'examiner quel parti elle prendrait vis-à-vis de ces 
amendemens, et de discuter si elle viendrait s'opposer à ce que ces amendemens fussent 
admis, ou si elle y donnerait son assentiment, Eh bien ! la commission s'est occupé 
cet examen avec le plus grand soin. Elle s'est entourée, non seulement des lumi 
qu'elle a trouyées dans son sein, mais encore de l'assentiment qu'elle a rencontré dans le 
jouvernement lui-même, dont les représentans ont bien voulu se rendre ce matin dans le 
sein de la commission, et ont déclaré qu'ils adhéraient aux amendemens qui vous sont 
soumis, 

Ainsi, Messieurs, le reproche que l'honorable préopinant vient d'adres 
sion ne peut pas être mérité. Elle a apporté le p 
serupuleuses dans l'examen de ces amendemens. 

Maintenant j'aborde ces amendemens en eux-mêmes, et je prie la Chambre dé donn 
quelque attention aux considérations que je vais lui soumettre. 

Hier, lorsque la commission ayait supposé que le résultat de la loi que vous discutez en 
«e moment serait de reconstituer le grand-livre de la delte publique sur de nouvelles 
“bases, d'établir deux fonds, de laisser une grande faculté d'option à Lous les porteurs de 
rentes ; dans celte prévision, la con a été moins frappée de la position où se trou- 
vaient les établissemens dont j'ai à vous entretenir. (Exclümation sur quelques bancs.) 

Mais aujourd'hui, Messieurs, les argumens qui se sont produits ont repris auprès de 
votre commission une nouvelle fore 

De quoi s'agit-ilen effet dans la loi telle qu'elle est faite aujourd'hui? 1 s'agit d'une éco- 
nomie pour le Trésor, Eh bien! dès le moment que cette & 
obtenue sur l'établissement public, sur l'établissement de bienfaisance, sans qu'elle ne 
soit compensée par une nouvelle attribution de fonds, soit au préjudice des caisses de 
l'État, soit au préjudice des caisses de commerce, dès lors, Messieurs, cette économie 
cesse d'avoir toute sa portée. [Interruption.) 

Je disais à la Chambre que la loi telle qu'elle est 
ne conteste nullement et dont j'aurais tort de contester les 
économie de 12 à 13 millions. Mais il faut examiner si cette économie n'est pas fictive ; il 
faut examiner si, lorsque vous serez obligés d'indemniser les établissemens publics 
comme la Légion-d'Honneur, comme la caisse des Invalides de la mari 
des fonds de 


SCUSSION DES ARTIC) 


er à la commis- 


as grand soin, les précautions les plus 


onomie ne peut pas être 


faite actuellement est une loi dont je 


ands effets. Elle assurera une 


aù détriment 
État; si, lorsque vous serez obligés de faire indemniser par le budget des 


communes les hospices et les caisses communales elles-mêmes , que vous allez dépouiller 


d'un autre côté; il 
loi n'est pas diminuée, malgré vous et implicitement, quel que soit le vote que vous alle: 


ut examiner, dis-je, si l'économie que vous vous êles promise de la 


rendre. 


on. Ces considéra- 


Voilà les considérations qui, ce matin, ont frappé votre comm 
ions sont devenues beaucoup plus puissantes du résullat que vous avez voulu vous: 
mé mi de vous pour l'adoption de 
rai 


iste auprès 


S ; et c'est pour cela que la 
ndement dont elle vous soi 


sion in 


la rédaction. 


assemblée 


M. ve LauonDE, Dans un pays voisin, il n'y a pas de commissions dans 
législative, il y en a chez nous, et e’est une très bonne manière de préparer les affaires, à 
la condition qu'on respecte ceux qu'on a nommés ; el jamais le mot de M. Lherbette ne 
pouvait être plus mal appliqué que dans cette cire: u l'honneur de yous 


; car jiai 
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à la discussion de cet arlicle la commission tout entière était 
qu'elle avait passé deux jours à examiner celte graçe question , et qu'elle n'avait décidé 
le rejet des exceptions qu'à une majorité de 5 contre 

Les discussions qui ont eu lieu depuis ant éclairé 
presque entièrement. (Non ! non!) Nous ne trouvons pas extraordinaire que des hommes 
de bonne foi soient revenus sur leur opinion 

M. Laerosse a eu tort de dire qu'il y avait dans les adversaires de la mesure intention 
de faire rejeter la loi en la rendant mauvaise ; il n'en a pas été ainsi. Dans la commission 
Messieurs, nous étions un petit nombre contre le droit ainsi que contre le'3 1/ 

Mais quand il a été décidé que la conversion aurait lieu, on a voulu, et je suis de ec 
bre, sauver en quelque sorte de cette aufrage une partie dela fortune 
publique, (Mu On a voulu protéger les établissemens publies, qui 
sont innocens de tout ce qu'on avail pu faire contre eux, parce qu'on le faisail sans eux 
Dans ce commun malheur, il était naturel de préserver nn moins ceux qui n'avaient 
jamais eu la disposition de leur sort, 


estée en suspens 


la commission , la loi a été changée 


no: e di 


rmures. Interruption 


M. Lanantr, Je demande la parole (Aus voix! aux voix ! 
Sauzer, président. Je rappelle à la Chambre qu'elle ne peut pas continuer de discuter sur les 


actes de In commission. La commission à le droit de se réunir, d'exan 


r, de prononcer en toute 
matrité de réflexion et en toute liberté de conscience; est impossible de tolérer que Le débat con 
plus Tong-temps sur ce point. Si s'agit du fond de la discussion, à la bonne houre; mais Sur 
a commission, le débat est terminé, Adhésion.) 
La parole est à M, Ga fond de Ja question, 


nier-Pagès sur 1 


M. Ganmen-Packs. Me 
qui avaient décidé dès l'or 
qui vous est soumise aujourd'hni : ces motifs, je les pa 


Seurs , 1 est important que la Chambre connaisse les motif 
jne quatre des neuf membrés de In commission à proposer 


l'exeepti 
fai 


ge, et je dois les 


Gomme la loi n'en pourra et n'en devra pas moins exisler, soit que l'excéplion soit 
it rejetée , je n'éprouve aucun embarras à émeltre 

Je luisserai à la Chambre de décider après comme elle le jugers ble. 
Le principe de la loi juste, qu'on ne peut calomnier , que out le monde doit com 
prendre aude 


-onyen 


ans de cette Chambre et au dehors, c'est que l'État use Qu droit qui à 
existé de out temps, de cesser d'être débiteur, de rembourser ceux à qui l'on doit : 1 y 
a un axiôme du droit romain qui di : « Nul n'est débiteur malgré lui. » 

Cet axiôme est passé dans le droit français, dans le droit de toutes les nations ; c'est un 

axiôme que nous faisons prévaloir aujourd'hui, Nous ne demandons pas une conversion 
pure ct simple , nous demandons le droit de rembourser. 
t demandée, voici pourquoi. Je ne sais pas si les membres de la con 
nt joints aux quatre qui, de tout temps, ont voulu l'exception , se 
sont décidés parce qu'il n'y avait plus de 3 4/2. Quant à moi, jé ne comprends pas la 
liaison de ces idées. Nous sayons tous que les établissomens publ ient forcément 
conduits à prendre du # 1/2. Or, la décision de la Chambre d'hier ne change rien à leur 
isé et ce que quelques-uns de nous veulent, le voici 


Une exception es 
n, qui se 


cs se 


situation. 
Pour faire une chose équitable, il faut sérieusement, véritablement offrir le rembour- 

sement il faut que celui à qui on l'offre puisse l'accepter. 

avons {rouyé parmi les créanciers de l'État un ecrtain nombre d'établissemens 

oùd'institutions qui n'ont pas une complète liberté d'action. Ainsi, les établissemeos dont 

il est question dans l'amendement exceptionnel, ne peuvent pas accepter lé rembour 

sement, Cest-à-dire que l'État est leur tuteur, et que, comme par le passé que nous 


Le que nous ayons pi 
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avons crulion de maintenir pour l'avenir, l'État les force, les oblige de rester dans 
la rente. 

Vous approuverez nos motifs, ou vous les rejetterez; mais les voici + 

Nous avons pens 


que, quand nous ne pouvions plus offrir un remboursement qui 
était illusoire, le droit de cesser d'être débiteur cessait d'exister ; et que le jour où nous 
ne pouvions plus sé: ent offrir le remboursement , nous cessions d'avoir 
forcer à la conversion. Si, parce que cela a part,à quelques-uns une à 
lrouve que celte raison n'est pas bonne, n'est pi 
La loi n'en soufrira en aucune façon. Si elle pes 
n'en souffrira pas non plus, car l'économie ne serait pas réelle : la caisse des invalides de 
la marine, la Légion-d'Honneur, sont subventionnées au budget ; il faudra leur rendre 
sous-une autre forme ee que vous leur prendrez. 

D'ailleurs l'exception n'existe pas réellement, car au moment où la loi est applicable 
toutes les rentes 5 pour cent sont changées. En ef donc qu'un secours provi 
soiré qui devra cesser à l'instant même où les établissemens publies cesseront d'être pro: 
priétaires, Il n'y aura plus, même en adoptant l'amendement et lorsque la loi sera 
que du k 1/2, 

Je me résume en dis 
d'u 


droit de 


iquité, la Chambre 
suflisante, elle réjettera l'amendement. 
à le contraire, elle l'adoptera, et la loi 


nt que, pui 


que nous n'étions pas en droit d'offrir de | 
e main, nous ne pouvions offrir un nouveau titre de l'autre, Nous avons cru devoir 
faire une exception, nous l'avons cru juste ; Mes 


ieurs , vous déciderez. 
Plusieurs voix. Très bien ! très bien ! 


M. Luenogrre, Je demande la parole. — De toutes parts. Aux voix la clôture! 

M. Sauzer, président. M. Lherbette demande la parole contre la clôture, la Chambre 
doit l'entendre 

M. Lueruerre, Je voulais faire observer à la Chambre qu'elle vient d'entendre plu 
sieurs membres de la commi 
11 faut de deux chose 


sion, et qu'elle n'a entendu personne qui leur ait répondu 
l'une : où que la Chambre, en refusant d'entendre une réponse, 
déclare tacitement que les argumens développés par les membres de Ia commission n'ont 
rien de fondé, ou qu'elle permette de les combattre. (Parlez, parlez! 

L'honorable rapporteur a dit que depuis hier le principe de la loi avait été changé. 
C'est une erreur, le principe n'a pas changé. 

M, luver, J'ai dit l'économie et non le principe, 

M. Lusnuerre, Le principe est resté absolument le 
mode de libération 

M. de Laborde nous a dit: Nous avons voulu sauver du naufrage certains établissemens 
publics. Je ne sais si je rapporte fidèlement son expression. 

M. pe Lasonoeg, C'est cela même 

M, LnkRpeTTE 


me; ins a de changé qu'un 


est dire que la loi est injuste 


Eh bien! alors, qu’il soft conséquent! De deux choses l'une : ou vous trouvez la loi 
injuste, et il ne faut pas la voter ; ou vous voulez la voler, et alors vous n’adoptez pas 
des exceptions qui ont pour résullat de déclarer la loi injuste. (Bruit etinterruptions) 

Si ous ne vouliez me permeltre de réfuter que la moitié des argumens, il était bien 
plus simple de prononcer la clôture, Quand vous m'avez accordé la parole pour répondre, 
c'était probablement pour répondre tout à fait, et non pas à moitié 
achever. 


laissez-moi donc 


M. Garnier-Pagés a dit : Le refus d'exceptions ne produira ici qu'une économie fictive 
car d'un côté vousallez réduire les rentes qui existent au proft de certains établissemens 
et de l'autre vous serez obligés d'accorder de nouveaux secours pour subvenir au scrvice 


de ces 


blissemens. 


| 
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La réponse est simple. 11 est peut-être des établisemens au secours desquels vous 
devrez aller ; mais vous irez, quand on yous aura moniré l'état de leurs dépenses et celui 
de leurs recettes, l'état de leur service : vous irez en connafssance de cause et d'une 
manière spéciale pour chacun. D'une manière générale et sans discernement, ous n'irez 
pas en aveugles faire une exception en faveur d'établissemens dont vous ignorez la 
position ; tant que vousn'avezpas l'état deservice, vous ne pouvez pas voter d'exception. 

D'aille es deux manières d'agir, le secours ultérieur et 
l'admission actuelle d'exceptions , une extrême différence. Par un secours ultérieur et 
éclairé, vous vous montrez généreux, tandis qu'ici, si vous faites des exceptions, comme 
ces exceptions seront fondées sur le désir, ainsi que l'a dit un membre de la commission, 
de soustraire quelques établissemens à l'effet d'une loi injuste, vous déclarerez alors qu'à 
l'égard des autres entiers, vous votez une loi injuste, une loi immorale. (Mouvemens 
divers.) 

C'est la conséquence de l'amendement , surtout appuyé comme il l'a été. 

Je répète ce que je disais quand je me suis élevé le premier contre les exceptions ; 
qu'on nous dise au moîns à combien s'élèvent les rentes appartenant aux divers établis- 
et j' st de riches, et parmi ces établisse- 
mens il en est de. ( Bruit.) Messieurs, j'abrége le plus que je le puis. Veuillez faire atten- 
lion que la discussion est soulevée à l'improviste , et que, pris à l'improyiste, et pour le 
fond et pour la forme , on n'a pas le temps d'être aussi court qu'on le voudrait. 

Plusieurs voix : Les amendemens ont été distribués. 

M. Luxnuerre, Mais non! celui que nous discutons ne l'a pas 6t6. 

Je disais que, parmi ces établissemens, il en est beaucoup pour lesquels, après la 
révolution de 1789, il a fallu faire quelque chose, mais qui sont devenus riches , et qui 
rd'hui besoin d'aucune allocation. 
ss ne pouvons, je le répète , voter à l'improviste et en aveugles ; nous ne pouvons 
fuire des exceptions dont nous ne concevrions pas la portée, et nous ne deyons pas, par 
des except tacher le principe de notre loi 

Je repousse donc le principe des exceptions 


rs, Messieurs entre 


blissemens il en 


oute : parmi ces 6 


M. ve Jussieu. Je demande la pa 
Messieurs, je viens demander à la C 
grande conséquence sous le rapport fin 
de tontine Lafarge. (Oh ! oh ! Mouves 
De toutes parts. Aux voix! aux voix! 


ale pour un sous-amendement, 
mbre un ac use justice qui ne sera pas de bien 


ncler Il exist s le nom 


M. De Juste. Messieurs, je n'ai qu'un mot à 


(Bruit) 
t possesseurs de 3,600,000 fr. de rentes qui ont êté 
réduites à 1,200,000 fr. (Humeurs générales et confuses.) J'ajoute que chacun des actionnaires n'a pas 
une rente qui s'élève à plus de 6,000 fr. (Aux voix ! aux voix!) 

Je demanile que la tontine Lafarge soit ajoutée aux établissemens qui sont exceplés. 

M. Saurër, président. Le sous-amendement est: appuyé? (Non! non !) 

Quelques voir. Oui! 

M. Isawgewr. Je demanderai quel est l'avis du Gouvernement sur la question. (Brult.) 

M. Sauzër, président, Je dois d'abord mettre aux voix, comme il s'agit d'une énumération , l'amen 
dement de la commission tel qu'il est rédigé, sauf à y ajouter ensuite, par voie d'intercalation, la 
proposition qui est faite, si elle est appuyée et adoptée par la Cbambre. 

M. Lacnosse, M. Ismbert vient de demander quel était l'avis du Gouvernement sur l 
de la commissios 

M. Sawxer, président, On s'espliquera sur ce point lorsque la délibération s'établira à cet égard. 

M. Tsre, La Chambre veut-elle me permettre une observation ? 

Je crois que la conséquence de cette disposition serait d'immobiliser la rente 5 pour 100 dans les 
mains des étublissemens publics ; vous leur faites perdre leur vénalité. I est évident qu'il jouiront de 


Les actionnaires de la tontine Lafarge éta 


demi 
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| 5 pour 100 d'intérêt, et qu'ils ne pourront vendre leurs rentes que sur le pied de 4 et demi. 1 résul- 

terait donc de Jà un appauvrissement. Voilà les inconvéniens des termes moyens, des transactions ; 
| toutes ne sont pas bonnes. 

Ce part mixte ne vaut rien. Ce n'est plus du 5, ce n'est pas du 4 et demi; c'est un fonds inquali- 
fiable, 11 vaudra 5 quand l'établissement qu'on veut favoriser en conservera la rente; et quand il 
vendra la rente, elle ne sera vendue que comme du 4 et demi. Ce terme moyen ne peut pas être 
admis, 11 vaudrait mieux mettre aux voix l'exception pure et simple. 

M. LAGavE-LArAGNE, L'exception pure et simple est une chose financièrement impossible. Le 
5 pour 100 sortira du grand-livre. Si les rentes 5 pour 100 étaient laissées aux établissemens publics, 
ceuxei ne pourraient pas les vendre, car il ne pourrait plus y avoir d'acheteurs; ce fonds ne pour- 
rait paraître à la Bourse. 

M: Sawer, président. Je consulte la Chambre sur l'article de la commission dont Je 
donner lecture. 

M. Fnaxçois Deuessenr. Je demande que les établissemens protestans analogues aux établisse- 
mens catholiques soient compris dans l'article, 

M. Sawzer, président, La proposition sera mise aux vois après que le vote aura eu lieu. 

— L'amendement est mis aux voix, et rejeté après une double épreuve. 

M. Sauzer, président, M. Roul a proposé un acticle additionnel ainsi conçu : 

Tout porteur d'inscriptions nominatives de rentes 3 pour 400 qui, au jour de la promulgation de la pré- 


sente lof, ne s'éléveront pas en somme à plus de 500 fr. , ne sera point soumis aux dispositions de celto loi, 
sauf le cas de transfert. 


jens de 


M. ous, d'après le vote de la Chambre, retire son amendement , quoique à regret. 

M. Sauzer, président, Les propositions faites, soit par M. de Jussieu , soit par M. Françols Deles- 
sert, tombent de droit par suite du rejet de l’article proposé par la commission : je pense que ni l'un 
| ni l'autre n'insiste? (Non! non!) 


Article 11 de la commission, dévenu le 439, — Tous Les Litres ou expéditions à produire pour le rembour- 
sement ou la conversion des rentes 5 pour 100, en tant qu'ils serviralent uniquement aux opérations néces- 
sitées par In présente loi , seront visés pour timbre et enregistrés gratis, pourvu que celte destination s0lt 
exprimée. — Adopté. 

Article 42 devenu l'article 49, — Le ministre des finances rendra un compte détaillé de l'exécution de la 
présente loi dans Jes deux mois qui suivront l'ouverture de la prochaine session des Chambres. — Adopté. 


Résultat du scrutin sur l'ensemble de la loi : 
Votans,, 371. Pour, 208. 
Majorité, 186. Contre, 163. 
La Chambre a adopté. 
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EXPLOITATION ET FABRICATION DU SEL. 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Le 14 mars 40, par M, Palet (do la Lonbre), ministre des Gnances, 


Messieurs divers projets de loi concernant la fabrication du sel ont été, depuis 1853, maïs sans 
résultat, soumis aux délibérations de la Chambre. En 1838, la question a été de nouveau déférée à 
votre/examen et vous avez, d'accord avec le Gouvernement, adopté une série de dispositions qui, en 
offrant à la perception de l'impôt les garanties nécessaires , donnaient satisfaction aux vœux des con 
sommateurs et aux réclamations de l'industrie; mais le projet de loi, présenté à la Chambre des Pairs 
à une époque avancée de la session, n'a pu ÿ être discuté, et les choses sont restées au même état, Les 
circonstances de la dernière session n'ayant pas permis de le reproduire, nous venons aujourd'hui 
demander, encore une fois, votre concours, pour parvenir à la solution définitive d'une question 
dans laquelle tant d'intérêts sont engagés. 

Le projet que nous vous présentons comprend deux objets distincts. D'une part, il statue sur des 
questions d'intérêt général, en réglant le régime auquel doit étre assujétie l'exploit ines 
de sel et des sources et puits d'eau salée, De l'autre, il pourvoit aux mesures qu'exige la rési 
du traité passé en 1825 entre l'État et la compagnie des salines de l'Est. 

Ce serait inutilement ftiguer votre attention, Messieurs, que de reproduire aujourd'hui des expli- 
cations qui déjà, et à plusieurs reprises, vons ont été données au sujet de la mesure dont i s'agit. 
Notre projet n'est autre que celui auquel, après de longues discussions , vous avez adhéré, et que la 
Chambre a consacré en 1838 par un vote presque unanime. En ce qui concerne les qu 
térêt général, il suffit de rappeler que le Gouvernement ne réclame pas des 
ceux qu'il tient dé la législation existante : ce qu'il demande, c'est que les conséquences des principes 
qu'une législation a posés soïent plus nettement définies, afin de rendre désormais impossibles les 
fausses interprétations, et par suite les résistances auxquelles son défaut de clarté et de précision a 
si souvent donné lieu; c'est d'obtenir aussi que la loi nouvelle lui donne les moyens d'assurer une 
protection plus elicace à l'impôt en même temps qu'aux intérêts légitimes du commerce de bonne foi. 

Une des dispositions de la loi a pour but de permettre au Gouvernement, quand on en aur 
reconnu la possibilité sans préjudice pour le Trésor , d'autoriser l'emploi, en franchise on avec modé 
ration des droits, du sel de toute origine, des eaux salées et des matières saifères à des exploitations 
agricoles où manufacturières et à la salaison du poisson 

Enfin le projet de loï fait cesser la position exceptionnelle où dix départemens sont encore placés 
sous le rapport de la fabrication du sel, par l'effet de la concession attribuée à une compagnie part 
culière en vertu de la oi du 6 avril 1825. Cette dernière disposition de la loi avait obtenu un nssen. 
timent à peu près général de voire part, Cependant , comme elle a été, hors de cette enceinte, l'objet 


SEL. — EXPOSÉ DES MOTIFS. WT 


stème, nous eroyons nécessaire d'expliquer les 
déjà soumise en 1838. 


d'observations qui tendent à y substituer un autre s 
motifs qu nous font porsister dans là proposition qui vous a été 
Vous Vous rappelez, Messieurs, que depuis 1833, époque à partir de laquelle les Ch 
| plusieurs fois à s'occuper de Ia question du sel, il s'est rencontré parmi les adversaires de la libre 
rication dans les départemens de l'Est deux opinions différentes, L'une voulait le maintien complet 
de la situation actuelle; l'autre consentait à réduire le prix du sel dans ces départemens, mis sous 

la condition que le monopole de la fabrication serait conservé à l'État. 

Nous ne diseuterons pas la question du maintien de l'état de choses actuel: il sufit de dire que le 
Gouvernement à fait espérer et formellement promis aux populations de l'Est que cet état de chose 
serait modifié; que vous vous êtes, Messieurs, complétement associés aux vues du Gouvernement 
cet égard, et qu'enfin la Chambre des Pairs s'y est montrée également favorable par l'organe de ses 
commissions. 11 ÿ a là un engagement pris, sur Lequel on ne peut avoir la pensée de revenir, 11 ne 
s'agit plus, dès lors, que d'examiner comment et dans quelle mesure il sera rempli, 

Deux moyens ont été présentés: l'un consistait, en maintenant d'ailleurs le régime actuel de la fabri 
cation, à fixerun prix maximum de 37 francs au delà duguel Je sel provenant des salines de l'Ét 
pourrait pas étre vendu aux débitans dans les dix départemens de la concession. { 

Par le second, on faisait rentrer cette partie du royaume dans le droit commun , en substituant au 
monopole le régime de la libre fabrication. Le premier moyen satisferait sans doute aux promesses 
faites aux populations de l'Est: it même un avantage assez grand pour qu'à nos yeux 

| il soit douteux qu'elles en obtiennent un égal avec la fabrication libre. Si nous.n'envisa 
| question qu'au point de vue de l'intérêt des départemens de la concession, nous ne f 
| dificulté de reprendre cette proposition, Mais après les discussions approfondies qui ont eu lieu dans 
cette enceinte, une question de principe ne peut aujourd'hui être ra 
d'intérêt local. Se borner à vous proposer de réduire le prix du sel, serai 
principale, celle qui touche à la liberté industrielle ct commerciale. 11 ne faut pas, d'ail 
dré sur les effets de celte réduction : elle priverait l'État de la presque totalité de son revenu, 
| sans pour cela terminer le débat, On aurait beau réduire plus bas encore le prix du sel, vous verriez 
les mêmes plaintes contre le maintien des deux régi 


nbres ont eu 


ete 


née à une simple question 


laisser de côté la question 


s différens, qui, 


| se reproduire sans ce 
vant les localités, constitueraient ici la liberté de fabrication, et là, le monopole, 
tion de la poudre et des 


Que l'Étatse réserve certains monopoles, ceux, par exemple, de la fabri 
; toute monde le comprend. L'on s'appuie sur des considérations graves d'ordre public; l'autre 
intérêt pour le ‘Trésor. Ici, Messieurs, Îl n'y a aucun motif de prolonger un mono: 
sans intérèt pour le Trésor, Autrefois, du moins, on pouvait alléguer Mioportance 
se sont élevés sous l'empire jusqu'à 3 millions, Aujourd'hui, lorsque tout le monde 
dt qu'il y a convenance, équité à ce qu'un soulagement soit accordé aux départemens de l'Est 
et que les adversaires de la libre fabrication se montrent eus: disposés à réduire Le prix du set 
à un taux qu laisserait à peine à l'État un revenu de 300,000 fr, est-il possible, pour un 

intérêt, de maintenir un état de choses en opposition à tous les principes en matière d'industrie et de 
commerce ? Le monopole de la fabrication et de la vente des tabacs donne au Trésor un reve 

de 6 nt commande le sacrifice. de 


quelques intérêts particuliers, et l'abandon d'un système si profitable au pays serait une mesure fort 


tab 
st d'un inmen: 
pole. de localité 


millions, qui angmente d'année en année: Là, un intérêt puis 


ettable, Mais quand'un monopole n'a pour résultat que la conservation d'un revenu de 300,000 fr 
a dépossédé d'un droit de pro 


re 
rien ne peut le justifier. On a beaucoup insisté sur ce_ que l'État si 
priété dont il a tonjours joui, qui lui a même coûté des sacrifices considérables en 1825. Nous ne 
prétendons pas contester à l'État sa qualité de propriétaire. Son droit, comme on l'a dit, remonte aux 
temps les plus éloignés. IL en a toujours usé; et la loi de 1825 l'a confirmé en le rendant exclusif de 
tout nouvel établissement de fabrication dans l'étendue de sa concession. Mais là n'est pas la question, 
La question est de savoir si c'est avec raison qu'en 1825 l'État s'est fait à lui-même ane concession 
onstitué, en sa faveur, tn pr préjudice des consommateurs et de l'industrie particu- 
préférable de ue pes créer un monopole pour la fabrication du sel, des 


qui à 
lire : on sil n'eût pas été 
qui, certes, ne comportait pas une telle exception 
donner la presque totalité du bénéfice de la propriété, la question est jugée; car il serait sans utilité 
de conserver à l'État Uroit de p pas user 


n droit commun, Dès que l'on consent à ba 


wiét& dont il ne pourr 
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n fit valoir, ea faveur du système que nous combaltons des considérations d'une autre 
nature, On a dit que la libre fâbrication du sel, daus les départemens de l'Est, n'en fera pas diminuer 
le pris, que le nombre des établissemens devant être nécessairement limité par la force des choses , 
des capitalistes puissans élèveront de grandes fabriques , au moyen desquelles ils ruineront Les abri 
ques rivales, et rétabliront le monopole à leur profit personnel; quel situation des consommateurs , 
loin de sa qu'indépendamment des dépenses qu'imposeront au !résor le 
service des pensions de retraite, les rembourse! faire à la compagnie adjudicataire et les frais 
qu'exigera la surveillance de nombreuses fabriques, l'État perdra non seulement le revenu de sa pro 
priété, mais 2 millions peut-être que la fraude lui enlèvera sur l'impôt lui-même. 

Ces objections ont été faites par des hommes consciencieux que préoccupent 


éliorer, en sera aggravé 


sement les intérêts 
da Trésor; elles ont été, de notre part, l'objet d'un examen attentif. Cet examen, Messieurs, n'a 
point modifié nos convictions. 

Nous ne chercherons pas à prévoir ce que sera Je prix du sel lorsque k 
sera réglé par In concurrence qui s'établir: € elle s'est établie partout ailleurs. Ce que le Gou- 
vernement a de mieux à faire en pareille mx st de laisser à l'industrie toute sa liberté d'action, 
il pour le sel ce qui arrive pour toutes les denrées, que son cours éprouvera des 
mais ik n'est pas à craindre que la concurrence vienne à m 


fabrication sera libre. 11 


river 


viations 
nquer jamais dans la partie de Ia France 
qui produit le sel avec le plus d'aboudance. Quel que soit, au surplus, son prix, laissons au com- 

erce, Messieurs, le soïn de faire ses affaires et de débatire ses intérêts avec les consommateurs , 6t 
gardons-nous de faire régler le prix de cette denrée par des mesures Jégislatives ou administratives, 

En ce qui concerne les dépenses qui résulteront de la résiliation du ba la Compagnie des 
saines, elles seront évidemmeñt un sacrifice à faire par le Trésor, Ces dépenses, là Chambre Les 
connait; le chifre en a 616 mis, en 1838, sous vos yeux par l'un de nos prédécesseurs, et celte con 
sidération , que vous avez pu apprécier, ne vous a pas arrêtés. 

Quant aux pertes que la fraude pourra faire éprouver sur l'impôt, par suite de Ia libre fabrication . 
sous ne pouvons partager les craintes que l'on à manifestées, La oi qui vous est soumise va mettre 
entre les mains de l'administration dés moyeus suiflsans de protéger Ja percoption du droit; mais 
était reconnu, plus tard, que ces moyens ne remplissent pas complétement lé but, nous n'hésite 
pas à vous en demander de nouveaux, et nous avons la confiance que votre concours ne nous man- 
Chambre que l'argument tiré de Ja possibilité d'unc 
pliquer seulement aux sels de 1 
atres parties de la France. Et, S'il était 
er à maintenir le monopole dans les dé 


querait pa. Au surplus, il n'échappera pas 


fraude plus où moins étendue ne devrait pas 
alement aux sels produits dans toutes les 
pour devoir nous déterimi 
conduits par voie de conséquence 


temens de | 
l'établir partout où 1 existe des fabrique 
sible, et ce qu'assurément personne ne demande. 
En résumé, Messieurs, les considérations que l'on “ion dû bail ne nous 
paraissent point de nature à faire revenir sur le parti que vous avez pris en 1838. A nôs yeux, elles 
ne sauraient justifier la continuation d'un régime exceptionnel, contraire aux principes de la it 
ges ne balanceraient en aucune manière les inconvéniens. Nous € 
rons que vous partagerez notre conviction à cet égard, et que vous sanctionuerez de nouveau le pro 
jet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter. 
Coyex le teste du projet de loi, après la discussior 


st, nous serions 


de sel ; ce qui est impos 


contre la ré 


industrielle, et dont les ava 
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Messieurs, c'est pour la sixième fois (2), depuis sept an 
senté àla Chambre, et pourtant la loi, jugée dès les pr 


qu'un projet de loi sur Le sel es 


prè 
{pas encore 


miers jours si nécessaire, n° 
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portée, Est-ce donc qu'il y a dans la matière à régler quelqu'une de ces diflcullés qui déconcere 
tous les efforts, et rendent stérile le concours des grands corps de l'État? Non, sans doute; mais 
c'est qu'on a long-temps cherché où il ne pouvait être le remède aux embarras dans lesquels une 
combinaison malheureuse avait jeté l'administration, en même temps qu'une grande compagnie, dont 
les chances bonnes ou mauvaises lui ont été rendues communes. 

Les commissions de la Chambre ont eu long-temps à luter contre les tendances ministérielles. 
Quand elles n'ont pu substituer complétement un système plus libéral, et plus juste en même temps, 
aux pr ie qui vous étaient faîtes pour consolider un prvilége et prolonger In durée d'une 
exception di justifiable, elles ont apporté de telles modifications aux projets, et fait admettre 
dal omlious et ombre d'une loi d'impôt, ne pouvant tre atteint, 
l'ajournement d'une année à l'autre devenait, par la force des choses ou les dissentimens administra- 
tifs, un expédient habituel. Mais ces retards dans les satisfactions attendues par des intérêts en sou- 
france, rendaient chaque jour plus dificile la résistance que rencontraient des vœux légitimes eL per- 
sistans; les blessures étaient trop vives et trop profondes pour que l'autorité gardât long-temps le 
droit de s'abstenir, et même qu'elle jugeït prudent d'en user. Les marais salans appauvris; la fraude 
devenue plus active dans Les salines de l'intérieur ; les dis départemens de l'Est demandant à grands 
ris l'abolition d'un régime exceptionnel devenu intolérable; la compagnie des salines menacée , en- 
tamée dans le privilége dont elle avait cru jouir ; le revenu du Trésor compromis 
impérieuse loi de rechercher une solution qui pât satisfaire tous les intérêts engagé 
tion, ou qui, du moins, s'il coûtait à quelqu'un d'entre eux des sacrifices, command 
de tous par l'impossibilité d'une attaque fond 

En sa son vote les propositions qui lui étaient soumises par les com. 
missions, la Chambre s'est constamment associée à leur esprit. Dès le commencement on a voulu, et 
er le Trésor contre la fraude, en rendant la surveïllance plus étroite et la péna 
lité plus sévère ; mais on a soigneusement écarté tout ce qui pouvait sembler propre à assurer à Ja loi 
du 6 avril 1825, aux actes de l'autorité, aux traités avec la Gompagn  q té 
la suite, une durée plus longue qu'il n'était permis de le prévoir dans l'état actuel des choses qu'on 
n'entendait pas modifier dans ce but. On savait bien de part et d'autre que le statu quo, maintenu 
sur ce point capital, devait bientôt et infailiblement conduire à desrésolutions plus nettes et décisives. 

La pénible élaboration de la loi, dans la formation de laquelle l'admitistration et les commissions 
qui s'étaient suceédé n'apportèrent pas pendant long-temps la même pensée, qui n'avait produit aus 
la session de 1836 (4) qu'un pr fort différent de celui du Gouvernement, mais qui se ressen- 
it trop encore de la réserve ou du refus d'assistance au privilége dont nous venons de signaler les 
motifs, lorsque le à janvier 1837 le ministre des finances présenta, comime additionnelle au projet 
primitif, une disposition qui fixaït à un maximum uniforme de 37 fr. le prix de vente du sel dans les 
dix départemens de l'Est, et, pour l'exécution de cette mesure , autorisait soit un traité nouveau avec 
la Gompagnie exploitante, soît une nouvelle adjudicatios 

La commission de 1836, dont le rapport venait d'être repris , comprit sur-le-champ l'influence de 

ce nouveau projet sur celui qui avait été confié à son examen, La parfaite connexité de tous les deux 
Ja frappa d'autant plus qu'elle avait très explicitement exprimé le regret de ne pouvoir proposer l'a 
bolition du monvpole avec la libre fabrication. Elle avait pu craindre en effet d'exposer l'État à subis 
la loi de la Gompagnie contrainte par force majeure à la résiliation, ou bien à courir les chances 
d'une adjudication nouvelle. Gette donble éventalité, que l'administration redoutait elle-même dans 
stème de liberté, une fois accepée par elle dans une combinaison différente, il ne s'agissait plus 
d'examiner dans laquelle des deux les principes et les intérêts trouv: 
et en faveur de laquelle l'État devait, de pré 
ns tous les cas. 
Un rappoi entaire qui accompagne, le 28 mai 1837, le remaniement du projet dé loi, 
à, pour la première fois, dans la Chambre, la proposition formelle de décrétér la libre fabrication 
du sel dans l'intérieur comme sur Les côtes, moyennant toutes les garanties jugées nécessaires pour le 
recouvrement de l'impôt. 


itionnant plusieurs fois 


de plus, protés 


des salin 


rence, 


1) Voyez le Rapport du 49 svril 
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Nous ne reproduirons pas ici les considérations nombreuses et graves par | a commission 
justifait ce grand changement dans une situation dont la prolongation devenait impossible; elle les 
exposait avec une telle clarté et des dévéloppemens si précis, que nous ne saurions rien ajouter à 
leur énergie, Nous ne devons pas omettre ici cette circonstance que la commission spéciale, nommée 
pour l'examen du projet sur {a réduction du prie du se, s'étant réunie, dans une délibération 
commune, à celle qui présenta le rapport du ?8 mars 1837, concourut avec elle à donner aux con- 
dlusions un assentiment unanime. 

Et, en effet, les propositions qui résultalent de ces études consciencieuses déjà plusieurs fois re 
nouvelées, faisaient droit dans une juste mesure à tous les griefs récls, et ne soulevaent d'ojections 
vraiment dignes d'examen qu'en cë qui concernait la participation du Trésor à l'exploitation. On nous 
permettra de dire que, dans un confit comme celui-ci, le droit du fie, d'ailleurs comparativement 
le moins important, ne peut venir qu'après tous les autres, 

La lof de 1810 sur. les mines gardant le silence sur les mines de sel, on assujéti 
tions de 


les exploita- 
enr à Ja Joï commune. 


Le transport et l'évaporation des eanx salées, source constante de dommages pour le ‘Trés 
pour les productions concurrentes et loyales, particulièrement celles des. mar 

ises à des formalités, à une surveillance qui rendaient la fraude di 
fabricans de sel fgnigène, comme à tous les autres, qu industriel et patent. 
Pour compléter l'égalité dont le long oubli excitait à bon droit les plaintes des salines du littoral, la 
remise accordée pour déchet aux sels de toute origine devait être fixée, à la suite d'expérience 
a déperdition réelle de la matibre imposable 
Les fabriques de produits chimiques 4 el par gré 
user blissemens sans distinction, d 


et 
Salans , étaient sou 


cle et rare, ete laissaient aux 


s chances du bénéfice 


réiérées, proportionnellement 


à exploltaient le ndes masses , 


aient pouvoir 
} me liberté qui 
n'était à peu près que nominale, par l'impossibilité de se procurer, au prix de revient, la matière 
première, sur Le lieu même de la fabrication. 

Les dix départemens de l'Est, Jusqu'ici surchargés, 
ct de la portion des bénéfices de l'exploitation assurée à l'État, d'une sorte de taxe additionnelle à la 
valeur véritable du sel, l'obtiendra ormais au prix que la libre concurrence pourrait leur ofbir, 
c'estä dir ntéressante partie du territoire se trouverait placée, ainsi que toutes les autre 
dans les conditions naturelles et légales de la produetion, du à et de la consommation. 

La Gompagnie des salines, dont les prétentions au monopole, fortement ébranlées par des 


des franchises accordées à tous ces 6 


on du prix du bi payé par la Compagnie 


administratives et jud 


ans lesquelles l'avanta 


e ne lui était pas resté sur tous les pk 
avalent besoin de l'appui d'une lof nouvelle, n'obtenait pas, ILest vraï, cette indispensable 
mais, dans l'état des esprits, pouvaitelle espérer que le législateur voudrait, pour un à 
qui allait chaque jour samoindrissant, rendre la vie à une combinaison. moura 
emport ur économique et politique, peut-être, dont le besoin de conserver de 
riches produits eût pa seul excuser, sans la légitimer, “ration, 

Des circonstances diiciles, appréciées en leur temps, avaient valu à l 
Lemporaire sur le prix fixe de son bai 
neux le rétablissement de l'annuité primitive. Devait-on, pouvait-on mème , en présence des faits, 
accorder de nouveau, pour un temps où pour toujours , une faveur pareille? La Chambre a déjà jugé 

estion , au moîns implicitement, en prolongeant la durée de la réduction, seulement pour une 
teunps présumé ire pour que le projet dont vous nous avez renvoyé l'exaune 
pluce enfin parmi Les lois de l'État, Dès lors, n'était-ce pas le cas de sa 
et sans faire à la Gompagnie d'autre loi que celle de la nécessité même par laquelle elle de 
d'obtenir. itrant équitable à son égard, un consentement que, dans toute 
autre combinaison, on aurait dû certainement acheter plus cher? La Compagnie des saines, apr 
évanouies, dev tre, de sortir sans pi 
plus d'avenir. 
oins à cette époque (mars 18: le projet, soi- 
gueux jusqu'au bout des intérêts de l'État, subordonnait l'exécution dans les dix départemens de 
l'Est, des articles qui pouvaient porter atteinte aux traités de 1825, à la résiliation qui en pourrait 
être réglée de gré à gré entre la Compagnie et le ministre des finances, autorisé sp 
eret 


ie, née d'illusions 


press ‘lle, en se 


it embrasser cette chance , la seule 


ération qui n'a 


rien w'êt 


convenu avee cette associatio 


à cet 
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semble des dispositions dont nons venons, Messieurs, de vous exposer le résumé, satisfaisait 
à tous les intérêts en dissidence, ct lu Chambre leur donna son assentiment. Ce qui avait été prévu 
arriva. Le projet porté à l'autre Chambre, n'ayant pu y être diseuté, le ministre des finances forma 
auprès de lui une commission composée de membres des deux Chambres ou de la Cour des comptes 
et des d a de préparer les bases d'une résiliation amiable. 
Les représentans de la Compagnie furent entendus, et enfin une assemblée générale des actionnaires 
accepta, le 41 juillet 1837, les conditions écri saction qui vous est aujour- 
d'hui pour la seconde fois communiqué. Nous avons illée du travail qui 
a cette conclusion , et il nous a 616 démontré qu'il serait impossible de faire mieux ou même 
autrement, Les réflexions de l'administration et de la Compagnie depuis trois ans n'ont fait sentir le 
modification, et le projet de traité, à la suite du vote approbatif de Ja Chambre , 
s'exécuter, sans autre changement que les dates des diver nt lesquelles 
Ja remise ec la cession des salines et de leurs produits devaient s'accomplir, Votre commission ne peut 
que donner son assentiment ü une convention dans laquelle les intérêts de l'État lui ont paru avoir été 
omplétement et convenablement dléfendus. 
Ainsi disparaissait le seul obstacle à l'applic 


recteurs de son département; il la chars 


es dans le projet de 
pris une connaissance dé 


es périodes 


tion générale et immédiate du principe de libre fabri- 
ation, proclamé en 1837 parle vote de la Chambre. Une autre conquête était faite en même temps, 
Alors que précédemment l'administration semblait suivre, comme malgré elle, les tend la 
liberté, imprimées par le sentiment pu orit£ et quelquefois à l'unanimité de vos commis 
sions, dans la session de 183, elle vint s'associer franchement à nos tra 
système qui avait jusque-là prévalu et que vous sanctionnâtes comme étant le vôtre. 
moment, les intérêts divers, considérés dans leur masse, n'ont plus exprimé de var 
prompte mise à exécution 6 


nces ver 


; à la mia 


lemê 


proposa le 
A partir de ee 
x que pour la 
s dispositions approuvées par tous, et il n'est plus resté, en dehors de 
cette adhésion générale, que des dissentimens individuels ou les préoccupations de quelques esprits 
qui sont trop frappés, peut-être, de Ia perte d'un faible revenu, el pas assez des avantages de toute 
nature qui la compensent et beaucoup au delà. 

Le projet de loi adopté par la Chambre en 1838 vous est représenté cette année avec quelques 
modifications peu important C'est toujours ln même pen- 
sée avec une pareille mise en action, Assujétissement dans toutes les parties du territoire, de toutes 
les exploitations semblables à une seule et même règle ; l'égalité devant la loi, avec les seules difé- 
rences de posiion subies sur tous les points de notre p par toutes les productions et tou- 
tes les industries, avec les seules conditions de pris comparé qui résultent, pour tous les citoyens, 
méme à l'égard des céréales , de la nature du sol, des distances et des moyens de communicatio 

A ceux qui seraient tentés de préférer, pour les départemens de l'Est, une simple modification 
de privilége par l'établissement d'un maurémum uniforme du prix de vente, nous répondrons que 
cette uniformité serait un mensonge, puisqu'elle n'existe en nulle chose et nulle part: et, de plus. 
une injustice, 1° en ce qu'elle serait, en définitive, déduite d'une moyenne nécessairement onéreuse 
pour les habitans les plus voisins de la fabrique, si elle était favorable aux plus éloignés ; 2° en ce 
que le prix maximum , aux extrémités du rayon . réagirait sur le sel de mer au point de rencontre 
de manière à faire reculer celui-ci en lui imposant une concurrence artificielle dans les consomma- 
teurs du centre et Je Trésor ferait les frais, Nous répondrons encore, qu'alors qu'on se plaint de 
l'exception, on west pas reçu, pour S'en affranchir, à demander à la fois la violation du droit d'autrui 
et celle des principes. 
préoct 


s que la discussion des articles signaler 


s si vari 


résor leur semblerait m 
nous dirons qu'il est des sacrifices qu'il faut savoir faire par des considérations politiques, comme 
on à fait celui des produits de la lote sdérations morales ; qu'un État 
ppauvrit au lieu de s'enri quand il redent obstinément un maigre revenu qui Ini échappe 
autant par les malédictions dont il est l'objet que par l'impuissance des lois ; que ce serait un triste 
spectacle que celui des grands pouvoirs occupés à étayer une exception chancelante el notoirement 
injuste , dans un temps e1 “alité est encore plus profondément gr 
cœurs qu'elle n'est écrite dans la constitution; que la liberté pour tous, en choses que la loi comme 
l'impôt peuvent surveiller et attendre Ggalement, vaut bien qu'on l'achète au prix de l'abandon du 
n des revenus publics et de quelques avances que les intéressés se croiront le droit de con: 
Sidérer comme des rest fcences d'une utilité contestée dont la nation, qui 


wée dans les 


tions; qu'il est des m: 
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S'en gloriie, a fait la dépense , et que dans un but d'utilité plus réel et plus grand on peut bien r 
tuer, aux frais de la mation, le bieufait du droit commun à nos concitoyens de l'Est qui couvrent 
nos fronti qu'après tout, pas de libéralité, mais de justice, et que 

Jamais trop cher. De tels argumens, Messieurs, nous semblent avoir autant de 
force que bien d'autres ; ils produiront, nous l'espérons , sur la haute raison de la Chambre, une 
impression que ne balanceront pas des considérations prises an point de vue purement fiscal. Au 
surplus, et encore en ee point, nous ne pouvons que nous référer aux rapports faits à la Chambre 


les 28 mars 1857 et 14 mai 1838, ainsi qu'aux pièces nombreuses, et selon nous concluantes , que 
le ministre des finances a fait remettre à la commission. 

On a douté que la liberté de fabrication, rétablie dans les départemens de l'Est, procurät le sel 
aux habitans à un prix moindre que celui de 37 fr. par quintal métrique, proposé par le projet de 
ï du 4 janvier 1837, On a, de plus, exprimé la crainte que de grandes exploititions, en. pet 
nombre, se conceriant pour écraser toute concurrence, vinssent imposer aux consommateurs 1e 
monopole des particuliers à la place de celui de l'État, et ruiner ainsi les bons effets espérés (es 

crifices du Trésor. 
La première de 


es les plus mena ne $ 


la justice ne ec 


obje: 


ns ne reposant que sur des présompi 
u'est pas susceptible d'u 


e réfutation : es faîts seuls pourront 


s actuellement injustiables, 
quand ils existeront, fournir les él 
mens d'une controverse, Nous dirons. cependant que le sel pouvant, dans les usines les moïns in 
portantes, être produit à 3 fr. le quintal métrique, ou tout au moins à 3 fr. 50 e., le drolt, en sup 
posant la remise nulle, ne le ferait ressortir qu'à 33 fr. 50 e. en saline. IL ne peut pas être question 
dlu bénéfice du débitant, qui, dans le maximum de 37 fr., n'était pas non plus compris, On voit 
u voisinage des établissemens, et même à d'assez grandes distances, le sel pourra être 
, puisqu'il restera de fr. 50 c. à 3 fr, pour Le transport, ce qui com- 
porte communément une distance de 120 à 150 kilomètres par terre eu bien davantage par. eau, 
s ajouterons, sur le fond des choses, que la diminution de prix ne füt-elle pas sur tous les points 
ce qu'on *, on ne devrait voir en cela que l'effet naturel et inévitable de l'éloi 
snement at des difficultés locales qui n'auraient pas permis aux fabriques de se rapprocher dava 
du marché , comme i serait toujours dans leur intérêt de 
les populations sont généralem 
de 


d au-dessous de 37 


est en droit d'espéu 


ire. Nous ferons remarquer enfin qu 
plus confiantes qu'on ne le croit dans l'avenir, et qu'il est permis 


craintes qu'elles ne partage 


pas trop s'arrêter à dl 


Quant à la destruction, par coalition où accaparement, de toute concurrence sérieuse, nous 


avouons que nous ne la croyons pas possible. L'antagonisme des indust 


st aujourd'hui poussé st 
acheteurs, ne saurait 
chapper. Le capital d'une fabrique acquittant les droits sur un minimum de 5,000 quintaux métr 
ques, est à la portée des plus modestes fortunes, Un 1rou de sonde et une pompe peuvent con 
léter l'établissement. Comme à ruiner des entreprises qui peuvent chûmer ou 
ralentir, pour ainsi dire, impunément, et ressusciter au moyen d'une simple déclaration, quand on 
menses sacrifices faits en vain pour les perdre, D'autres , d'ailleurs, 
peuvent s'élever après la chute des premières, et à aussi peu de frais. La coalition des grandes 
briques ne serait donc possible qu'autant qu'elles livreraient le sel, sur tous les points, d'une 
manière permanente, au plus bas pris possible, et alors on n'aperçoit pas ce que pourrait y 
perire le. consommateur. 
L'esprit général du projet ainsi expliqué. par l'espos 
Situation qui est, à l'égard des dé 


in, que la 


brication fort simple d'un produit assuré de trouver de 


2 parviendre 


les croirait lombées, après 


de ses antécédens et l'appréciation de la 
artemens de l'Est, des marais salans, des fabriques du Midi, de 
là Compagnie des salines et du Trésor, absolument la même qu'en 1838, il nous reste à vous 
fournir les explications que nécessitent quelques-unes des dispositions que nous soumettons à voL 


approbation. 

lnous a paru inutile, après d'aussi nombreux travaux sur le même sûjet, de justifier un à an 
les articles du projet de loi L 37 et 14 mai 1838 suppléera aux 
raison des épreuves mullipliées que Les dispo - 


lecture des rapports des 97 mars 1 


développemens dont nous noi 
Sitions reproduites ont déjà heureusement traversées, 

L'article 1°" du projet rappelant la définition qui avait pris place dans les 1 
milait à la mine. de sel le sel tenu en dissolution dans l'eau. Cette identifica 
ment contesté èv plutôt une 


croyons dispensés , 


a semi} 
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science, qu'une nécessité administrative. 1L ne nous a pas paru sans inconvénient de détourner les 
mots de leur acceplion commune et d'employer les formules légales à consacrer la solution de doutes 
géologiques. Nous avons préféré réchercher dans quel intérêt on s’elforçait d'assimiler l'eau salée au 
sel solide exploité comme mine, et du moment où il nous a té démontré que l'on ne voulait qu'ob- 
tenir, pour les exploitations de matures diverses, l'unité de régime, nous nous sommes 
des prescriptions qui atteignent ce but avec une complète eficacité. Nous échapperons ainsi à l'in- 
convénient d'une rédaction qui ne serait pas également accessible à toutes les intelligences et lais- 
serait mê à beaucoup de bons esprits. Nous vous proposons de déclarer également 
eoucessibles les mines de sel et les exploitations de source ou puits d'eau salée, soit par le fuit de 
V'homme, soit par le simple travail de la nature. L'administration s'est déclarée satisfaite par. cette 
manière de statuer dont 11 restait seulement à régler l'application. 

La loi du 21 avril 1810, des dispositions de laquelle Le sel fut volontairement excepté, contient 
seules dispositions qui puissent être appli x mais on ne pour 
lui emprunter sans exception toutes celles qui y sont reufermées, On n je 50) 
ger à faire en entier une législation spéciale pour les mines de sel. Nous n'avons vu aucun inconv 
nt à autoriser un réglement d'administration publique sur les préliminaires et les formalités qui 
doivent précéder ou accompagner les concessions , ainsi que sur les conditions auxquelles l'exploi- 
unise, 
expérience confirme chaque jour les sages prescriptions de la lai précitée: on n'aura, pour ainsi 
dire, qu'à choisir, eu y ajoutant celles dont la spécialité de Ia substance minérale, etsurtont le carac- 
tère tout particulier de l'extraction des eaux salées, feraient sentir In nécessité. C'est encore à ln 
même loï qu'on emprantera nécessairement, sans la pouvoir dépasser, une pénalité depuis lo 
temps éprouvée. 

D'autres lois et réglemens généraux sur les mines deviennent naturellement applicables aux mines 
de sel proprement dites. Telle est, par exemple, pa 
asséchemens, C’est l'ohjec de l'article 2. 

Nous nous sommes préoccupés dans la rédaction de l'article 
naître en matière de concessions de. mines, maïs dont lu concessibilité admise des sources ou puits 
d'eau salée rendait l'examen indispensable, Nous avons pensé que, dans ce dernier cas, le de 
deur en concession devait être propriétaire du sol sur lequel il entendait asseoir les constructions et 
machines composant son établissement. Le droit d'expropriation, dans ce cas, nous eût paru exor- 
bitant, et nous avons entendu l'exclure formellement. 

Par des considérations dont Ia parfaite justice se sent au premier abord, nous avons pensé que la 
oncession de la source ou puits d'eau salée dans les limites du maximum déterminé pour le péri- 
mètre par l'article suivant, serait accordée de préférence aux propriétaires des établissemens exis- 
tans. Cette disposition, purement transitoire, découle du respect des droits acquis, et la Chambre 
l'a déjà une fois con 

Doit-on considérer comme établissemens existans ceux dent l'activité a été empêchée ou suspendue 
par mesure administrative, eL qui prétendent n'avoir cédé, en se soumettant , qu'à une force supé- 
ricure à toute résistance possible? Sans examiner jusqu'à quel point les propriétaires des établisse 
mens arrétés dans leur essor ont pu être dispensés de recourir à la justice des tribunaux , si en effet 
les lois, où, ce qui est la mi 
l'administration, n'ayant désormais aucun intérêt à refuser une concession réclamé dans des circons- 
tances si différentes , accordera une préférence toute naturelle aux propriétaires de salines frappées 
d'interdiction , du moment où une législation nouvelle lui permettra de faire disparattre la trace 
rigueurs dont elle avait cru devoir s'armer, Toutefois, par des considérations que la Chambre appré 
ciera, nous n'avons pas dû étendre jusque-là le commandement de la loi; il ÿ aurait là comme une 
condamnation du passé, qui eût été ici déplacée. 1 sufBra de la bienveillance du Gouvernement pour 
que les intéressés n'aient rien à redouter, 

L'administration nous a, du reste, déclaré qu'elle ne verrait pas même d'empêcheme 
concession soit accordée aux propriétaires d'établissemens interdits à la suite de décisions judi- 
iaires, parce que l'indirecte exploitation de la mine dont on les aurait pu convaincre , n'était ane 
ause d'interdiction que dans un ordre de choses qui va finir. 

La rédaction de l'article 4 du nouveau projet a soulevé plusie 


rrêtés à 


ue des dou 


les aux exploitations de sel fossi 


miles lois récentes, celle qui a pour objet les 


+ d'une question qui ne peut pas 


crée. 


me chose, le silence des lois leur était favorable, nous pensons que 


Là ce qu'une 


questions assez délicates 
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Quelles limites convenait-il d'assigner comme maxiœum au pét d'une concession de mine de 
sel? La lof commune autoriserait une étendue de six lieues carrées; les précédentes délibérations de 
la Chambre avaient réduit à vingt kilomètres cette contenance. Pourrail-on la restreindre encore? 
L'administration pense que cela serait possible avec d'antant moins d'inconvéniens que, dans la pra- 
tique, lon ne concède que de fort petites étendues; mais elle a exposé la nécessité de conserver 
cette latitade pour des circonstances extraordinaires, et notamment pour faciliter, sil est besoin , 
Ia vente des établissemens appartenant à l'État. Le nombre des concessions possibles dans l'étendue 
des dix départemens serait encore fort considérable , nu limites, en supposant qu'elles 
fussent généralement atteintes , ce qu'il n'est pas permis de prévoir d'après l'exécution donnée aux 
lois existantes. 

Mais ce périmètre maximum ne peut être le même en ce qui concerne les concessions de source 
où puits d'eau salée. Les éblissemens formés pour leur exploitation 'exigent qu'ané superficie 
très limitée et l'action souterraine de l'eau employée comme dissolvant est tellement insensible et 
lente, qu'on ec ; l'espace mystérieux dans lequel elle peut s'exercer, 1 
est tel point où une long ait pas pour dissoudre la totalité du banc de Set 
Lel autre où l'eau saturée naturellement traverse sur un 
, éloignée, dont la déperdition est absolument inappréciahle. En 
considérant les limites restreintes des exploitations par l'eau seulement, nous nous sommes 
au maximum d'un kilomètre, fixation que l'administration a 

Une autre question, d'une solution dificile et par fois bizarre, est celle de l'indemnité due aux 
propriétaires de la surface. Le réglement € eries, 1e fond 
au lieu d'extraction des cristaux étant parfaitement reconnaissable; nous n'avons pas besoin 
de dire comment, dans l'extraction de l'eau sal ns SOL En MipossIbles. 
Al peut cependant exister des circonstances Lout à fait exc dans lesquelles le droit du pro 
priétaire de Ja surface pourrait être constaté et appréci détivr 
toutes enquêtes et réclamations , fixe les bases et la quotité d 

Nous n'avons fat à l'article 5 du projet (devenu l'arücle 
éter Le ition à 
Bien q 


e suite de siècles ne sui 
eul hectare 
de une masse soi 


ndue d 


gemme, sur une 


arrêtés 


rouvée très suffisante, 


est aisé dans l'exploitation par puits et 
supérie 


près 


la redevanes 
5) qu'un léger changement de rédaction, 


ns, EL UNE à fin du paragraphe 3, qui lui donne une préc 


siou plus grand 


esprit général dt 


la loi soit de faire pe 


“evoir les droits, nou plis su 
8 quantités de sel réclement fabriquées, 


des évaluations de rendement ou des abonnemens, mais sur 


il a paru nécessaire de le déclarer formellement. 
nt les fabricans de produits chimiques de l'obligation. d'un maximum de fübrieato 


l'article 11-leur rend applicables toutés les dispo 


En dispens 


tions de police et de surveillance établies pote lés 
el par les à Une disposition nouvelle, concertée avec l ", 
à pris place dans. cet lle par laquelle les fabriques de salpètre qui n'emploient pas 
exelusivement des matériaux de démolitions sont assujétcs 
à des préparations, aux exercices des employés des contributions indirectes, On nous 
ait proposé d'autoriser la fixation de gré à gré. Les conséquences de la tolérance ou de 
à l'égard d'une matière imposable, dont la valeur, dans les cas les plus favorables , est dix fois 
moindre que la taxe à laquelle elle est sssujétie, ne nous ont pas périmis d'autoriser des compos: 
urs hasardeuses. L'exemple d'abonnemens accordés à d'autres produits égal 
n'est pas adimissibl 
de celui qui a 6t6 signalé plus haut, Dans ous les autres cas, en et, Ja taxe n'est qu' 
la 5 dei, aa contraire, Ja valeur n'est qu'une faible partie de la taxe. 

Ge qui concerne les exceptions temporaires accordées aux petites salines de la Manche et aux r0- 
queurs de la Bre expliqué dans les pré 
sans utilité tout commentaire sur les autres dispositions du projet, 
proposer aucun chan 

I est temps, Me temps commence d'existér, Les con 
ventions faites avec la compagnie des salines inter telles qu'elles 
sont, ni recevoir, des modifications législatives qui y seraïent apportées, une confirmation de tout 
point inopportune, Les départemens de l'Est ne sauraient être condamnés à attendre indéiniment 
une justice qu'on enr promet toujours et dont un nouvel ajournement les ferait désespérer; les aens 
du Trésor ne peuvent pas non plus rester plus long-temps témoins impuissans de fraudes que lin 


fabriques de icles précék inst 


; pour la constatation des quantités de sel 


ne ayant été sulisamm 


édens rapports ; nous croyons 


wxquelles nous n'avons à vous 


ment. 


urs, que la loi projetée depuis si lc 


ne peuvent ni continuer de s 
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suisance des lois ne leur permet pas de réprimer; les mx ans enfin, dont les produits four- 
nissent à la marine marchande un fret considérable et contribuent ainsi à former des matclots pour 
les vaisseaux de l'État, ont bien le droit de compter qu'en rangeant sous le même niveau les sels de 
toute origine, on laisse seulement peser sur eux les causes de détresse auxquelles la loi du moins 
est étrangère et qu'une protection égale pour tous ne peut faire ces 

Les nécessités que nous vous Signalons seront satisfaites , nous en avons la ferme espérance, par 
le projet que nous vous proposons d'accueillir. Si en l'adoptant vous faites retomber sur le ‘Trésor 
des pertes actuelles dont nous n'entendons pas dissimuler l'importance , maïs qu'il ne faut pas non 
lus exagérer, croyez bien que vous m'aurez pas perdu tout ce que vous semblez abandonner. Le 
produit de la taxe sur le sel s'aceroftra sensiblement quand le recouvrement sera devenu plus sûr et 
la surveillance plus edicace. D'ailleurs, quand on a pu justement attaquer une branche du revenu 
publie dans son principe, le Gouvernement, averti, ne doit plos songer à la défendre, si ce n'est 
aux mauvais jours et quand il est contraint à fai ‘en sommes heureusc- 
ment pas Bi. Nous pouvons done librement déclarer que le monopole de la fabrication du sel dans 
ta fait son temps; l'administration le reconnaï elle-même, puisqu'elle s'est depuis trois ans pré- 
parée à en faire le sacrifice, et nous croyons que rien maintenant ne peut l'empêcher de s'accom- 


ressource de tout, Nous 


plir, — (Voyez le texte du projet de la commission, après la discussion.) 
DISCUSSION GÉNÉRALE 
tance de Lund 97 evil 240. — M, Sausot, préldent 


M. Crorssanr. Messieurs, si le projet de loi qui vous est soumis pouvait avoir les résul- 
ats heureux que ses partisans nous promettent, il n'est pas douteux que nous devrions 
nous empresser de l'adopter. Mais comme je suis convaincu des fâcheux effets qu'il doit 
produire, non seulement pour une partie considérable de nos départeme 
pour les intérêts de l'État, je pense que la Chambre ne peut mieux faire que de le 
repousser. 

Je me propose d'établir que l'effet de la loi sera d'abord de priver l'État d'une propriété 
importante, qui probablement sera vendue à {rès vil prix 

En second lieu, de priver lo Gonyernement d’un revenu très considérable, sans coin 
pensation aucune pour les intérêts des populations de KEst, que cependant on dit vouloir 
soulager, 

Et enfin je tâcherai de prouver que le projet de loi menace même les intérêts des popu- 
lations qui habitent le littoral de l'Océan et de la Méditerranée. 

Pour que la Chambre puisse juger cette grande question en connaissance de 
est nécessaire qu'elle me permette d'entrer dans le récit de quelques faits, Je ne parlerai 
pas de tous les projets de loi qui ont été successivement présentés par le Gouvernement 
depuis dix années ; je n'en eiterai que deux, le projet de loi de 1837 et celui de 1898. 

Le projet de loi de 1837 était conçu de manière à ce que la compagnie des salines 
domaniales de l'Est ne pôût pas vendre aux débitans le sel au dessus de 37 fr. le quintal 
métrique ; et comme le bénéfice des détaillans ne peut pas être inférieur à 3 fr. le but 
du projet de loi était de faire jouir d'une grande diminution les habitans de l'Est dans le 
prix de cette denrée de première nécessité. 

Un autre projet fut présenté (c'est le même que celui qui est présenté aujourd'hui) , 
equel admet le principe de la libre fabrication du sel; mais le résultat de l'application de 
ee principe serait, comme la Chambre le reconnait, la vente des salines domaniales, et , 
comme je le prouverai dans un instant, la privation pour l'État d'une grande partie de 


s, mais même 


ause , il 


son revenu. 
Depuis un temps immémorial , V'Él 
nens de l'est de la France; ces salines, il les 


at est propriétaire de plusieurs salines situées dans 
a acquises par des traités. 
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3 millions ; ce revenu a subsisté 
it la 


Le produit de ces salines, sous l'Empire, a dépassé 
jusqu'en 1835, époque à laquelle la compagnie, dite compagnie Tonnelier, décou 
mine de sel gemme dans le département de la Meurthe. 
espérances chimériques ; on ealeula (et ces caleuls étaient apportés à la tribune même 
des Chambres législatives] , on ealcula qu'elle devait amener une immense diminution 
dans le prix du sel 

Au moyen de cette diminution, on devait construire des canaux, percer des routes 
favoriser le commerce et l'industrie ; enfin , on avait caleulé.que le produit de 
rait pendant plus de cent mille ans à la consommation dela France. Eh bien ! 
tous ces calculs se sont promptement évanouis; on s'est aperçu bien vite qu'on ne pouvait 
pas meltre dans une, el qu'il ne pouvait servir, comme 
aujourd'hui il sert, qu'à saturer des eaux douces ou des caux qui ont déjà un certain 
degré de salure. 

Le Gouvernement, à la suite de cette découverte, proposa aux Chambres 16 
de lui accorder la concession de la mine, et de J'autoriser à en faire la concc: 
compagnie, moyenn: Gouvernement, où plutôt l'État , 
d'après la loi es de 1791, ne devait pas être déclaré concession 
de cette mine ; il n'avait, d'après cette loi, que Ja haute surveillance, la haute ami 
tration, Eh bien de cet acte législatif, le Gouverne— 
ment sollicita de la Chambre et obtint pour lui-même la concession de la mine. Par uno 
lof particulière, la Chambre lui accord encore l'autorisation de concéder Ja mine de sel 
zemme r redevance en argent. Un bail fut passé avec la compagnie qui 
exploite encore aujourd'hui, et ln mine de sel gemme et les salines de l'État ; le prix pri- 
mltif fut fixé à 1,800,000 fr. , plus 58 pour cent de dividende au profit de l'État dans les 
bénéfices de l'entreprise. 
ne ce bail était-il passé, en 1826, qu'une autre compagnie, propr 
d'eau salée jaillissante dans le dé 


Lette découverte fit naître des 


puvelles, 


lu mine suf 


ommation le sel 


islatives 
n à une 


at une redevance en argent. L 
ale sur les r 


au mépris même des dispositios 


oyennant 


taire d'une 
rlement de la Moselle, se pourvut auprès du 
on de l'exploiter. Résistance de Ja part de la 
eompagnie des salines ; elle faisait valoir des actes officiels dans lesquels on lui avait pro= 
xploitation exclusive de tout le sel dans les départemens de l'Est. Nonobstätit éétte 
opposition ; le Gouvernement autorisa l'exploitation de la source salée au profit dé 
aie de Salzbrunn: 


Gouvernement, pour obtenir l'autorisal 


compé 

Alors la compagnie des salines se pourvut devant le Conseil-d'État contre l'ordonnance 
royale qui portait cette concession. Le Conscil-d'État , jugeatit qu'on n'avait cédé à la 
es que l'exploitation du sel gemme el l'exploitation des eaux salées 
lomaniales, et que les caux salées n'étaient pas dans cette concession , rejela la demande 


compagnie des salit 


de la compagnie des salines 
Alors elle s'adressa de nouye: 


au Gouvernement, et elle demanda une diminution dut 
prix de sou bail, Le Gouvernement ; qui s'était engagé jusqu'à un certain point, qui était 
convenu, dans les actes dont je parlais tout à l'heure, qu'effectivement son intention 
uvait été de concéder à la compagnie des salinés l'exploitation exclusive de toutes les mines 
de sel et de toutes les eaux salées dans les départemens, consentit aisément à la réduction 
du prix du buil, et, en conséquence, il fut passé une transaélion d'après laquelle le prix 
du bail, originairement de 1,800,000 fr. fut réduit à 1,200,000 fr. ; c'est encore Le faux 
setuel, Mais à l'égard du dividende de 58 pour cent accordé au Gouvernement, ôn stipulà 


qu'à l'avenir ce dividende serait de 75 pour cent 
il n'est pas indifférent de donner à la Chambre communication d'un document qui 
nous a été distribué avant-hier : c'est le comple général que la compagnie des salines vient 


derendre à ses actionnaires pour l'exercice 1839 
On voit que celte compagnie n'est 


aux aboïs, comme on eleréhera peut-être à 
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vous le faire croire. Le dividende de la compagnie est encore d'un intérêt de 5 
cent dumontant du capital social. On y voit encore que le dividende attribué 
bénéfices de l'entreprise, s'est élevé, en 1839, à la somme de 502,557 fr. 4 
jon dont je viens de parler devait cesser au 4“ janvier 1840; mais dans 
populations de l'Est n'avaient cessé de 
populations qui sont à l'avant-garde de 
jeu desquelles il suffit de frapper la terre 

ient qu'elles étaient obligées de payer 
la payait dans les autres lieux de 


dans 

La transac 
ervalle, et depuis de longues années 
entendre de vives plaintes. À les entendre 
nos frontières, qui marchent sur le 
pour en faire sortir des sources salées, se plais 


celte denrée de première nécessité plus cher qu'on n 
pu 

conséquence, elles demandaient qu'on ramenât le prix de celle denrée au tanx 
cent. le demi kilogramme 


elle juste réclamation , sc décida 


produe 

En 
Inoyen des 

Le Gouvernement , qui avait long-temps résisté à 
enfin à lui donner satisfaction 

Dès 1836, le ministre des finances proposait, dans le budget de 1837, do réduire fe 
prix du bail à 750,000 fr, afin d'amener une réduction dans le prix du sel, en faveur des 
populations de l'Est. Lorsqu'on proposa le budget de 1838, on réduisit encore le prix du 
bail de 150,000 fr. Le Gouvernement, le & janvier 1837, proposa aux Chambres un projet 
de loi auquel il serait à désirer qu'elles voulussent bien reve 
gaie des salines était forcée d'abais 


utres lieux de production, c'est-à-dire 


er les prix de ses ventes 


Par ce projet, la comp 
ôlle ne pouvait plus vendre le sel aux débitans dans les limites de sa concession qu'à raisor 
de 37 fr. le quintal métrique ; et comme les bénéfices du fabri 
par quintal métrique , il résultait des dispositio: ar 
Gouvernement que les populations de l'Est-n'auraient plus payé le sel qu’à raison de 20 « 
Tel est le projet de loi qui fut soumis à une commission 


ant ne peuvent pas êt 


au dessous de 3 proposbes 


le demi-kilogramme 

On avait aussi précédemment soumis à une commission de la Chambre des Députés uu 
projet de loi à peu près semblable à celui que nous discutons. Les deux co: 
unirent, et le principe que l'on veut faire prévaloir aujourd'hui triompha dans le sein 
de ces mêmes commissions, On arriva à la chambre, et on diseuta sérieusement le prin- 
cipe de la libre fabrication. Le projet, après de nombreux amendemens, après beaucoup 
de modifications, fut adopté par la Chambre des Députés et porté à la Chambre des 
Pairs. 

La Chambre des Pairs fut loin d'admettre l'opinton de la Clambre des Députés, Sulvant 
celte commission, dont je ne veux pas exagérer les conclusions , le prix du sel devait 
être diminué dans les départemens de l'Est; mais cette commission rejelait péremptoire- 
ment le principe de la libre fabrication, Suivant cette commission , l'État était pri 
seulement d'une propriété très importante , mais l'État était privé de son revenu même. 


nissions se 


Suivant cette même commission , on évaluait à plus de 30 millions la perte qui devait 
résulter, pour le Trésor, de l'application du projet de loi 
Voilà l'état des choses jusqu'au moment où le ministère actuel est venu nous proposer 


le projet de loi que je viens combattre on ce moment 

On a dit: « IL est temps d'appliquer aux populations de l'Est le principe dela libre 
fübrication du sel ; ee principe est en vigueur dans toutes les autres parties du royaume, 
et on ne conceyrait pas comment on ne l'appliquerait pas aux populations du reste de la 
France,» 

Je répondis que ce présent qu'on veut faire aux populations do 1 
Je {âcherai de prouver dans un instant qu'il est à ble que sous aucun régime, sous 
le régime de la libre fabrication, les populations de l'Est obliennent le sel à moins 
de # sous la livre 
h bien! était-ce ce que leur promettait le projet de loi de 487 ? Pourquoi donc ne 


st leur sera funeste 


pos: 
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pas revenir à ee projet ? Je prouverai ensuite que les marais salans auxquels on a fait 
entendre que le principe de la libre fabrication appliqué aux populations de l'Est leur 
serait très avantageux, je prouverai que le projet de loi menace leurs intérêts, menace 
les intérêts des populations du littoral de la Méditerranée et de l'Océan. 

Et d'abord permeltez-moi de parcourir avec vous la série des sacrifices qui vont incom- 
ber à l'État, 

Le principe de 
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a libre fabrication rend nécessairement inutile entrelles mains de l'État 
la propriété des salines domaniales. Or, il n'est personne de vous qui ne connaisse ces 
établissemens magnifiques construits à grands frais. Si on admet pour les départemens 
de l'Est le principe de libre fabrication, comme la libre fabrication du sel sera aban- 
donnée à la libre concurrence, il en résultera évidemment pour l'État l'obligation de 
vendre ces salines; et eroyez-vous que ces salines seront vendues à leur valeur? Personne 
ne peut le penser. Le monopole, si je puis l'appeler ainsi, l'exploitation des salines, sera 
le partage d'un petit nombre de spéculateurs qui, n'ayant pas besoin de créer ces salines, 
se feront concurrence eux : il en résultera une non-valeur dans le prix de ln vente. 

Mois c sait peut-être pou de chose que de vendre les salines doma- 
niales : il faut examiner l'influence du projet de loi sur les revenus mêmes de l'État, 

Avec le projet de loi de 1897, le prix du bail n'était pas anéanti ; il était seulement 
réduit à une somme de 600,000 fr. C’est done 600,000 fr. dont le Trésor public va être 
privé si la loi est adoptée, 

Les salines paient depuis très long-temps et paieront probablement encore long- 
temps, si elles subsistent, des indemnités ou des pensions de retraite à leurs nombreux 
employés. 

Selon les uns, le montant de ces pensions nl 
l'opinion de l'honorable M. Laurence ; dans le rapport qu'il fit en 1837. Selon In 
Chambre des Pairs, le montant de ces indemnités ou pensions de retraite doit s'élever 
à 150,000 fr. : eh bien ! je réduis ce chiffre à une rente annuelle de 80,000 fr.; vous voyez 
que je ne commets pas d'exagération. On dit que l'État en sera quitte pour une somme 
de 5 millions, qu'il aura à rembourser à la compagnie actuelle : et voici sur quels motifs 
on se fonde : lorsque le Gouvernement traila avec la compagnie des salines , il imposa, 
entre autres charges du bail, celle de rembourser à la compagnie qui avait découvert 1e 
sel gemme une somme d'environ # millions pour prix de la découverte et pour prix de 
l'immense matériel laissé à sa disposition. 

Ainsi, tant pour remboursement de celle somme que la compagnie actuelle paie à la 
compagnie de Salzbrunn , que pour l'indemnité qui résultera nécessairement de la rési= 
liation du bail, ln Chambre des Pairs s'imaginait que la perte pour le Trésor s'élyerait 
à une somme ais on prétend que cette somme doit être réduite à une somme 
inférieure à la Yéritable valeur de 5 millions de francs, J'admels aussi ce chiffre, je ne 
veux le porter que pour 5 millions; mais il faut en déduire la valeur ou le prix dela vento 
des salines domaniales : si j'ajoute foi à la statistique, ou plutôt à l'état des propriétés de 
l'État, qui nous est distribué tous les ans, je vois que la valeur des salines domaniales est 
de 1,800,000 fr. à 2,000,000 fr. Eh bien ! je porte donc 2 millions, tout convainou que je 
suis que le produit de la vente ne s'élèvera pas à une somme aussi considérable; il y 
aura donc une perte pour l'État d'une valeur de 3 millions, qui, à # pour cent (je ne 
calcule l'intérêt qu'à ce taux), produira une rente de 120,000 fr. 

M. Laurence , rapporteur. C'est notre bilan. 

M. Gnorssanr. Si le principe de la libre fabrication est admis, et si on ne veut pas trop 
en restreindre l'application, il y aura au moins cinquante-deux petites salines établies 
dans les départemens de l'Est ; et comme il n'ÿ en a que trois maintenant, et queles fr 
de surveillance et de perception actuelles ne s'élèvent qu'à environ 26,000 fr. ; il est évi- 


n'est pas tout, 


4 pas de moins de 180,000 fr. : c'était 


ninense ; 
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dent que ce n'est pas avec cette sommë qu'on pourra pourvoir aux frais de surveillance 
et de perception dans einquante-deux nouvelles saines. 

Je pense qu’on ne peut pas évaluer à moins de 3,000 fr. les frais de perception et de 
surveillance pour chaque saline ; car il faudra évidemment deux employés attaché 
chacune de ces salines, et il faudra encore répartir entre ces cinquante-deux usines les 
frais généraux d'administration. Ainsi, on peut évaluer à 3,000 fr. l'excédant des frais de 
perception et de surveillance pour chacune de ces cinquante-deux petites salines ; c'est en 
totalité 156,000 fr. Mais comme la surveillance actuelle coûte à l'État une somme d'envi— 
ron 26,000 fr. , je déduis ces 26,000 fr. ; il restera à la charge du Trésor public une somme 
de 130,000 fr 

Eh bien! Messieurs, tous ces chiffres s'élèvent à la somme de 930,000 fr. Voilà donc en 
ité le véritable sacrifice qui va retomber à la charge de l'État. On me dira, je m'y 
attends, que dans l'état des choses, au point où on les a menées, il ne serait pas possible 
aux compagnies de salines d'offrir, si l'état des choses subsistait, si le bail continuait 
encore à courir, il ne leur serait pas possible d'offrir 600,000 fr. Eh bien ! je réponds 
à l'instant même : Exigez de moi telle concession que vous voudrez. La compagnie des 
salines ne donnât-elle que 820,000 fr. , comme vous l'avez dit dans votre rapport de 1837, 
ch bien! j'admets ce résultat ; alors, au lieu de 930,000 fr. , il restera toujours un déficit, 
au préjudiee du Trésor public, de 630,000 fr. 

Voulez-vous encore moins, vous ne pourrez jamais parer aux co) 
argumentation, Entre une perte totale pour l' 
un intermédiaire. 

Eh bien! qu'est-ce que je vous demande ? Je vous demande de maintenir le bail ; Je 
vous demande de réduire le prix du bail de manière que le prix du sel, dans l'intérêt 
des populations de l'Est, soit réduit à sa véritable valeur, c'est-à-dire au taux moyen des 
lieux de production. 

4e erois avoir démontré que les intérêts de l'État, que les intérêts du Trésor public 
sont beaucoup plus compromis qu'on ne le pense dans le projet de loi qui est soumis à 
votre di 

de vais tâcher d'examiner maintenant si le projet de loi apportera quelque soulagement 
dans la situation des dix départemens de l'Est. Pour cela, Messieurs, permettez-moi de 
vous indiquer les prix de revient de la fabrication du sel dans ces localités. 

Lorsque parut le projet de loi présenté par le Gouvernement, le # janvier 1837, la com- 
pagnie de Salbrunn , dont je vous ai parlé, adressa des plaintes à la Chambre elle-même 
Et voici comment elle décomposait les dépenses de sa fabrication. 

Elle s'imaginait que la réduction à 37 fr. le quintal métrique, pour les débitans, du prix 


quences de cette 
tat et un prix moindre, il y a certainement 


au sel lui porterait un immense préjudice, et elle disait : « Les frais de fabrication, dans 
us 


une saline comme Salzbrunn, s'élèvent à 5 fr. le quintal métrique, » M. Laurence, 
son rapport, les porte à 5 fr. 60 cent. 

11 faut ajouter, disait la même compagnie, pour frais généraux d'administration, r 
rations et entretien, 1 fr, par quintal métrique; pour intérêts de 600,000 fr. de capitaux ; 
engagés, À fr, 80 cent. ; pour frais de transport et de livraison, dans leur moyenne, 2 fr. 
montant des droits, 28 fr. 50 cent. Vous savez qu'à cet égard il n'y a pas de réduction 
possible. L'impôt du sel est au même taux dans tous les départemens du royaume, L'impôt 
de 98 fr. 50 cent, par quintal métrique donne environ 45 cent. par livre; tolal, 38 fr. 
50 cent, Le prix de vente aux débitans étant fixé par le projet de loi à 87 fr, il en résulte 
pour les propriétaires de Salzbrann une perte de 1 fr. 60 cent. par quintal métrique. 

Ainsi, déjà vous pouvez apprécier, jusqu'à un certain point, le prix de revient de la 
fabrication du sel dans les départemens de l'Est. 

Suivant la compagnie de Salzbrunn, le péix du quintal métrique livré , non point aux 
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consommateurs, fuites-y bien attention, mais au* débitans, s'élève à 38 fr. 50 cent. ; et 
comme le projet du Gouyernement, du 4 janvier 1837, réduisait ce prix à 37 fr. , elle a 
tiré cette conséquence qu'elle devait faire infailliblement une perte de 1 fr, 50 cent. par 
quintal métrique, 

ILest vrai que, pour être juste, pour être véridique, je dois ajouter que cette compa- 
gnie, d'après le titre de sa concession , n'a le droit de fabriquer que 20,000 quintaux 
métriques de sel par année; et j'adinels sans difficulté que si elle élait maitresse de 
fabriquer une plus grande quantité, son prix de revient diminuerait dans Ja même 
proportion. 

Ainsi j'admets, et Je crois faire une grande concession en disant que le prix de revient 
pour la saline de Salzbrunn pourra être réduit, par quintal métrique, à 5 fr. Comme il 
faut un bénéfice au fabricant, il ne pourra jamais fournir le sel à moins de 37 fr. au débi- 
tant ; et comme le bénéfice de celui-ci est de 3 fr. par quintal métrique, il on résulle, et 
ques ble, que la compagnie de Salzbrunn ne pourra pas vendre 
le sel aux consommateurs à moins de 20 cent. la livre. 

Maintenant, qu'on me permette d'examiner le prix de revient à Dieuze, Un honorable 
Député des Vosges, dont les calculs se sont trouvés très exacls, établit que dans la saline 
de Dieuxe, qui sert de type aux autres salines, le prix de revient est de # fr, le quintal 
rique. I faut y ajouter pour le transport 1 fr. nt. à Dieuze, et pour les autres p 
lies de la concession , # fr. ; terme moyen, 2 fr. 80 cent. ou 3 fr. Ajoutez pour les frais ch 
réparation , d'entretien et les frais généraux d'administration , 4 fr, ; total, # fr, C'estun 
chiffre qui ne peut être contesté daus la Chambre des Députés, 

Je dis que c'est là le prix de revient sec, sans bénéfice, Or le fabricant ne travaille pas 
pour ne recueillir de son industrie aucun résultat. Aussi admet-on que le bénéfice légitime 
du fabricant doit être de 4 fr. par quintal métrique. 

Ainsi ce prix de revient en saline, dans le domaine de la concession, s'élève vérituble- 
ment à 5 fr, H faut ajouter les frais de transport au prix que je viens d'indiquer 

Le prix que diquer est le prix du sel en fabrique. Si j'en crois la compagnie 
de Salzbrunn, le prix moyen de transport est de 2 fr. par quintal métrique. 

Mais je me rappelle qu'on a fait aux che d'établir, pour 
eur des entrepreneurs, Je sais que 
J'on prétend que ces frais de transport peuvent être considérablement diminués. 

Eh bien ! j'admets les calculs les plus favorables au projet de loi. Les partis 
cipe de la libre fabrication n it distribuer des écrils dans ils allèguent 
qu'avec ce régime les frais de {ransport seront considérablement di Ils posent en 
fait, comme si la chose était certaine, qu'il ÿ aura une assez grande quantité de fabriques 
répandues sur la surface des départemens de l'Est, pour que la moyenne des distances 
entre chaque saline soit d'environ dix lieues ordinaires ; et en ealeulant les frais de trans- 
port à 10 cent. par lieue, on peut être certain que ces frais ne s'élèveront pas à plus de { fr 
par quintal métrique, 

D'abord ils me permeltront de douter de la vérité de ces assertions, et ce n'est pas la 
dernière fois que j'aurai occasion de faire remarquer à la Chambre que tous les calculs 
qu'on nous présente à l'appui du projet de loï ne reposent que sur des hypothèses, sur 
des éventualités qui, n'arrivant pas, forceront les consommateurs de l'Est de payer le sel 
beaucoup plus cher que la Chambre ne voulait le leur faire payer en 4! 

Mais j'admets que les frais de transport seront, moyennement , par quintal mélrique , 
de 1 fr. seulement; ajoutez fr. aux 5 fr. dont je viens de parler, vous aurez 6 fr, pour 
lé prix de revient de chaque quintal métrique rendu au domicile du débitant. 

Maintenant, faites la répartition et 0 me même que l'on préco= 
aise, le prix du sel pourra descendre au dessous de 4 sous par livre. 
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M. Launexce. Dites 40 centimes parkilogramme. Il n'y a plus de livres, il n'y a que 
des kilogrammes 

M. Groissanr. En effet, Messieurs une longue expérience a prouvé, non seulement 
aux populations de l'Est de la France, mais aux habitans des Basses-Pyrénées el à ceux 
du littoral de la Méditerranée et de l'Océan , que le bénéfice du détaillant ne peut pas se 
graduer au dessous de un demi-sou ou de 2 cent. 1/2 le demi-kilogramme. Cela posé, il 
est impossible (et je ne crois pas pouvoir être contredit sur ce point) qu'avec le principe 
de la libre fabrication dans les départemens de l'Est, les populations paient moins 
de & sous la livre. 

IL ÿ à encore une autre raison, c'est q 
repr 


e nous n'avons pas de signe monétaire pour 
senterle quart d’un sou ou un demi-sou. Prenez garde qu'il s'agit ici du droit payé, 
r le débitant, mais par le consommateur, qui souvent se contente d'acheter un 
kilogramme. Comme il n'aura pas un centime ou deux dans sa poche pour payer 
le prix de son achat, il en résultera que le consommateur ne paiera jamais, dans les 
départemens de l'Est, le prix du sel au dessous de 20 cent. la livre. Veuillez examiner avec 
moi les conséquences de la mise à exécution de la loi. 

Le projet de loi de 1837 avait pour but de faire jouir des avantages dont je viens de 
parler les populations de l'Est. Par le maintien d'un prix de bail, l'État demeurait pro 
priétaire des salines, le Trésor public continuait à percevoir un revenu, quel qu'il soit. 
Vous ne l'atténuerez jamais de manière à pouvoir soutenir que le produit sera absolument 
nul; car, Messieurs, indépendamment du prix du bail, qui est encore aujourd'hui 
de 1,200,000 fr, il faut que la Chambre sache que la compagnie des salines a réuni à ses 
usines des fabriques de produits chimiques, et que le dividende qui appartient à l'Etat 
dans les fabriques de produits chimiques sera d'une somme assez considérable. 

Maintenant que je erois avoir prouvé ma seconde proposition, à savoir que le principe 
de la libre fabrication sera nuisible même aux intérêts de l'Etat, aux intérêts du Trésor, 
qui est la bourse commune dans laquelle rien n'entre qu'à nos dépens, mais aussi de 
laquelle rien ne doit sortir qu'à notre proût, et que le projet de loi assujétira le Trésor à 
des sacrifices que la Chambre des Pairs évaluait à plus de 30 millions, il me reste à éta- 
blir ma dernière proposition, à sayoir que les populations de l'Ouest et du Midi, qui 
s'imaginent trouver d'immenses bénéfices dans les sacrifices qu'on veut imposer à une 
partie de la France, n'y trouveront que des dangers pour la fabrication de leur sol. 
sieurs, je suis forcé de vous rappeler quelques faits. 
compagnie des salines, que le Gouvernement, en lui faisant le bail à auto- 
risée à vendre aux populations de l'Est le sel à raison de 48/fr. Le quintal métrique, l'impôt 
son compris, et plus tard à raison de 15 fr. le quintal métrique ; la compagnie des salines 
apparut pour faire une concurrence redoutable au sel marin ; elle leur fa 
quoïque les populations de l'Est soient au milieu même de la production, ‘au milieu 
même des salines, au milieu même des sources salées, elle leur faisait payer le sel beau- 
coup plus cher qu'on ne le paie dans les autres lieux de production. Et pourquoi ? C'est 
parce qu'elle trouvait dans la surélévation des prix dans les départemens de l'Est les. 
moyens d'étendre les limites de son marché. 

Elle saisissait, si je puis m’exprimer ainsi, sur les limites de la concession les sels de 
mer, et là elle les contraignait à une concurrence redoutable ; elle perdait sur les limites 
de sa concession ce qu'elle gagnait au milieu de nous. Voilà l'état actuel des choses. 

Eh bien! c’est cet état qui ne plalt pas aux populations du Midi el aux populations qui 
habitent l'Ouest de la France. On nous vante le principe de la libre fabrication , et on pré- 
tend qu'on nous accorde un présent et un principe très avantageux, Quant à moi, je 
réponds 


« Timco Danaos, et dona ferentes. » (( 
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Eh bien ! est-il si difficile de prouver aux populations du Midi et de l'Ouest, non seulc- 
ment qu'elles ne retireront aucun avantage de la mise à exécution du projet de loï, mais 
qu'elles seront menacées je pourrais dire dans leur existence ; el voici comme je le prouve. 
N'est-il pas vrai, Messieurs, que pour faire subir au sel de mer la concurrence que les 

| sels de l'Est leur font, la compagnie des salines est obligée de porter ses sels sur la 1 
extrême de sa concession, et conséquemment de subir des frais de transport consi( 

| bles? Eh bien! voyons ee qui va arriver dans l'Est à la suite du projet de loi en dis= 


aleule que la consommation actuelle des dix départemens de l'Est est de 210,000 | 
quintaux métriques. L'honorable rapporteur de la commission, dans son rapport de 1837, | 
évaluait à 50,000 quintaux en sus la consommation que faciliterait le nouveau projet de 
loi. | 
Encore bien que je ne croie pas que la consommation du sel puisse devenir indéfinie , 
indéterminée, parce que , dans ma pensée, il n'en est pas du sel comme de la viande ou 
du sucre, j'admets volontiers les calculs de l'honorable rapporteur. Ainsi on consommera 
dans les dix départemens de l'Est 260,000 quintaux de sel ; comme il y aura libre fabrica- 
tion, et que le projet de lof, qui veut nous donner la liberté, limite cette liberté en 
exigeant un minimum de fabrication de 6,000 quintaux où de 500,000 kilog. de sel, il 
arrivera que la consommation , qui sera l'objet de la fabrication du sel dans l'Est de la | 
France, se répartira au plus entre cinquante-deux nouveaux fübricans. 
Voilà donc cinquante-deux personnes, c'est-h-dire cinq par département, qui vont 
exploiter le sel qui existe dans ces mêmes départemens ; voilà cinquante-deux privilégiés, 
comme je les appellerai, qu'on met à la place d'une seule et même compagnie qui paie à 
l'État des revenus considérables. 
Croyez-vous que, dans le principe, la lutte n'amênera pas nécessairement une dimi- 
nution dans le prix? Je le crois; mais quand les plus riches auront {riomphé des plus 
pauvres, vous admettrez aussi , comme cela arrive pour les messageries publiques, vous 
admettrez qu'alors le marché peut être envahi au détriment même des populations par 
ees fabricans riches , et alors , au lieu de cinquante-deux fabricans, ous n'en aurez plus 
qu'un très petit nombre ; et de cette manière, vous aurez remplacé une seule 6t même 
compagnie , à laquelle vous auriez pu imposer l'obligation de ne vendre le sel qu'à tol 
taux ; vous l'aurez remplacée par un petit nombre de spéculateurs qui augmenteront à 
leur volonté le prix du sel. 
h Etne eroyez pas que je manifeste ici de vaines appréhensions, Je parle des faits ; ct je 
ne serai pas démenti par les Députés du midi de la France, quand j'afirmerai que très 
souvent il y a dans le prix de cette denrée une surélévation telle que le prix du sel est 
quintuplé. 
1 Eh bien ! si ayee cette concurrence que le projet de loi l 


itait, il peut arriver que dans 


les populations frontières le prix du sel subisse une surélévation ; si , par exemple, par 


suite de In cupidité de ces trois ou quatre spéculateurs qui veulent détruire Ja popriét 
de l'État, il arrive que le prix du sel soit surélevé, et que cette surélévation vienne à 
coïincider malheureusement avec des années calamiteuses, je vous laisse à penser Les effets 
à désastreux que la mesure proposée peut avoir pour les populations de l'Est. Je dis donc 
| f que mes appréhensions sont fondées et qu'elles sont même très vraisemblables, pare 


que, en fait, on ne peut nier que quelquefois il y a surélévation dans le prix da sel sur | 
le littoral du Midi et de l'Ouest, et que très souvent le prix de cette denrée est quintuplé. 
Ainsi, vous n'aurez donc rien fait pour les populations de l'Est, et pour celles de 
V'Ouest et du Midi elles-mêmes. Mais elles ont encore, suivant moi, un danger non moins 
| grave à courir. 
Jusqu'à présent, je crois l'avoir dit à la Chambre, la Compagnie actuelle des salines 
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es'intérêts, au sel de mer, en faisant payer out 


fait une concurrence avanta 
mesure le-prix du sel aux populations de l'Est, et en abaissant ses prix sur les limites 
extrêmes de sa concession, pour Jufler plus avant ay 

le principe de la libre fabrication, chaque individu qui aura reçu la permission d'ex= 
ploiter ou une partie de la mine de sel g où un puits salé , sera le 
maître de choisir le siége de son établissement. Et ne croyez pas qu'il ne le placera pas sur 
Ja limite même des départemens. Il c blissement dans l'endroit où pénètre le 
sel de mer ; et alors la coneurrence sera plus redoutable pour le 


sement avec le sel marin. Ma 


me, où une source, 


era son 


Imarin.Vous concevez 


en effet, que , dans le cas que je viens d'indiquer, ces nouveaux fabrieans n'auront p 
que pas de frais de transport à payer 

Cette crainte, Messieurs, a préoccupé la commission de la Chambre des Pa 
proposa, à l'unanimité je rois, le rejet d'un projet de loi absolument semblable à celui 


que vous discutez en ee moment 

Je m'arrête jui, Messieurs, pour ne pas fatiguer davantage la Chambre 
de l'attention indulgente qu'elle a bien voulu maccorder : il ne me reste qu'à dire mes 
conclusions, Je eroîs avoir établi que le nouveau système dans lequel on veu nous faire 
entrer aura pour résultat de substituer un très petit nombre de fabricans à uné compagnie 
puissant qui, en définitive, est dans la dépendance du Gouvei 
sa dépendance qu'elle acceptait le projet de loi de 1827, c'est-à-dire qu'elle consentnit à 
an prix de bail. de 600,000 fr., non compris le dividende dans les bénéfices , et à 


remercie 


ment, tellement dans 


paye 
livrer le sel aux débitans à raison de 97 fr. le quintal métrique 


erait une réduction pl 


F'ajoute que quand cette compagnie exi 
de son bail, on n'arrivera pas à celle const 
Je dis donc que le projet de loi actuel nuira aux intérêts de l'État en l'oblis 


grande dans le prix 
uence que l'État ne perceyra aueun revenu 


ant à 
vendre des établissemens considérables ; qu'il nuira aux intérêts du Trésor de plu 
nt du prix du bail, de son dividende dans les 


urs 


manières ices, en le forçant 


en le pri 
à des sacrifices qu'on 6 

11 faudra en outre charger la d 
indemnités et les pensions à accorder aux employés 6 


ie des salinos. 
50,000 fr. pour les 


alue à 


ie inscrite d'une rente de plus de 


ces sal 


de crois avoir démontré qu'il ne résultera de la loi aucun avantage pour les population 
de l'Est ; qu'il est impossible de livrer le sel à un prix moindre de 4 sous la livre; que 
le projet de 1837 leur donnait celte certitude ; tandis que le projet actuel non seulement 
ne leur donne aucune certitude que le prix du sel pourra jamais descendre au dessous de 
20 centimes le demi-kilogramme. 

Le projet est donc faneste 
intérêts deSdépartemens de l'Est 

Je termine en disant que les marais salans, les populations du Midi n'en relireron 


Ja fois aux intérêts de l'État, aux intérêts du Trésor et aux 


mer de nouveaux établis 


aucun avant: 


4 parce que les anciens fabricans pouvant fo 


faire une concurrent 


semens sur les limites mêmes des départemens de l'Est, pourr 


très redoutable aux marais salans, qui seront irement refoulés sur les côtes du 
Midi et de l'Ouest. Voilà cependant le projet de loi qu'on vous propose d'adopter 

Quant à moi, je suis intimement convaincu qu'il entraînera les effets désnstreux qué 
je Viens de signaler à la Chambre ; et pour mon cômpte, jee repousse, me réseryant 
cependant sion, de combattre la plupart des 
articles qu 


M, Etc 


es. 


ä, contre toute attente, ikest mis en diser 
renfe 
£ Diérnteu pense que le projet de 1oï répond à un besoin légitime. 11 y aurait injus 
tice à faire payer pluslong-temps si cher aux populations de l'Est une denrée de première nécessité 
L'orateur s'élève contre le monopole que la concession de 1836 a constitué aux mains de Ja Compa 
gnie des salines; il s'attache à prouver que cette concession était une dérogation aux principes Gta 
bis par la loi de 1810, qui, en ne compre 


me, 


nt pas les mines de sel gemne parmi les propriétés 
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domaniales dont la concession pouvait être faite par l'État, les avait implicitement placées sous la 
sauve-garde du principe de la libre exploitation. Dans l'opinion de lorateur, le régime de la libre 
fabrication pourra seul permettre d'obtenir ane assez forte réduction dans le prix de revient pour 
que les populations de l'Est solent affranchies de la surtaxe exceptionnelle dont on les a grevéi 
à raison même des richesses salines que l'on a découvertes sur leur sol, — Il vote pour le projet 
de loi. 
— Personne ne demandant plus la 
st fe 


parole contre le projet, M, DE SGHAUENGURG renonce à la 


parole, — La discussion g 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Séanee dan 


avi 1940. Présidence de M. Sauet 


M, Sauzer, président. Le Gouvernement avait proposé l'art, 1° 


ces termes 


Art. Ar, Le sel est classé parmi M 
donnent Ia qualification de min 
Est consid 


substances minérales auxquelles lesart. 4 et2 de la loi du 94 avril 4810 


comme mine tout glie ex 


nt dans le sein de la terre ou à sa surluce , dans lequel le set 


se présente , soit pur, soit mélangé avec d'autres matières, soit dissous dans l'eau. 


La commission avait proposé de remplacer cet article par un article ainsi conçu : 


Art, 4, Nalle exploitation de mi naturellement où arf 
cicllement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une concession consentie par ordonnance royale, délibérée 
Gonseil-A'État, après les enquêtes et formalités qui seront prescrites par un réglement d'administration 
publique. 

£ même réglement déterminers 
Lion sera soumise, sous Les peines portées au titre x de la 1 


es de sel, de soures au salé 


où de puits 


selon La mature de la concession , Les conditions auxquelles l'exploit 
du 94 avril 1840. 


Comme la Chambre le voit, cet article différait du projet du Gouvernement, en ce qu'il comp 
nait dans les objets concessibles, non seulement les mines de sel, mais les sources salées naturelle 
ment ou artificiellement. 

La commission persiste dans sa proposition; mais elle propose d'arrêter l'art, 4 au premier 
raphe, qui serait réduit à ces termes 


pa 
Nulle exploitation de mines le sol, «k ou 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une concessi 


s enquêtes et formalités prescrite 


puits d'eau salée naturellement ou arufelellément 
td 


à consentie par ordonnance royale , délibérée en C tnt 


aprés par un réglement d'administration publique 
Ainsi, l'article 1 ne re 
l'article 2. 
M. Passr, ministre des finances, Le Gouvernement adhère au changement proposé par la 


de l'article 1*" se trouverait dans 


merait qu'un principe, ec le surpl 


commission. 

M, Sauxer, président, Gela étant ainsi entendu, je mets l'article réduit aux voix. 

M. Guoussanr, Je demande la parok 

M. Sawzer, président. d'annonce d'avance que l'art. 2 
voie que tont ce qui a été té de l'art. 1°" se trouve dans l'art 
Les lis et réglemens généraux sur les mi 
Un réglement d'administration publique déterminera, selon 
auxquelles l'exploitation sera soumise 

Le même 

sources ou dé 
Seront applicabl 


ainsi rédigé, afin que lu Chambre 


es sont applicables aux exploitations de mines de sel, 


la nature de Ja € les conditions 


ment déterm 


de cette enquête, qui de 


mt précéder la conc 


mn les litres y eux de la loi du 24 avril 1840. 


En ce moment, la délibération porte sur l'ar 
concession, soit pour les mines de se 
ou artificielles 


er, c'estä-dire sur le principe quil fut une 
d'eau salée , naturelles 


mme, soit pour les puits où sou 


M. Gnoissaxr. Je prie la Chambre d'ordonner da 
«Source d'eau salée naturellement, » Ainsi l'article 1er s 


mots 
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«alle exploitation de mines ou de puits d'eau salée artificiellement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
concession 


La Chambre aperçoit tout d'abord la diférence qui existe entre mon amendement et 
article de la commission. Je me place au point de vue du pro) 
mets le principe de la libre fabrication, et conséquemm 
n'espère pas, et j'en ai donné hier les motifs à la Chambre, je n'espère pas que cette 


t de loi lui-même ; j'ad- 


nt la libre concurrence; je 


libre concurrence sera aussi avantageuse qu'on l'espère aux diverses populations du 
royaume. 
M, DE SCHAUENBU 


6. Je demande la parole 

M. Croïssawr. Mais enfin, puisqu'on admet le principe de la libre fabrication, je le 
veux obtenir de la manière la plus étendue; je ne voudrais pas que le projet de loi 
apportät une restrietion quelconque au droit de propriété ; je ne voudrais pas que le pro- 
priétaire d'une source salée naturellement (la Chambre aura la bonté de bien remarquer 
différence sur laquelle j'insiste), je ne voudrais pas que le propriétaire d'u 
naturellement, qui conséquemment est propriétaire du dessus et du dessous, et 
qui, aux fermes des dispositions du Code civil, a le droit d'user de s 
lui semble ; je ne voudrais pas, dis-je, qu'on l'obligeät à de 
Gouvernement pour l'exploitation de sa propriété et la fabrication du sel 

Pour bien faire comprendre à la Chambre les motifs de l'amendement, je lui de- 
mande la permission d'exposer en peu de mots l'état actuel de la législation et celui de 
Ja jurisprudence. 


source 


sa 


source comme bon 
nder une concession au 


La loi du mois de juillet 1791, sur les mines, permet à tous les propriétaires de ter 
rains de les exploiter con 
profondeur de cent pieds delà de cette profondeur 
peut exiger l'établissement de galeries, l'établissement de travaux qui peuvent com- 
promettre la vie et la santé des tray 


bon leur semble, sans autorisation ni permission, jusqu'à la 
Seulement, comme l'exploitation 


leurs et des ouvriers, quand on veut exploiter 
au delà de la profondeur de 100 pieds, la loi exige une concession en fayeur du pro— 
priélaire, 

On comprend en effet la nécessité d'une pareille autorisation, pa 
mines de fer, pour les mines de euiyre et autres somblables ; mais on 
pour l'exploitation des eaux salées naturellement. 

Après la loi du mois de juillet 1704, nous arrivons immédiatément à la loi du mois 
d'avril 1810 sur les mines. 

Je passe sous silence et à des 


emple, pour les 


ein comme ne pouvant pas faire partie de la législation 
actuelle, un décret du 3 pluviose an vr, duquel on voudrait argumenter pour placer les 
sources d'eau salée naturellement es. Je me hâte de dire que, 
d'après la législation de la loi de vendémiaire an 1y 
la seule manière de rend s était l'insertion au 
Bulletin des Lois des actes législatifs. Et comme l'arrêté du 3 pluviose an yr, qui n'avait 
été rendu que dans des vues d'administration, dans des ch 
tait textuellement qu'il ne serait pas impr Bulletin des Lois. tout le monde en a 
tiré la conséquence que j'en tire maintenant , c'est-à-dire qu'il ne devait pas entrer dau 
l'ensemble de la législation. 

J'arrive done immédiatement à la loi sur les mines, de 1810, 

Cette loi, qui forme le Gode actuel des mines, a fait l'objet de longues el profondes 
méditations dans le sein du Conseil-d'État. On s'est demandé si le propriétaire et l'exploi- 
tant des eaux salées devaient recourir à l'administration pour oblenir, soit une conces- 
sion, soitune permission, soit une autorisation. Après une discussion rès approfondie , 
on est arrivé au résullat dont je vais rendre comple à la Chambre. « 

Dans la sance du 13 février 1810, M, le comte Jaubert dit : « que l'art, 51 dc laloï dir 


dans la catégorie des m 


atoires pour les eiloye 


astances particulières, por- 
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mois d'avril 1806 défend d'établir aucune fabrique ni ehaudiëre de sel, sans une déclu 
ration préalable de la part du fabricant. o 

; Napoléon répond que la question est de savoir s'il suffira d'obliger le fabricant à faire 
une simple déclaration, ou s'il faudra qu'il demande un acte de concession : ce qui est 
bien différent. «Dans le premier cas, dit-il le fabricant, après ayoie fait sa déclaration , 
peut exploiter; e'est à la régie des droits réunis à surveiller son exploitation, pour lui 
foire supporter la taxe à raison des quantités fabriquées. Dans le second cas, le proprié 
taire des eaux salées ne peut exploiter qu'après s'être muni d'un acte de concession; et 
dans le système de la loi qu'on discute, il en résulterait que le propriétaire duterrainsoù 
surgit la source, n'ayant qu'un droit de préférence, pourrait quelquefois ne pas obtenir 
Ia concession. » 

À M. le comte Regnault de Saint-Jean-d'Angely pense « qu'il faut examiner ln question 

de savoir si on peut défendre à un propriétaire de source salée de profiter de l'avantage 

| que lui présente son terrain, » La loi de 1806, citée par M. le comte Jaubert, ne lui 

| paraît pas contenir cette prohibition 

En conséquence, la résolution su 


ante intervint dans la séance du 45 juillet suivant 
« Après discussion sur les salines, il est proposé et adopté 
10 
| 


Le sel gemme est naturellement dans La classe des mines, lesquelles ne peuvent être exploitées que 

sion, et quele Gouvernement a le droit de se réserver quand 41 lui plait. 1 suffit done , pour Les 

tre ; de ne pas les distinguer des autres mines; 

Que les sources et puits d'eau salée n'ont rien de commun ave les mines, et que , dès lors, n\ 
 Uccuper dans Le pr 


En con 


équence, le conseil retranche les deux articles, et l'empereur ordonne à son 
tre des finances de préparer un projet de réglement ou d'arrêté à l'effet d'indiquer 
les moyens de suryeillance et de police qui devront atteindre l'exploitation des eaux 


Ÿ salées 

; Je dis, Messieurs, que , d'après la loi sur les mines de 4810, il n'y avait que ceux qui 
voulaient exploiter une mine qui avaient besoin de se prémunir d'une autorisation ou 
d'une concession; mais qu'il n'en est pas de même de ceux qui veulent exploiter. des 

[l eaux salées; et, comme le faisait très bien observer M. Regnault de Saint-Jean=-d'Ân= 

4 ne 

| | source d'eau salée de profiter de l'avantage de su situation 

d J'admets sans difficulté, pour qu'on ne me fasse pas l'objection, que je consens à Loutes 

É les mesures de surveillance et de police qui pourront prévenir ou empêcher les fraudes 


A en matière d'exploitation d'eaux salées. Mais je ne comprends pas l'obligation que l'on 
veut imposer au propriétaire d’un terrain dans lequel il surgit une source d'eau salée 
naturellement, de se prémunir d'une concession d'autorisation ; et la Chambre comprend. 
tout d'abord que le système dans lequel j'ai l'honneur de lui faire cette proposition est 
précisément dans l'esprit du système de Ja libre fabrication, C'est précisément pour 
étendre autant qu'il est en moi le principe de Ja libre concurrence, sur laquelle est 
fondé le projet de loï,, que je demande que le propriétaire d’une source d'eau salée natu- 

F rellement puisse exploit. son gré, en se soumellant lui-même à la sur- 

veillance et en payant les impôts, faculté cependant que semble lui refuser le projet 

de loi 


cette soure 


Vous comprenez, Messieurs, que si les propriétaires d'eau salée naturellement, et il 
ten grand nombre dans nos déparlemens de l'Est, peuvent exploiter leur propriété, 
fabriquer du sel, sans autre formalité que la déclaration exigée d'eux par la Loi du 
2 avril 1806, il en doit nécessairement résulter une concurrence extrémement libre. 
Vous voulez multiplier le nombre des salines ; eh bien ! je vous en offre les moyens. N'as- 


sujétissez pas les propriétaires à restreindre leur droit de propriété; autorisei-les à 
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exploiter les sources salée 
fabriquer le sel. 

Mais à quelles formalités faudra-t-il les astreindre? Ces formalités sont tracées par la 
loi même, par la législation actuelle : il faut une déclaration préalable, et cette déclara- 
tion place à l'instant même la régie des contributions indirectes en situation de surveiller 
la fabrication et l'exploitation, et de forcer le propriétaire et l'exploitant à payer les 
impôts prescrits par la loi. 

On n'agit pas autrement à l'é 
pie, relativement aux brasseurs 
d'eux autre chose qu'une décla 
indire 

Mais, au reste, ce que je demande pour les propriétaires d'eau salée dans 
mens de l'Est est déjà en vigueur dans les départemens du Midi. Je de 
ministre des finances comment on surveille l'exploitation et la fabrication des eaux salées 
dans les Pyrénées. On scelle les puits qui servent à l'exploitation des caux salées, Deux 
clés sont remises , l'une à l'administration des contributions, l'autre à un propriétaire 
de la source 

On pèse les eaux, et d'après leur degré de salure, on détermine la quotité de l'impo. 
sition. Voilà comment cela se pratique, du moins je le pense, et c'est ainsi que je l'ai 
vu dans les documens émanés du Gouvernement 


qui surgissent naturellement dal 


leur sol; autorisez-les à 


ard de ceux qui € ; par exem- 
relativement à ceux qui exploitent les vins, exige-t-on 
ion qui mette en demeure la régie des contributions 


ploitent d'autres industrie 


s départe- 


h bien, je pense qu'on pourra en agir ainsi. En tout cas, l'administralio 


prendra 
era nécessaires ; je n'ai pas la prétention de m'y opposct ; se! 


les mesures qu'elle jug 
ment, ce que je demande , c'est que les propriétaires d'eaux salées naturellement pui 

sent user à leur gré de leur propriété, et je vais tâcher de prouver à la Chambre que tel 
est l'état actuel de la jurisprudence administrative et judi 


Fe 


M. LAURENCE , rapporteur. 
ver que cela est juste et bon 
M. Cnou 
M. Laur 


Qu'est-ce que cela fait, puisque nous faisons une loi? 11 faut prou- 
et non pas qu'il y a jurispradence, puisque nous sommes législateurs. 
sawr, Alors vous abrégerez ma tâche. Vous convenez donc. 

+. Je ne conviens de rien ! 


M. Cnorssawr. Comment, vous ne convenez de rien ? Vous convenez implicitement de 
la vérité du fait que j'avance , puisque vous diles que vous faites une loi nouvelle. 

Eh bien! je pose comme un fait constant, et qui ne peut pas être démenti par la 
commission ni par le Gouvernement, que dans l'état actuel de la législation, il n'y a ni 
lof ni arrêté administratif, ni décision judiciaire qui défende aux propriétaires d'eaux 
salées naturellement la libre exploitation de leur propriété. On me contredira si on le 
ie à propos. 

Oh! je sais bien que dans le lat 
naturellement que parce qu'elles passent sur des banes de sel gemme; et voici comment 
on raisonne : le sel gemme étant une mine et ne pouvant être exploité sans que le fabri- 
cant ait obtenu une concession, dès que les em 
il faut que le propriétaire d'une eau salée qui ve 
risation. 

Eh bien! je réponds qu'il y a controverse parmi les sayans su ie et 
d'histoire naturelle. Dans cette enceinte même, quand on discuta cette question en 18 
un de nos honorables collègues de ce temps, qui depuis a été appelé à la Chambre des 
Pairs, émettait l'opinion qu’il avait déjà émise dans la commission, qu'il est possible, 
qu'il est même probable que les eaux salées naturellement ne passent ps 
de sel gemme ; qu'il est possible que la nature, qui est si mystérieuse dans toutes ses 
ations, amène, par des conduits souter 


scientifique on prétend que les eaux ne sont salé 


salées sont une émanation de la mine , 
t l'exploiter se pouryoie d'une auto- 


r ce point de géolo 


ur des banes 


sins inconnus à la science, des eaux qu'elle 
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fait surgir à la 
sel gemme. 

J'ajoutai aux considérations présentées par l'honorable M. Gay-Lussac une réfexion 
que je prie la Chambre de vouloir bien entendre encore. Je disais que pour forcer les 
propriétaires de sources salées naturellement dans les départemens de l'Est ou dans 
d'autres départemens à demander une concession, il fallait leur prouver que les 
salées passaïent sur les bancs de sel gemme dont la concession a été Mite à l'État par la 
Joi d'avril 1810 ; car, comme il n'est pas impossible que les eaux saléés naturellement 
qui surgissent dans les départemens de l'Est aient passé sur les mines dé Sellgemme qui 
sont répandues en grand nombre dans les pay temps qu'on n'aura 
pas prouvé que ces sources d'eau salée passent sur des bancs de sel gemme, par éel 
même on ne pourra forcer les propriétaires à demander une concession. 

n effet, Messieurs, celui qui est propriétaire d’un terrain est propriétaire du fond 
comme il est propriétaire de la surface ; il peut exploiter l'un et l'autre à son gré, et le 
Code civil ajoute que, quand une source surgit dans une propriété, le propriétaire de la 
source peut en user à sa volonté. Eh bien! je ne demande que l'application du droit 
commun aux sources d'eau salée naturellement; et j'ai fait exprès la distinction entre les 
sources d'eau salée naturellement et les puits salés artificiellement. Il arrive, en effot , 
dans quelques départemens , que ceux qui veulent établir des fabriques de sel font un 
Urou dans la terre, et, en y introduisant des eaux, parviennent à les saturer par des éma- 
natio la mine du sel gemme, Voilà un artifice à l'aide duquel ces personnes oxploi- 
tent leur propriété. Je ne veux pas qu'on le favorise, je ne plaide qu'en fayeur dés pro 
ires d'eaux salées naturellement. 

1 y a beaucoup d'eaux salées de celte manière dans les dix départemens de l'Est, et je 
ne eiterai qu'une mine en pleine exploitation, c'est la fabrique de Salzbrunn. Eh bien ! 
votre projet de loi semble encore l'atteindre. 

Nous nous expliquerons tout à l'heure, dans la discussion des articles, à cet 6 
mais je ne eite ce fait que pour faire comprendre à la Chambre qu'il ést beaucoup 0 
salées naturellement dans les dix départemens de l'Est 


urface dé la terre sans que pour cela il y ait eu dissolution de mines de 


eaux 


isins, lant eL si long 


s de 


Je me résume , en vous de ï eu l'honneur de 
aler. Je demande qu'on ne restreigne pas l'ex du droit commun. 
ande que le propriétaire d'une source d'eau salée ne soit pas obligé de sollicite 
une concession comme s’il s'a d'une mine; je demande enfin qu'on imagine telles 
mesures de surveillance qu'on voudra, telles mesures de police qu'on jugero convenables 
pour assurer le paiement de l'impôt, mais qu'on ne porte aucune atteinte au droit si 
pectable de la propriété. 

Et ne vous méprenez pas sur les motifs qui me déterminent; ces motifs sont puisés 
dans le projet de loi lui-même. 

e principe du projet de loi 


iandant la suppression des mots que j’ 


vous si 
de di 


c'est la liberté de fabrication , c'est la liberté d'exploi- 
ation ; et il me semble que, si vous voulez favoriser l'exploitation du sel dans Loutes les 
parties de la France, il ne faut pas restreindre le droit de propriété ; il faut au contraire 
étendre autant que possible les petites salines , afin d'établir une véritable et libre con 
currence. 


Voilà mes motifs, je n'en ai pas d'autres; et en commençant j'ai prévenu la Chambre 
contreles induetions qu'on en voudrait tirer. Quand on arrivera aux articles relatifs aux 
moyens de prévenir et d'empêcher la fraude, je serai le premier à y souscrire, 

Ce que je demande pour les départemens frontières et pour toutes les parties dé la 
France, c'est qu'en empêchant la fraude on ne porte aucune atteinte au droit de pro- 
priélé; é'est qu'on permette à quiconque est propriétaire d’une source saléedé l'exploi- 
ter moyennant la déclaration prescrite par Ja loi du 24 avril 1806 
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M, Pecer (de la Lozère), ménistre des finances. l'amendement proposé par l'honorable 
membre ne Ya rien moins qu'au rejel de la loi tout entière, ear c'est l'insuffisance de la 
législation relativement aux sources d'eaux salées dans les départemens de l'Est, et même 
dans les départemens des Pyrénées, qui a obligé de présenter la loi actuelle; ce qui fait 
que celle loi n'a pas été plus tôt présentée, c'est que la question se lie étroitement à celle 
du monopole des salines de l'Est, parce qu'on a répugné à fortifier la législation dans ce 
sens de la perception des droits dans les départemens de l'Est, tant qu'on a pu croire que 
les avantages de celte législation tourneraient simplement au profit d'une compagnie. 

Maintenant que nous venons vous proposer l'abolition du monopole et la liberté de 
la fabrication, que nous devons cependant penser à assurer la perception de l'impôt, 
nous sommes obligés de vous proposer les mesures nécessaires pour que les eaux sa) 
avec lesquelles on fabrique le sel ne puissent pas être soustraites à l'impôt. 

Il est évident qu'il ne pourrait pas y avoir de concession dans le sens de la liberté de 
fabrication; il est évident qu'il ne pourrait pas y avoir non plus de monopole dans le 
sens du régime actuel. 

Ainsi, ce que propose l'honorable membre, c'est le rejet de Ja loi. 1 dit Iui=même qu'il 
st prêt à accepter fout ee qu'on demandera ultérieurement comme moyen de surveil- 
lance; certainement il n'accepterait pas la condition de 500 quintaux à fabriquer, eLtelles 
autres qui sont dans la loi. 

Ainsi, j'espère que la Chambre, dans son premi 
adopte le principe de la loi. 


r article, voudra bien montrer qu'elle 


M. CnoissanT. Messieurs, je n'ai qu'une simple observation à faire à la Chambre, en 
réponse aux observations de M. le ministre des finances. 

1 prétend que mon amendement tend directement au rejet de la lof; il prétend que les 
ssion ont été introduites dans le projet de loi afln 


expressions dont je demande la supp 
d'assurer le paiement de l'impôt. La € 
courte observation. 

Je suppose que le propriétaire d'une source d 
at, et en ait obtenu la concession comme l'e 
il les mesures de surveillance et de police? Gette concession rendra-t- 
elle ces mesures plus efeaces? Mais assurément non! Le concessionnaire et le proprié. 
lée pourront loujours commettre la fraude, s'ils ont obtenu l'auto- 
été obligés de la demand 
hé à prémunir la Chambre contre les observations 


mbre a être convaineue du contraire par une 


au salée se soit adressé au Gouverne= 
ge le projet de loi. Eh bien! Messieurs, 


“ 
cela empêche 


taire d'une source 
risation comme s'ils n'ont pa 

Messieurs, j'avais précisément cher 
de M. le ministre des finances, en lui disant que je consentirais à laisser dans le pre 
loi toutes les mesures qu'il y a introduites relative: 
de prévenir et de punir la fraude. 

Mais ces mesures n'ont rien de commun ayee la concession à 
le propriétaire d'une source salée naturellement 

Je persiste donc à demander la suppression de ees mots : naturellement salé 
j'ai annotés dans l'article premier 


ent à la surveillance et aux moyens 


quelle on veut astreindre 


; que 


M. Gukaamay dit qu'il ÿ a ici une question de propriété et une question d'expropriation. 

Le propriétaire du terrain où surgit une source salée a incontestablement le droit de l'exploiter : 
et la loi proposée le lui enlève. 

Que si on juge à propos d'exproprier tous ces propriétaires dans un intérêt publie quelconque , il 
faut au moins leur laisser la juste et préalable indemnité que leur alloue la Charte 


r à la Chambre 


M. Laurence, rapporteur. Au nom de la commission, je viens fourni 
quelques explications qui me paraissent indispensables. 
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Le débat qui vient de s'engager est eu moment présent un anachronisme: il fut un 
temps où celle diseussion avait un grand intérêt, et moi-même j'ai tellement partagé les 
opinions qui viennent d'être exposées à Ja tribune, que j'ai pendant plusieurs années, 
dans le sein des commissions dont j'ai fait partie, soutenu vivement cette doctrine, qui 
je dois le dire, n'a jamais trouvé faveur à la Chambre, puisquielle a constamment adopté 
la doctrine contraire 

A celte é 
et à s'entend 
l'exploitation de laquelle le Gouverneme: 
les dificultés auxquelles elle avait donné naissance, les liti 
élevés dans les départemens de la concession de la part de 


oque, le grand fait en présence duquel tous les intérêts avaient à s'explic 
rtemens de l'Est de la grande compagnie à 
a celte exploitation 
s multipliés qui s'étaient 
a compagnie aussi bien que 
de In part des habitans, et qui n'avaient pu se Lerminer qu'à grand'-pcine et après do 
nait les. populations de l'Est, tout faisait 
désirer la cessation d'un privilége qui froissait tant d'intérêt 

Alors ceux qui, comme moi, pensent que Ia libre fabrication du sel était le meilleur 
système auquel il soit possible d'arriver, le seul même. auquel des hommes raisonnu- 
bles, sensés, constitutionnels, sous un régime comme le nôtre, peuvent donner leur 
a efusons à l'administration les moyens qu'elle nous 
demande pour ajouter les garanties qui manquent à un système mauvais ; ne lui permet 
tons pas de consolider un état de choses qui doit finir, et par cette résistance continuelle 
nous arriverons à la liberté. 

En effet, il est arrivé comme nous avions prévu. La loi n'a jamais pu être faite sur 
le principe de l'assimilation complète qui était la base du premier projet de oi. À cette 
époque, où voulait que la mine ou les sources ou puits d'eau salée fussent une seule ot 
même cho 

On le voulait dans la loi proposée, nous ne le voulümes pas, et pendant plusieurs 
années nous ne l'avons pas voulu. La lutte, en se prolongeant, prolongeait aussi Ja situn- 
tion dificile dans laquelle se trouvaient les intérêts engagés: le Trésor ayait besoin d'une 
législation qui ajoutât quelque chose à la fabrication et à la perception des droits. Les 


leur côté, et le Gouvernement avec elles, avaient beso 


était l'exi 


ce dans les dép 


est associé. Les rètlos d 


longues années, l'esprit de liberté qui ani 


ntiment, raisonnaïent ainsi 


Compagnies di 
pole ébranlé fût consolidé ; et elles ne 
int; sette époque est arrivée. Entre le principe du monopole et le principe de la libre 
fabrication it fal devenue indispensable, et cette transaction 
ne pouvait se faire que sur le principe de la libre fübrication. La libre fabrication ello= 
même n'était possible qu'à Ja condition que la Compagnie des salines cessorait de jouir 
du privilége que la loi de 1825 lui avait confér 

C'était une grande opération que celle-là, devant laquelle, à raison de ses conséque 
ces, l'administration a long-temps reculé. Cependant quand elle l'a examinée de bien 
près, qu'elle a pu se rendre compte des moyens de l'amener à terme , et aussi des sagri- 
fices de toute nature qu'elle allait imposer au Trésor, l'administration s'est résolue ; el 
depuis trois ans sont arrivés des projets de loi qui, comme celui-ci, sont fondés sur le 
prineipe de la liberté. 

Alors la situation a changé : il n'y a presque plus, et vous allez le voir, aucun intérêt 
à discuter de nouveau ; car l'administration , quand elle est bonne, donne tout à la fois 
des garanties soit dans l'intérêt des richesses souterraines, soit dans l'intérêt des exploi- 
tations régulières, soit dans l'intérêt du Trésor. On règle convenableme 


que le mono 


obtenaient pas. 11 fallait bien que cette situation 


it en venir à une transacl 


, d'uncpart, 


l'extraction; de l'autre, le droit de l'administration, et, pour tous, une surseillance 
utile. 
G'est Ià ce que l'administration a essayé de faire , suivant nous, ayec assez de bonheur 


suivant à la fois et les conditions et les votes , et les réserves secrètes ou patentes qui 
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étaient contenues dans les votes conditionnels dont les précédentes sessions avaient 
des traces dans les projets de loi non venus à effet que la Chambre avait adoptés 

Et maintenant vous allez voir comment le propriétaire, non seulement cesse d'être 
eomme on le eroit, si grandement intéressé à la conservation du droit, pour le proprié- 
taire, d'user sans aucune précaution de ce qu'on prétend être sa chose, mais comment le 
projet de loi donne à ce propriétaire des garanties que jusqu'ici il n'avait pas. Chose 
étrange ! ceux qui défendent le droit de propriété repoussent précisément un système sui- 
vant lequel la propriété serait mieux protégée et plus riche qu'elle ne l'était auparavant 

1 faut savoir, et je prie la Chambre de ne pas perdre celte considération de vue, que 
dans les départemens de l'Est, il n'a jamais existé (le terme est bien absolu, mais je l'em- 
ploie parce que j'en ai la certitude), il n'a jamais existé une source d'eau salée, dont 
l'exploitation, dans son état naturel, pât, dans les conditions actuelles de l'industrie , 
être faite avee quelque fruit pour le propriétaire. 

Expliquons-nous : le degré naturel, fortuit, de salure des eaux qui v 
face du sol, est en général peu élevé , car les eaux n'arrivent que mélangées à travers les 
terrains qu'elles traversent et où elles rencontrent des eaux naturelles étrangères au banc 
de sel gemme aux dépens duquel les eaux salées se sont saturées. Eh bien! ces eaux 
n'atteignent au maximum que 16 degrés de salure. Aussi, Loutes les fois que dans les 
départemens de l'Est, et comme ce sont leurs organes spéciaux qui se présentent ici pour 
réclamer, il est utile, jusqu'à un certain point, sans s'étendre plus loin, de concentrer 
la réponse dans le territoire même qui est l'objet de la contestation ; aussi Loutes les fois 
départemens de l'Est une exploitation d'e nue fructueuse, 


ment à 


a sur- 


ux salées est dev 


que dans les 
c'est parce qu'on a atteint la mine du sel gemme par des travaux artificiels. 

C'est ainsi que M. Parmentier, qui possédait en effet une source d'eau salée, a atteint 
le bane de sel gemme au moyen d'un trou de sonde. Ainsi, après dix-huit mois de pour- 
suites, 48,000 ou 50,000 fr. de frais de procédure , conv: à d'avoir précipité des eaux 
légèrement salées, au moyen d'un lrou de sonde sur la masse de sel gemme , afin de les 
saturer davantage, son usine a été interdite comme ayant porté atteinte à la co 
de 1 

y a un autre exemple; c'estl'usine de Salzbrunn qui, autorisée à fabriquer 20,000 qui 
taux métriques , est parvenue, par les travaux opérés, par des puits clandestinement faits, 
des eaux plus fortement saturées en les faisant pénétrer dans le banc de sel gemme 
on aurait pu foire un procès, etsi la vérification avait été possible, la Compa 


cession 


nié l'aurait gagné. 

Mais comme, par une ordonn ile, la saline de Salzbrunn était autorisée 
fabriquer un maximum de 20,000 quintaux, le développement donné à la Mbrication 
par une plus grande salure ne pouvait augmenter la concurrence, puisque la fabrication 


est circonserite dans cette limite 


ison de penser qu'elle ne devait pas faire un procès si coûteux 
ombé. 


La Comp: 
que celui dans lequel M. Parmentier avait suc 
Enfin, un troisième exemple. À la propriété de l'État dans l'Est comprenant toutes les 
salines de l'ancienne Lorraine, étaient annexés un certain nombre de puits et de sources 
5 dans leur état naturel, Eh bien! qu'est-il 


salés, exploités ayant la concession de 18: 
sté, Messieurs? Rien, absolument rien, 
Des salines dans cet état, depuis 1825, l'administration intelligente n'a rien pu con 
server. Il n'existe pas une seule aline qui soit dans l'état où elle était alors, Quant à 
celles qui survivent, il n'en est pas une seule qui ne soit exploitée par des moyens artift 
eiels qui augmentent la salure de l'eau. On est parvenu par ces moyens à obtenir nn 
maximum de salure , et en soumettant l'eau à l'é tion, on oblient du sel à un prix 
de revient extrèmement minime 
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Quant aux petites $ n'atteignaient pas le banc de sel e, elles 
étaient condamn permanent, où bien elles ont été délais aban- 
données complétement. 

Voilà ce que e'est que lessalines naturelles de l'Est. Tn'y en a pas une seule qui puisse 
se soutenir selle n'atteint pas le banc de sel 

ILne faut pas séparer, dans l'examen d'une disposition de loi, celte disposition de l'e 
prit général dans lequel la législation tout entière est conçue: 

Huy a plus de monopole ; les derniers articles de la loi- supposent quetn place est 
complétement nette, qu'il n'y a plus ni monopole, ni priviléze, que tout ewnonde est 
admis à la fabrication, à la condition de supporter les obligations auxquelles tout de- 
mandeur en concession est nssnjéti. 

Suivons maintenant les conséquences du système de M. Croissant , par rapport au pro- 
priétaire de Ia source d'eau salée 

Al existe en certains lieux des puits naturols d'eau salée. L'eau, par un mouvement 
ascendant, se présente à la surface, saturée de sel ; on la soumet à l'évaporation pour en 
retirer le sel. Je suppose qu'il y ait des bénéfices dans une pareille exploitation; mais 
comme après tout, le sol ne cesse pas d'être concessible, un voisin, un étranger vient 

mander la concession du terrain , je ne dis pas seulement situé à côté de la source d'eau 

lée, mais au dessus; car assurément le propriétaire de la source m'aurait pas ln pr 
tention de couvrir d'une interdiction quelconque le-sol que la source traverse. Alors, 
conformément à ce principe qu'aucune indémnité n'est accordée au propriétaire d'une 
quand, par des travaux quelconques, le voisin est parvenu à la tarir ou à ln dé 
tourner , il en résulterait que, dans le système de M. Croissant, ce propriétaire pourrait 

e dépouillé sans aucune indemnité. 

M. Cneamar, C'est ce qui peut arriver pour toute espèce de source, 

M. Launexen , rapporteur. Ce n'est pas tout ; le projet de loi ne s'est pas arrêté là 
Comune il pouvait y avoir des sources que les propriétaires n'exploitent pas parce qu'elles 
ue présentent pas assez de profits, ln commission a pensé qu'on pourrait leur périmoltre, 
co qui m'avait pas été permis jusqu'à présent, de sonder jusqu'an banc de selgemme 
pour augmenter le degré dé salure de la source 

Messieurs, le projet de loi a voulu que la préférence, en pareille circonstance, fût 
accordée au propriétaire du sol; l'art, 3 du projet de loi dit que nul autre que le pro- 
priétaire du sol sur lequel l'établissement devra être formé ne pourra oblenir la cou 
cession. L'article ajoute encore que lorsqu'il existera un établissement, e'est au propr 
taire actuel de l'établissement que la préférence sera accordée. Que faire de mieux pour 
les propriétaires? 

Je laisse à M. le sous-secrétaire-d'état au ministère du commerce le soin de prouver que 
la mine et l'eau salée ne sont que la même chose (voilà quatre fois que la Chambre voté 
la loi); je li laisse, dis-je, le soin de prouver que la mine et l'eau salée ne sont que Ja 
même chose, et que, d'après la science, quand-l'une existe, c'est que l'autre existe 
aussi. C'est d'ailleurs ce qui a été jugé, et ce que l'on n'a maintenant aucun intérêt à 
sive décider autrement. Quand la servitude était la loi commune des départemens de 
l'Est, cette distinction pouvait avoir une importance; maisiellé n'a plus de signification 
quand l'égalité est pour tous, quand la source est une prérogative du propriétaire du 
sol. Si ce propriétaire n'a pas la concession du terrain duquel la sourée ressort, c'est 
robablement parce qu'il ne Jui a pas plu de la demander 


M. Tesre, garde-des-sceaux, présente de courtes observations. Le projet de loi suppose que les 
eaux qui surgissent à la surface du sol ne peuvent être saturées que si elles ont passé sur un Düne de 


sel gene, qui est une mine. De là l'assimilation, Mais il ne faut pas en ürer celle conséquence , 
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qu'on puisse, à l'égard d'autres substances, faire fléchir le principe général qui veut que la propriété 
de la surface appartienne exclusivement aux propriétaires. 


M. Cécanax répond qu'il y a erreur. Ce système n'est pas admis par lu commission. La science 
ne démontre pas encore le procédé de la nature pour saturer les eaux des sources salées. La Conr 
de cassation, notamment le 8 septembre 1832, a constamment repoussé l'assimilation, EL c'est d'après 
le principe de Ia distinction entre les mines et les sources, que de Salies {dont l'orateur 
n'est pas député) (On rit.) sont exploitées sans concession depuis 400 ans. 
L'amendement de M. Cnoïssaxr est rejeté, — La nouvelle rédaction de la commission pour les 
s À et 2 est adoptée. 


3 de la commission : 


Nul ne peut oblenir une concession pour l'exploitation d'une source ou d'un puits d'eau salée, s'il n'est 
Vropriétaire du sol sur lequel l'établissement doit so former. Les concessions seront fuites de préférence aux 
vropriétaires des établissemens existans. 


M. Lecuawn. Var le mot établissement on entend les bâtimens d'exploitation 
M, LAURENCE, rapporteur; Tout ce qui concerne la fabrique : non seulement l'établissement 
btincipal , mais encare les établissemens accessoires. Ce n'est pas seulement le sol du périmètre, 


mais encore le sol entier qui recouvre l'exploitatios 

M. Guoissaxe voudrait, pour que l'article 3 At conséquent avec lé principe on déjà 
voté, que la concession pâtétre faite à tout autre aussi bien qu'au propriétaire du sol, ainsi que cela 
a lieu en matière de mines, Dans ce cas, il serait dû une indemuité au propriétaire du sol. 

M Lechanv, commissaire du Roi, déclare qüe si l'article 3 devait avoir ce sens et cet effet, le 
Gouvernement s'opposerait à son adoption ; mais il pense qu'on a voulu seulement forcer le conce 
sionnaire de la source à acheter de gré à gré les terraîus nécessaires pour les bâtimens de l'exploit 
io, On leur refuse le droit d'exproprier, dans ce ras, pour énuse d'utilité publique, La concession 
des sources salées n'est pas un principe nouveau; il résulte évidemment d'une délibération du con 
seil des Ging-Cents en date du 20 frimalre an v, et inst conçue 

«Pour se renferme dans l'objet unique qui a donné lieu à cet examen, éoit-d-dire dans l'exploitation à 
ourcessalées Het eertaln pour Lit le monde que la motion a un intérèt géméral à cette. exploitation , et que 
si le propriétaire d'une source salde fort abondante me pouvait ni ne voulait l'explolter, si ses facultés ne ui 
permettaient pas de former les dtablissemens nécessaires à cette exploitation, la: mation aurait le droit 0 la 
Drüvoquer et d'en cuncéder la faealté. » 

L'admiistration ne réclame pas autre chose que le droit si bien établi par cette délibération. Mais 
puisqu'il y a doute , M, le commissaire du Hoi demande la suppression de l'article 3. 

Maintenant, il prie Le rapporteur et la cominlssion de s€ rassurer : même en matière de mines, il 
uY a pas lieu à expropriation du sol oceupé par les travaux, Les art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 
1810 réglent à cot égard les droits des propriétaires et les obligations des concessionnaires, En cas 
d'ocenpation temporaire du sol, les concessionnaires sont obligés de payer aux propriétaires le 
double du revenu nat; et si l'occupation doit durer p ne année ; les propriétaires, s'ils ne 
se contentent pas d'une indemnité égale. au double du revenu net, peuvent exiger que le terrain soit 
acheté. Ainsi ce ne sont pas les concessionnaires qui ont droit de requérir l'espropriation, ce sont 
les propriétairés qui penvent imposer aux concessionnaires l'obligation d'acheter. 

Ces dispositions sont bien rassurantes pour garantir la propriété. L'orateur demande done avec 
M. Croissant ln suppression de l'article de la commission, en se référant purement et simple- 
ment, pour les sources et puits salés comme pour les mines de sel, aus articles 43 et 44 de la loi 
de 1810. 

M. Gnorssawr, puisque son observation est approuvée par M, le directeur général des mines qui ne 
trouve pas l'article assez explicite , demande le renvoi à la commission. La rédaction de l'article 3 est 
mauvaise, puisqu'elle porte que personne ne pourra obtenir la concession s'il n'est propriétaire du sol, 
tandis que dans l'opinion même du Gouvernement il faut que d'autres puissent êre concessionnai 

défaut du propriétaire. 

M LAUNENCE, rapporteur, s'étonne que M. Croissant, qui défendait si bien les propriétaires, se 
phigne de la faveur que leur accorde Ia commission, L'exploitation de l'eau est différente de 
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celle d'une mine souterraine. Quand on creuse des galeries sous le terrain d'un propriétaire, on ne 
le dérange pas, et il est suffisamment indemnisé par la redevance; on peut sans inconvénient donner 
à un tiers le droit d'exploiter la mine, Maïs il serait exorbitant que l'explotation de l'eau salée, qui 
pent se faire par un trou de sonde de six pouces, pât entrainer le droit d'expropriation du te 
superficiel. Un concessionnaire non propriétaire trouvera toujours à acheterun carré de terrain pour. 

re un trou de sonde. EL s'il avait le caprice de former des établissemens dans la maison d'un 
utre , dans le terrain de l'église, ou autre lieu de la commune il ne pourrait pas dire au proprié- 
taire : Je veux être là, le droit d'expropriation m'appartient, J'attendrai mainteaut la reponse. de 
A. Croissant, 

M. Cnoissanr. Laré 


jonse ne se fera pas long-temps attendre, D'abord, vous remarquerezque j'ai 
obligé de subir les conséquences de la délibération de la Chambre : j'ai trop de respect pour ses 
décisions pour persister dans une opinion qu'elle a rejetée. 

Ainsi, me plaçant au point de vue de la dernière décision de la Chambre, j'ai cherché à améliorer 
l'article 3 autant que cela est en mon pouvoir. Voi 
rapporteur. 

Maintemant je lui adresseral celle question : Faut-il se mettre d' ‘ouvernement ? 
Le Gouvernement vient de reconualtre par l'organe de M. le soi du dépat 
tement des travaux publics, que le projet de Ja commission était mal rédigé; et voilà que M. le rap- 
porteur se lève pour soutenir le projet de la commission. J'ai le droit de persister à demander le 
renvoi de l'article à la commission. 

Voici une question à laquelle Le rapporteur n'a pas jugé convenable de répondre, Je suppose que 
le propriétaire d'un champ, et nous en avons beaucoup dans nos départemens de l'Est (je n'ai pas 
répondu à l'honorable rapporteur quand il posait comme fait certain et incontestable que toutes les 
eaux jallissantes sont saturées par l'émanation du sel gemme; j'aurais cité plus de cent faits à l'aide 

squels j'aurais pu prouver que ce qu'il a dit était fnexact ; mais Je ne reviens pas sur cette discus- 
sion) ; je suppose que le propriétaire d'un champ dans lequel 11 surgit une source d'eau salée 
taturellement, n'a pas le moyen de l'exploïter et de fabriquer le sel ; eh bien ! je demande que, 
dans l'intérêt de la fabrication, dans l'intérêt des consommateurs , on puisse cependant mettre à profit 
ces sources d'eau salée naturellement. Et voilà pourquoï, puisqu'on assimile les eaux salées aux 

nes, et que pour les mines on autorise des concessions à tout autre qu'an propriétaire du terrain, 
demande qu'il soit permis aussi à tout autre qu'au propriétaire de sol qui ne pourrait pas exploiter 
source salée, de s'adresser au Gouvernement pour obtenir l'autorisation de l'exploitation, 
sante et réitérée d'un grand nombre de ré] 


M. LauRExGE, rapporteur. C'est à la demande 
sentans des départemens intéressés. 

M. Gnoissaxr. Vous n'avez pas entendu les nôtres. 

M. LaUReNCE, rapporteur. Le département de la Meurthe fait excepuio 
citation d'un grand nombre de départemens. intéressés que la commission a donné place danse projet 
de loi à la disposition qui a été l'objet des explications que la Chambre à entendues. 

Je ne tiens pas plus qu'il ne convient à cette disposition à laquelle istration voit plusieurs 
inconvéniens; je dois déclarer, pour mon compte, et, je l'espère, avec l'assentiment de mes collègues 
de la commission, que Je conclus au retranchement de la première partie de l'article. 


C'est, disje, à la solli- 


M. Duraune demande que l'art, 3 soit mis en harmonie avec le principe très justement voté dans 
l'art, 1%. Puisqu'on assimile les sources salées aux mines, il faut suivre toutes les conséquences. 11 
faut done diviser l'article et en rejeter la première partie. 


M. Mancaz demande qu'on applique aux sources salées les régles suivies en matières de minières, 
qui sont des mines exploitées à ciel ouvert. Celui qui veut obtenir une concession metlé propriétaire 
du sol en demeure de former une demande, Le propriétaire a toujours la préférence ; mais à son 
défaut, on accorde la concession à un autre. 


M. Tesre fait remarquer que l'article 1° assimile les eaux salées aux mines proprement dites, et 
non pas aux minières. 
M. MaucwaL. L'article n'est pas formel quant à l'assimilation. Et, en fait, il y a bien plus d'analogie 


avec les in 


res qu'avec les 


nes de première classe, 
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M, LAURENGS, rapporteur. Messieurs, j'ai entendu dire à plusieurs reprises, dans le cours du dét 
qui sa finir, qu'il y avait assimilation complète entre les eaux salées et la mine, Cette assertion est 
inexaete, et je proteste pour ma part, et au non de la commission, contre cette assertion. Il est dit 
au contraire dans le rapport que , ainsi que toutes les commissions qui édée, la com 
mission ne voulait pas donner son assentiment aux termes sacramentels dans lesquels était conc 
art, 1*° du Gouvernement. Elle ajoute qu'elle a recherché dans quel intérêt cette assimilation était 
poursuivie ; et dès qu'elle a vu qu'il ne s'agissait que de l'assimilation dans le régime de surveillance , 
dans l'exercice des facultés qui appartiennent au pouvoir sur les droits de nature de ceux que laloï est 
appelée à régler, elle s'est dit : Laissons l'assimilation pour les doctrines, et laissons à la loi ce qui 
doit être réglé par la lc 
ï, qu'en appliquant aux mines les dispositions de la lol de 1810 , ainsi 
celles des autres lois, elle a obligé 
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Cela est si 


que toutes 
lministration publi- 


ale, le réglement d'a 


que à détermi ture de la concession, ce qui indique qu'il 
doit y avoir une différence entre l'un et l'autre. Ces explications m'ont para nécessaires. 

— La première partie de l'art, 3 est rejetée, 

M. Cnorssaxr demande, comme conséquence du vote de la Chambre, qu'on effa de 


article 2 les mots : « des établissemens existans. » 11 ne restera plus que : «les concessions seront 
faites de préférence aux propriétaires, » 


M.P 


(de In Lozère), ministre des finances, Ce serait revenir sur le vote. 
M. PascaL1s demande qu'on ajoute le mot légalement : « des établissemens légalement existans. » 


M. Diéraicn a proposé une disposition additionnelle ainsi conçu 


Seront considérés comme établissemens exist 
mesure administrative antérieurement à la promul 


ns, ceux dont l'activité a 61£ empéchée ou suspendue par 
jon de la présente loi. 


al 


M. LAURENCE, rapporteur, dit qu'il y a quatre classes d' 
able dans l'Est : 

4° Les anciennes salines données à bail à l 
pole vient à cesser, elles retournent à leurs propriétaires 

2e La saline de Salzbrunn,, qui est limitée anjour 
devra demander une concession ; 

3° Les établissemens qui ont essayé de s'élever, mais qui, ne se formant qu'en violation de La loi, 
ont été arrêtés par des arrêts rendus par les tribunaux ordinaires, comme l'établissement de 
M. Parmentier; 

4° Ceux enfin qui ont commencé à construire et à fabriquer, mais dont l'exploitation a é1£ sus 
pendue par des mesures et arrêtés de l'administation. 

Les étublissemens des deux premières classes existent bien réellement , et c'est à ceux-là que s'ap- 
plique la disposition de la commission. 

Quant aux autres, la commission n'a pas pensé que le projet de loi dût contenir aucune disposition 
qui obligeât l'administration à leur accorder des concessions, 

C'eût été prononcer sur des questions qui ont des juges : la commission n 
la d on à la sagesse de l'administration qui saura faire la différence entre l'état actuel, où il 
plus de monopole à protéger, et l'état ancien , qui était rigoureusement probibitif, 

Quant au Midi, il n'y a aucun précédent qui puisse gêner l'administration dans l'exercice libé 
biénveillant de son droit, 11 n'y a donc pas de raison pour qu'elle refuse les concessions qui lui 
demandées. Elle se conformera seulement aux règles qui ont été adoptées pour la surveillance des 
droits etla protection de l'industrie. 


emens auxquels cette disposition 


ionnaires du monopole; si le mono- 
ec la faculté d'exploiter; 
hui à 20,000 quintaux ; rendue à la liberté, elle 


M. MancuA, vient de déposer sur le bureau du président une autre proposition ainsi conçue : 


La concession pour l'exploitation d'une source ou d' 
priétaire du sol sur lequel l'établissement doit se former. 


d'éau salée, sera faite de préférence 


n pui 


pro. 


M, Peuer (de la Lozè 
préférence, elle reviendr: 
d'établissemens a pour motif 


c), ministre des finances , explique que si Ja Chambre adoptait ce droit de 
rectement sur son vote, La faveur que fait l'art. 3 aux propriétaires 
dépenses qu'il ont faîtes, et leur expérience de l'exploitation. 
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Le mot légalement qu'on à proposé répond à l'intention du Gouvernement, qui repousse l'amenr 
dément de M. Diétrich. L'adopter, ce serait introduire dans La loi une disposition favorable pour des 
établissemens qui out été poursuivis par le Gouvernement et condamnés par les tribunaux. On doit 
S'en rapporter au Gouvernement qui tiendra un comple équitable de toutes les dépenses faites. 


M. MancuaL, insiste. La Cliambre a rejeté le droit absola du propriétaire et non le droit de pré- 
férence. 1 demande de nouveau l'assimilation aux minières 


M. LéGhax, commissaire du Roï. On fait une fausse application de la loi de 1810, Dès que 
l'art, 1° a déclaré es sources concessibles il n'y a pas possibilité de Les assliler aux minières, qui 
ière aa préférence pour l'exploi- 
le puisse. choisir Je concessionnaire; et qu'elle 
priétaire, sil est incapable de bien exploite 
L'amendement de M, Marchal est rejeté. —lestent les amendemens de MM, Diétrih et Pasclis 


nesont pas concessibles, C'est pour cela que le propriétaire d'une mi 
tation, Dès que l'administration concède, il faut qu' 


ne soit pas forcée d'accepter le pro 


M. Diéricu, après avoir expliqué qu'il Fondait son amendement sur la bonne fol des proniié- 


üires suspendus, déclare qu'il le retire en présence de la promesse de bienveillance faite par M. le: 


winistre. 


M. Cnoissanr, Il faudrait ce} 
établissemens qui existent, soit en vertu à 
décision, 


adant qu'il ne restät 


ueun doute sur le sens de l'article, 11 ÿ a dé 
drisée, soit au moyen d'u 


ne concession qui a été ré 


Plusieurs voir, Cela a été espliqué. 


M. Gnoissanr, Si le Gouvernement et {à commission déclarent que ce que je veux dire est 
entendu, je n'aurai plus rien à objecter. 

de dis done qu'il existe des 
y en a d'autr 


blissemens en vertu d'un conc 


lon régulèrement ablenue y mais 1 
as demandé de concession et qu ont on leur faveur un dé 
. Le 
es établissemens sont compris dans l'art. 42 (C'est évident!) Si cela est 


pour lesquels on n'a 


sion judicisire ou administrative passée en force de chose ju 

que la commission 

évident, je n'al plus 
M. Savanr, président. M, Pascalis a proposé d'adopter Le mot légalement, 


Gouvernement eutend-il, ainsi 


M, Luxrau, La commission s'oppose à ce mot, et en voiei le motif : 
Nous ne voulons pas régler Le passé; nous ne voulons pas que la lof préjuge rien sur Lout c0 qui a 


cu lieu. Eh bien! des procès ont été sout 


aus par des compagnies, par des concessionnaires qui 


croyaient qu ; 


us la législation actuelle, ils avaient le droit 


wplolter tes sources. d'eau salé 


Des jugemens out 


16 rendus en leur faveur; l'administration même la force publique est intervenue. 
Nous ne voulons pas juger tous ces cas particuliers, et déclarer s'ils ont exploité légalement ou ill 


galement, L 


Chambre ne prononce pas des arrêts, et Le mot légalement ressemble à une décision 


judie 


re; nous ne voulons pas de cela. (Brui.) 
L eus. (Plusieurs vois, n'y à pas de 
Eh bien ! les paroles de M. le ministre doivent rassurer ces établissemens; et dans le fuit, les 

mokifs que 1 jusqu'ici pour s'opposer à ces exploitations n'existeront plus. du 

atoù vous aurez aboli le monopole des salines dans les départenvens de l'Est. Par conséquent 

cette cause cessant pour jamais, jee comprendrais pas comment ces établissemens pourraient avoir 

des inquiétudes à cet égard, et comment l'administration $e montrerait rigoureuse. 

mot légalement , qui pourrait être l'objet de contestations , 


promesses 


romesses 


dininistra 


Ainsi vous v 
&e procès portés devant les tribunaux. 
2 pas dans cette voie, vous y trouverez le germe de 


ul 


is plus grandes que celles 
faire tous les intéréts. 


Ne vous je 
qui existent ; je crois que sur ce point les paroles du ministre doivent s: 


M. Tesre, Je crois que votre commission se trompe sur la portée de l'addition que demande mon 
honorable ami, M. Pascalis. Si l'insertion du mot (également dans l'article emportait exclusion de 
ousles établissemens qui existent d'une manière non M aais au contrafre Le pa 
me sorte de préférence. Que vous la donniez aux établissemens 1éga 
rence, Cet ave aux Gta 


ge, je l'admettr 


ie final de l'article établit 


& 
lentent établis, tout le monde le comprendra: mais accorder ce 


Le pré 
Llisseweus existans, mais existant non légalement, €'est sans doute ce que vous ne voulez pas. 
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s pour cela déchus du 
lement 
. (Marques 


Ainsi les propriétaires d'établissemens actuellement existans ne seront pa 
té d'obtenir une concession; mais la préférence n'es 


droit de demander et de la facu 


M, Sawer, président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pascalis, qui consiste dans l'addition 
du mot légalement. 
IL est bien entendu qu'il s'agit de préfés 
blissemens peuvent obtenir ou non la concession, suivant que le Gouvernement le Jugera à propos. 
— L'amendement est adopté. 
L'article 3 de la commission est ensuite adopté dans les termes suivans 
de préférence aux propriétaires des établissemens légalement esistans 


nice, et que, hors le cas de préférence , tous les autres éta- 


Les concessions seront faites 


Article 4 de la Commission, — Les concessions ne pourront excéder vingt kilomètres carrés s'il s 
d'une mine de sel, ét un kilomêtre carré paur l'exploitat 


M. Pnosrén De CuasseLoup-Lausar propose le paragraphe additionnel suivant 


d'eau salée 


une surce où d'un pui 


surf 


Dans l'un et l'autre ens, les actes de concession régleront les droits du propriétaire de: 1 
ne redevance proportionnelle ne sera exigée au profit de l'Etat. 

demnité qui est due aux propriétaires de la surface, aux termes de 
essionmnaires de Ja 


La première partie a trait à 1 
la loi de 1810 sur les mines; la seconde partie a pour objet d'exonérer les-co: 

edevance fixe et annuelle, qui est de 10 fr, par kilomètre, ei de a redevance proportionnelle, dues 
à l'État aux termes des articles 33 et 34 de la même loi. Cele exemption maintiendra l'égalité entre 
l'exploitation par mines à qui cette redevance est imposée, eL l'exploitation par sources à qui elle m4 
saurait l'être, En second lieu, cette redevance serait un double emploi, car le sel paie déjàun impôt 
qui est de quinze fois sa valeur, Est-il juste d'y ajouter un prélèvement du cinquième du produit de 
l'extraction ? 


Ma CHARAMAULE craint que la rédaction de ce paragraphe n’entraîne un autre sens que celui que 
l'auteur à voulu ÿ attacher, On pourrait l'entendre, en ce qui touche les droits des propriétaires de 
la surface, de l'indemnité qui leur est due pour expropriation de leur terrain, Or, cette indemnité 


ne peut pas être réglée par ordôimance, EN est ixée par un jury, aux termes de la loi de 1838, 

M, Puosven DE CuassELour-Lausar, pour éviter toute équivoque à ce sujet , ajoute à sa ré 
tion, à la fin du premier paragraphe , ces mots : conformément aux articles 6 et 42 de la loi du 
21 avril 1810. 


M. Pauer (de la Lozère), ménistre des finances, admet la disposition ainsi rédigée, bien entendu 
qu'elle n'est pas applicable aux droits sur le sel. 


ac- 


M. Pascais combat cette disposition en ce qui touche les redevances fixes et proportionnelles 
dues à l'État. Ces dernières redevances remplacent pour les mines l'impôt foncier. Et les mines sont 
encore favorisées,, car l'impôt foncier serait plus fort que ne l'est la redevance, C'est donc In repré- 
sentation de l'impôt direct que doivent les concessionnaires. On objecte que le sel paie déjà un droit 
de consommation très élevé ; mais le paiement d'un impôt indirect ne saurait jamais être un droit à 
l'exemption de l'impôt direct. 

En second lieu, cette exception place les propriétaires de marais salans dans u 
fériorité; car leurs marais paient l'impôt foncier, et le paient comme terrains de 


condition d'in 


qualité. 

— Les deux parties de l'amendement sont mises aux voix successivement et adoptées, après que 
M. le président a eu donné lecture des articles 6 et 42 de la loi de 1810. 

Les quatre paragraphes de l'article 5 sont successivement adoptés (voyez le texte à Ja fin de Ia dis- 
cussion). — Dans le premier paragraphe, M. le ministre des finances a demandé la suppression des 
mots : exploités pour la fabrication du seb, qui auraient pu donner lieu à des fraudes et à des 
querelles. — Sur le deuxième paragraphe, M. Lrapiènes demandait que l'autorisation ne fût pas 
nécessaire pour les fabriques existantes et ne pât être retirée qu'en cas de fraude judiciairement 
“onstatée. M. le rapporteur a répondu que ce serait revenir à la libre fabrication, qui est justement 
effacée de la loi. La surveillance est nécessaire, et elle ne peut-être utilement organisée pour un 
impôt égal à quinze fois Ia valeur de la matière qu'en fixant un minimum de fabrication, et par consé- 
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quent en nécessitant quelquefois la réunion de plusieurs ateliers. Enfin, si le retrait de l'autorisation 
n'a lieu qu'après condamnation Judiciaire pour fraude, cette faculté sera illusoire pour le Gouverne- 
ment, M, Lisbiènes, sur ces observations, a retiré son amendement. — Sur le troisième paragraphe, 
M. LuxEau à expliqué, à la demande de M. TrSTE,, que les mots : des quantités réellement fabri- 
quées s'appliquent aus salines du Midi, où on perçoit le droit sur le rendement présumé de certaines 
quantités d'eau. 


M. Gexoux propose la disposition additionnelle suivante + 


Une ordonnance royale pourra, suivant les circonstances el 
le sel pourra être livré à la co 


dés, déterminer le maximum du prix 


auqu 
L'orateur rappelle que la loï a pour objet de faire cesser un état exceptionnel ficheux pour dix 
départemens de l'Est, et de diminuer le prix d'une matière d'un usage universel, Néanmoins, il pour- 
rait arriver que la loi € at un résultat contraire, En effet, ele limite le minimum de 
fabrication à 500,000 ki : les départemens de l'Est n'en consomment que 250,000 quin- 
ues ; on voit done que si tous les fabricans se bornaient à ce minimum , il ne pourrait 
cinquante usines, Mais ce n'est pas là ce qui arrivera. Ancun ne restera au minimum, La 
dans cette proportion, serait trop restreinte pour donner un bénéfice raisonnable. 11 y 
un môindre nombre de fabriques dont chacune fabriquera beancoup plus que ce minimum, 
aux se partage entre un moindre nombre d'entrepreneurs. Le 
Gouvernement lui-même sera porté à désirer l'établissement de gr 
ons à la compagnie de l'Est pour résiliation de son bail et cession de son matériel et de ses bAti- 
ns , eLil compte en retrouver une partie dans la vente de ces bäâtimens et de ce matériel d'exploi- 
tation. Or, il ne peut le faire qu'à une compagnie riche. Tout concourt do lir que 1e nom- 
re des fabricans sera très restreint, Dans cet état de choses, le monopole , détruit sous une forme, 
e reproduira sous une autre. Les conditions imposées pour assurer la surveillance de Ia perception 
des droits reconstruiront le privilége qu'on croit avoir détruit; et les populations de l'Est seront 6xpo- 
sées à payer le sel à des prix très élevés. 
Ceue élévation compromettrait même l'impôt. Car ce sera à lujgque lon s'attaquera, et l'on en 
mandera la suppression et la diminution comme le sêtl moyen de faire baisser le prix d'une de 
rée si nécessaire, puisque l'ét du système de la libre fabrication n'aura pu produire 


blissem 


Dans cette position  l'orateur demande que le Gouvernement soit inve 
maximum de prix pour le sel, quand les circonstances le rendront nécessaire, 


ä du droit d'établir un 


M. LavnENce, rapporteur, pense que l'on pourrait invoquer Ja question préalable sur ceute dis 
position. Les départemens de l'Est, s'ils en demandaient l'adoption, méconnaitraïent ce que l'on fait 
pour eux. On leur offre la Lemps réclamées, Is pourront fabriquer 
le sel sans autres conditions que celles qu'exige la perception de l'impôt, et c'est dans ce moment 
qu'ils demanderaient des exceptions 
La proposition est non soul 
La consommation, ÿ. compris l'exportation et 
400,000 quintaux métriques. Le prix actuel, y compris la part de l'État dans les bénéfices de la 
Compagnie et les frais de toute nature de celle-ci, comporte une surcharge de 0 fr. par quintal 
pour les départemens situés dans la concession. La loi actuelle la fait disparattre. Mais antérieu 
ment, ces départemens avaient cru que cette surcharge disparaîtrait si l'État voulait imposer à la 
Compagnie l'obligation de vendre le sel à 37 fr. le quintal, Mais on ne pouvait obtenir la prime de 
: sans la résiliation de l'ancien bail, et sans recourir à uné adjudication nouvelle; or, ces”de 
entrainaient tant de dificultés et de chances défavorables, qu'elles étaient en réalité 1 
11 a fallu y renoncer, et l'on a été conduit successivement au mode proposé par Ja lo 
en discussion. 


leurs intérêts. 
a fabrication des produits chimiques , se 


noie à 


Le prix de revient du sel doit étre soigneusement distingué da prix de transport, et l'on ne doit 

pas y comprendre la taxe que le producteur ne fait qu'avance 
Mais si les frais de transport sont un élément important du prix, il en résulte que plus les fübri- 

ques seront divisées et à portée des consommateurs , plus elles pourront abaisser lé prix du sel. 
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Le sel peut être produit à 3 fr. 30 c: le quintal métrique 

10 fr. par lieue ; avec le droit, Le prix total sera de 31 fr. 

37 fr, que demandaient les départemens de l'Est, laisse donc une marge énorme qui eucouragera à 

établir des fabriques dans beaucoup de localités; et ce résultat est d'autant plus certain q 

d'établissement sont presque nuls. La fabrication s 

tout entière : le monopole ec la hausse des prix ne sont donc pas à redonter. 


le transpu S'opérer en raison de 


€: La diférence de ce prix à 


les frais 
a donc très divisée, la concurrence existera 


M. Moneau (de la Meurthe) appuie l'amende 
mises par la loi à la fabrication empécheront la 
naître la concurrence et 


ent, dans la conviction où il est que les entraves 
éation d'an nombre d'usines sufisant pour faire 


ner le bas prix du sel. 


Un paysan au coin de son feu ne peut fibriquer le minimum de 500,000 kilog., comme le dit 
M. le rapporteur. Car on ne peut lutter avantageusement qu'en attelgnant Le sel gemme par un puits 
artificiel. Le sondage seul coûte 30,000 fr., et 500,000 kil. ne donneront que 3,000 fr. de bénéfices. 
Les établissemens ne seront donc pas aussi nombreux qu'on le prévoit. 


M. De ScmaueNBunG répond que le monopole privé n'est nulle: 
grette le monopole de l'État: c'est celui de la Meurthe, à qui la Compagnie faisait 
»s pécuniaires applicables à ses routes et à la décharge de sa contribution foncière 
Comme une grande partie du prix du sel provient des frais du transport qui sont considérables, la 
fab blira dans toutes les localités où il existera des sources, que l'on pourra exploiter, ct 
la concurrence naîtra nécessairement, 


ent à redouter. Un seul iléparte- 


Séance di morerodi 29 avril 1840. — Préidence d 


M. De Varuy dit qu'en 1857, il avait lui-même appelé de ses vœux la libre fabrication du set 
mais il considère comme une fiction la liberté d'exploitation que la 1 
croit qu'en réalité cette liberté se résoudra en monopole au profit de quelques priviléglés, et qu'elle 
sera plus onéreuse que le régime actuel pour les départemens de l'Est: 

L'amendement est, à ses yeux, une précaution indispensable contre les abus qui peuve 
du défaut de co: nce réelle. 


nouvelle tend à consacrer : il 


sulter 


M. Peuer, ministre des finances. 1 n que le Gou 
qui lui sont offertes. Cependant il est des facultés telles que le Gouvernement doit les repousse 
on du préjudice qu'elles causent au pays et au système de la loi. 

La loi est concue dans Le système de la libre fabrication du sel; elle a pour but de faire que le sé 
soit un chandise comme une autre, livrée au commerce, et dont le prix se détermine par le 
prix dé revient, par les frais de transport, et, enfin, par tout 
valeur des choses. 

Où parait accepter l'abolition du monopole; et d'un autre côté, on voudrait tourner contre la 
fabrication libre du sel les précautions que le Gouvernement à bi 
seul fabricant ; contre la trop grande élévation du pris. 

En effet, le Gouvernement, seul fabricant de sel dans le département de l'Est, ne voulant avoir 
mn minimun 


à pas d'usag 


iculiés 


rnement repousse les: 


pn 


s les circonstances qui influent sur la 


à voulu s'imposer à lui-même 


qu'un bénéfice dé 

Mais aujourd'hui que est abolie , et que le prix du sel est livré à la concurrence, on 
t qu'il fût porté atteinte à la liberté du fabricant, et que le sel fût liv 
dessous d'un prix déterminé. Mais, quoi que la Chambre fasse, elle ne pourrait obliger le fabricant à 
faire du sel et à le vendre ; et le but qu'on voudrait atteindre serait manqué. 

De deux choses l'une: il faut choisir entre le monopole , qui estl'état actuel, et la fabrication libre 
qui est proposée. 
zependant, pour rassurer l'auteur de l'amendement contre la crainte du monopole, et de 
vation qui en résulter que le nombre des concessions pourrait être é 
cinquante. 

Peut-être aussi n'a-ton pas remarqué qu'il ÿ a un paragraphe de l'art. 3 qui autorise le Gouver 
nement, dans certaines circonstances, à abaisser le minimumt de cinq mille quintaux métriques ; 
de telle sorte que, si on abusait de la fabrication du sel en détraisant toute concurrence, le 


né, a fixé la Compagni 


a Compa 


voud 


consommateur au 


levé à 
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Gouvernement pourrait temporairement autoriser la réduction de la fabrication au dess 
mille quintaux métriques ; par conséquent, la concurrence serait établie; enfin le. 
l'instant même où le pris du sel s'éléverait trop, viendraient jeter leurs produits et détruire cette 
tion. 
T'autes Les précautions qu'on voudr 
maximum doit mal sonner aux ore 


us de ein 
arais salans , à 


t prendre seraient inutiles: M. le ministre eroit que le mot 
ls, et qu'il m'est propre à produire que des effets désastreux. 
Par ces motifs, il repousse la faculté qu'on ofe au Gousernement. 


M. Gewoux persiste à croire que la fixation 


culiative d'un maximum est nécessaire pour déco 
cerier la coalition possible des concessionnaires. 


M. ProsPen DE Css LaumaT dit que l'examen des dispositions que la Chambte à déjà 
volées , suffit pour dissiper les craintes qui ont inspiré l'amendement. L'article ? du projet rend appli 
cables à toutes les concessions les dispositions des titres et v de la loi de 1810, Aucune espère 
de coalition ne lui paraît possible. 

— L'amendement est mis aux voix ; il n'est point adopté. 

— La Chambre adopte l'ensemble de l'art, 5, dont elle avait voté hier les quatre pa 
s articles 6 et 7 de la commission sont adoptés sans discussion. (Voyez les 
projet de loi.) 


agraphes, 


textes dans le 


— L'article 8 de la commission est adopté, après explications demandées par M. Diétrich, et don. 
nées par MM, le ministre des finances ec le rapporteur. 11 en résulle que les cas de force majeure 


donneront lieu à 


«ception pour ne pas exiger le minimum de fabrication, et que l'administration 
un droit indéfini de transaction, par exemple pour compléter le minimum d'une année 
l'excédant de l'année précédente. (Voyez le texte dans le projet de loi.) 

— Les articles 9, 10 et 14 de la commission sont adoptés sans discussion. (Voyez le texte dans le 
projet de loi.) 


Article 12 da La Commission, — Les 
neront les condition 


consel 


slemens d'administration publique, prévas par l'article 9, détefmi- 
ausquelles pourront être autorisés l'enlèvement Le transport et l'emploi en franchise ou 
avee modération de droits, du sel de toute origine, des eaux salées ou des matléres sallfres, à destination 
des esploitations agricoles où manufacturiéres, eL de la salaiso 
toute sorte 


» soit en°mer, soit à terre, des poissons de 


M Passy, ministre des finances, dit qu'il convient de modifier ainsi qu' 
de l'article: 
Des rés 


suit le commencement 


ns d'administration publique détermineront , ete. » 
M, LAUNENGE , rapporteur, reconnait la nécessité de ce changement de rédaction. 


M, Guéant demande si le Gouvernement a, comme la commission, l'intention d'étendre désor 
mais aux sels de toutes les origines la faculté que consacre l'article 


n discussion, 


M. GnérEnx, commissaire du Roi, répond que le projetde loi nouveau aura pour elfe de sou- 
metre toutes les exploitations de sels à la loï commune, et que , par conséquent, les sels des Basses 
Pyrénées jouiront de Là faculté qui leur avait été jusqu'à présent déniée. 


M. De ScuauENEuRe présume que La commission a voulu étendre 
fice des disposifions de l'art. 12. Ges salaisons jouent un tel rôle de 
maritime qu'on ne peut avoir songé à les exclure, 
manière à assimiler Les salaisons de 


à salaisons de viandes le éné- 
ns les approvisionnemens de pêche 
Porateur voudrait qu'on modifiât la rédaction de 
andes aux salaisons de poissons. 


M. Gnéren, commissaire du Roë, objecte que ce serait donner une extension très considérable 

qui a été établi par les los en matère de salaisons. LA loï de 1820 a seulement permis que le 
; destiné aux salaisons de viande pour exportatio 
mire coute disposition de faveur aux salaisons qui se font dans 


mais on ne saurait 
intérieur de la France, 


M. ve Scmatexnune déclare que cette explication lui suit. 
— L'article 12, tel qu'il a été modifié, est mis aux voix et adopté. 
—Anticles 13 e 14 de la commission, adoptés sans disc 


ion. (Voyez le texte dans le prajee de Loi.) 
Article. 15, — Avant le 19 juillet 1844. une ordonnance royale réglera Ja remise accordée à Lite de déchet 
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raison des lieux de production, et après les expériences qui auront constaté la déperdition réelle des sels 
Suns que, dans aucun cas, cette remise puisse excéder 3 pour 400. 

H est rien changé aux autres dispositions des lois et réglemens relalifs à l'exploitation des m 
salans 


M. Wosreumenc croit qu'il peut y avoir quelque impradence à décider d'avance que, dans aucun 
cas, la remise accordée à titre de déchet ne pourra excéder 5 pour 100. Les expériences qu'on se 
re ne pourraïent-elles pas avoir pour résultat de démontrer que certains produits sont 
dans des conditions telles qu'une remise de 5 pour 100 ne compenserait pas In déperdition 
réelle ? L'orateur voudrait que l'on élargit la limite , sauf à rester au dessous dans l'application : il 
demande que le maximum de la remise accordée à titre de déchet soit élevé à 8 pour 100. 

M. Gnërenx, commissaire du Roi, e de 5 pour 400 est la rep 
moyenne du déchet que les sels peuvent subir : une expérience de trente-quatre année: 
égard: il n'existe donc aucun mobf de changer k e qui a répondu d'une 
manière équitable aux besoins généraux de l'industrie des sels. On comprend que le sel pui 


ent 
a prononcé 


àc 


éprouver accidentellement un déchet supérieur ; mais il est facile d'éviter cet excès de déperdition en 
ne transportant que les sels q 

M, Wusresn 
sidi 


ont acquis un degré sufisant de siceité. 
KG soutient qu'un certain nombre de sels éprouvent un déchet beaucoup plus con- 
able ; l'équité veut, selon lui, que l'on puisse élever la quotité de la r 
M. Gnérenn, commissaire du Roï, fait observer qu'il a entendu parler de la déperdition 
il n'a pas contesté la possibilité d'un déchet supérieur, si, par exemple, on Hivrait à la 
tion des sels nouveaux ; nt que, dans de bonnes conditions de chargement 
et de transport, le déchet n'excède pas 5 pour 100. 

M, Launece, rapporteur, dit qu'il avait insisté dans le sein de la commission pour que l'on 
adoptit le principe de la déperdition réelle : il regrette que l'administration se soit refusée à admettre 
te base, À ce sujet, il entre dans des détails qui tendent à établir que les sels de l'Out 
qui perdent le plus, et que les sels de Portugal subissent une déperdition beaucoup 
ajoute que , dans l'état actuel des choses, un transport effectué par voie de mer pourrait, s'il éprou- 
vait une avarie, exposer le propriétaire, non seulement à voir une partie de sa marchandise détruite, 
mais encore à payer le droit sur cette même marchandise. 

M. GnérEnX, commissaire du Rot, répond que les réglemens ont prévenu les cas d'avarie et 
conféré à l'administration la faculté d'accorder la remise entière du droit. 11 ajoute qu'on a supposé 
à tort que les sels de Portugal pouvaïent concourir sur les marchés de France à la consommation inté- 
tieure : ces sels sont frappés de prohibition. 

M, LUNEAU reconnait que les sels arrivent presque toujours dans les ports de déchargement sans 
avoir subi un déchet qui excède 5 pour 100 ; maïs it fait observer qu'ils ont ensuite un long parcours 
à faire, soit par rivières, soit par canaux, et qu'ils éprouvent alors une déperdition très considérable 
dont on ne leur tient pas compte, et dont les frais sont supportés par le consommateur. La remise 
de 5 pour 400 lui paraît toutà fait insufisante : il voudrait que le maximum fût élevé à 8 pour 400, 

M. Gnéreutn, commissaire du Roi, fait remarqu 5 pour 100 représente pour 
le ‘rrésor ane perte de 2,600,000 fr. Si elle était portée à 8 pour 100, on imposerait au 
400,000 fr. M. le commissaire du Roi pense qu'il importe d'autant plus de ne 
mise à 5 pour 100 a été complétement justifiée 


ie. 


maint 


que la remise dk 


rrésor un 


autre sa 


ce de 4, 
point entrer dans cette voie, que la fixation de la 
par une expérience de tronte-quatre ani 


. Cuéganay trouve que l'article a sagement subordonné la fixation définitive au résultat des 
expériences scientifiques qui constateront la déperdition réelle des sels; mais il faut que la question 
soit réservée, et non pas tranchée, comme l'a fait M. le rapporte 

— L'amendement qui a pour objet d'élever à 8 pour 100 le 
voix, 11 n'est point adopté. — La Chambre adopte l'art. 13. 

Sur l'article 16, M. Lraniènes propose d'excepter de la lot, pendant 10 ans, pour les laisser sous 
ime des ordonnances, « l'exploitation des sources salées, lorsque le sel s'obtient par l'action du 
» Le motif, c'est que fes frais des marais salans étant beaucoup moins considérables que ceux des 
salines intérieures, par exemple celles des Pyrénées il est juste de diminuer l'impôt pour cell 
Les ordonnances pourront tenir compte de ces différences, 


dmum de la remise est mis aux 


di. 
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M. Peuer, ministre des finances, et M. Luka font observer que ce scrait ajourner à dix aus 
ution de la loï, faite précisément pour remédier aus abas de la fabrics 
soustrait à l'impôt et fit aus mara 
— L'amendement est rejeté. 


CUSSION DES ARTICLES. 


don intérieure , qui se 


salans une coné égale. 


rence € 


sous Je régime 
gime de la loi votée les tuera; mais il n'espère pas fire admettre un 


M. Annanau Dunois aurait désiré que les salines de la Manche restassent toujou 


des ordonmances; car le r 


ve l'aveni 


amendement en ce sens. LL pense que son suc 
(Mouvement. 

— L'article 16 est adopté. 

Sur l'art, 17, M, Monxau [Meurthe), propose un 


seur sera plus heureux que lui 1 rés 


amendement qui a pour objet de faire profiter au 
département, àl'arrondissement ou à la commune, par diminution de contingent, le dégrèvement 
de la cotisation des salines opéré en vertu de la disposition nouvelle, — Cet amendement éoHaut 
par M. le ministre des finances n'est point adoplë. L'article 17 est adopté, (Voyez le texte dans 16 


projet de loi. 


Article 48,— Les clauses eL co 
salines et mines de sel de l'Est 
vées, Ge traité restera anne 


ditions du traité consenti entre le ministre des finanees e1 la compagnt 
ur la résiliation du bail passé le 34 octobre 1835, sont et demeurent approu- 
À la présente loi, 


Le ministre des finances est autorisé à effectuer Les palemens ou restitutions qui devront être opérés pour 
ion dudit {rai 

LL sera {nu un comple spécial où 
qulse 

IL st ouvert où ministre des finances sur l'exercice 4941 , un crédit de 5 millions, montant présumé do 


té aux Chambres. 


s dépenses seront successivement portées, alnsi que Les recouvremens 


ont opérés, jusqu'au terme de l'exploitation. 


K'exeédant de dépense qui pourra résulter de cette liquidation , dont le compte sera p 


M. ve L'Esp£s représente que la redevance payée à l'État par la compagnie des salines de l'Est 
s'est élevée, pour 1839, à 1,700,000 fr. Pour revenir à la libre fabrication ; on impose aujourd'hui 
l'État l'obligation de renoncer à ce revenu, de payer uilions et sans doute de se 
és que les employés de la Compagnie auraient à réclamer. 
Vs dus 
ait à des résultats méil- 


somme de 5 


charger du service des pensions et indlemu 


L'orateur pourrait se résiguer à tous ces sacrifices 
sent en profiter; mais n'a point cette conviction, 

leurs et plus sûrs en se bormant à modifer le régime actuel; il croit pouvoir afirnier quel Comp 
le des saines est pré irait à l'État un revenu dé 400,000 fr, par 
el elle s'obligerait à Hivrer le sel au prix de 20 cent. le demi-kilog. Dans ce système, l'ÉtL n 

subir aucun des sacrifices qu'on veut faire peser sur lui, L'orateur ne pense pas 
due liberté de fabrication sur laquelle 11 sc 


S'il supposait que les populations 0 


à souscrire un traité qui g 
l 
serait condamne 


système et une prête 
réserve d'exprimer son av 


M, Pruer, ministre des finances, commencera par faire remarquer à la Chambre qu'elle est 
arrivée à la partie la plus délicate de la lof; il s'agit de l'abolition du monopole du sel dans les dépar 
temens de l'Est. 11 n'est pas ordinaire de voir le fisc offrir le sacrifice d'un. monopole qui produit 
,600,000 fr, à 1,700,000 fr. dans ee moment : il n'est pas ordinaire de Je voir demander l'autor 
tion d'ajouter à ee premier sacrifice le sacrifice de 5 millions; il faut qu'il y ait pour. cela des motifs 
Arès puissans que le ministre fera connaître. 


hambre sait, par les discussions antérieures, qu'en 1806, une première. compagnie avait été 
organisée par l'empereur 
En 181%, it fallut faire une réduction sur le prix de 3 milions que cette compagnie payait à raison 


mens qu'on avait perdus. Ensuite, en 1819, est arrivée la découverte de cette mine de sel 
gemme de Vie, qui a déterminé le Gouvernement à faire un sacrifice de plusieurs millions pour la 
confondre dans le monopole des départemens de l'Est 

Le Gousérnement fit rendre une loi pat laquelle il obtint le monopole des mines de sel des dis 
épariemens de l'Est. Par suite de cette loi, une comp laquelle on adjugea l'éxploi 
ennant le paiement annuel d'une somme de 1,800,000 fr. , ët 59 cent. 
peu de t le monopole établi à sf grands 
; rendue sur le 
dlebrunn ; ensuite des procès sans nombre 


le a été formée 


tation de ce monopole, m 
par frane pour participation dans le revenu. Ma 
frais et avec tant de peine a été attaqué. Une ordom 
térieur, a autorisé l'exploitation d'une mine de sel, celle de S 


apport duiinistre de lin - 
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se sont élevés sur la question de savoir si l'exploitation des eaux salées était comprise dans Ia conces- 


nes de sel gemme, 

Une des mines de la concession, et la plus importante de tontes, a été inondée. De tout cela, il est 
résulté qu'en 1830, une ordonnance a &t6 rendue, d'après laquelle un bail qui devait durer quatre- 
ingt-diceuf ans , a été réduit à dix années. On a done accordé pendant dix ans une réduction de 
600,000 fr., ce qui réduisait le prix de bail à 4,000,000 fr. Ce délai de dis années est arrivé, et le 
Gouvernement se trouve en position, ou d'exiger que la compagnie pañe les 1,200,000 fr. , ou de faire 
avec elle un nouveau trait n actuelle ne saurait se prolonger. Dans cette situation, le 
Gouvernement a reconnu qu'il ne pourrait maintenir la compagnie dans les conditions de son bail pri- 
mitif ia reconnu que les départemens de l'Est avaient à se plaindre gravement de l'inégalité qui 
naît dans le prix du sel d'un départemen tre, En con- 
uence , le Gouvernement a proposé de réduire à 37 fr. le prix du sel dans les départemens de 
l'Est, au lieu d'un maxünum de 15 fr. accordé à la compagnie en sus du droit, et qu'il est question 
de réduire à 10 etmême à 5 fr, En réduisant le prix du sel à 37 fr., il en résulteraït pour le Gouver- 
nement la perte d'un produit de 300,000 ‘est demandé si, pour le produit de 300,000 fr 
le Gouvernement pouvait continuer d'être fabricant de sel dans les dix départemens de l'Est, prendre 
sur lui a responsabilité du prix du sel que l'on payait trop cher dans certaines localités, et trop peu 
dans d'autres, et ne pas rentrer à l'égard de ces départemens dans le droit commun , sauf à 
par des précautions introduites dans la loi, la perception de l'impôt établi. 

Le préopinant a fait remarquer que le Gouvernement devra faire le sacri 
1,600,000 fr. de produits. Mais il reconnait lui-même que le produit actu 
tenu , qui faudrait Le réduire à environ 300,000 fr. 

De plus, ia ditque le Gouvernement devra payer des pensions, et qu'enfin il demande une somme 
de 5 millions pour mettre La loi à exécution. Quant à ces 5 millions, ce n'est pas un che et 
nette, C'est une somme qui est demandée pour faire une liquidation ; et cette somme de 5 milions 

va atténuée de tous les produits de la vente des établissemens, qui pourront s'élever à plusieurs 
millions. Mais enfin, quaud même le Gouvernement ferait un sacrifice, est-ce que c'e 
qu'on rentre dans le droit commun, d conomie pe 

M, le ministre pense done que le Gouvernement était dans une position qui lui commandait de venir 
proposer l'abolition du monopole, 

Les articles votés par la Chambre présupposent cette abolition; les pr 
supposent la libre fabrication , par suite de concessions. 

Une autre considération, la plus puissante de toutes, c'est que le Gouvernement espère obtenir par 
les articles adoptés, et qui sont des corollaires de la suppression du monopole, une augmentation de 
plusieurs millions dans le produit de l'impôt sur le sel, parce que les salines seront exploitées avec 
plus de züle , et l'exploitation soumise à des règles certa 

En faisant une concession aux départemens de l'Est, qui ont si long-temps 
ment encore, quoique plusieurs Députés de ces dé 
rentes, le Gouvernement espère retrouver, par l'augmentation de l'impôt, les 


ar la si 


me à ui 


surer, 


de 1,500,000 à 
td 


main 


dépense 


sans sacrifice 


ns les règles raisonnables de que? 


tions qu'elle a adopté 


clamë et qui récla 
ens paraissent revenus à des opinions diffé 


acrifices qu'il Fait à 
un ordre d'idées libérales, auquel il faut, quand l'occasion sen présente , savoir sacrifier quelque 
chose, 

M, le ministre espère que la Chambre ne reviendra pas sur le vote qu'elle a deux fois émis, et il lui 
rappellera que, dans la session de 18 
par 200 voix contre 36. 


, la loi soumise aujourd'hui à sa délibération a été votée 


M.vEL 
quels il se 


Esnêe 


maintient qu'il n'y a pas nécessité pour le Gouvernement de faire les sacrifices aux. 
signe, Le droit commun dont on parle tant ne fera que substituer le monopole de 1 
où quatre exploitans au privilége d'une compagnie qui payait un revenu à l'État, et dont les béné- 
fices n'avaïent rien d'usuraire, puisqu'ils ne montaient qu'à 5 et demi pour 100. Au lieu de cela, où 
veut livrer la fbrication du sel à quatre ou cinq concessionnaires qui l'exploiteront dans leur intérêt 
exclusif: l'orateur pense que le choix ne sauraît être douteux; il demand article 
en discussion l'art, 15 du projet de loi de 1938, qui est air 


qu'on substitue à 


conçu 


A À partir du Are janvier 182, le s21 pro L'Est, dont PÉtateet 


a9% SEL. — TEXTE DÉS TROIS PROJETS DE LOI. 


propriétaire, ne pourra être vendu aux débitans , da 


lesdix départemens dénommés en Lu loi du 6 avril 4 
u delà de 37 fr. le quintal métrique, tous droits et frais compris. La réduction du prix du bail résultat de 
T'abaissement du prix de vente, pourra être axée, soit par un traité avec la compagnie exploitante, soit par 
une nouvelle adjudication. » 


M. Jourrnoy, Ce que demande le préopinant ne serait que le rejet de Ia loi et l'ajournement de 
toutes les espérances, de toutes les réclamations des dix départemens dé l'Est au nom desquels il 
s'étonne qu'on ait eru pouvoir prendre la parole. Les rôles lui paraissent singulièrement intervertis; 
est le Gouvernement qui prie les départemens de l'Est d'accepter les sacrifices qu'il s'impose pour Les 
exonérer d'un monopole dout ils se plaignaient depuis dix ans, Sur quoi ont porté ces plaintes 
légitimes? 1° Sur ce que le Gouvernement touchait un prix du bail qu'en définitive le consommateur 
paie, ce qui se traduit pour luï en un second impôt ; 2° sur ce que l'État participe au bénéfice de Ia 
compagnie et touche un dividende que le consommateur paie aussi : 0r, cela n'est conforme ni à 
té, ni la justice , et l'orateur ne veut pas plus des 300,000 fr. qu'on offre aujourd'hui à L'État 
qu'il ne voulait des 1,500,000 fr. que l'État a perçus jusqu'à présent. Ce qu'il veut, c'est l'abolition du: 
1 s'agit d'aïlleurs de fïre une législation applicable à toute la France, La mesure du 
dégrèvement aurait sullit si l'intérêt des populations de l'Est était seul engagé: mais il y a ici une 
on de principes : la Chambre ne veut pas du monopole , et ce que demande l'auteur de l'amen- 

nt, €'est le maintien du monopole, c'est le rejet de la loi. 


M. Desconcnais croit apercevoir une irrégularité financière dans l'art, 18 qui contient ouverture 
d'un crédit sur l'exercice 1841; il conviendrait, selon lui, d'ouvrir ce crédit sur l'exercice 1840, 
sauf à l'annaler et à le reporter. 


M. Peuer, ministre des finances, répond que l'observation serait fondée , s'il s'agissait d'un crédit 
ordinaire, et non d'un crédit pour une liquidation. Toutes les fois qu'un crédit a 616 démandé pour 
une liquidation, on à supposé qu'il était compris dans ractf de la liquidation ; c'est ainsl qu'il a été 
procédé pour l'emprunt grec, etpour d'autres lois analogues. 

wiele 18 est mis aux voix et adopté. 
it. 19 est adopté sans discussion. {Voyez le texte dans le projet de loi.) 


M, px Varax demande des explicai 
accorder aux employés et ouvriers des sa 
portant r 


ms sur la manière dont on entend n 
xlonnance de 1837. 


pagnie des sal 


les pensions à 
lle de 1852, 
ss mou de 


nes : il sait qu'un 
iglement des pensions de retraite de 1 
ce changement ne lui pa 


s de l'Est; 1 


sissent point conforn 


à la justice. 


M. Peuer, ministre des finances, 
pensions que d'après les ordon 


ance 


M ve Varas insi 


sur le retour aux dispositions de l'ordonnance de 1832, dont on a appliqué les 


dispositions nent des pensions dues aux employés des salines de Vic et de Château-Salin 


M. Peuvr, ménistre des finances, répète que tous les cas prévus par des ordonnances seront 
turellement réglés conformément à ces ordonnances : s'il y avait des cas non prévus, ils seraient 
réglés conformément à l'équ 

- Mésultat du scrutin sur l'en 


nble de la toi. 


Nombre des votans , Pour 205 
Majorité absolue , Contre, 
La Ghaubre à adopté 
PROJET DE LOI 
Présenté ssexoi vork 
PAR LE GOUVERNEMENT FAR LA COMMISSION H LA CHAMRRE LES DÉPUTÉS. 


Art. A. Le sel est classé parmi | Art. 1. Nulle exploitation de | Art. 46, Nulle exploitation de 
les substances minérales auxquelles sel, desvurces ou de puits | mines de sel, désourees où de puits 
< articles Let 2 de La loi du 31 vaturellement où Arti = | d'eau salée naturellement vu arti= 


svril #81O donnent la qualification | ficiellemeut, ne peut avoir lieu | ficicllement, ne peut avoir lieu 
fe mines. a vertu d'une concession con | qu'en vertu d'une concession con= 


SEL. — TEXTE D: 


Et considéré comme mine tout 
lie existant dans lé sein de Ja Lerre 
ou à sa surface, dans lequel le sel 
se présente, soit pur soit mélangé 
avec d'autres matières , soit dissous 
dans l'eau: 


Art. 2, Nulle concession de mines 
de sel ne pourra excéder vingt ki- 
lomètres carrés, 


Art. 3, Les concessionnaires des 
mines de sel, ec Los fabricans de sel, 
seront tenus Le defaire, avant tout 
exploitation ou Fabrication , la dé- 
claration prescrite par l'art. 61 de 
la Loi du 94 avril 1806; 2 de fabri 
quer, aù minimum 

nent, une quantité de cinq cent 
mille Kilogrs ‘le sel pour être 
Hivrés à la éonsommation intérieure 
el assujétis à l'impôt 


Toutefois, uncordonnanceroyale | 


pourra, dans des circonstances par- 
eulières , autoriser la fabrication 
au dessous du minimum. Cette au- 
torisation pourra Loujours être re= 
Des réglemens d'administra 
publique détermineront dans 
téréLde l'impôt, les conditions aux- 
quelles l'exploitation et la Fabrica- 
ion seront soumises, ainsi que le 
mode de surveillance à exercer. 


Les dispositions du présent arti= 
cle” sont applicables aux exploi= 
fations où fabriques actuellement 
existantes. 

‘Art. . Tout concessionnaire ou 
fabrfeant qui voudra cesser d'ex= 
ploiter ou de fabriquer, est Lenu 


| 


avril 1805; 2 


sentie par ordonnance royale, dé- 
libérée en Conseil-d'Elat , aprèsles 
nquêtes et formalités qui seront 
prescrites par un réglement d'ad- 
inistration publiqu 
Le même réglement détermi 
nera, selon la nature de la co 
cession, les conditions auxquelles 
sera soumise, sous 
au titre x'de la 


é s et réglemen 
néraux sur les mines sont appli 
bles aux exploitations de mi 
sel. 


s de 


Art. 3. Nol ne peut obtenir une 
concession pour l'exploitation d'une 
souree où d'un puits d'eau salée, 
s'il n'est propriétaire du sol sur le=. 
quel l'établissement doit se former. 
Les concessions seront faites de pré 
férence aux propriétaires des éla= 
blissemens existans. 

Art. 4. Les concessions ne pour- 
ront excéder vingt kilomètres car= 
je mine de sel, et 
e carré pour l'explol 
source ‘ou d'un puits 


Art. 5. Les concessionnaires de 
mines dé Ke roues où de 
Fabrication du sel, seront ten 

A do rare, avant toute cxploltation 
ou foricali, ration pres 
rite par l'rtiele 54 ea Ji du 24 


ragraÿhe premier. 
82. Comme au projet 


Des réglemens d'administration 
publique détermineront , dans lin= 
térêt de l'impôt les conditions aux 
quelles l'exploitation et Ia fabri 
tion seront soumises, ainsi que le 
mode de surveillance à exercer, de 
mantère que le droit soit pereu 
sur les quantités de sel réellement 
fabriquées. 
8 # Comme au projet. 


Art. 6. Comme au projet. 


TROIS PROJETS DE L 


À soumise. 
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sentie 
bérée en 
enquêtes 
un réglement d'auminist 
blique 


r ordonnanre royale, d 
Conseñl-d’Etat ; aprés les 
formalités prescrites par 
tion pu 


Art. 2. Les lois et réglemens ué- 
néraux sur les mines sont appllen- 
bles aux exploitations de mines de 
sel 

Un réglement. d'administration 
publique déterminera, selon La na- 

de Ia concession, les cond 
auxquelles l'exploitation sers 


Le détermi 
aussi les fürmes de cette enquête ; 
qui devront précéder la concession 
des sources où des puits d'eau sa 
lée. Seront applicables à 1a conces= 

ion les ütres v eL x de la lo 
34 avril 1840. 

Art. 3. Les concessions seront 
fuites de préférence aux. proprié 

res des établis: 
existans. 


Art. 4, Les concessions ne pour= 
ront excéder vingt kilométres car 
rés s'il s'agit d'une mine de sel, ct 
slomèire carré pour l'explolta 
d'une source où d'un puits 
d'eau salée. 

Dans l'un etl'autre cas, les actes 
de concession régleront les droits 
des propriétaires de la. surface 
— Aucune redevance proporlio 
nelle ne sera exigée par l'E 

Art. 5. Les concession 


faire, avant toute exploitation ou 
fabrication, la déclaration pres 
rite par l'art. 54 de la loi du 24 
avril 4806: d'extraire ou de fa- 
briquer au minimum et annuelle 

ment, etc. ; le reste comme au pa 
ragraÿihe premier. 


au pro 


Des réglemens d'administration 
publique détérminéront, dans l'in- 
érét de l'impôt, les conditions aux 
quelles l'exploitation el la Fabrice. 
tion seront soumises, ainsi que Le 
mode de surveillance à exercer, de 
manière que le droit soit péreu 
sur les quantités de sel réellement 


fabriquées. 
8 4. Comme au projet. 
Ari, 6. Comme au projet 


496 


d'en foire la déclaration au muins 


Le droit de consommation sur les 


sels extraits où Fbriqués. Qui 


ralent encore en la possession du | 
concesslonnaire ou du fabricant, un 


mois après la cessation de 
tation où de. la Fabrica! 
exigible 


Ari, 5. Toute exploitat 


bricotion de sel entreprise avant | brication de sel_ entreprise 


T'accomplissern 
prescriles par l'article 3 se 
Déc d'interdiction par voi 
Mtrative, Le tout sans préjudice 
SA y a licu, des peines portées 
Farstle & 
Les ar dite 
par es préfets seront € 
ar provision, Banobstant out re 
gs de dr 


Art. 7. Toute exploitation ou 
'accomplisement des formalité 
prescrites par l'art. 5 sera frappée 
Ainterdielon par Volo afmiistra 
3 [tive, le cout sans préjudice, #1 x 
à | a lieu, des peines portées en lat 
ticle 10. ï £ 

Les arrêtés, ele, Comme au pro 
jet. 


Ari, 8. Tout exploitant ou fabri- 
Font pas atte 


L'enlévement eute trans- | Ari.9. L'entève 
portes eaux salées et des matiè= | port des eaux salé 


res salières seront interdits pour 


Fes saliféres sont interdits, etc. Le 


toute destination autre que celle | reste comme au projet. 


d'une Gbrique régulièrement au- 


Loriute, saut l'exception portée 
'artiele 10, 
Des réglemens d'administratio 
lique détermineront Les form 
its à observer pour l'enléve 
at à cireulation. 


ax | Aft, 10, Toute contravention aux 


pes ant 8.4, 8,8 et7, | dispositions des nrt.5, 6,7 e10, ete 


Aires salifères, sels Fabriqué 
sites de fabricatlo 


transport, d'une amende de 00 fr. 
à 5,000 Fr. et, dans Lous Les cas: 
du paiement du double droit sur k 
sel pur, mélangé où dissous dans 


d'eau, Fibriqué, transporté ou sous 
Arai À la survelllance. 


En cas de récidive, le masimnam 
de l'amende sera prononcé. L'a 
mende pourra même étre portée 


Jusqu'au double 


Art. 8. Les dispositions des ar- | … Art. 11. Les dispositions des ar- 
ticles 3, 4, 8, 6, 7 eL8 sont appli | Uicles 3, 6, 7, Ÿ el 10, sauf r'obi— 


le pro 
dits chimique quels il 


s- | Jation dù minimum: de fabrica 
e | tion, sont applicables aus établie= 


produit en même temps du sel ma. | semens de produits eh 


Art. 40 L'enlvement le trans- 


port ét l'emploi en frañchise 0 


lesquels 11 se produit € 
temps du sel marin 

Dans les fabriques de salpétre 
qui n'opérent pas exclusivement 
Sur Les matériaux de dé 
| dans Les fabriques de produi 
miques, La quantité de sel marin 
résallant des préparations sera 
constatée par les exercices des em 
loyés des contributions indirectes. 
1" Art. #2. Les réglemens d'a 
8 | nistration publique prévus par l'ar- 
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L'exploitation où la fabrication 
ne pourront être reprises qu'aprés 
un nouvel accomplissement des 
obligations mentfonnées en l'art, 5 


A, 7, Toute exploitation ou 
brication de cl Cnireprise avant 
T'accomplissement des, formalités 
presriles par l'art, Sera Fée 
S'aterdieon par vole amine 
Aie, Le out sans préjudice PAL Y 
à cu des peines portés en Tate 
uele 10. à 

Les arrêtés, te, Comme uu pré 
jet J 


Art, 8, Tout exploitant ou 1 
cant de sel do 
ont pas 
passible, 
Drojet 


. L' neue trans 
port des en es ati. 

salées SO Het ; EU Le 
reste Eve au projet 


Ant 10, Tout contravention aux 
dispositions des art, 8,6, 7 LD, ete 
Le reste comme au projet 


Art. 41. Les dispositions de ar 
ticles 8, 6,7, 0288 40, sauf l'obt 
gation di mänémunt de fabrica 
ion , sont applicables aux Étabiis= 
semeus de produits chimiques dans 
lesquels il so produit en. même 
temps du sel marin. 

Dans Les fabriques de salpêtre 
qui n'opérent. pas exelusivemes 
sur les matériaux de démolition, eu 
dans Les fabriques de produits 6h 
miques la quantité du selamarin 
résullaut des préparations sera 

istatée par lee Exercices des em 
noyés des contributions indirectes 

Art. 19. Des réglemens d'admi-. 
nistration publique détermineront 
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ec modération de droits, du se | ricle Odéterminerontles conditions | les conditions auxquelles pourront 

‘le toute origine, des eaux salées ou | auxquelles pourront être autorisés | être autorisés l'enlévement, le 

‘es matièressalifère enlèvement, le transporet l'em- | transport et l'emploi en franchise 

‘es exploitat manu | ploi en franchise ou avec modéra- | de droits, du 

faeturières, et de la salaison,, soit | tion de droits, du sel de toute 0 des eaux. s 

Soit à terre, des poissons | sine, des eaux salées ou des matié= | lées ou des. matières salifères, à 

de touté sorte, pourront être auto- | res salifères, à destination des exploitations ati 
isés par des réalemens d'adminis- | ploitations agriet s où manufacturières, et de la 

tation publique turiéres, et de la salaïson soit en | salaïson soit en mer, soil à Lorre 

sait à terre des poissons de | des poissons de Louté sorte 

sorte 

Ant. 41. Toute infraction aux | Art. 13 Toute infraction aux | Art. 43. Toute infraction aux 
conditions sous lesquelles a fan | conditions sous lesquelles La fran- | conditions sous lesquelles la 
“hi modération. de. droits | c a modération de. droits on de droits 
ura été accordée en erta de j'a été accordée en vertu de l'ar= | aura été accordé Tar= 
ticle précédent, sera punie de l'a précédent, sera panie de l'a= | tele précédent , 

mende prononcée par Vart8, et, de prononcée par l'art. 10, ete. | mende pronon 

en outre, du paiement du doublé me au projet Le reste con 

droit sut toute quantité de sel pur 

où contenu dans les eaux salées et 
les matières salifères , qui aura 6té 
détournée en fraude. 

La disposition précédents est ap 
plieable max quantités de sel que 
représenteront, d'après Les all 
ons qui auront 6 déterminées 
les saisons à l'égard desquelles il 
aura été contrevenu aux réglemen 

“Quant aux salaisons qui ouissent 
du droit d'employer le sel étranger, 
le double drolt à payer pour ame 
de sera calculé à ralson de 60 fr 
pour 100 kilogra sans re 
rise. 

Les fabriques ou établissemens 
ainsi que Les salaisons en mer où à 
terre, jouissant déjà de a franchi 
sont également soumis aux. dispo= 
sitions du présent art 

Art. 12. Les contraventions pré | Art. 14, Comme au projet. AAHGAAS Les contrsventioits pré- 
vues par a présente oi seront pour vues par a prés seront 
suivies devant les tribunaux de po- | ponnstiestér 

qut 

des administrations des douanes et 

ds contributions indirectes de celle des contributions indirec- 
tes. 

Art. #3, Ayant Je fer joitlet 1841, c Art. 45. Avant le fer juillet 1841 

une ordonnance royale réglera là une ordonnance royale réglera là 

remise necordée à Htre de déchet, remise accordée à titre de dé 

n raison (les lieux. de production ; en raison des lieux de produc 

a aprés es expériences qui auront el après les expérience 

constaté la déperdition réelle des constaté la déperdit 

ls, sans que, dans aucun c sels, sans que 

Sete remise puisse excéder cinq celte remise puisse excéder 5 pour 

our een cent 

A1 n'est rien changé aux autres n'est rien changé aux autres 
dispositions des lis et réglemens dispositions des lois ec réglemens 
relatifs à l'exploitation des marais relatifs à l'exploitation à 

sain 
Jusqu'au 4er janvier | Art, 16. Comme ou projet Art: 16. Jusqu'au 1 
4851, des ordonnances royales ré 1851, des ordonnances royales ré 
gleront: gleront 

42 L'exploitation des petites sa | 4e L'exploitation des 
lines des côtes de la Manche lines des Cotes de 

% Les allocations et franchises % Les allocations ét franchises 
sur lé sel dit de troque, dans les sure sel dit de troque, dans les 
Sépariemens du Morbihan et de La gérartemens da Morbih €L dela 
Loire-Tnférieure. Loire inférieure. 

A celte époque toutes les or € époque, tontes les ordon- 
donnances rendues en vertu du 

cesseront d'être 
el toutes les 
seront soumises aux. prescriptions À ses aux preseriplions de la présente 
de la présente lof. doi. 

Ant. 13. Les salines, salins et | Art. 17. Comme au projet Art. 47. Les salines, salins et 
marais salans seront colisés à la marais salans seront cotisés à la 
contribution foncière. confoemé- contribetion foncière _conformé= 
ment au décret du 45 oetobre 1810, ment au décret du 15 octobre 1810, 
savoir : les bâtimens qui en dépen= savoir: les btimens qui en déperr 


63 


INDEMNTÉ DUE PAR AIT 


= RAPFONT 


srés leur valeur Jucative dent, d'aprés leur valeur locati 


etes lermuns Etemplacemens, êtes terrains ct emplaremens, Su 

le pieds malleures terres Iabou | Àc pied des meilleursterres Inbou 
radis. tabs. 

La somme dont es sales, 53 La somme dont es saines, st 

x'marals sans auront 6 de. Linset marais sans auront ét dé 

S par sui de cet cotsat aueves parallele ceie cotation 


Sera reportée. sur l'ensemble 

hacun des départomens où cs 

IGLES SOUL ILUÉ 

Art. 18. Comme au projet Art. 48. Les cl 
ions dutraié e 


‘le 


priétés 
Art. 16. Le 
tions du traité 
nlstre des Hinances et D 
des sales mi 
pour La résil 


pour a réa 
eurent S etabre 1833 
approuvées. Ce traité restera au approuvées. Ce re 
ex à a présente ol nexé à la présente ll. 

Te ministre des ances esl'au= Le mintre des Hnances et au 
tortsé àemectuer les paiemens où torisé à eMectuer les pales 1 
Ketfutions qui devront être opé= | restatlons qui devront être op 


restera ‘ane 


és pour l'exécution dudit traité. rés pour l'exécution dudit rail, 

sera tenu un comple spécial HLsera leu un compie sprint 
3 dépenses Seront Sucee es dépenses SCTONL AUCESINE= 

ment portées, ainsi que Les recou= ment parlées, ins que les recou 


qu'au terme 
A est ouvert au Ministre 


vremens qui seront opérés. jus 
qu'au terme de l'exploltation 
1 est ouvert au ministre les 


sur l'exercice 1841, un n 


manees, sur l'exercice 4841, un 
ie 5 millions, montant pré- crédit de 3 millions, montant pré 
de 'excéant de dépense qui sumé de l'excédant de dép 


eut liquidation, pourra résulier dé 
Mont le € on le compte ser 
Uhambres. | Chambre 

RTL 17. Les dispositions Art: 19. Gomime au projet 


ss dispositions 


cotion de la loi du 6 avril 1825, Fe 
ne 


m'auront et, dans. les départe 
mens Hénos en ladite Lo, qu'a de gén 
prés le dr octubre AA. rés 0 Aer actabre AB 
“usquà cie époque Les lois et Busqu'à éette époque; es los et 
Re re stats Courant à 
avai leur application dons Les - re ennaa rent À 


As départemens Ai départemenr 
RÉPARTITION DES SOMMES VERSÉES OÙ DUES PAR LA RÉPUBLIQUE D'HAITI, 
EN EXÉCUTION DU TRAITÉ DU 12 FEVRIER 484 


Ge projetdeloi, qui règle enfin le pa 
Domingu 


janvier. La session 


payer parle Gouvernement d'fait au profit 
& d'abord présenté à la Chambre des Pairs, dans Ia pre- 
mière session de 1839, le sant été close par la dissolution de la Chambre des 
Députés, le projet a été de nouveau présenté à la Chambre des Pairs, le 20 mai 1839, et adopté 
le 17 juillet, après une discussion approfondie, La session était alors trop avancée pour que le projet 
pât étre utilement porté à la Chambre des Députés et faire l'objet d'n rapport. En conséquence. 
a été présenté, pour la troisième fois, à la Chambre des Pair, le 11 janvier 1840, et adopté le 11 
février. —Il a été porté le 11 mars à la Chambre des Députés, par A, Peur (de la Lozère), ministre 
des finances. L'exposé des motif lu par Je ministre n'est que la reproduction dévéloppée de celui qui 
la Chambre des Pairs. {Voyez cet exposé des motif, au présent volume, Chambre des 


de 


des anciens colon 


avait 
Pairs.) 


RAPPORT PAR M. DE CARNÉ (1 


Messieurs, par un concours de circonstances que nous n'avons pas à rappeler, vous Vous trouvêz 


A} La Commission était composée de MM. Passy (Antoine). Dutier, Chésaray, Desmousseaux de Givré 


Manuel, Le comte ue ; Gaillard de Kerbertin, Corne, de C 
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saisis, pour la première. fois, de questions gi 
voqué les méditations les plus sérieuses de l'autre Chambre. Vous avez à apprécier en même temps et 
lemode Houveau proposé pour la répartition de l'indemnité stpulée en faveur des anciens colons de 
Saint-Domingue par le traité du 42 février 1838, et la convenance de ce traité lui-même , indirecte 
mentsoumis à votre approbation du moment où l'on vous demande de sanctionner les stipulations 
financières qu'il consacre 

Siypour la dignité de la royauté aussi bien que de 
à résbrvé à la Ce seule le droit de passer de 
serait exercé sous le contrôle du parlement et dans les conditions de la responsabilité ministérielle 
conséquence et garantie de l'inviolabilité monarchique. A ce prix seulement l'action politique du pays 
peut se développer dans toute sa force au dehors comme au deslans, La Chambre ne saurait décl 
1 devoir d'un scrupuleux ex quand il s'agit surtout d'ane transaction diplomatique dont l'effet 
est de diminuer, dans une notable proportion, l'indemnité attribuée à une classe nombreuse et infor- 
Lunée de sujets français par des actes antérieurs auxquels s'est associée la puissance législative, et 
lorsquestant de diMeultés touchant à des intéréts privés se compliquent et s'agrandissent par ue 
autestion de garantie qui affécteraft les intérêts de l'État ex les principes mêmes du droit public. 

Aus telle pas cru pouvoir limiter la tâche qu'elle avait reçue de la confiance 
de la Gt simple examen des dispositions financières que le projet a pour but de substi 
à celles de la loi du 30 avril 1826 ; et conséquente aux doctrines proclunées sans contestation, même 
à celte époque, elle à unanim ons elles-mêmes sous 
un double rapport : elle a cru qu'elle avait à vous faire connaître, d'une part, les motifs en raison 
desquels le Gouvern 
avril 835, primitive 
| RES 
et 
d'une exé 


aves, qui, dans trois sessions consécutives , ont pro- 


s l'intérêt de la puissance nationale, la Charte 


traités, elle a entendu que ee droit souveraitt 


jotre commission 


eut pensé qu'elle devait apprécier les négoc 


ment du Roï s'était déterminé à modifier les clauses de l'ordonnance du 17 
at acceptées par Haïti, et de l'autre, à vous faire apprécier la nat 
s nouveaux contractés par la république , 0 
out paru présente! 


mens plus en rapport ave 


ressoirees, 
commission, dans leur modération même, le 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères, a bien voulu 
position de. vos commissaires tous les documens sur lesquels ils ont pu asseoir un 
ment les motifs. 


äla majorité de votre é 
wtion assurée. M, le pré 


mure à la dis 


op 
ion dont je vais avoir l'fonueur de déduire son 
Nous ne rappu 


rons ni les malheurs de 
antérieures au grand acte de 4825 
l'anarchie du sein de laquelle 
ment essayé 


les préliminaires des négociations 
tous, Messieurs, qu'à Ha ent Iriomphé de 
tait sortie som oragense indépendance, et de l'invasion malhenreuse- 
pole, son Gouvernement éprouva, comme tous les pouvoirs nouveaux ; 
'impérieux besoïu de donner satisfaction à ces exigences morales qui sont comme la conscience même 
des peuples. Des hommes dont les nations les plus avancées scraient justement fières, comprirent 
tout ce qu'une réparation donnée aux colons dépossédés par le fer et par l'incendie de leurs propriétés 
léféditaires, assurerait de force à un pouvoir encore disputé, et d'avenir à un jeune État dont le 
premier intérét était d'entrer dans la famille des nations. Pétion posa le premier Je grand principe de 
Lindemnité , que son successeur, le président Boyer, a eu l'honneur de fire triomphe. 

Mais ducun chiffre ne fut indiqué par Haïti dans les pourparlers en la mis- 
sion de M. le baronde Mackau, au Port-au-Prince, à Bruxelles et à Paris; et quelques recherchés 
que nous ayons pu Rire, nous m'avons pu trouver la preuve d'une offre de 100 millions de francs , 
laquelle , au dire dé quelques colons, at à la France par le Gouver- 
nement haïtien, Nous devons rappeler, de plus, pour faire comprendre les faits qui vont suivre, que, 
dans le cours de ces di 
propositions qui ne conten 


. Vous save: 


agés antérieurement 


ait été adressée spontané 


uù 


ses négociations, ce Gouvernement avait constamment repoussé Lout 


les 
ient_ pas la consécration pleine et entière de son indépendance et de sa 


jours d'hésitation, Matt se 
ce royale du 17 avril, 


ï, en juillet 1895, d'autres dispositions prévalurent; si, après quelqu 
la, pour prix d'une indépendance conditionnelle, à emtériner l'ordos 


même temps qu'elle stipulait au bénéfice du commerce français une diminution de moitié des droits 
de donne, tant à l'importation qu'à l'exportation, i fant reconnaître que cette adtésion soudaine à des 
propositions jusqu'alors jugées exorbitantes, ne s'explique guère que par la gravité des circonstances. 
L'état de la république devenait chaque jour plus précaire : une flotte formidable cinglait vers ses 
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rivages, et l'instant était décisif, Placé entre les embarras d'un loint 


conquérir immédiatement cette r 


x avenir et la possibilité de 
onnaissance publique à laquelle on attachait nn si grand pri, il 
n'y à pas à s'étonner qu'Haïti ait cédé à un entrainement honorable, et se soit alors exagéré quelque. 
eu les résultats de l'émancipation sur sa prospérité intérieure et ses ressources financières 

Ces résultats étaient assurés, Messieurs ; masi n'aurait pas fallu Les brusque, et demander, même 
à la liberté, des fr étaient évidemment insufisantes pour mûrir. 

Au surplus, Han n'accepta, et les pièces le constatent , l'ultimatum dé la France que dans la 
pensée qu'il ne sadresserait pas en vain à la générosité de son ancienne métropole, du jour Où il 
aurait pu lui faire conoaltre sa situation véritable, Le loyal négociateur auquel avait été confiée cette. 
mission, w'interdit pas l'espérance d'une réduction jugée déjà nécessaire ; espérance qui, seule, Seloit 
Les aïirmations réitérées du président de la République, détermina l'acceptation pure et simple de 
l'ordonnance de 1825. 

Le Gouvernement français, auqu 


is que cinq ann 


fat soumise cette demande, apportée par trois comm 
saires haïliens, ne crut pas pouvoir l'accueilir; non qu'il s'esagérät les ressources présentes d'HAUI, 
mais parce qu'il comptait, pour couvrir un défcit trop évident, sur le crédit dont la puissance ele 
prestige étaient si grands à cette époque. 

Vous vous rappelez l'histoire de cèt emprunt qu'on avait songé d'abord à porter au chiffre de 
150 milions, opération alors estimée facile et avantageuse à ce point, qu'une vive insistance avait 616 
faite auprès du gouvernement haïtien an d'obtenir que l'emprunt fût négocié au moins podr moitié 
sur la place de Paris, Les commissaires ne tardèrent pas à rencontrer des dificultés sérieuses : ils 
durent se borner à conclure, avec une compagnie à laquelle s'adjoir 
emprunt de 50 millions à G pour 100, destiné à couvrir le premier cinquième de l'ins 
mas qui ne produisit, äraison de la négociation de ce papier faite à 20 pour 100 de perte, 
qu'une somme de 2% millions. Nous devons ajouter, pour fixer dès à présent sur la situation de ce 
premier cinquième , que les remises en marchandises faites postérieurement par Haïi, produisirent 
un second à-compte de 5,300,000 fr, qui, joints au produit net de l'emprunt, donnent une-somme 
de 29,300,000 fr. perçue par les indewnitaires, Vous verrez, Messieurs , figurer les 700,000 fr. 
restant dus sur ce terme dans les arrangemens conclus en février 1838, qué nous aurons bientôt 
vous exposer. 

Mais des dificultés chaque jour plus grandes devaient, pendant une période de douze années . 
retarder la conclusion de cette alaire et compromettre le triple intérêt de l'État dans ses relations 
com s et politiques, des souscripteurs à l'emprunt de 30 millions , et des malheureux indèm - 
nitaires auxquels échappait dans leurs derniers jours cette dernière pas 
tait protégée par la signature même de I 


erc 


spérance qu'ils n'avaic 


hésité à regarder comm 
Fran 

Dès l'année qui suivit l'un 2, él au moment même oùles Chambres, en votant a oi du 80 
awril18%6, relative au mode de répartition de l'indemuité, sanctiomnaient le grand acte par lequel là 
Gouroane avait ronïpu les liens qui ai la France la plus puissante de ses 
colonies, des complications s’élevaient entre les deux pays à propos d'ane convention comerciile 
conclue par ses commissaires , et que le Gouvernement laïien refusa de ratifer. Les 


certitude, puisqu'elle 


ièrent si long-temps 


dont la France s'était réservé le privilége de n'acquitter que la moitié, furent supprimés pour toutes, 


Les destinationset remplacés par un impôt auquel ne s'appliquait pas le bénéfice de l'ordonnance du 17 
avril. D'autres actes de même nature attestérent de la part d'Haïti l'intention de se dérober aux obIf> 
gations qu'il avait acceptées, et dont le poids semblait d'autant plus lourd, que les ressources du € 
ent bien loin d'avoir donné ce qu'on en avait attendu. 

e premier semestre des intérêts de l'emprunt avait seul été acquitté avec des fonds envoyé 
France. Les deux termes suisans ne le furent pas, et l'emprunt contracté par la république allait 
recevoir un coup terrible, lorsque le Gouvernement français, dans l'intérêt du erédit du nouvel État, 
consenti, sur la demande réitérée des contractans, à garantir le paiement de ces deux termes et dé 
Vannuité correspondante pour üne somme de 4,848,904 fr. 66 cent. À partir du 1°" juillet 1828, 
aueune reufise ne fut faite par ali, et toute garantie alérieure fut refusée par le Trésor. DER une 
dépréçiation trop légitime, et dont les conséquences ont si longtemps pesé sur un grand nombre de 
citoyens, 


en 
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Lois de la Révolution de 1830, la dette d'Hlali envers la France se composait donc d'une triple 
obligations 11 devait aux prêteurs les vingt-trois séries du capital de l'emprunt non remboursé, plus 
leS'intérèts à 6 pour 100 sur cette somme depuis le 31 décembre 1828, avec capitalisation desdits 
intérêts, 11 devait aux colons les quatre cinquièmes de l'indemnité, qui, en y ajoutant les 700,000 fr, 
à recouvrer surle premier ci 700,000 fr. Enfin, il était engagé 
envers 18 Trésor pour la somme que le Gouvernement français avait consenti à garantir dans l'intérêt 
du sérvice des deux termes de son emprunt. 

Je n'ai point à indiquer ici les divers moyes 


s successivement proposés par Haïti pour sortir d' 
Situation qui s'uggravait chaque jour, Ces n ésultat n'auraient aujourd'hui pour la 
Chambre qu'un intérêt historique; elles n'oflrent, d'ailleurs, d'importance qu'en ce qu'elles r& 
lent la situation financière de la république, et donnent une plus juste mesure de ses ressoui 
véritables. 

Après avoir fait offtir, par l'intermédiaire de son banquier à Paris, au commencement de 1828, 
d'ucquiter sa dette envers les colons et les prêteurs au moyen d'un remboursement annuel de 
6,00,000 fr applicables à ces deux créances, on voit peu après le Gouvernement haïtien proposer 
encore une somme annuelle de 6 millions, mais en stipulant que le paiement aurait lieu en Haïti 
même, ce qui, à raison de la différence du cours de la monnaîe de Ja République, eût constitué par 
ce seul fait une diminution de plus de moitié de la dette nationale (1). D'autres propositions furent 
bientôt substituées à celle-là; elles consistaïent à faciliter l'acquittement de la dette par des païemens 
eu marchandises qui u France en exemption de droits. Un refus péremptoire accueillit 
ces ouvertures , réputées également inadmissibles ; et peu avant les événemens de 1830, un négoci 
dur 6clairé, M. le baron Pichon, quittait Port-au-Prince , emportant 1 me part, qi 
les négociations n'aboutraient pas, de l'autre, qu'il pouvait être utile, dans l'intérêt même des 
créanciers français, de modifier des condition 
république. 

Une commission, présidée par un homme dont le nom seul est une garantie de lumière et de haute 
probité, M. Lalné, 
celte question 6 
assurer à Haïti des moyens 


raiei 


conviction 


s un examen consciencieux, elle émit la pensée qu'il serait utile, pour 
éels de libération , de réduire le chiffre de sa deue envers les colons à 
lasonïme de 75 millions. Mais la révolution de 1830 avait fait naître à Haïti les plus étranges pensé 
€ méprenant sur l'esprit d'un grand mouvement politique, dont l'honneur est d'avoir maintenn tous 
les droits au milieu de l'effervescence de toutes les passions, on affecta de croire ou de dire que le 
le droit constitutionnel de la France lui interdisait désormais de réclam 
s le 1823, eu l'on présenta l'indemnité comme étant le prix de la libération 
onnes, au lieu d'y voir le rachat du droit de propriété territoriale. Peut-être, d'ailleu 
espéraît-on (et ici je n'ai garde, Messieurs, d'aceuser le gouvernement hañien lui-même), au moyen 
des embarras inséparables d'un grand changement, et des périls qui semblaïent alors menacer la 
Free, échapper à ln nécessité de traiter avec elle sur les seules bases qu'elle pût admettre. 
‘Un projet de convention avait &t6 signé à Paris, le 2 avril 1831, entre un envoyé haïtien et le 
ouvernément du Hôï. Ce projet confirmait implicitement l'indépendance de la République et $e 
Bornaieà stipuler pour le commerce français le traitement de la nation la plus favorisée, IL fixait à 
millions par an l'annuité payable par Hañ; moitié de cette somme devait être appliquée au pa 
ment de l'emprunt , mc mité, Des stüipulations favorables, particulièrement 
en ce qui concernait l'achat des tabacs haïtiens par le Trésor royal , témoignaient de la bienveilL 
perséyérance de la France pour son ancienne colonie, en même temps qu'elles attestaient toustles 
embarras de 
Le jon du président Boyer amena une interruption complète dans les rapports 
diplomatiques ; le crédit de la République fut perdu: sa loyauté parut compromise, et pendant plu 
sieurs années les Chambres ne furent saisies de cette malheureuse allaire que par les pétitions des 
colons, toujours accueillies par elles avec un vif intéré 


ait destinée à l'indes 


(4) La gourde d'Haïti, dont Ia valeur nominale est de 3 fr. 40.e,, n'a guëre qu'une valeur intrinseque de 
1.30 € 
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Sitôt que le Gouvernement de 1830 eut wriomphé des embarras its 
ment, et que la pais du monde fut afermie, il s'empressa de donner satisfaction à ces drolts et ces 
plaintes, et un oflcier supérieur de la marine royale reçut ordre de se présenter au Port-au-Prince 
pour réclamer le paiement immédiat de la somme de 4,848,904 fr, 66.c. , montant dé la garantie 
accordée par le ministre des finances aux contractans de: l'emprunt, et dom Je pâement avait 6té 
ordonné à leur profit le $ décembre 1850. 

Cette dette fut recoumnue sans dificulté, mais elle ue put être payée en numéraire ; la mobnaïe 
Hit n'ayant cours que da aine Dupett-Thouars dut accep- 
rune lettre de erédit sur Londres, pour laquelle le Gouvernement haïtien eut à payer uie prie) 
cent. Aucune négociation oficielle ne s'ouvri alors sur les graves questions penda 
États, Haïti éprouvait le besoin de lever, d'une manière honorable et définitive , Les 


arables de so étahlisse- 


l'étendue de la République, et le ca 


de 44 p à 


entre les dei 


ve. Un chiffre de HSanilions 


diicultés qui ôtaient à toutes les transactions la sécurité qui en est 1 
fat indiqué par lui coume l'expression de ce qu'il était raisonnablement permis d'auendre deses 
ation de l'emprant de 1825, dans des vues qu'il 


ressources, évidemment evagérées lors de la né 
est plus facile de comprendre que de justifier. 


Ge fut alors, Messieurs, qu'une nouvel uens pris au sel 
des deux Chambres, reçut mission. d'étudier tous les documens, et plus spécialement les budgets 
d'Haïti pendant une période déc 


ciale 1 


uale; de dépouiller les correspondances diplomatiques eLeowner 
at, d'une part sur Je montant 


la République, eu 


+ d'entendre les délégaés des colons, et de fixer le Gouvernemt 


de la somme qu'il était possible de laisser à la chat 


le de l'État, euses obligations éventuelles vis-à-vis des colons, 


né par l'acte 


tatées; de autre , sur la stnation L 
dans le eas où il viendrait à abaisser le chiffre de 130 millions primitivement déte 
de 1825, 

Une conviction unanime se forma bientôt au sein de la commission; il resta démontré pour alle, 
d'un eûté, que les ressourcss actuelles d'Haïti étaient fort restreintes; de l'autre, qu'elles étaient 
a mesure de s'acerüitre par des améliorations intérieures et le développement très probable de sa 
prospérité agricole. Elle en inféra que les stipulations imposées ou proposées antérieurement par L 
ances de l'asénie, tandis que Les,offres 
d'il présapposalent , au contraire, une durée trop longue de l'état de gêne qu'elle accusait pour 
10 moment, et el ugement devait participer de cés deux 
es années, afin de peser avec plus de sireté sur Les 


France avaient été trop exclusivement basées sur les espé 


conclut judicieusement que Le nouvel arr 


systèmes, on ce seus qu'il méwagerait les pren 
années ultérieures. 

v 
mous et Les fa 
1 suira de rappeler à la CI 


us n'attendez pas de nous, Messieurs, que nous renfermions dans un travail aussi succinet.Îes, 


mbreux sur lesquels s'est basé l'avis si important de la commission de 1885 (1) 


mbre que la population d'ituni n'excède pas 700,000 ames; que ses 
revenus, qui, dans la dernière période décennale, n'ont guère dépassé en moyenne la somme {0talo 
0,000 gourdes, dans laquelle les droits de douanes entrent pour les sept huitièmes , ont été 
mt des dépens 


presque constamment absorbés par des dépenses supérieures; de telle sorte que l'exc 


ses sur les recettes à été annuellement couvert par une émission de papier-mounaic. 


Dans une telle situation, votre commission est de 


arée convalneue , comme la coumision spé: 
iale préslée par M, le comte Siméon , qu'un abaïssemeut du chifire dé la dette était deveuwaulisà 
pensable. quelque regrettable qu'une telle résolution pât être en elle-même, 
Elle n'a pas dû, dons Ia supputation serapulease à laquelle elle s'est livrée, quant aux fncallés 
financières d'a, s'esagérer la valeur effective de ces.propr ales, dont le produit est et 
temps encore à peu près nul; elle a dû bien moins encore ténir compte de cette ré 

mue sous le nom de trésor du roi Christophe, ressource considérablement exagérée dès l'ori. 
eips. Le seal tré 
le et la chaleur de son soleil; maïs pour que ces terres aujourd'hui désolées rep 
mdeur, il faut que le travail vienne féconder la libert 
s3 j'our que ces, vastes 


gine,, et que tout atteste avoir été épuisée depuis lo: or d'Haïti, Messieurs, c'est 


son sol ad 


nent quelque chose de leur primitive 


que la race noïre élève ses mœurs à la hauteur des lois qu'elle s'est donn 


dofamiires 


lite rapport de certe Co 
le 3 


ission , institue le 23 août 183%. a été ren rien 
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foréts d'acajou soi pour que les domaines nationaux, encore incultes , 
ajoutent aux ressources de l'État , il faut qu'Haïi, libre désormais de toute inquiétude, dégagé de 
l'enufetién ruineux d'une armée inutile, appelle dans son sein et les capitaux et l'industrie de l'E! 
rope; il faut surtout qu'un article de sa constitution cesse de faire de son fertile territoire un rivage 
inabordable pour l'étranger. En donnant de tels conseils à son ancienne colonie, la France servira 
à la fois et les intérêts de Ia civilisation partout liés aux siens, eLceux d'entre ses sujets dont là for- 
une est associée à l'avenir de ce pays. 

Ge futsur les bases indiquées par les deux commissions spéciales, et par les hommes les plus en 
mesure de connaître Haït, qu'on se décida, vers la fin de 1837, à reprendre des négociations qu'il 
importait enfin à la dignité de la France de terminer. Deux négociateurs, dans lesquels figurait un de 
nos honorable collègues (M. Emmanuel Las Cases), reçurent mission de conclure un traité politique 
et'financier qui tranchât enfin les questions depuis si long-temps ajouu 
garautr à Haïti sa pleine indépendance ; et peut-être, en effet, eût-il été dificile qu'un Gouvernement 
qui venait de reconnaître sans conditions celle des colonies espagnoles, n'appliquât pas ce pr 
une ancienne possession française. Mais le but principal qu'ils dussent se proposer était d' 
des arrangemens qui assurassent les droits des colons, en consentant pour la dette un. abaissement 
dout ils auraient à déterminer le chiffre d'après les ressources de la république. et les offres qui leur 
seraient faites ; ils devaient de plus veiller aux intérêts des porteurs des coupons de l'emprunt, quoique 
sous des formes et dans une mesure différentes, puisque les droits de ces derniers résultaïent d'une 
spéculation et d'un contrat librement passé ave le gouvernement haïtien, et non pas, comuie ceux 
des indemnitaires , d'une stipulation diplomatiqu 

Après de longues conférences où tous les 0 
passèrent s 


tune source de. richesse 


s. Ils étaient autorisés à 


ails de l'administration intérieure de 


la République 
ux furent chaleu- 
reusement défendus, deux traités ont été c ecounait la pleine et entière souveral- 
neté d'Haïti, et, renonçant à tout privil noire commerce l'état de. la 
nation la plus favorisée; l'autre, dont les dispositions principales sont rappclées dans le projet de 
loi soumis à votre d république demeure fixé à 60 mil 
lions, payables en trente années, d'après une combinaison telle, que le montant des annuités 
s'élève à chaque période quinquennale, les premières étant de ,500,000 fr. ec les cinq dernières 
de 3,000,000 fr, 

Gelte combinaison fut adoptée dans le double but de proportionner les charges à l'augmentation 
probable des ressources d'Haïti, et de lui permetre l'acquittement simultané de son emprunt et de 
indemnité. Un arrangement particulier fut conclu dans l'intérêt des contractans de cet emprunt, 
au paiement duquel le Gouvernement haïien s'engagea à affecter un million annuellement ; enñ 
une stipulation particulière garantit l'acquittement en troïs termes des 700,000 fr. encore dus sur le 
ndemnité. 


s les yeux des commissaires français, et où les intérêts de nos nation: 
nclus : l'un. qui 


ge, se bor 


ie à stipule 


libération. Le solde de l'indemnité due par 


mas cette der- 
pas mieux pour les colons con- 
une somme nominale et sans 


nière charge n'était-elle pas visiblement exorbitante, et ne valai 
&luré un arrangement d'une exécution possible, que de mu 
valêur, du moment où elle n'aurait pas été recouvrable ? 

La Couronne l'a cru, Messieurs, et votre commission n'a pu qu'adhérer à celte pens 
déplorant les circonstances qui avalent imposé une telle né Gouvernement du Roi 
auraît donné une approbation moins complète à la division des deux questions politique et financière, 
et à la conclusion de deux traités entièrement indépendans l'un de l'autre, et passés sans aucune 
réserve pour l'avenir, si l'excès même de la confiance et de la générosité témolgnées en © 
constance n'imposait au nouvel État envers la France des devoirs encore plus sacr 

La différence entre le chilfre du traité de 1838 et celui de l'ordonnance de 1823 , le système d'an- 
nuités trenteuaires substitué au remboursement par cinquième , a conduit M. le ministre des finances 
vous soumeure un projet dont les dispositions. doivent nécessairement différer de. celles qu'avait 
consacrées la loi du 30 avril 1826. Mais avant d'étudier ce système nouveau dans ses détails, votre 
Commission s'est trouvée dans le cas d'éxaminer la question qui domine toute cette matière ; elle a 
dû se demander quelles obligations l'État avait contractées envers les colons, en changeant, sans 
leur assentiment, le chiffre d'une créance di par un traité et par une loi; elle a dû recher- 


», tout en 
is elle 


ue cir 
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cher jusqu'à quel point il pouvait Jeur devoir sa garai de retard ou de non-pañement. 

En repoussant cette garantie, qu'on prétend faire dériver, soit de l'ordonnance du 17 avril 18: 
soit de Ia novation opérée dans la créance primitive, par le traité du 12 février 1 
de votre commission ne s'est pas dissimulé sur quelles imposantes autorités reposait l'opinion con- 
aire. Lorsqu'une doctrine a été sanctionnée par des publicistes eL des jurisconsultes nombreux, 
dont plusieurs occapent an rang éminent dans cette Chambre ; lorsqu'elle peut s'appuyer, comme it 
est de notre devoir de le reconnaitre; de l'avis de la majorité des deux commissions spéciales de 
1831 et de 1855, de l'adhésion des deux savans rapporteurs qui ont successivement examiné, au sein 
de la Chambre des Pairs, le projet sur lequel vous délibérez , vous me pardonnerez sans doute, 
Messieurs, d'exposer ici le résumé des motifs présentés par l'une et l'autre Gpinion. 

ci, M le rappôrteur analyse la discussion qui est donnée avec détail dans le présent volume , 
Chambre des Pairs.) 

Après avoir repoussé ane garantie dont ell 
dans l'absence d'un titre positif, votre commission a. 


ie 


e s'est pas cru le 


droit de grever le contribuables 
“cherché, avec un soin serupaleux, Si n'était 
pas quelque moyen de venir en aide aux colons, et de prévenir l'agiotage qui pourra s'exercer sur 
les certificats de liquidation créés par les articles 4 et 5 du projet de loi ompromettre les pri 
dipes du droit publie, et sans sacrifier les intérêts du ‘Trésor, dont le double dépot est confié à la 
législature. C'est avec un vif regretque votre rapporteur doit renoncer à proposer à la Chambre une 
t paru nmissible à la majorité de 
votre commission. L'escompte immédiat des 60 millions, payables dans le cours de {rente années par 
Haïti, a été sollicité par d'honorables et persévérans défenseurs des colons; on à fait remarquer que 
et escompte à 5 pour 100 se ferait aujourd'hui par le Trésor pour une somme un peu au dessous 
de 30 millions, et que lindeumité , mème ainsi réduite, serait reçue par de malheureux vicillards avec 
reconnaissance, parce qu'elle deviendrait au moins pour eux une ressource immédiate et assurée. 
Mais on a objecté, Messieurs, que l'escompte emportait de plein droit la garantie, et allait méme a 
delà; qu'il ne faisait pas seulement courir à l'État une chance éventuelle, en cas de non-paiement 
es annuités trentenaires, maïs qu'il imposalt aux finances une charge uctuelle que leur situation ne 
sembait pas comporter, 

m soit, en écartant cette demande, voire commission épronverait quelque regret, et 
quelque hésitation , si l'étude qu'elle a dû faire des détails de cette transaction n'avait fuit 
naître en son sein un sentiment unanime de confance dans l'exécution du traité du A2 février 1838. 
A1 est resté démontré pour elle qu'a peut désormais suflre aux charges qu'il a librement Acé@ptés; 
ne doutait pas plus à cet égard de la ferme volonté du gouvernement haïtien que de Ia possibilité 
que l'honneur de l'homn nt qui le pré- 
iers ont êté 


disposition à eet égard, aucune des combinaisons présentées n'a 


oi est de l'accomplir; et s'il en fallait un gage aut 
avec laquelle ses en 
remplis depuis la signature de la donble convention de 1838, 

Un {roi 0,000 fr. ete deuxième terme de 700,000 fr, restant dû 
pour le premier cinquième, viennent en effet d'être déposés à la Caisse des consignations, dont il 
nous a para utile de joindre à ce rapport l'état de situation , en ce qui se rapporte à l'indemnité de 
Soint-Domingu 

Et peut-on dire au surplus, Messieurs, que des traités signés par la France manquent complétement 
de garantie? Cette signature n'a-t-elle donc plus toute sa valeur? N'imposet-elle pas à ün grand 
le de rigoureuses obligations ? Faut-il que l'État se soit mis légalement aux lieu et place de ses 
eréanciers nationaux, pour être tenu de maintenir l'exécution des clauses signées par lui? Aujour- 
d'uï que la France s'est montrée modérée envers son ancienne colonie, à ce point d'atteindre l'extrême 
limite de toutes les concessions, il ÿ va de son honneur, dans les deux mondes, d'exiger et d'imposc 
ile fallait, par l'appareil de toute la force nationale, l'éxécation de ces clauses si long-temps 
débattnes. Cette garantie du moins ne manquera pas aux colons, et leur créance est désormais placée 
sous la protection etle convert de la dignité nationale. 

M. le rapporteur parcourt sommairement les dispositions du projet de loi voté par l;Chambré des 
airs, et sur lequel doit s'établir la discussion. 1 rappelle les motifs de chacune des dispositions déja 
Chambre des Pairs. 11 expose ainsi le résuliat du tableau de 
858 ayans-droit 


side, il suirait de rappeler la ponctuelle Loyaut nens fi 


e terme de l'annuité de A, 


développés dans la discussion devant la 
répartition da montant de chaque anmuité entre le 
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94450 colons auront à recevoir, pendant trente ans, en tenant compte de la progression des 
annuités, les uns 1 fr., 2 fr., 3, 4 fr. et jusqu'à 7 fr. 56 cent. 
45,972 recevront depuis 15 fr, 35 fr., 75 fr, 151 fr., jusqu' 
350 obtiendront 756 
86 toucheront de 1,512 fr. à 3,396 fr. 
ILtermine en déclarant que la commission ne croit pas qu'il apparüenne à la Chambre de faire droit 
à la réclamation des colons, sur les frais de la liquidation, qui sont à leur charge; qu'elle 
rapporte aux lumières et à l'équité de M. le ministre des fuances ; en conséquence, elle propose 
adoption, ndement, du projet de loï. (Voir le texte fe ce projet de loi, au présent volume, 
Chambre des Pañ 


is ai 


«) 


DISCUSSION GÉNÉRALE (1 


— présidence de M. Saurél. 


Avant l'ouverture de la discussion, M, AG ile le renvoï à demain , pour que la Chambre 
puisse prendre connaissance du traité qui n'a pas été commuiqué. — M. ve CARNÉ, rapporteur, 
répond qu'il à été communiqué à la commission , et remis entre les mains de M. Delaborde, questeur. 

M, Gatuuan pe Kenewrix ne votera pour le projet de loi que si le Gouvernement, par sa 
garantie, ux colons expropriés le paiement de l'indemnité dont Ia loi doit régler la répartt- 
tion. 11 reproduit les argumens des partisans de la Fârantie. — L'État doit être caution de l'indemnité 
des anciens propriétaires, parce que, dans un intérêt général, ila, par letraitéde 1825, aliéné leur pro- 
1 Dans la discussion de 1826, on a rejeté, sur la demande même des ministres, un amende- 
ment de M. Cambon qui décidait que l'État ne devait pas de garantie. — L'État a fait ceue af 
, l'offre des capitalistes qui voulaient se charger de payer pour le 


sure 


sienne : 1° en refusant , en 182: 
compte d'Hai (] t, en 1899, le traité par lequel Haïti offrait une rente de 3,500,000 fr. 
parce que ce uraité n'assurait pas à l'État des avantages commerciaux suflisans, — Sous l'empire du 
traité de 1838, l'obligation 0 tie qui incombe à l'État est encore moins douteuse. — Le traité 


s formait à leur profit un ütre personnel qu'on ne pouvait plus le 
enlever, C'était l'opinion de M. de Rigny, ministre de la ine, le 29 février 1882; de M, Dupin, 
mbre 1832. M. Thiers, alors comme aujourd'hui président du conseil, pensait le 25 
36, quele Gouvernement devait consulter les intéressés, par voie d'un syndicat, afin que les 
is d'Haïti fussent à l'avance consenties par eux. Malgré tous ces avis, l’État, par le tr 
fait une novaron pleine et entière, désastreuse pour les intéressés, el sans leur consen- 
tement, Done il doit aa moins modérer cette dureté en donnant s 
reconnue dès qu'il a été question de modifier le traité de 4 n 4828, M. Lait fit-une proposi- 
tion sur cette base. En 1831 , une commission du Gouvernement, présidée par M. Laïné, proposait 
la réduction de l'indemnité à 75 millions ; avec la garantie de l'État, En 1833, une autre commission 
idée par M. Siméon, refusait la garantie, pourvu qu'on ne fit pas novation au traité de 18: 
; sil y avait novation. Les deux commissions 2e la Chambre des Pairs ont 


de 1825 accepté par les colo 


été du même avis. 

L'objection tirée des faibles ressources d'Haïti 
nté sesrecettes , quoique son impôt foncier ne s'élève qu'à 20,000 fr. Les colon 
ré conserver leur titre de 1895 et attendre des temps meilleurs , à voi ire leur 
nte de créer un précédent dangereux n'est pas fondée. IL ne s'agit pas de Français 
lésés en pays étrangers, mais de Français dépouillés sur le sol même de la patrie. — On dit que le 
Gouvernement, comme tuteur, avait droit de transiger. Ge principe dangereux pourrait conduire à Ja 
spoliation ofcielle de toutes les propriétés. D'ailleurs, au tuteur il faut une autorisation. Les Cham- 
bres la refuseront. 

Le traité de 1838 abandonne la garanüe la plus réelle de celui de 1825. En 48: 
Haïti: « La France reconnait votre indépendance, moyennant le paiement de 150 milions 


stsans valeur. Haïti n'a ni diminué ses dépenses ; 
d'ailleurs, 


ni augni 


ré 


on disait 
» En1838, 


e recourir oux débats de Ia Chambre des Pairs, rap- 
hambre des Députés , dans l'ordre éhronolo 
64 


nee de cette discussion il est utile d 
qui ont précédé ceux de la 


1) Pour l'inteli 


ique 


portés nu présent vol 


USSION GÉNÉRALE 
on a divisé ce qui était indivisible : ou a reconnu l'indé 
lé l'indemnité. En pas, cetterépublique n* 

Enfin là garantie de l'Ét 
en dé 


«lance par un premier acte ; par un sec 
"à sera pas moins reconnue | 


rte que TM ne p 


en droit, est encore plus esse 
sisser à Haïti un eréancier re 


ielle en équité : Ar elle est 1e sou 
3 — 2 Le refus de a 
er; —8" Iivre les colons 
ntes dont les lots descend 
‘ à le déprécier encore par wi 
le racheter luf-même sa propre dette à vil prix. 

stice suisre 


mi 


table, que cette république pr 
antie de l'État enlève tout crédit au papier qu'on va € 
qui estirès elfrayant quand il atteint 10,000 parties 


pera 


jusqu'à 12 fr, 
lenteur cal 


quelquefois jusqu'à 25 cet. ; — 4° Haïti aura inté 


deux lignes de conduite : ou il doit es 


et racheter ainsi 60 millions pour 29 environ; où il doit £ 


L'État ne pont sans in 


ompter 
antir le paiement aux. 


pas faire moins pour des compatriotes qu'il 
sauces pour 100 millio 
ia 


it pour l'Espagne , en lui cons 
s dont le remboursement est plus que douteux, et pour la Grèce à lquelle 
garanti un emprunt de 20 n 


M. Conve j ité de 1838. 11 passe en revue tous les efforts que la France a f 


e, 11 sontie 


s en faveur 
les principes du droit civil 
fit tou le pos 
opriétaire dit 
ion serait meilleure quand il abandonnerait les intérêts français 
Vigoureuseinent ; 


qu'on ne peut pas appliquer À 
1 faut décider d'après le droit politique, L'État agissant comme puissance publiq 
sible afin d'assurer les intérüts de Prançais lésés. 11 ne doit aucun 


domaine publie, sans quoi sa 1 


que quand iles protégers s, come puissance publique, l'ÉtAt, saus qu'il soit 
stipuler une garantie pécunlaire ; ni de donner un droit de reeours aux eréanclers d'Haïti; 
l'État saura fire respecter les conventions qu'il a conclues. C'est R la meilleure et la plûs solide 


garantie pos 


les intéress 


M. EsranOELIN , après un exposé des faits duquel résulie que jusqu'en 1830 la république d'Hattt 
connaltre Ia légitimité et l'intégrit 
gemens, soutient qu'elle n'est pas insolvable comme on 1 


ia cessé dé le sa dette , qu'elle n'a songé que depuis à réduire 


ses acerédité dans l'opinion. 11 pro- 


teste contre le traité qui consacre In spollation de vingt-cinq 


familles françaises , 6 repousse vu 
projet de lo qui sacrifie à la fois la dignité de La France et les intérêts des colons et dés Souserip 


teurs de l'emprunt d'Hai. 


| M. En 


DE LAS Cases s'applique à justifier Le projetde loi ete traité qui en fait Ia base. 11 
poque, une indemnité fut offerte 
duisit successivement ses prétentions 
d'une souveraineté absolue à une souveralneté constitutionnelle, puis à une pure sureraineté, Enfin, 
en 1896, M, l'amiral Mackau apport + qui reconnaissait 1 

dépendance de la colonie, en ouvrait ses ports à toutes les r 
moyennant 150 millions payables en cinq ans : qui stipulait 


reurnec l'historique des fults qui se sont passés depuis 1814. À cette 


oyer réitéra cette oifre, La Frac 


ar le président Péthion 


la Répablique l'ordonnance de 1 


les colons 
afin que le commerce français serait 
République moyennant le paiement de la moitié soulement des droits 


admis dans les ports de 
imposés aux autres nations. 

La République répondit que la déclaration d'indépendance n'était pas suis 
les 150 millions demandés constituaient ue charge trop lourde, et que la 
pour le commerce français diminuérait s 


smment explicite, que 
réduction au demi-droit 
events d'üne manïère notable, L'amiral français répondit 
ndue des intentions du Gouvernement du Roi pour assurer que 
te et que l'indemnité de 150 millions subirait quelques réductions. 


qu'il avait tu 
l'indépendance serait 
L'ordonnance fut acc 
aÿec l'amiral, contractèrent 


& connaissance assez 6 


tée moyennant ces déclarations. Les commissa 


es luïliens, qui revinrent 
rep cinquième. Mais 
le président avait demandées , celui-ci refusa de 
té de commerce couclu à la suite de l'onlonuance. Néanmoins il paya une première 
mme & G million 

Depe à celte époque, les 


n France un € 


comme ils ne rapportèrent pas les modifications 
atiier 


mais plus tard il n'envoya plus que des obligations. 


sions sous l'impression desquelles on 


ait agi 


pèrent suceessi- 
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veient. L'année 1825 fut le te e d'Hani ; Je pris du 
principale production, baissa ; la réduction au demi-droit pour le com 
République d'ane ressource de 1,600,000 francs. Des conspirations nouvelles mirent la paix publique 
en péril. 


de la prospérité financ 


» qui est si 


re français priva la 


La République essaya d'éluder l'exécution de ses engagemens. Elle aceusa l'ambigoité des te 
de l'ordonnance de 1825 de ses désastres ; elle supprimales droits de Ja douane, et les remplüça par 
une autre imposition afin d'échapper à l'obligation qu'elle avait contractée vis-à-vis du commerce 


francais 
Plusieurs fois des négocialions furent ess) 


s sur diverses bases; enfin, en 1538, la France 


envoya une mission avec charge de se rendre nettement compte de l'état des choses, et dé conclure 


un nouv 
La mission avait trois points oMci 
lux de l'indemnité er les droits des préteurs. 
On renouça aux termes ambigus de l'ordonnance de 1823; un examen détaillé et approfondi de 
l'état du pays conduisit trente 
ut; enfin Ia mission apporta 


eau traité. 


x: les termes de la reconnai 


sance d'indépendance, le 


uire l'indemnité à 60 millions, payables ‘en 
qu'un million par an seraît payé jusqu'à liquidation définitive de le 
rois millions en argent comprant 

poque, toutes les conditions stipulées ont ét6 fidèlement 


Depuis cette 


empl 


l'ancien traité, sc 


Ces conditions, malgré l'excessive réduction qu'a subi 


tes seules que con 
portent l'état et les ressources du pays. IL ne serait pas sage de s'obstiner à mointenir l'impossible. 

00,000 fr. 
s années, 6,500,000 fr. Les autres Impôts réunis ne donnent pas plus de 1,200,000 fr; 


Le seul Impôt effectif consiste dans les droits de douanes. En 1827, ils ont rendu 4 
dans d'au 


d'est un revenu total de G à 7,000,000 fr. avec legnel il faut paser l'indemnité et l'emprunt. 


Le systè est de deux 


monétaire de la République est dans un véritable désordre, Sa 
tiers au dessous de la valeur nominale ; les étrangers y apportent des sommes considérab 
monnaie qui a cours. C'est une dette de 15 à 16 mil 
C'est comme si la Franc 
merce 6 
à 90 millions. L' 
grande propriété a disp 
publie, dans la pi 
ucore, les terres sont sans valeur. La population ne trav 


de fausse 


ons que la 


publique devra un jour solder 


ait 2 milliards. Le pays est chargé d'une autre dette envers le com: 


ger, qui ne s'élève pas à moins de 40 millions, et que quelques personnes évaluent 


industrie ÿ est nulle, la culture est ré 
u, ce qui a entrainé la disparition de la 
rie française, a 616 distribué par petits lots 


e mi soin ni travail. La 


te à ce qui 


xig 


tbrication da sucre. Le domain 
partie 
moyenne pas plus de sept à huit 
radées, la marine est réduite au cabotage sur 
iculture manque 1e br 
uit, pur différens pillages régu: 


dans la le où il existe 


ne ; les routes sont à les côtes de 


heures par 
Pile ; la population est fort réduite depuis quelques années ; l'a 
ait à 30 millions ; a &tE, après sa mort, 


: Le trésor 


$, à ame somme de 9 millions, dont le gouvernement haïtien a envoyé 6 ilions 
en 1826 et le reste on 1838, 

Dans cet état de choses, il serait peu raisonnable d'exiger au del 
Les procès-verbaux des conférences de la mission le démontrent claire 

C'est aussi l'opinion de tous les hommes ca 

1 ÿ à done lien d'adtopte 
quant à la probabilité de voir les dispositions du traité recevoir 
comme elles l'ont reçu jusqu'ici, l'orateur croît qu'on peut Padmettre, Haïti possède un 
un heureux climat ; des es à introduire, et lon commence déja à Les introduire 
culture du café et de lindigo ; la perception des droits de douanes pent recevoir des réformes 
qui en augmentent le produit, car une grande partie échappe par la frande, 

La colonte , rendue à la sécurité, pourra abolir l'art 38 de la constitution, qui défendaux blancs 
tre propriétaires, Toutes ces circonstances réunies permettent d'espérer que la République verra 
ses ressources s'aceroltre, ét, par conséqui 
bien ! — ürques nombreus es d'approbation 


mes du traité de 1858. 


bles d'en juger, qui ont visité ce pays. 


A loi qui règle l'exécution du traité en ce qui concerne les colons; et 


r accomplissement à l'avenir 


sol fertile et 


néliorations sont fac 


dans 


nt, pourra remplir ses engagemens à l'avenir, (Très 


et ré 


éri 


DISCUSSION DES ARTICLES 


A a été proposé trois amendemens au projet de oi voté par la Chambre des 1 


CES. — EXPOSÉ 
2, M. GariLanD px KengEwriN proposait que, pour faire cesser les incertitudes de Ia jurispru- 
dence, les héritiers bénéficiaires fussent assimilés aux héritiers purs et simples, dans leurs relations 
avec les créanciers des colons ; 2* M. Litennerre proposait que la disposition de l'article 3 ne chan- 
geât pas la sitmation des cessionnaires vis--vis des cédans ; 3° Enfin M, GatuLAnD DE KennenTIN 
demandait l'addition à l'art. 5, du paragraphe proposé par la commission de la Chambre des Pairs, et 
rejeté par cette Chambre. Cet amendement a soulevé une nonvellé discussion de la question de ga- 
rantie, mais sans produire aucun argument nouveau, M3, GALLLAND DE KERRENTIN, DE LAWARTINE, 
De LanounnoAYE ont soutenu la nécessité de la garantie, en s'appuyant surtout sur ce que le 
Gouvernement reconnaissant son honnetr engagé à maintenir l'exécution du traité, la garantie ne lui 
ferait courir aucun risque, et assurerait le crédit des certificats de liquidation, MM. P£uer, ménistre 
des finances, et ve Canxé, rapporteur, ont reproduit la distinction développée par M Gorne entre 
l'État agissant financièrement comme caution ou débiteur solidaire, et l'État agissant comte puis- 
sance publique pour protéger les intérêts nationaux, — Ces trois amendemens ont été rejetés, et tous 
Les articles du projet de loi ont été adoptés sans autre discussion. 
Résulat du scrutin sur l'énsemble de Ja loi 

Nombre des votans , 

Majorité absolue , 


DES MOTIFS. 


Pi 
Contre, 


La Chambre a adopté. 


UVoyez le texte du prajet de loi, au présent volume, Chambre des Pairs.) 


PROJET DE LOI SUR L 


S SUCRES. 


DES MOT 


La le 25 janvier 1, par M C 


Gridaine, ministre de l'agriculars et du commerce 


Messieurs, nous av 


ns exposé, dans Ia dernière session, les différens motifs qui rendaient indis 
pensable le changement du tarif des sucres. 
Vous vous rappelez quelle était, à cette époque , 


situation désastreuse des colonies, 
fixé d'abord à 41 fr, pour 100 kilog., et porté 
ter du 1°" juillet 1839, n'avait pas suffi pour maintenir Le prix nécessaire pour” 
les colons pussent continuer de produire avec sécuri 
Le cours des sucres bonne quatrième , qui était alors de 54 fr, les 50 kilog., droits aequittés, lis- 
sait une perte de 8 fr. 25 cent. Cette perte, le Gouvernement proposait de la couvrir par un dégrè- 
vement correspondant de 16 fr. 50 cent. par 100 kilog. Mais, déterminé par une hausse momentanée 
de 2 à 4 fr, qui, postérieurement à la présentation du projet de loi, s'était déclarée à ia suite des 
exportations directes effectuées dé la Martinique et de la Guadeloupe, votre commission ne. crut pas 
evoir dépasser, dans sa proposition , le chiffre de 13 fr. 20 cent. C'est également à cette somme que, 
par des motifs dont vous comprendrez la haute convenance, nous avons dû réduire le dégrèvement , 
lorsque la continuation de l'encombrement de la situation alarmante des colouies, attestée parles 
dispositions mêmes dont leurs gouverneurs n'avaient pas craint d'assumer la responsabilité, nous 
décidèrent, en l'absence des Chambres, à ne pas retarder plus long-emps l'adoueissement qui pou- 
ï nple modification au régime établi 


L'établissement d'an impôt sur le suere ind 
à 16 fr. 
qu 


vait résulter d'un 
Cette mesure, Messieurs, a atteint le but que nous nous étions proposé. Après quelques oscilla- 
tions qui ont fait craindre un moment de voir le chiffre du dégrèvement absorbé par une baisse nou- 
les cours se sont relevés de manière à faire profiter intégralement le producteur colonial du 

sacrifice imposé au T 
Mais, il fut le dire, ce qui a surtout contribué à l'amélioration des pris, 
égrèvement qui était aunoncé dès le comme 
réduction des deux cinqui 


t que, dans l'attente 
ment de l'année dernière, il y a eu, en 4839, 
nes dans les plantations de betteraves, et, par conséquent dans la fatn 
cation du sucre indigène ; en sorte que le marché se trouve aujourd'hui beaucoup moins encombré, 


sucn 


— EXPOSÉ LES MOTIFS, 509 
Or, il est impossible de ne 


reconnaitre que le cours élevé des sucres doit agir comme un stimu- 
lant sur la production indigène, et qu'en présence d'une telle éventualité, il ÿ aurait ane haute impru- 
dence à maintenir la législation existante. Dans le cas, en effet, où, ce qui ne manquérait pas 
d'arriver, les fabriques établies dans des conditions tant soît peu favorables donnéraient un nouvel essor 
Jeurexploïtation, on verrait la production indigène, évaluée au plus à 30 m 
1839, remonter en 1840 au chifire de 183$, qui a atteint. : . . - .- 
Gette qualité, accrue du stock habituel à la fin de chaque année, soit. 
et de là production coloniale qui, d'après la moyenne des arrivages 
1838 et 1839, n'est pas moindre de... . . . 


ions de Kilog. pour 

9,000,000 kilog. 

+ 20,000,000 

de 

SRE ses. 88,000,000 

porterait le total des approvistonnemens de l'añhée courante, à . 
Hi 


+... 457,000,000 
comme la consommation ressort au chilre de (1). . . . .. .. +...  443,000,000 


nous nous retrouverions l'année prochaine en présence d'un exéédant de... 44,000,000 kilog. 

Alors encore l'encombrement ramënerait une baisse dont l'eflet Sera infailliblement cette fois d'ab- 
sorber tout ou partie du dégrèvement que nous avons dû accorder aux souflrances des coloni 

Ainsi, après avoir épuisé le double expédient d’un ‘impôt de 16 fr. 50 c. sur les sucres indigènes , 
et une réduction de droit de 13 fr, 20 cent, sur le sucre colonial, nous nous retrouverions dans une 
lation exactement semblable à celle qui & causé tant de difficultés. 

On le voit, il ne sufirait pas, pour éviter une nouvelle crise, de confirmer le dégrèvement, ni 
même d'en élever le à 16. 58 cent. 11 y aurait à se préserver de l'encombrement par une 
extension de débouchés. 

Mais c'est un résultat qu'il est impossible de chercher, soît dans l'exportation directe des colonies, 
puisque cette mesure, contraire d'ailleurs à tant d'intérêts nationaux, aurait pour effet de développer 
encore la production indigène au détriment du revenu public ; soit dans le rétablissement d'une prime, 
puisque l'expérience à justement frappé ce système de réprobation. 

Au point où nous sommes urrivés, ce n'est plus à rétablir momentanément l'équilibre entre les 
deux productions rivales que nous devons appliquer nos soins : la question se présente d' ère 
plus nette et plus tranchée, 1 s'agit ou de sacrifier la production coloniale, en continuant au sucre de 
beuerave la protection qui lui a permis de lutter avec elle jusqu'à présent, ou de retirer intégrale 
ment au sucre indigène celle dont il jouit maintenant encore, au risque de frapper d'anéantissement 
toutes les fabriques qui ne peuvent prospérer qu'à l'aide du système actuel, Tels sont les deux partis 
extrêmes entre lesquels nous avons à choisir. 

Mais l'un, en ruinant les colonies, aurait porté aux inté 
une grave -aueinte et comproi 
#y rattache étroitement, 

De tels résultats ne comportaient évidemment aucune compensation, Le Gouvernement s'est déter- 

né pour la mesure qui, touchant à des intérêts d'une importance moindre, pouvait d'ailleurs se 
concilier avec la pensée d'un dédommagement, 
doit-elle s'accomplir ? Däns quelles limites et sous quelles formes 
‘elles sont les questions que, d'abord, nous avons dû nous proposer. Elles 
tées à l'honorable rapporteur de votre commission , lorsque l'année dernièt 
ane sorte de prévision de notre position actuelle, il fat conduit à jeter un coup d'œil sur les dif- 
entes combinaisons qu'elle pourait conseiller. Gelle qu'il recommandait comme préférable serait sans 
doute radicale, Supprimer la fabrication indigène, remettre au sucre de cannes l'approvisionnement 
intégrale du marché, ce serait, en effet, couper court à toute difficulté. Mais serait-ce être juste 
serait-ce tenir compte des principes de liberté qui font la base de notre législation industrielle? Nous 
ne l'avons point pensé. 


ma 


s de notre commerce et du Trésor public 
is, avec ceux de notre marine, la question politique et militaire qui 


convient: 
s'étaient 


(4) En 1897, il a été acquitté, sucre étranger compris... 74,352,808 Milo 


Dont it faut déduire les exportations de sucres raffinés représentant en sucre brut. 


Reste à la consommation. 
Ajoutant la production indigène d'environ. 


On a pour 


"onsommation des deux sueres. 


510 SUCRES. — EXPOSÉ DES MOTIFS. 

La protection excessive long-temps accordée à l'industrie indigène ne saurait être un motif pour 
l'exclure de la consommation intérieure, lorsque d'ailleurs elle acquiticra les mêmes char 
production rivale. Diverses combinaisons se présentaient pour arriv soit en 
dégrevant le sucre colonial jusqu'au niveau de 16 fr. 30 cent. que supporte aujourd'hui le sucre ind 

— soit eu élevant l'impôt actuel sur celui-ci jasqu'an taux de 36 fr. 30 cent. que paie lé suero 
des colonies ; — soit en portant l'impôt sur les deux sucres au taux de 45 fr. (49 fr. 50 cent. avec le 
quotité du droït des sueres coloniaux antérieurement à la réduction 
ous exani 


s que La 


dé 


Nous ner chacan de ces moyens. 
Le premier entraïneraît pour nos finances l'abandon annuel de treize mitions (1) Sue revenu 
sucres; dommage considérable qu'il ne faut pas espérer de compenser, ni même d'alénuer par nn 
développement de consommation = quelques persües, il est vrai, pensent que la Féluetion de 
impôt pourrait avoir ce résulat, et que, dès lors, il est indifférent pour le Trésor de procéder par 


voie de dégrèvement ou d' 


erreur, Ce n'est pas une différence de quelques centin 


par 
manière sensible Ja consommation du sucre; 


ressif que cette consommation a pris depuis vingt ans, quoique le droit 


fit resté le a tenu au progrès général de l'aisance , progrès lent et sûr, favorable à toute espèce 
de consommation, et sur lequel une réduction de tarif me saurait que faiblement influer, 11 est in 
Lie d'ajouter qu'une telle combinaison, qui ne se conéilie ni dans Je présent ni dans l'avenir avec 


les exigences du Trésor, ne pouvait ävoir notre assentinient 
Le second moyen qui éonsiste-à porter l'impôt sur le sucre indi 
actuel sur le sucre éolonial, à 


taux que le droit 
dt des objections non moins péremp. 
. En elfe, le sucre indigène ne se trouverait pas dans une condltion meilleure, soit qu 
sur le sucre colonial fût réduit de 49 fr. S0_ cent, soit q indigé 
d'une même quotité. EL si, à raison de ce préjudice, on admet le principe d'urié indemnit 
du suere indigi 1 de revenu que sur l'un d 
ne trouverait sources nécessaires pour 
indemuité, 

À tous égards, nous avons dû préférer l'adoption de la taxe de 49 fr 
puisqu'elle oftre seule l'avant 


cent, rehicontr 


le droit 
le #accrût 
en faveur 
es deux sucres, 
e fee à cette 


e le droit sur le sut 


le Trésor n 


obtenant un accroissem 
wentation les 1 


D cent, sur les deux sucres, 


moyens de subvenir à l'indemnité réclamt 


Sur ee po es observations sont nécessaih 


nt quelq 


ent n'entend pas admettre que 
indemnité , dans le cas où it 


des fabricans de suere indig 


aurait lieu à chan 


er les bases des tarifs actuels, soicnt Tondées sut 
li; l'égalité d'impôt pour des produits similaires n'estautre chose que le 
droit commun. Aucune disposition de nos tarifs, si favorable qu'elle puisse être à telle où 
industrie spécial profit de cette industrie un droit contre l'État; et tout pr 
Lection de ee genre peut toujours être réduite où supprimée sans indemnité. À plus forte raison quand 
une industrie nationale x préjudice d'une industrie également 
française, ne saurait-elle invoquer, comme un droit, la faveur dont elle a joui, Mais nous ne croyons 

déroger à ce principe fondé sur des considérations d'ordre public en proposant d'accorder l'in- 

omme une mesure d'équité et en même temps de bonne administration, puisqu'elle nous 
permet de franchir tous intermédiaires, et d'arriver de suite à un droit uniforme sut les 
deux sueres sans donner lieu à des plaintes fondées de la part d'une industrie dans laquelle, it faut le 
recomialtre, beaucoup de que sur la foi des encouragemens exagérés que 


aueun droft réol, Loin 


ne const 


est trouvée sfiécial 


 degr 


pitaux ne se Sont eng 


gislation lui à si lo 


temps offerts, 
» se présentent des questions d'appieaian très graves : supposant l'impot fixé a 
49 fr, 50 cent, supposant l'indemnité résolue , cette indemnité sera--elle acquise à toutes es fr 
pro 


Ici, Messict 


ques indistinctement, s 


e par suite des premières taxes imposées 


TU 
DEQU'A raison 


f) En supposant la production in 


sc rétablie à 49.000.000 Kitoz. , la pu 
86,000,000, lesquels à 46 fr. 50 cent, paiersient 19 Fr, 80 cent. de 
de 16 fr, 30 cent, Soit 12,673,000 fe 


SUCRES. — EXPOSË DES MOTIFS. 


le sucre indigène, Soit qu'elles tombent devant L 
qu'elles continuent à produire ? 

Après un mûr examen, il nous a p: 
que nous vous proposons d° 
et, qu'à l'égard de celles 
plutôtrque les autres, si, en présence du nouvel impôt, elles pourront ou non continue 
exploitation. 

En effet, Messieurs, si nous pensons qu'il convient d'entrer dans la voie de l'indemnité, c'est su 
tout, jgène la protection exagérée dont il a joui 
jusqu'ici, noûs nous abstenons d'user des ménagemens qu'il est dans les habitudes comme dans les 
devoirs dû Gouvernement d'observer en pareil &äs. Les établissemens qui, grace à là perfection de 
leurs procé viront pouvoir continuer leur 
exploitadon en payant l'impôt intégral, nous paraissent donc agoir autant de droits à l'indemnité que 


lité des charges maintenant propo 


loï ne devant avoir d'effet réuroa 
dlouer ne devra être applicable qu'aux usines 


ü qu'ancune 


if, l'indemnité 
ment en acüivité, 


ci, il ny aura pas à s'enquérir, pour faire joui 


jous le répétons, parce qu'en retirant au sucre 


s de fabrication ou à de nouvelles améliorations. c 


tous ceux qi Cesseront de produire dès que le tarif protécteut léar aura été enlevé. 
Le projet que nous avons l'honneur de vous présenter se résume ainsi 
Un impôt égal sur les deux productions mationales; — l'abaissement des surtaxes qui affectent 


le sucre étranger, afin qu'il vieune combler le vide que pourra laisser sur nos marchés Le sucre indi 
gène; — une indemnité arbitrée avec soflheL à répartir sur les bases qui paraissent les plus équi- 
tables; — et des moyens de surveillance proprès à garantir le recouvrement intégral de l'impôt sur Le 
produit des fabriques qui subsisféront ou décelles qui vie 


drontà s'étal 


Nos caleuls sur les surtaxes ont été faits de manière à ce que le suéré étranger, saus pouvoir se 
substituer au sucre colonial , empêche celui de dépaëser le prix degrevient qu'il nous a toujours 
paru juste de lui assurer, 
Nous vous proposons d'ail 
des sessions, il se présentait quelque circonstance qui 


us d' 


uoriser le Gouvérnement à élever ces surtaxes dans l'intervalle 
er 


n rendie le chifire insuflisant pour con 


au sucre colonlal son prix rémuné 


ateu 


Nous vous demandons aussi ln faculté d'assimiler au sucre brut autre que blane, une qualité infé 
rieure d au Brésil, 
et dont la rielu bruts de la moindre qualité, 
L'exercice de cette faculté pourra 
l'écoulement à l'étranger de quelques-uns de nos prodi 
Une autre disposition du projet de loi réduit de 75 
sucres bruts destinés à l'exportation. 
equête qui a été faite en 183€, et dont les r r 
que, réglé à ce taux, Je drawbach n pas ue prime, mais seulement le remboursement des 
droits perçus sur la matière première dk des résidus incristallisables. Ceule modification aura le 
double avantage d'a ns maritimes pour l'importation des sucres, et de procurer à nos 
raflneries les moyens de concourir à | 
Angleterre, de la Hollande et de la Belsiqu 
plus lar 
Le choix des bases propres à déterminer la quotité de l'indemnité a été pour n 


sucre tevré, connue sous le nom de moscounde, qui se produit principaleme 


se saccharine ne dépasse pas celle des sucres 


us procurer, en retour, quelques facilités nouvelles pour 


tion du rendement des 


72 pour cent lé 


uliats vous Sont connus, nous autorise à pen 


cliver nos re 


d'une manière moins défavorable avec celles de 


où le drawbach est calculé d'une manière beaucoup 


us l'objet d'une 
profits p 


attention sérieuse. Nous avons pensé qu'il ÿ avait lien de l'évaluer, non d'après sumés 


de l'industrie indigène, ear rien n'eût été plus ince 


ain, plus contraire au but qu'il s'agissait d'at 
téindre; mais d'après le capital. en tir, dit moins altérer à un haut degré 
l'élévation immédiate de l'impôt à 49 fr. 30 c. Dans l'impossibilité de procéder pour chaque fabrique 
par Voie d'expertise, nous avons d'abord fait diviser les différens établissemens en plusieu 
gories suivant leurs forces productrices, telles que les a constatées l'administration des contributioné 
indirectes, puis fait arbitrer les constructions et le matériel d'un certain nombre de fabriques de 
haque catégorie, par des personnes expérimentées, ce qui a produit pour toutes un chiffre de 
+, que, pour prévenir tout mécompte, il parait convenable de porter à 50 millions. 
{Voir l'annexe.) Mais il est de toute équité d'en déduire la valeur immobil 
qu'on ne peut estimer à moins de 20 pour cent, quand m 
fonctionner ; c'est donc seulement à 40 millions que ressort le 


é que va, sinon ané 


5 caté- 


re et celle du matériel 
me toutes les fabriques cesseraient de 
ilfre de l'indemnité 


sucREs, 


—EXPOSÉ DES MOTIFS. 
Nous proposons de répartir ces 40 mil 
fabrique, telle qu'elle aura 616 établie 


ns dans la proportion de la force productrice de cliaque 
par là moyenne de sa production journalière 

Cest sans doute, Messieurs, un grand sacrifice qu'une telle indemnité; mais il sera promptement 
ouvert. 


Voici , en effet, quels seront les résultats financiers de la: mesure que-nous soumettons äiyotre 
examen. 
La produetion enloniale, éralaée moyenne 4°8$ millions dé Milog. 


se compose 4° des 22 milions 
ceite provenance, donneraient leu à une 


récoltés à Bourbon, qui, au droit réduit de 42 fr. 35 cent, po 


per de. 8 res serres OT,0000fr. 
» Des 86 millions de La Guyann 3 au droit de 46 Fr. 50 c., donneront. D2,670,000, 
Sur les 25 millions de kilog. ; nécessaires pour complélèr la consommation acuelle, nous 

suppatons qu'un tiers, soit & millions, sera fourni par la fabricaiion indigène, ce qui , à 

raison de 49 fr. 50 e. , produirait 8,000,800 


EL que le surplus, 47 millions de kilôg 
de 10 fr, soit 41 fr, 
ment, de. 


‘cime compris en sorte que la perception sera , pour le cor 


Mrs 
Or, si, par le maintien des taxes actuelles, nous lisslons La production 
son essor, nous n'aurions à per 
4: Sur 49 millions de Kilog, de 
ur 64 millions de suere colonial, qui sufira 
consommation annuelle, aux droits, 


€, à raion de 161. 50 €. 
pour compléter notre 
9 fr. 16 cent, et 36 fr, 30 c 


24,059,000 
nt annuel de. revenu s'6lévera nc à. ue... «eee 5,489,000 fr. 
Get accroissement couvrita promptement l'indemnité qu'i s'agit d'accorder aux fabriques de sucre 

e, Nous vous proposons de régler qu'elle sera acquittée en obligations du Trédôr, payabl 
par cinquièmes d'année en année, avec intérêt à 4 pour cent sur un crédit correspondant qui sera 
ouvert au budget pendant cinq ans. Ge sera ainsi le revenu ordinaire augmenté dans une proportion 
fortsupérieure, par l'effet même du nouveau tarif, qui fera face à la dépense, Dans la perspective 
du remboursement de la rente pour cent, ce système de liquidation , qui a d'ailleur 

te le plus simple, nous a paru préférable à tout autre qui affecterait les 


L'accroissem 


semeut où amènerait la négociation d'un emprunt. 
Mais, Messieurs, ce n'est point à une amélioration de nos ressources financières que «@ bon 
les résultats de la loi que nous soumettons à vos délibérations, 


L'importation en France de la totalité des ré 
de kilog, de suere étranger nécessaires au complément de notre coi 
toute la quantité destin re réexportée après raffinage , donnera un nouvel esso: 
lations maritimes et préviendra la décadence dont la réduction progressive du principal 
fret menace notre navigation de long cours, Les relations nouvelles ouvertes"far l'appel des sucres 
angers élargiront notre marché extérieur et créeront de nouveaux débouchés à nos produits 
agricoles et industriels. Enfin; les colonies ne seront plus inquictées dans leurs transactions avec la 
métropole par la crainte de se voir exclues du marché national ou forcées de produire à perte. 

Le préjudice que pourra causer à l'agriculture la diminution de plantations de betteraves aura, 
dans de tels résultats, sa compensation. 11 se bornera d'ailleurs, selon toute apparence, 3° tm 
déplacement momentané. 11 est Lout naturel, en elfe, de penser que l'intérêt des producteurs de 
suere indigène une fois satisfait par l'indemnité, les bras et les capitaux qui auront renoncé à In 
culture de la betterave trouveront leur emploi dans des travaux agricoles non moïns proftables, 

En résumé, de puissantes considérations se réunissent en faveur dela-mesüre que nous proposons. 
lle offre , à la fois, les moyens de féconder une-des branches de révenu les plus importantes; de 
prévenir, par le rétablissement du principe d'égalité à l'égard des deux productions nationales, la 
fücheuse nécessité d'aggraver d'autres charges publiques, d'affermir les rapports entre la Francé et 
ses colonies; d'aceroltre nos relations commerciales au profit de notre marine marchande , qui esta 
pépinière de notre marine militaire; enfin , de mettre un terme , par une transaction équitäble, à la 


Situation précaire de la suererie indigène et aux crises qui venaient si souvent affecter nos alaires 
commerciales. 


tes coloniales acerues non seulement des 17,000,000 
encore de 
nos spéeu- 


sommation 
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Nous espérons, Messieurs , que ces motifs déterminegont votre assentiment, 


ANNEXE A L'EXPOSÉ DES MOTIFS. 


HXPLICATION SUR LE CHIFFRE DE L'INDEMNITÉ ET SUR LES BASES DE LA RÉPARTITION. 


suorière, mais 


s présumés de l'industrie 
A moins d'une expertise dans cha 

céder que par 
x abord, devait fixer l'atention , était le produit 


Pour fixer l'indemnité, il s'agissait d'apprécier, non pas les pr 
les dépenses de premier établissement , autrement dit Le capital eng: 
fabrique, méthode qui eût été tout à fait impraticable dans la ciren 


des moyens généraux d'évaluation. Celui qui, au pi 
même dé la fabrication. Cet élément de ealeul, sil satisfaisant, était des plus simples. Les quantités 
de sucre fabriquées sont établies par les écritures mêmes de la régie ; il eût sufM d'une base € 

mation pour arriver à la valeur de chaque établissement ; maïs après un mûr examen , ou $'es1 convaincu que 
l'évaluation faite sur eclte donnée manquerait complétement d'exactitude, En effet , la fabrication totale d'une 


aune d'esti- 


même quantité de belterayes, récollée dans l'année, s'achève dans une fabrique en un temps plus ou moins 
long, selon que La Faculté produetrice par jour est plus apte, Auësi, remarque-t-on que la 
durée du trafhil dans une campagne varie , dans les mêmes localités, et pour les élablissemens bien or 
sés, depuis quarante jusqu'à deux cents jours , sans que cette différence de durée ait un rapport constant ave 
importance de la produetion; elle a pour cause principale, au contraire, le plus où le moins d'éteudue des 
moyens de produire, H suit de là que deux établissemens dans lesquels il a été fabriqué la même quantité de 
sucre dans une campagne, si lun + a emploÿédeux cents jours eu l'autre seulement quarante jours, sont 
loin d'être égaux en valeur, et qu'un procédé qui leur sppliquerait la même estimation serait de tous points 
La conséquence à tirer de ces observations , c'est que la faculié productrice, sans avoir égard à Ia durée de 
la fabrication non plus qu'à ses produits totaux, est le seul élément d'évaluation qu'on puisse raisonnablement 
€ de l'importance d'un établissement. Eten effet, le matériel d'une fabri 
a étendue, ses locaux, sont en raison de sa production journalière. Cela 


adopter le signe le moins contestabl 


que, ses machines , ses ustensiles, s 


nt démontré, l'administration a dù claser tous les établissemens d'aprés leur faculté product 


Iaquelle est bien connue par les fai 
gories et rechercher quelle était la valeur moyenne 
au moyen des ronseignemens recueñlis par la ré 


mens, suivant des données qu'il a été aisé de se procurer auprès de personnes expéri 


des employés, puis Les diviser en eaté 
ie catégorie. On connaissait 


téricl 


mêmes qui ressortent des rit 
à établisseme 
le matériel de tous : appli 


ns chaq 


des prix à ee m 


entées, ia 


été fille d'arriver à une appréciation pour un certain nombre de fabriques, d'où faisant ressortir une 
moyenne pour ehoque catés 

Le résultat de ee travail élève à 45 millions el demi l'es. 
la porter à 60 millions pour faire une part suffisante aux méc 
à-dire à 40 millions, le prix que consorveront les bâtimens 
complète dela fabrication, C'est un chitee 
beaucoup de leur valeur , les machines trouveront 
futacts. L'indemnité à payer sera donc de 40 n 
6 par utie autre voie avaient indiquée. 

(Ce point arrêté, il restait à régler le mode de répartition de l'indemnité. Ce qui 
assez qu'on ne pouvait prendre pour base les produits totaux de la fabrication par campagne ; c'eûl 616 donn 
une prime à ceux qui ont fabriqué longuement avec de faibles moyens , sur ceux qui ont produit rapidement 
avec des moyens plus dispendieux ; é'eLété , en un mot, ne lenir aucun compte de la différence du matériel 
faire reposer la répartition sur des expertises, En outre iles 
rsqu'elle doit s'appliquer à de nombreux établis- 


rie, on est parvenu à une évaluation totale 
ion du capital engagé. I a paru convenable 
wis d'évaluer à un cinquième , c'est 
“el, même en supposant la cessation 
que les ustensiles doivent perdre 

steront 
nations 


modéré; car s'il est vr 
ur emploi à d'autres usages, et Les immeubles 
1s, somme qui concorde avec celle que des est 


vient d'être dit explique 


des établis 


nens. On ne pouvait pas davantagr 
difficultés de tout genre attnehées à une telle opération 
semens, des lenteurs qu'elle eût entrainées, des conte 
qu'elle eût encouragées , on a été arrété par cette considér 
aise fût achevée pour qu'on pût faire la part de tous , et qu'un seul recour 
dation générale interminable. C'est done encor forme qu'il fallait recourir; €, 
ainsi que pour l'estimation préalable, on n'en a pas trouvé de plus équitable que la facullé productrice. de 
chäqué-établissement, C'est un signe aussi vr etle seul, d' 

lequel des élémens de liquidation soient fournis par tion fort importante , pui 
qu'elle rend les abus impraticables, 
eff, les écritures de la régie 
nalier, le nombre de jours de fabrication et les produits totaux. C 
de base certaine à la liquidation; en ramenant le travail de tous les établissemens à une j 
heures , et en totalisant le chiffre pour tous, on saura quelle fraction de 40 millions 
raison de chaque kilogramme de produit journalier, et il suffira ensuite d'une multiplicati 
décompte de tous les Fabrieans. 


levées, des fraudes, peut-être, 


ations qu'elle eût 
on qu'il eût fallu attendre que la dernière exper- 


un seul procès, eût rendu Ja Hiqui- 


à un moyen général et u 


que possit 
hits antérieurs ; consid 


pour chaque fabrique, la durée du travail jou 
faits suthentiquement établis serviront 


constatent tout à la 


n pour faire. le 
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quelques inégalités, en ce sens que, satisfaisa 


ans doate, dans les répartit 
s qu ont été formés d'aprés les données ordinaires, elle pourra 
dépenses les fabricans qui ont opéré avec moïns d'économie ; mais ici le préjudice résuliera , nou de limper 
Section de ln base , mais des faux caleuls de ceux qui en soufriront. D'autre vé des 
procédés plus parfaits et plus dispendieux : mais l est certain que Ia production journal 

et ils x retrouveront une compensation. Enfin , on u'a pas la pi ve proposé S0Ï parfait; mais 
la perfection , en pareille matière, me peut étre atteinte. 1 faut s'arrêter au moyen qui parall Loul à la fuis 
le plus juste et le plus praticable ; et l'administration erait fermement que celui qu'élle présente réunit ces 

In discussion. 


pas couvrir de leurs 


usée que Le syst 


deux conditions. — {Voyezle projet de loi apr 


RAPPORT PAR M. LE GÉNÉRAL BUGEAU (1 


Messieurs , votre commission des sucres, arrêtée plus d'un mois dans ses travaux par sulle de 
, n'a pu vous présenter plus tôt un rapport dont elle comprenait 
pourtant toute l'urgence à qui se rattachent à cette im 
question. Ce retard lui impose le devoir de vous exposer le plus brièvement possible les considéra- 


Y'avénement d'un nouveau Cabi 
ison des nombreux et grands 


6 ses conclusions. 
re l'historique des’ 
es préliminair 


tions qui ont déters 
Elle 
industr 


6 la lutte entre les deux 
; nous allons vous exposer d'abord la 


ts qui ont 


abstiendra dlonc à 
jgène, ct, sans autr 
discussion qu'a provoquée le projet de loi q 
Ses dispositions fondamentales sont l'égalité e 
lité du droit, rétablie sans graduation de temps, et nëfdevant, dans l'opinion du G 
laisser subsister qu'un très petit nombre de fabriques, dont la production est apprétiée par lui à 
environ 8 milions de kilogrammes. 
Votre commission à généralement pensé que 
fabrication indigène. 
Ce qui prouve que le Gouvernement à pensé comme nous, c'est qu'il propose l'indemnité saus 
li, le projet de loi nous a paru manquer de 


s coloniale et 


lité du droit é 


la suppression de fait de 1 


ser toutefois proposer l'interdiction de l'industri 


franchise. 
Ona ét rat d'immenses 

Ce serait un précédent fâcheux pour nos finances; toutes les fois qu'une loi de douane où toute ut 

mesure d'in dt affecier une indastf; elle se croirait en droit de demander une 

indemnité, En otre, l'industrie, remboursée du capital dé alifique, ne pourrait-clle pas par ee 

r la Jutte qu'on auralVoula ? La majorité de votre 

st bien convañneue qu'avec l'égalité d'impôt, 


iconvéniens. 


uéralement d'accord que l'indemnité sans l'interdiction 


produire à mé 
commission n'a pas partagé celle dernière crainte ; elle 
à moins d'avoir la monomanie de faire du sucre, la fabrique indigène ne risquerait pas de nouveau 
un apital qu'elle aurait si heureusement sauvé du naufrage. Chaque fabricant calculerait sil peut 
produire avee égalité de droits, et pour peu qu'il y eût perte, il pourrait voir en combien d'années 
il aurait dévoré l'indemnité. Au reste, l'objection du mauvais précédent financier suffit seule pour 
arrêter dans cetie voie. L'indemnité avec interdiction absolue ne présenterait pas le même danger 
financier ; mais ce serait une grave atteinte portée à la liberté d'industrie. Dans le eas où cette mesure 
extrême serait adoptée, des dificultés de détail se présenteraient, N'y aurait-il à indemniser, aux 
termes du projet, que les fabriques qui sont restées dehout, et qui ont fabriqué avec les betteraves 
de la récolie de 1839? Une foule de pétitions nous ont été adressées par d'autres intérêts pour 
anité: ce sont les fabriques de noir anfmal, les distillateurs dle mélasse , le 
fabriques de potasse établies près des usines à suere; les fabriques de snere 4 
impôt de 187, et par la crainte qu'a inspirée le dégrèvement; enfin, celles qui , sans être renver- 
sées, n'ont pu fabriquer en 1 endantes de leur Volonté, télles que le 
mänquement de la récolte par suite de la sécheresse, la construction non achetée des édifices de 
ouvelle, etc. 


demander part à l'in 


j ont té renversées par 


, par diverses causes indé 


ée de MM, Dumon (Lot-et-Garonne), Wastemberg, Delkbecque, Lefebvre 
; Dumont (No 


tL 
Le comte de Montozon, Tugeaud, Delesp 


4), Due. 
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Al est encore d'autres intérêts qui n'ont pas réclamé : ce sont les contrémaitres et autres ouvr 
distingués qui peydraient une profession laborieusementäcquise et qui ne pourraient pas retrouver 
ailleurs une situation équivalente; ce sont les agriculteurs qui ont passé des marchés avec les fabriques 
pour la fourniture des x ns de machines, et plusieurs autres industries qui se rat- 
tüchent à la sucrerie indigène ; ce sont enfin les nombreux ouvriers qui vivent de la fa ré 
cès puissantes considérations ; votre commission ne reculerait pas devant l'indemnité si la nécessité 
lui eu était démontrée. Quand la justice commande 
de l'indemnité facultative comme une bonne solution de la question que nous avons à résoudre, 


teraves, les fal 


les obstacles doive 


être surmontés, Un membre: 


re 
et en général la minorité penche vers une indemnité quelconque, parce qu'elle est beaucoup plus 
précecupée des intérêts coloniaux, maritimes, du Trésor et du commerce extérieur, que de l'impor- 
tance de conserver à l'agriculture française, au travail français, au commerce intérieur, la sucrerie 
indigène. Toutefois, dans l'état actuel de la question, personne a proposé sérieusement l'interdic- 
tion, parce qu'on a pensé qu'elle résulterait suflisamment de l'égalité de l'impôt. Mais la majorité de 
voire commission à déclaré que si l'on appliquait à l'indusuie indigène une législation qui éteindrait 
à l'instant un grand nombre des fabriques qui existent en aux autres qu'une exis. 
ence précaire ou la perspective d'une mort lente, elle se rallierait au principe de l'indi 

Restit à examiner le deuxième point fondamental du projet de loi, l'égalité de l'impôt, et une 
est engagée sur so principe même, 

La minorité pense que M « de droit commun entre deux productions également frähçaises ; 
si l'on n'y arrive pas fun < il faut au moins l'attend dlement. S'il était reconnu qu 


ore et ne la 


muité, 


discussion 


lu fübrication indigène ne peut vivre qu'à l'abri d'ane forte protection accordée au détriment de 
l'industrie coloniale, du commerce extérieur, de la navigation et du Trésor, ce serait un fléau au 
lieu d'être un bienfait, comme on l'a tant proclamé 

Tout en réconnaissant que les deux produits sout français, la majorité pense que sil est reconnu 


que la conservation de 


l'industrie indigène est du plus haut intérêt pour l'avenir du pays, et qu'elle 
La colonie à été inst 
aturel ne peut être entravé dans ses 


ne peut se maintenir qu'avec une-protection , le priacipe d'égalité doit féchi 


l'intérêt de la métropole , dont le développement 
conséquences majeures par quelques petites iles dont les travailleurs pour là 
Français. Quant s compensations dans le progrès de lu richesse 
mationale qui résultera de l'amélioration de l'agriculture, du produit de Ja fabrication du sucre et de 
toutes les industries qui s'yratachent, Les autres industries sont protégées aussi par nos tarifs, non 
pas, il est vraï, contre des produits français, mais en ce qui touche la navigation et le 
extérieur; ln protection accordée au sucre indigène est absolument la même que celle qui protége les 
tissus, les fers et cent autres productions. 

11 est évident que sf les produits de notre s 
uavigatlon et notre commerce extérieurs croitr 
äugmenteraient leurs recettes. Mais 

D'uille 
quand on voit que, sous tous les autres r 
colonial contre lequel p 
envers la patrie ; car point de conseription aux colonies ; in 
Ici on est régi par des lois , là Dé 
où resté en possession en présence de 


plupart ne sont pas 


ux autres intérêts , ils trouve 


1 et de nos ma 
ent d'abord « 


factures n'étaient pas garantis, notre 
activité, de même que nos doi 


nes 


n principe, 
alité est la base du régi 
clamé ? Ainsi, inégalité de droits politiques, inégalité de devoirs 


ports, le principe de l'in 


FSOnne 1 
lité dans le mode et la quouité d 


par des ordonnar à ici on est expropri 


s créan 


rs, Enfin les spiritueux des colonies ont toujours 
6 eu sont encore imposés plus fortement que les spiritueux français , le sucre seul réclame l'égalité 
A1 faut donc examiner si l'importance du sucre indigène est telle, en la comparant aux autres inté 
réts, qu'on doive le conserver par la protection de l'inégalité d'impôts. Exposons d'abord dans toute 
leur fures les opinions de la minorité sur ce point. 

L'industrie indigène , a-Lelle dit, a grandi à l'ombre d'une protection énorme , au détriment du 
“Trésor, des colonies, dé la navigation, de notre marine militaire et de nos exportation 
pensation dk qu'elle a imposés encore au pays, elle nous promettait d'arriver 
à soutenir la concurrence d'égal à égal avec les colonies, de perfectionner l'agriculture, de 
une grande aisance dans les populations agricoles, et de récompenser , et au delà, par le dé 
ment du commerce intérieur et des consommations , ce qu'elle avait pu faire 


En com- 


pandre 
eloppe- 
rdre à nos ports de 


ms 
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mer, à nos exportations et au Trésor, Mal 


6 des progrès inc 
cation , a-telle teuu ces consolantes et brillantes promesses 

Elle demandé toujours à être protégée ontre mesure contre un sucre également français, et comme 
ele est déjà très avancée dans le perfectionnement de sa fabrication, elle nous menace de perpétuer 
les sacrifices qué nous avons énumérés. Quels services a-tellè rendus à l'agriculture ? Elle s'est 
concentrée dans un petit nombre de départemens où elle n'occupe pas cinquante mille hectares à la 
cullnre de la bettérave. Dans ces départemens, elle a diminué la production des grains qui, partant, ont 
enchéri, au grand détriment des travailleurs; elle a donné aux terres une valeur factice ; les fermages 
e pour les fermiers; elle a défonc 
nsports; les bestiaux , qu'elle promettait de nourrir en plus-grande 
e, deviennent chaque jour plus chers; en un mot, elle à été génante pou 
lieu de la servir, Sans elle, notre navigation se serait accrue par le transport du sucre 
eût filla pour compléter notre approvisionnement , et nous aurions placé chez les peuples à qui nous 
aurions demandé ce suere une grande quantité de nos produits agricoles et manufacturier 
ions formé un plus grand nombre de matelots pour notre marine militai 
préjudice que l'industrie du sucre ini 
réagit sur nos ports de mer, qui ont une si grande influence sur la prospérité 
cette industrie a mui à la richesse générale du pays; elle a empêché le développement de sa forc 
maritimé, et, partant , elle peut compromettre un jour sa put 
outéfois, nous ne demandons pas mieux que de conserver à ceue industrie une place sur notre 
marché , sl elle peut vivre en bonne harmonie avec le sucre colonial, qu'avant tout nous voulons pro= 
téger, dns le quadruple intérét de notre marine marchande et mi de nos colonies, de notre 
ur et du Trésor. Nous doutons que vous trouviez des moyens de conciliation entre 
enfo, si vous la trouvez, nous serons 


testables dans ses procédés de Fabri- 


se sont élevés, la main-d'œuvre est devenue plus rare et plus cl 
breux 4 


les chemins par ses 


abonda 


; nous 


» qui a tant de peine à 
a port 
lérieure, En résu 


satisfaire aux besoins de l'État 


à nos colonies 


com 


ce exté 


deux sucre 


eux de nous associer à vous, 
es considérations sont graves, Messleurs, et cependant la majorité de votre commission n'en a 
dans 
A est vrai, at-elle répondu, que le sucre indigène a été or 
qui n'avait pas prévu sa naissance et ses progr 


“temps protégé par le silence de la 
tion n'état-elle pas la 
temps prodiguée au suere colonial? Le développement de celui-ci n'a 
par une surtaxe sur le sueré étranger, qui, partant 
6, atteignit, par La loi du 27 juillet 1822, le chiite de 35 fr. ? La loi du 47 mai 1826 
une prime de 190 fr, par cent kilogrammes de sucre rañiné à la sorte ; aussi ; 
nos colonies, qui produisaient à peine 7 millions de kilogrammes en 1814 , sont: 
sivement à une production de 87 millions, 

11 sied mal aux autres industries de reprocher au sucre de betteraves la protection involontaire qui 
a permis de se développer. Toutes n'ont pris naissance et n'ont grandi qu'à l'ombre de la protec- 
tion; quelques-unes sont encore protégées par la prohibition. 

Sans Le système protecteur de l'empire, aurons-nous l'industrie du coton , et plusieurs autres? 

Notre marine el pas protégée par toutes nos lois de douanes, et ne donnons-nous 
pis encore des primes énormes à la péche de la morue et de la Saleine ? Si nous renoncions au sys- 
tème protecteur, il faudrait beat renoncer à produire , et par suite à consommer les produits exo 
ques que notre marine transporterait en val dans nos ports. La betterave n'a donc fait que profiter 
des principes communs à toutes les industries, ses sœurs. Ce qui a semblé établir une différence, c'est 
qu'elle a eu à lutter contre un produit qu'on appelle également français; nous avons déjà fait justice 
de cette p 

Nou ï que, dans les enquêtes qui ont été faites, quelques fabricans de sucre 
indigène aient eu l'imprudence d'indiquer l'époque où ik pourraient soutenir la concurrence d'égal à 
égal, comme s'était possible de dire au progrès : Tu arriveras là tel jour. Mais ce qui esters 
tain, Cest que ces industriels ont déployé une activité, une intelligence, un désintéressement sans 
exemple. Aucun sacrifice ne lenr a coûté : souvent un appareil était abandonné avant que la dépense 
en eût été couverte, pour un autre système qui venait de surgir et qui état ou paraissait être un pro 
grès. C'ost ainsi que des capitaux énormes ont été enfouis dans ces usines où la sclence du chimiste 


mais cétte prot 


que celle qui à été lon 


même n'est 


SUCRES — RAPPORT 517 


du mécanicien, du constructeur de machines et du fabricant, rivalisait de zèle eL d'intelligence pour 
sütisfaire au besoin impérieux de faire grandic l'industrie. Leurs travaux n'ont point été stériles pour 
le public ni pour les sèmes ; le consommateur ÿ a gagné l'abaissement du. prix par la 
cessation du monopole colonial ; la colonie y «a gagné des procédés qui lui permeuront probable- 
ment de tirer un jour 10 ou 12 poür cent de la canne, de laquelle elle n'a retiré jusqu'ici qu'envi- 
ron 5 pour cent. 

La navigation pour le sucre colonial n'a pas diminué (1), puisque ete denrée a toujours été en 
progression , et notre marine militaire n'en a done éprouvé aucun dommage. 11est possible que, si 
nous n'eussions pas fabriqué de sucre indigène et que la consommation que celle-ci a provoquée se 
dt élevée sans elle dans la même proportion, notre marine marchande eût pu se développer et le 
cerutement de notre marine militaire s'exercer sur une plus grande population maritime; maison 
pourrait en dire autant de plusieurs autres produits français que la marine serait chargée de nous 
apporter si nous ne les produisions pas : ainsi le fer, la houille, le gr ent autres mn 
Sans doute il est fâcheux que notre population mariüime ne soit pas plus considérable, mais la puis 
sance de notre mai s grande partie une question d'argent. Que la force productive du 
pays s'élève, les impôts s'élèveront avec elle, et si vous pouvez donner au ministre de la marine 15 
ou 20 millions de plus et un article modificatear de la loi du recrutement, en ce qui touche l'armée 
de mer, il vous fera des matelots , en faisant promener des escädres de manœuvres dans toutes les 
mers. Ce qui limite les progrès de votre force maritime, c'est Ia nécessité où vous êtes d'entretenir 
une nombreuse armée de terre, Augmentez la richesse nationale, et vous pourrez faire l'un et 

Notre conviction est que l'industrie du sucre indigène y concourt défà, eL pourra y concourir puis. 
samment si les événemens qu'on prévoit viennent à se réaliser. Mais éstil vrai qu 
gène vous auriez placé une 
drez du sucre on vous achètera vos marchandises si vous ne. 1 


olonies elles: 


in et 


ières. 


ie est en 


sans le sucre indi- 


ande quantité de vos produits? Croyez-vous que, parce que vous pr 
ne prix que 
vos rivaux; ou si, à prix égal, les qualités des vôtres sont inférieures? Estil même bien certain que 


uvez les donner ai 


" 


ce seraîent vos navires qui transporteraient le sucre qui vous manquerait si vous supprimiez ln fabri- 
que indigène? Les droits différer 
l'instant par les droits dont on la frapperait sur les lieux où elle irait prendre le sucre? En général , 


Is qui favorisent votre marine ne seraientils pas compensés à 


les denrées de gr 


msportées par les peuples qui les produisent. Vous ache- 
te beaucoup de coton à l'Amérique du nord, et vous n'en transportez qu'une faible partie. 

Au reste, loin d'a 

11 est vrai que la fabrique indigè pas rendu encore à l'agriculture tous les services qu'on 
droit d'en attendre; elle s'est trop agelomérée, elle s'est plus occupée des besoins d'étendre la fabri- 
cation que de l'utilité générale du perfectionnement agricole. Mais pouvait-il en être autrement à 
début? Elle a dû se placer d'abord sur les terres les plus riches, dans les départemens les plus avan- 
cés en agriculture, afin de produire la betterave avec plus de certitude et à meilleur marché, La 
science de la fabrication ne pouvait se perfectionner qu'avec de grands capitaux, et l'emploi de ceux 
ci imposait l'obligation d'étendre les opérations de la fabrique pour payer l'intérêt et l'amortissement. 
De là est n sité d'être plus manufacturière qu'agricole et de culiver la presque totalité des 
champs en betteraves , afin de ne pas discontinuer pendant Ja saison l'emploi de forces productives si 
dispendicusement créées. Mais la force des choses ramène chaque jour cette industrie à sa véritable 
destination, à sa véritable utilité. Les terres se fatiguent de produire la betterave pendant un grand 
nombre d'années ; des insectes qui se multiplient de plus en plus par l'aliment annuel que leur fournit 
cette plante, détruisent les récoltes dans leur enfance. 

De là, la nécessité d'alteruer ; de là, le retour aux vrais principes de l'agriculture, nous. disons 
même aux vrais intérêts de la fabrique, car elle ne peut produire la betterave à bon marché que par 
'alternat des récoltes, qui forme une assurance mutuelle de progrès pour tous les produit 

Alors on ne pourra plus dire que la culture n'intéresse que cinquante mille hectares. Si la bette- 
rave entré dans l'assolement pour un huitième où un douzième, par exemple, elle intéressera sept fois 
ou one fois plus d'hectares qu'elle n'en occupera. La totalité de l'exploitation augmentera de ferti- 
lité; et partant, la valeur du sol sera doublée ou triplée, Et d'ailleurs, estil bien judicieux de comp. 


son 


ie la néces 


4) Voyez tableau A+ 
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Ler ainsi de nombre des hectares exipluyés à chaque produetion pouren apprécier l'importance! Né 
voiton pas que, si l'on voulait raisonner ainsi pouruie foule d'autres produits, on dépouillerait 
successivement l'agriculture de toutes les branches, de toutes.les cultures commerciales, qui, par 
permettent à l'agriulteur de distribuer mieux son travail, de lutter avec plus d'a 
indemniser lea culture, souvent onéreus 


leur pari 
ontre linclémence des saisons, et enfin, de 


Si vous comptez successivement les hectares qu'occupent le lin, le chanvre, le coke, la garance , 
les mavettés, le pavot, l'olidier, vous trouverez pour chacune de ces plantes un bien petit nombre 
d'hcetares ; supprimez done graduellement chacune de cescultures en raison du pen d'étendue qu'el 


tôt il ne restera à. voire industrie agricole que la production Qu grain et du bétail, 
«s, soit amoin- 


oecnpe, et bi 
Encore, demande-t-on chaque année que ce dernier produit , source 


tous les 


dri par l'introduction des bestiaux étrangers. 

On aecuse encore la betterave d'avoir diminué la production desgrains , qui au 
détr ctice, qui a 6 
rendu la main-d'œuvre plus chère. 


aient enchéri au 
é les fermages et 


des travailleurs; d'avoir donné aux térres une valeur 


ns ait diminué dans les départemens sucri 
ils ont dû être mieux soignés, et le produit de chaque hec 


Rien ne prouve que la récolte des gr 3 si l'epace qui 


leur était consacré à été un peu ré 


tare a été plus abondant, Au reste, il est reconnu que Ia betterave n'a pas remplacé la culture du 
die du coka, que l'ordonnance du 40 octobre 4833 rendit moins lu et qu 
eu assimilant les importations par terre 
re et de 
col 


blé, mais be ie 
la loi de 1836 


aux importations par m4 


ppa d'une manière bien plus forte encore 
be inconvé 


dent de nuire à notre à 


Gette mesure eut le do 


retirer à notre ance de 4 


ine une pari 
ique, de Hollande, et même dt 


des avantages que l'ordon lui avait nssurés. L 
l'Allemagne sont venus envahir nos marchés. Aujourd'hui 
ous 3 si nous supprimons où si nous rendons 
mplaceronsnous écute 
ent tous Les 
ériel 


zas de el 


la flature et le tissage du lin 


la culture 


impossible la culture de la betterave et la Fabrication dy sucre, avec quoi r 


e ferons: 


he de travail? EL q is de nos ouvriers si nous supprimons successive 
leur existence? Pronons:y garde, Messieurs, les Lois de douanes et d'intérêt n 
des que célles qui portent ce tir 
a production du grain 


sont parfois tout aussi potiti 


ais s'il était vrai qu'elle eût 
été réduite dans quelques localités, les localités voisines auraïent mieux vendu je leur, etleur pro 
dluetion en auralt été excitée. End, s'il étalt avéré que le pain à un peu enchéri par la culture de la 
s répondrions que ce n'est pas un grand malheur , puisque vous reconnaissez que Les 


Nous le répôtons , la betterave a pas mul 


salaires se sont élevés , et qu'ils sont devenus plus nombreux, plus continuels, 
tierave en a fall nourrir un plus grand nowbre par ses 
i, c'est une nou- 
fait 


Quant aux bestiaux, il est certain que la 


Is aient e 
que la consommation 


silos ÿ 6€ SL est vrai 0 
répandue, puisqu'il est évide 


pulpes, qui sû 


velle preuve de laisance que l'industrie 
que la production. 


plus de pros 
Nous ne dem 
celui, à l'exclusion du suere étr 


u suere indigène, mais nous dé 
à qué lui lisse Le sucre de nos 
er, Tant qu'il sera réduit à ce rôle secondaire, 1 ne rendra pas à l'agriculture 
1 pas permis de prévoir des circonstances qu 
a question des esclaves pèse sur vos colonfes 
Leurs produits, Elles peavent d'ailleurs 
uèrement alors d'avoir détruit cette 


sucre colo irons que 


ulons pas qu'on saerifie 


er, prenne dans le marché la pla 


les immenses 
l'appe 
il faudra arriver 
vous être enlevées par une 


ervices qu'il peut lui rendre ; Gras n'est 
tence inf 
Solution qui peut amoindrir infinin 


ont à une es 


plus 


guerre : ne regretierier-vôus pas 


industrie 
L'Angleterre, di 


on. wa pas permis son développement, chez elle, éar elle a établi d'égalité des 
e sur le sol britannique. 
mes de son so en 


droits, qui rend impossible ta culture de la betterave à sue 
comparer à l'Angleterre? D'abord elle a les qua 


et cel 


Pouvonsnous nons 
pâturs ne suffit pas pour produire 
les grains écessaires à sa consouimation, — Sous le rapport agrico dun intérêt à 
Elle en a bien moins encore sous le rapport des intérêts dé son 
des colonies sur toute la-surface du globe, et la route de mer, là plus 
rune grande quantité de sucre, Elle serait 


e cinq 


ges ; un cinquième seulement compose les terres arabl 


e, elle n'a donc 


a culture de la betterave 


commerce extérieur ; car elle 


admirable d 


urée. L'Inde peut lui fou 


© 
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donc bien insensée de culliver du sucre chez elle. —Voss voy®z qu'il n'y a rien.de semblable dans 
les deux situations. 

Mais, nous dit-on, en temps de gere, les ni pporieraient du sucre, Gela est dou- 
teux, car l'Angleterré n'a jamais reconnu fornièllement le droit des neutres. Mais enfin, s'il est pos 
ble qu'ils vous en apportent, ils vous le feront payer cher, et dans peu d'années vous auriez per 
du ce que vous croiriez gagner par la suppression du suere indigène. Vous nous avez dit, il est 
bientôt rétabli cette industrie chez nous. Messieurs, nous ne pen 
d'ou le dit; quand les fabriques auront reçu 
md les capitaux auront été disper- 
par d'autres, il faut 
d'huï, et bien plus de temps 


tres nous 


vrai, qu'au besoin, nous aurions 
sons pas que cela puisse être aussi facile et aussi rapide 
d'autres destinations, quand les machines auront étédétruites, qu 
ont morts sans âvoir 616 remplac 
quelques années pour ramener l'industrie au point où elle est aujou 
encore pour qu'elle puisse suffire à la consomation de la France 
Au reste, ces considérations ne sont pas les plus importantes ; ce qui milite surtout en faveur de 


encore 


sés, quand les bons ouvriers s 


etre précieuse industrie qui est l'une des plus belles conquêtes des temps modernes , €'est le travail 
et laisance qu'elle peut distribuer dans nos campagnes. 

lle 0 tour d'elle dans la belle saïson et dans la saison morte des bras faibles, des vieil- 
lards,, des femmes et des eufns. Elle est un des plus puissans moyens de faire disparaltre le paupé- 
risme. Déjà, partout où il y a des fabriques, l'aisan ieures est manifeste, et les 
Cônsommations de tous genres se sont à l'établissement ou 
d'un grand nombre d'autres industries, telles qué celles du noîr animal , de la distillerie des mélasses, 
es à sacs, des claies, de Ia fabrication de Ia potasse, pou 


e des classes inf 


. Elle a provoque 


vité 


dela construction des machines , des toi 
laquelle vous êtes tributaires de l'étra: 

Enfin, elle a donné une immense activité à vos houillères du Nord, et si l'on veut comparer les effets 
qu'elle a produits dans le mouvement commercial el industriel de l'intérieur, avec les avantages qui 


résultent pour le pays de l'exploitation du sucre colonial, de la navigation et des exportations qui en 
sont la suite, on trouverait un très grand avantage en faveur du sucre indigène. Nous pourrions indi 


qu s ea donnent de très concluans ; mais nous ne voulons nous 


des chiffres, car plusieurs ouvr 


servir que de documens authentiques, et ici ous mous bornons à parler de nos convictions éclairées 
par l'examen d'une série de faits si nombreux qu'il est bien difficile de les apprécier mathématique 
ment. Mais il est bien évident que l'infuence bienfaisante de l'industrie du sucre indigène se ramifie 


ue adm 
les avantages qu'elle retire de ses 


à l'infini, Ge qui n'est pas moins évident, c'est qu'il dépend de nous que les bienfaits de c 
rable découverte soient acquis à jamais à la France, tandis qu 
colonies peuvent lui échapper par plusieurs causes, quels que soient ses efforts pour les con 
Au reste, Messieurs, malgré les grands avantages que nous venons de signaler, nous ne réclamons 


ver, 


(4) Le produit des eontributions indiroctes dans les départemens du Nord, du Pas-de- 


Calais, de l'Aisne et de la Somme, où sont établis la plupart des fabriques de sucre indigène, 
était pour l 1831 de 
En 183, i a été de 
Augmentation en 7 ans ' ATENT 
Environ 40 four 400! 
Pour le département du Nord seul, le produit de ces mêmes contributions était pour 1831 


de. - 
En 1838, il a été de 


Augmenta 


ns indirectes de 1834 


Pour les autres dépariemens du royaume le produit des 


état de. net En hr ï RARE 
En 1839/1 a été de. à 5 196 
réntalion. . A 
Environ 32 4/3 pour 100 
Nora. Pour éabli 1 comparason ci-dessus, of/n'# pas Leniicompte du produit de l'impôt ur le ancre indigène, qui 


Sgure pour la première fois dans le comp'e dis finantes de 1836. 
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que la seconde place pour le sucre indigène. Nous croyons qu'il peut vivre en bonne harmonie avec 
le suere colonial, si l'on assure à tous deux la joutésance paisible du marché français par une surtaxe 
suffisante, et si a Loi fie bien entre eux l'égalité relative de Mimpôt. 

Nous voici Lout naturellement amenés à l'examen du chiffre gelatif d'impôt, eu votre com 
s'est posé les questions suivantes qui se lient étroitement : l'ordonnance de dégrèvement du 2 
1839 était-elle nécessaire et opportune ? La loi de 183 die suisante > 

Sur ce point Ia minorité de votre commission a reproduit, à peu de choses près, les argumens que 
Gt valoir la majorité de la commission de 1839, qui proposa le dégrèvement.EnA838 , a-t-elle dit, 
'abaissement des pris fut tel que le cousommateur français a pu acheter le sucre co 
400 kilos , ce qui le constitwait en perte de 35 pour 100. Cela est dû à la productio 
sucre indigèn du: marché, ont 6 
considérables, c'est-à-dire 13 millions dé Kilos qui enlevè 
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7 était 


désordounée du 
sporter des quantités 
nt au Trésor & millions de receles. 


forcées de 


Nos colonies, repouss 


Ainsi les deux industries s'étoufhient elles-mêmes sous la pléthore de leur product 
merce et notre mavigation marchande perdirent leurs dé 
Trésor vit ses recettes s'amoindrir ; notre lotte fut men perdre ses marins, et notre fabrica 
tion indigène ajonta ses misères à toutes les perturlations qu'elle avait produites. Un prompt remède 
était indispensable, et rien ne prouve mieux la gravité du mal que les mesures extrêmes qu'adopièrent 
les gouverneurs de la Martinique et de la Guadeloupe ; mais ce moyen ne pouvait être que transi- 
toire: le Gouvernement dut le faire cesser, et prononcer le dégrèvement par l'ordonnance du 
94 août 1839. On a taxé cette ordonnance d'illégale ; on a prétendu que la loi de 1837 donnait des 
garanties de stabilité à l'industri La loi de 1844 autorisait le Gouvernement à cette modi- 
fication ; eL ne sait douanes sont essentiellement transitoires de leur nat 
Elles doivent varier avec les faits qui les ont nécessitées, Dans la discussion de la loi de 1837 , le 
ministre déclara que la loi était, dans son esprit, une loi transitoire, n'ayant pour ohjet que de satis- 
faire à des exigences momentinées , maïs qu'il arriverait-infailiblement des circonstances d'une telle 
nature que l'on sentirait bientôL la nécessité de nouvelles modifications. 

Depuis l'ordonnance de dégrèvement, les prix se sont relevés; mais peut-on espérer qu'ils se 
maintiendront au taux actuel Si vous reveniez à la législation de 1837, vous vey tôtrenaltre 
la crise, parce que les faits ont prouvé l'insufisance du chiffre de 15 fr. d'impôt, S'il Sucre 
indigène le plus petit avantage sur le sucre colonial, celuiei serait chassé du marché, parce que la 
production de son rival peut s'étendre à l'infini, 1 faudrait bien plutôt que l'avantage füt du côté 
des colonies , dont la production est circonserite dans une petite étendue de terres, Et qu'finporu 

e? n'est-il pas assuré de vendre ses produits et 


nn, Notre com 
hotchés et leur élément de transport ; 1e 


indigène un léger désavanta 


d'ailleurs au. suct 
d'en fixer le prix, puisque la surtaxe du sucre, étrangt 
sommation ? 

La majorité de votre commission reconnaît que la surabondance des deux production 
rencontre des deux plus belles récoltes dans les deux mondes , a créé la crise ; mais el 
prouvera plns tard par des faits et même par des chilfres, que si l'on e 
1837 jusqu'à son entière application , elle eût fait cesser le mal. 

Sans doute les lois de douanes sont transitoire le sont-elles à ce point qu'on puisse boule- 
verser nos tarifs sur le premier cri d'une industrie rivale ? EL où en serionsnous , si une pareille 
doctrine pouvait prévaloir? qui oserait faire une entreprise commerciale ou industrielle à tro 
mois de date ? 

Lors même que l'ordonnance de dégrèvement (21 août 1839) eût été simple dans ses effets , 
qu'elle w'eût affecté que la législation du sucre colonial, elle serait encore illégale ; car on ne peut 
considérer le suere comme une matière première, nécessaire à l'alimentation du travail. Nos ral 
d'ailleurs, avaient une sarabondance dé matière, Mais cétle ordonnance avait une double 
x méme temps qu'elle dégrevait le sucre de nos colonies, elle modifiait gravement Ia loi du 


ssure le complément de notre cou: 


soutient, et 
laissé fonctionner la oi de 


neries, 


act 
48 juillet 1837, qui est une loi d'impôt, et qui, comme telle , ne peut être changée que par une loi. 
L'ordonnance était donc illégale de tous points; elle était en outre intempestive, La loi de 1837 était 
une expérience. Soit; mais attendez donc que l'expérience soit achevée : or l'ordonnance à été ren 
due avant l'applic sième partie dé J'impotque la Joi établissait. 

Vous venez de dire que la loi change avec les faits qui l'ont produite. C'est bic 


3 mais avec tous 
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l'ordonnance n'a vu qué les les colonies, et qui 


les faits bien appréciés. 
étaient aussi pour la mét 
sidérer que, dès le 
cet trente-neuf fabriques avaient disparu 
récolte dé 1810 ne s'élèvera pas à plus dé 
plus des deux cinquièmes. (Voyez tableau B. 

A présent 166 fabriques ont € 
sufisance de la loï, et ne prouventils px 
par la trop grande production du suere i 
quoique n'étant pas aussi mal placées q 
pas leur produ en vue de cette instabilité de législation qui les menace 
à crainure qu'il s'en cr 

On verrait, dites-vous, bientôt renaître la erise,, s'il restait le plus peut avantage au sucre indigèn 
 chasserait son rival du marché, parce qu'il peut étendre sa fabrication à volonté 

Nous pensous que la loi de 1837 ne lui laisse aucun uuis Si les fuits désastre 
vous avous signalés ne parlent pas assez haut pour vous, nous ne craisuous pas plus que la majorité 
de 1839, de faire parle 
d'obtenir dl 
souvent la bonne foi 
Les (1 prix de 
butio 


eux p 
ait des prix. Mais 11 falli 
ence de la première parte de li 


e, puisque c'était l'avilise 
1 de 1839, et sous l'inf 


it, déjà 
et le Gouvernem t lui-même aujourd'hui que la 
lions de kilos, c'estä-dire qu'elle est réduite de 


nt convi 


tent toute la 


6 de produire, Ne sont-ce pas là des faits qui 


de reste que vous n'avez pas à eraiudre le retour de la crise 


gène? Plusieurs fabriques sont encore destinées à pl 


eut bien le dire ; celles qui subsisteront n'augmenteront 


s cesse, el il n° 


pas 


de nouvelles tant que l'état actuel des choses subsistera. 


ant 


que nous 


les 


dhilres, bien que, comme el 


L 


le-même s 


nous pensions qu'il soit très dificile 


don les aflirmations des producteurs, « L'intérêt personnel les domi 


s ex1 


dans 


es appréciations incomplètes ou 


evient du sucre indigène portés au #3b] l'administration des contri 


es 100 kilos à la fabrique, ne sont appuyés 


sau fourni pa 


indirectes (2) et dont la moyenne est 


d'aucun document, d'aucune décomposition des prix. 1 soi ment le résultat des rensel 
gnemens, nécessairement incomplets , que les agens de l'administration ont obtenus près des contre: 
maîtres ou autres ouvriers des fabriques, qui ne peuvent pas se rendre compte de l'ensemble des 


ke, 1 n'y 
a pas d'apparence que les préposés s'adressent au chef de la fabrique, car ils craindraïent des ren: 
des documens près des 


dépenses et de leur départ exactentre la fabrique et la ferme qui, d'ordinaire, lui est ann 


scignemens exagérés sur Le prix de revient. 11 faut donc qu'ils surpreunen 


subalternes , où qu'ils les établissent eux-mêmes d'après L 
De bonne foi, p 
vérité, qu'à cette foule de statistiques dont on vbseureit € 
Le prix de revient de 47 fr, les 100 kilog., remis par l'adsinistraion, pour le sucre colonial, au 
port lénies,, n'est appuyé d'aucun élément de preuve. 11 ne peut donc être apprécié, eu l'on 
«sl orcé, pour S'éclairer, de se reporter à d'autres documens. 

Nous ne pouvons nous arréter davantage aux énouciations partielles de prix de revient fuites iso 
ment par divers fabricans de sucre indigène dans les enquêtes de 1828 et de 1837, tant qu'elles no 
seront pas appuyées d'une décompgsition établissant 1e prix déc 

L'enquête de 1837 a produit un bordereau détaillé d'un prix de revient du sucre indigène par 
imisté M. Dumas, 11 établit le prix le plus élevé à 85 fr. les 100 kilogrammes, et le 
77 fr. 50 cent. à la fabrique, déduction faite en reprise de la 


propres observations, 


at-oN accorder u e statistique ainsi aile? Las plus, en 


ustre c 
bas à 70 francs ; Ja moyenne serait dé 
mélasse et des pulpes. 

Depuis cette époque le prix du ch 


n à augmenté ainsi que la main-d'œuvre, La quantité d 
16 contestée comme n'étant pas suffisante, Indépentamment 
à produire dans une sucrerie de 100,000 KI 
pour un kilogramme dé houille, il faut tenir comp 
feu, des fins de travail, dû chanifage, des purgeries 


5,000 quintaux métriques de houille 
des 3 milions de kilos 
de suere, ce qui donne 6 Kilog. de vapeu 
des temps d'arrêt de lu Ê 
et des poëles de l'établissement, Or, 12000 quintaux métriques de honille ont p 


ü nécessaires 


aux délégués ie la Sucrerie indigène pour couvrir ces divers emplois ou ces diverses pertes de 
calorique. 
Voici les détails qu'ils ont remis du prix de revient du sucre indigène en ce moment, L_ calcul 


uppose une sucrerie établie pour produire cent mille kilos de sucre en cent jours. 


1) Rapport de M, Ducos, pe 47 


2) Voyez tableau € 
66 


sâtimens de là sucrerié, D 
Fonds de roulement 


Deux millions Ki 
Main-d'œuvre de cent J 
6,000 qintaux métriques de houilt 
Noir animal et a 
Emboltaze, mille sues à 4 fr 
Claies et ses. 

airage à 9 fe. par jour 


og. de betterave 


es à la rap, à 90 fr. 1e 


alais, beurre ete 
Assurance et impôt foneier 
Un contre-maltre 


ment sur 900,000 
agé de 15 


Intérd 
\ 
réparations annuelles qui sont con 


du capital eng 


Jérables. 


ToraL 
A déduire 

rente mille Kflos de mélasse, à 6 fr. les 400 kilog. à l'usine, ci 
Quatre cent mille kilos de pulpe , à 8 fr, les 100 kilog- 


Prix pour cont mille Milos de sucre 


Avec un rendement de 5 pour cent 


ou #4 fr: 30 €, les cent Ml, à la sucre 


Maïs cependant nous 
Ajoutant lim. actu 


à d'usine , que pour 


5 pour cent de bon p 


ds en su lé sur 106 fr. 60 € 


5 pour ent en argent, esleulé sur le prix de vente de 5 fr. au dessous de 


o e. | 
ALIAS AC 16 50 
; : r 100 50 
lus 
ë 3 » 
Les mêmes délégués de la sucrerie indigène apprécient de la manière suivante le prix de révient 
738,900 fr 
70,220 


bonne quatrième, soit au cours euuet . 490 fr 


we cent pour courtage, commission de vente 


entre le suc fat €. 1e sucre ind 


une ne quatrième, était évaluée autreflls 10 


par 400 KI. attendu Les améliorations de la Fabrication 


2 Nous admetions seulement pour différence de prix à 3 fr. par 100 kilog 


pareille; enr Al est constant que les ant d 


d'un pris trés Inférieur à celles du sucre de canne , le 


asses de rafineries p 


raflineurs c 


Pis de revientä la venté à Paris pour 400 kilog. de sure indigène 


du suere colonial 


s de revient remis par 


1 réenlte des détails fournis à l'enquête, le 3 
tinique , que son habitation en général, y compr 


négres et tout son matériel 


bestiaux 


Les dépenses générales de son établi 
Si de cette dépense on déduit 

4° Sur 19,000 fr. qu'il aïloue d'appo 
S'Le transport des 


mens à son gérant , 6,000 fr 


6,000 litres de mélasse au port, porté à 


A reporter 


1 faut ajouter par 400 Ml, en moyenne, 


feront la ditér 


our faire Le même compte pour 400 Kilos sucre culomiat à la vente à P 
s aux enquêtes de 1898 eL 4837. 


mille Ai 


1000 fr; et pour faire face aux 


is de la betterave, évaluée à 90 fe, les mille Ki 


#f. 500. 


8000 


1,000 
1,600 
900 
100 


5,000 


91,300 


ramenés l'un et l'autre au 
nous ne la portons qu'à 5 { 
qui contribut 


à qualité 
sucre indigé 


sment, pour une année, sont porfées à 


8,000 fr. 
1,820 


fr #0 


7820 0. 


ris, nous prendrons de même 


à décembre 18%, par M. Delavigno, propriétaire à la Mar- 


son de maître évaluée à 30,000 fr., ses outils, ses 


Report 7820 fe 
3 MoitiS de Ia commission au départ du sucre, qu'il a portée à 5 pour cent { 

et qui n'est que de 2 et demi s 35 | 
Au Le prix de la valeur des 56,000 litres de mélasse qu'il estime à 10,000 


Resto 
Eu y ajoutant l'intérêt du capital de la pro 


riété à 5 pour cent sur 738,200 fr 


et certainement 11 y a d'autres produits sur la terre), on a 85,085 


ur prix de revient de 225,000 kilogr 


b de sucre, ce qui fait au port le sucre à 38 fr les 400 kilo 


Si l'on consulte le compte remis par MAL. les délé 
revient au por de la colonie serait de 
par 400 Ki 

Nous avons relevé le compte des dé 


is des colonies , et duquel 1 résulterait que le prix dk 
fr. 85 cent, on sera frappé de cette A7, 85 cent 


férence 0 


jgués des colonies et y avons fait des Féductions { Voyez tablenu D. 


paru incontestables ; d'autré 
que nous n'avions pas dé 

Nous trouvons qu'en rétranchant de ce compte des colons seulement 6e qui est dvidemmant exagéré 
es 400 kil, de ment aù port de Ja colonie à 42 fr. 

M. Delavi avait établi 38 fr, En prenant la moyenne, on trouve le prix de 40 fr. les 100 Kit 
aù port de ln colonie : tout porte à croire que 40 fr. est le prix le plus véritable, mais nous necoplüns cotui 
fr, qui comprend les frais annuels de production , un entretien et renouvellement anauel de 6,944 fr 
un intérêt de 5 pour éent au propriétaire sur le capital représentatif des terres de l'usine et même de la 
maison d'habitation: 

Pour conduire à Paris ces 100 kil. de sucre, afin 


chiffres nous ont paru exagérés; mais n 


tions positives pour K 


le placer dans la même position que le sucre indigène 


à compter 
1e Prix de 100 Ki. sur vaisseau aux colonies. : . : Dr. »c 
Le frét coûte de 6 à 12 airs en moyenne pardemi-kil. et 40 pour 100 


en su . sf 
Assurances maritimes , & pour 100 sur 54 fr 1 10 
Sur are le.commerce prenant 7 pour 100; la douane accorde#à Dour 100. 


tre pour le tonneau, cela ferait 2 pour 400, On accepte L 
merce de 7 pour 100 de suriaxe sur B8 fr. AS 1 #0 
Commission de vente au Havre , 3 pour 100 sur 440 fr 
Magasinage + 

Déchargemens, 


nuée du coin: 17 


Frais pour amener le sucre el ei 


Prix de rev 
Ajoutant l'impôt de 


de 100 Kit, à Paris... 
5 fr. pour 400 ki. et décime. 


TOTAL. 


Le prix de 400 KI. sucre indigène est de 


Différence en faveur du suere colonial par 400 Kit 


Nou 


n'est pas du sucre; en expédié 


ampte des sucres coloniaux les coulages de mélasses en route, car de la mélass 


ir laissé purger les sucres, n'y aurait plus de couloge ; d'aillé 


n'avons pas porté au 


on n'en compte pas au sucre indigène qui éprouve aussi des difé de Ja vente, et qui, payant 


d'impôt au départ de l'usine, se trouve payer l'im ent plus à la vente 


Dansle conipte des colons on remarque, sous la dénomination de renuvellementou r GAL. 06 € 
run capital engagé de 122,250 fr, savoi 


Hälimens pour 404,000 fr SA 65e 

Hépartitions, mobiliers, ustensiles et mulets. 94,250 fr 2350 » 
ToxaL 66 

Ce qui fait 4 et demi pour cent pour Les bétimens, et plus de 40 pour cent pour le s et mulets 

— Eten sus de 5 pour cent alloués sur les mêmes capitaux 

Les Mbricans de sucre indigène ne comptent aucune réparation pour 460,000 fr. de capital engagé en Dati 


ines, et porfent sous la dénomination d'amortissement 
150,000 fr, en bâtimens pour 60,000 fr. , et les mac 


500 fr, si l'on divise 


9,000 fr, 


En flsant Je même compte que les colons, 90,000 Fe à 40. 
Plus 60,000 fr. à KL demi pour cent. 


Toras 
Les fabricans ne parlent que 

Diférenes eu moins pat 

La sation d8 prix de r n'a jamais été faite sur preuves et détaïls ; tantôt on 


prenait une base, tant une ai 


Le prix fourni aujourd'hui est eumposé d'élémens trés appréeibles. Les travaux actuels de la Mbrication: 
u'on ramène 11 y a donc plus dé malt 

auementé de prix. Ainsi La dépense et 
industrie n'en existent pas moins, Puis= 
ame jadis , mais d'un suere d'in Qualité 


à 6 fr, et la die 


ont plus nontbreux . parce es sueres à une qualité plus 6 


ir animal. Le combusti 


de charbon et plus de w 


euvre,, plu 
naturellement plus fr 
qu'elle produit 5 pour cent du pv 
supérieure ; ee qui a fait ré 
Ce changement dans son travail date de 1838 et suriout ile 18. 


que par le passé : mais Les progrès de cet 

la râpe, « 
iérence de qualité de 10 fr. par cent Kilogramn 
du pris de 6 fr. par cent kilogrammes à 3 fr 


kde Ja betterave 


Les assertions et les © 


us ci-dessus nous ont para s'approcher beaucoup dé Ja vérité, surtout en 
ie par MM. les délégués des colonies, laquelle 
luls que votre commission veut bas 


ce qui touche le contrôle de la note imprimée , r 
paraît exagérée, Cependant ce n'est point sur ces € ses résolu- 
dons, Elle oppose seulement des chilres, contestables sans doute sur quelques points à des chiffres 
re puisse apprécier la valeur de tous ces calculs de revient donnant 


, afin que la Chan 
des résultats si différens. 
Votre commission va produire ses prix, parce 


le les croit plus près de la vérité. 

Malgré ce que nous avons dit plus haut du prix de revient fourni par l'administration, nous ad. 
mettons comme vraf, dans nos caleuls, pour le sucr « le prix de 75 

Des différences de qualités au désavantageulu sucre indigène, et des différences de prix entre les 
pes pareils des deux industrie u aux fübricans français d'ajouter à leur prix de 
revient, pour établir la balance , une somme dé 16 fr. Votre commission de l'année dernière l'a ré- 
8 fr. en se fondant sur les perfectionnemens de la fabrication , qui ellucent, dit-elle, chaque 
Jour, la dif out en objectant que cette différence de qualité et de pri 
wall et en charbon, et par 
; les 8 fr. de votre commission de 1830. 


duite 


qualité et de prix; 


déchets plus considérables (1), nous admettons , néanmoi 


Le prix de revient, établi par votre commission , se compose done comme suit 


ent accordé par à 
see de prix et de qualité, établie par la com 
mission, escompte, ducroire, bou poid 


on de 1834. 
demi pour ent sur 190 


‘el nous paraît être le prix de revient sans bénéfice aucun, et même avec perte pour plusieurs fa- 


briques. 

Voici comment nous apprécions le pris de revient des colonies. 

La chose n'est pas facile, car iL faut se livrer à la recherche de l'inconnu, Les colons ayant jus 
qu'ici hissé beaucoup de choses dans le mystère. Ils n'ont jamais parlé que d'un prix de vente 
nécessaire, et istration n'ait pas poussé l'investigation de ses recherches 
aussi loin d'un. côté que de l'autre; c'estä-dire que son contrôle ne se soit pas exercé sur chaque 
l'a fait pour chacane de nos fabriques in 
de ces renseiguenr te de 1838, qui fut fuite avec une 
use et des soins scrupaleux, mais dans laquelle on n'a pu que consigner les: 


est à reg 


habitation coloniale, comme « 
En l'absence 
attention miaut 


s nous nous reportons à l'enqu 


à type de bonne quatrième 
faire entrer dans le prix 


1) Le surerolt de travail arbon et de déc ramener less 


« fabricans les plus consciencieur, on ne peut 


est tel que, d'aprés le rapport 
de revient à moins de Sun 40 fr 


RAPPORT 


vendaient à la 
29,38) 


les sucres 


es 11 et 2% qu'antérieurement à 18 
que depuis ils se sont élevés de 56 à 64 fr. (pages 15, 


tions des intéressés. On trouve 
colonie de 36 à AD fr. les 100 Kilog. 


qu'alors certains planteurs n'avaient 
et qu'ils annonçaïent pour l'avenir de grandes améliorations. Vraisemblablement elles ont été réa 


Jisées puisqu'il a été publié l'année dernière que les colons produisaient à 11 fr. 24 cent. les 50 kil. 
mais qu'il leur fallait, pour être couverts et avoir du bénéfice, un prix de vente de 20 fr. 

Quoi qu'il en soit, nous voulons bien accepter le chiffre très contestable de 23 fr. 50 cent., posé 
l'an dernier par le Gouvernement, et adtis par la majorité de la commission d'alors 


as moïns de cent pour cent de bénéfice (pages 13, 16, 32), 


Soit done 23 fr. 50 cent, ou pour les 400 Kilogrammes. pas ne 
Nous admetons également Les frais accessoires plus contestables encore, par 400 Kilog. » 
Pour transport jusqu'à Paris... ; 5 » 
Droits de douanes, décime compris. 59 

Yolei doncun pré nécessaire, c'est-à-dire avec bénéfice, à l'acquitiésur le marché de Par so 
Contre un prix sans bénéfice pour le sucre indigène de. 35 


Ce qui fait une différence 


e de 6 pour 


e industriel pour le sucre ind 


Laquelle constitue dans l'état des choses un béné 
cent, pendant qu'i est de 10 pour cent pour les colons 
1 convient, en outre, de faire observer que les mélasses du producteur colonfal se vendent à bien 
meilleur prix (il y a une différence de 12 à 36) que celles du producteur métropolitain, et que les 


rhums valent plus que les 3/6. 

Or, les chances se balançant 
besoin d'une législation nouvel 
ïlnous paraît évident qu'il est du côté du sucre colon 


ce point entre les deux industries au moyen de la loi de 1837, estil 


pour équilibrer Les intérêts? S' y a un 
1, et sur ce point les vœux de la minorité de 


antage pour l'une d'elles, 


votre commission nous paraissent satisfaits. 

Ges résultats ont dû faire conclure à votre commission que à 
la loi de 1837 était sufisante pour atteindre le but qu'on 

M: le président du conseil et MM. les ninist 
votre commission, on agita de nouveau les: prix de revient, 
sur ceux de l'administration des contributions indirectes , le. 
un impôt de 27 fr. sur le sucre indigène. La majorité de vo 
opinions sur les prix de revient. 

Un de ses membres, en concluant, offrit, pour répondre à la transaction que proposait le mi 
tère, d'élever l'impôt jusqu'à 20 fr. Le ministère ayant refusé ce chiffre, qui, d'ailleurs, était con- 
traire aux idées de la minorité, il ne fat pas soumis à la discussion, et plus tard l'auteur de cette 
proposition, après un plus mûr examen, revint à ses premières opinions, et votre commission d 
nq contre quatre, que la relation d'impôt établie par la loi du 18 novembre 


relation établie entre les deux sucres 


ait proposé. 


marine étant venus au sein de 


s du commerce et de 
d'après les chiffres du ministère, basés 
binet nous proposa comme transaction 
 coinmission soutint de nouveau ses 


cida, 
1837 éta 


La question de la surtaxe dans les sucres étrangers vint ensuite occuper voire commission. 
les deux industries françaises, résulte la 
Permettre l'introduction facite 


De la détermination de faire vivre en bonne harmoni 
nécessité de ice paisible du marché français. 
des autres sucres serait contraire au but que nous nous proposons. 

Cependant il faut des limites telles dans la protection, que les sucres coloniaux et indi 
puissent pas imposer aux consommateurs un prix trop élevé. C'est cette limite que votre commission. 
s'est appliquée à cherches 
a surtaxe de 40 fr. proposée par le projet de loi nous a paru beaucoup trop faible. 
En effet, le cours de la bonne quatrième ordinaire est aujourd'hui à Paris de 127 fr., et cetle 

té ne se produit pas chez nous avec un bénéfice raisonnable à un moindre cours. 11 faut aussi 
ard aux chances des mauvaises récoltes qui peuvent élever les prix de production. 
es sucres de la Havane, de Manille, du Brésil, de Java et de Porto-Rico peuvent être rendus 


ur assurer là jouissa 


ènes nc. 
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50 kilogrammes bonne quatrième ordinaire (1) 


fr les 


dans nos entrepôts au pris moyen de 30 à 


Ge prix est peut-être un peu élevé, mais nous l'adopions. 
la fait pour 100 kiograun s co CRT 
Dans l'hypothèse d'une surtaxe le 10 fr 
Impôt. sfr. » 
Surtax 10 É GOf 50€. 86 50 


10 50 at 


Prix inférieur su cours actuel et nécessaire 
Que si la surtaxe était de 45 francs, ainsi que Le p 


Cabinet actuel, mous aurions à ajouter {compris le décin 


pose le 


5 fr. 50 cent. ci Es 
110 » 
Transport jusqu'à Paris » 5» 
Pris de 100 kilogrammes à Paris CETTE 


et en supposant que le pris des sucres se maintient 


On voit qu'à 15 fr. de surtaxe, dans la slt 
Lou respective que nous venons d'indiquer, on est trop près de l'égalité puisqu'il fr 0 
séparation, Le plus léger abaissement dans les prix actuels des sucres étrangers ou la plus légère été 
ds ferait cesser une protection qui est indispensable pour éviter 


ya que 


ion dans les prix des sucres fra 
retour d'une crise qui a produit de si funestes ellets, 

On a toujours évité des changemens trop radicaux dans les tarifs. La sagesse veut qu'ils soient 
élevés ou abassés graduellement. Or, la surtaxe était avant l'ordonnance de dégrèvement de 40. fr. 
85 fr. sur Le sucre étranger, taux normal, et 45 fr. sur le sucre de nos colonies.) L'abn 
d'un coup à 15 fr. serait exorbitant. Ce serait une grave inconséquence, puisque nos deux industries 
peuvent sufire à ln consommation, et que toute l'économie du projeL que nous vous soumettons a 
pour objet d'assurer le placement de leurs produits sur nos march 

On conçoit très bien que dans le projet du Gouvernement on ait abaissé la surtaxé à 10 fr, L'éga- 
ue fallait donc demander au sucre étrang 
insensé de le_ frapper de droits prohibitifs, ou 
lévation indispensable des pr 


ni 


lité de l'impôt supprimait de fait la fabricatio 


partie de notre consommation ; eL il eût 6 
it souffert de 
à votre commission le chiffre de 


une grande 
tels du moins que le consommateur à 


fr, de surtaxe 


Les cousidérations qui précèdent out fait adopt 


Ki 


e projet de loï proposait un rendement à l'exportation de 72 kil. pour 100 sur les sucres bruts 
blanes de toute provenance. Le Gouvernement actuel a proposé 70 pour 100. 
mt vrai en sucre raflné exportable est en effet d'environ 70 pour 100, et le rendement 
total, en y joïgant les bas pre pour 100, éë qui, au rendement 
légal de 70 pour 100 de raffiné, ferait 15 pour 100 en bas produits, qui restéraient dans la consom- 
mation en franchise de droits. Cela n'est pas un grand inconvénient, pulsque ces produits inférieurs 
sont consommés par les classes les plus pauvres, qui les obtiendront ainsi à meilleur marché. 
Votre commission était assez disposée à abaisser k afin de permettre à nos rai» 
eurs de lutter avec nos voisins sur les marchés étrangers, Or, l'Angleterre a un rendement de 67 
pour 400 sur les sucres double raffinés, et la Hollande de 66. 


autres 
Le rendk 


uits et les mélasses, d'environ & 


rendement à 68, 


bas encore 
4) Au te février dernier 1 Arangers étaient ofTerts aux entre 

Les Mani 1 Kilogramne 50 0 

Hd. gr 6 

Java gris el Havane ä 85 

Bahia brun. 35 
Porto-Rico. # 

mu 60 


San-Yog 
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Mettre notre rendément à peu près à ce niveau serait une mesure favorable au commer 
rieur, ce serait ainsi un écoulement pour la surabondance. de nos produits, qui est tant à redouter : 
ce seraît aussi, il est vrai, une prime à l'exportation de la différence qu'il y a entre le rendement vrai 
et le rendement légal (L. Cette prime s'accroît de Ja différence qu'il y aura entre l'impôt du sucre 
indigène etle droit de douane sur le sucre colonial ; car il est évident que le sucre 
era remplacé dans la consommation par une quantité égale de sucre ind 
‘Trésor qu'un droit inférieur. Ces dernières considérations ont fait adopter à votre commission le ren- 
dement de 70 pour 100 proposé par le Gouvernement. Elle ne se dissimule pas r 
sement du rendement aura pour. effet de faire c 
en franchise de droits (2). 
Les raineurs ayant à choisir entre les produits à des prix iné 
rehé, et, dans celui-ci, 


exté- 


colanial réexporié 


igène qui n'aura payé au 


nmoins que. 
aine quantité de sucre 


nsommer en France une ceï 


ax, choisiront le sucre étrang 
nuances supérieures, qui rendeut plus de sucre 


1) On jugera de la portée decette différence par le caleul suivant, que nous trouvons dans une note remise 
par les raffineurs de Paris, 


Sur 40 millions de Ktlogrammes de sucre raffiné exporté, 16 Trésor aura à 
Au droit de. Atens 36 fr. 


mbourser 
30e. AD. 50c 


Au rendement de 75. ET 000 6,600,000 


= 1 5.048,00 6,67,000 
— 5485,000 7,074,000 
— Id, 5,397,000 280,000 
EUR 5,147,000 388,000 


Ainsi, on voit qu'au d 

de 209,000 fr. de plus que le rende 
C'est une s 

laissé au pays, 


50 €. le rendeme 


de 68 n'entrainerait pour Le Trésor qu'un snerifiee 


silo 


msidérer qu 


chaque 100 kilogremmes 


Es ployésau rafiinage, ont 


Pour fret, environ: safe 
is divers é rs 06 
Frais de raflinage.… «a 16 
Transport après raflinage 1 
Total. nm 


Ou, pour 10 millions de kilogrammes, 4,800,000 fr 

Voir le tableau HT. 
(3) Voici, aux prix actuels des sucres, les résallats co 
de sucres, le render 
Gramimes raffinés + 


urés des deux opérations faites sur Les doux natures 
nt réel étant supposé à 75 pour 100, en éyaluant la valeur des bas produits à 5 kilo 


Sucre français. 
Achat de 100 kil. , non compris le transport à Paris. … 
A déduire: prime pour exportation de 70 ki 


armes. 


Reste. CRE 

Sucre étranger de nuance supérieure dont le rendement peut êtr 
à'78 pour 400. 

Achat de 100 kilogrammes sur la base de bonne 4°... & 

Droit... ë 06 


A déduire pour prime sur 70 kilogrammes exportés. . 


Rest 
Ainsi, 70 kil. de sucre raffiné français exportés auront 
(NT 
70 kilogrammes de suc 


a £ mt. 
e étranger auront coûté... (2 


Bénélice en faveur du sucre étranger. 
A quoi il faut ajouter 
3 kil. de rendement supéri 


semption de droits. pour 
ur. 


Bénéfice du raffineur sur le sucre étranger. 


On'pouvait er 
étranger, on établir l' 
es mesures ont 6 


nger ces résultats par deux moyens : fixer au rendement supérieur pour le suêré 


perçus 


lité de drawbrack , qui serait un dro le sucre colonial 
proposées , mais voire commission n'a pas eru devoir les adopter 
x les dispositions fondamentales du projet de 10 
n'ayant pu se mettre d'accord avec le Cabinet actnel sur la relation d'impôt à établir entre les deux 
sucres fran he terminée par le rejet pur et simple du 
projet de loi, Mais de nombreux intérêts, trop long-temps tenus en suspens, lu imposaient le devoir, 
puisque le Gouvernement s'absteait de présenter un nouveau projet, d'accélérer ue solution , 
autant qu'il était en elle de le faire. Elle sentait, en outre, qu'il était nécessaire de donner une nou- 
velle sanction à là loi de 1837, modifiée avant son expérimentation totale par l'ordonnance de dégrè- 
vement. Elle a donc formulé uñ prjet dont les bases sont celles de la loi de 1837, en ce qui touche 
le sucre indigène, et celles de la loi du 28 avril 1816, quant au sucre colonial 
1 avons déjà expliqué les motifs pulssans qui ont déterminé ses conclusions sur ces points 
principaus. 
Le à voulu en même temps indigène, contre là possibt- 
lité du retour de ces changemens trop brusques dans la législation, ee qui fut le caractère de l'or- 
donnance de dégrèvement. Il est indispe 
merce se livrer à des spécul 
ceruine duré 
sion, disposition qui établit que les tarifs des droits mis 


deurs, votre commission ayant repouss 


ais pour les équilibrer, aurait pu croire sa 


ranur les deux industries colonial 


sable, pour que les industries puissent vivre et le com- 
ous avec un peu de sécurité. 


qu'il ÿ ait dans la Loi la garantie d'une 
Voilà ce qui a motivé la disposition contenue dans l'art, ? du projet de la comumis- 
l'importation sur les suer 
angers ne pourront être modifiés que par une 10. 


coloniaux 


français et sur les sueré 


Nous avons satisfait aux vœux depuis long- 


festés par les colons, en réduisant la surtaxe 
15 fr, chifire qui était probibitif, 
justifier les autres dispositions accessoires du projet de Ja commissions 


de leurs sucres bras blancs à 7 fr, 50 cent. au leu de 

Nous croyons inatle de 
Elles ne sont que a conséquence de la surtaxe portée à 15 fret du rendement abaissé à 70 pour cent, 

Quant aux types admis à l'art. 4, ce sont ceux demandés par le projet du Gouvernement, avec 
cette différence que l'impôt afférent à chaque type est calculé sur la base de 13 fr. au lieu de 45 fr, 
qui était la base du Gouvernement. 

Un membre de la commission a proposé un moyen offert par I Chambre de comueree d'u 
nos principales villes du Nord, ayant pour obj x industries dans des limites nor 
males de production, qui seraient pour le sucre colonial de S0 millions de kilos, et pour 
indigène de 40 millions. Dans le même objet, deux fabricans, désireux de conserve 
dustrie du sucre , nous ont prés 

Votre commission n'a pu voir dans ces deux systèmes le moyen ef 
iries dans de certaines limit 
pourraient aggraver la sit 
adoptées. 

En terminant, Messieurs, nous croyons devoir vous dire que les dél 
ayant pressenti les dispositions du Gouvernement à aggraver la législation de 1837, se sont présen 
devant la commission pour lui déclarer qu'ils demandaient l'indemnité proposée dans le projet qui 
vous est soumis, Ils déclarent même qu'ils se soumettraient à l'interdiction. 

Précédemment, nous avons reçu plus de cent cinquante lettres individuelles qui faisaient Ja mené 
demande. 

Pour nous, Messieurs, quelque préoccupés que nous soyons des intérêts si respectables de fabri- 
ans que nous avons Si long-temps encouragés , même jar des récompenses honorifiques nous avons 
e plus de solicitude pour les intérêts généraux du pays, qui nous paraissent demander le main: 
ligène, et nous vous proposons de persister dänsune législation laquelle, nous 
a le placement des deux produits fr 


de contenir les de 


la France 1 


un autre moyen pondérateur. 


ice de contenir les deux indus: 
Elle a jugé même que, dans certains cas, les mesures proposées 
on des colonies et de la fabrique indigène; elle me: les à done point 


ués de la fabrique indigène, 


enc 


tien de industrie io 


‘en avons la conviction’, assur 


gais sur nos marchés. 


(Voyez après la discussion, le texte du projet de loi amendé par la commission.) 
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ANNEXES AU RAPPORT 


A ÉTAT des navires français uyant fait la navigation de long cours 


pendant les années ci-après : 


| ENTRÉE SORTIE 
Î nn _—— ne 
| None x 
Del A | 
| avire vires. 
| > _ 
Mfoyenne …(Colones française sa | st | aus 
|| déténnate {Pays hors d'Europe (£ ds | M3 | A 
| et . _| 
À era tens xoraL 70 ET 
| s rap an loue fe Loose cas | 
| (Pays Lors d'Europe wiaso | A8 | 6 | 870! ft 
| se É 
| | rorai m0 | 1501 or | one 
| 
| iles Françaises 108 Tr 
| À Pays hors d'u ci no | 
IR | 
| oTAL 5 | 00 544 | 107 | 


4) Cotes d'Afrique sur l'O 


TABLEAU D TABLE 
Re de betteraves et des résultats présumés de la fabrication pour les années 1838 


at 1839, ainsi que de la fabrication révlle de lu campagne de 1838-1899. 


A U comparatif du nombre des fabriques de sucre, du produit des récoltes 


Voici les résultats de ce tnblean, dont nous ne croyons pas 
fe À la fin de 1838, — 575 fabriques étaient réparties dans les 53 départemens suivans: Ain, Aikn 
Allier; Ardes Ariége, Aube, Bouches-du-Rhône, Calvados, Charent 

Cütus-lu-Nord Doubs, Drôme, Eure, Eute-et-Loie, Finistére 

ct-Vilaine ; Ind ère À 

Marne, Haute-tà 

Puy-de-Dôme, Hüe-Rhi 


ile de reproduire les détails 


ie. Tur 
juës était édit à 
11 n'existait plus oucune fobrique dans les 17 départemens suivans: Ain, Aube. Dor 
Finistère, Gard , Haute-Garoune , Ille -et-Vraine, Indre , Landes, Loire-Hnférieure, Lot-et-(nro 

et-Loire, Marne , Haute-Marne , Deux-Sèvres, Var. 
nouvelles avaient été établies dans la Côte-d'Or, la Loire, la Moselle, Saône-et-Loire et les 


Les #4 déportemens qui n'avaient pas va réduire le nombre, étaient : Ardennes, Ariége, Indre-ct-1olre 
et-Cher, Loiret, Oise, Orne. Puy-de-Dôme Sarthe, Selne-Hnférieure, Seine-et-Marne 
Dans les 23 autres départemens, le r Tübriques avalt &té réduit 
12 ens figurent, «ans omenclature, pour plus de 1,2, 3, # où 5 fa 
oir + 5140; Cotéd'Or, = Meurthe, 4-4; Nord, 106-155; Ole, 10-10 
Calais, ; Puy-de-Dôme, 6-3; Seine, 10-4; Seiie-e-Oise, 8-6; & 


de Quantités de betteraves par évaluation de récoltes 


0 


Produit présumé de la fabrication en sucre, . 


Produit constaté 1) 39.09,408 


1) La différence. que lon remarque entre les produits prénumés et lei produits conflalés de 1a campa 
s'exlique en parte per réaction du nombre dee labre ce en eur pr one du te den aus 
oui à engagé quelques fabricans À ivrer à le distilatiun es fes vs; de plus, la ages un 
te prophtaires de quelques autres ut été déclarés en falte, BnBa. il ave Lire el de Le rade qui à œur une on 
Süation de 49 mins de eat Mi eu svoir aoastrai à tp 3 à 9 ils 

pendant le campigne etatinte Ge vas à %s de diagramme. 

es. y a in 25 millions seulement serugs atcints par lp 
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TABLEAU C.  TABLEAU comparatif du prix de vente des sucres indigènes à la Bourse 
——— de Paris, du produit met pour le fabricant, et du prix de revient dans les 
fabriques. (Avril 1840. 


è 
Fin de février 4850. 
] g | 
rx rroronrios | CArGUT 
a retenues | dre cames | di mére ro 
|. def Ë € 
nr [æ fa | | 
Brun et commun. 4 
| [HET Teen ù 
| non omis E 10 0 
| 4 ordiuire 2" % 
4 bonne ordi si 66 
Bonne #. sn | 
|A elle 4 a où 
roraux. D | 446 65 | 447 67 1 
| has RE | | 
LOTAL Mes WHO Pris += 3 
| 4/8 prix moyen brut pour 100 Xilogrammes… +. + 
PRODUIT KEY DE LA VASTE À PARIS, SUIVANT LE CALCUL DES COMMISSIONNAINER 
Poidé bruts sx 400 Li. À HAS 776, es 400 Mi ait 
are à déduire. res 2rre 495 Escompte, 6 pour 100. 
& Re a 
POÏdS Det. DB 70 Note... cs 408 80 
Honifention à pour 100. + À 98. Commission de courtage, 2p. 100. 
Poids net à payer. 4e BBA este sur lesquels At fout déduire 1e 
l Araniport et Les roll. 
Le poid net étant 06 il. 75 els boniflation accordée 2 pour 400, le droit 46 prélève sur MGKIL-TE. 11 
s'élève, déchme compris sur Le faux de 40 fr. à 10 fr. 05, etaur Le taux de fr, à 15 fr, 08 € 
Le transport pour une distance de 30 40 lieues {Pérunno, Saint-Quentin}, coûte. ETETS 
UE — A04%0 — {Lille Valeneiennes, Arras, Bélhune),coûte  & » 1 
À Er =: 60 lieues et an dessus (Dunkerque, Hazebrouck}, coûte.  @ » 


s, à 109 fr. 75 €. le droite Hransport , le produit not de 98 kIL. 75 


À En dédisnt du pri au 

| sacre tar haeune de ro tance dique 
Au rot de 46, — Or. Fcat.— #0 fr. ent. — 88 fe 30 cet. een moyenne SF Dent 
Au oh de © 85, 9 ont, 8 cet. — Br. cut, ten muet But. 


SUITE DU TABLEAU C. PRIX DE REVIENT EX FA 
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QUE L'UX KILOGHAMME DE SUCRE (1MPÔT 


comp) ; WAPRÈS LES RENSEIGNEMENS RECCHILLIS PAR L'AMINIS- 
D'après les renseignemens fournis par la régie, les priz de revient sont 

Dans 20 fabriques de l'arrondissement de Péronne , de 74 cent. à 81 cent,, moyenne 76 cent 
Dans une petite Fabr u Pas-de-Calais «4 ea 7 
Fabrique de 450,000 sure. 
Fabrique produisant 420 kil, par jour do 
Chez le fabricant qui achète des betteraves, le prix de revient est de: 
Chez celui qui récolte, la prix ile revient est 4 ë 
Une fabrique bien dirigée dans l'arrondissement de Valenciennes. 
Moyenne de l'arrondissement de Valenciennes, 

—  —  —  deLile. 

Eau 1 

—  —  — de Cambrai 

PE —  d'Avesnes. 

ae. de Dunkerque 

D'apris les rensaignemens de l'inspection générale des finances 

Département du Nord 70 
Une fabrique (Béthune æ 
Une fabrique (Arras) . 85 
Une fabrique (Cambrai ; si 
Une fabrique (Combrai 80 


Le brie 


mé pense que ceux de sos confrères qui jolgnent La culture à la fabrication peuvent 


Une fabrique du département du Nord. 

Le prix de revient, à s es limites dans l'arrond. de Cambrai est, au plus bas, de 
Une fabrique du déparcement ds la 
Une aut 

Uneautre, 


COMFANAISON pu Pan 


UE NE MT DES PAIX DE RUVIRNT 


D'après ces données , le produit netétant de 89 à 91 cent, ét lo prix d 


ovlent do 31 à 85 cent 


la moyenue 


du bénéfice, pour les départemens de la Son 


me, de l'Aisne, 


du Nord et à 


V'as-de-Calai 


de 40 fr) 01 con 


et au droit de 45 fr.) 0,00 cent. par kilogratume. 


€ët (aa droit 


Prix courans, pay 400 kiog. du sucre brut Martinique ot Guadeloupe, 


Coyez 


“ tableaux D, E,F, pages 533, 096, 62.) 


TABLEAU G. 


TABLE AU remis par lo ministère du commerce, 


onne h*, droits de 


douane acqulttés sur la place du Havre. 


1897. 1838. 183 1810. 
Janvier 430 50 108,50 à 100 416 à 416,50 
Avril. à 108 400 (Février 120 

Jaillet Cars) 117 


Octobre …. 


Pré courans, par 100 kilog. du sucre brut indigène, bonne Hi, sur La place de Paris 


1897. 1838 4830. 180. 
Janvier .… 120 à 122 Ba » Ho à ti 134 à 132 
Avril... 110 à 120 125 à 195 108 à Février) 133 
Juillet 10 118 à 4264427 (Mar) 420 
Oetobre. 12 à A7 à 118 ñ 
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SUITE DU TABLEAU 6. Prix courans, par 100 kitog, des sucres de Porto-Hico* à l'entrepôt 


_—— du Havre. 
1838. 1830. 1839. 
Janvier… " cs #1 


; Avril, où Mat... 84 à 66 66 


de avec les sucres de no Antilles, Ion vient pou sur no 
a rate ot du rendement des lent Bartés 1 causa 


TABLE, 


TR Belgique 


UH, PRIMES à l'exportation des Sucres en Hollande, em Angleterre et en 


Les drawbachs hollandais et anglais sont sous la furime d'une prime caleuléo de manière à rembourser le 
Aile qui avait à 
le même principe . une r 


payé sur le suere ru. — Sous une our 


rie que le drawback frauçais, c'est toujours 
titution des droits perçus , dans la proportion du rendement supposé du sucre 
brut en sucre rafliné, — Voici comment s'établit e caleul dans les deux pays. 


UOLLANDE. — l'arif des droits d'entrée des sucres des Indes-Occidentales hol., par 400 ki. 
Do fr 28 c. 05 
Ace Car 
Les centies additionnels de l'accise varient chaque année 
1e no sout pas conous pour 140. On peut les évaluer eu 
moyenne à 10 pour cent du principal. ei m # 
D fe Ge. 11 
Prime ou Drancbaek sur Le raffiné eu pain entiers Be 


- sur le dutgns en pains entiers, concassés 
mn poudre. 


I en résulte que. par chaque Kilog. exporté de sucre en 


pains entiers, le raftineur reçolt 46 c. 84, et pour 66 Lilou: ci 
Le dral qu'il à payé pour 100 Kilog. brut étant 6 
On voit que le drawbaek est pour lui l'équivalent d'un 
rendement à 66 pour can. et qu'il lui reste encore fr. 18 0, 13 
ANGuErkank, — Tarif des droits d'entrée des sucres de toute provenance des colonies angl. 
Par 100 hiog. ë 2 GO. me. 
Drawback, Hañiné en pains ou lumps. 7 


Ldem de l'espèce dite double raffiné. … 84 


Joi l'ancienne dénomination de double raffiné, qui ne s'obtenait autrefois 

e double opération. Depuis l'adoplion générale des apparells dans le vide, les sueres de c0 

© s'obliennent par une seule opération. Cela est recounu et approuvé par l'administration. Les Anglais 
n'exportent Jamais d'autre sucre. 11 ne surpasse pas en blancheur où en qualité nos bons sucres ordinaires. 
en résulte que, par chaque kilog. de sucre en pains entiers exporté, le raflineur-recot » fr, A8, 35. 

EL pour GS Kilog. GD fr 07 6. 80 

e droit qu'il a payé pour 100 Ki brut élant de... 60 on 


espi 


drawback est pour lui l'équivalent d'un rendement 
à 68 pour 100 et qu'il Ini reste encore. 


Les rendemens à a récs; 


ration sont done ceux-ci : — Hollandais, 66 pour 100. — Anglais, 64. 
BeL61QuE. — Un ealeul semblable fait ressortir le rendement admis en Belgique , à savoir 
Sur les sueres quatre cassons ou mélls 2 87 pour 100 
Et sur les lurmps. À = 60 pour 400 
> ———_——_——_— 
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TABLEAU D. DERNIÈRE ESTIMATION approximative, fournie par les colons, du capital engagé 
_— et du fonds de roulement pour une sucrerie qui produit annuellement 10,000 KL. de 
suere ; et réduelions qui doivent être faites sur le montant porté dans cette estimation 


moxraxs | népuerions 


ar 
colons 


FONDS DE TERRE. te 
430 carrés à 4,084 fr. : 460.590» » 
Les colons reconnaissent qu'un carré donne à la production 2,500 Ki, de, 
sucre ; par conséquent , il fout 40 carrés pour obtenir es 100,000 kil. k il 
en reste ainsi 00 qui né servent pas à eetle proquetion 
Si à ces 40 carrés on ajoute : 4° pour les Lerres en planta 
carrés; ® autant pour les terres en plantation de deux années 
Lerres en repos et destinées à produire les substances 

atres earrés, on a ensemble 70 carrés, pour 
s deux productions, et non 490 carrés coinme 
L. 11 ÿ a done iei à réduire GO'earrés à 1,084 F, sur cette] 


noué 


n d'un an , 5] 
our Îes 


partie du capital 


ATELIER. 
1 


claves à 4,500 fr 


RATINENS ET USIN 
Moulin et apparaux.… H 5 
uerene purge, appel de fouraéaus, un équifags 
à 5 cuire mans tenes, Bus 8 nc bn à 
Matson principale ; ; 

Dépendances de Ia maison again: ic 3.000 
Hôpital, case à platines, platines pour euiree mat 

60 cases à négres de 200 À 600 


2000 | 101,000 


ntis po 


Dans des comptes remis précédemment par les colons, ils portaient à 
une somme D moins élevée la valeur des bâtimens et des usines , | 
ee qui doi fire penser qu'il y a iciexagération; mais comme on manque de | 
données positives à cel égard , on 'a faitaueune réduction sur ce chapitre | 
VOITURES ET USTENS) 
6 voitures, 2 charrues, une charrue fouilleuse, 
et cloches montées …. 


jarnies , outils, meule 


| 
| 1000 » | 
| 


25 mulets à 450 fe FETE 
40 Durs à 960 fr. L 
50 vaches et suites à 100 fr. ch 
EULTURE , RÉCOLTE PENDANTE. 

200,000 liv. de suere, don£ la moitié et les sirops. pe 
reste 100,000 iv. net à 35 fr. , Jes frais de vente de 
Plantations pour l'année suiÿante, 
Arois quarts et es sirops por 

este 15,000 Hv. à 25 


30350 » 


ts... 
4000 liv., dont 
a fabrication e les frais de cul- 


29,150 


en magasin 
dépenses appl 


mue; pour La 
suivante, s'élevassent au Chile où Dans des idustries de 
ce genre, l'inventaire a Loujours lieu après que a fabrication est Lerminée 
quon à réalisé ous es prod où & peu de we pr, Aus, M Dee | 
cl fait figurer dans l'inventaire de sa plantation, pour l'enquéte | 
1828 aucune somme pour ces objets; en conséquence aprés les 410 | 
sjoutés À la colonne des montans. nous devons les faire figurer aussi à| 
da colonne des réduetions.» £ | NE 
RAGASSE ET ENGHAIS. | cé 

Bagase pour cuire 60 à 60 barriques… 3 
Fumier pOur. + Lee 


Cette dernière dépense, de même que la précédente , ne doit pas figu 
rer en compte, puisque là bagasse eu le fumier se remplacent ou se suceé.. 
dent d'une ar l'autre, sans figurer aux dépenses de culture et de 
fabrication, On aura donc à porter dans les deux colonnes... 


000 _» 


dire du capital. | sogo » 
; S 18,10 


Montant de la dépense, € 
Héduetions. . k 


| 


Soit pour 100 KIL. de sucre 


al engagé et le fonds de roulement 1920 
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SUITE DU TABLEAU D. DERNIÈRE ESTIMATION approsimative de la dépense pour la proue 
7 som aus Antlles, de 0000 EL de sure 2€ réductions pars 2 oût 
Re 


pense faire 


Gestion , appointemens d 
réduire au moins 2,000 
ss Lonjout 


d'autres 


Hntéréts nou mains pr tie e eo 
à la chose no compte » 2000» 
Médecin par abonnement où d nn 
Médicamne re slt 
Fret des objets aux Habitation 


Renouvellement 
POUF HR Ares serres | 
Renouvellement des ous, boues, sérpes, € ra 
200 futailles portées à 15 fe. l'ane écque l'an réduit à 40 fr ni! 
| 


éharruts , ustensiles, & 


Farine et sllmens ux fournis par Fhabitation:::: 600 s,50ù 1,000 
La perte pour le remplace le 3 boeufs étant plus que componsée par | 
ENTRETIEN DKS DATIMENS ET USINES. r 

lente pe ES LE ES 4,00 | 
we PT 
pour un an 800 | 

Done 100 LE 9 
D ere ue OU NT AS 


Arek de l'habitation à a vil de 100 KL 
Commission à 2 et demi pour cent… 
Magasinage, charroi, conditionnement $ 6 fr. là Barrique 
(ee qui paraît exorbitant), sait pour 100 Kit 1 
Impôt colonial, dit droit de cogitation ar 400 Ki 1-70 


Montant de la dépense pour 400 kil, de suere 


RÉCAPITUL.ATION des dépenses qui éabliasent La pra. de revient des 100 M, de er au par 
er AE 
Dépantes de eur de brction ; sat. 
POS ton ete Canet ne de ie a 
Intérét du capital en et du fonds de ronleme ? 


Montant des 100 kil. de sucre mu départ 


TABLEAU E. COURS. des rue 


n entrepôt sur la place du Havre, le 


can 50 Hilogre époques ci-après désignées 
PORTO-RICO, noxxe 4°, du 4° octobre 1830 au 30 janvier 1840. 88 fr. 50 
a 34 janvier 1860 an eavriL Manu 
BRÉSIL BLANC. du 4e octobre 1830 sû 1e avril 1840. w on À ° 
Di MLOND. Au f= Detobre 1830 au 30 janvier 1RiÔ cs 


31 janvier 4840 au © avriL Mawquant 
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TABLEAU 1 MOUFEMENT du commerce des sucres (US: 


1839). 


| QUANTITÉS EXPRIMÉES EN MILLIONS DE KILOGRAMMES {xex 
La tare caleulée en moyentie à 40 pour O0 


— I — 
ANNÉES, Dam | à néexportées| ans | 
les entrepôus| Arrivées ToraL. repos es entrepôts, rorat. | 
au P 1e L oem tram] aû | Gien) | 

aujomver | Tée. | tre [1 décembre 


1 
3 9 
8 84 
* 80 | 
19 1 
8 & 3 
8 3 n 
| 80 " 
70 3 | 
- # 7 7 
| |. 5 1 | 
Ë 87 9 
+ 30 4 
ë “6 # 
5 73 ” | 
$ 7 0 | 
9 ñ | 
0 8 


(0) Les différences qui se font remarquer dans es hifres des 17° colonnes, pri 
Litès en. cours de transport au SL décembre de chaque année, 
| entrepôt sur un autre Îa est s ecole, ne peuYERt, pare mOtT, 
| Hgurer à a fois à Te dans Les comptes d'entrepôts 
(@) Les chifres portés dans ces trois colonnes indiquent les quantités de suere brut 
sortis de France, Pour les années an 
0 pour 100; on s'est 
2 avril 1854, l'ordonna 


nt des quan: 
“dire celles qui, expédiées d'un 


présentées par tes | 
à 1894, on à établi ces quantités en 

portations susGquen tes; 
et 4896 eL La loi du 3 


ent à 4834, les sucres coloniaux des sucres étrangers. | 


EXPORTÉS APRÈS 


RAFFINAGE, 


as. 1627. fe. 1530. 1. 35) ARS ds, dam, ar, tou, in. 
» : , » » 01-17 86 37 81 
Del'étranger. » a PTT NN 47-07 


65 68 95 12 138 21 15 39 60 98 55 74 01 


toTau.… 44 


Antérieurement à 1934, on ne distinguai pas les sucres coloniaux des sucres étrangers 
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DISCUSSION GÉNÉRALE 


Orateurs ünser ntre : MM. Wusi 


wberg, Mermilliod, Galos, Duvergier de Ha 


Bignon, Laurence, Lacave-Laplagne, Emmanuel Las-Cases, de là Gra 


Gridaine, Janvier, Lanjunais, 1 


rd, Raoul, Dumon {Lot-et-Garonne}, Quesnault 


Pour : MM, Marion, Berville, Lestiboudois, Deles 


de Rumilis, 
Moi 


zon, Dumont (du Nord), de Sa 
lin de Bourdon, € 


de, Beaumont (de la So 


M Wusreameng, La question, Loutegrave et toute compli 
l'envisage sous le point de. vue de l 

L'industrie indigène a la prétention de se substituer dans la consowmaon de la France an 
le-canne : on la préconise. comme la source de tous les progrès agricoles, comme le gage de 
evenus qui iront toujours croissant pour le trésor. L'orateur se propose d'examiner ce qu'il peut 

avoir de vrai dans ces prétentions. 11 reconnalt que si elles étaïent fond 
essor du sucre in 


soit, se 


mplife lorsqu'on 


térèt général. 


es, il faudrait encourager 


ne; mais si les avantages que ce 
die impose, i faut qu'elle 
£e qu'elle vaut et cé qu'elle doit coûter 


industrie procure sont au dessous des 
sacrifices qu 


résigne à un rôle tout à fait secondaire, 11 supputera donc 


D'abord si elle exelut le sucre de canne de nos marchés, elle r 


us imposerale sacrifice de cette 


portion du commerce 


qui se rattache à l'exploitation ce 


ouiale. Le rapport 


vérité que le suere indigène se résigue à un rai nuire, mais en même temps il parle d'établir 
entre les deux productions | relative; c'est tomber dans une contradiction manifeste. L'équi 
pre qu'on cherche est une chimère : il ne se maîntiendrait qu'au moyen de remaniemens perpétuel 
dans les tarifs, de sorte que le Gouvernement , au lieu d'encourager le développement des industr 


ait appelé à comprimer les progrès de chacune d'elles 


Le sucre-indigène paratt tolérer les colonies, ilspécule sur leur héritage : à ce sujet l'orateur dira 
lon confond à tort les colonies et le commerce maritime. Ce commer 


qu en sont une partie très importante; mais enfin, elles n'en sont qu'une 


portion , etsi la France 
perdait les colonies qu'elle possède, l'orateur ne renoncerait pas à une seul 


du sucré indigèue. ILimporte, selon lui, que la France ait un 
attcindre ee but, elle possède d'adinirables ressour 
ports nom 


Pour 
lle n'a pas su encore explolter, Elle a des 
ax sur différentes mers : ses produits, très variés, se prétent mervellleusement aux 
échonges; sur toutes les parties du globe elle a des capitaux eu abondance 


ree maritime 


à sa population est nom 


: Et pourtant, un 
ses ressources admirables, Ja France est reafermée dans un cercle fort étroit. C'estque, pour vivifier 


sources ; il faudrait agrandir les moyens d'activité de notre cou 
L'orateur fait remarquer qu'au 


breuse, netive, intelligente; elle a, quoi qu'on en dise, le goût de la m 


gré tonte 


rce extéri 


tions commerciales : elle est d'un placement 


ral et facile; on là trouve sur des 
elle y est en gran 


de abondance; elle se présente avec de 


favoral 


ls au développeme 
mière, et 


le la navigation e sous forme de matière pré 


sssure ainsi d 


rage aux trava 

Lorateur se demande ce qui arriverait si 1 mn du sucre indigène 
fait remarquer qu'un état prospère succéderait immédiatement aux souffrances dont se plaignent les 
colonies ; notre législation s'apps 


France renonçait à la fabricat 


erait immédiatement au nouvel état de choses; on combinorait 
la surtixe qui frappe lessucres étrangers de manière à ne pas donner un monopole aux colonies 3 
celle 


‘ livreraient le sucre à de meilleures conditions ; elles consommeraient mn 
ntité de produits fran 


plus grande 


qu is, et les revenos du Trésor s'élveraient de 30 à 70 millions. 


Le rapport dit que dans le cas où nous irions chercher des sucres hors de nos colonies, nous ne 
erions pas sûrs d'obtenir en échange le placement de nos produits manufacturés. L'orateur répondra 
par des fits. En 1838, nous avons placé à Cuba et à Porlo-Rico pour 4 millions de produits manu- 
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facturés. Le Brésil s'est également montré disposé à consommer des productions 
indubitable que nos placemens s'accroltrafent dans la même proportion que nos deman 
fait observer que le transport des cotons ne s'opère point par nos vaisseaux, et qu'il en serait de 
même des sucres : il est vrai. que dans toutes ses entreprises, notre commerce maritime est sous le 

b rs français ; fers, eordages, voiles, il pale 
tout trop cher et cependant où l'a mis sur le pied d'égalité avec des navigations mois dispendieuses 
il a accepté ce défi sans faire entendre a de nombreuses dificultés à 
surmonter ; mais ila fait d'incontestables pr merce des 
cotons concurre. 


poids des prohibitions 6 


ies en faveur des produ 


coup de plaintes ; il a 


grès : nos mavires commencent à faire le c 
ment avec les Américains, et ce succès, dont i a lieu d'être fiér, doit encourager le 
Gouvernement à chercher à nos manufactures de nouveaux débouchés an dehors, 

tre flotte, et tout le monde sait que Ja mürine 
ne wiltaire, Le rôle que joue le sucre dans notr 


Il faut aussi songer à créer des marins pour n 


marchande est l'unique source où puise notre ma 
mouvement commercial est tel, qu'aucun autre produit ne saurait évidemment lui 
moyenne, notre navigation de long cours occupe annuellement 678 navires, 167,000 ton 

hommes, Or, le transport du sucre colonial y est compris pour 300 navires, 80,000 tonneaux 
et 419 hommes : le sucre étranger, pou 
p 

laut l'importance de ce commerce 
la meill 
notoire que es matelots du long cours sont seuls propres aux grandes manœuvres de la marine mile 
taire : d'ailleurs , le cabotage est destiné à demeurer stationnaire où même à décroltre par suite 
l'extension que prend le système des bateaux à vapeur. L'orateur désire que la France aitune marine 
miliaire nombreuse et puissante, et c'est pour cela qu'il invoque toute la solitude du Gouvernement 
et des Chambres en faveur de la marine marchande. Notre inscription maritime ne nous dont 
aujourd'hui qu'un effectif de 87,000 howmes valides, tandis que l'Angleterre compte 120,000 matelots, 
4 que les États-Unis en ont 180,000. Voudrait-on que e, qui figure au second rang des 
puissances maritimes , descendit au troisième ou même plus bas encore ? 

L'orateur suppute les sacrifices que le Trésor s'est imposés par suite de Ja franchise et des immu- 
nités si longtemps accordées au sure de betterave : il fait remarquer que sur les quantités de suc 
indigène qui ont été consommées en France, 130 lions de sur ar le 
“Trésor si l'on eût admis des sucre que dans les différens pays où ce sucre aurait 
été pris, nous aurions trouvé pour nos produits un débouché de 157 millions de francs : enfin, fl 
estime à 17 wilions le sacrifice annuel que la France s'imposerait encore en laissant subsister ln 
ditférence de 33 fr. qui, dans l'impôt établi sur les 
sucre indigène, 

Diseut que le sucre indigène produit en compensation de ces sacrifices il 
se demande sil est vrai que cette industrie sol la source des progrès agricoles, 1 fait remarquer que 
tous les grands progrès de l'agriculture ont été accomplis avant qu'on songeât au sucre de bett 


50 mavires et 13,000 tonnes, Le commerce de sucre 
vendiquer la portion de la pêche destinée aux colontes : ces chiffres proclament assez. 
, ét ile faut pas perdre de vue que Ja avi 
e cabotage présente sans doute de précieuses ressources ; mais le 


ten outre 


on de long cours es 


des marins. 


se auraient été pe 


étrangers: il ajoute 


ieres de diverses or 


es , existe au profit du 


ensuite les avai 


raves, et que ce sucre n'a pu prospérer que là où l'agricullare était antérieurement parvenue à un 
haut degré de perfectionnement. 11 m'est point exact de dire, selon Jui, que Ja fabrication du si 
indigène doive être consilérée comme la base de l'agriculure. 11 n'est que bien peu de cultures 


engagées dans cette question : elle n'intéresse assurément ni Les lis, ni les colzas, ni Les ch 
Quant aux céréales, elles ÿ sont engagées en ce sens seulement que si le sucre indigène triomphe ; 
elles perdront une esportation de 4 millions, Selon lorateur, là culture même de la betterave est 
désintéressée dans la question : on confond mal à propos la betterave à sucre avec celle qui est de 
tnée à la nourriture des animaux. Cette dernière seulement peut être considérée comme une branche 
d'agriculture très étendue et rès féconde. Iguore--on que 80,000 hectares de terre suflraient pour 
la produetion des 120 millions de kilogrammes de sucre que consomme la France ? 2% millions 
d'hectares de terres arables ont besoin d'engrais. On pourrait caltiver en betteraves un dourième ou 
même un huitième de ces terres; mais il ne peut être question que de betteraves destinées à la 
nourriture des animaux; ear où tronverait-o des consommateurs pour % miliards. de kilogrammes 
de sucre? 


En ce qui concerne le travail, l'orateur sait qu'on représente l'industrie du sucre indigène comm e 
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destinée à l'augmenter : on allèg 
travail des esclaves et le travail 
time ont la prétention légitime « 


e contre le com 
teur répr 
tre les défenseurs du travail national, A ce snjel, il entre dans 


rce maritime qu'il n'encourage que le 


ranger. L ndra que les partisans du commerce mari- 


quelques détails de chitfres sur le mouvement de notre commerce maritime e et il fait remar- 
quer que , dans toutes les expéditions maritimes, les affaires ne se font pas par envoi de naméraire , 
mais bien par échange de produits. Or, dans les évaluations sur le prix de revient du sucre colonial 


et du sucre indigène re 
sucre de bete 


dus à Paris, le rapport de la commission établit que 100 kilogrammes de 
tent 115 fr. 80 c., et que la même quant nt à 
65. 75 e., différence approximative 50 fr, 10,000 kilogrammes coûteraient donc , en sucre indi- 
gène, 11,500 fr., et en sucre colonial , 6,500 fr. Or, le commerçant qui voudrait avoir 10,000 kilo 
grammes de sucre colonial , commencerait par acheter pour 6, 
qu'il enverrait aux colonies ; par 


de suere colonial re: 


00 fr. de productions françaises 
c'est aussi Ja 


séquent , c'est du travail français qu'il aurait soldé 
navigation française qu'il auraît employée, Quant aux 5,000 fr. qu'il aurait économisés par suite de 
la préférence donnée au sucre colonial, de deux choses l'une: ou il les consommerait en se procu- 
rant des jouissances, ou il en ferait un emploi productif, Or, dans les dk 
travail français qu'il solde, etsil fait un emploi produeuf, cet emploi, donnant d'a 
fructifiera pour la richesse publique. 1 est donc inexact de diré que l'industrie du 
accrolt la masse de: 

L'orateur ajoute qu 
mais seulement à l'au 


ux cas, c'est encore du 
pitaux 


res € 


travaux. 


laprotection dont jouit le sucre indigène n'a pas profité au travail des ouv 
entation du loyer des terres, 11 expose en même temps des faits qui tendent 


à prouver que le commerce maridime est l'un des plu 


grands élémens de travail pour les munutac- 
tures françaises, Il cite les diverses expéditions d'un navire qui a fait trois fois le voyage de Bordeaux 
à Manille , et dont la c pour mes d'objets de manufactures achetés 
à Paris. 

L'orateur résume les considérations qu'il a développées. H se croit autorisé à en conclure que l 
sucre indigène nous impose des sacrifices énormes et produit des résultats nuls ; qu'il est urgent de 
sortir d'un état de choses ruineux pour le pays. Le projet de loi, Lel qu'il a été présenté par le 


dernier minist 
culté eu face, 1 ux principes vrais : l' 
l'égard de la surtaxe des sucres étran 
arriver à cette égalité. L'orateur 
tence dont il ne jouirait qu'aux dépens du Trésor et du co 

€ qu'on la lui ferai 


avait des inconvéniens ; mais il a eu du moïns l 


mérite d'oser regarder la dif. 
jose sur 1 


lité des dra 


s el une grande modération à 


gers, Ireste à examiner par quelle équitable g 


ation on pourra 


pense pas que l'on puisse accorder au sucre indigène une 
ree marilime, Cette promesse, alors 


on ne pourrait la tenir. L'orateur vote contre les 


onclasions du rapport 


M: Mawo développe devant la Chambre 1 
sucre 


ort en faveur de la culture du 


ar 
ie, et contreles prétentions exagérées des colonies, 


ens du rap} 


M, Gouin, ministre de l'agriculture et du commerce. C'est dk 


à la lutte qui existe entre les coloni 


ns le but de donner une solution 
etle sucre indigène, que le projet de loi n été présenté. Lo 


ministère actuel, étranger à sa présentation, à dû l'examiner avec attention , l'étudier dans son esprit, 
dans sa forme , afin de voir si Jui était possible de se l'approprier intégralement ou avec quelques 
modifications. 11 a dû alors chercher à s'entendre avec la commission pour connaître quelles seraient 


ses intentions 
il aurait alors forcément été conduit a 
moyen auquel il n'aurait eu recours qu'à la dernière extré 
ses vues avec celles de la commission, sinon sur tous les points, au mc 

Déjà M, le rapporteur a indiqué ce qui a e Gouvernement, il ne reste donc au 
ministés xplid ter. À t d'entrer 
dans cette partie de la discussion , M. le ministre présentera quelques observations générales, 

La question dont il s'agit est une des plus difficiles à discuter ; aussi doit-on s'attache 
ciser. 

L'embarras dans lequel on se trouve aujo: 
s eu d'excès de production sur la c 
nt soumises aux mêmes droits ctaux mêmes chars 


surles n 


odifications à y proposer. Si le cabinet s'était trouvé en désaccord avec elle, 


retrait de la loi et à la p 


sentation d'un projet nouveau 


nité. Au contraire, il a réussi à concilier 


s du projet. 


sur les bi 


46 consenti par 


xx dispositions qu'il n'a pu acc 


r que sur une ou d 


d'hui est dû à deux circonstances : il est clair que s'il 
on, et que si les deux industries nationales 
l'embarras n'existerait pas, Si les produits 
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que industrie eussent obtenu un placement intégral, ni le Trésor, uf les fulwicans, ni les ports 
de mer, n'auraïeut eu à se plaindre, et la législation actu rait pu étre maintenue sans inconvé 
niens. Mais tel Ja position part, il ÿ a une inéalité de droits entre le sucre des 


forcément ces deux industries dans une situation exception 
ce, ne saurait être 
tion; et, d'un autr 


colonies etle sucre indigène, qui 


plicable, au même 
Le, l'excès de la 


nelle, La loi commune, qui acc 


degré, à celle des deux industries qui réel 


production sur la cour est un fait qu'o ut maître , ét dont i faut npie. 
Résulle-til de ce manqu re € ion et 1x consommation que la ”consomma- 
jour, ni s déreloppewens don àt susceptblé # Non au contrair 
En a été r car ee qui, en 1815, n'était que dedis à 
xillions de kilogrammes . s'est élevée, en 1827, jusqu'à cinquante-leux millions, el a 616 


de près de cent vingt millions. Tor 


algré cet accroissement de Ia conso 


production qu'on doit ee mand 


teralt pas. Effectivement ul, en 1815, ne outre À qui milions 
de kilogrammes de sucre, en uit, en 1837, el 

quoire lions. € re, que k 

insufisant pour la conso à une tx 


Ia dépasser 


La Habrieatlon du sucre de betterave qui, dans l'origine, dtait presque un problème à résoudre, n 


à l'époque où tout ions avec les colonies étalent fermées, 16 


encourager en Vrance la fabrication du sucre de betterave. Cette exe 


ion n'eut ane résultat. 

A partir de 4845 
rager la fabrientio 
la 


ouvernement cossa d'éncon 


les relations avec les colonies étant rétablies, Le 


du suere de beuerave : ce qui n'empécha pas quelques fabcieans de persévérer 


la voie fans Laquelle Ils étalent entrés 
À force 


snerifices et d'études. Is par 


rent enfin À 


Vers 1897, cote industrie n'était plus u probli à arrivée à avoir quatre-vingt neuf 
abrique le quatre nes dk 
f ation du € ment, qui crut y voir matière à création 
ouver us les doi qu ssrent plus de doute sur 
x du sucre ave était sueptble de prend 
Ge qui fut préva ne weda pas à se € La fabrication dursuere de beterave qui, en 1 
sit que de quatre mllious de kilogrammes, s'est élevée, en 1836, à près de cinquante milloi 


de kilogrames. produits par plus de ein cents manufactures 
! ernement s'occupa, à divorses reprises, die créer l'impôt admis 
pur l'enquête. Les commissions du buileet ne césèrent de le réclamer pendant Les années 1833, 34 
et 35 : le Gouvernement lui-même prit l'initiatice en 1836, par la présentation d'un projetde lof qui 

6. En 1847, un nouveau projet 


Pendan 


ne fut pas accepté, bien que le principe de l'impôt ne fût pas con 
de loi fut proposé et ad 
A ln suite 


ontiuätion de l'encombrem 


empécha pas la 


ke loi, la produetion du suere de betterave fut ralentie ; mais cela 
nt dont on se plaïgnaît. Le Gouvernement crut devoir v 


iblissant encore ln protection dont jouissait le sucre de betterave. 11 
olonies, Ge projet ne fut pas 


au secours des cok 


vement sur l'impôt da sucre des 


roposa d'y arriver par VO 
et le ministère en réalisa le principe par voie d'ordon- 


pour résultat de réduire la production du sure 


Le nouveau projet de ésenté par le précédent ministère, n'est pas Ja simple 
réproduetion de l'esprit de celle ordonr À va plus loin, 1 ne Soceupe plus de l'appréciation de 
là Droteetion à laquelle peut encore avoir droit le suere de betterave ; il en prononce inditécioment 
lintérdietion par l'élévation d'un dr par 100 kilog applicable au suerele betterave 


—_———————— 
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comme à celui des colonies, sauf à allouer une indemnité € 


de 


e à A0 milions pour les établissemen 


re de hétterave. 

Les questions à résoudre étaient c 
des droits immédiate entre les deux ind 
à un 
betterave ? 4° Enfin, doun 
à n'élever le droit à 45 fr. que pour les colonies, et à maïntenir à 16 fr, 50 c. celui existant sur le 
sucre de betterave 2 

La prem 
nement lui-même n'hésite pi 


s-ci : 4° admeltra ton, moyennant une indemnité, 


tries ? 2° Poser 


on dans la loi l'ég 


de droits réal 


l'interdiction complète de la fabrication du sucre de 


poque déterminée? 3° Prononcera-t-0 
ra4-on la préférence au système indiqué par la 


ommissi 


n, qui consisté 


artisan dans le sein de a commission. Le Gouver 
t admettre eu principe qu'une industrie a 
droit à une indemnité toutes les. fois que ses intérêts sont lésés par une modification apportée aux 


re de ces questions n'a 1rouvé aucun f 


à la repousser, 11 ne s 


tarifs de douanes, Il li semblerait, en outre, peu rationnel, alors que l'on élève le droit pour éga- 
liser les de 
sur ce même droit. Ge serait fire suppor 

La seconde solution, qui eonsisterait à poser 
it lieu à un 
ainsi à l'avance une lég 
parellle matière. 

La troisième solution est celle de 


x industries, de concéder en 


drait à une réduction 


Lewps un capital qui équivai 


r au Trésor un sacrifice que rien ne justiferait 
ans la loi le principe d'égalité d'impôt dont l'appli- 


cation aun 


l'interdict 


Personne, dans le sein de la commission, 
ulevée devant la Chambre, le Gouvernemn 


osé ln proposer; et, si elle doit être at la combatira 


detoutes ses forces. Elle lui paraît contraire aux principes de liberté qui doivent régir le commerce 


et aux saines doctri 


solution. est 


La derni qui consiste à élever le 


nant pour le sucre de betterave les termes de la loi de ment adhère au premier 


chiffre de 45 fr. Ge droit, qui subsistait avant lo est réclamé dans l'intérêt 


du ‘rrésor, n'a rien d'exagéré 
De tout 


un impôt de dix à douze fois sa val 


sucre est la matière 
tab 


plus imposable, Ge n'est pas qu 


e dé huit à dix fois, que le Gouvernement pourrait 
consentir à réduire sur le sucre un impôt si minime eL qui équivaut à pélne à une fois la valeur de 
la denrée qui en est l'objet, 

Reste à fier la corrélation qui devra exist ï de betterave, La commissio 
nier, le maintien de Ja loï dé 1837, c'est-à-dire 16 fr. 50 c. par 100 kilo- 


ne saurait être adunise, elle maintiendi 


propose, pour ce dk 
grammes, Cette base 
Ls engagés dans cette question ont déjà soul 
Le but qu'on veut atteindre n'est pas de maintenir un équilibre parfait entre le sucre de betterave 
et celui de canne. Pour que cet équilibre fût a fau 
lité n'existe nullement. Non seulement le su 


ait un état de choses 


dont tous les inté- 


4, et qu'on doit faire cesser. 


ait qu'il y eût égalité de charges 


entre les deux industries, Or, cette 6 


de canne sup- 
porté un droit 1e 45 fr., mais de plus i n'a pas la faculté de 
rope, Celui de La mu rt. Des cireonn 
manquer d'être prises en cons 

D'un 
supporter une élévation de droit qu 
né 
tion exceptionnelle dan 
double po 
apparaître sur le marché 
placement intégral de leurs pro: 

Toutefois , sauf cette distinction , co 
chercher à obtenir par la loi nouvelle, c'est 
excédera les produits 
de 120 millions de kilog., 
indigène serait environ de 35 à 40 millions, portion qui serait encore susceptible de s'accroitre pro. 
portionnellement à l'a ation uitérieure de la < 


cer sur tous les marchés d'Eu- 
al lui est out 


tropole se ï exceptionnelles né peuvent 


tre côté, le sucre de beue 1 que 15 fr, décl 


ve, qui ne n ce mi e ne pouvoir 


alité, Tant que celte protection lui sera 


essaire, il ne peut prétendre à une liberté de f il aurait droit, sans la situa- 


M. 


a raison des charges qui pèsent sur le sucre de canne, lés colonies doivent 


laquelle il demande à être p ministre reconnait que , dans cette 


on, et 


avec une préférence sur le sucre de better 


e. Elles doivent ÿ trouver le 


its. Le sucre de betterave ne doit y figurer qu'en seconde ligne. 


ne on veut le maintien des deux industries, cé qu'il faut 
ds 
envoyés par les colonies. Ainsi, si on calcule sur une consommation annuelle 


sucre de beterave la consommation qui 


les colonies en absorberaïent environ S0 millions, et la part du sucre 


en 


nsommation. Ge n'est pas avec une telle pers- 
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pectve que l'on pourrait voir dans la loï actuelle un anéantissement de l'industrie du sucre indigène. 
done plus contre les colonies françaises que le sure de betterave aurait à réclamer uni 
mais bien contre les colonies étrangères, qui seules seraient en mesure d'apporter sur 
at de la consommation que os colonies n'auraient pu fournir. 

n'existait pas, on pourrait sans doute admettre les principes 
par un des préopinans à l'égard de nos relations commerciales avec les colonies étrangères 
sent pas être contestés, il faudrait que l'industrie du sucre de betterave ne 
6 dans 


Ge ne sera 
protection 
le marché de France le complé 

Si l'industrie du sucre de betterave 
por 
mais pour qu'ils ue pi 
ft pas encore créée ; il faudrait qu'on n'eût pas à tenir compte des capitaux nombreux engr 
3 sont attachés, et de tout l'avenir qui se présente devant 


cette industrie, des intérêts agric 
elle. 

Ainsi, dans l'état actuel de la question, le Gouvernement ne peut prendre de décision qu'en tenant 
mple de tous les hits existans. 11 ne peut pas renoncer à ane industrie qui contribue aujourd'hui à 
sse nationale. Seulement il ne doit la placer qu 
re accordée, tant que | 


les 


près les intérêts de nos colonies, aux- 
alité d'ampôt ne pèsera pas sur les deux 


 loute préférence des 


industries. 


indre, il importe que la fabrication du sucre 


Pour que ce système réponde au but qu'on x 
de betterave se reuferme dans la limite que là consommation annuelle lui assignera; ear si là pro- 
duction excédaït de nouveau la consommation, l'avilissement du prix ne tarderait pas à se faire sen- 
aurait perte pour chaeane des deux industries. C'est an d'éviter ce fcheux résultat que 
nement désire que Les droits imposés au suere de beterave soïent sulfisamment élevés pour 
om bi existantes, en count 
mençant par celles qui sont placées dans les plus mauvaises conditions de production 

M: le ministre teruine en déc ait admettre une 
iplète de là fabrication du sucre de betterave, ni l'égalité de droits à une époque 
rminée. Ce qu'il v le maintien des deux industries en élevant le droit à 45 fr, pour le 
sucre des colonies, et en se rapprochant pour le sucre de betterave de la corrélation déjà fixée par 
l'onlonnance de 1839. te cette conclusion wura rien de très radical, ni de 1rès définitif. 
Elle pourra ultérieurement être susceptible de modiication, suivant les faits qui s@ produiront ; mais 
te à la question et en général à tout ce qui se rattache au tarif des 


ür, eLil y 
le Gouv 
arréter tou 


nouvelle création de fabriques , et pour rédaire le de cel 


e nouveau que le Gouvernement ne 


dictiont 


c'est une eonséquence inhé 


le Gou- 


M. Cuxix-Gmbaine voudrait que le ministère fit con 


ire, dès à présent, le chifire que 


M. Tiuas, président du conseil, répond qu'i s'agit maintenant de deux sys 
vent en présence : l'un est l'abolition du sucre de betterave avec une indemnité, ou l'égalité des droits, 
cé qui revient à peu près 
en établissant un certa 
que la question aura été résolue 
logique; iL est inutile de. compliquer les questions. 

M. MemuLuon s'étonne d'autant plus de voir les ministres se refuser à se prononcer sur le 
chifre, qu'ils ont été plus explicites dans le sein de la commission. Le cabinet proposait-un impôt 
de 27 fr. ne; il refusa de descendre par transaction au chiffre de 20 fr, , ei fut 
décidé, par la majorité de la co: mn d'impôt établie par la loi de 4887 était ut 
te, Pourquoi ne pas s'expliquer aujourd'hui? 11 semble à l'orateur que le ministère abdique d'un 
manière fâcheuse le rôle qui lui appartient. 


mes qui se trou 


l'abolition. L'autre système consiste à mettre Les deux sucr 
équilibre, Quant à présent, iL faut choisir entre ces de 
le Gouvernement s'expliquera sur Le chifire. Vollà l'ordre le plus 


mission , que la relat 


M. Tniens, président du conseil. Le Gouvernement n'abdique pas son rôle, Mais la question de 
1e question de chiflres. On propose l'abolition du sucre de betterave. Le 
nement combat ème par les considérations générales. 1 ne x le débat inop- 
portunément. Quand on en viendra à l'amendement qui consacre le système par des chiffres , le 
Gouvernement soutiendra la question à outrance. 


Gouver. 


système n'est pas 0 


nt pas engas 


qui doit porter In 
gard les argumens déjà présentés 


M: Mention reprend la parole 
Frauceà favoriser Ja prospérité de nos colonies. I reproduit à cet 


et examine avec développement l'intérê 
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dans le rapport et dans le discours de M, Wustember 
vue de là puissance maritime de la France. Il insiste sur cette considération, que la navi: 
vapeur doit diminuer le nombre des matelots; qu'il importe 
colonies; comme moyeu d'alimenter notre inscription maritime. Si li 
peut pas supporter un impôt de 27 fr. il serait démontré qu'elle 
protection excessive lui permet de se développer, ce s 
de la production du suere , et ce sera une perte pour les consommateurs qui, alors, paieront le sucre 
plus cher, En conséquence, l'orateur r s du rapport, mais il se ralli 
amendement qui frapperaît le sucre indigène de manière à mainteuir l'industrie colautale. 


au point de vue commercial et au point de 
ation à 
dès lors de conserver la navigation aux 


dustrie du suere indigène ne 


une charge pour le pays. Siune 


ra la mort de nos colonies qui ne vivent qu 


ait à 


epousse les conclusion 


M. BenviLue ne pense pas qu'il ÿ ait nécessité d'agraver, par une législation nouvelle, les conditions 
del'industrie du sucreindigène. Les colonies qui réel 
tandis que l'industrie de It betterave a constamment diminué la sic 
rendue, non pas dans une vue de destruction, m 
n'ont pas fermé leurs sucreries, tandis que 166 fabriques en France, sur 
Ceux qui ont survécu demandent leur propre-expropriation pour cause d'utilité publique : d 
faits prouvent irrécusablement que la législation de 1837 n'a pas été oppressive pour les colonies 


a out cor 


tamment augmenté leur production, 


e depuis que la loi de 1837-a été 


is pour diminuer l'encombrement. Les colonies 


160, ont été suspendues. 


M: BenviLe continue son discours. — Il n'y à donc pas de raison por 
lation de 1837. 
L'orateur s 


pas conserver In léis 


attache ensuite à réfuter le systè d'impôt entre les deux sucres. Ce s 


une monstrueuse inégalité, puisque Les cc 
supportent tous Les impôts communs et paient des salaires 
travailleurs esclaves. 1 faut cor 
en cas de guerre maritime, Le sucre indigène ne doit pas, comme le dit M. le ministre du c 
lètre e supplément du sucre colon 
ment a le droit de restreindre leur production suivant les nécessités de l'intérêt général. 

Al ne faut pas favoriser non plus l'intro sur le marché français, sous pré 

texte d'un développement de marine marchande qui peut convenir à l'Angleterre ou à l'Amérique 
pour écouler des produits éncombrans , mais qui convient moins à là France. Un pareil système 
conduirait à sacrifier loutes les industries intérieures, D'ailleurs, le sucre étranger, débarrassé dé 
la concurrence indigène, auraît bientôt envahi le marché. 
'orateur repousse aussi le système qui accorde une ind au suere indigène, en retour des 
droits élevés dont on le frapperaît. 1 serait injuste de Ia refuser, et 
tique de accorder. L'exécution présenterait une mulitude elrayante d'inconvéniens : ét comme on 
n'y ajoute pas le principe de l'interdiction de cette fabrication, il arriverait en résultat qu'on aurait 
grevé le Trésor de 40 à 50 millions, dans un but qui ne serait pas atteint. On aurait commis un 
de barbarie inutile. 

L'orateur conclut en déclarant qu'il appuiera tout système qui conservera l'équilibre 
deux indus 
pas oppression pour la suererie ind 


a sont inégales, D'un côté, les fabrieaun 


evés ; de l'autre, il y a peu d'impôts et des 


erser les deux sucres sur le march 


ia qu'il n'en soit pas dépourvu 


merce 
al, Si les colonies ont droit à un marché privilégié, le Gouverne- 


ion du sucre étrang 


n même temps il sûrait impoli. 


re les 
et qui maintiendra la prospérité des colonies, à la condition toutefois qu'i n'y aura 


ne. 


M. Garos 
rivaux. 1 faut se placer 
France comme puissance mari 
6 1656 par la législation de 1837 qui frappe d'an impôt lé sucre indi r on 
n'a pas augmenté la consommation, et on a été contraint de laisser les colonies porter leur suere à 
l'étranger. Le dégrèvement sur le sucre colonial était la seule mesure sage : il eût augmenté la con- 
sommation , sans frapper violemment une industrie. Seulement elle eût restreint sa production 
raison de la diminution de bénéfices: les colonies auraient vendu leur sucre, et 1 
menté ses recelles. 
L'orateur insiste sur 


narque que la discussion a pris le caractère d'une guerre acharnée entre deux intérêts 
un t du ‘Trésor et celui dela 


int de vue supérieur , et considérer l'inu 


‘Trésor eût aug- 


out sur le caractère politique de la question. Les évén 
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la Plata, de l'Algérie et de l'Orient prouvent que la France doit avoir une grande puissance st 
Elle ne peut étre réduite au rôle de puissance continentale; l'orateur soutient cette thèse avec déve- 
loppement. 

Ou a proposé différentes solutions à ce débat entre deux intérêts rivaux ; l'orateur 'approuve 
le maintien de la législation de 1837, ni l'élévation de l'impôt sur le sucre de beterave, ni l'égalité 
de droits rachetée par l'allocation d'une indemnité au sucre indigène, mi cette égalité de droits établ 
successivement dans un certain nombre d'années. Le véritable remède lui paraît être dans le dégrève- 
ment sur le sucre colonial, 

Mais, selon li, c'est au Gouvérnement à décider cette question en se plaçat au point de vue de 
l'intérêt général qui doit dominer tout le débat. 


ISCUSSION GÉNÉRALE, 


M. Derrrre rappelle que les deux intérêts en présence sont tous deux français; tous deux vit 
prospéré, grâce à la protection et aux encouragemens qui ont été prodigués aux deux industries. 
L'orateur s'appuie sur les documens joints au rapport pour montrer qu'en définitive il y à eu notable 
accroissement et dans la production et dans la consommation. La souftrance de ces deux industries 
tient à des causes générales qui frappent temporairement toutes les autres, mais toutes deux peuvent 
être maintenues avec succès sur le 6. Toutefois , sil en fallait sacrifier une, ce ne serait pas 
la sucrerie indigène, dont l'orateur démontre tous les avantages, et à laquelle l'avenir appart 
Les colonies, en effet, ne vivent qui ge, qui marche à une prochaine destruction. Leurs 
conditions d'existence seront alors chan is que la culture et la fabrication dé la beterave 


par l'esclava 


tr 


développeront une souree nouvelle de prospérités. L'orateur reproduit les argumens bien connus, 
et termine en appuyant le système de la commission, le seul 
antérieure etles progrès des événemens ont placé ces deux industries. 


ceptable dans l' 


at où la législation 


M. Duvinarka DE HAURANNE déclare qu'il n'odmet point la pondération qu'on veut établir entre 
Les deux sucres, et qui consisterait à alloner à chacun d'eux une partie de la consommation. La ire 
mère base serait là connaissance exacte des prix de revient, et chacun avoue qu'il n'est pas possible 
d'y parvenir. D'aflleurs, une fois celle pondération établie, le plus léger perfectionnement viendrait 
renverser cet équilibre établi à si grands fraïs, 11 n'y aurait aucun danger sf la balance devait pencher 
en faveur de Ia production coloniale, ear elle est limitée, Maïs la production indigène est illimitée , le 
di de son côté; de là découleraïent des révisions perpétuelles de tarifs, et toute 


danger serait g 
l'incertitude qui s'ensuit, L'orateur espère que l'on ne persévèrera pas dans ce système quin produit 
A'état actuel des choses. 


La question est de savoir s' faut sacrifier 
celui-ci d'ane taxe égale , de lui déclarer qu'il ne peut subsister q 

L'orateur se demande de quel drait on frapperait un impôt plus fortsur une de ces industries que 
sur l'autre ? 

Le sucre colonial coûte moins cher à produire, on le reconnait ; à la vérité, on espère que la 
fabrication du sucre indigène recevra d'importantes améliorations, Mais on oublie 4 
du sucre colonial peut en recevoir aussi, ce qui maintendra toujours la différence 
C'est done lui qui mérité la préférence, car elle est due au produit qui coûte le moins. 
ile faut pas oublier que ce sont deux produits également français, et que les colons Sont 
obligés à recevoir nos produits, et ne peuvent commercer ailleurs qu'en France. Si l'on examine à 
quelle industrie se rattachent les plus grands intérêts, on est également conduit à conclure en faveur 
iustrie coloniale 
riculture , le véritable progrès est de faire baisser Le p 
fait payer le sucre plus cher, ét même , dit-on, aussi le pain. 

En admettant que l'industrie indigène produise 100 millions de Kilogrammes, cela supposerait une 
eultüre de soisantesis mille hectares. Or, la commission demande 
donc une somme de 33 millions prélevé 


sucre colonial a 


u sucre indig 


, où, ôn fra 
des conditions égales, 


pont 


el fabrication 


son avantage, 


des denrées ; or, l'industrie indigène 


protection de 


pour cent ; 


sur l'Étatousur les consommateurs, c'est un encourage. 
ment de 430 francs par hectare donné au cultivateut rune production de la valeur de 600 fr. 
Cest payer cher les avantages qu ieulture. 
Sil'on examine la question sous le point de vue de la plus-value apportée aux propriétés, on trouve 
est un b de 9,600,000 fr. donné an propriétaire des terres culliées en betterave, eu 


et por 


sucrerie indigène peut apporter à l'a 


que 
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supposant que Passolement nécessite l'emploi de 26% mille hectares. Mais, en retour, le Trésor où 
les cousommateurs auront subi une prime de 33 million 
nfin, il ne faut pas perdre de vue que cette cultur 
du Nord. 
Tout cela est bien loin des espérances illusoï 
L'orateur s'applique ens 


est concentrée dans les quatre départemens 


s que l'on avait conçues et proclamées dans l'origine. 
sortir l'importance de l'intérêt maritime et de l'intérêt fina 
tier, qui sont engagés dans cette question du côté du sucre colonial. 

En premier lieu , il ne s'achète et ne se paîe qu'avec des produits de nos manufactures. 
lieu, il emploïe une portion importante de notre marine ma 
gement à Ja 


te à faire res 


ande , et la nécessité 


wine à été si bien sentie, que le rapporteur de la commission a proposé de Le rem- 
Placer par une allocation de 15 millions pour faire promener dans toutes les mi 
manœuvre eL d'exercice. Supprimer volontairement un encouragement que donne gratuitement le 
mouvement commercial, et maintenir les primes à la pêche de la baleine et de la morue, c'est une 
contradiction où la Chambre ne voudra certinement pas se laisser entraîner. 

Quant à l'intérêt du fise, si le revenu provenant du sucre venait à manqu 
chier une compensation. 

Et quelle est Ja matière sur quelle on pourrait établir un nouvel impôt ou un accroissement 
d'impôt? Si la consommation était alimentée par le sucre colonial seul, le fisc percevrait 64 mil- 
lions ; si le suere indigène prévalait seul, le produit serait réduit à 15 ou 20 millions. 

L'orateur ne craint pas qu'en cas de guerre, la France fût exposée à manquer de sucre, Ce qui 
arriva sous l'Empire ne se reproduira pas. 

Le seul moyen de rétablir l'équilibre est l'égalité de droïts. 11 faudrait en même temps 
surtaxe sur le sucre étranger. L'indemnité permet ablir immédiatement cette égalité de droits; 

ais il paraît qu'il faut y renoncer, et, dans ce cas, il conviendra d'établir l'augmentation sur le sucre 
indigène graduellement d'année en année, jusqu'à ce qu'elle ait atteint la limite. 


rs iles escadres de 


» il faudrait bien cher- 


duire la 


ait d 


M. Deursvacz rappelle les avantages que la sucrerie indigène a apportés aux habitans pauvres des 
campagnes, 11se plaint que l'on préfère les habitans des terres éloignées , e 
l'intérêt national, 1 demande Le maintien d'une industrie que lon a créée di 
par des encouragemens de toute mature et par des récompenses. 11 espè 
maltraitée que celles des houilles, du lin et du coton. 11 ne faut pas encourager une production exa- 
gérée, ni des établissemens mal placés ; il faut ménager l'intérêt colonial, mais il ne faut pas sacrifier 
le véritable intérêt national à un intérêt exceptionnel, à l'intérêt commercial et maritime. Le moment 
d'ailleurs: serait mal choisi pour diminuer les. encouragemens de l'agriculture ; elle est déjà en souf- 
france, L'orateur repousse l'égalité de l'impôt, même établi successivement et dans un certain laps 
d'années, Le seul système acceptable est celui de la commission. 11 est de la dignité de la Chambre de 
‘y rallier; elle demeurera ainsi conséquente avec son vote de 1857, et elle donnera un nouvel 
exemple du respeet de la législation établie. 


que l'on dépl 


ainsi 


ns des temps dificiles 


qu'elle ne sera pas plus 


Séance 


résidence de M. Ssuzet. 


M. BtGNox (le Nantes) pense qu'on peut équilibrer, par de 
colonies et les fabriques indigènes. La législation de 18: 
puisqu'elle n'a pas empêché la production indigène de s'élever 
donnance de 1839. L'orateur accepte le principe de l'égalité relative; mais il me croit pas que le 
Gouvernement ait le droit d'intervenir par une indemnité. 


es mesures, la production entre les 
t pas suffisante, comme on l'a dit, 
50 millions, Ce qui a nécessité l'or- 


7 n'êt 


L'orateur conteste les doctrines du rapport, qui ne sont pas conformes à la saine économie, L'agr 
culture n'est pas sérieusement engagée dans cette question, Les colonies ont une grande importance 
politique et commerciale, 


Les deux industries peuvent être placé 


dans des conditions favorables de coexistence, Sur les 
120 millions de kil. que consomme Ja France, les colonies en fournissent S0. Que la production 
indigène en fournisse 40 à.45 , elle aura de suffisans et hono 
établit par des chilres que la différence réelle 
400 kilog.; ce qui entrainerait pour le sut 


ables moyens de prospérité. L'orateur 
ntre les deux pris de revient est 19 fr. 23 cent, par 
indigène un droit de 35 fr. 75€. Du reste, il se bornc- 
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rait, quant à présent, à demander qu'on adoptätle cire de 30 fr. . en. posant le princ 
lité, et en s'engageant à marcher vers ce but jusqu'à ce qu'on l'ait atteint. 


pe de l'éga- 


M. LE GÉNÉRAL BuGEAUD, rapporteur, résume la discussion générale. 11 examinera d'abord le 
discours de M. le ministre du commerce. Ce n'est pasle dégrèvement ordonné en 1839, qui a relevé 
Les prix. 11 devait naturellement produire un ent contraire, Maïs l'annonce du dégrèvement avait fait 
cesser la spéculation. Les prix avaient baissé. Le dégrèvement connn, la spéculation reprit. La hausse 
arriva, d'autant plus que 139 fabriques avaient succombé, 

La commission n'a point été d'accord avec le Gouvernement, comme l'a dit M. le min 
n'est sur le chilre du 
Le Trésor n'est point 
dix-huit mois par l'augmentation du revenu résultant de l'impôt, 

M. le mininistre a fait presseatir qu'il pourrait étre encore nécessaire de réduire le nombre des 
fabriques existantes, Que deviendra done cette industrie? Si l'on vent sérieusement conse 
aut lu ménager des moyens sulisans d'evtstence. 


tre, si ce 
évement. 
téressé dans la question de l'indemnité, qui sera recouvrée en quinze où 


diustrie indigène, il 
M. le rapporteur répond ensuite à M. Wustemberg qu 
rêts des ports de mer (On rit.) et du commerce extérieur. Ce sera répondre à tous les autres orn- 


parait être le type dés défenseurs des int6- 


teurs qui ont défendu exclusivement les colonies. 
M. Wustembe 
demande l'industr 


g ne veut réserver qu'ane place secondaire au sucre de Detterave, C'est aussi ce que 
M. le rapporteur insiste, contre l'avis de 
sur l'issportance de la betterave dans les progrès agri- 
coles, et surtout sur cet avantage immense qu'elle offre, d'allier l'industrie manañeturière à l'indus- 


indigène ; mais elle veut la sécurité 


M. Mermilliod et de plusieurs autres ora 


trie des champs. 
Le Midi se plaint que l'industrie du Nord est plus favorisée, Mais on né réfléchit pas que si l'on déve- 
loppe dans une partie quelconque de la France, lindstrie du sucre, la consommation va demander 
ut Midi une plus grande quantité de vins, d'huiles et d'autres produits. Voià le véritable moyen die 
concillaion. (Mousemens en. sens divers.) 
que le sucre indigène est un collatéral avide qui voudrait recueillir l'héritage du snere colo 
sun collatéral prévoy utle monde les colonies destinées à se modifier 
par l'émancipation inévitable des esclaves, 11 voit la possibilité de la perte des colonies par la guerre , 
et il veut rester en état d 


approvisionner la France au besoin. 


s toujours manifesté cette vive 
Quand le sucre de beterave commençait et n'était pas encore un rival 
et ils auraïent volontiers sacrifié le 


Les ports de mer, que représente si bien M. Wastemberg ; n'ont ps 


tendresse pour les col 


aient contre la surtaxe du suc 
de l'Inde et du B 
rieur; ils ne comptent que les exportations 


dangereux, ils s'6 étr 


il. — Les ports de mer comptent pour rien ce qui se ven à 
parce qu leur rapporte des commis: 
time ; mais il faut apprécier les 


ce com 


ons qui s'élèvent à 13 pour 100. Cela est fort 16 
lérèt de ceux qui les présentent. 


cindrait la marine s'il n 
autres industries 


M. Wustemberg a fait un brillant tableau de la prospérité qu' 
de sucre indigène. Pourquoi na-til pas étendu le même raisonnement à Loutes 
intérieures? 11 aurait pu calculer alors sur une navigation de 2 à 3 millions de vaisseaux couvrant les 
mers. (On vit.) Mais Si Le sucre indigène était mort, si la marine marchande transportait tous les: 
s de {a consommation, elle manquerait de produits intérieurs à transporter en échange. En fuit 
de grand encombrement, elle n'a guère que le vin, et elle n'en vend que pour 500,000 fr. 
: La France ne peut donc pà 
chande n'est pas nécessaire pour 


su 
drobje 
dans les Indes anglaises, où elle pourrait aller chercher dés sucri 
marine mn 


avoir une grande marine marchande. Mais une grand 
militaire. 
Ltrop, dit encore M. Wastemberg, il faut chercher au Join des con - 


avoir une grande mari 


Vos fabriques produis 
sommateurs. 

Chercher des consommateurs an loin, s'écrie le rapporteur, toujours au loin ! Mais vous avez dans 
ers de ce qu'ils poni 
amer; vous avez 9% millions de cullivateurs, vous avez 8 millions d'ouvriers: Voyez ce 
issant les moyens de produire. 
teurs qu'elles pout+ 


votre sein 32 milions d'hommes qui ne consomment que le quartet peut-être 1e à 
raïent con 
qu'ils pourraient consomme 
Voilà où il faut tourner vos regards, les classes qu'il faut favoriser : les consor 


si vousleur donniez de l'aisance en leur: 
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ronL vous donner sont sous vos n 
de cons 


us; c'est leur sort qu'il faut améliorer, et vous trouverez là plus 
mmateurs que vous n'en Lrouveriez au dehors. Et cepemlant ne croyez pas que je ne veuille 
pas que vous trouviez au dehors tous les débouchés possibles ; mais je veux aussi que ce ne soit jamais 
aux dépens de la prospérité intérieure. (Très bien !} 

Aux doléances sur la navigation qui soufre, M. le rapporteur répond par un document emprunté 
au compte-rendu du Gouvernement sur le commerce estérieur, duquel il résulte que la navigation 
êté plus active, les importations et exportations plus considérables en 1838 qu'en 1837. 

La marine militaire peut trouver des hommes ailleurs que d: hande de long cours. 
Le recrutement et la marine de cabotage peuvent lui fournir des marins qui deviennent excellens. 
C'est l'avis de M. l'amiral Duper 

Mais la vapeur, dit-on, diminue le cabotage. Al! 
rave; nous ne pouvions l'empêcher de maître; et, toutes les fois qu'un progr 
rare que quelque chose n'en soufre pas. (Très bien!) 

M, le rapporteur établit que la culture de la betterave à sucre est plus utile pour la nourriture des 
aux et pour le développement de la richesse, que la cultare de la beterave directement employée 
nourriture. 11 démontre, d'après. les dx nu des contribu 
est un signe. de 


ns la marine ms 


'estun malhe 


;la vapeur est née comme la bet- 
e fait, il est très 


umens de l'administration, que le rev 
tons indirectes a considérablement augmenté dans les départemens sucriers. 
riches 

Si on supprima le sucre ind 


ement Je travail, mais aussi la consommation spéciale 
en souffirait. Car les sucres exotiques ne seraïent pas eu mesure de fournir 40 millions de kil, Dans 
les Indes anglaises, la production a diminué depuis l'éman 
les capitaux manquent, 


ipation des esclaves, Au Brésil les bras et 


M. Mermilliod a prétendu que si le sucre indigène ne peut pas soutenir là concurrence, c'est 
une industrie qu'il faut sacrifier. À ce compte, nous n'aurions aucune industrie, car, toutes, elles 
nt vécu que par la protection. 


M, Galos dit qu'en cas de guerre nous serions approvisionnés par les neutres, Cela n 
lin ; mais, en tout cas , ce serait à un prix très élevé, 

On objecte e n'intéresse que quatre. 
CYoyezles annexes au rapport.) D'ailleurs , dès que cetu 
dans d'autres dépa 


est pas cer 


que le sucre indigè 


partemens. Cela 


éñpr 


st point exact. 
dre son essor 


industrie a commen 


Quant aux prix, on à prétendu que le sucre indigèn 
ures que ce fait s'est présenté. Les p 
Dans le sucre de betterave même , il y a des différences de prix de 80 à 

Avec l'impôtde 27 à 30 fr., consenti comme une grace, par M. Mermlliod, on tuerait, de son 
aveu même, neuf fabriques sur dix. Les petits et les pauvres seraïent saicrifiés pour assurer l'ex 
tence de quelques riches et grands spéculateurs. Céla serait injuste. 

M. le rapporteur arrive au discours de M. Duvergier de Hauranne, L'économie politique de et 
orateur est fondée sur la théorie du bon marché. Si une industrie ne produit pas le pris de revient . 
elle est mauvaise, faut la supprim huit disièmes de la France 
sont cultivés en grain, qui ne donne pas le prix de revient en calculant la main-d'œuvre à sa valeur 
Yénale dans le commerce. Le blé ne paie la mair la 
dela misère des campagnes. Cependant la France aurait grand tort de ne pas produire ce lé, € 
ne pourrait pas l'acheter ailleurs. 

Mais le sucre de betterave n'oceupe que 66,000 hectares , dit M. Duvergier de Hauranne. C'est jus: 
tement l'avantage de cette plante, de donner de grands produits dans an petit espace. D'ailleurs, pat 
l'assolement, elle pent intéresser un espace douxe fois plus grand. Aux autres objections de M, de 
Hauranne sur Ja valeur de cexe industrie, M. le rapporteur répond par les argumens du rapport 

ILtermine en demandant au Gouvernement quel est son chiffre, Si ce chilire était destiné à. tuer 
lentement l'industrie de la betterave, il voterait pour l'amendement de M. Laplagne; car, si on doi 
faire ce grand sacrifice national d'une industrie qu'on a tant encouragée , il vaudrait mieux la perde 
par un grand acte de justice que par une inique spoliation. 


n'est que dans les qua 
aux et pl 


se vend plus cher, C4 
miers jets sont beaucoup plus 1 


Gela n'est pas toujours vrai. 


ause 
r elle 


d'œuvre que 3 à 6 sous par jour. Voil 


550 SUCRÉS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 


DISCUSSION D} 


ES ARTICLI 


M. LaGAvr-LAPLAGNE propose um amendement qui remplaceral l'article 4°". Get amende 
ainsi conçu 


nent est 


A partir du Ar juillet 1844 , la fabrication du sucre brut sera interdite en France. 
nt d'administration publique déterminera l'application des art 224 
reviendraient aux dispositions du paragraphe précédent 


2 eu 225 de Ja loi du 28 
‘eux qui con 


Il ne se dissimale pas les dificultés que sa proposition est destinée 
raisou même de sa franchise et de sa simpli 
Lindemnité peut elfray er les partisans trop exel le, qui ne voient dans les dépenses 
que l'argent qui sort du Trésor, sans tenir compte des dédommagemens et des compensations qui en 
résultent, L'interdiction répgne et à ceux qui croient l'agricaliare intéressée dans Ia question , età 
ceux qui y voient une dérogation au principe de la liberté commerciale, L'opinion que l'orateur 
vient défendre, est le résultat de longues et consciencienses réflexions : aussi ne s'est il point effrayé 
d'entendre annoncer , par M. le président du conseil, qu'il Ja combattrait à outrance + la fermeté de 
ses convictions l'a rassuré. Dans le principe, l'idée d'une transaction s'était présentée à son esprit ; 
mais il n'a point tardé à perdre toute illusion à cet égard; à comprendre qu'on ne saurait étendre à 
l'industrie sucrière la protection dont jonissent plusieurs indastries telles que la soie, les huiles et 
les laines, Cette différence tient non seulement à ce que l'industrie suerière se développe nent 
et sur un plus petit espace, et que, par conséquent, l'équilibre serait incessamment rompu, mais à 
ce que Ia concurrence existe ici entre deux productions françaises. 11 n’est pas possible de rester 
indifférent à leurs plaintes, et de prolonger ane incertitude si dommageable pour tant d'intérêts. 
Des moyens Lermes ne serviraient qu'à augmenter des difficultés ; en ajournant la solution. Ge n'est 
point à gouverner : gouverner, c'est savoir et oser choisir. M, Mathieu de Dombasle a hautement 
proclamé que c'était une chimère que de voaloir, par une législation quelconque, établir l'équibre 
entre des produits de diverses origines. L'auteur de l'amendement a pris parti pour celle des deux 
productions qui lui paraît mériter la préférence. Celle qu'il sacrifie a pris racine dans les départ 

mens les plus riches de la France. Sa disparition replacera les choses dans l'état où elles étaie 
elle ne peut exciter aucu 


rencontrer : ce système , à 
, doit froïsser des sentimeus divers et très honorables. 
sifs del 


e inquiétude sur le sort des localités qui posséderaient d'autres élémens dc 
richesse 


à suppression du sucre colonial serait 
On parie, il est vrai, de l'é 


contraire, un arrêt de mort pour les coloni 


iipation des colo on dit qu 


les pourraïent placer Tour 


suere à l'étranger. On invoque l'exemple des colonies espagnoles et hollandaises 


on 
à ses colonies la liberté commerciale ? en leur réservant le 


quelles conditions l'Espagne a do 
ir por 


‘impôt qu'elle per 


monopole du 
saisit de la totalité de 
hardiment dans la voie des essais; mais la France ne peut fire rien de pareil; et, encor 
la mesure qu'on lui demande se: 
Ji l'orateur reprend tous les argumens déjà produits dans la dis 
sans doute l'industrie, mais non pas celles qui vivent artificiellement, comme la betterave, —Li 
marine marchande de long cours est indispensable à une grande marine militaire, et le transport des 
sücres en est le principal objet, — La crainte de payer le sucre plus cher en cas de guerre ne doit 
pas nous le fire payer plus cher pendant la pais, —Il ne faut pas s'alarmer des résultats de l'émanci 
pation, qui sera nécessairement lente, D'ailleurs, dans les colonies hollandaises anglaises et ail- 
leurs, le travail libre produit autant que le travaildes esclaves, —La betterave est utile à la culture , 
mais on peut la cultiver sans füire du sucre, 
rendre, l'orateur dit qu'il 1 
alité de droits av 


les sucres, La Hollande, en faveur du sucre de Java, se des 


ne denrée, A de telles conditions, on peut entrer 
que fois, 


it la mort de ses colonies, 


sion générale : it faut protéger 


pi se rallier au système proposé 
par Le dernier cabinet, qui tendait à établir l'6 indemnité, 11 ne lui a pas Été pos 
sible d'admettre qu'un changement dans les tarifs pât donner lieu à une indemnité pour l'industrie qui 
soufre, ce suppression 
du sucre indigène; cependant il eût été à craindre qu'il ne sintroduist une industrie basée sur Ja 
fraude; d'ailleurs, la loï doit être franche et nette; ce qu'elle pense, ce qu'elle veut, elle doit le 
dire, L'industrie indigène réels au pays, lui fait un mal profond : il 


Sur la question relative au part à 


lité de droits eût sans doute amer 


ait I un précédent dangereux ; 1 


sans procurer d'avant 
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importe de la faire disparaître. Quant à l'indemnité qui ne peut venir à la suite d'un simple change- 
ment danses tarifs, elle est la conséquence équitable de la prohibition absolue. L'auteur de l'amen- 
dement n'a fait que reproduire les bases que la Chambre a posées dans la loi contre l'anti-tabac. 

On dit qu'il y a quelque chose d'exorbitant à proscrire ane industrie. L'orateur n'entend pas la 
liberté de telle manière qu'elle puisse faire violence aux intérêts de la communauté; les intéré 
généraux du pays doivent passer avant tout. La mesure qu'il sollicite n'est que la reproduction de la 
règle qui a été appliquée à la fabrication de la poudre et à celle du tabac. Les exemples de cette 
nature ne manquent pas non plus dans les pays voisins, En Angleterre, sous la république, un bill 
interdit la fabrication du tabac. Cette prohibition a été étendue à l'Écosse, ultérieurement, et à l'r- 
lande, en 1830, ‘Toutes les fois que l'intérêt général commande , on va droit au but. On a été chez 
nos voisins jusqu'à défendre temporairement de manger du pain tendre. Qu'on ne vienne donc pas 
parler de mesures barbares, sauvages et vandales. Un fait incontestable , et que la nature a voulu, 
c'est que la France n'est pas un pays propre au sucre. L'amendement consiste à reconnaitre ce fait, 
et l'indemnité adoncit ce qu'il a de dur pour ceux qui, sur la foi d'une illusion , se sont jetés dans 
des spéculations condamnées par la nature des choses. 

L'orateur ajoute que les résultats financiers sont incontestables ; que l'indemnité de 40 millions 
payables en cinq annuités de 8 millions sera plus que compensée pa oissemens de revenus 
que l'impôt procurera chaque année an Trésor, et qu'il évalue, au minima, à 22 millions. 11 
demande si ce sont bien les intérêts de l'agriculture qu'on défend, lorsqu'en présence des centime 
additionnels qui surchargent la propr le Trésor de la source de revenus 
la plus abondante qu'il puisse avoir dans l'avenir. On oublie queces centimes additionnels sont payés 
par les laboureurs, et que les véritables intérêts du pays se trouvent dans le développement de nos 
produits indirects. 

L'orateur résume son opinion en lisant quelqu emment publié sur les 
revenus publics. ILrappelle ; en terminant, que le ministère actuel s'est présenté comme plus jaloux 
que ses devanciers de la puissance et de la dignité du pays. 11 ne jug 
prétention; c'est à l'avenir qu'il appartient de décider: il dira seulement que, pour parler haut , il 
faut être fort, et que, pour être fort, il faut Sy préparer à l'avance. L'atttude que prendra le cabi- 
net dans cette question Le mettra à même de ju tions n'ont été que dk 
les. Ge qu'il demande, c'est franchise dans là loï, justice pour tous, profit et force pour la patrie. 
(Très bien !) 


les ai 


lé foncière , on veut pris 


s passages d'un livre ré 


ra pas, quaol à présent, cette 


r si ses déclai 


vaines paro- 


Séance du vendredi & mai 1840, — M, Sauvet, président. 


M. Gaürien De RuuiuLx et M. Bennven demandent qu'avant de continuer, 1e Gouvernement 
s'explique, On se trouve entre la proposition de la commission , favorable au sucre indigène, et un 
amendement qui l'interdit. 1 doit y avoir un système intermédiaire, qu'il faudrait connaitre pour 
cute. 


dis- 


MP ective- 
ment un système intermédiaire, qui tende à l 
tient le chiffre de 27 francs qu'il a communiqué à la commission. Mais il repousse loute pensée d'in- 
terdi 11 s'étonne que M. Laplagne n'ait pas profité dui moment où il 
ait ministre pour proposer l'interdiction, puisque sa conviction à cet égard est formée depuis long 


temps. 


r (dela Lozère), ministre des finances, répond que le Gouvernement veut € 
des charges entre les deux industries, T1 main- 


le où indirecte 


tion par voie di 


M. LaGave-Lamraëxe répond qu'il avait proposé la mesure dans le conseil des ministres , qu'elle 
avait été repoussée par des moüfs d'actualité. L'opinion n'était pas préparée. Aujourd'hui le dégrève- 
ment'et ses conséquences ont fait marcher l'opinion, et la mesure est appuyée par ceux-à mêmes 
qui la repoussaient alors. 


‘entendre sur 
ement con- 


M. BuGEAUD, rapporteur. En effet, le Gouvernement et la commission n'ont pu 
le chiire de l'impôt. Le Gouvernement demandait 27 fr. ; on proposait 20 fr. Le Gouve 
sentait à 25 fr. ; peut-être aurait-il été jusqu'à 22 fr. 50. Mais la commission a p 
de 23 fr. sur le suerë indigène, correspondant à 45 fr. sur le sucre colonial. 11 faut maintenant que 
le Gouvernement proûh chiffre, pour que la discusssion soit possible. 


rsisté dans le chiffre 


à SUCRES, — pis 
M. Tiens, président du conseil, réclame toute l'attention de la Chambre pour que la discussion 
soit complète sur tous les points de cette immense question. Cee discussion prouvera que le Gou- 
vernement ne cherche pas à éluder les diicallés, et que, lorsqu'elles se présentent, il est toujours 
prét à les aborder, 
Le Gouvernement est toujours placé entre des esagéralions contraires: d'un côté on dit que toute 
notre grandeur maritime est atuchée à une solution ; de l'autre, que toute la prospérité agricole est 
6e à la solution contraire. Tout cela tient à des intérêts dé localités, respectables dans la 
bouche des Députés ; mais il seraient condamnables dans celles du Gouvernement, qui doit chercher 
s intérêts à la fois, Le sucre de betterave , qui semblait devoir succomber en 
râce au sileneëdea loi, et il à profité 
d'une protection qui était de toute la valeur du chiffre imposé au sucre colonial, etil s'est tellement 
les ont réclamé contre l'exemption d'impôt dont il joufssat: 
€ d'un impôt qui est monté de 10 à 16 fr. 50 cent. On témolgnait alors 
50 à pas su pour 
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la satisfaction de tous 
4815, 


l'époque du passage de la guerre à la pais, a subsisté, 


développé, que le Trésor et Les colon 

La loi de 1837 l'a [rap 
pour le sucre indigèue une faveur extraordinaire, et cet impôt de 16 f 
arrèter la production 

Pendant ce mêrn 
dardeux 
delé d'un à 


temps, le sucre 


otique était en soufrance par suite de l'abondance successive 
oles, et le sucre indigène augmentait sa production, De là est résultée une crise ; on à 
sement pour le sucre colonial, d'une diminution d'impôt, pour rétabli l'équilibre 
ire colonial et le sucre indigi 
loi cette annonce de dé 


entre le s + Des crises ministérielles ont empêché dé réaliser par une 


ement, et pendant tout le temps que les deux sucres ont été placés sous 
2e d'un dégrèvement, aucun spéculateur n'a. voulu acheter, Aussi, L 
deux 


la men: 


refus d'acheter des 
les hauts cris au sucre colo- 
e de dégrèvement, Le droit sur le sucre colonfal était 
de 49 fr. 80 cent, avant le dégrèvement; on avait établi un impôt de 16 fr, 50 cent, sur le-sucre 
ue. La protection pour le sucre indigène était de 33 fr., mance à retranché 42 fr. 
sur le sucre colonial; ce qui, de 45 fr. de droit principal, l'a réduit à 43 fr., et avec le décime , 
36 fr. 30 €. La protection dont jouit aujourd'hui Le sucre indigène, par rapport au sucre colonial, est 
par conséquent de 19. fr. 80 cent. Aujourd'huï il se passe dans les esprits quelque chose de sin- 
il s'est d'abord opéré deux réunions d'intérêts: les ports et les colonies ; qui avaient été 
longtemps hostiles, se sont rapprochés: les ports étaient touchés, non seulement de l'intérét des 
at du suc up plus de l'intérêt du sucre étranger qu'arrive de 

toutes les provenances, Ils se sont réunis pour essayer de détruire le sucre de better 
Mais il se passe quelque chose dé plus 


commerçans, joi 
ul, et le Gouvernement a 


oltes extrêmement abondantes, a fait jeu 
du l'ordon 


gulie 


colon mais beauc 


t que les ports et les colonies ont eu pour au 
liaires les fabricans de sucre de betterave découragés , qui con 
mail 

le Gouvernement voulait éluder la difficulté, rien ne serait plus facile. Mais cela 


etaient à abandonner leur industrie: 


moyennant ane ind 


ière d'aucun des membres qui composent le cabinet actuel, ni dl 
politique qui le préside. 1 serait facile au Gouvernement de se tirer d'e il n'aurait qu 
réunir aus ports, aux colons et aux fabricans de sucre de betterave pour faire prononcer l'interdiction 
avec indemnité ; tous les intérêts seraient contens ; maïs il y aurait quelqu'un de sacriié: ce serait 
le pays, ce serait l'ave 

Le Gouvernement deyrait-il être battu, il pours 
desant le demiintérés du présent. 

1 y aurait un moyen pour que le Gouvernement fût battu, ce serait que les autres pouvoirs fussent 
d'accord ; mais tant que les pouvoirs ne seront pas d'accord, it résistera, et voie les motif : 

ivant les uns , cest toute la grandeur maritime de la France 4 
des colonies 


âvra ce qu'il regarde comme l'intérêt de l'avenir , 


st énjgagée dans la question des 


sucres étrangers , des sucres 


jrant les autres, c'est toute la prospérité de l'agriculture. 


11 ÿ a du vrai d'an eôté et de l'autre. Mais ce sont des vérités re 
Les part 
premier coup de canon peut enlever 
regardé comme une tyr 
très haut prix, et d'u 


tives et non des véirtés absolues. 
e disent que les colonies ne sont que de malheureux flots que le 
que ls France a un commerce avec les colonies qui peut être 
iproque: ainsi les colonies imposent à la métrépole leur sucre à un 
autre côté, la métropole leur impose ses produits eLses vivres. qu'elles pour 


ns du, sucre de bett 
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raient se procurer à meilleur marché dans les pays étrangers, et à ces colonies on sacri 
industrie ationale, Tout cela est exagéré. 

La France a pour colonies Bourbon, la Guadeloupe, la Martinique et quelques comp 
importance dans l'Inde, au 54 

Bourbon n'a pas de port militaire 
pas une position d'une haute important 

La position de la Martinique ; au contraire 
positions dignes d'u 

On parle beaucoup du commerce de l'Orient; M. le ministre en doute et craint bien que de 
grandes ambitions n antent l'Orient avant qu'il puisse devenir le théätre d'un grand commeree 

Ma commerce fra ase développement pour l'avenir. 

Ce commerce est Morissant dans l'Amérique du Nord, Dans les Républiques du midi qui se régu 
larisent , il tend à s'aceroltre. 

La Martinique et la Guadeloupe sont done des positions très importan 
de vouloir négliger ou livrer à elles-mêmes, ce qui serait les abandonner, 

La Guadeloupe n'a pas une position militaire et maritime très 
dans la baie de Fort-Royal, où les flottes espagnoles et françaises se sont tronvée 
avec quelques travaux, une position militaire que toutes les pi 
mière de l'Amérique après la Havane, 

Pour des hommes de gouvernement, il y a là quelque chose digne d'intéret. Sous ce rapp 
faut pas tra 


pas l'enlever ; comme on l'a dit, au pre 


une gran 


virs sans 


négal et à Cayenne. 
quoiqu'on pui 


e faire quelque chose pour l'améliorer, ce m'est 


et celle de la Guadeloupe, dans les Antilles, sont des 


grande considération. 


l'Amérique présente 


is un imm 


s et qu'il serait impolitique 


nportante ; maïs , à la Martinique , 
il y our 


s compétentes trouvent 1 


rsont 


légèrement les colonies françaises ; et si on défendait la Martinique, 0 
r coup de canon. 


dire que les colonies sont tous les élémens de notre grandeur mar 


ne pourrait 


Il n'est pas vrai n 


ie; mais ces positions méritent beaucoup d'intérèt, sous le rapport de l'importance commerc 
La F 
fait en totalité 1,324,000,000 fr., importat 


porté en 1838 pour 629 millions de francs ; elle à exporté pour 694 millions, ce qui 


net 


xportation. 
Que représente di 


as ce chiffre le commerce des colonies? Ona import&48 millions, eton a export 
en tout 95 wilions, 95 million 
worzème, entre les deux. 

Ainsi, outre que les colonies présentent des positions d 
près du commerce général. 

"Tous les hommes de mer en France, depuis l'âge de dix ans, font parüe de ce qu'on appelle l 
seription maritime, À dix ans, is sont qualifiés mousses ; à quinze ans, novices ; à dix-huit ans , ils sont 
matelots et obligés de servir l'État au premier appel. Mais , pour prix de cette obligation de monter 
sur les bâtimens de l'État jusqu'à l'âge de cinquante ans, lorsqu'ils en sont requis, ils sont dispensés 
de la loi de recrutement, ce qui est très natarel, 

Passé cinquante ans , ils redesiennent libres ; et s'ils ont des infirmités ou du service en nombre 
d'années suflisant, la caisse des invalides vient à leur secours et le 


47 millions 
le 0 


rapport à 1,823,000,000 fr. , c'est le treizième ou 


es d'intérêt, elles sontle trelzième à peu 


r donne 


pension. 
Le chifire de l'inscription maridme, depuis les mousses pris à dis aus jusqu'à l'âge de cinquante 
ans, s'élève à cent dix mille hommes ; mais il y a ur 
D'abord les ouvriers des ports , qui sont au nombre de dix à onze mill 
cours, les maltres au cabotage. Ges hommes sont au nombre de 1 
Ensemble, vingtdeux mille ouvriers, capitaines 
réduit le chiffre à quatre-vi 


défalcation à faire. 


, les capitaines au long 
af à dix mill 
u long cours ou maîtres au cabotage, 


qui 
huit mille hommes. 


Puis il faut retrancher quatorze mille mousses, dix-sept mille novices , lesquels cependant rendent 
des services ; car il y a mille cinq cents mousses et mille six cents novices à bord de la flotte. En les 
retranchant, le chifire de la véritable population que la France peut metre éur les vaisseaux de 


l'État, un jour de guerre, est de cinquante-cinq 
des hommes de dix-huit ans et des hommes de 

Ainsi, la véritable population est de cinquante-cinq à cinquante-six mille hommes. Là dedans il y 
a, si on voulait prendre une comparaison qui y répond dans l'armée , les sous-olfciers et les soldats , 
les oficiers mariniers"et les matelots. 


cinquante-sis mille hommes. Dans ce chifre, il est 
nquante. 


Mais ce n'est pas là Lout ce que la France peut ai 


ans ses ports; il y a beaucoup 
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d'étrangers qui pratiquent la pêc 
qui, en qualilé d'étrangers ont tous les avantages 
sans faire de service mire, Ce <ont ; dans la Médit 
Sardes ; dans l'Océan , des Fspagnols ; des Basques dans Le golfe 
des Belges. 


* qui vivent d'une industrie toute nationale et toute française , et 
elots français sans en subir les condi 
Catalans , 
ogne ; sur nos côtes du Nord. 


anée , des Napolitains , des 


(Cet population est de dis mille hommes. 1 y a encore les ouvriers qui, par le seul fait de leur 
inscription, sont exempts”de tout service militaire, et parmi lesquels, en eas dé besoin, tous les 
Hommes de mer sont convaincus qu'on pourrait prendre einq à six mille hommes. Cela ferait un total 
de quinze à seire mille hommes ; mais, en tenant compte de la différence de l'effectif au réel, ce 
nombre pourrait être réduit à dix mille hommes ; et avec un article de loi, on en ajouterait dix mille 
à l'inscription mariime, ce qui fera, avec les solrante-cin ou soixante-six mille inscrits, un total de 


soixanté-quinze à soitante-seize mille hommes. 
Viennent ensuite les équipages de ligne. Ce sont des hommes que l'on emprunte au recrutement 
pour les placer sur les vaisseaux ; ces hommes ne sont pas capables de servir dans les hautes manc 


3 maïs dans un bâtiment, tous les services ne se rendent pas dans les hautes manauyres, IL faut 


des hommes sur le pont, aux caronades. 


als matelots du comme 
iers d'howmes pris au recrutement, on auraft un fort bon équipage. 11 est donc 
ut ajouter à ses matelots 10,000 hommes pris au recrutement. Mais pour 


On regarde comme certain que si, dans une population de 
dluisait seulement u 
certain que la France 


; on intro= 


cela il faut de l'a 


gent. 


colonies dans ce cire de 35,000 ? La voici: dans les 
000 Lowmes du chifire actuel, la marine royale en absorbe 19,000; les diverses navigations, celles 
de lamer du Nord, cellesde l'Inde, celles sur es côtes d'Afrique et dans ln Méditerr bsorbent 
17,000 ; la peche de La morue en a 19,000, eelles ie la baleine 2,000 , et es colonies 6,000; mais 
faut étre juste; on ne dirait pas toute la portion de matelots affectés aux colonies, si on u'ajoutait 
pas un chi 
Les colonies absorbent une parte des produits des péches maritimes qui occupent 19,000 matelots. 
fun lers des produits des pêc psorhé par les 
000 homm 


Maintenant quelle est la proportion 


Les états très ex 


18 de la marine prouvent 4 


colonies ; par conséquent, 1 faut imputer sur les colonies encore sur les 12,000. 
On pourra done dire rigoureusement que dans le chifhe de 55,000 hommes, que l'on pourrait 
porter à 65 et à 85,000, les colonies comptent pour 10,000 hommes, 
Ainsi, n'est pas vrai que Les colonies n'aient aucun intérêt ; mais n'est pas vrai non plus qu'elles 


contiennent toute la grandeur maritime. 

Elles ontn autre titre 
colons sont des Français qui, depuis plusieurs siècles , sont sortis de la métropole, encoui 
k 
«Le système est changé ; il y a deux siècles on croyait aux colo 
allez comm 
l'indemnité coûter 


4 moral très considérable, Les 
és par Ja 
s lointaines; aujourd'hui, les abandonner , leur dire 


imposant 11 y a dans les col 


ns un in 


islation, pour allér s'établir sur des 1 


: aujourd'hui on n'y croit plus ; 
es qu'il faudra 40t où tard afranchir 
plus s'occuper de vous ! + Ce sérait là mécona 
grand intérêt moral. Les colons sont des Français il faut es traiter coume des Français. 

M. le ministre ne veut pas entrer dans la question de l'affranchissement commercial des colon 
Mais voici ce qui arriverait si on afranchissait commercialement les colonies. 

On pourrait faire deux choses : ou les affranchir commercialement en disposant les tarifs de manière 
à prendre à l'étranger les sucres qu'on ne prendra plus aux colonies, ou les affranchir commercin- 
lement en disposant les tarifs de manière à demander à l'industrie de la betterave les sucres qu'on ne 
leur demandera plus. 
amènerait deux résultats. Le premier serait une perturbation d'un moment, sans résultat 
sérieux, M, le ministre ne doute pas que, grace à une certaine cherté du sucre, comme celle qui est 
résultée de l'afranchissement des noirs dans les colonies an çaises ne 
vassent, dans Les preuiers momens, à placer leurs sucres dans les divers pays du monde à un prix 
assez avantageux. Elles abaudouneraïent la clientèle de la France. Les Anglais leur donneraient 
des tissus à bon marché, et pour un moment on perdrait le commerce des Colonies , et probable. 
went on trouverait en Amérique des marchés qui offriraient des compensations 


cer où vous voudrez. D'ailie 
fort cher, la Fran 


rs, vous avez des nèg 


ses, les colonies fran 
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Mais plus tard les colonies, obligées de lutter contre la coneurr 
placer leurs sucres à un prix assez avantageux, et elles seraient obligées de revenir; elles seraient 
forcées de vendre leur sucre à tous prix, et de recevoir les produits de la France à tous prix. Ce phé- 
nomène s'est produit pour toutes les métropoles qui se sont séparées de leurs colonies. On n'aurait 
produit qu'une perturbation d'un moment dans le commerce, sans en avoir recueilli un résultat 
utile. 

Si on afranchissait commercialement les colonies pour exclure, non pas seulement le sucre des 
colonies , mañs aussi le sucre étranger, alors on ferait quelque chose de considérable, on transpor- 
trait toute la production du. sucre en France, 

Ge serait une chose que M. le ministre 'approuse pas du tout ; la marine subirait une énorme 
diminution. Les dix mille matelots employés aujourd'hui aux colo ïent d'exister. À leuc 
place, on aurait beaucoup plus d'hommes sur le sol de France, c'est-â-dire beaucoup plus de s0l- 
dats de l'armée de Verre; € on aurait échangé des matelois qui sont difficiles à former, à instruire, 
pour des sollats de l'armée de terre, qu'on trouve en France avec tant de facilité. Ce serait là une 
révolution qui mena maritime, 

Au nom du Gouvernement, l'orateur exprime l'opinion qu'il faut maintenir les colonies dans leurs 

elations actuelles avec la France, 

Mais de ce qu'il faut assurer aux colonies leur existence actuelle, en résulte-t-il qu'il faille détruire 
le suere indigène ? C'est là la question que soulève l'amendement, 

Or, l'arateur y a pensé avec tout le sérieux que le Gouvernement doit apporter dans des questions 
de ce genre, et il croit que l'on commettrait une faute énorme si l'on interdisait la fabrication du 
sucre indigà 

Ge n'est pas la première fois que M. le ministre a affaire aux 
tions , à leur aveuglement, 11 avait l'honneur d'être ministre du commerce la première fois que l'on 
a réuni les conseils ensemble. La lutte, au début, a été efroyable, et puis, quand tous les intérêts 
ont été mis en présence 


— Di 


ce étrangère, ne pourraient 


CESSE) 


érêts matériels, à leurs exagéra- 


lorsque la diseussion a été poursuivie avec vigueur, avec précision, ils « 


été obligés de reconmaitr 


que le système protecteur leur était nécessaire à tous. Il l'a démontré à 
messieurs des ports , ec il leur prouvera encore aujourd'hui qu'ils sont aut 
autres industries ; q 
cipaux débouch 

Les raisounemens qu'il a entendu faire. sont applicables au coton, au fer, aux draps , à toutes les 
industries, e plus encore au sucre de bette 
uteur de l'amendement, voulant se placer sur le terrain de la protection des industries , sentant 
L désayantage à se placer sur un terrain absolu, a dit qu'il était pour qu'on protégeât les 
ies, pour qu'on leur permit de se développer à l'abri d'une certaine protection temporaire. 
$, raisonmant sur la nature des deux substances, il ajoutait : que la canne ne contient que du 
sucre, que c'est une matière riche en sucre , et que la betterave, au contraire, en contient si peu, 
qu c'est un acte presque insens£ de vouloir la changer en sucre. 

11 est bien vrai, eLla chimie l'a démontré, que la canne est beaucoup plus riche en sucre que la 
betterave; mais elle a des. inconvéniens que la betterave n'a pas, et qui font que celle-ci a pu se 
tenir en équilibre. 

On peut, par des chiffres, calculer les inconvéniens ct les avantages de ces deux produits. 


at protégés que toutes les 


veulent le plus de débouchés, sont un obstacle à un de nos prin 


'eux-mêm 


ave, 


a véri 


La canne à sucre a deux inconvéniens que rachète la betterave. 

Elle est placée loin de la France. Avec des vaisseaux la distance est bientôt franchie, cela est vrai; 
mais les vaisseaux coûtent de l'argent, et les distances se représentent en chiffre 
n second lieu, il a bien les bas produits du sucre; mais quand on a pressé 
il ny a plus rien dont on puisse profiter, il n'y a que des résidus à brûler, 

La belterave, au contraire, pour tout ce qui n'est pas sucre, produit une matière très précieuse 
pour l'agriculture ; car elle sert de nourriture au bétail. 

Ge double avantage d'être placée sur notre sol et de pouvoir servir à la nourriture du bét 
met à la betterave d'arriver presque à l'égalité des frais avec le sucre de canne. 

La canne à sucre , représentée par les hommes les plus considérables de ceute industrie, a déclaré 
qu'il fallait 56 fr, par cent kilogrammes aux colons pour être indemnisés, Cela est exagéré : les co- 


la canne au moulin, 


1, per- 
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ms sont sufisammeut indemnisés de tous leurs frais, et is ont un bénéfice sufisant si on leur donne 
0 fr. par cent Kilogranimes. 

11 faut füire ensaite le caleal du transport des colonies à Ia métropole et celui des commissions 
il a ét6 reconnu que les colons n'exagèrent pas quand ils disent qu'au chiffre de la fabrication il faut 
ajouter 51 fr. 

Ainsi la canne à sucre, pour arriver sur le marché de Paris, représente 84 fr, c'est 


dire un 
travail de culture, un travail de manufacture aux colonies. un travail de transport à Paris. 
au sucre de beuerave, M. Crespel, dans un premier mouvement, avait dit 60 fr, On s'est 
tous les industriels lui ont dit qu'il les compromettit, Alors il a dit 674; 2 iLn'y a pas plus 
d'un mois de cette déclaratio 
Quand on veut voir tout ce qu'une industrie peut devenir, il faut la considérer dans les mains des 
hommes les plus habiles et qui ont In plus grande expérience. 
Qu'on ajou en coûte pour 
uns, €'est quinze; selon les autres, c'est dix-huit : soit dix-huit et soixante 


transport, pour la commission, pour le déchets sélon les 
pt font quatre-vingt 


ce qu 


cinq. 


Voilà done q 


le suere de betterave qui, Mbriqué par des hommes habiles, dans des pays où 
Le prix des fer ut déraïsonnable, dans les conditions les plus coût 
pout être représenté par un prix de revient de 85 fr., et celui des colonies n'est pas moins de SL fr 


On dit: Vous êtes devenus mannfacturiers; vous n'êtes pas commer. 

M itre prie la Chambre de remarquer qu'en devenant beaucoup plus manufacturiers, on 
éeviendra beaucoup plus commerçans. Lorsque l'on ne fabriquait pas de cotons, commerçait-on 
autant qu'on le fait aujourd'hui? On importe pour 112 milions de cotons bruts, eu c'est la source 
on devient manufacturier, on devient plus ricl 
d'im- 


ln 


d'un immense commerce avec l'Amérique. Lors 
on produit et on consomme davantage ; les objets d'échange ne sont plus les mêmes: au 
porter des matières ouvrées, on importe des matières brutes, et l'on est à la fois plus manufactu- 
rier et plus commerçant. 

Avec la Russie la Frs 
avec laquelle on devrait assurément commercer beaucoup si le 


ce n'a que des tarifs qui ne sont nullement probibitlfs; c'est une nation 
tarifs étaient le seul obstacle. 
ns; avec l'Angleterre il s' 


lève à 


Notre commerce avec la Russie est à pe 


près de 45 mil 
millions. 


est peut-être 1x 
résulte des faits hist 


là la grande économie politiqu ; mais c'est ln plas exacte, c'est celle qui 


es; en favorisant le travail en France, ce n'est pas seulement le travail, 


st aussi le commerce d'échange que l'on favorise plus tard et par la mênie cause. 
si mal placé en France , y revient à 85 fr., tandis que le produit 
isement placé des colonies, ne peut arriver qu'à 84 fr. Done, en protégeant le 
vue , on protége un produit qui n'a de différence avec le produit qu'on lui oppose que 
celle de 4 fr. 


Voudrait-on n 


I est donc vrai que ce produit 


si naturel, si 


sucre indi 


les cotons, les fers 


oir pas prot les draps? 

A y a cinquante ans, la fabrication du coton en France pouvait représenter, surtout après les beaux 
traités fondés sur la liberté de commerce avec l'Angleterre, après la guerre d'Amérique, 42 mil: 
Mionst Cest Bi ce que représentait a fabrication du coton après les ravages produits par. ces Lraités. 
1Lÿ à des documens au ministère des afires étrangères qui le constatent de la manière I plus 
certaine. Et anjourd'hui la production des cotons, des fils, des tissus, des tissus peints, #6 
à 7 où 800 mit 

On représente l'industrie des fers par un éhifre qui est à peu près de 300 millions, L'industrie de 
la bouille représente un produit d'à peu près 75 millions au plus bas; celle des draps, 400 mil 
lions. Total 4,575,000,000 fr. de produits en France. Voïlà ce que la protection a donné 
on aurait cependant pu faire tous. 


A l'origine de la protection sur les colons et les fers , 


nemens qu'on fait sur la betterave. 
Les fers anglais sont à 15 fr. aujourd'hui etles fers similaires français sont à 28, 30 et 32 fr, On 

protége donc un produit dont la différence est du simple au double ; on protége donc un produit 

incomparablement plus mal placé que le sucre de betterave. 

rToûte la question est là : on aura beau nier, les faits restent, Conteste-ou qu'aujourd'hui les fers 
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anglais soient à 15 et 16 fr., quand les fers français sont à 30 fr., à peu près dans les mêmes 


qualités? 

S'il voulait entrer dans des détails, l'ors 
riorité qui devraient faire renoncer à la production du 
Angleterre, le minerai se trouve à côté de la houille, ce qui aide à le produire à trés bon marché ; en 
F issemens où cela se soit trouvé, Mais on est dédommagé de 
cette infériorité par d'autres avantages. 

Avant de donner la proportion de toutes les cul 
indiquera comment les diverses cultures se sont introduites en France. 

D y a eu dans le Midi une espèce de fièvre de spéculation pour la garance 
qu'il y avait une plante qui pouvait se bien vendre, et tout le monde s’est mis à cultiver la garance ; 
on avait trop produit; trois ans après, les produ y a eu arrêt dans la eultur 
quand on a vu qu'il n'y avait plus assez de produits, on a entreva des avant 
s'y est remis avec fureur; on a passé d'une exagération à une autre : après avoir trop produit, on n'a 
as assez produit. 

Qu'arrivait:i19 On ahandonnait les terres à blé, les fera 
C'est qu'à l'origine des nouvelles cultures il y à la spéeui 
Nord, le cola lui-même à débuté 
ges ont repris leur assiette, L 


r démontreralt qu'en France 11 y a des causes d'infé- 
er, et cependant l'on n'y renonce pas, En 


ance, il y a pas deux où trois étab 


res industrielles avec les céréales, M, le ministre 


Au début, on a été averti 


s sont tombé 


s à la reprendre, on 


s étaient exagérés, il y avait des ruines. 
on, l'agiotage, le désorire. Dans le 
jon est 


omme cela. Peu à peu cela s'est régularisé; la spécul 


colza a poussé le chanvre et le lin , qui 


devenue moins vive, les fermé 
sont allés dans d'autres parties de la France. Aujourd'hui la betterave pousse le colza ; elle l'a envoyé 


en Normandie et dans d'autres provinces. Voilà comment s'établissent les cultures : elles sc poussent 
ainsi les unes les autres , et, en se poussant, elles tendent à se propager. 

Quand on ne regarde les choses que dans l'ensemble, on est frappé par de gros chiffres: quand on 
étudie comment la nature procède, on désire un peu moinsles produits extraordinaires, et on adopte 
ce travail de tous les jours avec plus de respect. 

Î Men avait 616 frappé de ee chiffre de 30 à 40,000 hectares cultivés en betteraves pour le 
sucre, mais les chilres qu'il a recueillis au bureau de l'agriculture lui ont démontré que, sur un 
ensemble de surfce de 59 millions d'hectares, on cultive en céréales 13 milions d'hectares. 

La vigne comprend 1.700,00 hectar 

La betterave 40,000. 

s d'hectares cultivés en céréales; dix-sept cent mille en vignes; le chanvre et le 


Ainsi treize millio 
lin, deux cent neuf mille hect 
mille hectares de cultivés, eL qu 

On a beaucoup parlé de l'an 
de In consommation amènera l'extension de la culture. 

Dès l'année 1 ation était de 44 millions de kilogrammes; dans 
elle se monte à 120 millions dé Kilog. ne plus laut, en supposant un pi 
bande de la part du sucre de betterave, 

La consommation a done à pen près triplé dans l'espace de vi 
mentation, dans les premières années , n'a pas été aussi rapide que dans les dernières, Si l'0 


un mille hectares; le môrier, quarante 
fance: 
Selon M. le m 


le cola, deux cent tren 
orze mille hectares en 
mentation de la consommation 


res 


tre, l'augmentation 


‘année présente ; 


de contre- 


cette aug- 
div 


ns; mais on dit qi 


en périodes de quatre années, on trouve dans la première période ne augmentation de 43 millions ; 
je, de 44 millions, et dans la dernière, de 29 millions. 
mation a triplé, 


dans la trois 


dlans la seconde , de 40 millions 
M. le ministre dit que non seulement, dans cet intervalle de vin 
la progression constante a 616 plus forte dans les derniè 
ent se foire llusion que d'imaginer le maintien de. la progression 
de betterave, Ja con- 


1 ans, Ja cons 


années que dans les premières, 


mais qu 
Ge n'est pas assuré 
, é'est--dire l'état de paix qui est le plus défarorable au suc 


xistante; si ce 


sommation sera triple ; elle sera de 360 millions au lieu de 120. 

Revenant à la culture de la betterave, M. le président du conseil 
fait pas tout le bien qu'on en attend; qu'elle est encore dans un état, selon lui, malheureux pour la 
culture, c'est l'état de spéculation; elle est toute accumulée dans quelques départements qui prennent 


toujours l'initiative : dans les départemens du Nord, par exemple, parce qu'ils sont placés près de 
gleterre et la Belg wancée, où il ya plus de capitaux, où il 


où le sol est plus propre à l'industrie agricole, et où il y a dela 


convaincu qu'aujourd'hui elle ne 


que, où la culture est 


pays tels que l'An 
Y'a des traditions meilleures 
houle. 


558 SUCRES, — DISCUSSION DES ARTICLES. 


Lont 
toutes les fois qu'an cherche à montrer l'avenir, il est rare qu'on puisse le montrer appuyé sur quelque 
chose d'aussi frappant que sur ce qui s'est passé jusque aujourd'hui. 

En ef, si quelqu'un avait dit, i y a vingtans, que de A4 millions de kilagrammes la consomma- 
Sion s'élèverait à 420 milions il aurait certainement trouvé de l'incrédulité. Cependant cela a eu lieu. 

L'impulsion de Ia betterave sur le colza sera un bien pour le pays, Pour-sa part, il combattra toutes 
les atteintes portées à notre industrie agricole, et il repoussera avec la même énergie tout ce qui 
pourrait porter atteinte à la grandeur maritime de la France, 


ur ne peut pas prédire l'avenir, il ne sait pas quelle sera l'augmentation, mais il croit que 


La nature de l'impôt place l'agriculture dans une situation des plus défavorables. On.se plaint tou- 
jours de l'état de l'agriculture ; en veut-on savoir le secret? 11 n'y a pas un pays au monde où la terre 
u'elle l'est en France, 


soit aussi charge 


Lorsque la terre supporte, au profit de toutes les industries ; des impôts aussi considérables que 
ceux qu'elle supporte en France, et qu'elle contribue à une protection aussi considérable que celle 
dont jouissent les autres industries , il n'est pas juste de ne 
un produit qui doit lui 


a fire pour elle, de ue pas protéger 


être né dans l'avenir. 


eulture de Ia. 


L'orateur sait bien qu'on lui dira qu 
que 


rave ne pourra pas se répandre, parce 
sa culture ne peut pas se prêter à des assolemens, et qu'il faudra faire, comme dans beaucoup de 
pays du nord, la eulure constamment sur les mêmes terres. 

À l'égard de la dificulté des transports 
aujourd'hui, grâc 


du combastble, l'orateur répondra que le combustible 
ax canaux et aux rivières, à Jenr perfectionnement , qui s'achèveront avec les 
willions votés et qu'on pourra voter encore, la houille va arriver sur les bords de la Loire et de la 
Garonne: s bords du Hhône. La dificulé des transports ne peut donc pas être 


Al n'est pas vrai que les assolemens soient impossibles, il m'est pas vrai que tous 
cultivent la betterave sur Le même terrain. 

11 y en a beaucoup qui font de la beterave ee qu'elle doit être, l'accessoi 
grande exploitation agricole, 


le complément d'une 


Si l'on avait des doutes à cet égard, i y a un calenl géométrique des plus simples à fure. 
Pour une fab qui donnerait 150,000 Kilog il faudrait, en. supposant qu 
'hect qui estle chiffre le plus bas, i faudrait 100 hectares pour 


ique de suere indig 
0 kil 


ne donne que 


l'aliment 
Avec l'assolement quadriennal, cela ferait 400 hectares ; 


nent placé au centre d'un quart à 


V'établiss 


faire à lui: 


lieue carrée pourrait se sat 

visionner, Dans cette hypothèse on aura tout au plus une demi-lieue à faire, eLen moyenne 

de lieu 
L'orateur reste profondément convaineu que toutes les objections qu'on fait à cette 

pas fondées 

‘anse, mais elle c 


ulture ne sont 
temps lle s'étendra; elle ne fera pas un bien absolu dont elle sera l'unique 
ribuera puissamment à l'amélioration générale de notre agriculture, et elle pour 
un jour produire de grands résultats lorsqu'elle quittera les départemens où tout est cher, les fer- 
mages, le prix de la n md elle s'itroduira dans les 
a que le cinquième de ce qu'il est dans le Nord, on Ja main-d'œuvre est 
à bas prix etla subsistance à bon compte, alors on obtiendra le sucre de betterave à infiniment mell- 
leur marché, et cette culture y fera le plus grand bien. 

Après avoir analysé les deux parties de Ia question, après s'être convaincu qu'il ÿ avait, d'ur 
part, aux colonies, des positions importantes, une partie du commerce à ne pas cr, une por- 
don de la grandeur maritime, et que, d'antre part, iLy avait dans le sucre de betterave une culture 
très importante, de beaucoup préférable à toutes celles dont on S'applaudit déjà, et qui pourra les 

galiser au moins en étendue, l'arateur se demande s'il est sage, politique, sil est d'une bonne éco- 
nomie publique, pour se mettre à son aise et pour m'avoir plus cette importune question à trailer 1ous 
les cinq ou sixans, de supprimer la question, et, pour la supprimer, de tuer l'an des deux intérêts? 
Non, cela n'est pas sage, et ne peut être consenti par un Gouvernement, ni par une assemblée. 

(Ge serait une mauvaise solution pour le paÿs. On a invité le Gouvernement à en finir de cette 
question, Ce serait de La part du Gouverne 
des questions industrielles 


in-d'auvre 
provinces où le fermage n' 


la subsistance pour le peuple ; qi 


ment te faute, nn acte coupable, méconnaftre Là nature 
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ndustrielies entraînent la mise en présence d'intérêts rivaux, qui se font con 


tous les quatre ou cinq ans pour ré 


‘Toutes les questions 
rence Jes uns aux autres, et auxquels il faut porter la mai 
biir la balance quand elle penche d'un seal côt 

La question du bétail a êté apportée ici pour la faire énérales 
parce que le Gouvernement veut tenir la balance avec équité er Quand on 
croit qu'il y a un médiocre sacrifice à faire sur un intérêt pour obtenir un grand avantage sur un 
autre, il doit faire pencher là la balance, Cette question, les Chambres l'ont repoussé ement, 

Elle revient cependant, non par voie de pétitions, mais d'une façon plus grave. On ditauministre 
des affaires étrangères : Traitez avec l'associacion prussienne, traîtez avec la Hollande; on l'interpelle 
quand il ne traite pas. Et l'association prussienne dit à la France : Accordez-moi un sacrifice sur le 
bétail, alors je traiterai. La question de bétail renaît donc par la plus puissante des introductions. 

Quant à la Hollande, on peut faire avec elle des stipulations très av 
fieulté dont il est bon que la Chambre soit aver 

La Hollande demande, pour prix de concessions très importantes, que la France laisse le Rhin 
servir de moyen de navigation, à quoi la nature l'a destiné, en permettant que, par le Rhin, il arrive 
en Lorraine et en Alsace du sucre, du café et di coton. 

11 faut que l'on sache que les ports, qui sont un très grand intérê 
de prétendre qu'ils sont 
des monopoles les plus exorbitans qu'on ait jamais fait peser sur un pays. 

La question des ports est la 
cette question 
coton, de sucre et de café est obligée de parcourir deux cents ou trois cents lieues de continent pour 


er aux pays où on les consomme ; laissez-les arriver par le Rhin, suivant le vœu de la nat 


oudre dans le sens des relations. 
les industries divers 


opin 


geuses : mas voiei Ja dif- 


pays, mais qui ont Le tort 
és; ils jouissent aujourd'hui d'un 


imes des autres intérêts, sont 


ussi proté 


uestion des intérêts réciproques de l'intérieur et du littoral. Ainsi , 


naît, D'un côté, on dit : Abolissez cet étrange n le de 


nopole ; qui fait que toute lu 


arr 
dans les provinces de l'Est. 

Sur la question des houilles, il semblait qu'après l'av 
devait se trouver au moins amortie pour quelque temps. On l'a vu re 
Chambre l'a soulevée et la soulèvera 

outes les questions les plus importantes vont être soulevées : la question des s0 
des vins, la question bien plus considérable des draps; et, quoi qu'on fasse, toutes ces questions 
qui paraissaient amorties depuis quatre ans vont être toutes ensemble soulev 
seule, 

La loi des douanes arrivera tout en 
on aura d'ici à la fin de la session à traiter encore tous ces intérêts, quoique , il y a q 
e les ait tous trait 

Mais le ministre ne pense pas qu'on puisse terminer une question industrielle par un traité. 
question des tarifs est ane balance que le Gouvernement doit tenir d'un main ferme, 

Qu'on ne dise donc pas qu'on vient délivrer le pays d'une question funeste, On ne délivrera pas le 
pays d'ane questioi 

Quand, par une acte excessif qui oublie la liberté d'une manière trop complète , on aura proscrit 
une industrie florissaufte dans le pays, on se sera donné du repos pour trois ou quatre ans seulement 

Aujourd'hui les ports et les colonies sont d'accord et ont attiré dans leur accord la betterate, pour 


elle 
sltre. Un membre de cette 


ir réglementée par une loi en 1884 


ies, la question 


es sans en excepler une 


re par suite des stipulations qui seront peut-être consenties : 
ire ans, la 


Ghamb 


qu'elle se suicide elle-même; mais quand la betterave sera morte, il y aura guerre entre les vain 
dire que les ports et les colonies se feront une guerre à out 


, et que l'on ses 


est 


queurs, 
‘encore obligé d'intervenir. 
uction en réalité, c 
nillions aujourd'hui, et 
upé tout le sol qu'elles peuvent consac 
limite raisonnable, 

M, le ministre connatt toutes les objections auxquelles la question donne lieu 
parlera de l'augmentation de produits qui peut résulter des perfectionnemens chimiques qu'on 
annonce dans la fabrication. La canne {contient 18 pour 100, tandis que la betterave ne contient 
que 10; et on n'extrait de la canne que 5 à 6. Il espère qu'on obtiendra plus que cela; mais il n 
faut pas oublier une circonstance qui a é16 rappelée par un orateur qui représente un port de mer. 


s au profit des colonies qu’elle aura lieu. Les colonies pro. 
produisant 84 millions, tout le monde convient qu'elles ont 
crer à la culture du sucre, qu'elles sont au delà même de Ia 


ät bien qu'on 
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LES 


d'une part, les colonies pourront produire davantage ; maïs 
séquences de Ia mesure d'affranch 


Chambre salt quelles seront les con- 

te et désire qu'on trouve des tempé 
du siècle réclament, 

chose qui touche beaucoup : quand les Anglais 

daves il y a à quelque chose qui agit puissamment sur les colonies françaises. 

Dire le jour de l'afranchissement serait une imprudence de la part du Gouvernement; mais ce_ jour 


sement, M. Le ministr 
qui permettent cette mesure d'humanité que les lumièr 
Mais, pour des gens pratiques, ya quelqu 
Affranchissent leurs es 


Tandis que les colonies sont en p 


ence de circonstances si graves, lorsqu'il y tant d'élémens 
inconnus dans la natare du travail, dans les produits, dans les révolutions qui vo 
colonies, d 


LSe passer aux 
ander du définitif, c'est oublier la natare et la situation des choses ; demander du déf 
it dans une position pareille, c'est impossible. 

On dit qu'on ne peut pas tenir les deux industries en équilibre d'ane manière absolae, M, leministre 
sait bien qu'il ne peut créer un mur entre 


sucre de betterave et le sucre des colon 
té, vous 40, et l'équilibre sera m 


et dire : 
mtenu. Quand on met deux 
; quand on accorde des tarifs différentiels, on me peut mettre un mur entre eus ; 
pour que l'un ne pousse pas l'autre, Le suere de be et plus tard, 

st pas nouveau, Qu'on 
mn combien ils ont traversé d'orages , de variations de tarifs, de 
même, depuis einquante ans qué 


Vous mettrez 80 millions de 


produits en prése 


rase poussera le sucre de can 
le suere de betterave ; mais cela 1 


son tour, le sucre de cann 
demandé aux fabricans de cot 


cette industrie couvre le pays d'une Véritable. richesse, Si on se JA 
+ à certaines époques, et qu'on leur eût dit : 


adressé aux fabricans de cotor 
nité 


Abandonnez votre 
i accepté et quitté le jeu, le jour où leur partie 


ils au 


it été 
roitement engagée. 


M le ministre invoque non seu 
etil demande à la Chambre de pas prendre un parti à 
ur la question des neutres et des cas de guerre, M. Lapla 
qu'en éas de guérre il y avait eu des difficultés, Quant a 
S'aglte ; elle a été la véritable cause de plus d' 
xisté entres homme 


ent les souvenirs de 


‘empire, mais A ait un appel au bon sens; 


a dit, dans un langage atténué 
* 1Ly a trois siècles que la question 
ne guerre maritime, et celle de La Jutte 
Ce sont des dificultés d'une expr alque. 
que, dans u 0€ pÜt pas arrh 
arte de la question il est facile de prouver que ce n'e 


la plus violente 
M le ministre 
“Mais si on 
pas Napoléon , le pi 
que, deux fois avant lui, les choses en avalent 66 ainsi; 
reée ; qu'il fallait lasser à l'Angleterre une source de richesses, Où appuyer 
ts es neutres pour la combatire, et non par l'interdiction, On n'a jamais empêché ateuñé pro: 
duetion d'arriver, même avec prohibition, dans un pays. 

Si, par suite de celte guerre, le suere 


son plus 


is pen e guerre le sucre des color 


s choses à cette extrémi 


que e"était une situation 
1és 


issait, on demanderait sur-le-champ der 
lit pas ainsi une industrie, 11 y à cinqu 
on est devenu très habile; il n'y a à que des machines à copier, 
chester à Paris, et pourtant on ne fl bre sul 


ablir La 
€ ans”qu'on fait 
Wansporter de Man 
te le n° 200 ; on estarrivé aun' 180. 
fr, d'autres ne fabriquent qu'à 90 fr. 
Quand où aura détruit l'expérience , l'école, on ne recréera pas cela en quelques jours. M. lé 
inistre redoute la suppression, parce qu'il est d'avis que, le cas de guerre se présentant, .on 
‘aura du sucre qu'à travers l'Angleterre, s la guerre est maritime ; si elle est continentale, on ne le 
recevra qu'à travers lüuts l'Europe. On voudra rétablir l'industrie, on aura regret de ce qu'on aura 
faits 1 faudra rétablit Les expériences qu'on aura détruites. 
M. le minfstre sait qu'il a dans ce moment péril pour le sucre de betterave 
est contre lai, même lui-même ; mais 


sucrerie indigène dans le pays, On ne ri 
du coton 


pas d'une mé 
À eüté de M. Crespel, qui fabrique à 67 


ar tout le mor 
répète qu'il ne peut pas, afin de dédommager quelques indi 
vidus intéressans, consentir à sacrifier les intérêts de l'av 
roi faire son dk 


ir pour caler les cris du présent, 11 
uvernement, dans loute son 


oir comme homme de 


due et dans toute so 
st pas impossible qu'il y ait pour cet amendement beaucoup lus de voit qu'ont 
Quant à lui. il en combattra le vote dans tous Les degrés dé Ia hiérarchie consttutionnelle, 
qu'il le croit dangereux pour son pays. 


énergie; caril n 
je 


M. Bknayen loue M. le président du conseil de latitude imposante et favorable qu'il à prise au 


SUCRES. — DISCUSSION DES ARTICLES 561 
nom du Gouvernement, en annonçant que , sans s'émouvoir du bruit des intérêts Locaux, il s'efforcera 


nenei une transaction entre deus industries f 
sonnes qui ont étudié cette que 


don n'ait débuté par à. L' 
d'abord cette transaction au now des intérêts généraux. IL serait 
cette question, au nom d'intérêts de localité. Mais il faut recont 
pe 

tation ; leur int 
du territoire y est engas 
tro 


vales. Nul doute que chacune des 


uteur de l'amendement lui même 
uisérable de venir parler, dans 
altre que les ports ne sont pas des 
aux d'import 
commerce f 


a dû tenter 


nisisolés, c'est en eux que se concentrent tous les mouvemens gén 


ion et d'expor- 


ét, cest l'intérêt général de la navigation et 


saction a déjà 616 essayée plusieurs fois : elle a été le bat de toutes les discussions de la 
Chambre sur cette matière. De là ont déconlé l'établissement de l'impôt de 15 fr., l'encombrement , 
les alarmes, le malaise qui en ont été la suite, le dégrèvement ; et aujourd'hui il faut tenter encore 
cette transaction sur de nouvelles bases. 

Le cabinet croît y parvenir en frappant le sucre indi 5 fi, Mais cette mesure 
Lira pas un terme définitif aux débats, Le chifre de Ja transaction, quel qu'il soit, ne saurait as: 
la prospérité des deux industries à la fois. 

11 a pour objet d'arréter les progrès de celle des deux qui dépassera momentanément l'autre. Le 
résultat de la transaction serait de comprimer celle qui tendrait à faire des progrès, et d'apporter ht 
secours à celle qui fit moins bien. Ceue seule considération sufüraît à faire condamner le système 
de la transaction, 


e d'un impôt de 


ent exagéré la position de l'industrie indi 


peut jas supporter une chars 
accusé l'opinion contrai 


La comission a évidem 


le, en soutenant qu'elle 1 


de plus de 15 fr. Maïs c'est à tort que M. le président du conseil a 


d'avoir fait dépendre l'existence de la marine 


lire française tout en 
üère du commerce des sucres avec les colon 


s, C'est une exagération dont el 


st pas rend 


coupable, La que 


on n'est pas là, Ce n'est pas uniquement une vue militaire qui a dicté l'amende 


we moyen de salut, mals comme un 


lle puissant, comme un moyen national d'aceroltre la navi 
Mtat, C'est d'un intérét com avant tout. 

De ce point de vue, il faut rechercher si cette nouvelle industrie du sucre ind 
as un obstacle puissant au développenn 

Depuis vingt ans, cette industrie a coûté au Trésor plus de 150 millions, soit par la part qu'elle 
prise aux primes à l'exportation des sucres rafi va di 
es du Trésor, en prenant la place d'une certaine quantité de marchandises qui payaiont 
l'inpôt, tandis qu'elle en était exempte. 11 a fallu remplacer le déficit par d'autres ressources, et ce 
sont d'autres produits qui ont payé pour elle. 

Mais c'est surtout en vue de la navigation marchande et du commerce ext 
serait nuisible au pays, 


marchande, pépinière de la marine 


éne ne constitué 


at commercial de la France. 


ion qu'elle a créée dans les 


r que cette industrie 


Le commerce extérieur de la France ne se fait qu'aux trois septièmes par navires français. Pour 1e 
teste, ce sont les navires étrangers qui y 
coup de causes. Les traités de 


employés, Ce résultat est dû nécessairentent à bea 


wmerce y contribuent pour l 


ur part, ainsi que les conditions de 
construction et d'équips 

Mais une des causes principales est dans le défaut de cha: 
quens voya 
que peu de lest de grand encombrer 


ement. Ce défaut nous interdit les fré: 


s au long cours ; au Mexique 


x Grandes-ndes , dans les mers du Nord, nous n'avons 


ent à rapporter. 
qui nous fournit la seule matière considérable que nous en ay 

Lasurtaxe sur le sucre étranger, établie dans l'intérêt du s 
heuteraye ; cest de Là que vient tout le mal, Si l'indux 
Kilogrammes à la consommation, des bâti 
100,000 tonneaux, pour aller cherchk 
cours, à Manille, aux Philip) 
uient du r 


+ le commerce du sucre avec les colonies 


is à rapporter 
re colouial, a développé le 
ie indigène ne fournissait pas 40 millions de 
seraient employés en plus jusqu'à concurrence de 
r ces 40 millions de kilograwmes dans des voyages de long 


ere de 


es, etc 


ndement d'un autre côté nous fournirait un transport de 30 millions de kilo- 
grammes dans la Méditerranée, où cette quantité de nos sucres ralfinés est aujourd'hui transporté 
par des bôtimens Hollandais, anglais et américains, quoique ces nations soient bien plus étrangères 
que nou 


à la navigation dans cette mer. 
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Ce serait un développement nouveau de près de 100 millions de tonueaux donné à notre navigation 


rehande. 
Là est Loute l'inpos 
Dans la pensée même d’une 6 tenir la 
vigation et le commeree qui fout la lisse dépérir, l'émancipa- 
don deviendra bien plus dificile que si on les maintient dans un état riche et prospère ; il fantqu'elles 
estent capables and acte auquel 
tique et ln 
L'abolition de 
r'appui que l'on y a cherché pour le suere ind 


ee de la question. 


raucipation future des nègres, il faut s'eorcer de ni 


spériié des colonies; car, si on 


supporter les chai sivent naturellement ce 1 


s et les pertes qui 
ef 
ment d 


Ba manité ordonnent à la Fran éparer. 


plus en faveur du sure colonial, au lieu de 
Me: €'est une cons 


lavage fournit donc un ar 


ration rajouter à celles que M. le 
al dans Ja part importante 


bilement puisées en faveu 


président du conseil a du commen 
qu'il prend à notre commerce péné 


L'orateur-esamine ensuite l'argumentation en faveur du sucre indigène que M. le président Qu con 


al et à notre navigation marchand 


seil a appuyée sur la compar des deux produits. 


ement il ne doit 


r entre le sucre colonfal rendu au Havre et le sucre ind 
Térence de & fr 


gène rendu à Paris, qu'anc di profit du sucre colonial, on doit arriver à des con- 
dusions toutes différentes de celles qu'a posées M. le président du conseil, Ce n'est pas une protec: 
von de 20 fr, qu'il faut accorder au sucre indigène, c'est l'égalité des droits qu'il Faut établir. 

On a cou corde à d'au- 
tres industries et que tout on oublie qu'il s'agit 


lei de produits similaires. 


ré ensuite la protection accordée au sucre indig 


ne ave celle que l'on 
Ma 
attous deux français, tandis que, pour les autres Industries, c'est 
s que l'on protég 


monde regarde comme devant étre maintenue 


contre des intérêts étra es Intérêts français. 


On à fait valoir ensui 


e l'importance territoriale de la fabrication du sucre indigène que l'on à dé- 
du lin. Sous ce 
portance agricole qu'il s'agit, c'est seule 
; le sucre colonlal l'emporte de beaucoup 
n marchande et le commerce extérieur. 


montré n'être pas proportionnellement au dessous de celle des cotzas, du mûrier 


rapport, la conclusion € 
l'importance 


mul ce n 
de ea polnt de va 


rent dk 
est à ll que se rattachent la navigat 


La transaction est impossible, si elle ne doit avoir pour objet que de maintenir entre deux pro- 
sis une concurrence qui arrête le progrès de toutes deux, et il faut choisir ent 


les deux 


Sacrifier le sacre colonial, c'est compromettre notre commerce extérieur, notre navigation mar 


ebande, €'est renoncer an dixième de notre exportation. 


Interdire au contr sucre indigène, c'est supprimer une industrie qui ne peut soutenir In cou. 


un produit similaire français; c'est un acte moral et de bonne foi 


ar il 


À un antagonisme qui se reproduira sans cesse, 


fond que l'es. 
d'en venir à la suppre 
nées, lorsque la hausse du droit aura fait périr 


à que l'on 
son. Seulement elle 


Lente ne peut pas avo ès, et que l'on sera ob 


se fera après quelqu 


a un plus grand nombre de 
fabriques, et qu'il ne restera plus que quelques privilégiés que l'on indemniser 

L'indeu de fabrication n'était qu'un moyen de fournir a 
er la lutte; elle manquait de princi 


peu de frais, 


sucre indigène des 
n es et offrait point de base à 
des légilateurs; mais avec l'interdiction, e’est une mesure complète qui elfectue aujourd'hui loyale 
ment ce que la hausse excessive du droit etes progrès inévitables de la fabrication da sucre colonial 
amèneraient plus lard ü travers des désastres et des pertes monstrucuses. 

e indemnité ne coûtera rien au Trésor, car les 0 mil 


ressources indirectes pour prolon 


ns de kilogrammes que fournit aujour- 
e indigène étant fournis alors par Je sucre étranger avec une sürtaxe de 10 fr., produi- 
raier plus de 12 ou 16 millions sur lesquels, pendant cinq ans, on prélévera les 8 mil 
lions de l'indemnité, Le Trésor y gagnera donc 4 ou 8 millions, etle consommateur n'y contribu 
en rien, car il ne paiera pas le sucre plus cher, Dans la suite, le Trésor aura chaque année 15) ou 
20 millions de plus. 

Ge produit permettra de venir au secours de l'agriculture par le dégrèvement des impôts: c'est là 
ane véritable protection des intérêts agricoles, 

N'y a-til pas contradiction à refuser de soumeure à l'impôt le sucre qui est une matfère si facile 


d'hu le sut 


un revenu 6 
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age des classes aisées, tandis qu'on maintient, sans hésite 


at imposable, et qui 
ment sur l’agriculture et sur les classes moyennes et indigentes 


impôt du sel, qui pèse 
Ne doit-on pas 
sur les consommations de la classe riche, a 
les classes inf 

Sous le rapport de la liberté, 
politiques donner leur adhésion à l'amendement, qu'il n 
rien le principe de la liberté. 

11 ne craint pas noù plus que, Ia guerre survenant, la France soit exposée à manquer de sucre. Le 
commerce des nentres et les arrivages par terre lui eu fourniront à des prix raisonnables toutes les 
fois qu'elle consentira à le recevoir au lieu de le repousser comme le faisait l'empire. Au surplus ; 
cet argument ne serait pas applicable au sucre seulement, On serait aussi autorise à dire que la guerre 
pourrait nous priver de colon, eL qu'il n'est pas prudent d'encourazer les fabriques de coton comme 
nous le faisons, La sagesse est de chercher à étendre sa puissance et son commerce en temps de 
paix en établissant des relations sociales et civilisatrices avec les avtresnations,, et non de restreindre 
et d'annuler ses elforis dans la per des éventualités des que 
L'orateur vote pour l'amendement. 


une occasion de se procurer un accroissement de revenu par un prélèvemen 
ennant lequel on pourra réduire celui qui frappe sur 


jeures ? 


teur a vu tant de personnes de toutes les nuances d'opinions 
saurait admeure que l'interdiction viole en 


discussion, déclare qu'il combat l'amendement à la 


er dans le détail de 


ans vouloir 
Let par conviction. Il repousse de to 


M, Durix, 
fois par sentime 


s ses forces une disposition qui a pour résultat 


de tuer une industrie par nue indemnité, et de fléurir le s0! français pat tion de culture. Ge 
serait l'établissement d'un principe faux et désastreux. La nation se dépouilleralt de l'exercice de sa 
souveraineté en matière d'impôt. Quand elle établit un impôt eu matière de douane, il lui suit de 
consulter les opportunités, les convenances, les besoins de l'État , sa souveraineté législative. Elle 
doit prendre les positions faites en considération, et les ménager; mais elle n'entre pas en compte 
comme avec un créancier qui pourrait contester le droit de toucher à sa position sous prétexte qu'il 


aurait été induit en erreur par la législation. 
Une fois cet exemple donné, on ne pourrait plus toucher à aucun article sans susciter les mêmes 


prétentions. 

Sous un autre point de vue, l'interdiction est un abus de la souverain 
inique et anti-françals. 

On objecte que les fabricans eux-mêmes adhèrent à la mesure, Cela se conçoit sous le rapport pé: 
cuniaire, même pour ceux qui gagneut, et, à plus forte raison, pour ceux qui sont en perte dans 
leur fabrication, 

Mais sous le rapport de la considération et de l'honneur de l'industrie, c'est un acte qui n'est pas 
français que d'interdire une fabrication à laquelle Le Gouvernement a accordé si long-temps des encou 
rogemens, et à l'amélioration de laquelle tant d'hommes distingués se sont appli 

L'orateur n'admettra jamals que les fabricaus n'aient en vue dans leur industrie que le gain, ct qu'ils 

oraeur vote 


; c'est un acte ilibéral, 


ne placent pas en première ligne l'orgueil de leurs travaux et de leurs inventions. —L 


contre l'amendement, 


similotion entre le sucre ind 


mavEL. M, le président du conseil a établi une fauss 
nos industries qui sont soutenues par la prohibition où par un tarif protecteur. À l'égard 
de ces dernières, l'intention évidente du législateur a été de leur réserver le débouché du marché 
intérieur, En ce qui concerne la fabrication indigène , il a été déterminé par des mots d'un tout 
autre ordre; car, de l'aveu même de la commission, le sucre indigène n’est adinis sur notre marché 
qu'à titre d'auxiliaire ; c'est le sucre colonial qui en a l'approvisionnement. 

L'orateur recherche ensuite dans quelle position se trouverait placé le sucre indigène par suile de 
l'adoption du système de M, le président du conseil; c’est-dire avec agravation de 40 fr. d'impot 
selon lui, le prix de revient qu'on à établi à l'appui de ce système manque d'exactitude ; d'une part 
on à allégué pour le sucre indigène le pris donné par un fabricant ui laisse très loin derrière lui 


M. Di 
et celles de 
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es moyens des colons. L'orateur aff 
, pour les colons, le prix de revient n'est que de 45 à 46 fr. , et fait remarquer que les perfet 
vera à des condi- 


tons ses rivaux, tandis qu'on posait d'un autre coté les € 


tonnemens n'étant pas interdite à l'industrie coloniale, il est probable qu'elle ai 


tions meilleures encore. De l 


égalité des prix, il résulte que légalité de droit porterait un coup 
ion d'impôts, presque 


mortel à l'industrie ind 
toutes es fabriques disp 
sans leur do: 

Lo on à laquelle Ja Chambre s'est livrée : 11 atta 
che à prouver que le système de transaction a contre lui intérêt du "Trésor, celui de nos colonies 
Ce qui Le détermine en faveur de 
Le prononce en droit ce qui aurait lieu en fait avec l'égalité des droits ou 

ne certaine par dés 


dans le système d'une simple aggrav 


à l'instant. Or. il y aurait une dureté exträne à causer leur ruine 


ar résume ensuite Les résultats de Ia disens 


celui de notre comme 
l'interdiction ; c'est qu 
‘aggravation d'impôts ; c'est qu'en même temps elle compense une r 


maritime et à 


otre marine miltai 


mens que le Tr es, et l'orateur ajouté que ces 


ne fera que prélever sur ses béné 


capitaux versés dans les départemens y produiront un très grand bien. 11 sait q 


tème qu'il n'était point national : il est facile d'abuser de ce mot; mais dk 


qui conduit à La richesse et à la grandeur du pays est éminemment il vote pour l'amende. 


ment de M. Laplag 


M. Manrix (du Né 
riene atra contre les excès de production, Les manufsetnres qui 
tion de la hou 

fer 
qu'on le dit, puisqu'elle à toujours augmenté malgré les pro 
deait 
liards. 
une industrie à laquelle se rattachent tant d 


dir le Gouvernement. L'expé: 
rablissent aux Jieux d'extr 


nd} appuie le système d'équilibre que vent éta 


s'établiront partout, à mesure que les canans et le perfectionnement des rivi 


2 cireuler partout la houille. L'intérêt de notre nan 


don n'est pas apssi profondémer 


jgrès du sucre indigène. Lorateur vou 


à ln consommation intérieure, qui ne so supputé que par mil 
+ On ne peut pas songer à détra 
dent. 


titable richesse natio 


e qu'il faut encourag 
ndaires, 1 vote contre l'a 


dustries s 


M ve Lastawrine. Insisl 


we eut 


onsiération que tous les systimes de transaction aboutissent 


à la liquidation partielle de l'industr 


indigène, sans la compensation généreuse qui résulte de 


l'amendement. Cost une industrie factice. 1 fut la supprimer en indemnisant ceux qui sy sont 


livrés sur la foi de la législation, Les colonies ne réclament que la réciprocité des conditions qu'clle 


subissent et qui assurent au commerce métropolitain un monopole de 45 millions, 11 voté pour l'an: 


dement avec une indemnité 


nouveau Ia discussion. I remercie AI. 
à préférerait la suppres- 
aues. Il espère que le Gouvernement fera encore uné Con’ 


M. BUGEAUD, rapporteur, résume le président du con- 


soil de ses efforts pour l'industrie indigène. Mais il déclara que la commis 


sion avec indemnité, au chiffre de 25 
— On demande la clôture. M. GatociEn veut la combättre, 11 demande à exprimer son opinion 


ressés dans Ia question 


M. 
parole. 


auxer, président. Donnez des raisons contre Ja clôture ; autrement, vous n'avez pas la 


M. Gauauikn, Vous opprimez la discussion. Alars sous donnerez de l'ouvrage aux ouvriers. 


M. Sazer, président, La Chambre est libre dans ses délibérations, Elle fera respecter l'exercice 


La diseussion est fermée, L'amendement qui prononce linerdiction de Ia fabrication du sucre 


brut en France est rejeté à une assez forte majorité 


dans lequel li paraissent devoir 


présentées les diffé- 
indigène; 3° la sur 


Mia Satxer, président, 
rentes questions que renf 
les sucres exotiques; A7 le rendement. — Aucune 


dique l'or 


e le projet de loi : 1° le suere e 


taxe su amation ne s'élève contre cet ordre 


de délibération. 
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Article 4° du projet de loi. Partie relative à la fixation du tarif des sucres coloniaux 


Le tarif des sucres, à l'importation , sera réglé ainsi qu'il suit : Des colonies fran 
que blan fr. 50 cent ; d'Amérique , 45 fr. par 100 kil. 


Plusieur 
‘de M. Alcock, ainsi conçu : 


x dans les ports de France, jusqu'à concurr 
s du tarif qui sera fixé pour le sucre in 


— de Bourbon 


article, Le premier mis en délib 


mendemens ont été présentés sur 


€ de 69 millions de Kilogr 


tuxe de 43 fr 


r 100 kilograrumes au dl 


upporteront une surtaxe de 35 fr. au liou de 45 fr 


Les quantités exeédant 60 millions de Kilogramn 
par 400 Kilogrammes. 

La surlaxe imposée au sucre étra 
sucre colonial. Elle sera portée à 45 fr. , qu 


a de 40 fr. au dessus des droits les plus ÉTevés su 
nd le transport n'aura pas lieu par novir 
mies, le contingent de chacune d'elles dan 


Des ordonnances royales ré 
niture de 60 millions de kilograrmmes à la m 
la quantité de sure qui y sera reçue au droit de suriaxe simple 
Le Géuyernement pourra, aux conditions qu'il jugera convenab 
ion à l'étra nt de la production coloniale a 


ur éhaque port français désigné 


Fr. 
s, permettre directement la libre cxpor 


elle. 


ger de l'excé 


nt, développé par son auteur, n'est pas appuyé. 
ensuite, sans discussion, deux amendemens, l'un de M. PILLAUDHL , qui 
nt. , et Amérique, 25 fr. «; V'autre de M. JOLLIYET, qui propose 


— Cet amendem 
— La Chambre reje 
propose : « Bourbon , 18 fr, 50 
« Bourbon, 96 fr. 50 cent., et Amérique, 54 fr 
— Les chiffres 58 F. 50 c. et45 £., proposés par le Gouvernement et Ja commission, sont ado 


njaux. Le projet de loi propose pour le sucre « Hrut 


On passe à la © 
» blanc, — de Bourbon, 46 fr. ; d'Amérique, 52 fr. 50 cent. par 100 kilo 


les chiffres 38 fr. 50 cent. et 45 fr 


M. Josuver demande par amendeme 


M. Gouin, ministre du commerce, combat l'amendement, sur ce motif qu'il fixerait le tarif au 
le sucre brut autre que blane, quoique celui-ci 


même chife pour le sucre brut blanc que pou 
Le droit doit être gradué suivant Ja quantité dé matière 


renferme moins. de matière saccharine 
ke d'eneot 


utrement, ce serait une perte de 16 pour cent pour le Trésor, Et par celte pri 
transporter le sucre qu'après une première épuration qui en 


sucrée, 
ragenfent, on amènerait les colons à n 


le poids. Ge serait un désayantage pour la marine. 


diminu 


a fabrication dos 
ires de ma 


M. JANVIER répond que, pa 
colonies. C'est d'ailleurs mal compret 
encombrantes qui n'ont aucune valeu 


LAULT, commissaire du Roi, rappelle que la distinction. entre Les sortes de sucres inté 
meurs ; auxquels on fournit du travail eu 
s'y a plus de 


MB 
resse les raflineurs français, le Trésor et la marine : les rai 
lnportant des sucres moins blanes ; le Trésor , qui doit percevoir un droit plus élevé 

qui désire un poids plus considérable 


trans 


matière sacchariue sous le même volume ; la marine 
t de 15 fr. ; le Gouvernement l'a réduite, dans le para 


La surtaxe sur les sucres blancs ét 
à 7fr. S0cent, Mais il faut maintenir le droit différent 
sur le sucre indigène que sur le sucre colonia 


porte 
qui est dans tout le système 


aussi Dit 


M. Lavnexce signale les dificuliés d'appréciation, Dans tel port, on taxe comme brut le même 
Sucre qui est taxé ailleurs comme brut blanc 

M: GouN, ministre du commerce. On s'entendra pour l'adoption d'un type uniforme. 
2 fr. 58 cent, sont adop 


— L'amendemenL est rejeté, et les chifires du Gouvernement, 46 fr. et 
a, et66 fr, 50 € 


que les chiffres 60 fr. pour les sucres terrés de toutes nuances de Bou: 
nes sucres d'Amérique 


tés, ai 


pour les mé 
de la commission 


ibération du tarifdu sucre indigène. C'est l'article 4 


— La Chambre passe à Ja dé 
ainsi conçu 


À partir du juillet prochain it de fabrication sur e 


566 SUCRES. — DISCUSSION DES ARTICLES. 


1897, sera perçu d'après les 1ypes formés eu exéention de l'ordonnance du juillet 1838 , el conformément 
au tarif ci-après 

49 Sueres au 4% 1ype , et toutes les nuances inférieures... 45 fr, 00 e 
2 Sucres au dessus du 4 type . Jusqu'au 2 type inclusivement.…............... 10 65 

3: Sucres au desus da 3 type , jusqu'au 3 type inelasivemen MA PR ire 

4: Sucres d'une nuance supérieure au 3e type, et sucres en pains, inférieurs au mélis 
où quatre-cassons.… : 2 0 

5 Bucres en pains mélis, ou quatre-cassons , 1 sucres ea . 4 6 


Derrrre, MoNIER DE LA SIZERANNE, MUTEAD et 
tssif suivant les 


La Chambr 
Gavaarin qui substitue au droit calculé sur les types un droit uniforme, mais pro, 


rejette 1° un amendement de MM. 


années : de 1840 à 1845, 20 fr. ; de 1945 à 1850, 30 fr. ; de 1850 à 1855, AO fr. , époque à lnquelle 
resteront égaux les droits à percevoir sur les sucres indigènes et coloniaux; %* un amendement de 


M, Jouve qui propose 33 fr, pour le premier type et ane augmentation proportionnelle pour 
les autres. 


roportionnelle, 11 déclare se 


le premier type, avec augmentatio 
x (de Lot-et-Garonne ) qui substitue aux chifres de la comm 


M. BiGNON à proposé 50 fr, poi 
réunir à l'amendement de M. Du 


s, intermédiaires entre ceux du Gouvernement et ceux de la commission : 27 fr. 


0 fr, Sr. 


fr, et 39 francs, 


ambre, en se refusant à 
lors 


M. Dumox (de Lot-et-Garonne) développe son amendement, — La C 
supprimer l'industrie indigène, a manifesté la volonté d'entrer dans un système de pondération 


résoudre: avanttout, il ne faut pas oublier que l'indus. 


qu'il s'agitde tarif, e'est un problème difeile 


aie indigène ne Joue lei qu'un rôle secondaire, el que la premièro condition est d'assurer à l'industrie 


nt-du conseil a rappelé hier, qu'en 


coloniale ses débouchés sur Le marelé métropolitain. M, le pr 


0 millions die ik 


rames x 


vingt ans là consommation du suere s'était élevée, en France, de 40 à 
nent Indéfin, qu'il a évalué à #50 millions de Kilogrammes. 
Lon sur l'exemple de l'Angleterre; 


s de 200 millions de Kilogramme 


il a conclu de ee fit à un accrois: 


caleul, selon l'orateur, repase sur une iusto 


qui, avec une population de 24 millions d'habitans, conse 


En vain, S'appu 
ae pl 


de sucre. On 


blie que le régime alimentaire des deus pays n'est pas le ame ; que le thé nécessite 


nde consommation de sucre; ét que, chez nous, la consommation du thé représonté à pol 
aurait 
se, et i en conclut qu'il convient de rés 


une 


e nos voisins, L'orateur pense que la consoumation du sucre 


lo centième partie de ecl 
suivre en France In progression rapide que l'on a prophé 


troites Ia production indigène qui d 


c'est en faveur du su 


Ia consommation re colomdal que 


neher , parce que ce n'est polnt du côté de cette Industrie que l'on à redouter des 


supplément Dans le cale de protection 
la lance doit 

cès de production. 
Ac se présente Ia question du pris de revient; l'orateur annonce que pour la résoudre il emploiera 
deux procédés qui coslsteront à 1* à salaires Flts généraux et de notoriété publique 2 à examiner 


les conditions de travail des deux industrie 

L'orateur commence par retracer l'historique des faits qui se rattachent à la conct 
industries, Il rappelle la marche progressive de Ja fabrication indigène , qui, en 1828, ne fournissant 
à la consommation, ne eansait point un domuage sensible à la produc- 
que sur le Trésor: mais bientôt cette proportion fit des progrès 
tuls, qu'une crise s'ensuivit et provoqua dans Les prix une baisse désastreuse, parce qu'elle résultait 
a exeédant de la production sur la consommation, De là, pour les colonies, des sourances telles 
futun moment suspendu ; dé 1 aussi, dans la métropole , des secousses qui ont 
cette Sitnation par la loi de 1857 fut insufi- 
qu'elle s'empressa de 


rence des deux. 


que 4 millions de kilo 


tion coloniale, et ne pesait en réalité 


ques, Le remède apport 


entrainé L 
sant. Cette 1 
nettre à profit pour exagérer 


it à l'industrie ind jode d'immunité 
action: cette production s'est élevée presque instantanément 


ne une 14 


de 20 à 55 millions de kilogramn 

Passant à l'évaluation du prix de re 
différent s principaux fab 
fixé à 


ient du s 


indigène, l'orateur rappelle les déclarations faites 
le prix de revient peut être 
r le transport dela denrée sur 


e il en conclut qu 


ns 


spoques par 


175 fr. les 100 kilogrammes, 5 francs sont en outr 


mandés po 
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g, doit étre porté à 05 1 
prix de revient de 142 fr, 23 cent. les 


le marché, en y ajoutant le droit de commission , le prix des 1 
ce qui, avee le droit de 16 fr. 50 cent. , donne en total un 
100 kilogrammes. 

Se livrant ensuite aux mêm ur le sucre de came, l'ora 
de cette denrée, ÿ compris les 47 fr, de production proprement dite; les 26 fr. de transp 
Havre, les 5 fr. de translation jusqu'à Paris, et les 49 fr. 50 cent, de dro 
à 497 fr, 50 cent, les 100 kilogrammes. 

Appliquant les mêmes calculs à l'appréciation des différens types, il trouve que la bonne quatr 
ne revient à 12% fr, 75 cent. les 100 kilogrammes ; et que la qualité de sucre colon 
e, coûte 136 fr. 50 cent, 
cent ; dans le second, elle 


ur établit que le prix de revient 
x jusqu'au 
s'élève en totaliu 


s caleuls p 


me 


de sucre indi 

correspondante à la bonne quatrième du sacre indigi 
Dans le premier cas ; la différence est de 14 fr. 9 

Le but de l'amendement est de compenser cette différence et d'établir l'équilibre. 


st de 11 fr. 75 cent 


Séance du lundi 44 mai 1540, — Présilence de 3, Saur 


oloniaux et indigènes. 


es prix de revient respectifs des sucres 


we, fabrication, 73 fr, les 100 kilogrammes 


La discussion s'établit sur 
 Dusonr (du Nord) les établit ainsi 
{en temant compte d'une différence de 8 fr. entre Les; 


walités) ; commission et frais divers, 45 fr, 73 c.: 


103 fr, 73 cont.—Sucre des co 


transport ïes qu'on ne peut calculer que par approxi- 


mation: Fabrication, 40 à 42 fr. : commission et fret, 20 fr, 68 cent. et non 26 fr, ; transpor 


terre, 5 fr. : total, 67 fr, 68 cent: différence en faveur du 
dif 
nial, — Quant aux prix de vents 
vend 128 fr.: bénéfice, 15 pour 10 


ial, 56 fr, 07 cent; ce qui 


pour le sucre colo- 
onne quatrième, coûte 117 fr, 18 c 
pour l'armateur, Le sucre indigène coûte 


excède 


nee entre le droit actuel, 15 fr uere indigene 


droit compris, 1 
119 fr, 50 cent., droit compris, etne se 
u 


d que À fr. 50 cent, au dessus, — En conséquence, l'ora: 


endel 


M. Haow (de Nantes) conteste ces chiffres, Le prix nécessaire des colonies est 47fr., chifire admis 
+ ou a pour 


par la commission, Les frais divers s'élèvent à 28 fr. : en ajoutant le droit de 49 fr, 50 
prix de revient 424 fr, 60 cent, — On a commission 
st que 13 fr, 43 cent, On à commis 108 fr. 45 cent, 
e entreles deux sucres, 46 fr, cent, D'où la nécessité d'élever l'impôt sur le sucre indigène 


st pourquoi il avait proposé le chiffre de 30 fr, et il vote pour l'amendement. 


ossi les chiffres pour le sucre indigène. L 


ntres erreurs, Enfin le chiffre total n'est qu 


M Gaüvrién DE RuMILLY rappellé que M, Dumon (de Lot 
dt le chiffre dé 15 fr, comme trop élevé. I rétablit es chlfres d 


t-Garonte), dans on rapport de 1836, 
Mt. Dumont (du Nord). 


repous 


M. Jaxviën demande que l'administration fixe la Chambre sur les prix de revient qu'elle doit co 
ux que tout autre. Selon l'orateur, la dernière ordonnance de dégrève 
justes relations entre les deux sucres. 


naître 1 fixé ses 


M. ‘Tr 
nent com 
de 25 fr, (27, 50 cent 


colon 


ns, président du conseil, €t d'en prenant les documens de l'administration, qui tien 


te de linté sucre indigène , avec le droit 


ét des capitaux engagés et de l'amor 


ne compris), revient à Paris à 125 fr. 50 cent, les 100 kil. : etle sucre 


0 cent. — Si l'on prend à la lettre les chifires 
fournis par les intéressés , le sucre de betterave revient à Parés (au droit de à 127f 
80, etle sucre colonial (au droit de 49 fr. 50 cent.), à 196 fr. 50 cent. — Ainsi , avecles chiffres 
de 


. on arrive à l'égalité des droits 


5 fr, pour le suerc indigène et 45 fr. pour le sucre colon 
entre les deux sücres. 

Mais 1-40 rempli le but de la loi en mettant l'égalité entre les deux sucres? M. le ministre fera 
connaître 1 ons qui l'ont décidé : le sucre de betterave va prendre de nouveau l'essor; il 
s'arrêtera peut-être un peu. cette am quand on 
fait des tarifs, il est impossible que la dernière classe de fabricans ne soit pas blessée. Que les tarifs 
portent sur les cotoi 


; parce qu'il y aura quelques fabricans maltraités 


sur les fers, sur les sucres, les pls malhabilés, ceux qui sont à la queuc de 
les tarifs. 


a production, seront toujours écrasés 14 
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ais qu'urrive-til? Quelques-uns vont succomber, L'année prochaine le sucre se sera maintenu; il 


era cette année un peu plus habile ; mais si on lui laisse une trop belle situation, de nouveaux spécula 


et on verra encore s'élever des éta- 
sans prudence, &t de nouveau un encour 


teurs 


morans, inconsidérés, vont se précipiter sur le are 


Hlissemens faits sans soin, où du moins sans intelligenc 


delà des besoins. 


brement de la partie produite ax 
M. le ministre pense que pour que la loi serve la fabrication 
montre plutôt un pe 
Dans l'intérêt de l'a 
il est envers les colonie 


te elle-même , il faut qu'elle se 


rigoureuse qu'avantageuse 


enir, il souhaite que l'industrie indigène se maintien 


mais le premier devoir, 
sprésententun des intéréts 


2 sont elles qui sont l'ancienne industrie , qui 
vitaux du pays, la marine, comme on l'a souvent dit. 
Dans celte situation, il faut tenir compte de toutes les considérations ; d'un côté, l'intérêt dé 


colc- 
xs de sucre de betterave : il faut 
fr. 50 cent. chilire qui ne détruira pas 


un autre eûté, la position de la portion malhabile des fabric 


admettre un droit moyen, celui de 25 fr., avec le décime 2 


and nombre de fabricaus. 
M. le ministre, en 


un trop 


nant, dit qu'il résulte de Ia cor 


espondance des membres de l'adimini 


ation 
avec les principaux fabricans des provinces où l'on fabrique le sucre de betterave, que tous Les dép 


teens sont parfaitement avertis du projet du Gouvern 


vent. Ils savent que le Gouvernement n'ad: 


je dans le cas de l 


mettra pas l'ind «ar l'indemnité n'est admissible bolition de l'industrie. 


Quant à la relation que le Gouvernement soutiendra, ce sera à peu près celle qui résulte de l'ordon- 


cs de protection. Voilà le système du 


dance du mois d'août dernier, cestädire 20 à 22 
Gouvernement. 

Quoique 
raves, parce qu'ils 


pousant pas les vues de l'administration , les 


abricans ont tous ensemeneé des Dette 


tenaient à À 


amnité et que, sans celo, on 


alt dit qu'ils avaient abandonné 
leur établissement. 


Dans bei 
beti 
invins ne betterave 


coup d'arrondisser 


us, le colza à manqué coute année, et alors on l'a romp 
ion. 1 y a d'autres arrondissemens où l'on semé un peu 
er à peu près comme dans le 


le prix des baux, Dans quelques-uns, on 


ave, Vollà une des causes d'angmen 


is dans la majorité on 
ses : on n'a en rien chan 


annèes prâcé prévu le cas 
à lol. On a stipulé 


ulture continue dans 1 


de la suppressi ss le droit établi pa 
clans certains baax la résiliation comme possible ; mais, presque partout, 1 


s-ä-dire de l'ordonnance 


supposition du maintien de l'état actuel, € 


M. le ministre ajoute que, dans les arrondissemens où la fabrication n'est pas ancienne, on à co 


u peu d'épouvante de la loi, Dans les localités où il n'y a que trois où quatre fhbricans, on a conçu 


desc 


sintes , on s'est disposé à abandonner. Mais, partout où it ÿ à 


Vingt, Lrente, qu 


une fabricans 
1 est le dunger, on le mesur 


on s'est accoutumé aux variations de l'industrie : on sait q 


tous les fabricans ont le projet de continuer, ils se sont exprimés de manière à n'en pouvoir doute 
Tei doit se placer une distinction qui prouve que l'on avait raison de protéger l'industrie elle-même 
dans un intérêt agricole. Partout où les culteurs 


: Presque 


bricans ne sont pas spéculteurs, mais sont 
1 même davantage. 
la fois est respectable, sans doute 
grande exploitation agricole. 
le industrie est agricole, elle n'a pas la moindre peur de la loi et des intentions très 
connues du Gouvernement. 
Voilà les faits r Les lettres sont en quelque sorte d'hier, IL en est du À et du 6 ma 
des faits très nouveau, desquels on doit conclure que la fabrication ne ser. 
On fait une objection : on dit qu'on va tuer L 


aussi, malgré la loi et sans en tenir compte, ils ont ensemencé 

Ainsi 

meilleure est celle où la fabrique est accomp 
out où © 


autant 


l'industrie qui consiste à n'avoir qu'une fabriqu 


6e d'u 


écens, Voili 


pas interrompue. 
aucoup de fabriques de betteraves, 1 est vrai qu'il en 
mourra quelques-unes ; mais avec tous Les systèmes de législation elles seraient mories, parce qu'elles 
avaient ét£ mal conçues ; et, quelle que soit la loi de tarifs que l'on fasse, la portion lu moins Habile 
de la fabrication succomibera toujours. 


M.;Cuxix Gainarwe fait observer que tous les chifres que vient de poser M. Je président du Conseil out 
été puisés aux mêmes sources que ceus qui out servi de base au projet de loi présenté par le dernier 
cabinet. 11 vient d'être dit qu'on voulait rester dans les termes de l'ordonnance de dégrèvement rendue 
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dep sion, Or, é'est précisément R l'objet de l'amendement; comme dans celui 
l'ordonnance, dans le système de l'amendement la différence entre les droits établis sur les deux pro- 
duits est de 19 fr. 80 cent, : l'amendement doit donc être adopté. 


reconnait, avec l'un des préopinans,, que l'administration 
est placée dans une situation d'indépendance et d'impartialité qui doit inspirer de la confiance pour les 
clilires qu'elle produit. Mais il croit que ces conditions d'indépendance et d'impartialité se trouvent 
son mandat de la Chambre. M. le rapporteur fait 
t dur 


M. LE GÉNÉRAL BuGEAUD, rapporteur, 


également au sein d'une commission qui ar 
remarquer qu pas le dernier mot du Gouvernement; que M. le préside 
conseil avait denué à entendre que si l'on faisait un pas vers lui, il ferait, de son coté, quelques 
concessions. 

M. Tiens, président du conseil, répond que le chiffe de 23 fr. , montant avec le dé 
50 cent., étaitle chilre définitif de l'adminisu 

M, LE GÉNÉRAL BUGEAUD, rapporteur, reconnaît qu'il n'a point été énoncé d'autres chifres, 
il affirme qu'il a été parlé de conciliation. M. le rapporte 
s'est livré M. le président du conseil pour établir les prix de revi 
c la t la facilité qui le distinguent; mais ces qualités mé 
trop de'pénétration, on va quelquefois trop vite : et M. Je rap 
lent sul à M. Je président dh 
peine assez le trois mois de délibérations assidues pour éclaire 
ses conclusions, Rentrant ensuite dans la discussion de l'amenk 
l'adoption du chitre de 
ajoute qu'elles auraient le droit de se plaindre d'une sp 


l'impôt de 25 fr. n'é 


me à 27 fr, 
don, et qu'aucun chiffre moindre n'a été prononcé 


ne dira rien d 


s investigations auxquelles 
ia 
s ont leurs inconvéniens ; avec 


nterrogé les intéressés 


orteur s'étonne que deux conférences 
que 
ses doutes et pour asseoir à base de 


tions, alor 


com 


ssion à eu à 


conseil pour former ses conv 


vent, M, le rapporteur soutient que 


francs entraînerait Ja r 


ste de Ia plup 


des fabriques , et il 


tion, car l'impôt ne dk 


it peser que sur les 
revenus, el non sur le capital 


L'amendement de M. Dumox (de Lot-et-Garonne) {27 fr.) est rejeu 


M, LanYEn présente un a 
silent du conseil, 1 propose pour le 
80 fr 50 €, 33 fie 30e, 3 fr. 10. 

Après quelques explications de M. le président du « 
les bases de ses calculs et sur 
Glimel de M. LaxYE: 


lement qui exprime en chiffres le système développé par M. le pré. 


divers types de sucre idigène les droits de : 25 fr, 97 fr, 75 c. 


sell, provoquées par M. CauMARTIA. 
nombreuses conférences au moyen desquelles il en à 
est adopté. — Ge vote est suivi d'une graude agitation 


M. Duvengrun ne HAunaNxE propose et développe un amendement qui a pour objet d'angmen 
1er graduellement de 2 fr, par an, pendant six ans, l'impôt sur le sucre indigène. € 
combattu par M, le ministre du commerce € 
est rejeté par là Chambre. 


amendement, 
e engageant un avenir qu'on ne peut pas prévoir, 


Avant de passer au vote de l'art. 4 entier, M. Fous» demande que l'application du droit soit 
in de toutes espèces », afin que le 
ment pour du sucre qui se ferait avec quelque au 


faite au suer bu 


roit énorme ne soit pas une prime d'eu- 


cour 


substance que les betteraves, par exem: 
esteombattu par MA. Kd 
t Dérrrre. Ils demandent pour les industries nouvelles les mêmes 


tige de maïs, ete. Cet 


del menile 


ple, avec de la pomme de te 
GHLIN, GHÉGANAY, CAUMANTIN 
éncouragemens et la même protection qui ont été ace 


ne: 


au sucre d 


betterave; sans quoi on. 


étouferait tous les progrès. M. Defite ajoute que l'emploi de la fécale à la fabrication du suéré ou 
de tout autre produit étendrait la culture de la pomme de terre, que les restrictions volées contre 
la betterave rendent d'autant plus utile à l'griculture, qui a besoin de plantes sarclées. 


Lu M. BiLLAULT, commissaire du roi, par M. Peuxr, ménistre d 
Fances, par M. Dunois (dé là Loïre-nférieure), et par M. Dovenciën D£ Ilatnansr. Le pri 
cipal motif est qu'en favorisant des exceptions, on ouvrira la porte à des embarras nouveaux de 
ième nature que ceux d'aujourd'hui ; on permettra à de nouvelles concurrences de s'établir à l'abri 
du droit. Après avoir protégé le sucre des culonies contre le sucre étranger, la betterave contre 
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mendement est soutenu ÿ 
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GES 
les colonies, on protégera le sucre de pommes de terre contre le suere de betterave; on ne strrê- 
ter jamais. 


L'amendement est rejeté après déux épreav 


On passe à la discussion du tarif du sucre étranger, compris dans l'article 1°. 


bone de l'Inde. 


Hrut au navires françai 


d'ailleurs, hors d'Europe. 
des entrepd(S. reine 
par navires étrangers... 
Hrut blanc où terré, sans par navires français, de l'Inde. ee 
distinction de nuances ni de = d'ailleurs, hors d'Europe 
mode de Fabrication = des entrepôts 
æ par navires étrangers... 2 


Le chiffre de la commission, auquel adhère le Gousernement, et qu'on va metre en 6 


établit done une surtaxe de 20 francs au dessus du tarif du sucre colonial. 


M. Jagger propose de porter cette surtaxe à 30 fr., et M. Moxrozox à 
L'amendement de M. Jausenr est discuté le premier. M. Jaunenr et M. EsraNGKUX établissent 
qu'avee la surtaxe de 20 fr. ranger peut arriver sur le marché français à prix égal, 
ou à peu près, avec le sucre indigène et le sucre colonial. Or l'intention de la loi est de protés 
niers. — AM. le ministre du commerce repousse l'amendement ; la surtaxe de %0 fr, 
20 fr. 


fr. seulement, 


sucre 6 


ces deux 0 
est suffis-nte pour arrêter le sucre étrau 


- M. BuGrAUD, rapporteur, explique que 
ser 30 francs, puisqu'on veut un droit prohibitif, 
ainsi que celui de M. Montozon,— Les chilires 


"at, il n'y à pas de raison pour repous 
A, Jaubert est rej 
commission sont adoptés. 


e ln 


Les tarifs des trois sucres étant votés, if reste à discute 


époque à compter de laquelle ils seront 
mis 
La commission propose « à compter dela promulgation de La loi (art. 1) n pour les sucres 


coloniaux et % « Le 4° juillet 1840 (art. 4) » pour le sucre Indi 


MM MnrLutoD et 
19 janvier A8 pour ceux de Rourbon. 


proposent le 1 octobre 1840 pour les sucres d'Amérique, et le 


M, De Bravwoxr (de là Somme) demande Le 4° juittet 842 au lleu de 1840 pour le sucre 


indigène 


MM. DeuxsrauL, JaNviER et MowroroN proposent, pour toute la lof, le 1° mars 1841, avec 
maintien jusqu'à cette époque de la loi da 48 juillet 1837 et de l'ordonnance du 91 août 1849, 

Ge dernier amendement, développé par M. DeursPatr, défendu par MM. Const, LAURENCE, 
Piscaronx et Jaxwien, a pour objet d'accorder un sursis aux industries coloniale et indigène , sur- 
dau à la dernière, afin que les opérations commencées s'exéeutent dans les conditions où elles 0n 
mgngées. IL est rejeté sur les observations de MM. les ministre 
constitnerait pour le € perte de 13 à 1h millions. 

Les mêmes motifs ont déterminé la présentation de 1 
Biexox (le Nantes), qui est rejeté sans discussion, apr 


du commerce et des finances , 


MEnMLIOD et 
s avoir été développé par M. MEnmrLL10n. 


La première partie de l'article 1 de Ja commission est adoptée en ces lermes : 


Le tarif des sueres ( tra aux) à l'importation, sera réglé ait qu'it suit, à partir dé la pro= 


ion de In présente 


m substitue , dans l'art. 4., aux mots 
À compter de la prom 


Pour le sucre indi «À partir du 4° 


juillet prochain » ceux 


lgation de la présente 10ï. 


M De BewMosT a demandé : « À partir 
ne sera que 2,400,000 fr., et que 


1% juillet 4841. « 11 explique que la perte du Trésor 
intérêts engagés ne seront pas brusquement 
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LXSPAUL propose d'ajouter à cet amendement , que jusque R le droit sera de À 
Ces deux amendemens sont re 
—La rédaction de la commission et l'art. 4 entier sont adoptés. 


fr. au lieu de 15. — 


le droit de modifie: 


L'art, ? additionnel, proposé par la commission, interdi 
ation par ordonnance dans l'intervalle des sessions. 

M. Janvien récl 
d'encombrement 


s tarifs et limpor- 


mie contre cette interdiction, qui peut susciter les plus grands embarras en cas 


M. Gouin, ministre du commerce, renonce volontiers à user de ce droit por 
nlaux, dont le tarif est lié à celui du sucre indigène; de telle sorte qu'en touchant au droit d'impor- 
tation on exercerait sur l'impôt, par ordonnance, une influence extrà-légale. Mais il réclame pour 
le tarif du sucre étranger la faculté commune à toutes les matières de donaues. 

— L'article 2, 


r les sucres colo- 


si modifié, est adopté. — Il est expliqué que le Gouvernement peut agir par 
ordonnance sur les sucres étrangers. 


le 3 de la commission fixe le chiite du rendement pour la restitution du droit à titre dk 
prime à la réexportation du suere raffiné. Le Gouvernement proposait 72 et 
fixé 70 et 73 kilog. Le Gouvernement y adhèrs 


M. Dumont (du Nord), présente l'amendement suivant : 


5 kil. La commission a 


Les droits porgus à l'exportation des sucres bruts des colonies françaiter 
portation, ete, — Et, comme chiffres: 68 et 74 au li 


Ndéclare qu' 
drawback. On doit 
duits peuvent am 


ront seuls restitués à l'ex 


n'a pas entendu exclure les sucres étrangers, 11 a voulu seulement l'anifor 

limenter le marché français avec le suere colonial et indigène, et ces deux pro: 
run encombrement. Dans ce cas, il faut favoriser l'exportation des raflineries 
françaises. L'orateur a demandé l'abaissement du rendement à 68 francs 
position, le dommage serait moins grand pour le Trésor 


té du 


; parce que , dans cette sup- 


mendement n'est pas adopté, — Les chiffres à 


Ja con 
le Gouvernement ; sont adoptés. 


sion, savoir: 73 et 70, con- 


lis pa 


M. 3. Lerenvne fait observer que l'article réduit à 
demment au commerce po 


tre mois le délai de six mois accordé précé 
profiter des quitiances. Aucun motif n'explique ce changement, 
n'apporte aucun profit au Trésor , et qui ne fait que constitner une gêne pour le commerce, 
L'administration allègue que les quitances sont l'objet d'un trafic qu'elle qualifie d'agiotage. Elle 
voudrait que les importateurs ou les acheteurs directs du sucre fissent eux-mêmes l'importation. Mais 
ien n'est plus légitime que la substitution de personnes et de marchandises qui s'opère quelquefois. 
Peu importe que le sucre étranger entre dans la consommation et soit remplacé à la sortie par un 
sucre colonial ou indigène ; les résultats sont les mêmes pour tout le monde. 


M. Garemun, commis 


üre du Hoi, répond que le délai de six mois a été reconnu être trop 
étendu les opérations du rafinage peuvent se faire en six semaines; le r 
prendre le sucre à l'entrepôt et de n'acquiuer les droits qu'au moment m 
accordant quatre mois , on fait plus que doubler le « 
tion et de l'exportation. 


Mineur est libre de ne 
me de ses besoins. En 
mps nécessaire pour l'achèvement de l'opéra 


L'administration n'exige les quittances des droits que pour les sucres étrangers. Quant aux sucres 


ivement au sucre qui peut être exporté 
de nombreuses écritures, puisse étre d'a 


roloniaux, les acquittemens sont trop considérables, compai 
que le compte ouvert, qui donnerait lieu 


lances de sucre étrar 
moins l'inconvénient d’obh 
vent amener dé 


r, peu nombreuses , 


sou l'objet d'une espèce d'agiotage qui a au 
tration à des écritures compliquées et nombreuses qui peu 
embarras et des erreurs dans la comptabilité. 


La restriction des délais fait disparaître cet 


r l'admini 


onv 


nient sans gêner le commerce. 


M. LAGAvE-LarLAGNR fait observer que la fisation du rendement à 70 fr, au lieu de 75, a pour 
objet d'encourager le commerce français à exporter des sucres rallinés. Or, la restriction du délai 


de six mois à quatre mois aurait un effet (out à fait contraire en ce qu'elle apporterait une gène nou 
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de l'encouragement qui lui est offert. La complication pos: 
urait être un motif pour adopter cette disposition. 

à de six moïs. 


velle au commerce qui voudrait pro 
sible des écritures de la douane ne 
L'orate 


demande le maïtien da 


M. GnêtEnN, commissaire du Ro, répond qu'il y a des limites à tout ; celle du délai de quatre 
imois n'a rien de préjudiciable au commerce; il pourra loujours procéder, en cas de besoin , par des 
échanges légitimes et fncies. y a pas, eu général, d'exemple que des quittances aient été périmées. 
— La prorogation de six mois n'est pas adoptée. — L'article entier est'adopté. 
Art. 3 du Gou 
ricures dites mosconades , pourront être mod 
ux Chambres dans leur plus pu 
M, Lavnexce de 
ser les tarifs. 


« sur Les sen 
par d 
haine session. 


mement. Les suriaxes étab 


étrangers et le classement des qualités inf 
ananees royales dont les di 


être 


ele droit de relever comme d'abais. 


ide si cette expression modifier em 


M. GouN, ménistre du commerce, répond que le Gouvernement a principalement eu en yue 
l'abaïssement de la surtaxe fixée por le tarif actuel; néanmoins, il désire que la faculté qui lu est 
2ccordée soit aussi étendue que possible , afin qu'il soit en mesure de satisfaire à toutes les esig 
pti 
sement des sucres bruts dits moscouades, dont la qu 
iner. 


ces des circonstances qui penvent se présenter, — Cette facalié de modification ne s' 


seulement au tarif, mais encore au ch 


férieure peut nécessiter des changemens que la loi ne peut déte 


M. Wesreumenc déclare qu'il ne conçoit pas que, quand on a établi une surtaxe prohibitive, on 
ordonnance. 1 conçoit l'abaissement du droit dans l'intérêt 


e réserve 


droit de l'élever encore pa 
du consommateur. Mais l'exhaussement est un impôt qui ne peut 
mer l'article, —H est adopté 

— L'arücle 5, proposé par le Gouw est rejeté après des explications de MM, LAGAye 
LavLaëws et DeLenecour, qui en démontrent l'inutilité. 

— Les arücles 6, 7, 8, 9, 10 et 12 sont rejetés sans discussion, 

- L'article 11 est adopté avec ce changement dans la rédac 
chaine session des Chambres, pour étre convertis en lois », sur la demande de M, Lu 


tre établi par ordonnanc 


commission retire sa proposition de suppr 
nement 


Seront présentés dans Ja pro: 
RTE 


accueillie par le Gouvernement et la commission. 


dicle additionnel suivant : 


M. Jaxvren avait proposé 


Les colonies françaises pourront exporter librement leurs sueres à L 


Al déclare le retire onvient pas d'aborder des questions aussi graves en co 


nt, Mois il le maintie 


; comprenant qu'il ne 


L comme polut de départ des réck 
nies que la loi actuelle doit ame 
suadé que ceue loi, tout en ruinant beaucoup de fabricans, prodh 
Alors il faudra appliquer l'égalité de l'impôt, ou rendre aux colonies leur liberté commer 


tions que feront entendre les colo 


nd les embarras et les désastr re feront jour, Car il est per 


mbremens. 
iale. 


ra de nombreux enc 


— Un amendement avait aussi ét£ proposé dans les termes suivans par M. Born (lu Loire 
La gouvernement pourra, chaque an 
lear production, — Les quantités qui pourront être exportées el les conditions de 


nt déterminées annuellement par des ordonnances royales Insérées an Bulletin des Lois, 


€, autoriser les colonies Françaises à exporier pour l'étranger nc 


portion des sue: 


sr 
L'auteur le retire pour ne pas compromettre une question d'une si haute importance dans tit 
débat prématut 


tation se 


Résultat du scrutin sur l'ensemble de la loi : 
Nombre des otans , 207 Pour 230. 
Majorité absol [TE Gontre, 67 


La Chambre a adopté. 


PROJET DE LOI 


| van La custom nes vévurks 


SECTION 1 
Suredes colonies et de étranger 
Art. 4e Le“tarif des sucres à | Ant. 1 L 


es a À Ait 4%, Le tarif des surres à 
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nportation sera réglé ainsi qu'il | l'importation sera réglé ainsi qu'il | l'importation sera réglé aiusi qu'il 
< suit 


à partir de 
de là présente Voï 


la promulgation | suit, à partir de 


la promulgation 
de là présente loi. 


autre que { de Bourbon . 

blanc. | d'Amérique. - 
} de Bourbon .…… 

An.) d'Amérique : 

de toutes { de Bourbon 


30e.(1 


r 28) 
brut 

| des colonies! "À 
Français 


ar 100 k. 


nuances. | d'AMMFIQUE sb 
(de : 
par navires | d'alleurs + hors 
brut autre que \P 
rançais)  d'Europi s 
£, po ene : 
étranger. brut blane où » 
Verre as di {par navire ï 
tineuion de) français. Eos Ê 
nuances ni de Ldes entrepôts!!! 85 » 
moule de abri pr navires étrangers.” w ; 
Art. 2. Les tarif des roll éo- | Art. 2, Les tarif des droits éa- 
[pis l'importation des sucres des | lis à l'importation des sucres des 
e pourront re modi= | modifs que par une oi 
que par une 1 
Art, 2, Les droit payés à tm | “Art. d Comme au projet, en | Art. 3. Les droits payés À lim 
ration, des substituant 70 k. 4720173 k. à 75. | portation des sucres bruts seront 
reslituts à l'exp restitués à l'exportation des sucres 
rolats dans les pr ratés dans Vs proportions su= 
vantes, lorsqu'on justifiera , vantes, lorsqu'on justifiera , par des 
Quitaices n'ayant ns plus | quiltancee n'ayant pas plus de que 
importés en droiture par navires | 


importés en droiture. par navire 
français des pays hors d'Europ 


français des pays hors d'Europe 


ESPÈCES DE SUCRES. 
| TE _—__—_— 


| Quaxrirés 
par les quittance. 


exronris 
la pri 


Sucres mélis ou quatre-cas- 
sons, entiérement épuré 
| où blanchi, 


Sucres bruts autres 
que blancs. 


 Dianche 


sec et transpa- 


| 

| 

| 

uassian | 

Do ane un | 
te 

| 

| 


Art. 8. Les suriares établies sur 
les_ sucres étrangers et L 
nent des qualités nf 
moscouades 


cite 
cures dites 
fs par des ordonpances r 
domtles dispositions devront 
lus proche session 


SECTION 11. 
Sucre indigène. 


Ant. 8. À partir du 4 juillet 
sine rot de Fabriation 
és es types rés en enécue 


éme, ceux Volés par 


Ant. 4 
| prochain 
sur le 
loi du 48 j 


À partie du 4% juillet 
le droit de fabrication 

ne, établi par 
let 1837, sera perçu 


dire 


éabties sur 
elasse 
‘qualités inférieures dite 
oscouades , POUTFODL ÊLr 1 

fiés pat des rdonnances royales 
dont les dispositions devront être 
soumises aux Chambres dans leur 


Ari. 5, A parür de la promu 
de la présente loi, Le droit 
Gbrication sur le sucre ini 
ne, blé par La Loi du 18 juilley 


cmt ; là déustéme , ceux do la com: 


4837, sera perçu d'après les 
let | formés en exécution de 1 
38, et conformément au Larif | mance du # juillet 1838, et confor 
après 1 mément au tarif ci-après 


0160 ve. [95 


Les nuances inférieures. 
Jusqu'au deux 


Sucres au premi 
de Sacres au dessus 


Lype, et tout 
rèmier tp 


Etes 50 
| és 5 50 
scan co so 
} FS Ou AUTRE RSLONE, € TES Gand & 10 
{ | Art. 5. Les sueres indigènes, en | _ Supprimé cjetée 
levés directement des. Habriques re F 
our l'étranger; ne seront pas Du 
Ant aux rfi posés ar l'erticle 
précédent, pourvu que l'exporia= 
Bon ep slt Juste dans les or | 
À mes qui serodt Héterminées ar un 
réglement d'administration publi” 
| que. 
{ Le compte du Fabricant ser 
\ chargé des quantités au premier 
AE que représcuteront 13 sucres 


Sarl, ant es proportions 

réglement ER 

Ân1.6. Lesroitsapplicablesaux | Supprimé feeué 
à premier Lyp seront 

à l'exportation des sue 


[4 ù 
P 


2 de la prése Le 
ouvert au ministre | Supprimé jeté 
un crédit de gua— 


ai de la Fabri 
seun d'eux, 
ritures des enipi 
onrlbarions Hnirectes, pendant 
es deux campagnes 18 = 90 € 
{ 18% e 


Æ | 
fabriqué du sue 
janvier 4810, avec | 
Yes provanant de 1 école d | 
Art. 8. La répartition 4 Supprins ur 
| hé crc a 
tre les ayant-droï. rop 
ant qu produit 0x 


f Sat de et 


1! que le travaiffouraier sera 
î prolongé ancdelà de doure heures, 


Îes heures rantexcédant seront 
converties en Journées de travail, 
en comptant chaque heure. pour 

LÀ dus lcre d'heure seulement. 
l 4 Art. 0. Tous Les sucres existant 
? 


Nejeué 


dns les fabriques au 30 Juin 1810 él 
À inventoriés €L immédiate 
Ë ment fr 


par ia 
une ss 
avale &é livrés à La consomma= | 
tion 

Néanmoins. si reste encore en 
fabrique, à cette époque, 
imparfait, des sirops Gù méatses, 
Au lt eux ms sera acc 
4 au Haba pour en aequitor 
Îe droit Hi, 
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lé acquise | Supprimé 
ra Fit pré 
ment du montant des droits 
trouvera débiteur tant | | 
pour les sucres Hiyrés à la eaisom- | 
matiou que. pour ceux qui auront 
Al Inventors dans «Fabrique 
En outre, le dbligations par lui 
souseries précédemment, et non 
ançore acquitées, lu serobe rem 
ses pour Eomptan, sans escOmpte | 
quelle qu'en soi l'éch 


eon= | Ant. 5. L nteont- | Arte 6.1 
Auere déterminer par des réle- | muera à déteriner par des résle_ | muera à déterminer par des résle 
mens d'administration publique ke | mens d'administration pubtique es | mens d'administration publique es 
perception complète du droït nr | la perception da droit imposé par | l perception du dut impose p 
RE A TS 


uvernement-conti 


res ini res indigènes. 
Les contraventions aux disposi- | "Ces réglemens devront étre con- | Ces réglemens seront prése 
tons desdits réglemens seront pu- | vertis en loi dans la prochaine ses | dans la prochaine session des Ch 
nies des peines portées en l'art sion des Chambres. bres pour être convertis en lo 
de la loi du 10 août 1839. Les contraventions aux dispost- | | Les contraventions aux disposi- 


tions desdits réglemens seront pu. | tions desdits réglemmens seront pu 
nies des peines portées en l'art. 12 | nies des peines portées en l'art. 22 
de la loi du 10 août 189. | de la loi du 40 août 1830. 
Art. 42. Les indemnités liquidées | Sapprimé. | ‘rejeté 
en vérin de In présente loi seror 
acquittées en obligations du Tr 
or, payables par cinquiémes, d'an- 
née’ en année, et portant intérét 
dater du jour de l'ordonnancemen 
an. L'H 
apltal res= 
tant dù à la fin de chaque année 
La somme nécessaire au paiement 
desdites obligations, en capitaux et 
en intérêts, sera l'objet d'un crédit 
spécial à ouvrir pour chaque € 
lee dans Le Wudget du ministés 
des finances. 


PROROC 


TION DU PRIVILÉGE DE LA BANQUE DE FRANCE 


EXPO 


DES MOTIFS 


Lu le 25 jonvier 1840, par M. IL Passy, ministre des finances. 


Messieurs, le privilége accordé à la Banque de France, par les lois des 24 germin 
avril 1803) et 92 avril 1806, devant expirer le 
arrisé de soumettre à vos délibérations un p 
qu'à la fin de l'année 18 
Protégée à son origine par toute l'infuence du gouvernement , la Banque de France, qui vit 
rer en téte de la liste de ses actionnaires le nom du premil 


m xt (1h 
22 septembre 184$, nous avons er le moment 


rojet de loï qui a pour but d'en proroger la durée jus 


fig 


consul, a répondu aux vues du 
législateur. Ses progrès ont été lents : ils devaient l'être au milieu des circonstances difficiles qui 
ont accompagné et suivi sa création; maïs ils ont &t£ certains et reposent aujou 
dont la solidité en assure l'accroisse 

Nous ne développerons pas devant vous le tableau des services rendus par la Banque de 
Geux qu'on lui doit ne sont pas méconnus. Cet établissement remplit à la fois les fonctions de 
banque de dépôt, d'escompte et de cireulation. Comme banque de dépôt, il forme pour le com- 
merce une sorte de caisse centrale où viennent se liquider, par de simples viremens d'écritures en 
compte courant, la majeure partie des opérations de la capitale. ILeffectne, en outre, gratuitement 
es nombreux recouvremens qui lui sont confiés. Par ses escomptés, la Banque offre à toutes les 
classes industrielles des ressources constantes à des conditions modérées, quelquefois restrictives, 


d'hui sur des bases 
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mais par cela même nécessaires pour eu assurer le bon emploi, L'émission de ses billets, en ajoutant 

à son capital une monnaie de crédit, la met à même de venir en aide à un plus grand nombre d'in- 

térèts, et imprime à la circulation des moyens d'échange la rapidité qui facille-et multiplie les 

fransactions. 
Le Trésor a trouvé dans cet établissement un concours non moins eMicare que les particuliers; 

il en a usé comme eux et dans les mêmes limites, soit pour les avances qui lui ont été faites à cer- 

taines époques, soit pour l'encaissement des els de commerce, soit pour la conservation des 
sers de l'Etat 


Car, à son égard, la Banque est un auxiliaire, non un instrument, E 
touche à l direction de ses op 
et ne doit avoir d'autre prérogative que celle qui résulte du droit d'assurer 
nécessaires dans l'intérêt de tous. 

Sous ces divers rapports, l'sistence de la Banque est utile, nécessaire, indispensable, Le besoin 
d'institutions de cette nature est tellement senti que le penchant contre lequel il y a peut-être Le plus 
de aujourd'hui, est celui qui porte à en réclamer aveuglément la multiplication. 
ere des établissemens d'une Si haute importance, il faut ne procéder qu'avec 
ts, et surtout se préserver d'illusions qui, si on y cédait, ne 


le reste, en tout ce qui 
ce, et le gouvernement n 
sintien des garanties 


tions , dans une complète indépend 


à se tenir 
Das tout ce qui cor 
mesure, étudier attentivement les 
manqueraïent pas d'amener {tou tard de fâcheux et redoutables embarr sréels, 
Lrouvons sans aucun abus qui Les alière 
dans Ia Banque de France. Quarante e la prodence de son 
admiistration, la sagesse comme la puissance des lois et statuts qui la gouvernent, 
le obéit, de changemens que 
ne justifierait aucune de ces nécessités évidentes qui seules auraient droit d'en commander. 11 n'y a 
maintenant dans l'usage d'une des facultés réservées à la Banque de France qu'une extension dé 
rable et que nous avons di prévoir, Le pays est en progrès; le commerce et l'indusuie sy déve 
rapidement: la richesse mobilière augmente; les capitaux s'acenmulent, et, sur tous le 
erüissent et se répandent la vie et le mouvement, Tout annonce donc que des besoins qui 
n'existent pas encore se révèleront dans l'avenir, ct, pour y répondre, à mesure qu'ils se manifeste 
ront, nous demandons que le Gouvernement soit autorisé, sur la proposition du conseil général de la 
rire les modifications qui seraient reconnues nécessaires pour multiplier les comp 
étendre à un plus grand nombre de départemens les avantages qu'ils présentent, 
11 faut attendre qu'elles soient réc 
ances et les Localités, 
HA l'administration 
tementales avec le privilége d'émettre des billets 
blissemens, l'importance de leurs ressources ; 
dons qu'ils comportent, les garanties qu'ils doivent ofiir, lui est 
st exiger les 
ns du 


Or, les avanta 


directs, certains, que peuvent offrir les banques, nous les 


ont fait ce 


aunées d'épreuv 


Ft nous ne vous proposons pas, dans les dispositions auxquelles 


Banque, à 


Lors d'escompte e 
De telles modificati 
mées par des considérations qui p 
Dans tous les cas, nous les croyons 
droit de créer des banques dép: 
écier l'utilité de ces 6 


aient être précisées d'ava 


urront être diverses suivant les circons 


üellewent du ressort ndminis 


appartient déjà 
oin d'a 


de circulation. 
la nature et l'étendue des opér 
confié, et il nous paraît naturel d'appliquer le méme système aux mesut 
la Banque de France, partout où l'activité plus grande des affatres et les be 
appeler de nouvelles. 

1 de loï que nous soumeltons à votre approbation replace là Banque 
de France et les banques autorisées dans les départemens, sous Ja loi commune qui régit lo timbre 
des efiets de commerce. D'après la loi du 2% germinal an x1, les banques privilégiés pouvalent 
demander un abonnement aunuel pour le timbre de leurs billets. Ce mode était une faveur et un 
encouragement. 1 convenait de ne pas nuire au développement d'i 
Il importait de ne créer aucun Glistacle à l'émission des billets. Les droits du 
fisc ne devaient pas étre une entrave aux escomples, ni servir de prétexte à l'élévation de lintérôt. 
Ces considérations n'ont plus la même valeur, L'exception doit cesser. La modération dé l'impôt 
ques de l'acquitter dans sa plénitule, sans que leurs opérations aient à en soufri 
des billets en circulation pendant l'année, 
ai 1834 et 20 juillet 1837, Cette mesure 
+ ét aux banques établies dans les départemens 


qui 


pourra 


ramifations d 
commerce viendra 
Un article spécial du pro 


Les par des con- 


ditions trop rigoure 


permet aus ba 
Nous proposons de 
et d'en régler la perception cont 
serait appliquée à la Banque de France imnéilaten 
à dater lu A janvier 181. 


à sur Ja som 


lasseoir à leur € 
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entretenir se recommande à votre 


Messieurs, le projet de loi dont nous avons l'honneur de vou 
sollicitude par son importance. Lassentiment que vous lui donnerez prolongera de vingt-quatre 
années une association qu'aucune autre ne pourrait remplacer avec autant de succès, avec autant 
de garanties pour le public et pour le Gouvernement. 

Vous maintiendrez un privilége immense, il est vrai, mais dont l'exercice n'est permis que. dans 
l'intérêt de tous, et qui est assuré par les conditions qui en accompagnent la concession, par la 
prudence qui en règle l'usage et par la continuelle surveillance dont il ne cessera pas d'être l'objet, 

Des théories plus ou moins br décevantes, ont été soutenues à diverses 
époques, et des systèmes de banque dont la pratique a promptement dé auteurs ont 
quelquefois rencontré des partisans. Nous eroyons inutile de vous en entreu ile m 
les moindres erreurs ont des conséquences fort graves , et il ne faut pas s'exposer à en commettre, 
‘avantage d'appuyer notre proposition sur des données positives, sur la pratique et 
expérience qui ont placé la Banque de France au plus haut degré, non seulement dans la confiance 
nationale, mais encore dans l'estime des nations avec lesquelles nous 
Le passé nous répond de l'avenir. N autorise nos espérances pour une prog 
temens se ressentiront. Nous ne doutons pas que le maintien du privilége qui lui est accordé ne doive 
aïder la Banque de Franec à étendre son action sur les points où cette action peut s'appliquer avec 
utilité. La Banque continuera de justifier cette haute co! n par ses eflorts pour élargir la ci 
eulation de ses billets, sans altérer les garanties qui doivent constamment leur servir de gage et sans 


lante 


plus où moin 


Nous avons 


rt desrelations de con 


ession dont nos dépar- 


se départir de la eirconspection éclairée qui peut seule la metre à l'abri des crises dont elle à su se 
préserver jusqu'ici, mais dont nous avons vu au dehors tant et de trop redoutables exemples pour 
ne pas accepter la grande et salutaire leçon qu'ils renferment, — (Voyez, après la discussion, le texte 


du projet de loi.) 
RAFPORT PAR M. DUFAURE (1 
Déposé Le 27 avril 1840 


sieurs, le privilége accordé à la Banque de France par la loi du %4 germinal an xt (1h avril 1803) 
ie ans , à dater du 4" vendémia septembre 1803) ; il a été prorogé de 
vingt-cinq ans au delà de ces quinze années par l'article 1 de la loi du 
prendre fin le 22 septembre 184: 

Le Gouvernement vous a présenté un projet de loï qui a pour but de le proroge 
quatre ans et trois mois au del du terme qui lui était assigné. 

Get proposition soulève pour lapremière fois dans nosassemblées législatives l'ensemble des ques 
tions qui se rattachent à l'établissement des banques de circulation; sujet vaste et délicat, qui touche 
is, qui, bien ou mal compris, peut jeter dans un pays tant d'élémens de prospérité ou 
1 Votre commission l'a étudié elle a pris connaissance de toutes les pétitions 
que le projet de loi à fait naître et que vous lui avez renvoyées ; elle ne peut cependant entrer dans 

discussion philosophique de tous les plans qui lui ont été proposés pour l'organisation du crédit 
elle croira avoir r aura exposé sommairement les moti 
adhésion qu'elle donne au principe même de la proposition ministérielle, de quelques modifications 
de détail qu'elle ui fait subir, et de quelques propositions nouvelles qu'elle vous demande d'adopter. 

Les banques de cireulation ont été la création spontanée et ingénieuse d'une activité commerciale 
qui cherchait à se développer. Lorsque leurs fondateurs ne se trompent pas d'époque, lorsqu'ils ne 
commettent pas la faute de les transplanter d'un pays industrieux eL actif sur une terre épuisée et 
paresseuse, elles sont adoptées comme un puissant appui par le mouvement social qui les environne ; 
d'utiles qu'elles sont d'abord , elles deviennent promptement nécessaires. 

Si lon réfléchit en effet aux innombrables transactions ent chaque jour, de- 
doivent fournir aux plus modestes consommations jusqu'à celles que multiplient les spé- 


encore de vingt- 


mpli son devoir lorsqu'elle vo 


puis celles q 


(1) La commission était composée de MM: Muret de Bord, Ganneron, Garnier-Pagès, J. Lefèvre, Lepel 
letier d'Aulnaÿ, Odilon Barrot, Dufruré, de Corcelles, Lacave-Laplar 
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culations les plus entreprenantes du commerce international on s'aperçoit aisément qu'elles ne s' 
compliraient pas sans le secours d'une valeur intermédiaire qui puisse être mise successivement en 
rapport avec toutes les autres valeurs, et servir entre elles de moyen d'estimation et d'échange. Lei 
feilité et leur sécurité dépendentau plus haut point du choix de cette valeurintermédiaire. Les nations 
civilisées se sont depuis long-temps accordées pour la choisir, et les gouvernemens se sont réservé 
la faculté exclusive de lui imprimer les caractères extérieurs auxquels chacun pourrait la reconnaitre 
Ils ont accepté, pour remplir cet oflice, deux métaux à qui leur rareté, leur production dificile, 
dispendieuse et à peu près régulière, leur uniformité sur tous les points du globe où on les trouve 
facilité de les transporter, donnent la valeur la moins 


leur utilité modérée comme marchandise, et 
variable. 
On a privé la société des merveilleux avantages que lui procurent ces instrumens d'échange, soit 


nvichir €) es, soit lorsqu'on a donné à une monnaie de papier 
un cours forcé. expédiens trop souvent employés ont produit tant de ruines particul 
qu'ils sont restés dans le souvenir des peuples comme des calamités publiques. 

L'argent et l'or sont donc devenus les deux valeurs que l'on peut obtenir et donner en échange de 
toutes choses aliémables; quand ils sont à l'état de monnaie leur pureté a été essayée, leur poids a 616 
mtorité publique ; ils sont donnés et reçus avec confiance; ils sont pour celui qui les 
« de se procurer tout ce dont ila besoin ; ils auront la même propriété pour celui 


altérant les mon 


lorsqu'on a cru s' 


reconnu par 
possède un. m 
äquiilles 
Toutefois, 
qui circule dans un pays, quelle que soit l'activité de ce 
intervienne dans toutes les transactions qui s'y passent; i 
tantes 1 perd, pourles plus considérables une partie de ses avantages à ralson des frais nécessaires 
pour le réunir ele transporter. On a à chercher des signes qui pussent être employés à sa place. 
Tout engagement par écrit de payer une somme due a pu devenir le signe du muméraire. 
Ce signe a arquis quelques uns des avantages de Ja monnaie circulante, lorsque, comme le billet 
à ordre et la lettre de change, il a pu être transmis par la voie facile et prompte de l'endossement. 
Mais que d'entraves encore! I1 ne représente pas à tout moment, pour son détenteur, la sorune 
pour laquelle il a été souscrit; elle peut n'être payable qu'à un térme éloigné. Pour le réaliser immé- 
nt, il serait nécessaire de 1e céder. Trouver-t-on quelqu'un qui soit assez confiant pour l'accep= 
er? On ne le transmetira qu'en le nature; c'est une obligation éventuelle que 
l'on contracte soi-même, et sous le poïds de laquelle, jusqu'au jour de l'échéance, om sentira son 
de ses affaires par les signatures que l'on 


par lui-même qu'une utilité limitée, La quantité 
cirenlation , est trop restreinte pour qu 


numéraire métal 


commode q 


pour les moins 


npot- 


diaten 
arantissant de sa si 


est pas toujours disposé à révéler la 


crédit gêné. On 
met en circulation 

Ges inconvéniens devaient conduire à trouver un signe de muméraire plus actif encore et plus 
commode, qui part la lettre de change ele billet à ordre, des qualités du numéraire 
métallique, puisqu'il n'a d'autre mérite que de le représenter , mais qui permit de s'en procurer à 1out 
moment: qui, comme la pièce de monnaie, se transit de main en main, sans avoir besoin d'être 
garanti, sans laisser de traces de son passage. Le billet à porteur et à vue, émis par des associations 
puissantes, formées sous l'autorisation et agissant sous la surveillance continuelle des gouvernemens , 
à paru présenter ces avantages. 

De là, les banques de circulation. 

rrels étaient, sans parler des institutions analogues erdées en pays étrangers, tels étaient es avan 
tages que le célèbre Law promettait de la banque partieulière, qu'il fut autorisé à établir par lettres 
patentes des % et 20 mai 1716; avantages si réels d'abord, si vivement sentis, mais si promptement 
effacés par de déplorables fautes et d'immenses malheurs. 
s plus tard, une caisse d'escomple, établie à la requête d'un sieur Besnard, par lettres 
1 mars 1776, à peu près sur les mêmes bases que la lianque particulière de Law, mit 


Soixante 


patentes du 
en circulation des billets au porteur et à vue: cet établissement fut encore utile jusqu'au jour où un 


gouvernement obéré et avide chercha à lui arracher les ressources qu'il ne pouvait plus se procurer 
régulièrement, et prépara sa ruine en le faisant participer au discrédit dont il était lui-même frappé. 

C'est dans le même butet surdes principes semblables que se formèrent , sous le Directoire et sous 
Le Consulat, quelques établissemens particuliers, et principalementla caisse d'escomple et des comptes- 
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courans; qui, plus tard, survécut seule, prit le nom de Banque de France et fut organisée définit 


vement par la loi du 2% germinal an xt. 

L'expérience n'a que trop montré combien il importe que ce papier, représentant du numéraire 
métallique, agent actif des transactions commerciales , soit à l'abri des variations que peut subir le 
crédit des gouvernemens ; il doit circaler sous la foï d'associa 0 
organisation, par les capitaux qu'elles réunissent, par la sagesse de leur administration; mais elles 
n'entreprendraient pas de donner au public cet utile moyen d'échange, 
relrer quelque pr 


ions particulières , puissantes par le 


elles ne devaient pas en 
ft. Ce profit, elles ne peuvent le trouver dans la vente de leurs billets qui per- 
draieut une partie de leur mérite s'il fallait les acheter pour sen servir. Elles sont donc disposées et 
doivent être autorisées à faire quelques opérations accessoires qui, sans compromettre la confiance 
qu'elles inspirent, offrent l'espérance d'un bénéfice aux capitaux qu'elles ont besoin de réunir, ct 
multiplient les occasions d'émettre leurs billets. 

Ainsi, par les lettres patentes du 20 mai 17146, la banque particulière de Law était autorisée à rece- 
voir en comptes-courans les fonds des particuliers, moyennant un droit de cinq sous par mille écus 
et à escompter les billets et leuresde change. Toutefois, il lat était interdit de faire aucun commerce, 
Par Lerre où par mer, en marchandises , ni assurances maritimes, de se charger des affaires des n6go- 
cians par commission, et de faire des billets à terme. 


L'arrêt du conseil, du 24 mars 1776, autorise la Caisse d'escompte à escompter les let 


s de 
change et autres ellets de commerce, à faire le commerce des matières d'or et d'argent, à se charger 


eu recelte et en dépense des deniers, caisses et paiement des particuliers qui le désireront, sans 
pouvoir toutefois exiger d'eux aucune commission, rétribution ou retenue quelconques, el sous 
quelque dénomination que ce soil. 1 est interdit à la Compagnie d'emprunter à intérêts, de con- 
tracter aucun engagement qui ne soit à vue, et de faire tout envoi de marchandises, expédition 
maritime, assurance, ni commerce , autre que celui qui vient d'être indiqué. 

Par ses statuts primitifs, 
Banque de 


la date du 24 pluviôse an vi, l'association qui prit dès lors le nom de 
ait dans ses opérations, indépendamment de l'émission des billets au 
porteur et à vue, la création de billets payables à un certain nombre de jours de vue; l'escompte 
des lettres de change et billets; le recouvrement pour le compte des particuliers ou des € 


rance compre 


blissemens 
publics des effets qui lui seraient remis, et à l'avance de fonds sur ces recouvremens ; l'ouverture 
des comptes-courans au profit des particulie 

dats ti 


des établissemens publics , et le paiement des man- 
és sur le crédit de ces comples-courans ; la réception de toute somme à titre de placement ou 
d'épargne avec paiement d'intérêts; enfin le commerce des matlères d'or et d'argent, tout au 
commerce lui étant interdit. 


e 


Après que la loi du 24 germinal an x eut donné à la Banque de 
d'émettre des billets de banque, l'assemblée générale de 
délibération du 25 vendémi 


ance le privilége exclusif 
actionnaires en régla les statuts par une 
ire an xur. Les opérations auxquelles la Banque doit se livrer sont indi- 
e manière que dans les statots lu 28 plu 
écret du 16 janvier 1808 


se an vint. 


rréta définitivement ses statuts fondame 

les opérations de la Lanque eonsistent : 

1e À escompter à toutes personn 
2 A se char 

qui lui sont 


aux : sulyant l'ar- 


s des lettres de ea 


d'autres effets dé commerce à ordfe. 


mpte des particuliers et des ét 


ns publics , du recouvre 


rent des effets 


3 À recevoir en con 


pie coürant es sommes qui lui sont vers 
publies et à payer les dispositions faites sur elle € 
rence des sommes encaissées. 

4 A tenir une c 
esp 


s par des particuliers et des établissemen 


ns pris à son dumicile jusqu'à la concur- 


les e 


aïsse de dépôts vo 


aires pour tous titres lingots et monnaies d'or eL d'argent de toute 


L'article 17 du même décret permet à la Banque 
vendre et échanger des propriétés immob 
wuire un palais pourla récevoi 

es 


avec l'autorisation du Gouvernement , d'acquérir, 
; suivant que l'exigera son service , et de faire cons- 
les articles 16 et 20, de faire des avances sur les lingots el mon- 


ngères d'or et d'argent, et sur les effets publics qui lui seront remis en recouvrement 
lorsque leurs échéances sont déterminés 


Plus tard, là loi du 17 mai 1834 a à 
gatoire. 


ères 


éclaré que la condition d'une éch 


nce fixe n'était pas obli 
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ice nse du privilége qui lui a été accordé et se livre 
aux opérations accessoires qui lui ont été permises. Utile au commerce, elle lai fournit pour plus de 
deux cents millions de papier circulant, dont aucune improilence n'a déprécié la valeur. Dans l'année 
qui vient de s'écouler, ses escomptes se sont élevés à près de onze cents millions, et ont été faits à un 
taux modéré qui a contribué à diminuer l'intérêt de l'argent dans les transactions particulières; elle à 
avancé plus de deux cents millions sur elets publics ou sur lingots ; elle a Lenu le compte-courant de 
tout négociant qui le lui a recouvré gratuitement pour le compte de leurs propriét 
des eflets de commerce dont la val à pas inférieure à 900 millions; utile au Trésor public; 
n'est aujourd'hui pour lui qu'un dépositaire, mais elle l'a aidé de son puissant crédit Jorsque des 
ces ftales valent porté atteinte au crédit de l'État, et lui donnait, en 1847, de l'argent à 5 
t lorsqu'il était obligé de faire des emprants à un taux presque double; utile enfin à ses 
actionnaires , car les dividendes qu'elle leur a offerts ont augmenté à mesure qu'elle a 
intervention dans les affaires commerciales, eL la valeur de leurs actious n'a cessé de 
L'article premier du projet de loi qui vous a été présenté vous demande, Messieurs, de. contin 
à la Banque de France le privilége qu'elle a ainsi exercé avec toutes les conditions qui y sont attach 
C'est pour la Chambre une oceasion naturelle d'examiner si les statuts de la Banque de 
véritable contrat passé avec l'État, donnent soit au commerce et à l'industrie, soit au Trésor public, 
tous les avantages et en même temps toute la sécurité que la législation doit leur assurer. En com- 
parant nos propres expériences avec les expériences longues et diverses de quelques pays étrangers , 
vous pourriez, Messieurs, imaginer quelques modifications, concevoir quelques perfectionnemens 
evce seraitle moment de les exiger comme conditions de la prorogation qui vous est demandée. 
er Son avis sur la continuation du privilége et 
; et apprécier les changemens qu'il pouvait 


Depuis bientôt quarante ans la Banque de Fi 


Votre commission devait donc , avant de vous d 
sur sa durée, examiner les statuts de la Banque de Fran 
êtrw utile de leur faire subir. 


L'association éonnue sous Je nom de Manque de France est une société anonyme; elle était composé 


au 19° janvier dernier de 4,207 actionnaires réuoissant ensemble 67,000 actions. 
ieil général; le conseil général est composé d'un gouverneur; de deux 
de trois censeurs. 


Elle est administrés par un 


verneur 6 les soue-gouverneurs sont nommés par le Roi. 


ars par l'assemblée générale des actionnaires. 
Le conseil général, qui délibére sur toutes lex affaires de Ia Manque, se subdivise pour le détait de l'a 
nistraton en cinq comités : le comité —Ie comité des Hivres el portefeuilles ; — le comité vs 

caisses ; — le comité des relations de la Hanque avec Le Trésor public et Les receveurs généraux ; — et enfin 


Le plus important de tous, le comité d'escompie, chargé d'examiner le papier présenté à l'escumpte. Les men 
res de es comité, indépendamment des régens qui en font parte, sont extraits successivement, el suivait 
l'ordre du tableau, d'un conseil d'escomple nommé par les cens la présentation du cousei général. 
6 lieu qu'à unie seule difficulté + 

de germinal an xx, éait administrée par un 
direction générale de ses affaires était contiée à ut 
vril 4806 remplaça le comité 
ment; elle donne au gouverneur le droit de 
ver, révoquer et destituer L 
à d'exercer toutes Les poursuites Judiclaires. Elle 
pourra être 


mitive et suivant La 


La Hanque de France dans sa forme pu 
inseil général choisi tout entier 


central par un gouverneur à la n 
résider le conseil général de la Da 
de signer, au nom de Ja Banque, tous traités et conventior 
décide que mul effet ne pourra étre escompté que sur son approbation, que nulle déibérat 
si elle n'est revétue de sa signature ; elle Jui donne mission de faire exéeuter dans toute leur étendue 
Les lol relatives à la Banque, les statats et les délibérations du conseil général. 

A la chute de l'Empire on représenta comme un acte de tyrannie l'introduction de tr 
le Gouvernement dans les délibérations d'une compagnie particulière; on demanda un retour à la Liberté 
d'action que Ia Banque avait eue primitivement, Le ministre des finances proposa; le 26 novembre 4814, à 
des Pairs un projet de loi qui supprimait en efet toute participation du Gouvernement aux déli 
nque, Un autre projet de Jo fat présenté le 49 avril 1818 conçu dans les mêmes 
sudence et de réserve ; mais ces projets 
e par Ja oi du 22 avr 4806 


Ja Chan 
b 
dé 
n'ont pas été érigés en lo, et l'organisa 
et le déeret du 16 janvier 180$. 

Nous devons dire que Ja Banque n'éléve aujourd'hui aucune réclamat 


ions et à l'action de 


de réaction eontre les décrets impériaux, quoique avec plus 


de la Banque a 


T'intersention du Gouver 


at dans son administration: 
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De son eûté, votre commission l'approuvesaus réserve. Non pas qu'elle veuille ménager au Gouvernement 
un moyèn pratiqué à d'autres époques, de se procurer irréguliérement Les ressources dont il aurait besoin ; 
«lle entend, au contraire, que le Trésor public ne puisse jamais traiter avec la Hanque que de gré à gré, à 
des ennditions respectivement aeceptées, eL comme le ferait tout autre capitaliste. Mais elle serait l'influence 
Sur Loutes les valeurs aliénables et par conséquent sur toutes les fortunes sociales d'une extension démesurée 
ou d'une restriction imprudente dans cette immense circulation de billets faisant oMce de monnaies et dans 
cette masse énorme d'escomptes, d'un changement dans le taux de l'intérêt que retient la Banque, ou d'un refus 
de rendre au commerce les services gratuits qu'elle lui doit, qu'il est impossbile été aux 
chances des erreurs que pourrait commettre ompagrie par= 
ticulière armée d'un pouvoir aussi étendu. Votre commission aurait été portée plutôt à aeeroltre qu'à dù 
nuer les pouvoirs du gouverneur , siun examen attentif de l'article 49 de la loi du 22avril ne l'avait persuadé 
ue l'on ÿ trouverait au besoin toutes es garanties que les circonstanres pourraient faire désirer. 


exposer la 0 
ou des mauvais calculs que pourrait faire un 


Vous venez de voir la Banque org 


ée; vous connaissez les services qu'elle est appelée à rendre 
au pays par l'é 


ission privilégiée de ses billets au porteur à vue; n'oubliez pas cependant que les 
services qu'elle rend sont au prix d'un danger toujours menaçant et qui doit exclter au plus haut 
point Ia sollicitude du légistatenr. 

Pour qu'un papier qui n'a aweune valeur intrinsèque, qui vant seulement le naméraire métallique 


dontil est le toute son utilité, il faut qu'il puisse à tout moment procurer à son possesseur 
le numéraire qu'i représente. 


Et cependant la 
ser tous les billets 


que ne peut avoir toujours à sa disposition un capital suffisant pour rembou 
, elle retirerait de la circulation autant de moyens d'échang 

it et ne les augmenterait pas; elle ne trerai 
ent sans in 


qu'elle en aurait 
it 
il faut que l'inébranlable con- 
artie de ceux qui le possèdent le désir de venir l'échanger. 
Ainsi, 1 lui suflra d'être à tout instant en mesure d'échanger la portion , qui probablement , 
ant le cours habituel des affaires, lui sera prése 
avons pas besoin de dire à quelle immense calamité on serait expos 
, dont la somme, depuis dix ans a toujours excédé 
lé du titre qu'ils ont entre les mains. 
Nous n'avons pas besoin de rappeler les désastres 
temps et aMigé les lieux où ce malheur a 6 
La sagesse du législateur doit consister à prescrire 
Lines conditions qui ne permettent pas à la Banque pri 
Les garanties exigées de la Banque de France , 


19 Dans le capital et la réserve qu'elle doit avoir; 
3 Dans la valeur des billets ou coupures qu'elle peut émettre : 
34 Dans la nature des opérations accessoires suxq} 
fo Enfin, dons les précautions dont ces opérations 


créés; elle les transfor 
sès actionnaires se 


aucun parti de son € 


rét pour la former ou la continu 
son papier üte à une 


fiance qu'inspi 


si les porteurs de 
0,000,000 fr, venaient à douter de a 


particuliers et les désordres pub 

laté. 

en échange du privilége qu'il accorde, cer- 
siée de courir ce péri 

les lois qui la constituent , ont été placées : 


ls qui ont 


les elle peut se livrer ; 
vivent être accompagnées 


1° Le capital de la Banque de France était en l'an viir de 30,000,000 fr. 

11 a été porté à 43,000,000 fr. par la loi du 24 germinal an xt, et à 90,000,000 fr. pa la loi 
avril 1806. 

L représenté par quatre-vingt-dix mille actions de 1,000 fr. chacune. 


1808 à 1617, la Banque a employé une partie de ses profits à racheter 22,100 actions, qui 
aunulées plus tard. 


Son éapital est donc représent 
Au capital, 1 


aujourd'hui par 67,900 
la réserve, 


ctions, et s'élève à 67,900,000 fr. 


Suivant la loi du. 24 germinal an xt, le divivende annuel ne pouvait excéder 6 pour cent pour 
chaque action de 1,000 fr. ; le surplus du bénéfice devait ét 
La loi du 22 avril 1806 permit Ja 
composa la réserve que du 


convert en fonds de réserve. 

ux tiers de cet excédant de bénéfice, et ne 
restant. Sa quotité se trouvait ainsi illimitée, et à mesure qu'ell 
S'aceroissait les actionnaires en réclamaient le part 


épartition des d 


58: 
La loï du 4 juillet 4820 antorisa le partage des bénéfices mis en réserve jusqu'au 31 décembre 
1819, en exécution de la loi du 22 avril 1806, et qui s'élevaient à la somme de 13,768,3 
Une autre loi du 6 décembre 1851 a autorisé la répartition des bénéfices faits jusqu'au 
1831, eL montant à 9,974,598 fr 
Eufu la loi du 17 mai 1834 a fixé la réserve à dix millions, représentés par 300,000 fr. de rentes 
5 pour cent, indépendamment de la portion dudit fonds de réserve employée à l'achat de l'hôtel de 
la Haïque et aux constructions qui y ont été ajoutées 
Le capital et a réserve de la Banque sont main 
Par 
Et par 47,7: 
Nous avons 
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r 


son ht 
00 fr; 


sentés pa 
fr. de rentes 5 pour cent an capital nominal de 59,04 
37,525 fr. 83 c. d'espèces en calsse. 

ns demander si ce capital était un gage toujours sulisant des en 

contracter. 

sont de deux sorte 
doit le remboursement de 
Elle doit le paiement du solde de ses comptes-courans. 


eus que 


s billets au porteur 


Depuis dix aus l'émission moyenne de ses billets a été de 213,000,000 fr, 

Le solde moyen, à son débit, de ses comptes-courans avec le Trésor publie et avec le commerce 
a été de 101,000,000 fe 

Les sommes qui lui ont 616 co 
193,660,000 fr. 

Mais au méme momentie numéraire que contiennent ses caves approchalt de 250 millions ; el 
toujours, pour fire face aux deux natures d'engay 
égale en dépôts et en efets, rendus si 
varlerons plus tard, accrue encore de l'escompte qu'elle à retenu. Elle à donc 


iées par le Trésor seul se sont même élevées en 1839 jusqu'à 


une valeur 
ement et facilement réalisables par les garanties dont nous 
aus son capital et 
sa réserve disponibles de 77 millions, une ressource, soit pour remplacer la valeur des elles de 
coumerce qu'accidentellement üsfaire au remboursi 
ment précipité de ses billets, ent de panique, pourrait lui être demandé. 
11 ne nous a pas échapp considérable du capital et de la résèrve est en rentes sur 
l'Éut, et par conséquent ne por éalisfe qu'au moyen d' que rendraient peut-êu 
anque à recevoir inopinément ses billets 
3 ce discrédit des effets publics ne pou 
rait se déclarer tout d'un coup ; la Banque pourrait le prévoir et prendre ses précautions. Ce serait 
une prudence trop sévère que de l'obliger à 
00,000 fr. dont elle ne 
Son capi 
gré des actionnaires comm 
ment offrir à ceux qui con 


ut dont nous venons de par 


e ne pourrait pas recouvrer, soit pour 
n mo 


res mêmes qui forceraie 


Nous n'avons pas voulu céder à des craintes ex 


arder dans ses caisses un trésor à 


espèces de 
etrerait aucun intérét et qui à la circulation, 

lisant ; ma portait de ne pas le laisser varier à 
à l'a vu de 1808 à 1817. Il est Le gage que la Banque dolt à tout mo- 
actent avec elle, et que ceux-ci doivent à tout moment connaître. L 
décider qu'à l'avenir, le capital de la Banque être diminué ou 
position législative. 


duous à paru 


nous avons cru qu'l 


commission vous propose d 


e pou 
augmenté qu'en verta d'un 


La loi du 17 mai 1834 a réglé le montant de la réserve que la Banque doit ajouter à sou capital 
On a proposé de l'augmenter par un prélèvement sur les bénéfices annuels. 

Votre commission a peusé qu'une réserve de 10,000,000 fr. était sufisante. 

Elle ma vu aucun mouf de changer après six ans la oi de 1934. 

Elle croit qu'après avoir accumulé quelques bénéfices on méviterait pas les réclamations pres- 
santes des actionnaires, qui, comme avant 1820 et 1831, en demanderaient le partage , et il est 
lus juste de le faire chaque année au profit des porteurs actuels d'actions, que d'épargner pour 
répartir plus tard entre des actionnaires nouveaux. 


2 L'article & de la loi du 
de 300 francs. 

Ces coupures ont paru trop 
Banque po 


rminal an xt intérdit à la Banque d' 


tre des coupures au dés 


so 


levées à quelques membres de votre commission; ils ont pensé que la 
e de 250 les remplaceraient milement la 
pour lesquelles le billet de500 francs est trop 


sit, sans imprudence, en émet 


monnaie dans un grand nombre de transaction 
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élevé. Elles feraient profiter des avantages du papier de banque une elasse de commerçans qui en est 
on craignait qu'elles ne fussent trop demandées, on pourrait en limiter le nombre par 
rapport aux billets de 1,000 et de 500 franc 

La majorité de votre commission n'a pas cru que cette innovation fût utile. C'est 
Chambre de commerce de Paris. Les transpor!s d'argent d'un point de la capitale 
pas assez dificiles pour que l'on soit gêné d'ane somme ou d’un appoint infér 
Le numéraire circulant dans Paris suffit aux transactions dans lesquelles il intervie 
négessaire de le remplacer par ces petites coupures, et elles pourraient offrir quelque danger; elles 
enfreraient dans les mains de porteurs moins aisés, plus inquiets de Ja fortune restreinte que: leur 
travail Jeur a faite, plus prompis à s'alarmer sur la valeur du papier qu'ils auraient entre les mains, 
et que des paniques. pousseraient plus souvent à la Banque pour en demander le remboursem 
Ge danger mème forcerait la Banque à garder dans ses caves beaucoup plus d'espèces pour fa 
face au paiement de ces petites coupures; elles prendraient la place et rendraient inévitable l'ex- 
portation d'une quantité considérable de numéraire métallique. S'il est bon d'avoir des signes pour le 
remplacer dans les transactions pour lesquelles il n'est pas un instrument assez commode, il vaut 
nieux le garder lorsqu'il peut sure ; les temps de crise arrivent ; le sigue peut perdre sa valeur; le 
numéraire garde toujou 


ussi l'avis de Ja 
l'autre ne sont 
ur à 500 francs. 
t; il ne paraît pas 


3° Nous avons dit quelles étaient les opérations auxquelles la Banque pouvait se livrer. 

Les unes, utiles au commerce, l'intéressent é 
ét les billets à ordre; elle fait des a 
nant son crédit en échange de ces valeurs, elle profite de in 
généralement paie un intérét 
Elle retire un droit de 
modicité du droit et de la sûreté du déposit 


lement : ainsi, elle escompte les lettres de change 


nces sur matières d'or et d'argent, sur effets publics; en don 
rt qu' 
aférieur à celui que tout autre escompteur où préteur exigerait de lui 


le en reüre; le commerce 


de des dépôts volontaires qui lui sont confiés ; le commerce profite de la 


L dans lintérét du eo 


Mais c'est principaleme 


ce qu'elle agit, soit lorsqu'elle se charge du 
recouvrement des effets qui lui sont remis ; 
Soit lorsqu'elle reçoit ; en compte-courant, les sommes qui Jui sont versées, et paie les dispo 
sitions faites sur elle jusqu'à concurrence des sommes encais 
Remarquez, au surplus, qu'une parüe de ces opérations ne peut jamais compromettre sa sol- 
vabilit 
Ainsi, faire des avances sur matières d'or et d'argent ou eflets publics, recevoir des dépôts, re 
couvrer pour autrui, ouvrir des comptes-courans, ce ne sont pas des opérations chanceuses, bn 
deuses, Une seule pourrait la com rs commerciales. C'est ei que le 
législateur a preserit les précautions dont nous aurons bientot à park 
Votre commission approuve les limites dans lesquelles l'action de. 
ne peut donner son assentiment à aucun des pro) 
reçues, ct qui feraient de la Banque de France un commerçant ou un banquier 


ometire , l'escompte es. al 


Banque a été enfermée ; elle 
ts exprimés dans les pétitions que la Chambre a 


4° Une senle des opéi 
qu'elle escompte, elle donne, en échange de billets payables 
tout instant elle doit être prête à rembourser, 

En bonne 


des dangers : lors 


lets, qu 


ations auxquelles la Banque se livre peut lui faire couri 


ployé à l'éc 


e, le capital qu'elle possède ne doit pas être 


mge journalier de ses 
billets au porteur. Ce capital est une ressource accidentelle mise en réserve pour les temps de 
€ 

doivent. 


; là certitude et la régularité du paiement, à leur échéance, des elets qu'elle à escomptés, 
re assez bien garanties pour que leur produit puisse la dispenser de recourir aux rentes 
qu'ellé a achetées on aux espèces qu'elle 
est pour lui donner cette 
Que les billets escomptés fussent créés pour fait d 
Que leur échéance ne plt excéder trois mois ; 
Qu'ils portassent tr 
L'eftet eréé pour fait de marchandises 
mains du souscripteur, la marcla 


ide en caisse 


garantie , qui importe si fort à l'intérêt publie, que l'on a exigé 


marchandise. 


Signatures notoirement solrables. 


ne négociation uüle et a pour rarantie, aux 


dise qu'il a reçue en échange et qu'il pourra réaliser, IL ny 
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rait ni utilité, ui même sûreté à escompter le papier de circul 


Il importe. que les lettres de change et billets à ordre qui garni lle de là Banque 
soient promptement réalisables; elle ne doit pas courir le risque de ces délais pendant lesquels les 
maisons les plus solides peuvent être ébranlé 
Elle ne peut, aux termes des lois qui lo: 
chéance. 
On a demandé que & 


anisent, escompter des effets à plus de trois mois d'é- 


détai fût prolongé, et que Ia Banque pt escompler des eeis à cent vingt 
jours. D branches de commerce, dit-on le papier donné par l'acheteur, en échange 
de sa marchandise, est à plus de trois mois. Il dort inutile dans le portefeuille du vendeur, jusa 
our où n'ayant plus que trois mois de durée, il peut être présenté à l'escompte de Ja Banque. Ce 

ait permettre de réaliser, trente jours plus tt, le capital qu'il représente, et de l'employer à 
quelque opération nouvelle; ce serait d'ailleurs donner à la Banque une fueulté dont elle pourrait ne 
pas user. 

AL a été répondu que, donner une faculté à Ja Banque, c'est lui imposer une obligation. Si elle 
peut recevoir du papier à quatre mois, elle ne pourra le refuser que pour des motifs 
durée. Le besoin de cette innovation ne s'est pas fait sentir; la moyenne d'échéance des el 


admis 
à l'escompte est de cinquante-sept jours, 

Le terme de troïs mois estla base de tous les changes de place en place; à Marseille, Londres, 
Amsterdam, Trieste, 'estsur le papier à trois mois que s'établisent Les calculs d'opérations com 
uerciales les Hranches d'industrie ou de commerce dont le papier à une plus longue durée, sont 
une exception. Ceux qui demandent Le délai de cent vingt jours demanderaïent bientôt six mois: ce 
serait à a fois diminuer Les ga et rendre un mauvais au commerce. 11 
a'est solide et sûr que lorsqu'il renouvelle souvent son capital, même en diminuant ses bénéfices; it 
ut pas l'encourager aux longs engagemens. Cet avis est eelui de la majorité de votre commission. 
Le nombre de signatures que porte un effet de con autre garantie de l'exactitude du 
paie ompte 
Silne porte trois signatures. s Lomibent en faïlite, le troisième pourra payer : 
s'ilstombenttous trois victimes d'une même crise commerciale, il y à des chances pour que les trois 
dividendes de leur faille couvrent la Banque de la soma qui lui est due. 

Lei encor 


lies de 


es signatai 


e. On demande que le papier à deux signatures 
ee admis à l'escompte, Après la signature de l'acheteur qui souscrit un et, et du vendeur 
qui l'endosse, la troisième sig 


ure est de complaisance ; ou achetée à un escompteur; elle est inu- 


tite, où très dispendi 


se, Pourquoi r? Deux signatures et la réalité de l'opération qui a été 
demander plus, c'est livrer le petit commerce 


t le priver de la modération d'intérêts dont la Banque dévrait le 


la cause de l'effet sont des garanties suflisantes 
don des escompteurs; €" 
faire jouir. 

Mais faut remarquer qué le taux de l'escompte est proportionné à la solidité du papier que La 
Banque reçoit. La garantie que nous supprimons sera remplacée par une prime d'assurance; au lieu 
dése faire à 4, l'escompte se fera à A et demi où à 5. 

D'autre part, les membres des comités d'escompt 


F'esploi 


ne sont pas en rapport direct avec toutes les 
iuduswries de la capitale; l'innovation que l'on demande ne servirait qu'aux maisons les plus connucs. 
Ceux qui s'adressent aujourd'hui aux éscompteurs en auraient encore besoin. Vous aurez les 
ns que vons présente l'état actuel des choses, acerus d'une inégalité dont on se plaindrait bien 
tüt. Si la Banque connaissait très exactement la valeur de toutes les signatures qui lui sont présen 
tées, elles de l'acheteur et du vendeur pourraient sulfire; mais elle est souvent dans le doute; et 
ature est né 


* la troisième si 


Au surplus, sans cette précaution, il faudrait renoncer à l'an 
les opérations de l'escompte. 


rable rapidité avec laquelle se font 


1808 antorise cependant 1 


des efts garan 
ous de Ha Banque 


L'article 12 dn décret an 16 j 


anque à receve 


tis par deux signatures seulement, si l'on ajoute à cette garantie un transfert d'ac 
ou de 5 pour cent consolidés, valeur nominale 
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La commission vous propose d'assimiler au 5 pour cent consolidé tous les effets publics français, 
Gette extension est déjà ent s la pratique; elle a été accordée pour les avances Sir ef 
blies par l'article 3 de la loi du 17 mai 183 

Mais devez-vous aller plus loin? Permettrez-vous d'offiir comimé garant 
signatures les actions industrielles cotées à la Bourse de l'aris? 

La commission ne eroit pas devoir vous le proposer 
le cours qu’elles ont à la Bourse en est une exp: 

Elles représentent des propriété 
compte n 


additionnelle des deux 


: la valeur de ces actions est trop incertaine ; 

ssion trop Sonvent infidèle. 

répandues sur tout le sol de Ja France, et dont le comité d'es- 

peut pas, avec quelque certitude, apprécier la valeur. 

1 faudrait distinguer l'entreprise qui commence pour Sarrêter bientot, celle qui ést en cours 

sérieux d'exécution et celle qui est terminée ; celle qui donne des pertes et celle qui procure des reve 

nus: les revenus factices et les revenus réels; les revenus moment 
1Lest impossible d'autoriser le porteur d'un effet à dem 
En terminant l'examen des règles auxquelles la Banqu 

tat connait de toutes les infractions qu'elle pou 

police et à son administration intérieures. 


nés etes revenus durables. 

nder l'escompte sur uné telle garantie. 
estsoumise, rappelons que le conseil É- 
sit commettre et de toute contestation relative à sa 


Après avoir ainsi arrété notre opinion sur l'organisation de la Banque de France et sur les conli- 
ions auxquelles elle peut agir, nous avons dû examiner s'il était uüle de continuer Le privilége exclusif 
dont elle jouit depuis 1803, et pour quel laps de temps A1 doit étre prorogé. 


La libre concurrence dans les entreprises industrielles, dans les spéculations comm 
d'importans avantages qui l'emportent de beaucoup sur les dangers qu'elle peut offfir. Elle aspire à 
faire le mieux possible, eL à doun 

combat la rout 


rciales , à 


aux meilleures conditions possibles. Elle secoue la p: 


se, elle 
Sagement dirigée, 
est satisfait, sans que celui du prodtuc= 
; Si elle ne croit au succès pour elle-mê 


ne, elle force l'ignora 


e à sinstruire, l'habileté à se perfectionne 
elle doit arriver au point précis où l'intérèt du consommateu 
teur soit sacrifié. Si elle va plus loi 
les industries rivales, le dange: 
peu de prudence peut évites 

En matière de crédit, il en est autrement; cherchez le perfectionnement par d'antres moyens: la 
concurrence vous ofrirait des périls très supérieurs à ses avantages. Admettez qu'il puisse s'établir 
une nouvelle compagnie, rivale de la Banque de France : voilà deux papiers différens, circulant comme 
monnaie sur la place. Nous voulons bien supposer que ces compagnies ne chercheront pas mutuelle 
ment à se déprécier, et à altérer l'absolue confance que, pl 
I est inévitable, du. moi elles se croira intéress lier & es pour 
accroitre ses dividendes, pour faire hausserses actions, pour étendre sa clientelle. Vous verrez bientôt 
une cireulation de billets plus abondante et des facilités exagérées pour l'escompte. 

ne faut pas croire que les billets de banque puissent être mulipliés à l'infini. Rien n'indique que 
les 200 millions de billets mis annuellement en circulation dans Paris, joints au papier du commerce 

ire, aux viremens de parties et aux récépissé 
Un excès dans la circulation peut dépréc 
où pourra-telle s'arrêter 

Les banques seront surtout portées à lutter entre elles de facilités pour les escomptes. 

Il n'est pas à craindre qu'une seule banque tienne ses escomptes à un taux trop élevé; elle a besoin 
de travailler pour que ses actionnaires n'aïent pas inutilement réuni 
travaille qu'en offrant plus d'avantages que le commerce libre. 
en 1839, pour 1,047,000,000 fr. d'effets de « 
deh pour cent, tandis qu'en d'autres pays li 
cent par mois. 

A cette prudence libérale d'une banque , substituer le stimulant de la concurrence, le taux de l'es 
compte sera encore abaissé. Le numéraire sera offert à qui ne songerait pas à le défnander. Des spé 
culations que le cours naturel des choses n'aurait pas amen 
abaissé, souvent sans mesure, pour être relevé plus tard 
les trop soudaines variations du crédit, 


ne qu'après avoir étOufTE 
ommence ; mais elle ne produit que des malheurs particuliers qu'un 


ur être utile, leur papier doit inspirer 


à vue, ne suis 


nt pas aux besoins de cette grande: 
si un jour la dép 


r le papiet 


lation commenc 


nmenses capitaux, et elle ne 
la Banque de France a éscompté , 
‘est qu'elle a maïnte 
térêt s'élevait à 6, 8, 10 pour cent 


Son esconipte au faux 
et même à 2 € 


es seront encour 
ec tontes le: 


scompte sera 


lamités qui accompagnent 


586 BANQUE DE FRANCE. — RAPFORT. 


Et ce ue sera pas le seul moyen de rivalité que les banques emploieront. Quelque précises que 
soient les lois qui limitent le cercle des opérations qu'elles peuvent entreprendre, il serait dificile 
d'empêcher qu'elles ne le franchissent, Elles chercheront à augmenter leur clientelle, tantôt en se 
Hixrant à des spéculations hasardeuses qui leur sont interdites ; tantôt en négligeant los précautions 
dont doivent être entourées celles qui leur sont permises, Quelques avantages particuliers pourraient 
sortir de cette concurrence ; maïs elle dénaturerait bientôt l'institution des banques, elle ne laîsse- 
rait 1e subsister la foi aveugle des populations dans le papier qu'elles émettent. 

Nous préférous pour Paris une seule banque ayant une circulation assez étendue pour satisfaire 
aux besoins du commerce; disposée, par l'intérét de ses actionnaires et par le désir de conserver 
son pritilége, à accorder toutes les facilités que ses statuts lui permettent; mais coufiaute dans l'ad- 
hésion et de ses actionnaires et du pouvoir qui la surveille Jorsqu'el € la prudence 
où la loi lui interdisait d'accorder. 

Au surplus, il est juste de dire que, depuis 1820, la Banque a successivement introduit, dans ses 
relations avec le commerce, de notables améliorations. Nous devons en rappeler quelques 
anvier 1820, elle a réduit de 4 à 1 pour cent l'intérêt de ses prêts sur li 
15 janvier 1824 , par la création des mandats de virem 


long: 


aura refusé ee 


at, elle a facilité, pour tous ceux à 
ouvre des comptes-courans le libre transport, sans aucun risque, des crédits qu'ils ont sur 


Le 29 avril 18 

Le 7 février 483 
lois de 1821 et 1822. 

Depuis 1835 elle a escompt 

Le décret du 16 janvier 1808 avait ordonné que le comité d'escompte 
maine. 

La Banque a éscompté, depuis 1834, la veille ec l'avant-veille du dernier jour de chaque mois; 
puis le 11 mai 1847, Ja veille ot l'avant-veille du 13 de chaque mois. End, dopais le 7 soptombre18 
elle escompte tous les jours de la semaine , excepté les jours fériés. 

Cette améliorati 
statuts p 

Elle est parvenue à mettre le produit net de l'escompte à la disposition des présentateurs le jour 
même de la présentation. 

Ge sont là de très réelles amélioratio 

Ajoutons enfin que, tandis que d'autres établissemens de même nature environnaieut leurs opéra 
tions d'un profond mystère, la Banque de France a cherché son crédit et sa force dans la publici 
des siennes. Depuis son institution, elle publie chaque aunée les comptes 4 
censeurs rendent aux action: 
eLd'importance. 

Néuimolus, Messieurs, votre commission à pensé que ces comples rendus à de trop longs inter- 
valles, n'éclairaient pas assez souvent le public sur la Situation de la Banque. 

Elle vous propose une disposition législative , qui obligerait le ministre des 
Banque, pe 
des dividendes répartis entre les à 


ile a créé les récépissés nominatifs à vue. 
elle a décidé qu'elle prêterait sur les actions des canaux exécutés en vertu des 


papier des banques départementales, 


réunit trois os par se- 


à nous a paru d'une telle importance que nous Vous proposons de l'ajouter à ses 


ticle de loi. 


gouverneur et les 
t plus d'éten 


‘année en 


res ; et, 


ce , ces documens acqi 


ces à publier tous 
oulé et tous les 
maires. 
conâræer le prisilége exclusif accordé par La loi de l'an x1. 

jusqu'au 51 décembre 1867, 

fois, nous apportons à la proposition du Gouvernement une modification dont nous devons 


les trois mois la situation n 


it la durée da trimestre. 


Nous vous proposons donc d 
Nous ne voyons aucun inconvénient à le proros 
Tout 

vous rendre compte. 

Pendant les vingt-sepl'ans qui nous séparent de l'époque où finira l'effet de notre loi, l'activité du 
commerce et de l'industrie, les développemens du crédit peuvent faire naître de nouveaux besoins , 
ou rendre nécessaires des précautions nouselles. Nous croirions imprudent d'engager un aussi long 
à l’État la faculté, soit d'abolir le privilége,, soit d'en modifier les con- 
j aucun acte législatif n'en abrége la durée. Mais 
comme la Banque ne peut être constamment sous la menace d'une modification des droits qui lui sont 


accordés, 1 sauf est fixée. 1 devra être volé par les Cham: 


avenir. Nous voulons réservez 


ditions en le conservant. Il durera jusqu'en 1567, 


que où pourra être rendu cet acte légi 


où de 1855. 
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n énumérant les amélic 
mentionnéj'établissement de plusieurs comptoirs d'escomple; nous nous réservions d'en parler à 
l'occasion défT'article 2 du projet de loi. 

Le décret du 16 janvier 1808, en doublant le capital de la Banque, ordonna l'établissement des 
comptoirs d'escompte dans les villes de département où les besoins du commerce en feraient sentir 
la nécessité. 

Un décret du 18 mai 1808 contient toutes les dispositio 
organisés, administrés, et détermine les opérations auxquelles ils pot s 

En exécution de ce décret, deux comptoirs furent ouverts dans les villes de Lyon et de Rouen, 
le 10 janvier 1809, et un troisième à Lille, le 29 mai 1810. Les opérations des deux pr furent 
assez étendues et ils rendirent de vrais services au commerce, Mais les pi sen 
trop excusables qu'avait laissés le souvenir des assignats, mettaient obstacle à la eirculation de 
billets, et obligeaient la Banque à leur faire des avances considérables en espèces pour servir à leurs 
escomptes. Le conseil général fut plus frappé de la perte qu'il éprouvait sur les inté xpitaux 
avancés à ses comptoirs que des services qu'ils pouvaient rendre aux villes dans lesquell ent 
établis. Hgretira les capitaux qu'il avait avancés, il fit rentrer les billets qui étaient en circulation ; 
rivirent leur 


ations qui sont dues à l'administration de la Banque, nous n'avons pas 


suivant I 


quelles ils duivent être créés, 


s des 


Jes opérations des comptoirs s'éteignirent ainsi peu à peu, et les ordonnances qui pr 
liquidation ne firent que consacrer un fait déjà consomm 
Le Gouvernement alla même jusqu 


abre des Pairs, en 1814, un article de loi 
deux ans, et lui 


à proposer à la Cha 


qui enjoignait à la Banque de supprimer ses comptoirs d'escompte daus le délai d 
interdisait d'en former de nouveaux, Heureus 
Les villes les plus importantes de Franc 


ment cette proposition n'a jamais été érigée en loi. 


t 


ouen, Nantes, Bordeaux, Lyon et Marseille, crétre 


Toulouse , 


depuis cette époque des banques particulières ; quelques autres villes , Lille, le Hayri 
Orléans et Dijon, s anque de France comprit que, 
sur plusieurs points commerciaux et industricls où les capitaux ne suffisaient pas à la création d'une 
banque locale, l'établissement d’un comptoir d'escompte pouvait être un bienfail, Elle en a fondé deux 
1836, à feims et à Saint-Etienne ; un à Saint-Quentin, en 1837, et un à Montpellier , en 1838. 
Elle en a établi un à Grenoble, par une ordonnance en date du 31 mars dernier, et un à Angoulème, 
par une ordonn 24 de ce mois. Nous savous que M. le est mis en 
relation avec plusieurs chambres de commerce pour en établir de nouv 

Les quatre comptoirs de helms , de Saint-Etienne, de Saint-Quentin eLde Montpellier se sont déjà 
livrés à des s pour le commerce de ces quatre places 
ions, et en 188 à 88 milious, Voici les résultats 


ngeaient à en établir, lo 


que l'administration de la D 


ice du 


rations important 
Leurs escomptes s'étaient élevés en 1837 à 
de l'année 1839. 


Home. 


058 fr. 49,008. emets escomptés. 
Saint-Étienne. h 


55487 10,283 
24,005,083 12,857 
9776820 


Totaux pour les # comptoirs. 136,2 


A la vérité, les deux tiers de ces valeurs consistaient en papier sur Paris, Les effets sur Paris 


auraient été en partie présentés à la Banque de Franc sil est plus utile au commerce des dépar- 


temens de pouvoir les remettre au comptoir directe 


à obtenant l'escompté au même 
taux; que de les envoyer à un correspondant de Paris qui les présente, moyennant commission à la 
Banque de France, 

Quelle que soit incontestable solidité des billets des comptoirs, puisqu'ils sont 
capital de la Banque, la circulation moyenne dans les quatre comptoirs n'a pas excédé, en 1839, 
deux millions et demi; cette dieu là Paris pour la circulation 
des billets de banque tient, comme nous l'avons dit, à de ficheux souvenirs, et à une confusion 
déplorable entre ce signe du numéraire qui doit tonte sa valeur à la confiance qu'inspire l'établisse- 
ment qui le met en circulation, et le papier-monnaïe à qui des lé arés s'elforçaient de 
donner violemment un cours qu'il né pouvait avoir: nons ne doutons pas que le temps et l'expérience 
n'emportent ces préventions. 


antis partout le 


que l'on rencontre partout ailleurs 
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Selon l'article 2 du projet de loi, le Gouvernen 


2 aurait le droit d'autoriser par ordonnance: les 
modifications que l'établissement de nouveaux comptoirs d'escompte rendrait nécessaire d'apporter 
aux dispositions des décrets des 16 janvier et 8 mai 1808. 

Des modifications paraiscent en effet nécessaires ; nous ne voyons aucun inconvénient à ce qu'elles 
solent autorisées par ordonmances royales, Les comptoirs ne sont que des dépendances de la Banque 


de France, et la Banque est soumise au régime législaüf; toutes les précautions sout pri 
elle. 


es avec 


Nous apportons cependant une restriction à l'article ? du projet de loi. Les artieles 4 


et 43 du 

ret du 18 mai 1808 déclarent applicables aux comptoirs d'escompte. diverses dispositions de la 

doi du. an x, ét des statuts de Ja Hanque de France ; e s ne peuvent être 
s lois, 

En réglant ce qui concerne les comptoirs d'escompte, le projet de loi ne touche pas à l'organisa- 

von des banques départementales. Suivant l'article 31 de la loi du 24 germinal an x1, elles peuvent 


e établies avec l'autorisation du Gouvernement, — Ainsi out été établies par ordonnances royales, 
les banques , 


s disposi 
modifiées que pau 


De Rouen, le # 
Lyon, le 39 juin 
le 95 août 48; 
août 4839. 


{éanmoins, les administrate: 


73 — de Nantes, le 41 mars 1818; — de Bordeaux , 1e 29 novembre 4848; — dé 
de Marseille, le 29 septembre 1835; — de Lille, le S0juin 1806: — du flavre 
— de Toulouse , le 14 juin 1838; — d'Orléans, le 8 novembre 4838; —et de Dijon, le À 


de ces établissemens ont era pouvoir profiter de la discussion du 
projet de loi sur la Banque de France, pour faire modifier k ient obtenus du Gou- 
vernement. 


s status qu'ils av 


La banque de Bordeaux s 


« bornée à demander l'interprétation de l'article 44 de ses statuts ; qu 
détermine la proportion de ses billets émis et du solde de ses comptes-courans soit avec son eapital 
priitif, ou soit avec le capital qu'elle a dans sa caisse. 

La banque de Lyon ne demande rien. 

Mais les huit banques de Rouen , Nantes, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, Orléans et Dijon, 
ont choisi chacune des délégués qui se sont réunis eL ont soumis à voire commission, verbalement et 
par écrit, les réclamations des établissemens qu'ils représentent, 

Ces réclamations sont au nombre de six. Hs ont demandé 


12 Que chaque banque pût escompter d 


dans 


ne ville où se trouverait 


banque auto 


2 Que le 


pusent payer réciproquement leurs billets à ordr 


el escompter leurs billes aux pOr= 
ation d'équilibrer leurs comptes co 


ans au moins une fois par mé 


on du rayon des 


sptes courans 
Le d'escompter des ef 
admet ces efets 

LB La faculté de recs es sommes de 2,000 fr. et plus, pour le terme de deux mois au moins, 
et à un intérêt qui ne p re 400 par at 

6 La eulté d'émettre des coupures de 100 frames. 


établissement; 
14 à deus siguatures, garanties par un dépôt d'actions de la banque qui 


ofr en dépat 


ommission av 


six dû vous proposer une solution pour chacune de ces demandes , elle vous 
aurait dit que quelques-unes Jui paraissent contraires à la nature des banques et au but de leur ins- 
titution ; elle se serait plus favorablement expliquée à l'égard de quelques autres ; ii parai- 
wait utile d'élargir avec prudence la circonscription dans laquelle opèrent quelques-unes de ce 
banques locales; elle croit même que l'article #2de Ja loi de l'an xi, qui ne permet pas, dans les 
départemens, des coupures au dessous de 250 fr., pourrait, sans danger , être modifié, et que des 
coupures inférieures pourraient êtr élquesuns dé ses membres adoptant toutefois 
cette opinion qu'à condition d'en restreindre le nombre; maïs , Messieurs , nous n'avons pas Cru 
devoir résoudre ces questions, et voici nos motifs 


permises 


‘té anonyn 


qui ont fondé les banques départementales ont été autorisées par-des ondon- 
uances ; les époques diverses où leur autorisation doit cesser ne sont pas arrivées. 

endant la durée 
qu'après une 
été accomplies 


e l'association les modifications de leurs statuts ne peuvent être demandées 


aissent pas avoir 


assembl 


rale des actionnaires, et à des conditions qui ne p 
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Les importautes modifications que l'on demande ne pourraient étre admises qu'après une étude 
sérieuse de l'utilité qu'elles peuvent avoir , et des inconyéniens qu'elles peuvent présenter. Les auto- 
rités locales n'ont pas été consultées les chambres de commerce n'ont pas donné leur avis. Seulement 
celle de Marseille a écrit à l'un des Députés de cette ville, que sur les six réclamations des délégués, 
elle en approuvait quatre ; ec celle du Havre, d'après une lettre qu'elle a adressée au directeur de la 
banque de ceue ville , les approuve toutes, 

Ges élémens d'instruction sont beaucoup trop légers pour que nous puissions improviser une autre 
loi à côté de celle qui vous est proposée. 

En nous prononçant sur le privilége de la Banque de France, nous sommes éclairés par une exp: 
rience de quarante années. Comment pourrionsnous modifier utilement les statuts des banques 
départementales, qui, pour quelques-unes, ont à peine l'épreuve de quelques années, ou même 
n'ont pas encore &té éprouvés. 

11 est possible, toutefois, dès à présent, de changer les dispositions de l'article 31 de la loi de 
‘an x 

Si les comptoirs d'escompte ne font autre chose que de donner une circulation plus étendue aux 
billets de la Banque de France, les banques départementales eréentun papier nouveau ; elles fourni 
sent au commerce un instrument d'échange dont la valeur et l'utilité dépendent de leur bonne orga- 
nisation et de leur bonne adu n ; elles ont la puissance de développer et d'affermir le crédit, 
ou de leresserrer et de le compromeure; cela sufit à nos yeux pour qu'elles ne puissent exister et 
agir qu'en vertu d'une autorisation législative. 

Nous ÿ Voyons un autre avantage; nous attachons de l'importance à ce que l'étude sérieuse et pra 
Mèrent, des phénomènes qu'il présente 
ele passé : tout le monde y gagnera : le Gou- 
vernement, dont l'atention sera plus vivement et plus constamment éveillée sur ce grand intérêt 
x garde 


ique du crédit publie, des causes qui le secondent où l'a 


occupe les Chambres législatives plus souvent que. pi 


social ; les populations qui s'écla 
contre de dangereuses illusions ou s'afranchiront des préventions funestes que le passé leur a laissées; 
euin, les banques, qui devront être plus prudentes et pourront être plus hardies au milieu d'une 
population plus éclairée et seront plus assurées de retirer tous les profits de la confiance qu'elles 
sauront mériter. 


eront sur les ressources qu'il peut offrir, se mettront 


t. 3 du projet de loï du Gouvernement est une disposition financière dont le résultat sera de 
entrer les banques dans le droit commun pour le timbre dè leurs billets, 
billets de banque ne sont pas timbrés 

Les barques, en vertu de la loi de germinal an x4, obténaient du Gouvernement un ‘abonnement 
pour le tinbre de leurs billets, Cet abonnement était arbitraire. 

Suivant le projet de loi, le droit serait perçu sur la moyenne des billets au porteur où à ordre 
aient tenus en cireulition pendant le cours de l'année. Cette mesure qui touche à l'impôt 
aitappliquée à toutes les banques existantes. 
que le droit ne fût perçu que sur les billets ct 


La banque de Lyon a réclamé ; elle voudra dés, 


nouvelle 


at émis chaque année, 


Gette demande est inadmissible : le billet au porteur contient un engagement nouveau de la Banque 
contracté non pas lorsqu'il est créé, mais chaque fois que la Banque le met entre les mains d'un por- 
teur; le Gouvernement à fait un caleul favorable aux banques lorsqu'il a supposé qu'en moyenne 


ch 


acun de leurs billets ne sortait de leurs caisses qu 
Peu importe que la Banque en conserve la valeur en espèces; il peut en être ainsi de tout négo- 
ciant qui met ses engagemens en. circulation. 

Votre Commission ne peut qu'approuver l'article du projet de loi. 

Voici les termes du projet de loi et des amendemens que nous vous proposons d'adopter: 

(Voyez le texte après la discussion.) 


ne fois par an. 
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1,006 à 
1,000 » 
1.000» 
1,000 » 
1,000 
100 » 
1,000» 


Re 
1806, 106 dernices Jours 
(evé à 30 Fr. pour 
dgaliser es années) 8 80 » | 1000 » 
g 1000 x 

1,000 _» 


1807 
150$. 
Moyenne. 1,000 » 


Année 4809. 


Moyenne. 


Année 1810 
1820. 


4° PÉRIODE DÉCEXNAUE, 
2» 
12 50 
10 50 
5 50 
Sn 


Moyenne. 


RÉGAPITULATION DES MOYENNES 
De 1800 à 1809 exclusivement 
De 1809 à 1819 dd. 

De 1941890 id 

De 1% 1K0 
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ÉTAT se 5 MOUVEMENT des actions. 


Nownne d'actions 


——  eifectif des actions qui ont été déclassées. 6008» 
— d'actions restées stationgaires.… 61,899 » 
—— d'actions transférées, par suite de ven 9238 n 
— — de mutations. 324 » 

Torat. des actions transférées. = 12,509 à 


Movexse du nombre d'actions transférées par jour de bourse par suite 
À6 VERRE, conne 


Couns plus bas, 
— plus haut 
— moyen. 


180 3,000» 
» 26750 9,702 50 


60,088 75 


Movexxe du montant des ventes par jour de bourse. 


Érar ne 6. CLASSEMENT des actions. 


Au 4er juillet 1838, — 
actionnaires des co 


dent les 67,900 actions en circulation (non compris Les 
nsi qu'il suit, savoir 


actionnaires ne possédaient que ra 1 seule action 
— en possédaient d 2 à 40 
ZE : 10 à 60 
S 50 à 100 
= = 100 à 200 
ee 200 à 300 


= 300 et au dessus. 
4,207 actionnaires se divisaient ainsi qu'il suit 


actionnaires possédant Ët: 


EE 300 et au dessus. 


PROPORTION des rejets exercés sur les effets présentés à l'escompte de 1835 
à 1830. 


4835, 4 fr, p. 400 
7 €. D. 100, — Total, 
par leur irrégularité 


, Sfr. p.400. — 4897, 4 (r. 25 c. p. 100, — 1838, 2 fr. p. 100.— 1830, 5 fr 
— Moyenne des rejets par année, 4,082 pour 100, compris Les éfTets qui 
nt être admis aux termes des lois el statuts, 


TABN° 9. NOTE des améliorations introduites dans le service de la Banque de France. 


28 avril 1808. Admission des bons de la Monnaie à l'escompte. 
14 juin 1818. Prêts su 


certificats de l'emprunt de 14,600,000 fr. de rente. (Etendu aux emprunts 

postérieurs par arrèté du 18 octobre 182.) 

18 janvier 1820... Prêts sur lingots et monnaies; intérêt réduit de 4 à 
Admission des factures de marchandises à l'encaissement (non visées) 

Création des mandats de virement. 

29 avril 4894... Création des récépissés nominatifs à vue. 

18 juillet 482% compte la veille ec l'avant-veille des liquid 

7 février 1833 Prèts 


pour cent. 


r aëtions des canaux créés par les lois de 1820 ct 1824 


592 BANQUE DE FRANCE. — ANSEXES AU RAPPON 


que mois, 


A7 avril 1834. 2 Escompte extraordinaire La veille et l'avant-veille du dernier jour de « 
Loi 47 mai, 

ord. 13 juin 4834... Prêts sur rentes. 

27 août 1835 ; 


Prêts sur rentes et escompte du papier aux banques départementale. 


Ceue mesure a été suecessivement appliquée aux banques suiv 
Marseille, Ly 
vandée.) 


ntes, ou für 
le Havre, 


et à mesure des demandes qu'elles en ont faites 
Rouen, Lie, Orléans, (Bardeaux ne l'a pas dk 
pte à Rei 
-ompte à Saint-Étienne. 

mt-seille du 45 de choque mois. 


on d'un comptoir d'esco 


ation d'un comptoir d'e 


Escompte extraordinaire la veille et 
40 août 4837... Création de billets à ordre 
septembre 1837. omple rendu journalie 
septembre 4837... Produit net de l'e 

de l'es 


a lieu de 
mpte mis à la à 
au leu du lendemaïn. 


rois jours p 
sition des présentateurs le Jour même 


46 octobre 4897... Création d'un comptoir d'escompte à Saint-Quentin 

7 décembre 1897... Domiciliés dans le département de la Seine mutorisés à présenter direct 
pspier à la Hanque. 

8 janvier 1838... Fixation du mini 

49 janvier 1838. {Création d'un comptoir d'escomple à Montpellier. 

48 octobre 1838. Roanne, Annonay, autorisées à présenter directement leur papier au 

pioir de Saint-Etienne. 

Cette, Lunel et Nimes, autorisées à présenter directement leur papior au Comp 

Loir de Montpellier. 

43 octobre 4839... Saint-Germain et Versailles autorisées à présenter directement eur papier à Paris. 

7 novembre 199... Admission à l'escompte du papier sur les villes où la Tanque possble des CoMp= 
tirs (tels, Saint-Etienne, Saint-Quentin, Montpellier). 


des prêts sur rentes à 500 fr. di 


l'intérêt des petits 


43 décembre 4838. 


42 décembre 4839... Vote pour l'établissement d'un comptoir d'escompte à Grenoble. 
érar x 8 BILAN au %6 décembre 1839 (matin). 
PASSIF 
- m. € = Cr 
n caisse... + 2H3AS3,260 87 | Billets au porteur et à ordre en cirou- 
Portefeuille du commerce…… … 197,007,083 00 | ln à OMABETÉ » 


Hentes de la réserve (500,000) au pair. 40,000,000 » | Dü aux comptes courans du com 


Efèts publics acquis par la Banque et METEO... 400135 87 
figurant au bilan pour... 60,162478 15/— Jdem du Trésor 

Arances faites sur dépôts de Lingots et |— Idem de la ville à 

monnaie dr et d'argent..." 18:08,500 » ]— Jdem aux réc 

Avances failes sar dépôts d'effets pu- Dividendes et réserv 

lies Pe sus. 6882205  » | Dividende à payer pour le second se 

Hôtel de la Banque, gurant au bilan | mestre 1830... «. 4066,780 » 
pour. HF 4,000,000 » | Objets divers non réclamés.…. "222,482 48 


Créances sur garanties. … 1.736,78 08 | 
Capitaux des quatres comptoirs d'es= 

compte .… 
Dû par lesdits. en compte courant. 


Valeurs diverses. 


CUT 


cl 
44,887 7 | Soldereprésentant a valeur des 07,000 
0700 80 | Melon (1,218. 32 c.).. 


aisus 485 40 | 


Nora. Les rentes acquises par la Banque ne figurent dans Le bilan que pour: 
Elles produirsient, au cours actuel, environ. … 


La plue-value serait de. 


4,900 fra 


ji, élevant deRt fr. a valeur de l'action, la porterait à près de 


À BANQUE DE FRANCE 


E DE LA BANQUE DE FRANCE 
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rat #°3, COMPARAISON des moyennes amnuelles de la circulation des billets 
et des réserves en espèces. 


ORT. 593 


rsrèces LLETS __rxcnanr 
; anis a D dumalracse 
] | Ses A ( lesespéces. | sur la cireulation. 


1 PÉNIODE DÉCENNALE, 
| An vu... 


| Anix. » 
CEE à n 
| Année 1656. n 
| RTE EE | n 
- | 1808... | , 
Moyenne déceunale.…| » 
Excéilant de la circulation sur les esp “| 
2 péRIODE DÉCEXXAL 
| Année 1600. 93,06 11826000 | , 
| 1810... 60077000 | : 
TITRES | 500,000 | na |] 
1819 5 018,000 30.620000 | ». | 
1815 25,12,000 | 
#8) 6678000 | 
H AL M7.000 
| 48850000 


16.000 
591,000 | 80,287,000 


décennale... | 


olde en exeédant de la cirenlation sur les espéces.. 
QD DÉCENALE. 


Année 1819, 102,464,000 ,092,0(0 
| 1820 155, 206,000 36014,000 
| A70.787,000 » 
189 797.000 x 
189,000,000 ” 
221,280,000 | % 
| s | 
214,019,000 12,195,000 | 
| Moyenne décennale. 160.583,000 | | 
| | Solde en exeédant de In éirealation sur les espèces, 21,325,000 | 
4 PÉRIODE DÉCENNALE. | 
881,000 : 


< | 190,608,000 
| 78.970.000 


| 35,060,000 


; | 49,028,000 | l 
é | Saone : 
18.780.000 $ 
A0 H 
À ee : 58,985,000 
| Moyenne décennale Ï 218,700 000 706-000 3,071,000 
\ | re, 
| Solde on escédant de Ia 


ulation sur les éspêces… 


1,000 


| RÉCAPITULATION DES MOYEN 
4re période décennale .… 26402000 | 53,645,000 » | 
% période 59,334,000 80,257 .000 » À 
3 période. 2! 46068000 | 181:008.000 n 
4e période. 21 188706:000 x 
. K35,725,000 Fe » À 
Moyènne générale. 108,654.000 
Année 190... 27233,000 | 
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mis 


ION GÉNÉRALE. 


pie de M. Set 


M, Laxsuivais ne méeonnaît pas les services que la Banque a rendus au pays 
Y'abiets, la prudence er a loyauté de l'administration qui pr 
ne sont point à ses » 


non plus qu 
de à cette grande instution ; maïs ce 
»$ motifs sufisans pour déterminér un vote ile confiance, el, sélon lui 
vote du projet de loi aurait ce caractère. On invoque en faveur de Ia Banque quarante années d'une 
asage, Sans{loute le passé de cet établissement est fort respectable; mais I W'ên est pus 
nécessaire de remonter au principe sur lequel ses bases sont établies. Dans les pays qui ont 
expérimenté le systènie dé banque avee ses avantages et ses désastreuses conséquences, On 6 arrivé 
à un point de vue très différent du nôtre : on en est venu à se demander s' est vrai que les banques 
soient bonnes à quelque chose: or, en présence de pareils faits, le devoir de la Chambre est de ne 
point se contenter de juger la question par le passé. 
Ici, lorateur analyse les différentes opérations de la Banque comme barque de dépôt, d'escompte 
et de cireulation. 


1 appelle particulièrement l'attention de la Chambre sur l'émission des billets, qui constitue la fab 
e de papier. Par cela seul que les billets sont la mesure des valeur 
ation est un attribut de la puissance publique, ou du moins ne peut avoir leu qu 
dont l'autorité doit se montrer sobre, Si plusiears établis 
des billets, l'unité de monnaie disparaïtrait, Sa dépréciation variable qui au 
l'autre influerait sur le cours de toutes ses valeurs, et l'art criminel des faussairc 
beaucoup plus de facilité, Le but de Ia fabrication du papler-monaie. consiste 
Gireulation un instrument très économique à un instrument très dispendieux. 
soit posée à l'émission du papier, sans quoi la sécurité publique disparait , et, par contre-coup, ces 
valeurs se déprécient. Les comptes de la Banque prouvent que la circulation de ses billets s& divise 
en deux parties : l'une five, l'autre variable. La clreulation fixe a été, depuis vingt'ans, de 150 mil- 
lions de. billets en circulation. Dès que ces billets ont une cuntre-valeur dans le portefeuille de là 
Banque, 1 ny a aucun danger à en aceroltre la masse. Mais l'orateur regarde Les 100 millions 4 
cireulation variable comme un papier-monnaïe qu'on ne devrait paint émettre dans Ja cireulation , et 
qui doit toujours avoir sa représentation métallique dans les calsses de la Banque 1 pese que si l'on 
voulait se tenir dans cette limite, jamais banque de circulation ne ferait dang 
1 s'associe aux 6 t fort beau; 
alheurs: en 1805 ; la Banque a suspendu ses paiemens ; en 1814 , elle 
concurrence de 800.000 fr. par Jour, ét Lout porte à croire que si nous 
banque en 1830, ils n'auraient point résisté à la secousse 
nens politiques. La réforme des banques est une question qui mérite d'être sérieuse- 
st étudiée. Les pays qui ont le plas souffert des abus de cel institution se sont appliqués à la 
he d'une solution meilleure: à New-York il a été établi que le papier-monnaie Sera fabri- 
Qué par le Gouvernement, et que les banques autorisées à l'émeure laisseraient en garantie une 
égale quantité de valeurs sur des fonds publics, Les économistes praticiens de l'Angleterre et des 
États-Unis ont également proposé de remettre dans les mains du Gouvernement là fabrication de 1 
mounaie de papier. L'État insitnerait un Bureau des lets me seraient remis qu' 
ceux qui apporteraient de l'or en échange. 
On pourrait encore améliorer ce système, en autorisant 
pour les besoins du Trésor. Ce serait n 
aintenant, continue lorateur , j'arrive 
ande tout 


leur fabri 
n vertu de délé 
à émettre 
d'une ville à 
recevait ave 


ourir le 
que l'on donne au passé de Ja Banque, Ce passé est assurém 
mais il a pas été exempt de 
n'ù escompté que jusqu 


avions eu de nombreux établissemens 
des 


ntaies,, et les 


État à employer une partie dé l'or déposé 

emprunt sans intérêt. 

au dernier système que jé veux vous soumettre , et ici je 

otre attention , parce que c'est celui qui serait le plus suscepuible d'être substitué à 

d qui existe chez nous, et, par exemple, au système de la Banque de France. 

Ce système repose , comme le précédent sur l'idée de séparer les opérations comm 

Janques de circulation. 
Dans ce système, il n° 


les des 


st pas nécessaire que ke Gouvernement ait émis lui-même le papier-monnaie ; 
il pourrait déléguer ce soin à la Banque , qui seule dans toute pays aurait le üroit de frapper et de 
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graver le papier-monnaie sous la surveillance du Gouvernement. 1 y aurait là délégation du pouvoir 
public. 

Voici sur quelles considérations ce système est fondé. Je vous ai parlé, tout à l'heure, de la cire: 
lation fixe et de la circulation variable. Je vais prendre chiffres de la Banque de France; ils sont 
connus et plus commodes. 

La circulation totale de la Banque est de 250 millions au marimum, Le minimum est de 150 mil- 
lions. J'appellerai ces 150 millions la circulation fixe , celle dont le public ne per 
ireulation variable les autres 100 millions. Supposons que la nouvelle banque soit substituée à la 
Banque de France : il est évident, puisque la Banque de France a 250 millions de circulation , que 
la nouvelle banque les aura aussi. 

Eh bieu ! la nouvelle banque, en échange de ces 250 millions de circulation , rec 
valeurs comme la Banque de France en reçoit. La Banque de France reçoit des effets de comme: 
et l'engagement de tous ses débiteurs en échange de ses billets, Eh bien! maintenant, voici comment 
se passe l'opération, Pour les 150 millions la contre-valeur des billets de la nouvelle brique sc 
fonds publics, Ainsi pour les 150 millions de circulation fixe, au lieu de Les employer en escomptes ; 
la Banque sera obligée de les employer en rentes sur l'État. Restent les 100 autres millions. Je ne 
xrle encore de la Banque qu'au point de vue de la cireulation ; tout à l'heure j'en parlerai au point 
de vue commercial. 

Pour ces 100 millions, comme ils repré 
peut être demandé à chaque instant , ils pourt 
tune quantité égal ire métallique. 

Voilà de quoi se composera la circulation du comptoir de circulation, si je puis l'app 
y aura en circulation 250 millions, dont 150 millions de circulation fixe et dont la contre-val 
et 400 n eontre-valeur, disponible à tout 
moment, sera l'or qu'on aura apporté en échange. Vous allez voir de suite un des avantages de ce sys- 
1ème sur le système actuel. D'abord, il y aura une limitation définitive , où s'arrêtera la circulation. 
Cette banque ne pourra émettre sur contre-valeur en fonds publics que 150 millions. Pour toutes les 
autres émissions, elle pourra les pousser à l'infini ; jusqu'à an milliard par exeniple, à la 
qu'il y aura un milliard d'or de déposé dans ses caves, et alors elle ne peut être dangereuse. Mais 
vous comprenez très bien qu'ane telle limite ne peut être déterminée, Ainsi , tout le monde sait que 
la circulation fixe de la Banque de France s'est augmentée; et si la paix continue, si on établit un 
meilleur système de circulation, des coupures plus commodes et plus petites, il est évident que la 
cireulation fixe augmentera beaucoup. 

Voici comment on procédera dans ce cas = il faudra nécessairement modifier coute quantité de 150 
uillions. 1 fandra dire, par exemple, que la circulation fixe , au lieu d'être de 150 million era 
à être de 160-millions à 180 millions, et que 20 où 30 millions pourront étre employés en fonds: 
publies, en addition des 150 millions. l'ar ce moyen , la commuianté fera le bénéfice qu'elle doit 
retirer de émission du papier. 11 est évident que ces 150 et peut-être 180. millions de circulation 
fixe donneront un bénétice que la Banque ne fait pa 

Outre les 100 millions de circulation variable, la Banque retirera en n 
fonds publics qu'elle aura achetés. 11 est bien clair que la Banque trouvera alors nn bénéfice qu 
ne fait pas aujourd'hui , ou du moins à beaucoup près, dans la même étendue 

Le bénéfice de la Banque de France sur les billets ne peut résulter que de Ja différence qui 
entre son tllique et sa circulation. Si la Banque a 200 ou 300 millions d'encaisse métal. 
lique, elle pourrait brûler tous ses billets et faire encore toutes les opérations qu'elle fait. 

Dans ce moment, la Banque ne retire aucun profit de son privilége, et c'est l'occasi 
choisit pour demander qu'elle le paie chèrement. 

Le comptoir ainsi organisé, supposons qu'il arrive une exportation d'espèces. 

11 est probable que la rareté métallique ne ferait rentrer au comptoir de circulation que les billets 
sortis contre espèces ; et comme. ces espèces sont dans les caves du comptoir , elles seraient rendue 
à la circulation par le simple échange de billets, et sans produire la fücheuse contraction qu'un 
retrait d'espèces fait à la Banque de re occasionne, en obligeant cet établissement de retirer 
la circulation, au moment où elle en a le plus besoin, une somme de billets égale au triple des 
uspi se. 
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Si la crise dépassait toutes les limites ordinaires et ramenait une partie des 150 milfions de fa cir- 
culation fixe, le comptoir y pourvairait en négociant même à perte et à l'avance une parte des fonds 
publics qui sont la contre-valeur des 150 millions de la circulation. De ceue manière, il n'y aurait 
aucune contraction icheuse dans la cireulation, et l'intervention du papier n'empêcherait pas les 
ays où la circulation serait purement métallique. 


choses de se passer absolument comme dans un 
On ne peut pas demander plus à la monnaie de papier, 
J'arrive maintemant à l'autre face de la Banque, et eroyez bien que 

vouloir substituer immédiatement un système à celui qui existe, 
C'estune étude que je vous présente ; mais je la crois sérieuse el 


en'ai pas la prétention de 


able d'entrer dans l'appli- 


cation. 

Maintenant, voici comment opérerait la banque commerciale. Je suppose qu'il ÿ aurait un capital 
de 100 millions, ce serait bien peu à ajouter au capital de la Banque. Je ne sais pas même si, avec 
sa réserve, le capital de la Banque ne s'élève pas, da 
comme la Banque actuelle une ès grande ressourc 
11 est évident que la nouvelle banque, assise sur des fondenrens solides, aurait autant de crédit que 
la Banque actuelle, qu'elle recevrait les mêmes dépôts, qu'il serait même possible qu'elle eût plus 
de crédit, et alors ses dépôts auraient plus d'étendue. 

La banque nouvelle aurait donc 150 millions au moins à employer à ses 01 
ei je ne verrais pas beaucoup d'intérèt à les déterminer, puisqu'elle n'aurait aucune solidarité avec 
les opérations de la circulation, 

1 y a ici une chose qu'il faut remx 


quer. La Banque, telle qu'elle est constituée aujourd'hui , 
u'emploie pas son capital à faire ses opérations, et elle a raison; il y aurait un bénéfice moindre pour 
les porteurs de ses actions , eL une garantie de moins pour les porteurs de ses billets, Elle-place son 
capital en fonds publics, Mais la banque nouvelle pourrait et devrait y employer son capital ; qui ne 
plus la garantie des billets émis, puisque ce n'est pas elle, mais le comptoir de circulation, 
qui émet les billets et en reçoit la contre-valeur. 

m'est pas une utopie. 1 serait peut-être possible de prouver qu'une. banque conçue dans ce 
système peut faire de gros bénéfices et même plus étendus que la Banque actuelle. 

Volei Le compte de la Banque : 

d'a supposé que la somme de billets que j'ai appelée la circulation fie, représentant 150 millions, 
fût employée eu fonds publics. Ces fonds publics à 4 pour cent donneront ua revenu annuel de 
uilions, 

Premier article du compte de la nouvelle banqu 

Voici maintenant quel serait le bénélice possible ; vraisemblable , de la banque commerciale. Ce 
capital, employé aux mêmes conditions que celles de la banque actuelle , donnerait un produit 
annuel de 4 millions. Les dépôts de 50 millions au minima donneraient un autre bénéfice de 2 mil- 
lions. Total, 12 millions de bénéfice. 

Ià dessus, il faudrait sans doute prélever les frais; mais aujourd'hui la Banque à beaucoup d 
aussi, et je crois que le maximum de ses bénéfices ne s'est pas élevé au-dessus de 9 milions, 1 
serait 12 millions. Je dis que c'est 1à une condition acceptable qui pourrait être proposée par le 
Gouvernement à une compagnie aussi puissante, aussi respectable que l'est Ia Banque de France. 

À cet égard, et lorsque je raisonne dans ceue suppositiou , je ne voudrais pas que l'on erût que 
aie l'intention d'être hostile à cette admirable insdtution de la Banque de France , qui sans doute 
pèche par bien des côtés, mais qui a rendu de grands services au pays, e qui, en.se modifiant un 
peu, est en état de lui en rendre de plus grands encore. 

ü de particuliers a réuni un capital de 400 millions et l'emploie à des opéra 
tions qui concourent à développer la richesse publique, €'est un grand bonheur pour Le pays, Il faut 
respecter cette association et faire tous ses elTorts pour ne pas la dissoudre, 

que cela fût de nécessité absolue. Quant à moi, je désire on ne peut plus vivement que 
cette magnifique association de capitaux, la seule qui existe dans notre pays, soit respectée et pro- 
tégée ; mais on peut aussi travailler à en perfectionner l'action. 

11 me reste un dernier mot à dire : il s'applique au développ 
que ainsi constituée dans les diverses villes de F 
départementales 


nent qui pourrait se faire d'une ban- 
ène à dire un mot des banques 
savent qu'ils ne 


x; ceux qui s'en st 


s établissemens sont peu nom 
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peuvent pas être plus nombreux, parce qu'ils ont de grandes dificultés pour réunir leur capital, 
parce que le peu de profits et de grands dangers à courir fant qu'il n'y a que dans les grandes vilk 
que ces banques peuvent être prospères ; et encore quelques-unes de ces grandes villes sulfisent-elles 
à peine aux profits nécessaires dans une pareille 

1 est donc probable qu'avec le système actuel qu'on propose implicitement de conserver, les ban 
ques ne se muliplieront pas, que l'usage du papier-monnaie ne se multipliera pas , qu'il faut sor 
de l'impasse où nous sommes engagés, qu'il faut ou avoir des banques locales, et cel se peut diti- 
cilement, ou des comptoirs de la Banque centrale dans un grand nombre de villes. 

de crois qu'avec une institution fondée sur les bases que je viens de dire, on pourra, si Ja Banque 
le permet, et cette modification Ii donnerait un crédit immense, on pourra faire des comptoirs dans 
quelques localités, comptoirs d'escompte qui, lorsqu'ils se rencontreront avee des banques locales, 
ne devront pas leur faire concurrence, maîs qui seront alors comptoirs de change , comme le sont 
‘eux de nos changeurs de Paris, et qui donneront des billets contre de l'or et de l'or contre des 
billets, Par le seal établissement de ces comptoirs de change , les frais du change seront suppr 

Je ne veux pas entrér sur ce point dans des détails qui seraïent trop techniques; mais j'invoquerai 
sur Jes avantages de ces comptoirs une opinion dont vous reconnaîtrez l'autorité, celle de M. Muret 
de Bord, qui à dit dans un écrit récent que c’est un moyen très facile, très utile, très prompt , de 
supprimer la presque totalité des frais du change. 

Quant aux banques locales, ce système permettrait peut-être d'en établir un plus grand nombre 
et de leur donner un erédit plus étendu ; et, en ellet, vousavez vu que la pensée capitale du système 
l'émission des billets de ce qui est commercial dans une banque. Eh bien ! € 
demment les banques départementales, dans ce cas, ne seraient plus chargées des émissions, puisque 
la Banque de France pourrait seule les faire; alors les banques locales n'auraient plus de Vi 
dau selopper et de faire toutes les opér 
peut Rire une banque ordinaire eu de se débarrasser des entraves dont elles se plaignent, 

Ençore un mot sur les banques locales. Je viens de dire qu'elles avaient quelquefois beaucoup de 
pelne à réunir leurs capitaux. A eet égard, je ne citerai-qu'un fait, e l'observation que je vais 
faire je lui puisée dans une polémique imprimée, et par conséquent il n'y a pas d'indiserétion à la 
reproduire. 

La banque de Lyon, Messieurs, n'a qu'un capital de 2 millions ; et il lui est impossible, dans les 
momens où les besoins d'argent se manifestent à Lyon, particulièrement dans les momens où les 
négocians de Lyon vont fire leurs achats de soies , qui, comme ceux de toutes les récoltes, se font 
aû comptant en numéraire ; la banque de Lyon ne peut pas alors sufire aux demandes que lui font 
les commergans de Lyon. Voici ce qui fait sentir ce qu'est, ce que doit et ce que peut être l'établi 
sement central de la Banque de France. 

La Banque de France à un comptoir d'escompte à Saint-Etienne. Or les négocians de Lyon, quand 
ils ont besoin d'argent, se le procurent en faisant escompter du papier sur Paris, Mais la banque de 
Lyon n'escompte pas le papier sur Paris, parce qu'il n'y a pas pour elle de bénéfice à faire. 

Les négocians de Lyon qui ont besoin de faire escompter ce papier vont à Saint-Etienne et se pré- 
sentent au comptoir d'escompte pour y faire escompter leur papier sur Paris, 

Voici ce que fait le comptoir de Saint-Etienne. Comme il connaît d'avance les besoins des négo- 
cians de Lyon , il en prévient la Banque de France, qui envoie plusieurs millions pour satisfaire à 
mêmes besoins. 

Voici comment cette opération se fait. Le directeur du comptoir de Saint-Etienne tire un mandat 
à l'ordre de celui qui fait escompter, et le négociant de Lyon , qui ést allé à Saïnt-Etienne faire 
escompter son papier, revient à Lyon toucher des espèces. Ceuis opération produit de bons résultats, 
puisqu'elle procure de l'argent aux négocians de Lyon, lorsqu'ils en ont besoin. 

Eh bien! ce fait que je viens de citer pour la banque de Lyon se reproduit pour plusieurs banques 
locales dans des circonstances analogues. 

Vous savez que les récoltes se paient en argent 
des grands approvistonnemens de certains autres comme 
à celui que je viens de signaler pour la ville de Lyon, Eh bien! dans les Hieux où il n'y à pas de 


ntreprise, 


c'est de sépare 


leurs opérations, rien ne les empêcherait de se 0 


tions que 


à époque des achats de céréales, de bestiaux et 
il y à des besoins d'argent analogues 


comptoir d 


compte , voici ce qui arrive. 
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S'il y à une banque locale qui ait du zèle , qui cherche à servir les iutéréts de sa localité, et il y 
en a, elles sont obligées de faire venir des espèces de Paris, et elles le font. Je pourrais citer une 
de ces banques qui, en frais de transport de numéraire qu'elle a fait venir de Paris pour distribué 
aux négocians de sa place, a dépensé une somme égale à la totalité de ses frais généraux, Assuré 
ment, cela lui fait honneur, et cela prouve que celte banque remplit largement son mandat. 

Je conclus. 

Les observations que je viens d'avoir Fhonneur de vous soumettre, et que j'ai longuement iméditées, 
m'ont amené à penser que, dans notre pays, les esprits n'étaient pas suffisamment préparés à voir 
décider une question aussi grave, aussi capitale que l'est celle des banques. Je suis arrivé à.cètte 
persuasion que le point de vue de la question que je viens de vous soumettre n'a 0ccupé personne, 
Je vais vous dire pourquoi. C'est parce que nous sommes tous plus Lonchés en ge 
rés présens que de questions qui concernent les intérêts de l'avenir, même prochain, et qui semblent 
d'abord purement théoriques, mais qui, examinées de plus près, doivent étre reconnues pour des 
questions pratiques , vraiment pratiques , parce qu'elles se fondent , parce que leur solution dépent 
des fait et de la nature des choses, bien plus que de considérations philosophiques. 

Eh bien! dans le public, le sentiment général, je me trompe, le sentiment des persontes qui v 
lent pousser la Banque à modifier ses statuts, c'est que la Banque de France ne remplit pas ses 
devoirs, ne développe pas assez ses opérations, 
ent public, et je crois pouvoir le dire , le sentiment uniqu 
le public marche, sans le savoir, sur le bord d'un précipice. Nous sommes si lol du 
er QUE nOUS n'ÿ. COYOUS pas, 

Je sais bien que dans un pays où l'on ne veut pas du papler-monnaie, où l'on n'en veut qu'i peint 
on n'est pas inquiet sur les conséquences d'une pareille circulation. Mais supposons que la disposi- 
tion des esprits change, que nos esprits très prompis, très impresslonnables que nos inaginiations 
si vives s'emparent avec trop d'ardeur de cette question des banques, que nous arrivions à en établir 
partout, que nous nous écartions des principes sages qui peuvent seuls en assurer In solidité, et que 
nous nous engagions dans celle voie fausse où sont entrés d'autres pays avant nous, Eh bien! si 
nous muliplions les banques et que les mœurs publiques dussent admettre largement le paple 
monnaie , ce qui peut arriver dans l'avenir, nous marcherions réellement sur le bord d'an précipict 

Eh bien! nous sommes appelés à examiner la question , nous pouvons l'examiner avec calme , 
parce qu'il n'y a aucun dé par conséquent c'est le moment de nous assurer que cé que nous 
ferons sera solide et sera appuyé sur des bases durables ; mais jusqu'à cet examen sachons suspendre 


notre décision. 
Quant à moi, je ne suis pas assez éclairé, et dans cette situation je suis obligé de voter contr 
rojet de loi. (‘Très bien !) 


M. De ConceuLes dit qu'il a scrupuleusement suivi dans le sein de la commission les jugemens 
divers qui ont été portés sur la Banque de France. Il a adhéré à la plupart des conclusions adoptées 
par là majorité, et il est convaincu que si un sentiment contraire à l'avis de Ia commission ven 
prévaloir, il en résulterait un entraînement dangereux pour le crédit de Ia F 

11 signale les périls de l'émission d'une excessive quantité de billets au porteur, et ceux d'un erédit 
déréglé au moment où les mations les plus commerciales du monde en subissent les plus douloureux 
effets, La France n'a pu se soustraire que très dificilement aux terribles contre-coups dés faut 
traï. De si tristes expériences indiquent assez avec quelle circonspection et quelle mesure il 
de procéder dans nos réformes financières. Pour mieux faire ressortir le danger de la multiplicité des 
banques, l'orateur cite les paroles prononcées par Jelrerson. 

Le troisième président des États-Unis, M. Jeflerson, écrivait, dès 4813, ces lignes d'un bon sens 
prophétique : 


ice, 


« Pour qu'une mation commerce à conditions égoles, i fut que Ja commune mesure des valeurs y soit À 
peu près au même niveau que chez les autres nations commerçantes. 

» L'économie insigniiante que présente l'emploi du papier comme moyen d'échange, el le facilités qu'il 
fre pour le transport des valeurs, ne sont d'aucun poids en comparaison de ses dangers e de ses pertes. 1 
si sujetà d'inértables abus, et ces abus sont parvenus aux États-Unis à un point qu'il navale AUeINE chez 
aucune nation, stce nest Ia France 
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» La mässe de notre circulation est déjà dix ou douxe fois plus considérable que ne l'exigeraient nus besois 

1400,000,000 fr. pour 7 48 millions d'habitans). Tellement que persenne ne peul connaitre aujourd'hui lu 

valeur de sa propriété, attendu que cette valeur s'accroît au moment où il la calcule. 11 esl encore plus dif 
le vaudra quand le signe des échanges sera réduit lui-même à sa valeur réelle. » 


éile de savoir ee qu 
Jefferson sur le désordre des banques. 
ede toutes 


Telle était, il y a vingt-sept ans, l'opinion de M 
maintenant Ja confirmation, dans un message du 2 décembre derni 
tés d'une faillite nationale, On y. voit aussi Ja preuve de cette solidarité de banque à banque das 
même État et de nation à nation, dont nous devons préserver notre pays. 

«Le système des banques dit M. Van-Burea au congrès, est désastreux , parce que si l'une de ces ban- 
ques vient à ne plus pouvoir satisfaire à toutes les demandes de remboursement le crédit général est aussitôt 
ébranlé, Au lieu de prêter, ces établissemens ont emprunté; il ont établi des agences au dehors, el il 
est suivi d'incaleulebles désastres. Le papier de cireulation, qui pouvait servir dans l'intérieur des États, est 
le lorsqu'il a fallu payer des dettes en Europe; et le mal ne s'est pas circonserit dans les limites 
ïs, Al a traversé l'Océan, IL a gagné Londres, le centre universel du crédi. I) n'est pas un de 
nos villages dont Les opérations financières ne soient sous l'influence de Ia puissance monétaire anglaise. 11 en 
nous nous Lrouyons ; par suite de ce système inhérent à nos banques, soumis à Loutes les mesures 
que ln politique où la nécessité peuvent dieter aux directeurs du erédit en Angleterre. 

» Une énorme dette étrangère et intérieure pèse sur les États. On peut l'évaluer à 1,400,000,000 fr. dont 
l'intérêt, à 5 pour 100, estde 70 millions. 1 faudra payer ces sommes par dés exportations, à moins qu'on 
ne veuille s'endetter davantage ; et notre commerce d'exportation s'en ressentira nécessairement. » ( Message 


au congrès, du 2 décembre 1899. ) 


1 y a deux ans, M, Van-Buren avait dé dans un autre acte oficiel, le tableau de la 
détresse des États-Unis. À cette époque , la perturbation de tous les prix ÿ était prodigieuse. Le pain 
valait à New-York environ 2 fr et la livre de bœuf environ 6 fr. 23 cent, La journée des 
manœuvres se payait en valeurs dépréciées de 13 à 46 fr. 

Le 5 avril 1837, le chiffre des failites pour la seule ville de New-York dépassait 490 millions. À la 
Nouvelle-Orléans, dans la première quinzaine du même mois, les bilans déposés s'élevaient à la moi- 
lié de cette somme, A la fin de l'année, presque toutes les banques avaient suspendu leurs paiemens, 
et comme elles ne pouvaient plus restituer au gouvernement les dépôts du revenu publie qu'il avait 
rétirés à l'ancienne banque nationale pour les leur con en résultait que celui-ci était obligé 
d'émettre des bous du Trésor , de s'endeter de nouveau au moment où il venait d'amortir toute la 
vicille dette des États-Unis. 
-Buren , api sage du 4 septembre 1857) qu' 
use du papier des banques s'était élevée d'un tiers, ajoutait : 

Au tenir compte, outre ee vaste accroissement de valeurs fctives des millions de crédits résultant de 
emprunts étrangers, el surtout des folles facilités données à nos négoclans par des spéculateurs étrangers. » 

Ainsi le chef de la république, pour arrêter l'accroissement de ses maux , se croyait obligé de les 
à toutes les nations et de repousser ce qu'il appelait leurs folles facilités ! 

En regard de ces documens, Messieurs , st plus instructif sur la question des banques et 
des lois de la circulation, qu'un manifeste squ'à la même époque , le 42 décembre 1839, 
parles directeurs de la chambre du commerce ichester. 

Cette chambre établit que dé 1835 à 1839 , pendant toute la durée de la crise américaine, la Banque 
d'Angleterre n'a cessé d'abaisser où d'élever brusquement le taux de ses escomptes de 2 et demi à 3, 
4, 5 et jusqu'à 6 pour 100, selon l'abondance ou la rareté de sa réserve en espèces, qui a presque 
toujours été au dessous du tiers , et une fois au dessous du huitième de ses engagemens. 

L'orateur insiste sur la nécessité de modérer les émissions du papier-monnaie et de les maintenir 
dans de sufisantes proportions avec la quantité du numéraire, 11 n'admet pas que la faculté de créer 
de la monnaie soit une bonne liberté départementale et puisse être conférée à des banques partielles. 
arquer qu'il nous serait moins facile qu'à nos rivaux de nous relever des désastres qu'un 
me pourrait produire chez nous, comme il les a enfantés chez eux. Notre barque unique 
a rendu d'immenses services à l'État: elle Jui a prêté plus de cinq miliards ; c'estun instrument finan- 
cier qui nous permet de fortifier notre matériel et de prévenir ainsi un conflit européen. D' 
nous somies un peuple beaucoup plus agricole que commerçant : nos transactions se font au comptant; 
l'habitude des billets an porteur estrepoussée ture de nos échanges Lorsqu'en 1797 là Banque 
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d'Angleterre suspendit ses paiemens en espèces, les banquiers de Londres s’empressèrent 0 
des mesures qui eurent pour effet de soutenir la valeur des billets. La dépréc 
ne fut que lente et peu sensible: elle contraste d'une manfère remarquable avec la rapide dépréciation 
de nosnssignats. L'orateur conclut de ces faits qu'il importe de ne point afranchir notre industrie de 
sa vielle prudence ; il n'est point d'avis que l'on doive concéder à la Banque la faculté d'escompter à 
deux signatures au lieu de trois, et à cent vingt jours d'échéance eu: lieu de quatre-vingt-dix. SL lui 
était permis d'exprimer un vœu d'amélioration . il voudrait que, par l'intermédiaire de la Banque de 
France et par l'extension dounée à ses comptoirs, on établit un lien entre les banques départementales 
il voudrait surtout que l'on Lendit à m'avoir en France qu'un seul papier de circulation. I Jui semble 
que la Chambre a été saisie trop 4ôt de cette immense question : i regreute que le projet de loi n'ait 
pas méme éte précédé d'ane consultation des trois conseils de l'agriculture, de l'industrie ét du com: 
merce: il approuve la précaution que Ja commission a era devoir prendre, de réserver aux trois pou- 
voïrs la faculté d'abréger de moltié a durée du privilége : 1 désirerait enfin que la question des banques 
départementales ft éclairée par une enquête. 
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USSIOX GÉNÉRALE. 


dlopter 
don du papier-montaie 


-monn 


M. Dranonoe pense qu'il ne faut pas sexagérer les vices de l'émission du papi à 
côté des désastres financiers des Banques d'Amérique et d'Angleterre, il fant rappeler aussi Ja puis- 
sance infinie que leur a donnée le crédit, soit pour les créations industrielles, soit. pour soutenir la 
ierre. En évitant les excès d'un système il ne faut pas se jeter dans les excès du système contraire, 
Dans l'opinion de l'orateur, la Banque de comme banque de dépôt et d 
a parfaitement rempli sa destination ; mais i ne trouve pas qu'elle se soit acquit 
mens comme banque de circulation. Quant à lui 


compte courant, 

ses engage- 
u lieu de la féliciter, i l'aceuse d'avoir toujours 
caves autant de numéraire que de billets en cirçulation : un tel régime n'est ; à ses yeux, 
que l'enfance de l'art. Le taux de l'escumpte fixé à 4 pour cent lui parait trop élevé et à l'inconvé- 
nient de maintenir 1rop haut la valeur du signe monétaire, 11 croit aussi que la Banque a pris trop 
peu d'extension dans les provinces. 1 ne s'oppose pas au renousellement du privilége de la Banque, 
mais il demande que ceue prorogation soit limitée à un espace de dix ans. qui sufira pour const 
ter si la Banque veut eatrer dans la voie des améliorations qui s'ouvre devant elle. 1 prie la Chombre 
de considérer que Le renouvellement du privilége de la Banque aut à un don gratuit de 

aux actionnaires de cet établissement. Si aucane ion n'était réalisée, la Chambre sex. 
oi retranché un dixième de leur revenu à de pauvres rentiers pour donner 


dans s° 


au reproche d 


changer de système , qu'ils peuvent 
être complétement rassurés, € est pas seulemeut liée par son passé et son expé- 
rience; elle est enchalnée par ses statuts. Ces statuts, qui remontent à l'an xt, portent l'empreinte 
du génie de Napoléon. IL a compris jusqu'où pouvait aller le développement du crédit, et À a su 
établir une pondération de pouvoirs tellement bien combinée que les abus sont impossibles, Aussi la 
Banque s+-elle introduit dans son régime toutes les améliorations que le besoin du commerce pou- 
vait indiquer, sans enfreindre les conditions imposées à son privilé is donner contre aucun 
cueil. L'orateur compare le régime de la Banque de France avec celui des principales banques de 
l'Europe, e il s'auache à prouver que nous n'avons rien à envier aux banques étrangères, €L rien 
surtout à apprendre d'elles ; il rappelle ensuite les services que la Banque à rendus à diverses épo- 
ques au Gouvernement : en 181 , elle a prété au Trésor 40 millions; en 1817, les facilités qu'e 
a données ont permis la négociation des emprunts qui ont amené la libération du sol. Après 1830, 
elle à prêté au 0 mütions, Cette opération lui a profité sans doute ; mais le crédit de l'État 
s'est bonifié dans la même proportion, et l'on ne doit point perdre de vue que si les événemens eus- 
sent pris un autre cours, la Banque eût été 


fort compromise. 

On reproche à la Banque. de n'être point assez utile au commerce de détail? Les comptes de la 
Banque répondent à cette En 1839, 68,000 elfets ont été présentés à l'escompte : sur 
60,000 étaient d'une valeur au dessous de 200 fr, et 260 fr., et quelques mille d'une 


ccusatioi 
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nest point d'avis que la Banque doive accepter les effets à deux signatures seulement. Celte me- 
ure, présentée dans l'intérêt du commerce de détail, tournerait à son détriment. Une troisième 
Signature s'obtient avec facilité. 

Ilnapprouve pas non plus la demande d'une plus longue échéance, de quatre moi 

à . Ce west point une opération simple que de changer le terme que le législa- 
avait primitivement fixé. La Banque a environ 300 millions de billets en circulation : le tiers de 
cette valeur est repi dans ses caisses par des espèces métalliques, Or, avec ce tiers en numé- 
raire, elle peut faire face au remboursement du tout , car là limite oblizée du remboursement jour 
nalier est de 7 à 8 millions; ses Valeurs en espèces alimentent par conséquent ses remhoursemens 
durant singt jou ions sont représentés par des valeurs en portefeuille qui, divi- 
sées par 90, donneut par jour une somme disponible de 2 millions et demi. Le produit de ces réali- 

ions successives Ia met en mesure de faire face à toutes les demandes en remboursement ; si 
donc on réculait le terme des échéances, il faudrait augmenter la réserve métallique de la Banque. 

L'orateur ne partage point l'opinion qui vient d'être exprimée sur l'abaissement du taux de l'es- 
compte s il ne le trouve point exagéré, ec it Fait remarquer que la stabilité du taux d'escompte a pro- 
duit une stabilité réelle dans les afaïres; il ajoute que l'abaïssement du taux d'escompte aurait pour 
résultat de fire sortir les eapitaux du pays pour les faire afluer là où l'argent serait plus cher. 

On parle d'un cadeau de plus de 130 milions fait à la Banque par suite du renouvellement de son 
privilége LIL est vrai que si le privilége était retiré, les actions ne vaudraient plus que 1,400 francs, 
tandis que leur cours ést anjourd'hui de 3,400 fr. ; c'est dans cette di qu'on aperçoit le cadeau 
que fait l'État; ce présent est négatif, car il ne se présenté pas une compagnie qui offre à l'État un 
bénéfice correspondant : ce présent n'est qu'une prime donnée À la capacité de l'administration de 
la Banque. 1 n'est point facile de fonder des établissemens comme celui de la Banque de France , et 
la preuve de ce fait, €'est qu'il ne s'est présenté aucune compagnie pour en revendiquer l'héritage. 
On a parlé d'une union plus intime à établir entre la Banque de France et les banques départemen- 
les. On n'entend pas, sans doute, imposer aux banques des départemens l'obligation de rembour- 
ser les effets ile la Banque de France ; on ne fait par à allusion qu'aux services que la Banque de 
France peut rendre à celles des départemens. Or, elle leur a déjà escompté pour 31 millions de 
valeurs, Elle laisse les banques départementales s'établir partout où il y a des profits à faire: elle 
ne sest réservé la faculté d'établir des comptoirs que là où l'esprit d'association, ne trouve point 
assez d'aliment. 

L'orateur ne s'efraierait pas de voir la Banque abaisser la conpure de ses billets à 250 fr. pour 
Paris età100 fr. pour les départemens ; il sait qu'élle apporterait dans cet eseai de Ja prudence et de 
la réserve; mais les avantages de cette innovation seraient douteux et ses inconvéniens sont récls, 
en ce sens que les demandes de remboursement deviendraient beaucoup plus fréquentes. 

L'orateur approuve le rapport de la commission , moins la restriction qu'elle a cru devoir apporter 

la durée du privilége, duns l'espoir d'améliorations qu'il répate peu vraisemblables : on p 
matière, le premier intérêt, à ses yeux, est celui de Ia stabilité 


au lieu de 


rrenc 


Séance du 


mari 19 mai 1840. — Présidence de M, Sauzet. 


M. Vicron Gnaxpix compare les résultats obtenus par les actionnaires de la Banque de France 
avec le sort des grands industriels qui se sont appliqués à créer on à développer l'industrie natio= 
male. La Banque de France possède un capital de 67 millions; les actions qui, dans l'origine, étaient 
de 4,000 fr. valent aujourd'hui 3,400 fr. À la fin de son privilége, elle aura joui pendant un laps de 
témps de quarante-six ans d'un intérêt ou dividende de plus de 8 pour cent, eL ceux dl 
maires qui auront voulu le 
les 8 qui leur ont été payés. 

Les Richard Lenoër, les Ternaux, au contraire, ont succombé dans leurs tentatives; pendant 
qu'ils étaient victimes des événemens , la Banque en était à l'abri : à la vérité elle a prêté 
vernement, mais c'était sans danger ; le danger eût été plutôt de ne pas prête 

C'est dans cet état de choses que l'on va, en continuant parement et simplement le privilége sous 
les anciennes conditions, faire un dou de 160 milions aux actionnaires, 


s action 
auront quintuplé leur capital en mettant en réserve 4 pour cent 


u Gou- 


En effet, si le privilége 
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n'était pas renouvelé, l'action ne vaudrait que 1,000 fr ; en le renouvelant 
Ia valeur de 5,400 fr. , qui est le prix actuel de vente à la Bourse. 

À la fin du privilége, l'État ne doit rien à Ja Banque. Si elle a rendu des services , elle eu à anr- 
plement touché le prix. L'État est donc le maitre de conférer le privilège à d'autres ou de chan 
ger les conditions. Estil juste qu'il laisse Les actionnaires profiter seuls dé l'énorme bénéfice que va 
leur apporter la prolongation du privilége, sans qu'il reti.e aucun fruit de cette nouvelle concession ? 

D'un autre côté, la Banque atelle répondu à ce qu'on avait droit d'atendre d'elle; estelle 
réellement la Banque de France ; n'estelle pas plutôt la banque de Paris ? 

L'arateur conclut en demandant qu'on oblige la Banque de France à remplir les devoirs que 
lui impose ce titre en rendant vraiment service à toute la France ; le seul moyen d'y parvenir, c'est 
de muhiplier les comptoirs d'escompte dans les départemens. 


on maintient l'action à 


M, Paser (de la Lozère), ministre des finances, répond que la Danque de France a résisté à 
dans ces momens dificiles, elle a apporté de précieux 
secours au commerce et à l'État. C'est grâce à l'heureuse organisation qui lui fut donnée par Napo- 
a au sortir de dix années de désordres financiers. 

L'enquête à laquelle on a demandé qu'il fût procédé avant d'accorder la prorogation du privilége, 
m'est point nécessaire, Les opérations de la Banque se font à découvert, elle leur done une 
grande publicité; elle faiL connaitre aussi l'étendue et la nature de ses relations avec le Gouve 
nement. La banque d'Angleterre, au contraire, ne publie qu'une moyenne de ses opérations, eL ses 
rapports avec le Gouvernement n'avaient point une notoriété suflisante. Voilà ce qui a nécessité l'en: 
quête faite en Angleterre et qui a porté sur quatre à cinq mille questions. 

11 est évident que la même nécessité ne se fait pas sentir en France; tous les faits importaus sont 
connus, le projet dé loi a complété la publicité à ce sujet, et la Chambre peut prononcer dès au 
jourd'hui en connaissance de cause. 

On ne saurait méconnaitre les services e les progrès la Banque de France. 

Elle wa pas tenté autant de choses qu'on l'a fit dans d'autres pays; mais les résultats de ses 
efforts et de sa prudence sont bien plus sauisfaisans, Son organisaion présente, sous le point de vue 
de la sécurité, tous les avantages que l'ou peut désirer. Ce point est plus important pour la France 
que tout autre. Dans sa position continentale , exposée à des guerres dont l'Angleterre et les Étuts- 
is sont préservés 


quatre révolutions et à deux. invasions 


, elle ne peut avoir un système de erédit aventureux. 


Elle ne supporteraït pas les suspensions de paiemens qui ont eu lieu en Angleterre. 
xpérience du passé autorise done le projet de loi que le Gouvernement à présenté à ln 
bre. M. le ministre insiste pour son adoption, et il déclare qu'il adopte les amendemens pro- 


posés par la con 


ion. 


M. Mavoois. Une loi sur la Banque doit être l'organisation du crédit. 
Personne ne conteste que les impôts ne peuvent plus être augmentés, D'un autre côté, les dépen 
augmentent tous les jours, et l'on ne peut ou l'on ne veut fire des économies. Dans cette posi 
tion, le seul moyen d'égaliser les recettes et les dépenses est d'obtenir un surcroit de recettes des 
impôts de conso L'on ne peut y parvenir qu'en augmentant la production et le travail en 
diminuant les charges quilles grèvent; or, une des plus lourdes est le taux de l'intérêt. I s'est abaissé 
depuis quelques années, cela est vrai ; la Banque escompte à 4, les bons du Trésor se placent à 
et demi, un nouvel emprunt se ferait certainement à 4 pour cent. 

Mais ce n'est pas là le taux du commerce en général: la plupart des commerçans n'obtiennent 
de l'argent qui 6, 7 et 8 pour cent, moyennant les commissions que l'on exige: d'eux. Le com- 
paie encore plus cher. 

11 en est de même dans le peu de villes où le commerce s'est établi, 

Quant aux pays agricoles, ils sont en proie à une usure dévorante, qui s'élève à 10, 42 et 15 
pour cent. Or, en moyenne , la rétribution de l'industrie , jointe au capital, ne s'élève guère à 
plus de 40 pour cent. La part de l'industrie est évidemment trop faible, puisqu'il faut en déduire 
déjà 6, 7 ou 8 prélevés pour le loyer du capital. 

Getie éherté du capital circulant vient de sa raret 
ritorial et le capital mobilier, Ge capital circulant à partout, ponr instrumens prin 


merce infé 


3 il est pas en proportion avec le capital ter 
x, les métaus. 
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d'abord, eu seconde ligne le papier. En France, la part du papier est au dessous de ce qu'elle 
devrait être, 

Lorateur n'entend pas par là un papier-monnaie qui aurait un cours forcé, ni un papier de 
banque émis librement par tous les établissemens industriels. 

IL voudrait seulement une banque ayant le droit d'émettre du papier di 
avee son capital, c'est-à-dire, dans la proportion des deux tiers au dessus et contre de bonnes va- 
leurs, sous la surveillance du Gouvernement. En respectant l'institution actuelle de la Banque de 
France, il est facile de lui faire produire des résultats plus étendus et plus eficaces. 

Avant tout, on aurait dû ouvrir une enquête, on aurait ensuite déterminé les conditions d'une 
prorogation de privilége que l'orateur est disposé à accorder. 

11 voudrait que la Banque , à l'avenir, avec un encaisse de 200 millions, pût émeure 500 ou 
600 millions de billets. 

Cette addition porterait le capital circulant en France à 2 milliards environ. 

Les négocians, les fabricans et les agriculteurs trouveraient plus facilement le placement de leurs 
marchandises et de leurs denrées. 

11 voudrait encore que l'on créât des billets de 
une partie du numéraire accumulé à Paris. 

La Banque pourrait aussi être € couvrement des impôts, ainsi que cela se fait en 
Angleterre, 11 y aurait pour le Trésor économie de tous les avantages faits aux receveurs généraux. 
On pourrait de plus décréter que les billets de la Banque seraient reçus et complés comme espèce 
dans les eaisses publiques. 

Enfin, il faudrait obliger la Bauque à reconstituer son capital primitif de 90 millions qu'elle a 
réduit à 68, en violation de sa constitution. Ge capital de 68 million 
disponible, car sur cette ; 54 millions sont immo leur de l'hôtel de 
Banque, estimé à 4 millions, soit en rentes pour plus de £0 millions. Cet emploi du capital de 
Banque est fâcheux ; car, s'il survenait une crise, si l'on venait demander le remboursement des bi 
lets, elle ne pourrait y pourvoir qu'en vendant ses rentes ; elle produirait ainsi une baisse, et elle 
contribuerait à augmenter la crise, 


us une juste proportion 


0 fr, qui feraient reluer dans les départemens 


gée du r 


est d'ailleurs bien Loin d'être 


isés , soit dans la 


11 est évident que d'autres questions encore qui se ralachent à l'existence de là Banque n'ont pu 
être sufisamment étud le, par exemple, de l'unité ou. de Ja muhiplicité des banques, celle 
du taux de l'intérêt qui se trouve être à trois à Lyon et à Nantes, dans les comptoirs d'escompte, 
tandis qu'il est à quatre à Paris. 

Le projet n'est pas suffisamment étudié. 11 faut y ir 
de circulation. Un plus ample examen est nécessair 
l'année prochaine. 


M, Jacques Levevnx défend la Banque de France. Son histoire, connue de tout le monde, 
répond à tontes les aceusations. On fait des plaintes contradictoires. On trouve l'émission des billet 
trop faible relativement au capital . et on demande l'élévation de ce capital, L'enquête serait inutile ; 
car la Manque opère avec publicité. L'état des banques étrangères est également connu, La Banque 
n'a jamais refusé de bons effets de comm se injustement de ne pas étendre ses 
opérations. Quant à la baisse d'intérêts, on ne peut pas faire de semblables essais sur une grande 
place comme Paris: toutes les fois qu'on l'a proposé et que la Banque sy est refusée, elle à bie 
dit, car une crise commer ient presque immédiatement. On lui reproche de ne pas établir 
de comptoir en province. Dans l'origne, leur inautité les a fait supprimer. Aujourd'hui elle se pro- 
pose d'en établir deux nouveaux. Mais il faut qu'elle soit sûre de son existence. Dans cet intérêt 
done, encore , i faut repousser l'ajournement et adopter la loi. 


es; € 


troduire des conditions nouvelles et plus larges 
11 ÿ a donc lieu de prononcer l'ajournem 


rce ; done on l'acc 


ale sun 


M. MauGuix répond à M. Lefebvre, en développant de nouveau les argumens de son premier 
discours 


M. LecenriL insiste sur la différence de position entre la France et les pays étrangers, qu'on a 
tort de citer trop souvent comme modèles. La circulation de l'Europe est de 7 milliards. La France 
en possède 3. La France n'a done pas besoin d'autant de papier-monnaie. — Décréter que les billets 
de la Banque seront reçus comme espèces dans les caisses publiques; c'est dérréter une circulation 
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sans fimite, car les caisses publiques ne reçoivent que pour payer. — Les plus petites coupures sont 
inotites , car les billets de 4,000 circulent pour une valeur double des billets de 500.—La loi ne crée 
pas la circulation. 11 faut être sobre de lois it fâcheus. Ge serait 
ue menace pour La Banque. Exiser une part des bénéfices pour l'État, serait un procédé à l'orien- 
La Banque n'a point an prisiége. Elle jouit de certaines facultés dans un intérêt général, — 
mpte à deux signatures n'est pas aussi utile qu'on Le croit. Le peut comptoir d'escompte de 1830 
a refusé 50,000 billets sur 60,000. On supprimer uüle des escompteurs inter- 
médiaires qui fournissent la troisième signature, — La Banque rend de grands services par l'encais- 
dé par a commissions 


sement gratuit des effets, — L'orateur vote pour le projet 


M. Ganvian Pacés reconmait les grands services que la Banque a rendus à l'État et an commerce ; 
mais il ne pense pas qu'elle ait rendu tout ceux qu'on pouvait attendre d'elle. On pourrait les obtenir 
par des modifications apportées à son organisition. 1 y a donc lieu de regretter qu'un temps plus 
Tong ne soit pas accordé à la Chambre pour étadier cette question. 

Dans l'état actuel, elle ne pourrait pas voter en parfaite connaissance de cas 
plusieurs jours de discussion. 1! demande doue d'abord l'ajournement; en _ second lieu 
nement n'est pas adopté, la réduction de la durée du privilége. 

La Banque de France n'a eu ni les désordres extraordinaires des banques d'Amérique, ni les sus- 
vensions de paiement de la banque d'Angleterre ; mais si elle a offert toutes les conditions de solidité 
et de séeurité, il est vrai de dire anssi qu'elle se refuse à tout progrès, Elle _n'admeL pas que;, depuis 
oins et les rapports du commerce et de l'industrie aient éprouvé de 


. même après 
si rjour 


trente ans qu'elle existe les be 
notables chan elle ne veut point admettre de modifications à ses statuts, 

de nombreuses enquêtes sur la Banque avant de renouveler son privilét 
Le renouvellement n'a été accordé que pour une courte durée, Et en France, au moment où presque 
tout le monde convient que beaucoup de questions qui se rattachent à la Banque né #ont: point 
suffisamment étudiées ; on propose cependant un renouvellementimmédiat pour une longue période: 
est lune grande imprudence. Les esprits sont très divisés, Les uns veulent que la H 
tienne à l'État, d'autres veulent une libre concurrence entre les banques, La commissio 
liberté , non sur le même point, mais sur des points divers, Elle ne veut pas diverses bi 
le même département, elle en veut plusieurs dans le pays, Cette diversité d'avis est ane raison. de 
plus pour procéder à de nouves 

L'orateur n'approuve pas la proposition 
serait leur atribuer indirectement un pouvoir poltique 
rique les lattes si déplorables et si 

L'orateur desire que la Banque établisse des comptoirs , m 
culières n'ont pas pu s'établir. 

approuve que la Banque soit indépendante de l'État ; maisil faut qu'elle soit sous sa survelllan 
il faut que l'État puisse ag sur elle, pour l'obliger à falre tous ses efforts eu à rendre 
la circulation tous les, services qu'on peut attendre d'elle, Ainsi il voudrait qu'on lui atrib 
droit d'émeure da papier au porteur, mais que ce droit ne ft pas exclusif. 11 propose de suppritn 
ceite expression de ses statuts. 

11 voudrait que la durée de son privilége fat limitée à l'année 1846 
luiservira de stimulant, elle ne s’endormira pas dans la quiétude que lui donne 
trop longue existence. L'orateur croit aussi que le taux dé l'intérêt pourrait être abaissé. Sans doute 
il faut se garder de l'ahaisser si l'on pense que l'on pourra être exposé à le relever ; mais l ne faut pi 
porter celte préoccupation trop. loin. 1 faut se défier à la fois et du système qui règle tout sur 
prévoyance des crises à venir, et de celui qui lance imprudemment l'industrie daus la carrière comme 
sil ne devait Jamais ÿ avoir de crise. 

A1 ne faut pas se laisser entralner par les esprits absolus qui ne veulent voir dans la Banque 
instrument pour l'État et qui restreignent son action commerciale le plus qu'ils peuvent , afin qu'elle 
soit prête an moment où l'État aura besoin de son 
portance , et plutät que d'y sacrifier 
150 milions inactifs, 


« examens. 


ger les Banques du recouvrement des impôts: Ge 
€ 
ssastreuses pour l'inlust 


st celle mesure qui a amené en Aé 
e le président et les banques. 
seulement où des banques parti 


La crainte de le voir cesser 
l'assurance d'une 


side, Ce est 1à qu'un objet secondaire, quelle 
nécessités du commerce et de l 


que soit son 


vaudrait mieux avoir en. mé 
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L'orateur demande que l'on crée des bille 0 fr. IL insiste aussi particulièrement sur l'es 
compte des elfets à deux signatures ; lorsqu'un elfét est revêtu de la signature de l'acheteur et de celle 
du vendeur, l'opération commerciale est complète. Obliger le porteur d'an effet de se procurer une 
troisième signature, c'est le livrer en proie à celui qui la lui donne , si elle estsincère ; c'est autoriser 
une fiction, une fraude dans la pratique, si c'est une signature de complaisance, celle d'un simple 
commis, ainsi que cela arrive le plus souvent, La Banque le sait et le tolère ; pourquoi ne pas écri 
dans les statuts ce qui existe dans le pratique > 

Dans certaines circonstances, en vertu de la faculté de remplacer cette troisième signature par le 
dépôt d'effets publics, elle a regardé comme une garantie sufisante pour 120 ou 150,000 fr. d'efrets, 
le dépôt de rentes ou d'actions de la Banque pour une valeur de 34,000 fr.; c’est évidemment 
éluder les obligations de ses statuts. 

C'est une tolérance et une infraction à ses statuts ; il faut qu'elle puisse procéder ai 
ce soit légalement 

L'orateur voudrait aussi que toutes les valeurs commerciales reconnues bounes , comme les actions 
des Compagnies d'assurances, des messageries, elc., pussent être déposées en remplacement de la 
troisième signature. 

11 demande aussi que l'on reçoive à l'escompte des effets de cent vingt jours. C'est le terme le 
plus fréquemment accordé dans la plupart des alfaires de marchandises à Paris. 

La Banque se refuse à ces améliorations. Elle ne les accordera que si elle est stimulée par la 
erainte d'une concurrence et par le désir de voir renouveler son privilége, qu'il faut pour cela réduire 
à une plus courte durée, 

Les progrès qu'elle à faits depuis qu'elle a 66 stimulée par l'établissement de la banque 
sont une garantie de ce qu'on pourrait obtenir d'elle et une preuve qu'elle refuse quelquefois des 
choses qui sont sans danger 

Enfin l'orateur insiste sur la nécessité d'une loi pour faire adopter des banques départ 
L'esprit des bureaux € ra d'ailleurs fort ntile dans l'état imparfait des 
conmaissances générales sur le crédit public, La commission a été de cet avis à l'unanimité; et. par 
« décidé que nous n'avons pas assez de lumières pour prononcer la prérogative de la 
Banque 6 qui pèse sur toutes les autres, et qui est appelée à exercer sur l'avenir comme 
dans le présent une inlluence immense sur l'état de nos affaires. 


de 25 


mais que 


mentales. 


fortarriéré. La discussion 


la mèm 


Séance da mertredi 20 mai 1840, — Présidence de M, Sauret. 


M. Turen 
solution ; 
Batique « 
biisse 
firmer, 

On parle quelquefois très avantageusement de 
légèreté; les étrangers sont plus justes à notre égard ; sils ne nous exaltent pas toujours 
rendent, sur beaucoup de points, une justice que souvent nous nous refusons à nous- 
sous Le rapport du crédit notamment , tous les pays déplorent aujourd'hui ce qu'ils ont fait, et tous 
approuvent ce qu'a fait la F 

La Banque de Fr est peutêtre pas encore tout-à-fait digne de son titre ; mais elle Le sera, 
moyentiant les conditions que le projet demande, Le projet contient, avec une suffisante libéralité, 
tout ce qui est nécessaire pour que le bien qui existe puisse non seulement se maintenir, maisencore 
S'augmenter. 

On reproche à la Banque de France de ne pas faire assez pour le crédit prisé, de se trop limiter, 
en exigeant que le papier qu'elle escompte soit revêtu de trois signatures ; d'escompter à trop courte 
‘chéance en n'escomptant qu'à quatre-Vingt-di jours, et enfin de se refuser à se conformer à la 
rebe du progrès et des capitaux , en se renfermant dans un intérêt de | pour cent. 

On lui reproche aussi de ne pas rendre assez de services à la circulation, en ce qu 
plus de billets que d'argent dans ses caisses. Pour remédier à ces inconvéniens, on a proposé de 


président du conseil, ne sait pas de matière plus dificilé et qui exige une meilleure 
car il ne s'agit de rien moins que d'ébranler le crédit du pays ou de le consolider. La 
France ne contient pas assurément tout le crédit de la France; il faut développer l'éta- 
nt qu'on appelle Banque de France; mais pour cela il faut partir de ce qui est, et le cou 


x pays, maïs quelquefois aussi on en médit avec 


mes ; et 


ance depuis quarante ans. 


lle n'a guère 
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faire des billets d'une coupure moindre , et d'introduire dan 
a mème proposé, pour étendre les bienf 
publiques. 

On a encore demandé que la Banque puisse étendre ses affaires en prétant sur dépôt d'actions et 
sur divers elfets publics. 

D'un autre côté, on a prétendu qu'on 
savait rien et que Ia question devait être ajou 

Ce que M. le ministre a entendu dans la commission lui a prouvé qu'on en savait assez pour avoir 
une opinion, et il est convaincu que tout ce qai a été dit, tout ce qui sera dil'encore, per 
d'établir une opinion saine et solide sur ce sujez. 

On a dit que, quelque génie qu'on suppose à l'auteur de la Banque, Napoléon, on ne pouvait pas 
prétendre qu'il savait, en 1800, plus que l'on ne sait aujourd'hui ; car il n'a pu prévoir Lout le pr 
grès que le commerce et l'industrie pourraient amener dans les établissemens de banque. et dans la 
construction des instrumens de crédit, Rien de plas vieux que la science des banques; rien de plus 
usuel et de plus connu que les vrais principes sur ces banques; rien de plus connu que les fautes 
qu'elles peuvent commeure. Cela est tellement vrai. qu'elles n'ont pas une manière nouvelle de 
Sail 

11 faut qu'on sache que les sottises commises en Belgique , en Angleterre, €t même en Ain 
sont parfaitement identiques à celles commises il y a deux siècles , en Hollande , en 
Angleterre. 

Un homme très célèbre, Law, qui fut l'auteur de ce fameux système qui bouleversa, i y a un peu 
plus d'un siècle, les finances de notre pays, a fait sur Ja matière un écrit qu'on peut appeler clas- 
ique. Il contient tout ce qu'on a pu dire depuis : aw, au commencement du dix-huitièime 
siècle, en savait Lout autant que ceux qui, depuis, ont traité cette question des hanques, 

t qu'a fait Napoléon, pour que, après quarante ans, ile fût pas démenti par les progrès de son 
Siècle? 11 n'a fait autre chose que s'adresser aux vrais principes de la matière, On donnerait à l'éta- 
blissement de la Banque vinst-cinq ans de plus, on lui donnerai trois siècles, que l'on ne ferait que 
consacrer les vrais principes de la matière. 

Sur quels principes Napoléon at-il établi la Banque? Sur ceux-ci: qu'il fallait qu'une banque ne 
rit que du papier bon et solide, c'est-à-dire qu'elle n'escomptât que Le papier provenant du haut 
commerce, que le papier inattaquable ; qu'elle ne fit des op des matières d'or et 
l'argent, 11 n'a pas voulu qu'elle fit le commerce, qu'elle prêt chandises, ni sur des actions. 
Napoléon a voulu que la Banque fût établie d'après les principes sur lesquels doivent reposer Loutes 
les banques, quand elles ne veulent pas meatir au public et s'exposer à de funestes conséquences. 11 
a fit la Banque en trois fois; et, certes, il y avait bien pensé, eL il s'était entouré de tous les élé- 
mens nécessaires. On avait essayé, sous le nom de caisse des comptes courans, d'établir une banque 
en 1800, à l'époque où le numéraire reparalssait après la chute des assignats, Napoléon , avec cet 
esprit de grandeur qu'il avait, n'hésita pas à lui donner le nom de Banque de à il ui tribun 
un capital de 30 millions, et fournit une partie de ce capital au moyen des généraux, Gette 
banque ft tout de suite baisser l'intérêt, Mais après deux ou trois ans, Napoléonreconnut que la riva- 
lité des établissemens qu'on avait laissé subsister à côté de la Banque lui nuisait et pouvait un jour Jui 
tendre des embücbes, Par la loi de germinal an XL, il supprima les rivalités qui existaient contre l'éta 
blissement qu'il avait appelé Banque de France, eL lui donna le privilége exclusif d'émettre des bil- 
lets au porteur. Par Jà, il montra qu'il avait deviné cette vérité démontrée par l'expérience, que deux 
banques à côté l'une de l'autre sont entraînées à se détruire, que c'est une rivalité mortelle; et ce 
ui est avéré par la pratique. 

. en 4805, tandis qu'i était à Austerlit, il apprit que la Banque de France avait suspendu 
serpaiemens. Il revint précipitamment et tout indigné qu'un souverain victorieux el sous les yeux 
une Banque suspendant ses paiemens, C'était une grande faute commise par un ministre très respe 
table, le ministre du Trésor d'alors , qui s'était laissé entraîner par un banquier fort habile, mais Lrop 
habile peut-être pour la circonstance, Qu'arrivat-i1? C'est que, tandis qu'on donnait à la Bague de 
France des obligations des receveurs généraux jusqu'à la somme de 60 millions, on avait pris, avec 
la permission du ministre du Trésor, dans les caisses mêmes des receveur généraus et sur les 
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tous les fonds qui s'y trouvaient; et lorsque la Banque vint pour faire réaliser les 80 milions, elle 
trouva vides les caisses des receveurs généraux, qui lui déclarèrent que, par ordre du ministre des 
finances, ils avaient donné toutes les valeurs qu'ils avaïent entre les mains aux banquiers qui f 
saïentles affaires de l'État, La Banque fut donc obligée de suspendre ses pañemens par la faute du Gou- 
vernement. 

Napoléon brisa tous les marchés qui avaient été fait ; il reconstitua pour la troisième fois la Ban- 
que; et cette fois-Hh il ui donna l'organisation qu'elle n'a pas cessé d'avoir depuis ; c'est-à-dire, il la 
eonstitua au capital de 90 millions au lieu de 45. 1 lui donna un gouverneur, deux sous-gouverneurs, 
1 y eût dans son conseil trois receveurs généraux pour représenter les intérêts du ‘Trésor, 
nûn,, il lui donna quinze régens et douze membres du comité d'escompte, Depuis, la Banque n'a 
ssé de conserver la forme qui lui avait été imposée. 11 faut le dire, Napoléon, qui ne mé 
it pas le temps, parce qu'il savait que le temps est l'élément de la grandeur, lui donna quarante 
ans d'existence; c'est ce qui fait qu'aujourd'hui la Banque comparalt devant la Chambre, Sou privilége 
expirera en 1843, 

La Banque n'a pas cessé, depuis ce jour, de rendre à la France des services immenses, et si elle 
ne peut s'appeler Banque de France sous le rapport de l'estension des billets, elle mérite ce titre 
par les services qu'elle a rendus, On l'a vue en 1830 et 1831 rendre des services tels qu'on peut dire 
qu'elle a puissamment contribué à sauver la France à celte époque. 11 y a eu des jours où le Trésor 
n'aurait pas fait son service sans le secours de la Banque, qui lui a donné 130 millions quand toutes 
les caisses étaient fermées. 

‘els sont les titres de Ia Banque. 

On dit qu'elle est In proie des banquiers, qui l'administrent à leur profit en renda 
commerce tributaire de leur e 
que le petit commerce n'en profite pi 
est obligé de passer par la main de € 
paient des intérêts de cinq , 
quatre pour cent. 

M: le président da conseil va prouver, par des chifin 
proche. 

La Banque est composée de trente personnes; trois appartiennent au Gou 
neur et les deux sous-gouverneurs ; il y a trois receveurs généraux qui représentent les intérêts du 
“Trésor: voilh six personnes qui ne peuvent metre à l'escompte; pour les receveurs généraux, ce 
n'est pas obligatoire; mais , par le fait de leurs fonctions, ils n'ont pas besoin de recourir à l'es- 
compte, festent vingt-quatre personnes appartenant au commerce : dns ces vingt-quatre personnes 
il n'y a, pour la plus grande partie, que de grands commerçans, de grands manufacturiers, à 
grands banquiers, qui n'ont jamais recours à la Banque, par une raisou toute simple, c'est qu'ils 
inspirent une telle confiance que les particuliers leur donnent des fonds à $, 3 et demi pour 100 ; ils 
ont done pas besoin d'eller à ce réservoir de la banque demander des fonds à 4 pour 100. 

M. le ministre a fait relever à la Banque toutes les sommes que ces personnes , composant le co- 
mité de l'escompte, prennent sur le total des escomptes de la Banque. 

Len est résulté que, pour 1838, la Banque a escompté la somme énorme de 804 millions , et que 
les trente personnes composant alternativement le comité ont pris dans cette sommeseulement 46 mil- 
lions, c'est-à-dire moins d'un seizième ; et dans ces trente personnes, il y en a quatre qui ont pris 
38 millions. Ainsi, les autres n'ont presque rien pris; ce qui s'explique facilement. Le comité de l'es- 
compte doit contenir toutes les professions, la manufacture ; le grand négoce, surtout la banque. Au 
nombre!des professions que ce comité doit renfermer pour représenter toute l'industrie, tout le com 
merce, tous les intérêts matériels de la France, se trouvent les banquiers escompteurs, ceux qui 
font l'escompte. Eh bien ! quatre banquiers, qui se trouvent aujourd'hui dans les trente, ont pris 
38 milions sur 804. C'est là ce qui explique la nécessité de ces intermédiaires, à la suite desquels la 
troisième signature a été exigée dans toutes les banques bien établies, car la banque d'Angleterre, 
qui n'est pas très sévère, exige de même les trois signatures 

Voici comment se fait l'escompte : il s'établit, pour chaque indust 
parfaitement la'solabilité de toutes les maisons qui, par exempl 
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leurs escompteurs. Quelquefois ce ne sont pas des banquiers de profession; ce sont des membres 
mème d'une industrie particulière qui, après avoir fait fortune, se sont retirés, et qui deviennent les 
banquiers escompteurs de la profession qu'ils ont pratiquée toute leur vie et qu'ils connaissent 
le mieux. 

Ce sont aussi des associations, et i y en a une qui est célèbre depuis quelques années ; parce 
qu'elle a rendu des services au commerce : c'est la maison Lafitie. 

Et ces intermédiaires qui existent par la nature des choses, qui existeralent quand même la Banque 
n'aurait pas exigé une troisième signature, ces Intermédiaires sont nécessaires, non seulement dans 
le commerce du papier, mais partou 

On a parlé hier de demi-gros: eh bien! de même qu'il y a dans le commerce du sure dans tous 
les commerces quelconques, du gros et du demi-gros, de même, dans le commerce du papier, il y 
a du papier qui ne va jamais à la Banque, et des banquiers qui font le petit papier. 11 y a 80,000 pa- 
tentés à Paris qui sont des marchands de tonte espèce , qui signent du papier, le portent à ln Banque. 
IL est certain qu'un comité de trente personnes serait insulllsant pour apprécier là solvabilité de 
30,000 patentés ; mais voici comment on procède : il ÿ a des présentateurs, ce. sont ceux qui ont 
donné la troisième signature. 11s envoient à la fois 200 ou 00 elets par jour. Ces lets sont enfer- 
més dans une chemise appelée bordercau, Le jour d'escompte, H y u jusqu'à 11,000 effets présentés 
qu'il faut examiner en deux heures ; car si lon veut que le commerce ait l'ar ns la journée, it 
faut que l'examen ait lieu dans les deux heures. 

La vérification se fait ainsi les dix membres prennent un bordereau et jeu 
rapide ; si sur ces effets 1 y a un nom connu et considérable, ils se tiennent pour sat 
n'examinent pas les deux autres; ils passent le bordereau au régent ou au sous-régent. 

On a dit que des personnes faisant le commerce de l'escompte pouvaient se trouver faire partie du 

omité d'escompte ; qu'elles pouvaient avoir; par conséquent, intérêt à écarter les elets de Lel ou tel 
individu qui n'était pas venu à elles, y a quatre banquiers escompteurs, sur les trente personnes qui 
forment le roulement; qu'il ÿ en ait un sur di qui exclue un effet, le comité sera juge, et avant le 
comité, le gouverneur et le sous-gouverneur qui ont une grande habitude de l'escompte, qui conmais- 
seut presque toutes les maisons de commerce, etqui diront à celui qui rejetterait ainsi un effet: «Vous 
avez tort, cetle maison est bonne , il ne faut pas rejeter ses effets, Nous avons un registre qui contient 
les engagemens de toutes les maisons. Cette maison n'a pas trop d'engogemens. 

IL estencore un autre recours: il ya les censeurs de la Banque, qui n'ont jamais vois délibérative; 


at sur les ets un coup 
faits et 


mais sont chargés de veiller à l'exéeution de Ja loi. Ils 
quand on est réduit à critiquer, on critique. 

Depuis dix ans, il ÿ a eu quatre ou cinq plaintes adressées aux censeurs de la Banque pour 
rejets de papiers présentés à l'escompte. 

Pour sa part, après avoir va cette machine fonctionner, M. le président du conseil est r 
vaincu que la plus parfaite équité y règne, et que le petit commerce y est jugé par des homn 
‘ont pas le moindre intérét à l'exclure. 

Ainsi, l'intérêt du commerce est parfaitement garanti, Maintenant on fait une objection : il est in 
gulier, dit-on, que, quand la Banque prête à 4, il y ait des intermédiaires qui escomptent à 4et 
demi, à 5e à 6. 

En voici la raison , elle est toute simple : la Banque ne peut avoir deux prix pour les commerçans ; 
elle ne pent pas escompter celui-ci à 4 , celui-là à 4 et demi, et un autre, qui est moins solvable, à 5. 
Cependant tous les papiers ne valent pas 4. Des effets présentés par des maisons comme celles de 
MM. J. Lefebvre, de M. Delessert, valent 3; du papier qui portera un autre nom vaudra 4, un autre 4 
etdemi. L'escompte se proportionne à la solvabilité. 

Que font ces banquiers intermédiaires ? Ils jugent le papier : et le pal 
ont payer & et demi, 5, 6 pour 100, suivant sa valeur. 

Ainsi, la prime que prend Ia Banque intermédiaire représente la solvabilité du papier, 
solsabilité, comparée an papier qui peut arriver à la Banqui 

résulte de là que la troisième signature est indispensable, parce qu'elle représente ces intermé- 
diaires qui sont indispensables autour de la Banque, etsans lesquels elle ne pourrait fonctionner ; ear 
le comité d'escompte ne pourrait examiner la soMabilité de trente mile individus. 

On est done fondé à dire avec toute verité qu'en exigeant Ia traisi 


issent jamais, etse réduisent à critiquer 


qui ne vaut pas 4, il Jai 


me signature, e'est-à-dire en 
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reconnaissant l'existence d'intermédiaires qu'elle n'a pas erétk italiement, la 
Banque s'est conformée à la nature des choses. 

Si l'on supprima la troisième signature, comme la Banque ne voudrait pas perdre son argent, 
quand on lui présentera du papier de petits marchands ne portant que deux signatures, elle di 
« Comme la loi ne mvinterdit pas d'exiger trois signatures, je déclare votre papier insuisant, et je ne 
le prends pas. » 

Ty à qu'un cas où l'on pourrait craindre que Ja Banque ne fat forcée de le prendre, c* 
époques où on l'attaquerait si fortement, que le conseil général, cédant, prendrait alors du papier 
de très mauvaise qualité, et mettrait par là son portefeuille en péril. 

On s'est plaint de ce qu'on se préoceupait des temps de crise: M. le ministre dira que les lois sont 
faites précisément pour les temps dificiles. 

Quant aux cent vingt jours qu'on demande, au lieu de quatre-vingt-dix, ce qu'on appelle progresser, 
est au contraire rétrograder. 

Les bonnes industries, les industries solides, prévoyante 
peu prévoyans qui veulent prendre plus d'en 
mois que trois, et douze mois que six. 

Depuis vingt à trente ans, les régleme 
chains, à mesure qu'elle s'améliorait. 

C'est une chose excellente que d'obliger 1 à ne souscrire que des engagemens à courts ter- 
mes, parce qu'en l'obligeant à renouveler ses engagemens plus souvent, on l'habitue à ne pas se 
reposer trop sur l'avenir, et on fait qu'il ÿ a plus de paiemens, plus de liquidations, plus de mouve. 
ment, plus de circulation des capitaux. 

Pour sa part, M. le président du conseil persiste à croire que l'on affiblira la Banque, qu'on la 
meura au dessous de la science, en n'exigeant pas trois signatures, et en voulant étendre la dur 
l'escompte de quatre-vingt-dix à cent vingt jours. 

Quant à la lation du taux de l'escompte, il faut la 1 
que la Banque à maintenu son intérêt à 4 pour 100: il n'en résalle pas qu'elle soit stationnaire 
origine son taux était 6, eLlejour où elles’est appelée Banque de France, l'intérêt était à 15 por 
cent. Quelques jours après iL était tombé à 6, parce que l'existence d'une banque puissante devait 
amener ce résultat. L'intérêt, de 6, est tombé à 5, puis à 4, où il s'est arrêté. 

La banque d'Angleterre , qui n'est pas nouvelle, puisqu'elle remonte à Guillaume, a voulu entrer 
dans la voie de l'abaissement de l'intérêt; elle est descendue jusqu'à 3 et demi ; mais à la premith 
crise elle est remontée à 4, à 4 et demi, à 5, et même à 6, Or, il vaut mieux rester vingt 
suite à 4, que d'être pendant deux ou trois ans à 3, pour être obligé de remonter à 6, 

Cela au inconvénient grave de faire varier le taux de l'escompte, el canserait au pays 0 
dommage énorme. 

En faisant baisser l'intérêt, on rend possibles des entreprises à tous les gens incapables d'en faire, 
à des hommes qui n'ont ni habileté, ni argent; ils lent du coton, ils tissent de la toile avenglément , 
sans mesure; ils chargent les marchés d'une masse de produits, et vienuent faire concurrence à de 
vieux commerçans ; et ces hommes de quelques jours ruinent des hommes établis depuis quarante ou 
cinquante ans. 

Puis, quand la Banque est obligée de remonter son intérêt, ce ne sont pas seulement les comme 
çans sans intelligence qui perdent, ce sont aussi les fabricans bien établis qui auraient continué à 
payer 4 et 6, C'est là de liniquité: permeure à un établissement de 
faire varier le taux des capitaux , c'est lui permettre de faire varier les conditions de l'industrie. Per- 
mettre à des individus , non seulement de se ruiner, mais de ruiner leurs voisins, é'est une chose 
n'est pas adn : 

C'est là en peu de mots le résumé de l'accusation portée par le commerce de Manchester contre la 
Banque d'Angleterre. La Banque de France n'a jamais mérité ane accusation pareille, M. le ministre 
l'en félicite, e c'estun des motifs qui le font parler en sa faveur. 

On demande pourquoi la Banque ne fait pas de perte? N'est-ce pas parce qu'elle se tient dans une 
région moyenne? Elle ne prend ni le papier des grands spéculateurs qui peuvent jou es fonds. 
publics et faire des entreprises gigantesques ni le papier des petits comimerçans qu'elle condai 
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à passer par les intermé qui existent au dessous d'elle; elle ne prend que le papier moyen soli- 
dement garanti, C'est à ce qui fait qu'elle jouit de la confiance qu'on lui accorde dans le monde ; s 
elle n'agissait pas ainsi, elle ne serait pas digne de la réputation qu'elle a acquise, € elle ne la con- 
serverait pas, car, en fait de commerce , on ne gare pas longtemps une réputation usurpée. 

Toutes les banques, celles de Belgique , d'Angleterre, des États-Unis, après avoir donné du cré- 
dittant qu'on en voulait, le jour où la crise estarrivée, se sont arrêtées ou ont relevé le taux de leurs 
scomptes, €'estä-dire qu'elles ont donné le signal de la crise; elles ont fait comme nn général qui 
fuirait au moment du danger: les soldats l'auraent bientôt suivi, 

La Banque de France a fait une chose admirable, c'est 


ire que le jour des er 


elle a doublé 


ses escomptes. On l'accuse d'avoir gardé une réserve égale à la somme de ses billets en émission ; mais 
Le le jour des crises elle aurait été imprdente, si elle n'avait pas été aussi utile, 
On a ea de grandes crises commerciales depuis quarante ans; on a eu une crise commerciale 


en1810, en 1818, en 1825, en 1850, en 1831 et en 18 
Qu'a fait la Banque à ces momens de crise ? D'abord Napoléon l'arait poussée déjà à d'assez grands 
cogrès ; elle avait commencé. par une caisse de dix millions, et elle avait une moyenne de 80 mil: 
lions, En 1810 et en 1814 , ellea eu le courage de faire descendre la réserve de 80 millions à 38 mil. 
lions. Les moyennes de sa caisse étaient de 80 millions éeus, Sait-on les proportions de son porte 
feuille? Elle escomptait 70 millions d'elets au commerce; le jour de la crise, elle a monté à 
banque doit être étroite quand tout le monde donne de l'argent; mais quand les crises ar 
doit avoir le courage de donner de l'argent au commerce, La Banque de France à rempli son porte 
feuille jusqu'à 430 milions au lieu de 50 millions, c'est-à-dire qu'elle a donné 50 millions de plus au 
commerce, Et à côté de cela, la confiance qu'elle inspiraît était si grande, si bien justifiée, qu'il so 
À passa alors un phénomène vraiment singulier. Pendant qu'on se défait de tout le 
ne se défi de la Banque, eLles comptes courans, qui sont l'argent que les négocians déposent entre 
ses mains, parce qu'ils aiment mieux la caisse de la Banque que la leur, les comptes courans se dou 
blaient. Et cette conduite de la Banque s'est reproduite six fois en quarante ans, Elle a doublé et tri- 
escomptes, elle a réduit sa caisse de moitié, d'un tiers, d'un quart, et toujours le public, plus 
nt en elle, doublait ettriplait les dépôts qu'il avait dans ses caisses, 
En 1895, époque de crise, la Banque qui avait fait de vrais progrès, ceux que la richesse amène 
naturellement, Ia Banque avait en moyenne , non plus 80 millions comme en 1818, maïs 170, 468, 
167 millions; la erise arrivée, clle descendait à 67 milions, sans hésiter, sans 'eraÿer; €L 8On Por 
tefeuile, qui était alternativement de 49, de 70, quelques jours de 50, d'autres jours remontant À 73 , 
son portefeuille s'élevait à la somme énorme de 454 millions, c'estä-dire qu'elle doublait ses escomp. 
tes pour venir au secours du commerce; eau moment où elle vide sa caisse pour le commerce, 1e 
publie, toujours confiant, double ses dépôts. 

Pendant les crises de 1851 et de 1836, eL tout récemment en 1837, 1838, elle poussa son porte- 
feuille à la somme énorm millions; c'està-dire qu'elle à consenti à prendre à la fols 200 mil. 
lions d'effets au commerce , quand elle n'en avait que 120 ou 130, 

En 1830, lorsqu'on a eu à traverser une crise de quatre mois effroyables, il fallait donner 50 milions 
par mois au ministre de la guerre pour organiser l'armée. Que se passaitil? Quand on se dé 
toutle monde, mème da Gouvernement, iLy avait quelqu'un dont on ne se méfiait pas, c'était 
que de France. 

T'andis qu'elle donnait au commerce tout l'argent qu'on Jui demandait, ses caisses s'emplissaient 
et son argent Jui revenait par la confiance publique. Or. sait-on ce qu'elle fuisait de cet argent qu Int 
revenait? Elle le donnait à l'État. La première fois on Ini a demandé 30 millions, et c'est le lende 
main d'une révolution , d'un trône renversé et d'un trône à peine Gif; elle a donné 30 millions , 
puis 50, puis 80; elle est arrivée à 150 millions dans un moment où le public ne voulait ni des ren. 
tes, ni des bons royaux. 

En présence de tant de résultats, quand on voit tomber les unes sur les autres les banques de Hel- 
Rique et d'Amérique ; quand on voit ceute vieille ct glorieuse banque d'Angleterre elle-même fire très 
mal parler d'elle, trouve+-on si étonnant qu'on s'attache à défendre celle de Franc 

On aindiqué un sys rit à vouloir une grande banque natio 
services du Gouvernement 


€ qui ferait Lous les 


; 
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M. le ministre dira d'abord qu'une grande banque , Faisant tous les services, a un premier inconv 
uient, elle est impossible ; elle n'existe pas même en Angleterre; si elle était possible, et on à voulu 
la réaliser une fois , elle serait funeste. 

Leservice des finances se compose de deux choses, percevoir et payer. Il faut des 
perception et des agens pour le paiement. 11 est impossible qu'une banque se charg 
administration. 

L'État a aujourd'hui des recev néraux, des receveurs particuliers et des payeurs pour faire 
tout ce service, L'Angleterre est obligée d'en avoir aussi. 

Que font les receyeurs généraux? ils sont principalement agens de perception. 

Ensuite il faut centraliser, ets’assurer que, tous les dis jours, cl 


agens pour la 
d'une pareille 


aque percepteurs'acquitte envers 


le Trésor ; c'est ce que le receveur particulier est chargé de faire envers le percepeur. 

Enfin, il faut s'assurer que le receveur particulier exerce scrupuleusement sa surveillance envers le 
percepteur, qu'il fait bien son service. 

Le receveur général est à pour deux choses : pour empêcher qu'on ne tourmente les contribuables 


et pour verser dans les caisses de l'État Les sommes qu'il rec 
En Angleterre, sous une forme différente, le 
Ai y a une seconde fon 


par le moyen des agens de perception: 
mploi est le même, 
ion, celle de payer. Croit-on que cela consiste uniquement à verser l'ar- 
gent dans la main de l'individu qui se présente? Le payeur est une espèce de jurisconsulte adminis- 
wat obligé d'examiner les pièces du fonctionnaire, du fournisseus 
règle, si toutes les conditions sont remplies, car le payeur n 
que lorsqu'il a payé sur pièces valables, 

Yeut-on qu'une banque dirige la perception eu les païemens ? Ce! 
pas eu cette prétention, 

En Auglete 


d'examiner si les pièces sont en 
st libéré devant la cour des comptes 


a est impossible, Les Anglais n'ont 


, la banque n'est pas chargée de la perception, elle est seulement caissière. 

Les Anglais reconnaissent aujourd'hui que jusqu'ici ils ont fait avec la banque un métier de dup 
car la banque a des jouissant npte. En au contraire 
rédités ; et l'État sait au juste le 
un centime d'intérêt, tandis qu'en 


dont on ne peut jamais se rendre 
dès qu'une somme entre dans la caisse des comptables, ils en sont 
Jour où un écu y entre, et le jour où il en sort. | ne perd pas 
Angleterre l'État fuit avec la banque des pertes énormes. 

Aussi, c'est sur ces bénéfices qu'est fondée principal 


nent l'existence de la banque d'Angleterre 
car il faut que l'on sache que la banque d'Angleterre n'escompte presque rien au commerce ; et pu 
tant, tandis que la Banque de France donne seulement 6, 7 et 8 pour 100 de bénéfice, la banque 
d'Angleterre dome 12 et 13 pour 100. Ceute différence s'explique par l'énorme bé le fait 
sur l'Ét 
En Angleterre le système n'est pas entier, bien qu'il pôty être mis plus facilement à exécution, par 
aison qu'il ny a pas d'impôt foncier , que la perception des douanes se fait dans les ports et qu 
les accises sont d'une perception facile. 

En France, l'impôt foncier est divisé en un grand nombre de petites cotes, et la perception des 
douanes se fait non seulement dansles ports, mais encore sur une multitude de points des frontières. 


Le jour d'une erise, le Trésor public n'inspire aucune confiance : mais la caisse de la Banque en 
inspire beaucoup. 


Si l'on confond le 
Banque de France, 

Ainsi, point de banque universelle , seulement une b 
plus qu'elle pourra ses ramifications dans les provinces. 

M, le ministre croit qu'il ny a aucun progrès à faire dans la constitution de la Banque, par rap- 
port à Paris, qui est le grand liquidateur de la France; mais il y en a à faire quant à la propagation 
des bienfaits du crédit à toutes les grandes villes de France, et même aux villes secondaires avec 
lesquelles la Banque pourrait se mettre en rapport. 

11ÿ a deux manières d'y procéder ; mais il ne faut pas croire que, sous ce rapport, rien ne soit 
déjà plusieurs comptoirs de la Banque, quelques-uns qui sont en création, d'autres qui 
sont demandés; on a dix banques de province déjà existantes. Ainsi, dans ce système de propaga- 
tion de « de cet arbre a déjà poussé des rameaux sur le sol, 11 peut y avoir rois sys- 


ce qu'el 


deux caisses, on n'aura plus le secours que prête dans les momens de crise la 


nque à Paris, et que cette banque étende le 
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Les : ou de créer uniquement des comptoirs de Ia Banque de France dans les provinces; ou de créer 
autour de la Banque de France une série de banques indépendantes ; ou, enfin, de créer en province 
des comptoirs et des banques indépendantes. Ce dernier systime mie, qui existe déjà, qui tend à 
se développer, M. le ministre le croit le meilleur: c'est celui-là qui doit être recommandé comme 
préférable à tous les aut 
le premier système, on obtiendra a cireulation générale des billets de la Banque. La Banque 
de France aequiterait à Paris tous les billets qui lui viendraient des comptoirs de province ; et, réci- 
proquement, les comptoirs acquitieraïent, dans une certaine mesure, les billets de la Banque de 
Paris. Le système d'une circulation générale avec le même papier se trouverait réalisé. 

Cependant, il ne faut pas se dissimaler que mettre le gouvernement cntier du crédit du pays dans 
une seule compagnie qui se renouvelle tous les ans par cinquième, peut avoir, jusqu'à un certain 
degré, quelques inconvéniens; car, en supposant qu'un jour la Banque de France, avec ous $6s 
comptoirs, voulit tyranniser toutes les places, qu'elle ne consentt à donner de l'argent qu'à certai- 
ues conditions, qu'elle voulôt faire une crise artificielle, eë qui est impossible, il arriverait qu'aux 
dis barques de province, qui déjà sont indépendantes d'elle, y en aurait bientôt vingt qui seraient 
à coté d' résistance contre l'action trop excessive qu'elle voudrait exercer. Ainsi, 
sous ce rapport, on se trouve dans un système moitié de centralisation , moitié 
les banques établies à Nantes, Bordeaux, Lyon et Marseille, 

Ge système, incontestablement bou, garantit contre tous les inconvéniens que Les espri 
embrageux pourraient apercevoir. 

Quant au système qui consiste à n'avoir que des banques indépendantes dans Les localités, elles ne 
présentent pas les inconvéniens des banques anglaises eLaméricalnes, parce qu'elles ne font pas con 
currence. Partout où il ÿ a eu deux banques, elles se sont détruites l'ane l'autre, 

M. le ministre citera ce qui s'est passé en Belgique entre la banque de ln soclété nationale et la 
banque de Belgique. La plus forte a détruit l'autre 

En Amérique et en Angleterre, il en a été de même: les banques se sont fait une guerre ucharuée. 
11 est done insensé de vouloir avoir deux banques dans une même localité, Si l'on établissait une con- 
currence à la Banque de France, on créerait deux ennemis acharnés qui s'entre-détruraient. 

Le projet de loi est dans le véritable progrès: i demande de permettre an Gouvernement et à là 
Banque de mod e les conditions auxquelles pourront être établis des comptoirs dans 
les provinces. 

Quant aux banques provinciales, comme c'est une mallère extrêmement grave, elle mérite d'être 
mârement examinée. À leur égard, la commission propose ce que n'avait pas fait le Gouvernement, 
et elle a raison, c'est de les établir par des lois. Le motif de cette disposition indiquée hier par un 
‘rateur, c'est de saisir souvent Ia Chambre de cette grande question du crédit privé, 

Al faut que, lorsque le Gouvernement aura la maia forcée, il aît une arrière-garde, ui appui 
ait les Chambres, pour résister à la multiplication trop grande des banques locales. 

Le projet de loi présenté demande la consolidation de la Banque dans son système actuel, qui a par- 
faitement réussi en de faciliter la propagation des comptoirs, c'est de saisir souvent les Clan 
res de ces créations de banques locales. 

M. le ministre ne voit pas pourquoi on ajournerait. Les principes des banques sont partout. Une 
année de plus n'apprendrait rie de nouveau, IL faut réserver le progrès ; mais, en attendant, 1 faut 
maintenir ce quai existe, et surtout prendre garde de l'ébranler par des ajournemens. 

one constitution , la Hanque est ce qu'il y a de mieux imaginé, et Le projet lasse Ja faculté des 
seuls progrès proftables, ceux de la propagation de ce système mixte, moitié comptoirs d'escompte, 
moitié banques indépendantes. On aura beau dire que la Banque a rendu de grands services, qu'on 
le reconnait de lui donner la solidité do 
sera pas portera en la remettant en question. On donne 
ra sur la place de Paris des valeurs qui sant toute: 


comme 


indépendance, par 


s les plus 


r par ordonna 


qui 


que l'année prochaine on s'occuper L elle a besoin 
moins un coup très grave q 
lieu à un agiotage indigne sur les action 
placées dans les mains de pères de famille. 


11 faut donc que, quand un des établis: 


s plas beaux de notre pays, ane des plus belles 
vistratif, a fait tout ce qu'il y avait de bon faire; 


créations de l'Empire, qui, sous Le rapport ad 
demande des anné 


+ on les lui donne 
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Le projet de loi demande vingt-cinq ans ; la commission accorde ces vingt-cinq ans , à la condition 
que, dans dix ans les statuts de la Banque s Mais qu'on regarde la chose par le grand 
lé, qu'on songe que l'on a trois grandes forces, la centralisation, la population concentrée et le 
dit. Tous les systèmes de crédit du monde sont faibles ou caducs : celui de la France 
al est valide; tous les États réunis n'ont pas quatre milliards, et la France en a trois à elle 
seule. Notre systèm ellent, ou le doit principalement à la Banque. 

M. le président du conseil supplie la Chambre d'accorder, non pas comme Napoléon qui, sans 
marchander les années, avait douné à la Banque quarante ans, mais d'accorder les vingt-cinq aus 
qui sont demandés, et de voter un projet de loï qui est le maintien de ce grand établissement 
national, 


ans révisés. 


M. Ganviea-Pacès s'étonne qu'après avoir reconnu l'extrême difficulté de la question , M. le pré- 
sident du conseil ait conclu à une décision immédiate, Quant à luï, sa conclusion est diamétralement 
oppose, et bien que ces qu ent été depuis long-temps le sujet de ses études les plus appro- 
fondies, il n'oserait résoudre instantanément les problémes qui intéressent le crédit et la prospérité 


du pays. Comme M, le président du conseil, il veut une banque sage, solide, modérée; il ne veut 


en provoquer l'accomplissement immédiat , il demande qu'elles 
lablement mises à l'étude ; il n'a jamais parlé de faire intervenir la Banque dans des opé- 
ations industrielles 

On a célébré les immenses services qu'a rendus la Banque de France; il ne les conteste pas; il 
croit seulement qu'on les a grandis, et qu rendus, elle état forcée, par son 
ndre, La Chambre, par conséquent, ne doit pas céder à un entrainement 
ns examen une prolongation de privilège. 

1 viendra qu'en peu de mots sur les questions qu'il a déjà traitées à la fin de la der- 
nière séance : sur In question de trois signatures, on oppose l'existence de 34,000 patentés que per- 
sonne ne peut connaitre. L'orateur fera remarquer que sur ce nombre quelques milliers seulement 
font des effets de commerce ; d'ailleurs, la Banque continuerait de faire pour deux signatures ee 
qu'elle a fait jusqu'à présent pour trois. La suppression d'une signature n'affaiblit ni Les 
les moyens de contrôle. Dans l'état actuel des choses, quand des effets sont présent 
on n'examiné qu'une seule signature; ct lorsqu'on en trouve une bonne sur deux, il convient que la 
lanque puisse accepter le papier. Les signatures se pèsent et ne se comptent pas. Aujourd'hui , on 
contraint les maisons de commerce à introduire dans leurs effets une signature dé complaisance ; 
voilà la fiction et le mensonge que l'orateur voudrait voir disparaître. 

On vient de dire qu'en portant l'échéance à cent vingt jours, on ferait un progrès en arrière, S'il 
était vrai que la brièveté des termes für le progrès , la vente au comptant serait la perfection, et 
l'orateur pose en fait que ce n'est que l'enfance de l'art. S'il demande quatre mois, c'est que, dans 
une notable partie du commerce des marchandises , les affaires se règlent à quatre mois. 

L'orateur n'a jamais dit que l'on dût imposer à la Banque l'obligation de prendre des valeurs ima- 
ginaires ; mais i croit qu'on pourrait, sans aucun inconvénient, comprendre certaines valeurs parmi 
les eltets qu'elle peut accepter. Sous peu de jours, la commission des chemins de fer présentera à la 
Ghambre une disposition que l'orateur répute déplorable, celle de la garantie d'intérét, Ce n'est pas 
lui qui proposera jamais au Gouvernement de créer ainsi des valeurs qui feraient une funeste co 
currence aux siennes; mais enfin, ce système peut être adopté, et l'orateur-ne concevrait pas qu'après 
avoir créé un papier qui vaudrait pour le moins Je papier de l'État, on ne permit pas à la Banque de Le 
prendre. Divers établissemens tels que les messageries royales ont émis des valeurs considérables 
qui jouissent d’un légitime crédit : le système dans lequel on s'obstine à persévérer à pour résultat 
de les paralyser. 

L'orateur pense que de si graves questions mériteraient du moins une étude auentive. On objecte 
que l'ajournement auraît pour résultat d'affaiblir la solidité et le crédit de la Banque. L'orateur se 
bornera à faire remarquer que l'approche du terme de son privilége n'a point fait baisser les actions : 
tout le monde, pourtant, savait que ce pi l'avait plus que troîs aus de durée. Sans doute 
toutes ces questions ont été débatues dans le sein ile Là commis le droit 


e les services qu'elle 


de reconnaissanc 


rateur ne r 


tures 


ies, ni 


= 


on , et l'orateur eroit à 
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de dire qu'il est personnellement cause de Ia prolongation des débats; sur vingt propositions que la 
commission a diseutées, iL en a soulexé dix-sept : il ajoutera que M. le prés 
fourui un argument décisif en faveur de l'ajournement, lorsqu'il a déclaré que l'augn 
apital de la Banque lui paraissait dès à présent nécessaire. S'il est vrai que la Banque n'a 
portion du capital qui lui est nécessaire, laïssera-t-on les choses dans cet état durant 25 ans à 
Relativement aux billets de 230 fr., lorateur représente qu'il a été demandé de toutes parts que 
dans les départemens on fit descendre les coupures jusqu'à 100 fr. Parmi les gouverneurs ct les sous- 
gouverneurs de la Banque, quelques-uns croient qu'il serait sans danger de les abaisser, ponr Paris, 
jusqu'à 250 fr. L'incontestable el immense avantage de cette mesure serait de familiariser toutes Les 
classes de commerçaus avec le crédit. 11 ne s'agit pas ici de créer du papier-monnale,, care payier- 
monnaie est un papier que la loi oblige d'accepter et qui prend la place des espèces métalliques. 
Celui dont il est ici question est accepté volontairement, Pour conjurer toute modification dans le 
égime de la Banque, on dit qu'en cas de crise, elle rendrait d'éminens services, et, à ce sujet, On a 
rappelé qu'en 1830 elle avait puissamment contribué à sauver la Révolution de Juillet. L'orateur 
se bornera à citer un fait qui se rattache à cette époque : le Gouvernement provisoire consllérant 
que les citoyens occupés à la défense comaane avaient dà suspend s de leurs affaires et 
de leurs paiemens, arréta que les échéances, du 26 juillet au 15 août, es de dix 
Jours, que les protéts et poursuites seraient suspendus, Or , la Banque, au mépris de cet arrêté, ft 
présenter des effets au paiement à plusieurs maisons de commerce auxquelles ation de l'ar- 
6 du Gouvernement a fait supporter un préjudice notable 
L'orateur, en terminant, déclare que son vœu est de conserver au Gouvernement l'influence légi- 
me dont il doit être armé en présence d'un peut nombre d'hommes qu'on investit d'une énorine 
puissance. 11 voudrait qu'il fût décidé que, de dix ans en dix ans, la Bañque devra recourir à l'État , 
et il craint qu'on ne donne d'aners regrets à l'influence qu'on aurait abdiquée. 


qu'une 


M. Duraunk, rapporteur, résume la discussion. Il 'auache surtout à combaure la proposition 
d'ajournement et à faire ressortir la nécessité et l'urgence d'une solution immédiate. À l'accusation 
que l'on vient de porter contre la Banque de France d'uvoir contrevent, en 1830, à l'arrêté de la 
commission municipale , M. le rapporteur répond que la Banque n'a fit aucun protèt, aucune pour- 

qu'elle s'est bornée à demander le paiement à des maisons qui étaient disposées à Le faire et 
qui l'ont effectué volontairement : in arrété du Gou- 
vernement provisoire. 

On n'a point méconnu les services rendus par la Banque ; mais on a dit qu'ils n'appelaïent point 
de reconnaissance, parce qu'ils étaient le résultat obligé de l'organisation de cet établissement. M, le 
rapporteur ne veut pas d'autre argument en faveur de cette organisation dont il sollicite le maintien. 
11 fera remarquer que ce n'est point la Banque , mais bien l’État , qui résiste aux améliorations pré- 
tendues que l'on demande. Si l'on consultait le désir des actionnaires, ils se préteraient volontiers à 
des innovations qui auraient pour résultat de grossir leurs dividendes; mais l'intérêt, le devoir du 
Gouvernement, est de résister aux améliorations de cette nature, Lorsqu'il autorise un papier de 
cirealation sous forme de papier-monnale, il ne doit pas permettre à la Banque d'exposer facilement 
son crédit. 

Dans l'opinion de M, le rapporteur, le progrès ne consiste pas à modifier Les statuts ; mais éten- 
dre l'action de la Banque, à associer les départemens à l'heureuse influence de cette action, 11 con 
vient, comme on l'a dit, d'assurer le développement des rameaux de l'arbre ; mais il faut pour cela 
que: le tronc soit fort et vigoureux, 

M. le rapporteur déclare que la commission persiste dans ses conclusions, 


a point eu, par conséquent, infraction à 
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Ant, 44°, Le privilé 
est prorogé jusqu'au 34 dé 


es conféré à la Be 
mbre 1867. 


que de France par Les lois des 24 germinal an xx ét 2à avril 1806 


La commission propose d'ajouter à cet article le paragraphe suivant, auquel adhère: le Gouve 
nement: 
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Néanmoins, il pourra prendre fin ou être modifié Le 3 décembre 4855, sil en est ainsi ordonné par uno 
loi votée dans l'une des deux sessions qui précéderont cette époque 


M. Laxyutxaus propose de ne proroger le privilége que jusqu'en 1846. 11 pense qu'il serait utile 
d'attendre pour une prorogation plus longue , et une révision législative, l'époque où le privilége de 
la Banque d'A a de nouveau examiné. D'ailleurs, il ÿ a utilité à muhiplier les comptoirs 
d'escompte, et la Banque n'est pas assez riche pour cela. Enfin l'Angleterre est sur le point d'opérer 
une révolution monétaire par la substitution de l'argent à l'or comme base du système. Elle pourra 
alors chercher à soutirer l'argent de France, 11 serait bon d'être en mesure pour que les deux gon- 
v tendre et éviter ane crise fâcheuse pour le pay 
endement est rejeté, ainsi que celui de M. px Lanone , qui limite la prorogation à 1850, 
— L'article de la commission est adopté. 


gleterre s 


Séance da jeudi 24 mnt 1840, — M. Savset, président. 


— Les articles 2, 3, 4, 5 du projet de la commission sont adoptés sans discussion. (Voyez les 
textes au prajet de loi.) 

Sur l'art. 6, relatif aux comptoirs des départemens, M. Cownanes ne LEYYAL propose un amen- 
dement qui a pour objet d’ordonner l'établissement de comptoirs partout où les besoins du com 
merce en feront sentir la nécessité, tandis que la commission propose seulement de dire qu'ils me 
pourront étre établis qu'avee l'autorisation du Gouvernement. Cet amendement est re 
observations de M, le ministre des finances et de M. DuFauRE, rapporteur, comme faisant double 
emploi avee un article du décret de 1808, et pouvant faire induire que les autres articles de ce décret 
seraient abrogés, M. pe LExvaL, voulait aussi que la loï obligeà mbres de coun- 
merce. I1 a été objecté qu'il n'y en a pas partout, et qu'il est d'usage de les consulter toujours , 


r les ch 


quand elles existent, 
M. Jacques Lerenvné propose de dire dans l'article : à la demande de son conseil général , 

lieu de : du conseil général, afin qu'il soit bien entendu qu'il s'agit du conseil général de la Banque. 

— L'article 6, ainsi modifié, est adopté. (Voyez le texte au projet de loi.) 


on du 


adopté avec ceute addition proposée par la commission: «et sur la propos 
France.» (Voyez le texte au projet de Loi. } 


— L'art. 7 es 
général de la Banque de 


conseil 


Art. 8. Aucune banque départementale ne pourra être établie qu'en vertu d'une loi. 
Les banques existantes ne pourront obtenir que par une lof la prorogation de leur privilége ou des modif 
cations à leurs statuts, 


se, pour établir l'égalité entre les banques déj 
nt suivant : 


‘partementales et les comptoirs 


M: MEnaILL10D propé 
de la Banque de France, l'amende 


Les banques départementales continueront de pouvoir étre établies en vertu d'ordonnances du Roi. 
pour la prorogation de leur privilége ou la modification de leurs statuts. 

le loi, dans le cours de la session prochain s générales de l'organi- 
tion des banques départementales , et des rapports à établir, soit entre elles, soit avec la Banque de France. 


I en sera de 


sur les conditio 


L'art, 8 est adopté. 


— Get amendement n'est pas appuyé. — 


la promulg 
we des billets au parleur où à ordre qu'i 


x de la présente loi, les droits 
cle aura 


Art. Dite la commission (3 du Gouvernement). À dater à 
de timbre à la charge de la Banque seront perçus sur Ta mo; 
tenus en cireulation pendant le cours de l'année: 

A parüir due janvier 1841, le même mode de perception sera appliqué aux banques autorisées dans les 


départemens. 


M. Mensi1.1100 propose de modifier ainsi le 


Les banques défiartementales continueront à joufr exceptionnellement du bénéfice de l'abonnement en vertu 
de la loi du 26 germinal an xt, 


en diminuant leurs charges. 
ion ; on ne 


ques départementales 
ant la moyenne de cire 


11 voudrait ainsi favoriser l'établissement des ba 
Même il tronverait juste qu'au lieu de faire payer le timbre sui 
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fit payer chaque billet qu'au moment de l'émission; car les billets qui restent plusieurs a 
culation paient plusieurs fois le timbre. 


M. Pass, ministre des finances, répond que le mode de l'article 9 fera payer à la Banque de 
France 100,000 fr. de timbre, au lieu de 14 à 15,000 fr. Quant aux banques départementales, le 
Gouvernement restera maitre de les aïder en élargissant la base de l'abonnement. 

— L'amendement est rejeté, — L'article 9 est adopté. 


M. ve ResiLuy propose et développe l'amendement suivant comme article additionnel : 


A raison de 1a prorogation du privilége accordé par la présente loi à la Banque dé Franéc "16 di 
bénéfices répartis périodiquement à tre de dividende entre Les ncti sera prélevé dans les formes qui 
leur sont communes, au prof de l'État, après l'expiration du privilége actuel (22 septembre 1844) 

de la valeur nominale des actions, le prélévement de 
pour parfaire ce chiffre, une réduction au profit des actionnaires 
Une somme égale à celle quel'État recevra chaque année sera suecessivement portée , dans les années sul 
séquentes, au budget des dépenses du ministére de l'intérieur pour aider à l'estinction de la méndicité, 


me des 


— L'amendement n'est pas appuy 


M. Gavauren propose an amendement qui a pour ohjet de faire payer à la Banque une patente 
proportionnée à ses opérations, — Abandonné par son auteur, et repris par M, CHARAMAULE , 6e 
amendement est rejeté, sur l'observation de M. Jacoves Lerruyne, que la Banque paie une patent 
de 15,000 fr. 


Résultat du serutin sur l'ensemble de la loi : 
Votans, 340. Pour, 
Majorité, 156. Contre, 58, 
La Chambre a adopté. 


PROJET DE LOI 


Pahsexri Amex ok vor 
2 GOUVERNEMENT. PAR LA COMSISE1ON. PAU LA CUAMMNE DES éror 
nféré à | Art, fer, Corine au projet Ant, 1e, Gomme au projut. 
do France par les 1 
minal an xx ét 23 av 
Jusqu'au 91 dé 


Néanmoins, il pour prondre 
ou étre modifié Ve 3 ec b 
ar | #15, s'il en ent ainsi ordonné 
“ue des roue dans l'une dos deux 
sions qui précèderont cette Sessions qui précéleront cette 6e 

que que 
Ant, 3, Le capital do la man- | V'An. 2, Le capital de Va Banque 
que de France, représenté par | de France, représenté par 67,000 


ordonné 


on acions, né portée at | cn, né pots re te 
ment Où diminué que par une | ou diminué que par une ls me 
loi spéciale. ciale. 5 3 


Aït, 3. Les effets publics fran- | Art 3. Les effts publics fran 
çais de loute nature pourront être | cais de toute nature pourront être 
admis comme garantie dans le cas | admis comme garantie dans le vas 
prévu par l'art. 18 du décret du 16 | prévu par l'art. 12 du décret du 46 


Janvier 1808. Janvier 1808. 
Ari. 8. Les escomptes de la Ban- | “Art. 4. Las escomptes de In Han 
que aürontlieu tous les jours, exe | que auront Jieu tous les jours, ex 


É jours fériés Ep 
Art. 5. Le ministre dés f \ 
ira 


Tes jours frite. 
ances | Art. 5, Le ministr 
pübliéra tous les trois mois à 

de la Ban 


tree le réglement 
A 8 Les comqu té 
ea Banque de Franca nu pour ane de Fran ie pour 
d étre établis ou supprimés. | 1 is on supprime, 
Vert. d'üne_ énlénnaneà | qu'en vartu d'une. ohonance 
se su Va demande du | royale rendue sur in demie de 


| 
| résultat 
| 
| 


comptoirs. 
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conseil général, dans la forme des | son conseil général, dans la forme 
régleméns d'adininistration publi | des_réglemens d'administration 


que. publique. 
Art.3. Pourrontêtre autorisées, | “Aït. 7. Pourront être autorisées | “Art. 7. Pourront être autorisées 
ar dès ordonnances royales ren | par desordonnancesrendues dans | par désordounancesrenques dans 


ues dans la forme des réglemens | la même forme, les modifications | la même forme, et surla propor 
d'administration publique, sur la | qu'il serait nécessaire d'apporter | sition duconseh énéral delà Ban- 
ion du conseil général de | aux dispositions des décrets des | que de France, les modifications 

ue, les. mod 46 janvier et 8 mai 1808, sauf, | qu'il serait nécessaire d'apporter 
loutefois, les arücles 42 el 43 du | aux dispositions des décrets des 

décret du 8 mai qui ne pourront | 16 janvier et 8 mai 1808, su 


ire d'appor. | être modifiés que par une 1oï tuotefois, les art. 43 el 43 du 
ter aux. dispositions des décrets: eret du 8 maï qui ne pourront 
des 46 janvier et 8 mai 1808. modifiés que par une loi. 

Art. 8. Aucune banque dépar- | Art.8. Aucune banque départe- 
tementaie ne pourra être établie | mentale ne pourra être établie 
qu'en vertu d'une loi. qu'en vertu d'une loi 

Les banques existantes ne pour- | Les banques existantes ne pour- 


ront obtenir que. par 
prorogation. de leur 


doi. Ia | ront obtenir que par une loi In pro- 
ilége ou | rogation de leur privilége ou dex 


des modifications à leurs statuts. | modifications à leurs statuts 

Art. 3. A dnter de Ta promulga- | Art. 9. Comme au proje ‘Art 9. À dater de la promülen- 
tion de Ia présente loi, les droits tion dela présente loi, les droits 
de timbre À In charge dé la Banque de timbre à la charge 46 la Dan 
seront porgus sur la moyenne des que seront perçus sur la moyenne 
billéts au porteur ou à ordre qu'elle des billets au porteur ou à ordre 
aura tenus en elreulation pendant qu'elle aura tenus en circulation 
1e eours de l'année. pendant le cours de l'année, 

À partir du 4e" janvior 1841, le A partir du 4er janvier 1844, le 
même mode de perceplion tra mode de pereeption sera 
appliqué aux banques autork pliqué aux banques AutorisAes 
dans Les départemens ans Les départemens 


TRANSLATION DES RESTES MORTELS DE L'EMPEREUR NAPOLÉON. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La dans la séance du 11 mal 18 


par ME. de Rémusat, ministre de Dintérieur. 


Messieurs, le Roi a ordonné à $. À, R. monseigneur le prince de Joinville de se rendre, avec sa 
frégate, à l'ile de Sainte-Hélène , pour y recueillir les restes mortels de l'empereur Napoléon, 

Nous venons vous demander les moyens de les recevoir dignement sur laterve de France, 
ver à Napoléon son dernier tombeau. 

Le Gouvernement, jaloux d'accomplir un grand devoir national, s'est adressé à l'Angleterre; 1 ui 
a redemandé le précieux dépôt que la fortune avait remis dans ses mains. À peine exprimée, la pensée 
de la France a té accueillie. Voici les paroles de noure magnanime alli 


d'éle- 


Majesté Britanniquo espère que la promptitude de sa réponse sera considérée 
la dernière trace de ces animosités national 


« Le Gouvernement de 
en France comme une preuve de son désir d'effacer jusqu' 
qui, pendant la vie de l'Empereur, armérent l'une contre l'autre la France et l'Angleterre, Le Gouvernu 
ment dé Sa Majesté Britannique aime à eroire que, si de pareils sentimens existent encore quelque part, ils 
seront ensevelis dans la tomba oûles restes de Napoléon vont être déposés, » 


L'Angleterre a raison, Messieurs; cette noble restitution resserre encore les liens qui nous unis 
sent. Elle achève de faire disparaïtre les traces douloureuses du passé. Le temps est venu où les deux 
nations ne doivent plus se souvenir que de leur gloire. 

La frégate chargée des restes mortels de Napoléon se présentera, au retour, à l'embouchure de 
la Seine. Un autre bâtiment les rapportera jusqu'à Paris. Ils seront aides. Une 
cérémonie solennelle, une grande pompe religieuse et militaire inaugurera le tombeau qui doit les 
garder à jamais. 

Il importe en effet, Messieurs, 
demeure pas exposée sur une place publique 


la majesté d'un tel souvenir que cette sépulture auguste ne 
au milieu d'une foule bruyante et distraite. 1 convient 
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qu'elle soit placée dans un lien silencieux et sacré où puissent a visiter avec recueil 
qui respectent la gloire et le génie, la grandeur et l'inforune, 

A1 fut Empereur et foi; fur le souverain légitime de notre pays, À ce titre, il pourrait ête int 
à Saint-Denis. Mais il ne faut pas à Napoléon Là sépaltare ordinaire des rois. 1 faut qu'il règ 
commande encore dans l'enceinte uù vont se reposer les soldats de Ja patrie, et'0 
s'inspirer ceux qui seront appelés à la défendre, San épée serd déposée sur sa lombe. 

L'art élèvera sous le dôme, au milieu du temple consacré par la religion au Dieu des armées ti 
tombeau ment doit avoir une heanté sim 
pe, des formes aébranlable qui semble braver l'action du tetnps. 
1 faudrait à Napoléon un monument durable comme sa mémoire, 

Le crédit que nous venons demander aux Chambres a pour objet ls translation aux Invalk 
nonie funéraire, la construction du tombeau. 

Nous ne doutons pas, M 
à la pensée royale q 


1e, ilse peut, dû nom qui doit y étre gravé. Ce 0 
des , et cet aspect d 


solidit 


sieurs, que la Chambre ne s'associe, avec une émotion patriouiqu 

telle, Désormais, la France, 
où. Son tombeau, conne 
ie de 1830 est, en elet, l'anique 


nous venous exprimer der 


la France seul 
appartiendra à per 
légitime héritière de tous lex 
us doute, à cette monarchie; qui In 
tous les vœux de la révolution française, d'élever et 
honorer sans crainte la statue et la tombe d'un héros populaire, Car il y a une close une seule; 
quine r la liberté! {Voyez le prajet dé lol après la 
diseussio 


L ce qui reste de N 


possédéra 10 
sonne qu'à son p# 
souvenirs dont la France senorgucillit. 11 lui appartenait, sa 


première, a rallié toutes les forces et con 


doute pas la comparaison avec la gloire, c'e 


Ceute lecture, qui a inopinément in 
cris Brav ane, Après la lecture du projet 
oi, les acclamations et les applaudissemens éclatent avec une nouvelle vivacité.) 


rompu la discussion de La loi des sucres, est aceueilie par des 
! bravo ! et par une manifestation prolor 


M. Savurr, président, La Chambre donne acte à Me ministre de int 
on qui vient d'être faite au om du Roi. Le projet sera imprimé, disu 
bureaux. 
M, Hennoux. Je demande que, dérogeant à ses habitudes, la Chambre , contrairement aux dispo 
médiat 


ieur de la communtea. 
bué et renvoyé dl 


sitions de son réglement, vote nent sur la proposition du Gouvernement: 


Vois diverses, Oui ! oui ! Non! non! 


M. Savrrr, président. La Chambre, quels que soient les séntimens qu l'animent, placé tonjofirs 
au dessus de tout le respect des lols et l'observation de son ré + qui est la pren 
iles lois, (Marques générales d'assentiment.) 

M. Var. Mettez la proposition aux voix. 


M. Savkr, présent. Le président ne met pas aux voix une propasition contraire au réglement, 


'e garantie 


Approbation.) 


pression produite par la communication du Gouve 
Les Députés quittent leurs places et forment diffèrens groupes dans l'hémieyele; les cony 
sations y parais s animées, AM, le ministre de l'intérieur et le président du conseil reçoivent 
citations empressées et sympathiques des membres de la Chambre. Après plus, d'an qéart 
d'heure d'interruption, lé silence se rétabli.) 


ment amène une suspension de la 


M. Gavauren. M, le président doit lever la séance; car, sous l'émotion du projet de loi qui vient 
d'étre proposé, il nous est impossible de reprendre la discussion sur Les sucres. 

M. Sawzer, président, La Chambre doit tou son femps aux affaires du ps 
rave est cot 
LEn effet 


ss: une. délibérations 
encée, elle va contin 
discussion continue sur la loi des sucres, 
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RAPPORT PAR M. LE MARÉCHAL CLAUZEL 


La De 23 mt 1840. 


Messieurs, c'est avec une émotion que vous comprendrez facilement chez un vieux sat ; qi 
viens rendre compte du travail de votre commission sur le projet de loi relatif à la translation des 
restes mortels de l'empereur Napoléon, 

Vous savez quel Lressaillement 
miers mots de cette noble et pieuse pensée du Gouvernement, 

IL ne pouvait done y avoir divergence d'opinions parmi ‘os commissaires: sûr 
national que proclame cette lo. 

Gomme vous aussi, Messieurs, nous nous associons à tous les sentimens exprimés par le gouverne 
ment de S. M: Britannique {dans ceue circonstance solenuelle. Dans la promptitade de sa 
vous aur 3 la deruiè 
nationales qui, pendant La vie de l 

La France répond, par un vœu unanime, à celui du peuple 
timens existent encore quelque part, ils 
vont être déposés. 

Mais, je doi 
accompli, ni sur le: choix du lieu oi 

C'est avec une vive reconnaissance que nous avons vu le Roi chu 
sainte mission de transporter en F 
cœur avait les mêmes sympathies et professait la même 
quiait toujours la force des peuples eu les rois. 

Mais nous avons pensé que ce serait peut-être un hommage insuffisant qu'a 
précieuse dépouille, el nous en 


ne de joie et de reconnaissance saisit cette assemblée aux pre 


imposant et 


épouse 
e de ces animosi 
ance et l'Angleterre, 
+ SI de pareils sen- 
ïent ensevelis dans la tombé où les restes de Napoléon 


dire, l'unanimité si rapide sur la manière dont ce grand à 


doiveut reposes 


ete doit être 


stes de Napoléon. 
er un de ses fils de la hante et 
spereur. 11 a 
Mmiration que la France; et c'est cette union 


ance le cercueil de l'El 


é au monde que son 


navire isolé, chargé 
président du conseil, Sa réponse a 
sirions. 11 nous a été répondu que d'autres na 
prince de Joinville, Le convoi aura la majesté convenable à celui qui fat notre 


de 


vons conféré avec M, 


été telle que nous la à 
la frégate de M, 1 
Empereur, 

Nous avons désiré qu'anc escaire allat rallie funèbre convoi, et lui fit escorte jusqu'a ce 
quil eût touehé lefsol de la patrie où l'attend le plus magniique cortége qui puisse suivre un cercueil, 
c'est eclui que lui fe du peuple français. 

Sous ce rapport, Messieurs, nous avons trouvé dans les ministres une sympathie empressée 
répondre à tous nos désirs. Mais lorsque le choix du lieu où doit reposer l'Empereur a fixé notre s0l- 
licitudle, nous nous sommes trouvés incertains entre le droit qu'il a de régner dans tous les monu- 
mens ; ét le droit aussi que les montmens eux-mêmes paraissent avoir de réclamer cet illustre dépôt 

outes les causes ont eu leurs représentans et leurs défenseurs. 

Le Panthéon, qui apps 

La Madelelne, qui n'appartient encor 
qu'à lui. 

L'Arc-le-Triomphe 
liste de toutes ses victoires, 

La Golonne, qui fut son œuvre tout entière ; et enfin la basilique royale de Saint-Denis, qui le 
réclame comn in Légit 
la Lonbe qu'il avait lui-m 4 
temps hésité, Messieurs, tant que nous avons craint que notre choîx ne fût pas à 
du vœu national ; mais nous nous sommes enfin réunis à la pensée du Gouvernement en 
s TiValilés, par Les motifs mêmes qui l'avaient déterminé . et qui vous frapperont Lou 
Le recueillément du lieu , là majesté de l'édifice la grandeur de ses souvenirs, l'isolement de la 
vaste partie de l'église où la tombe doit reposer, et où n'ont été adinis encore que les restes de Vaur 


vires doivent accompagner 


eu mer le 


ont l'enthousiusmeet le respe 


ent à tous les grands howume 


et qui pourrait, à bou droit, 'appartenir 


à personne 


qui donnerait à Napoléon pour épitaphe les noms de tou éraux et la 


e recevoir dans 


ouve 


qui, depuis trent 


aus, se tient toute prôte à 


me ordonné 


(4) La commission était composé 
Clauxel, le général S 
Bachelu, de Salvandy 


MM. le géné 
vie, Baot ( César), le & 


ls comte dé Las-Cases père, le marécha 
le général Durrieu, le général 


Schneider 
mte Mathieu le La: Re 


620 RESTES MORTELS DE NAPOLÉON.— DISCUSSION GÉNÉRALE, 


ban et de Turen durent àla volonté de Napoléon eet illustre asile, justfieraient sulisamment 
un pareil choix. Ce quille jastie davantage, Messieurs, c'est cette garde glorieuse de vieux soldats 
de nos armées, des vétérans du passé et de l'avenir, d'un maréchal de France enfin, qui se trouve 
surée à Napoléon. Sans doute, H n'est pas seulement pour nous le grand capitaine : nous voyons 
ea lui le souverain et le législateur. Mais plus nous l'honorons en roi, plus noms désirons que sa 
tombe ne reste ps solitaire. Et quelle autre garde vouloir pour lui que cette famille militaire qui est 
destinée à se perpétuer toujours, en se recrutant dans les rangs de nos armées, de braves mutilés 
qui auront marché glorieusement sur les traces des soldats de Marengo et d'Austerlitz®" 

Défi d'ailleurs, Messieurs, le génie de Napoléon est partout empreint à l'Hôtel des-Jnvalides. C'est 
lui qui ÿ a fait déposer les deux lieutenans illustres de Louis XIV; c'est lui qui a chargé ses voûtes de 
ous ces drapeaux qui attestent nos cent victoires: c'est là, enfin, qu'il fit la première distribution de 
là Légion d'ilonneur, Ge lieu se rattache done de tous côtés à sa mémoire, et deux de nos grandes 
institutions seront honorées par notre choix : les Invalides mêmes ec la Légion-d'Houneur. 

‘elles sont, Messieurs, les considérations qui ont enfin réuni les sufrages de votre commission, 
touchée aussi, nous devons k dire, du désir de prêter un loyal et unanime appui au Gouvernement 
dans cet hommage solennel dont il a eu la gloriense initiative. 

Napoléon reposera done aux Invalides, mais seal... , et c'est pour cela que nous avons introduit 
dans la loi un article qui porte que le tombeau sera placé sous le dôme, et que ce dôme ainsi que Les 
chapelles qui l'entourent seront exclusivement réservés à la sépulture de l'empereur Napoléon, sans 
1 jamais l'avenir un autre cercueil y puisse prendre place. 

Nous avons désiré aussi qu'une statue équestre de l'Empereur soit enfin érigée sur l'une de nos 
places publiques ; honneur qui appartient aux Lètes couronnées et qui manque encore à Napoléon. 

Un examen plus mûr des dépenses nécessaires pour la translation, les funérailles et le monument 
à fait connattre linsuilisance du premier crédit qui avait été demandé par le ministère, 

Nous proposons à la Chambre d'allouer un million de plus, 

La France entend que ces illustres obsèques et le monument qui doit les consacrer soient dignes de 

apoléon et dignes d'elle. 

Tout cela sera fait, Messieurs, grace la sympathie personnelle du Roï pour cette illustre mémoire, 
ui lui a fait accueillir avec empressement cette solennelle occasion de la consacrer. 
+ grace à l'activité du ministère, qui a voulu pour ce grand homme celle éclatante 


“Tout cela sera fait, grace à vous, Messieurs, grace aux deux Chambres, dont les votes unanimes 
accuelleront, nous en sommes certains, la loi qui doit nous rendre tout. ce qui reste de l'homme qui 
tant fit pour la France, 11 appartenait à la royauté de Juillet de restituer au héros. national l'asile 
du sol de la patrie, etil appartient à la France cale et libre de montrer là liberté juste envers la 
gloire. (Voyez le prajet de loi après la discussion.) 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du mardi 26 mai 1640, — 


résidence de M. Sauser. 


M. GLars-Bizox. Messieurs, si la commission, adoptant sans altération le projet du 
Gouvernement , s'etait bornée à nous demander notre concours pour aller chercher sur 
la terre étrangère et pour rendre à la Francwles rostes mortels d'un Français qui fut le 
capitaine le plus illustre des temps modernes. 

Une voix. Et des temps anciens ! 

M. Guus-Biroux. Et si elle avait ajouté que c'était un moyen d'effacer les dernières tra- 
ces de cette longue animosité qui a régné entre deux grandes nations j'aurais gardé le 
silence. Mais comme la commission {qu'elle me passe l'expression), par un redoublement 
d'enthousiasme napoléonien (Réclamations. ), a renchéri sur la proposition du Gouver- 
nement, quand elle a en quelque sorte exigé le tribut de notre admiration sans réserve , 
sans distinction, pour le génie du bien et du mal qui a régné quinze aus sur lu France , 
pour le grand capitaine comme pour le despote qui n'a pu vivre un seul jour en face de 


RESTES MORTELS DE NAPOLÉO, — DIS-USSION GÉNÉRALE. 1 
la liberté de la tribune et de la liberté de la presse, alors il m'est impossible de rester 
silencieux sur mon banc. 

A Dieu ne plaise que je vienne devant vous réveiller des souvenirs qui pourraient por- 
er la plus légère atteinte à la gloire de l'Empire ! Cest la gloire de la France, c'est notre 
gloire à tous, c'est notre héritage le plus sacré ; et puis il n'y aurait ni mérite ni courage 
à discuter aujourd'hui la mémoire de Napoléon; nous ne sommes pas à la veille d'un 
20 mars, nous n'avons pas de baïonnettes bonapartistes à nos portes, je n’y vois que quel- 
ques feuilles, libérales d'ailleurs, qui fontaujourd'hui de l'enthousiasme qui, je l'espère, 
n'est qu’une affaire de mode ; et cela n'est pas très effrayant. (Rumeur.) Mais j'ai senti le 
besoin de faire des réserves que je crois que la commission aurait dù faire ; j'ai senti le 
besoin de prononcer ici quelques paroles qui ne seront, qui ne peuvent être contredites 
par aucun membre de cette Chambre, soit ministre, soit Député , faisant profession d'at- 
tachementau Gouvernement de Juillet , au gouvernement représentatif; j'ai senti le besoin 
de proclamer bien haut à cette tribune, dussé-je encourir le déplaisir de tous les barons 
de l'Empire... (Exelamations. ) J'ai bien le droit de dire quelle plus grand bienfait que la 
Providence ait départi à mon pays, tout en le frappant du même coup d'un malheur inouï , 
du malheur à jamais déplorable de la double invasion; je dis que le plus grand bienfait 
que la Providence ait départi à mon pays et à l'Europe a été la chute du régime impé- 

ial… (Murmure 
ieurs, vous n'auriez pas la satisfaction de 
là, si ce régime existait encore. 

Je dis qu'aujourd'hui le vœu le plus ardent de tout homme qui comprend le patriotisme 
comme l'ont compris nos pères de 1789, c'est de demander que notre pays soit à ja 
garanti contre le retour d'un pa mes vœux, et, j'en ai la convi 
s'ils n'ont pour organe à cette tribune que ma faible voix, ils ne sont pas moins da 
cœur d'un grand nombre de mes collègues et de la majorité de la nation. 

Eh! que mes adversaires, que l'honorable M. Ganguier, qui va me succéder à cettetri- 
bune (On rit.), ne viennent pas, pour me combattre, me crier: « Admirez, admirez, ele. » 
Je leur déclare d'avance que j'admire autant qu'eux toutes les merveilles de l'Empire, 
toutes ses grandes et magnifiques créations ; et je leur dirai que mon cœur, comme le leur, 
a senti une joie infinie quand on a rétabli sur la colonne la statue de Napoléon, arrachée 
par la main d'un vandale. La restauration avait profané le plus beau monument élevé à 
la gloire de nos armes; la révolution, en replaçant la statue du héros, a fait Ja plus sainte 
de toutes les restaurations. 

Aujourd'hui je ne puis me ranger aux propositions ; elles tendent à nous fnire entrer 
dans un nouvel ordre d'idées: elles tendent à rétablir, à l'insu sans doute de la commis- 
sion, le culte napoléonien. 

On vous demande une statue , une statue équestre. Et pourquoi? Parceque, dit la com- 
mission, c'est l'attribut, le privilége des rois chevaliers de l'ancienne race. Etrangeincon- 
séquence! vous voulez faire descendre le héros da haut de la colonne Vendôme pour le 
mettre sur une place publique au niveau du cavalier de la place des Victoires. (Exclama- 
tionskeb rires.) EL, pour lui refuser une tombe à côté des rois de l’ancienne monarchie , 
vous dites que c’est un homme à part, qu'il est hors de ligne! Mais ce n'est pas mon 
affaire. 

Je m'arrête , Messieurs ; je tiens à ne me brouiller que le moins possible avec les bona- 
partistes. (On rit.) 

Avant donc de quitter la tribune, je leur déclare que je m'associerais au yœu du Gou- 
vernement, au leur, d'aller chercher à Saînte-Hélène, non seulement avec une frégate, 
mais avec une flotlille, mais avee une escadre , les restes de Napoléon. si les envoyés de- 
vaient laisser dans son tombeau les idées bonapartistes ; les idées napoléoniennes, que je 


interrompre, vous ne seriez pas 


1 régime, Tels so 
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regarde comme une des plaies les plus vives de notre ordre social co: 
de plus funeste pour l'émancipation des peuples, comme ec qu'il ya encore aujourd'hui 
de plus contraire à l'indépendance de l'esprit humain. 

Je dirai plus, je m'associerais de cœur à touteses propositions de la commission, je 
lui accorderais et ses in ue équestre, si celte belle parole de 
tre de l'intérieur ; vraie dans un sensabsolu, pouvait être aussi vraiepourmon pays, qu'on 
atrop souvent comparé à la patrie de Périclès, à savoir : que laseule.chose qui n'aitipus 
à rédouter la & ire, c'est la liberté. Mais que M2 le ministre me por 

elle de le lui dire, celte parole est faite pour la scène ; elle est faite; Moscrai=je-dire ; 
pour un publie de spectacles gratis ( Murmures. ), et non pour une assemblée gravelde 
gislateurs , qui ne peut pas ne pas Leuir comple des sens de l'histoire ancienne 
eteontemporaine , et surtout de notre caractère national. (Mouve 


ace qu'il: ya eu 


illions et sa st Je minis- 


avoi 


paraison de la 


ei 


nens divers. } 


M Gaugumn. J'ai l'honneur de répondre à l'honorable préopinantqu'il ne s'agit null 
ment, dans cette question, de comparer l'époque de l'empire à l'époque actuelle: Je lui 
dirai seulement que Ja licence de la liberté fait naître l'anarchie. (Brui.} Au-milieu de 
l'anarehie et de la guerre civile, le despotisme devient souvent un bienfait dans cé désor- 
dre social. {Nouvelle interruption. ) 

Messieurs, je m'empresse de m'associer à l'hommage que la commission rend à notre 
Roi-citoy nationale de demander ati gou 
vernement anglais les dépouilles mortelles de l'empereur Napoléon, el de les avoir obte- 
nues, avec la manifestation que nos voisins désiraient que nos deux nations oublinssent 
leurs haines passées, el restassent à Jamais unies pour. la pacification el le bonheur dos 
peuples. (Exclamations el rires. 

Les sentimens nationaux ne sont que trop souvent enchaînés où défigurés par les 
hommes d'Etat qui sont appelés à diriger le pouvoir exécutif, parce qu'ils croient n 
mieux servir leurs passions et leurs ambitions illégitimes, en sacriflant les intérêts 1 
raux du pays; mais quand ils font des actes où qu'ils présentent des lois comm 
qui nous occupe, les sympathies populaires y répondent bientôt par un-enthousinsm 
patr vernans. (AUX 
voix! aux voi 

1 fallait demander la clôture sur le discours de M. Glais-Hizoin ; et dès 
e-suis monté à la tribune, je terminerai mon discours, (Parlez! parlez! } 

Dieu parut être étonné du génie surhumain du grand Napoléon (Oh oh) ; car it l'ar 
rêla dans ses merveilleuses victoires, € ie, par 33 degrés de froid 
ible ; el cependant 


a eau minisi 


re actuel, d'avoir eu la pe 


oubliée par les 


otique. Legon utile qui ne devrait jomais èu 


soment que 


sant périr en Ro 


s inv 


Nouvelles exelamations.), presque toute son arméc jusqu'alo 


cet illustre capitaine, avec les débris de ses anciens bataillons et quelques nouvenux 
soldats ,-résista pendant deux aus aux armées européennes coalisées contre lui ; il fut 
enfin obligé, après avoir occupé lng-temps le monde entier de la Franceet de sa gloire, 


de se soumettre à la force du nombre, et de subir la loi haineuse des rois qu'il uvnit 
souvent vaincus et pardonnés avec une imprudente générosité. 
Eh bien! ce législateur et ce héros, à qui les temps anciens et modernes ne peuvent 


offrir ua rival, ne fut pas seulement calomnié durant sa vie par ces écrivains et.ces 
hommes qui trafiquent de leur plume et de leur conscience ; mais sa mémoire est encore 
poursuivie par des atlaques qui révolient le patriotisme de tous les bons éiloyens ; au 
moment où justice lui est rendue par le Gouvernement ; aux acclamations de laore 
naissance publique. 

Que-ces calomniateurs apprennent à se connat 
de juger la vie politique et militaire d'un pareil 
noms. afin que ln postérité les livre à l'ignomir 


eux-mêmes, avaut de seypermetire 
nie; qu'ils osent faireconnaitre leurs 
Hruil 
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Jene veux paschercher à faire le panézyrique de l'empereur Napoléon , cela me ser 
impossible; je ne pourrais pas non plus trouver des expressions qui rendissent la pro 
fonde admiration qu'il m'a inspirée, et dont j'ai conservé le souvenir. Au surplus, si les 
soldatside l'Empire manquaient d'éloquence , ils ne manquaient jamois de cœur ni de 
«ourage pour combattre les ennemis de la France et mourir pour la patr 

Je partage l'opinion de beaucoup de mes collègues et de nombreux citoyens qui pen 
sentique les dépouilles mortelles de cet homme extraordinaire doivent être dans une 
tombe et dans un lieu à part: elles ne peuvent être confondues ni avee celles des anciens 
rois, el encore moins avee celles de quelques illustres guerriers ou de quelques victimes 
de nos discordes politiques connaître les sentimens de In France. Le monument 
de la Madeleine me paraît le seul édifice convenable à sa sépullure , à moins d'en cons 
traire un spécial pour lui 

Je ne doute pas que ce fût avec de bonnes intentions que la commission nous n proposé 
qu'une statue équestre de l'empereur fût érig l'une de nos places publiques, parec 
que, dit-elle, cet honneur a appartenu aux Lêes couronnées et qu'elle manque encore 
à Napoléon, 

Mais il me semble que cette idée n'a point été réfléchie ; en effet, Napoléon a pour 
piédestal la colonne de la place Ven: , il n'a donc rien à envier aux monumens élevés 
aux anciens rois de France : toute la fortune de la nation ne pourrait pas faire un édifice 


ee grand 


s gl capit 
la commission aurait, à l'occasion de celte g 


plus digne ct pl 
Te pensais que 
mule, songé à la misère des soldats qui restent de l'ancienne armée ; mu 


rieux po 


ande: répara 


ce 


fut vaine. 


La première vertu d'un peuple civilisé est de reconnaitre les grands services, el de ne 
pas laisser aux prises avec la misère ceux qui ont le plus concouru à son élévation, sur- 
Lout lorsqu'ils réclament une dette sacré 


si bien défini le sentiment de la reconnaissance en 


F; nous; les élus du pays, viendrons-nous désa 


Messieurs, de sourd-muet qu 
disant qu'elle était Ja mémoire du cœ 
vouur eette sublime vérité par l'oubli des services rendus à la patrie, en cherchant, par 
des sophismes, à prouver que ni l'Etat ni la Légion-d'Honneur ne doivent-rien aux 
iounaires de l'Empire, ou sous l'indigne prétexte que ln somme due à ces.vieux gut 
esL trop considérable : comme s'ils avaient compté le nombre des ennemis quand it 
ait de les combattre | 
hez-vous, Messieurs, de l'are de triomphe de l'Etoile, élevé à la gloire de la 
mée; de Ja colonne de la place Vendôme, fondue avec le bronze des canons pris 
de la France; allez aux Invalides contempler les nombreux drapeaux arra- 
chés par nos soldats des mains des étrangers; touchez les blessures et les mutilations des 
aves qui sont réunis dans eet hôtel, dont ln plupart ont déjà des membres ensevelis 
sur les champs de bataille illustrés par nos armes : si alors vos cœurs restaient insensibles 
» , laissez les cendres de 
ntle souvenir de ce 


s'agis 


vrieux et. des douleurs de ces hé: 


à l'aspect de ces monumens 
Napoléon à Sainte-Hélène, ear vous ne sauriez pas honorer digne 
grand ho: 

Ajoutez donc à la loi en discussion que ces b de la dette du sang 
qu'ils ont versé pour.la patrie, et que tous ceux qui survivent seront invités à Ja céré- 
monie des funérailles de leur général, de leur empereur. Lorsque vous verrez; Messieurs, 
ces débris de notre ancienne armée, vos c: nt vivement affectés d'avoir 
écouler dix années depuis la révolution de 1830 , sans avoir répondu au vœu nation: 


me. 


es seront enfin 


ES ser 


en leur rendant justice 
espère donc que mes observations seront prises en considération par la Chambre 


pour compléter celle œuyre nationale. 
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e voterai pour les 2 millions demandés par In commission, parce que 
st une immense économie par son bienfait moral. 


N GÉNÉRALE. 


e dépense 


M. ve Lamannxe. Messieurs, je m'abstiendrai de répondre à l'honorable orateur qui 
quitte la tribuse. I n'y à Jamais d'exagération dans les sentimens et dans un dévoüment 
personnel. 1 vous a dit lui-même qu'il était un vieux soldat de l'époque impériale ; je 
respecte le sentiment de la reconnaissance que ses souvenirs Jui inspirent. Quaut à moi , 

tranger à l'époque impériale , je Licherai d'exprimer iei avec impartialité des sentimens 

d'un eitoyen , et cela avec le respect que nous commande la mémoire delthomme dont 
nous ayons l'honneur de parler ;.et avec le respect que je dois à mon pays etàdla Cham 
bre, (Très bien! ) 

Si je m'assacie, comme Français, au pieux devoir de rendre une Lombe dans Ja patrie à 
un des hommes qui ont fuit le plus de bruit sur la terre, à un de ces hommes dont le 
nom, répété le plus loin dans les siècles, devient pour ainsi dire un des noms du pays 

même, et dont In volonté se substitun pendant dix ans aux lois, aux volontés, tin 

destin de la France : comme philosophe, comme homme qui a quelque pressentiment de 
la postérité, j'ose l'avouer devant vous, devant celte Chambre , devant celte nation fas- 
sionnée pour une mémoire , ee n'est pas sans un certain regret que je vois les restes de 
ee grand homme descendre trop {ôt peut-être de ce rocher au milieu de l'Océan , où l'ad. 
miration et la pitié de l'univers allaient le chercher à travers le prestige de Ia distance et 
à travers l'ablme de ses malheurs. 

M. Ovisox Bannor. Je demande la parole. 

M. pe Lawanrine, Que l'honorable orateur qui m'interrompt ne préjuge pas ma 
pensée; elle est aussi nationale , aussi rémunératrice-que la sienne. Oui, à Dieu ne plaise , 
Messieurs, que j'aceuse l'acte du Gouvernement conforme à un noble instinct du pays, 
ni la royale pensée qui rappelle de l'exil la dépouille du grand capitaine ! J'ai vu de mes 
veux latombe de Thémistocle, de Thémistoele à qui Napoléon aimait à se comparer ; on le 
rappela aussi de l'exil pour le faire reposer au bord de la mer, en face de Salamine : J'en 
ai béni le génie d'Athènes. (Sensation) Mais je n'aurais pas considéré comme un malheur , 
pour la mémoire de Napoléon, que sa destinée l'eût laissé quelque temps encore sous le 
saule de Sainte-Hélène. Les anciens laissaiont éconler quelque temps entre la mort des 
héros et le jugement de la postérité. Les arrêts de l'histoire, quand ils sont plus impar- 
taux , sont plus sûrs d'être irrévocables. Peut-être, sous bien des rapports, cette cendre 
a'était-elle pas assez froide encore pour qu'on y touchât, La justice gagne à ces tempo 
visations; la gloire et la reconoaissanee publique n'y perdent rien : mais le jour, je le 
reconnais, où l'on offrait à la France de lui rendre celte tombe , elle ne pouvait que se 
lever tout entière pour la recevoir et la recueillir sous un patriotique monument. (Vive 
approbation} 

Recevans-la doncavec recueillement , mais sans fanatisme ; et qu'au milieu de ee con- 
<ert d'adimiration où l'on n'entend que la voix de l'apothéose, on laissé entendre aussi au 
peuple la voix de la raison publique. Une nation comme la nôtre ne doit pas 
reconnaissance de son bon sens. Ne soyons pas plus fiers de notre génie que de nos droits! 

de vais faire un aveu pénible ; qu'il retombe tout entier sur moi! j'en accepte l'impo- 
pularité d'un jour. Quoique admirateur du grand homme , je n'ai pas un enthousiasme 
sans souvenir et sans prévoyance. Je ne me prosterne pas devant celte mémoire; je ne 
suis pas de cette religion napoléonienn 


éparer sa 


; de ce culte de la force que l'on veut depuis 
ns l'esprit de la nation à In religion sérieuse de la liberté. Je 
ifier ainsi sans cesse la guerre, de surexeiter ces honillon- 
ang français, qu'on nous présente comme impatient de 
q ans; comme si Ja paix, qui est le bonheur et la 


nemens déjà trop impétueux du 
couler, après une trêve de v 
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gloire du monde, pouvait être la honte des nations! J'ai bien vu un philosophe récent 
déifier ainsi la guerre, et diviniser ces fléaux de Dieu. Je n'ai fait qu'en rire. Dans In 
bouche d'un philosophe ces paradoxes brillans n'ont aucun danger: ce: n'est qu'un 
sophisme. Dans la bouche d'un homme d'état, cela prend un autre caractère. Les sophis- 
mes des gouvernemens deviennent bientôt les erimes des nations! (Profonde sensation 
Très bien, très bien!) 


Mais si je ne suis pas enthousiaste, je ne veux pas être hypocrite non plus: je neveux 
pas feindre un culte que je ne me sens pas-dans le eœur ; encore moins dai 

J'ai passé ma jeunesse à adinirer toujours et à accuser quelquefois ce gouvernement 
de lui dois beaucoup cependant ; je lui dois le sentiment, l'amour, la passion de ln liberté 
par ce sentiment de la compression publique qui pesait alors sur Loutes les poitrines, et 
que son seul nom me fai encore ressentir. Oui, j'ai compris pour la première fois ce que 
valaient la pensée et la parole libres, en vivant sous ce régime de silence et de volonté 
unique”dont es hommes d'aujourd'hui ne voient que l'éclat, mais dontle peuple et nou 
nous sentions la pesanteur. 

Je le sens, ce n'est ni le moment ni l'heure de j 


s l'intelligence 


ger l'homme qui tombait alors 
jugement lent et silencieux de l'histoire s‘appartient pas à la {ribune-: il 
moins encore à cetle pompe funèbre et natioi 
hommages et des respects. 

Cependant, Messieurs, nous qui prenons la liberté au 


onviendrait 


e que vous préparez. I my faut qué des 


rieux , mettons de ln mesure 
dans nos démonstrations ; ne séduisons pas tant l'opinion d'un peuple qui comprend bien 
mieux ce qui l'éblouit que 
en mépris ces institution 


ce qui le sert. (Très bien!) Gardous-nous de lui faire prendre 
moins éclatantes, 


is mille foisplus populaires, sous lesquelles 
nous vivons et pour lesquelles nos pères sont morts après avoir tant combatlu. (Bravos à 
gauche et au centre gauche.) N'effaçons pas tant; n'amoindrissons pas dant , n'inclinons 
pas ant notre monarchie de raison, notre monarchie nouvelle, repré 
fique : elle finirait par disparaltre aux yeux du peuple! (Sensation) 

Les ministres nous assurent que ce trône ne se rapelissera pas devant un pareil tom 
beau ; que ces ovations, que ces cortéges, que ces ornemens posthumes de ec qu'ils 
appellent une légitimité, que ce grand mouvement donné par l'impolsion même du Gou- 
vernement au sentiment des masses, que cet ébranlement de toutes les imagination du 
peuple, que ces spectacles prolongés et attendrissans , eos récits, ces publications popu- 
laires, ces éditions à cinq cents mille exemplair 
bills d'indemnité donnés a 


ntative , paci= 


des idées napoléoniennes , es 
u despotisme heureux, ces adorations du succès, tout cela n'a 
aucun danger pour l'avenir de la monarchie représentative! {Sensation et interruption, 

Pour le Gouvernement, je veux bien les croire ; pour l'esprit publie , je n'aipas là 
même sécurité. Puis j'ai peur, je l'avoue , qu'on ne fasse trop dire où penser au peuple : 
« Voyez, au bout du compte, il n'y a de populaire que la gloire , il n'y a de moralité que 
dans le succès ; soyez grand , et faites tout ce que vous voudrez: gagnez des batailles et 
faites-vous un jonet des institutions de votre pays! » Est-ce là qu'on veut en y 
ainsi qu'on apprend à apprécier ses droits? (Sensation 

Si ce grand général eût été un grand homme complet ; s'il eût 
l'Europe; si, après 


nr? est-ce 


é le Washington de 
voir défendu le territoire , intimidé la contre-révolution au déhors, 
il avait réglé, modéré , organisé les institutions libérales et l'avénement de Ia démocratie 
en France; si, au lieu’ de disperser les pouvoirs représentatifs, il les avait appuyé 
force militaire et considérés de sa considération ; si, au lieu de se faire la réaction 
du passé; si, an lien d'abuser de l'anarchie , de profiter du dés 
de l'esprit public, il l'avait relevé , il s' 


nchantement momentané 
ait fait le tuteur du progrès social, la providence 
du peuple; si, après avoir mis en mouvement les ressorts d'un gouvernement militaire et 
tempéré, il s'était effacé lui-même comme Solon ou-comme le législateur de l'Amérique 

79 


26 RESTES MURTELS DE XAPOLÉON. — DISCUSSION GÉNÈMALE, 
il s'était retiré dans son désintéressement et dans sa gloire, pour laisser Loute sa place 
la liberté ; qui sait si tous ces hommages d'une foule qui adore surtout ce qui l'écrase 
Jui seraient rendus ? qui sait s'il ne dormirait pas plus tranquille et peut-être plus négligé 
dans son tombeau ? 

Murmures à gauche, — Une voiz. Vous olfensez le pays 

M. ve Lamanixe. Non, Monsieur! je ne fais que raconter l'esprit humain. 

Eh! mon Dieu ! ce n'est pas une si étrange supposition. Vous êtes comme moi des Hom- 
mes nourris des idées de 89, formés de la subi s idées de régénération libérale 
closes à la fin du dernier siècle, réapparues en 1844, urées plus puissamment en 
1830 par vos propres mains : eh bien ! voyez ce que vous faites, Mirabeau; le prophète 
de ces idées, le génie créateur et moteur de la monarchie constitutionnellé, l'homme 
nt chacune des paroles donnait une impulsion irrésistible aux vérités de ce nutyel 
évangile politique des peuples, où est-il? 11 repose dans je ne sais quél caveau d'un 
monument profané qui a servi deux fois de chemin à l'égout. (Profonde sensation. } 

Barnuye, Bailly le mariyr, dorment i nbéreau révolu= 


onnus avec les restes du (0 


tionnaire 
Lafayelle lui-même, Lafayelte qui communiqua à son pays la première contagion de 
l'indépendance d'Amérique; Lafayette, qui porta sans fléchir le poids du jour pendant 
quarante ans {Bravos à gauche.): oui, pendant quarante ans de travaux , de patience, dé 
eachot, d'exif, de persécutions ; qui ne voulut pas, lui non plus, s'incliner devant ce 
météore du despotisme ; Lafayette , qui vous rapportaen 1830 l'idée de 89 aussi jeune, 
aussi intacte, aussi désintéressée, aussi inébrantable qu'il l'avait puisée dans l'ame de son 
ami Washington (Bravos prolongés.), Lafayette repose sous l'humble croix d'une sépul- 
ture de famille ; et l'homme à qui la France dut tout, excepté la liberté, la révolution 
Wiomphante va le chercher au-delà des mers pour lui faire un tombeau impérial ! La 
révolution {riomphante , je demande si elle a sur la terre de France quelque monument 
assez grand, assez saint, assez national pour le contenir ? {Sensations diverses. ) 
Laissez-moi tout dire 
Oui, c'est bien, Messieurs; je ne m'y oppose pas ; j'y applaudis : mais ites attention à 
à à tout prix. Je les redoute pour notre avenir. Je n'aime pas 
elle la liberté et l'égalité , le progrès ; et pour 


ces encouragemens au & 
«es hommes qui ont pour doctrine oflic 
symbole un sabre et le despotisme. 

Je ne me fle pas à ces contradictions, J'ai peur que celte énigme wait un jour son 
mot. 

Mais je reviens au sujet qui nous oceupe, et je le résume en deux mots : Où placorons- 
nous ce grand tombeau ? 

La commission el le Gouvernement proposent de le placer aux Invalides. Quelques voix 
disent sous la colonne de la place Vendôme ; ceux-ci à l'are de triomphe, ceux-là à Saint= 
Denis, d'autres au Panthéon, Je trouve des inconyéniens sé ces emplacemens. 

Aux Invalides? Cela n'est pas définitif, cela pourrait bien n'être qu'une magnifique 
station, un entrepôt funëbre où une opinion plus passionnée irait un jour le reprendre 
pour le porter je ne sais où. La terre sera encore une fois remuée sous ce cercueil. 11 ne 
faut pas réserver ce jour à nos enfans. Il faut que le tombeau que vous lui donnerez soit 
en effet son dernier tombeau, Non, celui-là ne sera pas son dernier tombeau : vos 
tiques vous le disent d'avance. Il est légitime: ils lui vealent ane tombe royale, une tombe 
unique. Placer leur empereur parmi les soldats , c'est beau pour le guerrier, c'esttrop peu 
pour le souverain; ils voient une déchéance du trône dans le choix du sépulere(Agita 
tion au centre. 

Sous la colonne de la place Vendôme? Cela ne se peut pas. Tousles hommes d'ordre 
sord. Ce serait un en permanence; ce serait une {ribune debout 


ux à tou 


sont d'a assemnblem 


RESTES MORTELS Di 


DLÉON. — MISCUSSION GÉNÉRALE. 


pour loutes les séditions, la robe de César toujours étalée devant la ville. (Très bien ! 
très bien ! au centre.) 

Au Panthéon? Je l'ai dit tout à l'heure ; c'est une tombe trop banale et trop profanée ; 
c’est trop près des mânes de ces hommes que je veux pas nommer. (Trè j 

A Saint-Denis? C'est le sépulere des rois, la tombe des dynasties; il l'avait préparé pour 
la sienne. Il y serait seul , il y brillerait par son isolement même. 11 a conquis ce monu=— 
ment en osant le restaurer et lui rendre ses royales poussières. Je voterais plus volontiers 
pour Saint-Denis; mais un seul scrupule m'arrête. Il est des rapprochemens que l'h 
toire el les pierres mêmes doivent éviter. (Sensations et chuchotemen: 


A l'arc de triomphe de l'Etoile? C'est trop païen. Et puis y son: 
comme nous 


bien 


ez-vous ! Si l'avenir 
leyons l'espérer, nous réserve de nouveaux triomphes, quel triomphateur, 
doserait jamais y passer ? (Émolion générale. } Ce serait interdire l'arc de 
ait fermer cette porte de la gloire nationale qui doit rester ouverte sur 

vos futures destinées ! (Agitation. 
Mais soit que vous choisissiez Saint-Denis ou le Panthéon, ou les Invalides 
vous d'inscrire sur ce monument, où il doit être à la fois 
empereur, souvenez-vous d'y écrire Ia senle inscription qu 
ithousias 


souyenez- 
dat, consul, législateur, 
réponde à la fois à votre 
ne et à votre prudence, la seule inscription qui soit faite pour cet ho: 
unique et pour l'époque difficile où vous vivez : À Napoléon seul ! 
Ces trois mots, en attestant que ce génie militaire n'eut pas d' 
même temps à la France, à l'Europe, au monde, que si cette généreuse nation sait 
honorer ses grands hommes, elle sait aussi les juger, elle sait séparer en eux leur 
de leurs services (Très bien! très bien!), elle sait les séparer mêm 
ceux qui la menac ten leur nom {Très bien ! longue s 
monument et en y recueillant nationalement cette 
de cette cendre ni la guer 
même des imitateurs, 
Crrès bien ! très bien ! longue agitation. } 


gal, atlesteront en 


fautes 


de leur race et de 
sation), et qui 


 élevant ee 
noire , elle ne veut susciter 
ni la tyrannie, ni des légitimités, ni des prétendans, ni 


nde mé 


M. Ovrrox Bannor. C'est comme ami jaloux des libertés de mon pays que je viens don 


ner une entière et complète adhésion à la mesure soumise en ce moment à vos délibé- 
ration: 


La liberté ne pouvait se passer en France de la sanction de la gloire, et jamais homme 
n'a apporté un plus immense contingent dans les gloires de sa patrie, que l'empereur 
Napoléon. Sa gloire est acquise ; le jugement des actes de son Gouvernement appartient 
à l'histoire, nous n'avons pas à les juger. Messieurs, les cendres de Napoléon reposa 
sur une terre étrangère, elles étaient gardées par l'étranger. Thémistocle aussi reposait 
sur une terre étrangère, dites-vous. Oui, mais Thémistocle avait été frappé par un décret 
de ses concitoyeus et non par la loi de l'étranger. (Très bien ! très bien! 

‘est sous l'influence d'un sentiment national universel que celte éclatante réparation 
a été accueillie 

Napoléon exprimant la volonté que ses restes fussent transportés dans le sein de sa 
patrie, et cette volonté restant inexécutée sous l'influence de la force étrangère s'interpo- 
sant entre cette volonté sainte et religieuse et le vœu de la France ! je plaindrai 
ne sentiraient pas tout ce qu'il y a de blessant pour le senti 

tuation. 

Quant à moï, je ne redoulerien, pour la liberté, de celte prétendue glorification du 
gouvernement militaire dans notre pays. Je n'ai pas, je le répète, en présence d'une 
tombe illustre, à porter un jugement sur les actes du goux 


ient 


ceux qui 
ent national dans une telle 


lement impér 
point à examiner si les nécessités de Lelle ou telle époque ont été exa 


; je n'ai 
rées, outrées par 
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la faute des hommes ; mais ee dont je suis certain, c'est que, s'il y à une 


écessité pour 
poque , c'est celle de la liberté. Les hommes les plus fanatiques des gloires de 
l'empire n'auraient pas même la pensée; la témérité de douter de cette nécessité. 

C'est sous l'influence de cette sécurité profonde , qui est aussi celle de la France entière 
pour la liberté, que je mvassocie sans hésitation aux funérailles toutes nationales , toutes 
patrioliques, qui se préparent pour les restes de Napoléon , heureux d'être d'accord avec 
les plus vives sympathies de la ation 


La discussion des articles n'a donné lieu à aueun débat, si ce m'estsur l'ordre des votes et l'obser- 
vation du réglement. — Le Gouvernement, reconnaissant que la somme de À million serait insu - 
sante, avait adhéré à l'art. 1°” du. projet de Ia commission. Mais l'article primitif du Gouvernement 
été repris, comme amendement, par M. Destongrais, et adopté. — Les art. 2 et 3 ont 616 volés sans 
discussion. 

Hésultat du serutin sur l'ense 


loi 


Votans 
Majorité, 17 


Boules blanches, 280, 
8 Boules noires 


bre à adopté, — M. ve Gounénr, Ces 


65 de trop! 
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4840, un crüdi splcial d'un, mil- 
lion jiour là translation des restes 
ortels 1e l'ompereur Napoléoi 
À l'église dos Invalides, el pour l 
construction de son tombeau. 
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à l'empereur Napoléon £ 
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PROJET DE LOI PORTANT DEMANDE DE CRÉDITS POUR DIVERS TRAVAUX 
DE NAVIGATION INTÉRIEURE. 


Ge projet de lo a été présenté par M. le comte Jaubert, ministre des travaux publies, le 7 avril1840. 
L'esposé des. motifs explique que la loi a un triple objet : 4: allouer des crédits pour l'achèvement 
dn canal de la Haute-Seine, pour le perf navigation de l'Yonne et de la Saône , 
pour l'eséeation dun canal de Aisne à la Marne, et pour la canalisation de la Vilaine; 2° ouvrir à 
cet effet des crédits pour 1840 et 1841 ; 5° imputer ces dépenses sur les fonds extraordinaires eréés 
pourles travaux publics. —L'exposé des motifs entre ensuite dans l'historique et les détails des travaux 
encours d'éxécution et de ceux à exécuter, et des dépenses qu'ils névessiteront, Comte Ta plnpart de 
ces détails sont reproduits dans le rapport, ous croyons peu utile de 1r Le texte même de 
l'exposé iles motifs, 


sent de 


tionn 
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RABPORT PAR M. CHAIX D'EST-ANGE (4) 


De 12 mai 1640 


Messieurs, le Gouvernement vous présente un projet de loï par lequel il vous demande un crédit 
de 23,400,000 francs, pour l'amé L'importance 
qui vous est demandée, la nature des travaux auxquels elle doit être consacrée, l'opportunité de 
travaux, la question de savoir enfin Si Faut es entreprendre, où 
si, le Gouvernement se chargeant de les mettre à fin, il ne doit pas du moins exis 
localités qui en profitent; tout vous indique que le projet qui vous est présenté est digne de l'atten 
tion dé la Chambre, et mérite de sa part un examen s 

Avant de nous expliquer sur chacun des travaux qui font l'objet de ce rapport, il est utile de vous 
faire remarquer combieu sont proftables toutes les mesures qui doivent améliorer nos voies de. com- 
cation, et faciliter nos transports, 

Les Votes de la Chambre ont prouvé jusqu'ici qu'elle comprenalt à quel point l'achèvement de 
notre tion intérieure était digne de sa sollicitnde, et il faut reconnaitre que son concours n'a 
jamais manqué aux efforts tentés par le Gouvernement pour les travaux de ce gr 

C'est qu'en ec la question des transports embrasse et domine aujourd'hui toutes les autres ques - 
tions d'économie politique. Au mil 
négociations du commerce et le fondement de la fortune publique , c'est la 


oration de notre navigation intérieur a somme 


sser à d 


compagnies le soin d 


r le concours des 


e de produits qui fait l'objet de toutes les 
es Lransports qui 
mateur une vie plus facile et une 


ude ce continuel écha 


ouvre au producteur un écoulement assuré, et donne au conso! 


aisance plus grande; c'est elle qui, multipliant les communications, ne laisse pas s'amonceler et se 
tre sans issue, mais permet au contraire de rétablir l'égalité 


s richesses du 


perdre les mêmes produits dans un ce 


entre les populations diverses et de répandre partout presqu'aux mêmes conditions 
sol e les créations de l'industrie. 

Gen at au profit exclusif du producteur, ce n'est pas dans l'intérêt unique de 
tel ou tel produit que s'ouvrent les voies nouvelles de communication; elles fécondent le travail dont 
elles répandent ensuite les résultats ; elles profitent à la fois au cultivateur pour ses récoltes, au 
fabricant pour ses march L également, chose remarquable ! le producteur dont 
la richesse semble s'aceroitre avec l'élévation des prix, ec le consommateur dant le bon marché au 
contraire augmente l'aisan 

C'est ainsi qu'on a calculé en Angleterre, chez ce peuple dont toutes les forces sont appliquées à 
l'amélioration et à l'agrandissement des ressources commerciales. 11 semblerait d'abord que les voies 
de na re sont moins nécessaires dans un pays d'une médiocre étendue, que la mer 
entonre partout dé ses rivages et dont elle favorise partout les wransports : l'Angleterre cependant 
s'est couverte en peu de temps d'an réseau de canaux et de chemins de fer, et, partie plus tard que 
la France, elle est né rivée plus tôt que nous à une organisation presque complète de ses 
voies de communication 

D'où vient que ces élémens de prospé 
cette carrière, soutenir avec eux la concurrence? Faut-il croire, comme le disent leurs économistes ; 
que la France devine souvent, tandis que l'Angleterréréalise toujours? Faut-il croire, comme ils 
les habitudes de notre Gouvernement s'opposent à la réali- 
ion des grands trasaux d'utilité publique? Nous ne saurions le penser, surtout en voyant les efforts 
l'administration , en songeant aux sacrifices faits dans ces derniers temps, en calculant ceux que 
at la pros- 


donc pas seule 


ndises ; elles ser 


ses 


nmoins. 


nous les avons laissés à nos voisins sans pouvoir, dans 


le disent encore, que les formes où plu 


4 
on vous propose de faire encore pour ateindre ces résultats que réclame impét 
pétité du pays, et que nous avons Lous à cœur d'obtenir. 


euse 


de Kerbertin , le comte d'Angeville, Chaix 


(1) La commission était composée de MM. Demei 
d'Est-Ange, Cordier, Vitry, Stourm , de Bussières , Paishas 
) A la fin de 4838, en lieues françaises de 4 kilomètres, elle avait 333 lieues et demie de rail-ways ter: 
minées eu 83 lieues en cours d'e 
A Ta même époque , le parcours total de 


eution. 
anau présentait un développement de 2400 milles anglais 
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Cependant les voies de communication sont de différentes matures : les routes, les canaux, les 
chemins de fer, Les routes, qu'il faut placer avant tout, et mettre en dehors de toute concurrence , 
parce qu'en effet elles sont les artères indipensables du corps social, et que, sans elles, nons ne 

ons pas seulement la force et le bien-être, maïs la vie même avec ses conditions les plus essen 
telles, manquent à un pays, Mais la lutte doit-elle s'établir entre les deux autres voies de transport , 
et faut-il, sacriiant ainsi l'ane à l'autre, choisir entre elles, et favoriser exclusivement celle qui sem. 
ble offrir les plus grands avantages? Nous ne le pensons pas. 

Chacune, d'illeurs , nous parall avoir des avantages distincts également dignes d'intérêt et de 
protection. 

Le voyageur dont les momens sont comptés , dont le temps est une fortune, empruniéra la voice 
dispendieuse mais rapide du chemin de fer; les marchandises , qui n'ont pas esoin de In même 
vitesse, dont l'encombrement et le poids retanlent d'ailleurs Ja rapldité d’un convoi et fatiguent là 
voie de manière à augmenter considérablement les frais de traction et d'entretien ; les marchandises, 
au contraire, seront transportées par le moyen des canaux (1). Comment pourrait-on en douter, 
lorsqu'on compare la différence qui esiste entre les prix de transport sur ces diverses voies, lorsque 
l'on sait que, sur nos voies navigables, Ia moyenne est de r lieuc 
de 4 kilomètres, tandis que le prix moyen est de 60 centimes sur les chemins de fer (2) ? 

Ainsi chacune de ces voies de communication a ses avantages et ses bénéfices; les uns brillans , 
mais exceptionnels, les antres positifs et durables. À celle marchan- 
dises : à celle-là une vitesse extraordi 
qui que cos 
Chaque jour, d'ailleurs , 


centimes par toune, et 


à les voyageurs. 
ire qui abrége le temps et les distance 
urrence et qui répandent partout l'isance ec le bien-être, 
nouveaus efforts et des tentatives heureuses tendent à amélior 
régime des canaux. Déjà, depuis le 1" janvier 1833, un service de bateaux-poste établi sur le © 
du Midi, et pouvant donner passage à quatre-vingt4lic personnes, à leurs effets, à quelques 
Chandises , fait le service de Toulouse à Beaucaire à raison dan vitesse moyenne de 12,000 mètres 
à l'heure. Près de Paris et sur le canal de l'Oureq , un service de même nature a été élabli et fit Le 
Lrajét avec une vitesse plus grande encore. 

Ainsi, sous le rapport du bon marché, les canaux l'emportent de Léatcoup sur toute autre vole 
de communication ; sous le rapport de la rapidité, leurs chargemens sont arrivés à obtenir une 
warche meilleure et dot la vitesse tend à s'accroftr 

Pour tirer de ces grands travaux tout Le prof qu'on en peut attendre , il faut qu'un esprit 
ble et éclairé préside à leur d dans l'appli- 
cation de uses se présenteront : chacun voudra jouir sans retard des 

d'abord au Gouve 
ns opposées ; C'est À nous us, c'est 
saminer ces projets sous le seul point dé vue de l'utilité publi- 
Sans oublier, sans doute , que chaque localité a droit à une égale justice c'est à nous cependant 
de régler, d'après le plus grand intérêt de tous, et non d'après nos syipathies 
quel ordre doivent être exécutés ces grands ouvrages, qu'on ne peut entreprendre à là foi 
la surface du royaume. 


tribution sur la surface du territoire, Sans doute 1 
principe, des dilicultés s 
voies nouvelles que la France réclame. C 
tuer le juge impartial de Loutes ces préte 
aux Chambres qu'est confié le soin d" 
que. 


de se cons- 


sur toute: 


Parmi les lignes que l'intérêt public réclame , et qu'il faudra successivement ouvrir, la préférence 
doit être donnée à celles qui favorisent le commerce géné est-à-dire, à celles qui, 
coupant le territoire, servirontà la fois le commerce intérieur en faisant communiquer entre elles les 
diverses contrées du royaume; le commerce extérieur, en mettant nos marchés en relation directe avec 


{4) On a calculé que, sur le chemin de Liverpool à Manchester, a dé 
50400 de la recette brute, tandis qu'elle est de 89/100 pour les marchandises, — Sur le chemin de Saint 
Etiense à Lyon, où, proportionnellement, le transport des voyageurs est beaucoup moins considérable qu 
celui des marchandises la dépense a été calculée, pour les voyageurs, à 69/100, eï pour les marchauidisos, 
à 83/00 de ln recette brute. 
(8) En Angleterre, le prix n 
d'après Je tarif, de AÂ e.; mais on sait que 
aujourd'hui de Larif aussi bas, 


se, pour les voyageurs est de 


ienne, 11 est, 
at pas accepter 
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les marchés étrangers; enfin, le commerce de transit, en assurant à la France le passage des denrées 
qui empruntent aujourd'hui des voies différentes. 

Jeise présente une grande question qui, déjaappliquée aux ch 
débat, et sur laquelle nous devons dire quelques mois, en l'env 
les voies navigables. 

L'État doit-il se charger d'ouvrir les grandes lignes de navigation intérieure, et, s'ils'en charge , 
doit-il en doter le pays sans frapper les transports de droits résultant d'u tarif rémunérateur ? 

La majorité de votre commission a pensé que la confection des grandes lignes devait être confiée à 
l'Étatseul, et non pas livrée à l'industrie particulière. 

Lorsqu'une compagnie se forme pour soumissionner ces travaux, qui nécessitent l'emploi de capi- 
taux considérables, ce n'est pasen vue de l'intérêt publie, c'est seulement en vue de son intérêt privé 
qu'elle se forme. Quelquefois même, à côté d'efforts sérieux et de compagnies puissantes, l'agiotag 
s'empare de ces créations; elles sont quelquefois le prétexte d'un jeu qui prend à peine le soin de se 
‘cacher et qui ne laisse les actions à leur cours naturel et libre que quand déjà des bénéfices consid 
ables ont 616 réalisés, quand déjà , par ces mouvemens forcés, la confiance publique a été trompée, 
la fortune d'un grand nombre de citoyens a été surprise. Le Gouvernement a tenté jusqu'ici des efforts 
inutiles pour réprimer ces graves abus, 11 ne faut pas du moins qu'il en multiplie les occasions et leur 
fournisse lui-même sans nécessité des al aux. 

D'un autre coté, lorsque les entrepi 
capitaux qu'on y engage son seulement un intérêl 
oires qui s'y rencontrent ; un juste espoir de bénéfices, C'est là la condition nécessaire d'une spécu- 

caleuls des actionnaires ne soient pas trompés ; 
r leur désastre ; il faudi 
8 soïent assurés, que les bénéfices soïent probables. Or , si le Gouvernement 
ntie quelconque , voilà ses intéréts confondus avec ceux de la com- 
s une entreprise dont il n'est pas le maître ; le voilà jeté , quoi qu'il fasse, 
ls, et asso 


s de fer, a fait l'objet d’un grave 
eant seulement en ce qui concerne 


mens OU“ 


s de cette nature sont sérieuses, elles doivent offrir à 


ss encore, en retour des chances all 


ltion sagement conçue. Il faudra done, pour que 
pour que la fortune publique ne soit pas troublé pa 
couverts, que les int 
se et égard d'une g 
pognie ; le voilh engagé da 
dans les continuels débats qui n 
ciés cependant àune même entrepi 

Si le Gouvernement ne promet rien, vous savez néanmoins que les compagnies semblent toujout 
le regarder comme moralement engagé envers elles, C'est une erreur, sans doute; n on dit 
quil ne doit pas laisser de si grandes entreprises en souffrance , de si grands travaux inachevés; et au 
lieu de subir la peine de la déchéance vainement écrite dans les lois de concession , c'est encore à 
vous qu'on a recours pour faire sortir les compagnies des embarras au milieu desquels les ont jetées 
des prévisions inexactes, Ainsi la sympathie que font naître des intérêts si considérables etsi nombreux, 
insi la sollicitude que vous inspirent ces perturbations jetées dans la fortune publique tout vous en 
traine et compromet les deniers de l'État au milieu d'entreprises dont vous avez en quelque sorte, en 
les autorisant, partagé les illusions. 

Pour qu'il n'en soit pas ainsi , pour que l'aveni 
rés, sans que les fonds du Trésor 


a que les frais soient 


sanqueront pas de s'agiter entre ces deux intérêts disu 


et la prospérité d'une telle entreprise soient nssu- 
dés eL compromis il faut donc que des conditions 
avantageuses soient faites aux concessionnaires. Et pour juger des avantages qui doivent leur 
il faut se faire une idée juste de leur position et des sacrifices de tout genre qui leur sont 
imposés. Tandis que le Gouvernement a constamment sous Sa 10 
l'Ecole polytechnique etde l'Ecole des ponts-et-chaussées, les concessionnaires doivent enga 
les ingénieurs civils, des hommes h ntredi 
assurer la carrière; tandis que le Gouvernement pnssède une administration toute créée, qu'il trouve 
sur tous les points du territoire des agens chargés de ses intérêts, il leur faut créer une administra 
tion importante et rémanérer des employés nombreux ; tandis que le Gouvernement, en ouvrant une 
voie nouvelle de communication , en fécondant le pays qu'elle traverse , y augmente considérablement 
et la valeur des terres, et le mouvement des affaires, et la masse des impôts, les concessionnaires ne 
trouvent que dans les recettes particulières du péage le dédommagement légitime de leurs avances. 

Ainsi, pour des travaux faits avec le même soin eL présentant les mêmes garanties de duré 
il pas évident, d'un côté, que les dépenses d'une compagnie doivent être plus considérables, 19 
que, de l'autre, la source de ses produits est moins abondante et moins forte 


trouvent 


assuré 


ain un corps d'ingénieurs sortis de 


er, parmi 
is dont il leur faut payer les travaux et 


biles, sans € 
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je, qui ue peut envisager que son produit positif et son revenu direct, devra dont 
chercher dans l'élévation de ses tarifs le moyen decouvrir ses dépenses , d'assurer ses bénélices, 
d'éteinre enfiu par l'amortissement son capital engagé. 

Le commerce, cependant, ue peut pas supporter, sur les vaies: if élevés. 

Quand if s'agit de chemins de fer , c'estä-dire de voies de communication exceptionnelles, présen- 
tant l'avantage d'une grande rapidité et faites, comme an l'a déjà dit, pour les voyageurs plutôt que 
pour les marchandises, ow comprend l'élévation des tarifs. Le prix du transpori n'arrétera en ef 
le voyageur ni la marchandise ul ont hâte d'arriver à leur destination, La marchandise au 
contraire , dont le prix de revient n'est pas considérable, mais qui 1rouve dns sou poids et dans son 
volume un obstacle à sou transport, celle marchandise a besoin de trouver un débouché facile eL Hire. 
En entraver la gireulation par des droits de barrière ou de pé ter considérable 
x qui sont éloïgnés de sou 


ge, Cest en 


es 
ment Ja valeur , c'est eu rendre l'emploi à peu près impossih 
centre de production. 
Ainsi, les canaux dont l'avantage consiste surtout dans le bon marché, les canaux perdront en 
grand partie leur utilité si, livrés à des compagr 
nl 
suivant 


dans les li 


s , ils sont soumis à des drolls élevés. 
d'ailleurs que ces drolis puissent être à chaque inst 
besoins actuels du commen nt les accidens du moment. Comment seront-ils ainsi 
modifiés si l'État n'en est pas le maltre, s'ils sont aux mains d'une compagnie qui ne peut pas. 
compte de l'intérét publie; intérêt? 

Au reste, les inconvéniens du système que nous combations sont trop généralement reconnus 
aujourd'hui, pour qu'il nous 
point, que plusieurs fois on 


it modifiés suivant l'expérience da temps, 


sui 


e doit agir que dans son se: 


it. besoin d'insster davantage, Les idées sont mème si avancées sur ce 
songé à demander aux Chambres le rach és entre 
les mains des compagnies , afin d'aranchir la navigation intérieure du poils des arifs qui l'entravent 
avec excès el en mème temps avec inégalité, Placés alors entre les mains et sous la seule autorité du 
Gouvernement, les tarifs pourraient être librement modifiés ou anéantis , de manière que là cireuta 
tion devint libre sur Lout Le parcours de nos rivières et de nos canaux, sauf le droit dlenavigation re 
consu par la Jo du 80 Hordal an X. 

Un semblable projet souléveralt sans doute, soit en droit, sole fit, des questions sur 


des canaux eng 


quelles 
ons nullement à nous expliquer ici. Nous avons cru seulementdevoir Je rappeler pour mou 
rer que ce n'est pas au milieu de parellles tendances qu'il peut être question d'engager nos grandes 
ligues de rieure aux mains de € 
1 est d'ailleurs une considération qu'il ne faut pas oublier, La navigation intérieure 
sant affranchie des tarifs 
ances, leurs 


ation ies concessionnaires (1). 


munérateurs qu auralent pour objet d'assurer aux compagnies concession 


maires leu 
pôts ni de 


térèts, leurs bénéfices là navigation ne serait pourtant pas libre d'im- 
ges, La loi du 80 Horéal an X a créé l'octroi de navigation d'estä-dire un 
produits, détournés depais de leur spécialité, étaient expressément affectés à J'entre 
tien de la navigation, La loi de finances du 25 avril 1847 a rendu ec droit de mavigation passible du 
décime de guerre eréé par mars 1817 à assujéti les en- 

rre où par can au paiement du dixième du prix des places ct du prix 
reçu pour le transport des marchandises. 

Ainsi, même sures rivières on canaux qui appartiennent en propre an Gouvernt 
tou n'est pas libre: eu étant affranchie des droits inftexibles d'un tarif rémunér 
dant grevée d'impôts assez forts, les seuls qu'il lui soit possible de supporter. 

Il conviendrait pen, ce nous semble, de combattre ces considérations par l'exemple de ce qui se 
pratique en Angleterre. Là, en elet, des droits considérables sont établis sur le parcours des 
mins de fer ; des canaux , des routes elles-mêmes. Gosystème peut convenir tout au plus à un. Pay 
dontlétendue territoriale est plus restreinte que Ja nôtre; où par conséquent les transports sont moins 
longs, les relations intérieures plus faciles. Et encore il faut dire que le Royaume-Uni est fatigué à 
ce mode d'impôt; que de toutes p Ja suite de plusieurs 


loi du & plairial an vi; enfin la 


Arepreneurs de transport par 


nt, la mavigu- 
este cepen- 


elle 


fs on en demande l'abolition; qu'enfin. 


{) Le gouvernement belge a racheté une partie des ques navigabtes concédées à des écmpagnies, et négo- 
cie'en ce moment la rétrocession du canal de Charleroy, Les voies navigables qui rentrent nine 
administration subissent un ahaissewent 0 ératite. 


NAVIGATION INTÉRIEURE. — 
vomités d'enquête, un rapport publié en 1836 n'hésite pas à proposer un changement complet de sys 
tèmeetla suppression des péages aux barrières. 

Remarquez d'ailleurs, Messieurs, que, dans cette législation , tout se lie et s'enchaiïn 
its considérables à où les routes ordinaires sont elles-mêmes soi 
Ldepuis l'an V jusqu'en 1806 un malheureux éssai du doit 
que, les routes ordinaires sont afranchies du 
ours des vôies navigables ? Quand le 


anaux 
mises des 


peuventêtre grevés de dr 
péiges élevés, Mais en Franre, où l'on a fé 
de barrière ; en France où, depuis cette dernière 6p 
péage, comment pourrait-on assujéür à des droits élevés Le pi 
transport par terre est libre , par quelle contradiction écraserait-on le transport par eau, ce mode 
qui, pour être mile, doit être économique 2 

C'est ici que se présente une question dont l'examen va terminer la série des considérations géné 
sjovité de votre commission à eru devoir soumettre à la Chambre. 

Sile Gouvernement se charge de la confection des voies de tommunication, doit-il au moins récla 
mer le concours des localités qui en profitent et exiæer d'elles, à titre de subvention , une part quel- 
conque des dépenses? 

11 a paru à votre commission que cette question ne pouvait être tranchée d'une manière générale 
etabsolue, On a fait, pour la résoudre ; une distinction dont l'application peut quelquefois sembler 
délicate, mais dont le prineipie néanmoins ne peut pas être s 

Pour les canaux aussi bien que pour les routes, il faut séparer les grandes li 
routes royales des autres voies de terre , de même aussi il fa 


icusem 


me qu'on distingue 1e 


suires. De mi 
distinguer les canaux d'utilité publique de 
exemple, qui coupe la France en écharpe dans toute son 
Havre à Strasbourg; celui-là nest pas entrepris dans l'intérêt de te 
dans l'intérêt du royaume dont il facilite sur toute la ligne les communications dont il étend les rela: 
eu lui of celui-là, par conséquent, doit être ; 
les, entrepris aux frais de l'État. 11 n'en est pas de même de ceux qui offrent un 
nt qu'un parcours isolé, sas rien ajouter au mouve- 
met général des affaires, et sont entrepris plutôt dans un intérêt de localité que dans l'intérêt public. 

ll ailleurs, de remarquer que si, dans le parcours de ces grandes lignes , une ville 
made que le détail des travaux soit augmenté à son profit, qu'un port lui soit 
ouvert, que des ponts lui soient élevés, c'est elle qui doit supporter l'aggravation de dépenses qui 
ntérét public n'a rien à gagner à ces travaux d'une utilité toute muni 
l'intérêt lo «ul en profite et seal dès lors doit y faire fa 

‘elles sont, Messieurs, les considérations générales que la majorité de voire commission à cru 
devoir vous soumettre, 11 nous reste à examiner maintenant chacun des divers travaux qui font l'objet 


du projet de loi. 


eux qui ne présentent qu'un Intérêt secondaire, Celui, par 
tendue, qui va du midi au nord, ou du 
u tele localité, il est ouvert 


tions commerciale nt au dehors un débouché facile 


comme les routes ro; 
caractère d'utilité plus restreinte, ne desserv 


en doit résulter 


Canal de ta Haute-Seine. 


des, le Gouvernement n'a cessé de faire des efforts pour donnér plus 
Seine, et multiplier ainsi les points du territoire où cette grande 
l'abondance et la richesse. Dès 1655, il fat délivré des lettres 


Depuis près de deux s 
d'étendue au cours navigable de la S 
voie de communication devait porte 
tes qui accordaient la permission d'établir un canal de navig 
, 1702 et 1781, le conseil d'État s'occupa encore de ce travail d'utilité publique  q 
tamment retardé par les guerres étrangères ou le mauvais état des finances, Enfin, en 181 mpe 
reur, sé trouvant sur les lieux , ordonna l'exécation des travaux ; ils furent immédiatement comnt 
cés,tet continués avec activité jusqu'en 1814. À cette époque, le tracé était complet, les terrains 
avaient 6t& achetés, les approvisionnemens apportés sur les chantiers et le canal lui-même , creusé 
dans une étendue de 40,000 mètres, n'attendait plus que l'achèvement de quelques travaux d'art 
“evoir l'eau qui devait le rendre navigable. Tel est l'état dans lequel l se trouve encore aujour- 
Vingt-cinq ans, on a laissé dépérir, sans produits 


tion de Troyes à Paris, En 1664, 


pour 
d'hui, après vingt-cinq années d'attente. Dépui 
un capital de 2,200,000 fr. environ, qui était engagé dans l'entreprise au moment où elle fut aban- 
: on a coupé en deux un département , sur une étendue de douze lieues ; on a intercepté les 
à l'agriculture la partie la plus fertile de la 
intérieur de la ville de Troye 

80 


donnée 
communications de commune à commune ; on a enlev 
contrée; on à créé un marais artificiel qui se prolonge jusque dans 
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dont les eaux nuisent à la santé publique; on a enfin violé, jusqu'à un certain point, la loi du contrat 
vis-i-vis des propriétaires expropriés, que l'objet de l'expropriation se 

Votre commission a soumis à un examen attentifla proposition da Gouvernement relative au canal 
de la Hante-Seine, et la majorité s'est décidée à sous en demander l'adoption , principalement sous 
l'infuence de cette idée, que le principe le plus utile, en matière de trayaus publics, devait être de 


finir ce qui était commen 
On doit d'a 


at moins hésiter à en faire l'application au ea 


al de Ia Hante-Scine, que 1 
ment de eue voie de communication, utile aux approvisionnemens de la capitale en vi 
en fers, en bois, en fourrages , fait aboutir la nav jusque dans l'imérieur de 
ville de Troyes, qu'elle met en communication avec V'aris, Rouen et le Havre, Troyes, réunie à ses 
faubourgs, renferme une popalation de plus de 30,000 ames. Cest une ville manufacturière de 
deuxième ordre, à laquelle le canal donnera du charbon de terre pour ses usines , et des pierres 
pour ses constructions. L'achèvement de ce canal intéresse en outre à 
plusieurs départemens de l'Est qui, jusqu 
travaux pu) 

Le département de l'Aube est un centre vers 
importance : les routes de la Suisse septentrioi 
et de la Haute-Marne. Les transports 
Aube sous un roulage qui comprer 
département, et 20,000 à 
Seine proc 


chève 
en grains, 


on de la 


haut dégré la prospérité de 
nt été peu favorisés 


présent, 


dans la distribution des 


«quel convergent. plusieurs routes d'une grande 
; de l'Alsace-Supérieure, de la Haute-Hourgogne 
e ces divers pays écrasent les routes du département de 
; chaque année, 160,000 tonnes qui ne Font que tr 
estination spéciale de 

rai à ces routes un allé 
Quelques personnes avaient pensé qu 
diminuer l'importance de celui de Ja Ma 


a ville de Troyes. L'ouverture du canal dé 
ent considérable 


laut 


ion de Vitry à Strasbourg devait 
Mais il suffit d'examiner la carte pour 


‘en dehors de la circulation que le canal de Viry à Strasbourg est destiné à procurer au pays qu'il 
traverse, On ne peut voir d'ailleurs , dans les avantages accordés à une partie de la France, un motif 
pour en déshériter une autre. 

La majorité de votre 


dépenses d'exé 


ut fixée sur Putlité du travail, à porté son attention sur es 
tion. La quotité du chiffre demandé par le Gouvernement lui a part justifiée par de 
bonnes étmdes préalables qui, ayant été reprises plusieurs fois, portent avecelles un grand enructère 
de maturité. Nous avons l mme reconnue sera pas dépassée, Les uequ 
il ne reste plus à acquérir que quelques parcelles 
royes, De plus, les travaux de terrassement Sont 
terminés; et vous savez que c'est sur ces sorles d'ouv si que sur Les 
5, que se présentent les mécomple 
sieurs objections ont cependant été faites 


spoir que la s 
faites sur toute la ligne 
peu importantes dans l'intériéur de la ville de 


silious de terrains son 


Les plus considérable 


ans Le sein de La commission contre le projet de Loi, 
Chambre. On a demandé l'ajournement du projet, par Le motif 
que les ressources de l'État devaient d'abord être consac vaux d'une utilité plus géné- 
ile. out issant la nécessité d'achever le canal commencé de Ja e, la minorité 
à pensé qu wa; qui avait déjà auendu. vingt encore atendre jusqu'au 
moment où les grames lignes de navigation 

La majorité, 


et nous devons en rendre comple à 


àd 


aq ans, pou 
lent terminées, 
contraire, a er qu'il ÿ avait urgence de metre à prof les onvrages déjà exécu- 
tés; que chaqüe année de retard causait au pays une nouvelle perte , sans aucune compensation 
ns tous les cas , une bonne spéculation d'acquérir onze lieut 
00,000 fr. qui restaient à dépenser ; qu'ajourner encore, c'était 
l'on voulait laisser subsister éternellement les ruines que l'État lui-même 
des populations au milieu desquelles elles se trouvent. 
La majorité , d'ailleurs , 


de canaux pour la somme 
quelque sorte déc 
créées au grand préjudice 


n'a pas pu adopter le système de l'importance exclusive des grandes 
lignes, I lui a semblé qu'une ligne était importante et avait un caractère d'utilité générale, mon pas 
seulement en raison de l'étendue de son pi que, même à de petites dis 
lances, elle érables; parce que à où A1 y av 


de l'activité , on doit reconnattre dans le & 
la Haute- 


cours, mais encore parc 


liaiL entre eux des ceutres de population consk 
lle portait une activité plus grande. À ces tt 
Seine un travail d'une otilité publique incontestable. 
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On à encore demandé dans le sein de la commission si la ville de Troyes eL le département de 
Aube, qui paraissent avoir un intérêt particulier à l'achèvement du canal de la Haute-Seine , ne 
devraient pas ÿ contribuer par une subvention, 

Cette observation a provoqué un examen attentif de la part de votre commission, dont la majorité 
a reconnu que si la ville de Troyes et le département de l'Aube avaient un intérêt plus direct au pro 
longement de la navigation de la Haute-Seine, cet intérêt n'était pas exclusif ; que Le motif principal 
du décret impérial de 1805, ordonnant l'exécution des travaux , avait été l'approvisionnement de 


Paris; que plusieurs autres départemens étaient également intéressés à l'achèvement du canal ; qu'il 
ne serait donc pas équitable de de 


manier à un seul de concourir à un travail qui devait profiter à 
urs ; que d'ailleurs le département de l'Aube , et plus particulièrement la ville de Troyes, avai 
is long-temps payé leur dette. 
En effet, la ville de Troyes fut pendant plusieurs années, à partir de 1810, soumise à une imposi- 
ton extraordinaire, qui ne cessa qu'en 1814. Elle acheta e des terrains importans qu 
abandona gratuitement à l'État, L'imposition extraordinaire et l'abandon gratuit des terrains avaient 
pour objet l'exécution du canal, et pour condition son 
empécha l'accomplissement de 
tence, que l'interruptio 
une cause réelle d'ap} 
séquences qui 


ent 


chèvement par l'État. La guerre de 1814 
ette obligation ; mais on peut d'autant moins en méconnaltre l'exis- 
des travaux du canal à été pour Troyes et pour le département de l'Aube 
auvrissement. Nous avons signalé plus baut quelques-unes des fcheuses con- 
a étaient résultées. Nous n'y reviendrons pas. Tout le monde comprend ce qu'un 
département doit soufrir par la présence de ruines ainsi accumulées sur sa surface pendant v 
cinq aos, 


La majorité de voire commission n'a donc pu s'arrêter à la pensée d' 
fice à la villede ‘Troyes et au département de l'Aube, et, convaincu 
Justice du pays de faire cesser prompt 
don , elle vous propose d'allouer 
Haute 


nposer un NOUVEAU Sacri 
qu'il est de In dignité 
ment un état de choses qui semble accuser notre civilisa- 
es 3,500,000 francs di 


nés pour l'achèvement du canal de la 


Navigation de l'Yonne. 


2 , au moment où 


à l'achèvement des canaux de Bourgogr 
discussion, on signalait son importance à la Chambre. Plus tard , 
en 1837, M. le marquis de Dalmatie, organe de la commission chargée d'examiner le projet d'am 
lioration des rivières, qui est devenu la loi du 49 juillet 1857, après avoir exposé l'état de à navi- 

ation de l'Yonne , l'étendue et les besoins de son commerce, s'exprimait ainsi, en proposant d'al- 
Jouer un premier crédit de 4,500,000 fr. qui avait été demandé : 


mélioration de la rivière d'Yonne n'est pas une question nouvelle. Dès 18: 
la loi du 14 août de là même année, qui devait pourvo 
et du Nivernais, était mise € 


“Ona 


de s'étonner que l'on n'ait pas plus LOL porté remède à un pareil état de choses, qui met un con 

portant dans des conditions qu'on peut re 
manifeste que les travaux à exécuter, pour ch 
tion de l'administration, depuis long: 


rder comme impossibles, et il est au moins 
nger ces conditions, sont au premier degré d'argence. L'atien- 
nps sollicitée, s 


Eu effet, Messieurs, la rivière d'Yonne prend son rang parmi nos grandes lignes navigables : 
elle réunit Paris avec le midi et avec l'est de la France , et met en communication le Hayre avec 
Marseille, avec Strasbourg, avec Besançon : tant que sa navigation ne sera pas 
nos grands canaux, le canal de Bourgo 


méliorée, deux de 
et le canal du Nivernais, ne seront pas véritablement 
achevés, puisqu'ils déboucheront dans une impasse ; les 70 on 80 millions qu'ils ont coûté seront en 
grande: parte improductifs. Le rapport de M. de Dalmatie , du 14 mai 1837, présente à cet égard 
des développemens étendus, qui permettent de se borner aujourd'hui à un aperçu rapide et à l'ex- 
posé des faits qui sont survenus depuis. 

Le canal du Niv 


ais se jette dans l'Yonne, à Auxerre, ec dans la Loire, à Decize, Par cette d 
nière rivière et par le canal du Centre, il communique avec. la Saône. Son parcours est de 170 
kilomètres. 


Le ci 


val de Bourgogne a 240 kilomètres de longueur. 11 part de la Saône , à Saint-Jean-de 
Losne, passe par Dijon , se jette da 


s l'Yonne un peu au dessus de Joigny , à Laroche. 


>. 


or 
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Entre Auxerre et Laroche, la rivière d'Yonne compte 27 kilomètres , et 93 de Laroche à Mon- 
lereau, où elle se jette dans Ia Seine : son parcours total est donc de 120 kilomètres. 

En Sortant des camauv, qui leur présentent une profondeur de 1*,60 les embarcations entrent 
en rivière, où elles ne trouvent plus, pendant huit mois de l'année , que 0°,60, d'ean sur les gra 
viers ; encore n'obtient-on ce tirant d'eau qu'an moyen de crues factices qu'on nomme éclusées , et 
qu'on se procure deux ou trois fois par semaine en ouvrant des réservoirs entretenus dans l'Yonne 
Supérieure, aux frais du commerce de. bois. Pendant l'intervalle des éclusées, durant la saison 
d'étlage, on ne trouve sur les hauts-fonds que 0,15 à 0,20 de Hauteur d'eau. 
ation aussi imparfaite que la rivière d'Yonne doit conduire à Paris une grande 
partie des vins qui s'y consomment, les neuf dixièmes du bois et du charbon de bois qui s'y brûlent, 
des charpentes, des fourrages ete. ; c'est par une voie qui présente tant obstacles , 
que doivent descendre plus de 5,000 trains, plus de 4,000 bateaux , qu'il faut remonter 9,000 à 
2,600 embarcations: Le mouvement de cette navigation, qui dépassait un million de tonneaux en 


C'est avec nne navigr 


des grains: 


1837, s'acerolt tous les jours : il s'accroltra bien plus encore, quand le canal du Nivernais, qui ie 
fournit maintenant que le produit de l'un de ses versans, sera terminé à son point dé partage, et 
quand le canal de Bourgogne aura pris tous. ses développemens : ce sera de 15,000 à 16,000 trains 


où bateaux qu'il faudra parier alors. 

Ainsi qu'on le disait en 1837, les travaux de l'Yonne sont done au premier dégré d'urgence : 
votre commission n'a pas hésité à le reconnatre ; elle déplorerait les retards apportés Jusqu'ici dans la 
onfection de cette lacune, s'ils n'avaient pour excuse légitime les études mullpliées les essais nom 


breux qu'exigeaient les conditions toutes particalières de La nai 

Le problème que 1 on avait à résoudre n'était pas en effet sans difficulté. 1 fu 
pecter d'anciennes habitudes, conserver le flotage des Lois en trains, et concilier les exir 
ce commerce avec le passage simultané d'un grand nombre de bateaux, 11 fallait ne pas aceroltre le 
danger des crues, et, toutefois, modifier le régime de la rivière, en conservant cependant à la 
igation une rapidité qu'exigent les besoins et les usages du commerce de l'Yonne. Enfin, on ne 
devait pas négliger les intérêts de la navigation montante ; tout en considérant qu'elle n'occupe qu'un 
ut à fit secondaire, etqu'elle”n'exige pas le même tirant d'eau. Son mouvement, aujourd'hui, 
n'est guère au delà da dixième du mouvement total; et comme le nombre des embarcations vldes à 
wontur est supérieur aux beso 


inisu res- 


1 du commer 


. on diminue considérablement lé ton 


rats. 
Tout a été étudié avec 
s hésitations, et aujourd'hui cneore elles 

ion vient 


“fout exigeait donc la plus sérieuse attention de la part des hommes de l'ar 


le plus grand soin; mais les difficultés ont amené de lon 
c'est un complé 


sont cause qu'au Jiea d'un projet d 
demander aux Chat 

Quelques expl 
nonvelle, En 1827, le direct 
la rédaction d'un projet complet qu 


nent d'essai que l' 


bres. 


ations sur ce qui a été fuit jusqu'ici sont nécessaires pour apprécier la proposition 
al des ponts-et-chaussées ordonna, pour l'amélioration de l'Yonne, 
ne fut terminé qu'en 1854. Ge projet composé de barrages fixes 
‘écluses et de dérivations, fut soumis en 1835 au conseil des ponts-et-cbaussées : ingénieux perfe 
tionnemens venaient d'être tentés, ils promettaient à l'art d'améliorer L ion des rivières de 
progrès ; le projet né fut pas approuvé. On décida alors qu'entre Anxerre et Laroche, pour 
réunir les canaux par une navigation de même mature, on ferait un canal latéral, On proposa d'ap- 
uer entre Laroche et Montereau la récente mobiles qu'un habile ingénieur. 
M. Poirée , venait d'exécuter avec succès sur le € is à Basseville; et à Decire, dans la 
Loire, à l'embouchare de ce canal, 

Le projet de canal latéral entre Auxer 
ues par la loi du 7 juilleL 1833. 


may 


lé le premier, 
3, 1 devint l'objet de réclamations universelles de la part du com 
ce, des entrepreneurs de marine et des communes riveraines. La conmission d'enquête réunie à 
Auxerre, en décembre 1836, en fut émue, Elle déclara dans son procès-verbal, après ane discussion 
eait la navigation de TYonne, en 
suivant le même système depuis Auxerre jusqu'à Montereau. Sans se prononcer d'une façon absolue 
ï, elle demanda l'étude d'an projet de ravigation en rivière, au mo; 
cites chutes sans écluses ni dérivations. 


LSOunis aux enquêtes 


de trois jours, qu'on satisferait bien mieux aux conditions qu' 


contre le projet de canal laté 
de bi 


ges mobiles à pe 
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L'administration partagea les vues de la commission d'enquête, Sur sa proposition, la loi du 19 
juillet4837 ouvrit un crédit de 1,050,000 fr. pour construire un barrage d'essai au-dessous de l'em- 
bouchure du canal de Bourgogne à Épineau, et pour quelques travaux aux berges , aux chemins de 
halage et au lit de la rivière. 
Le 4 septembre de la même année, le directeur 
suivant pour la rédaction d'un pro) 


ral envoyait aux ingénieurs le programme 
t entre Auxerre et Montereau. 


« Comp 
régulateurs. 

» Donner aux retenues une pente de trois centi 
en descendant vers Mont 

» Espacer les barrages de manière que le radier soit c 
amont de deux mêtres au plus. 

» Établir la passe et le thalweg du côté de la rive du halage. 

» Indiquer les dérivations qui pourraient servir tourner les barrages eu les endroits où 
dante serait trop die. » 


r les barrages de parties mobiles sans piles, de parties pleines submersibles, et de déversoirs 


res par kilomètre au plus, et diminuer cëlte déclivité 


uvert à l'aval d'une hauteur d'eau de Gm,80, € à 


la navigation asce 


Deux projets ont été rédigés. 


Le premier comprend trente-cinq barrages sans écluses; on y propose qu 
cours dé la rivière. La dépense est évaluée à la somme 
n accolant dans € 
lui, elle 
dépense 


ques redressemens dans Je 
: RE. È + 9.000.000 fr. 
x barrages, on élève la dépense à. . - 44,500,000 

Mère peu du premder projet; comme 
mme; elle comprend trente-huit barrages au lieu de {rente-cinq et porte la 
500,000 fr. 


même projet des écluses à 


nd projet se compose de deux parties. L 
est conforme au progra 


La seconde partie de ce projet consiste dans la construction d'éclusesavec dérivation pour la 


remonte. Elleys'élève à. ; 9,809,000 


Ensemble pour les deux parties 


Ces deux projets ont été soumis aux enquêtes dans les départen 
Man 

L'utlité publique a été généralement reconnue. 

Dans les deux commissions à l'unanimité moins une voix, on a déclaré que le système des bar- 
rages mobiles devait être adopté. On a pensé à l'unanimité qu'il ÿ aurait de graves inconvéniens à 
construire des écluses accompagnées de dérivations , et à avolr ainsi en quelque sorte deux naviga- 
ions parallèles, Quant aux écluses accolées aux barrages , la commission d'Auxerre a pensé, à une 
forte majorité, que c'était une question d'avenir; qu'il n'était pas nécessaire de les exécuter immé- 
diatement, et qu'il suffisait de disposer les travaux de manière à pouvoir les ajouter plus tard au 
système, sÙ ln navigation montante , prenant plus d'extension , venait à le rendre utile, La connis- 
sion de Seine-et-Marne, au contraire , fut d'avis qu'il fallait construire, en même temps que Les 
barrages , des éclases sabmersibles accolées. Elle fit aussi quelques observations sur la hauteur à 
laquelle i faudrait rédire les retenues pour prévenir les inondations. 

Dans l'approbation qu'elles donnaient au syst 
dont les procès-verbaux sont datés des 25 mai et 1°" juin 1839 , étaient guidées p 
faites au barrage d'Épineau, construit en 1838, Ce beau travail 
question , et dissipé bien des préj 
de Bourgogne , en facilitant Ja sortie de so 
de prendre la tête du flot au passa la néces 
sité de le maintenir fréquemment ouvert, pour ne pas mettre la rivière presqu'à sec au-dessous, ne 
permet pas encore d'en tirer tout le parti possible; mais on comprend que cet inconvénient n'est que 
transitoire, qu'il tient à l'isolement de ce barrage , et qu'il aura disparu quand les barrages inférieurs 
seront exéeutés , et que le système sera complet. 

Des expériences pleines d'intérêt, faites à ce passage en 1838, sont consignées dans un procès- 
verbal joint au volümineux dossier de cette aaire. La manœuvre du barrage est facile : Ja cataracte 
s'llace en raison de l'ouverture , q gle à volonté, et ne fait obstacle ni à la descente , ni même 
à remonte, Les embarcations ordinaires et les trains sont naturellement, eL sans aucune chance 
d'accident, dirigés dans la passe. Les convois de bateaux montans le franchissent sans aucune addi- 


ens de l'Yonne et de Seine-et- 


me des barrages mobiles, les comini 


sions d'enquête, 
r Les exp 
ait jeté quelques Tumi 
les services qu'il rendait déjà 


s. On pour 


it apprécie can 


nsi à même 


bassin aux embarcations, et en les mettant 


e de l'éclusée , au lieu de rester à la queue, A la vérité 
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tion de force motrice. Un bateau à vapeur qu'on avait amené de Paris, et dont la faible machine 
équivalait au plus à une force de douze chevaux , d'a pas été un moment arrêté par cet obstacle. 

Ges épreuves étant subies , les projets devaient passer à l'examen du conseil des ponts-et-chaus- 
sées, Ils y devinrent l'objet d'une discussion longue et approfondie, 

Une commission de trois membres, chargée de préparer le travail, fit successivement deux 
rapports. 

Dans le premier, le système de navigation par le moyen de barrages mobiles et d'éclusées pério- 
diques fut unanimement appronvé, et l'expérience d'Épineau parut suisanté pour décider l'adoption 
du projet, Quelques doutes restaient seulement pour la partie d'Auxerre à Laroche, où la pente est 
plus rapide, la rivière plus étroite, les tournans plus brusques. On proposait, en conséquence, 
d'exécuter d'abord , dans un ordre déterminé, les barrages entre Larache et Montereau : au-dessus 
Laroche on devait attendre qu'on connût bien le jeu de plusieurs barrages consécutifs, Sauficetlé 
réserve dans l'exécution, la commission accordait la préférence au premier projet : mais les évalua 
dons lui en paraissant faibles, elle en élevait la dépense à 13,300,000 fr, qu'elle proposait de 
demander aus Chambres, Elle n'admettait pas les 6 s, qui défh avaient été rejetées ls 
de l'éxamen du projet d'Épineau. écluses avec dérivations, qui forme la seconde partie 
du second projet, était réserté comme question d'avenir dont il serait temps de s'occuper si la navi- 
gation montante venait à prendre des développemens tels qu'il fallût luï fournir une voie séparée et 
plus facile. 

Mais, à la suite d'un premier examen, quelques incertitudes s'étant élevées dans le sein du conseil, 
sur le tirant d'eau qu'on obtiendrait en rivière, par le système des ba 
moyens d'y pourvoir, deux des trois commissaires. modifié 


ages mobiles, et sur les 
ent leur premier avis, Dans un second 
rapport, ils se bornèrent à demander l'exécution de plusieurs barrages consécutifs comme nouvel 
essai, ain qu'il ne restät aucun doute sur la bonté du système avant d'en proposer l'exécution aux 
Chambres, Ils réduisirent la demaude de. crédit à une somme provisoire de 1,200,000 fr. 

Toutefois, en fiisant cette concession aux craintes de quelques uns de leurs collègues, les deux 
commissaires déclaraent {ce sont leurs expressions consinées au procès-verbal ) : 


‘ont point persisté dans leurs premiéres propositions, ce n'est pas que leur opinion ait changé 
du système des barrages mobiles, et va iga= 


er l'empol qui peut en étre fait pour améliorer L 
pour faire partag 
tion à cet égard, ils ont cru devoir se restreindre à une proposition qui, sans compromettre l'avenir 

l'ensemble de ee système qu'après que 


mais manquant de dunnées assez positives et atez concluant 


Après une discussion approfondie, celle dernière opinion, qu'avait dictée une bien scrupuleu 
prudence , prévalut : le conseil des ponts-e-chaussées décida qu'avant de proposer l'adoption déf- 

ve du projet général, i serait demandé aux Chambres un crédit de 1,200,000 fr, pour exécuter, 
tant au-dessus qu'au-dessous d'Épineau, quatre barrages consécutifs, et pour quelques trayaux aux 
berges et au x 

Le Gouvern t associé à ceue pensée dans la pr 
et qui n'a soulevé aucune objection dans le sein de votre € 

La nécessité d'améliorer la navigation de l'Yonne € projets ont été bien étudiés, 
les enquêtes prouvent que le système proposé réunit uu assentiment général. Ce système est une voie 
de progrès dans laquelle l'aduinistration n'entre qu'avec une sage circonspection, puisqu'elle propose 
seulement un complément à des essais qui ont été satsfaisans : nous devions être unaninies pour Vous 
proposer d'accorder les 1,200,000 fr. demandés. 

Mais après avoir ainsi exposé les faits, nous devons bien constater devant l 
à qu'un erédit provisoire, et qui faut s'attendre à une dépense de 12,500,000 fr. si on veut qu 
navigation de l'Yonne réponde aux besoins de la grande ligne navigable dont elle fait parle , et que 
les transports soient faciles sur l'aluent de Paris, qui concourt le plus puissamment à l'approvisionner 
en bois et en vins. 

La division du crédit en deux exercices , eu atiribuant 800,000 fr. à 1840 et 400,000 fr, à 1841 , 
se justifie d'elle-même par la nécessité de ne pas perdre un moment de. plus pour arrêter enfin un 
parti définitif, Nous ajouterons, pour terminer, que les projets détaillés des quatre barrages à cons- 


entation du projet de loi qui nous occupe 


Chambre que ce n'est 
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truire sont déjà approuvés , et que l'administration n'attend que l'ouverture du erédit pour commencer 
des travaux qu'il est à désirer qu'elle puisse conduire avec rapidité. 


Navigation de la Saône. 


La Saône est sans contredit une des voies de navigation les plus importantes que possède la France, 
Elle parcourt les départemens des Vosges, où elle prend sa source, de la Haute-Saône, de Ja 
Gôte-d'Or, de Saône-et-Loire et du Rhône, où est son embouchure; elle traverse, durant ce long 
développement, des villes importantes, parmi lesquelles il faut placer en première ligue, Gray, Chà- 
lons, Mâcon, Lyon; enfin, elle est le lien naturel et l'intermédiaire obligé des communications les 
plus importantes par le Rhône, par le canal du Centre, par le canal de Bourgogne par le canal du 
Rhône au Rhin, Le mouvement commercial qui s'opèt on parcours est immense, et tend cha- 
que jour à s’accrolre. Vous en pouvez juger, Messieurs, par ce que vous a dit le Gouvernement 
dans l'exposé des motifs, que Le nombre des barques qui avaient touché Mâcon était de 6,490 en 
1857, en qu'il s'était élevé à 9,800 en 1838. 
Le cours de la Saône est coupé en leux parties : la Petite Saône, depuis sa source jusqu'à Verdun, 
l'embouchure du Doubs; la Grande Saône, dont la peu près en ligne droite, et 
qui, de Verdun au Rhône, comprend un dévelop 80 mètres où 42 1h 
viron. 

La loi du 49 juillet 1837 a ow 
Saône ; 


sur 


les en- 


un crédit de 12,800,000 fr. pour le perfectionnement de la 
pie une somme de 300,000 fr, destinée à l'amélioration des 
passages de Mâcon et de Trévoux, n'était applicable qu'à l'amélioration de la partie supérieure de 
eee rivière 


ais ce erédit , si l'on en exe 


A cette époque, cependant, le Gouvernement sigualait déjà la nécessité où il serait de demander 
un nouveau crédit, pour le perfectionne 
Le régime de ceu 


sent de la nav 
rivière comporte en effet divers in 
toujours dificile, et souvent impossible. 

Elle p 


ation sur 


Saône-Inférieure, 


nvéniens, qui en rendent la navigation 


ente, dans toute la lon 


de son parcours, entre Verdun et Lyon ; une pente totale de 
42,50, ce qui établit un pente moyenne de 0 re; mais cette pente, iné- 
galement répartie, est modifiée d'une façon notable , suivant la hauteur des fonds. 

D'un autre côté, les rivières qui l'alimentent sont presque à sec pendant les chaleurs de l'été, de 
sorte que, durant l'étiage, Le tirant d'eau est insuffisant et la navigation interrompue ; au contraire , 
dans ln saison des pluies ou au moment de la fonte des neiges, les caux se précipitent dans la rivière 
non endiguée, qui déborde, Le déboisement des montagnes dit Jura et des Vosges a encore augment 
ces inondations , en laissant glisser plus facilement les eaux qui ne sont plus arrêtées comme au- 
trefois par les racines et les végétations qui recouvraient les flancs des reliefs du terrain ; elles arri- 
vent donc avec violence par les aflluens, et troublent le cours de la Saône, au confluent des rivières. 
de manière à rendre le passage des bateaux dificile et dangereux. 

Enfin In Saône est en plusieurs € 
gnaient dans la traverse de !révoux et de Mâcon, et qui ont néc 
la loi du 49 juillet 1837. 
ous ces obstacles font qu 
services qu'on pourrai 


,75 environ par kilom 


droits coupée de baissiers où hauts-fonds pari 


à ceux qui ré- 
té une allocation spéciale dans 


cette grande voie ile communication est loin de rendre au pays les 
er d'elle. La navi kerronipue ou du moi 
complète. Quand les eaux baissent, les bateaux n'y peuvent naviguer tout au plus qu'à demi-charge. 
L'allége ot le transbordement occasionnent au commerce des frais considérables, et il est ordinaire 
de voir, depuis Lyon jusqu'au Carré Saint-Bernard, au-dessus de Trévoux, seize chevaux employés 
à haler trois bateaux portant quatre-vingts tonnes chacun. 

Alors un autre embarras se fait sentir : c'est le mauvais état et la dégradation du chemin de halage. 
destruction partielle a ét6 favorisée par les inondations, par les alternatives de sécheresse ou 
d'humidité, par le clapétage de l'eau qu'agitent sans cesse les bateaux à vapeur, de sorte que, sur des 
longueurs importantes, les chevaux de halage, ayant de l'eau jusqu'au ventre, marchent dans une 
série de fondrières et sont exposés à périr de fatigue ou à se noyer 

Il est done 


exig ion y est fort souvent ii 


urgent d'apporter un remède à un el état de choses. 
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Mais quel doivent être les moyens employés pour améliorer cette ligue de navigation? 
Sur la Petite Saône et à l'aide da crédit alloué par la loi de 1850, deux moyens ont été mis en 
ge, Le dra aissé les hauts-fonds errompañent la traversée , et on établit une suite 
rrages éclusés disposés de manière à opérer le relèvement du plan d'eau, et à ménager pour la 
navigation un mouillage de 4,50 au mini de chacun de ces barrages qui auralent trop 
entravé la marche rapide des bateaux à vapeur, il a fallu ouvrir des dérivations qui, en même temps 
qu'elles leur procurent un passsge plus facile et plus prompt, peuvent servir de gares dans les crues 
et dans les gelé 


w 
de 


Ces travaux, qui sont aujourd'hui en cours d'exécution sur la Petite Saône, peuven 
ment pratiqués sur la Grande Saône ? Lé 
déterminé 
raisons. 
En elet, pour 
nécessaire d' 
une eause de retard considé 
voie de navigation. 


être égale- 
Gouvernement vous a exposé les considérations qui l'avaient 
ne pas appliquer ce système et voire commission a été frappée de la force-de ces 


heter 


pente de entre Châlons et Lyon, il ser 
lir huit écluses sur le cours de la Saône; or, le service de ces huit écluses st 
able pour les batea 


2 mètres environ qui existe 


x à vapeur qui empruntent en grand nombre cette 


Si l'on voulait les affranchir de ces retards, il faudrait 


haeunde ces 


alors leur ménager, en face 


barrages , une autre écluse exclusivement destinée à 
L'exéeution d'un tel système ent 
Chambre se 


ur passage. 


aimerait le pays dans des dépenses trop considérables pour que La 
cide à l'adoption de ce projet 
41 L'Administration propose done, pour obtenir le tirant d'eau 1 
déjà pratiqué sur d'autres voies navigables, Ce syst 
et à ramasser les eaux folles au moyen de digues submersibles qui les conserveraent ainsi dans le it 
de la rivière : ensuite, au milieu mème de ce 1, un lhalweg serait ménagé à l'aide de clayonnages 
végétatifs qui auraïent le double avantage soit de garantir les embarcations de chocs trop violens ; 
soit encore de diminuer la rapidité des courans. 
si resserrées les 
sur le lit de Ja rivière, comme le feraient en 4 
toujours etapprofondir ce Hit. 

Les bais 


essaire aux bateaux, un système 
sousiste à fermer les faux bras de la Saône 


x acquerront une action assez forté pour agir 
lque façon des écluses de chasse, et pour afouiller 


ers qui résisteraient à cette action 
A l'aide de ce système, les hommes de l'art espèr 


ent emportés au moyen du dragag 
at donner aux eaux un régime permanent et la 


in } soit tonjours assurée. 


ouillage sufisant pour 
Le complément nécessaire dk a Hit de rivière, serait Je rétablissement des 
ge qui, en beaucoup de passages, ont été emportés par les eaux et se rauvent inter 
rompus par des frondrières. Pour qué les mêmes accidens ne se renouvelleut pas, et que l'action 
de l'eau ne vienne pas de nouveau emporter les terres et former , par leurs produits, dés obstacles 
à la navigation, les berges devraient être défendues par des pierrés ou des enrochemens, du moins 
dans les parties correspondantes aux rétrécissemens opérés dans le lit de la rivière 

IL faut convenir cependant que ce système de travaux n'a pas obtenu un asseniment unanime, 

Des objections ont été faltes, des craintes ont été manifestées, qui paraissent dignes de fixer l'a 
tention de la Chambre et la solicitude de l'Administration. 
à, l'ensemble des travaux aurait pour résultat d'assurer au lit mineur de la Saône un mouil- 
lage de 1° 20* au minimun, Mais ce mouillage sera-t-il suisant pour une rivière qui doit trans 
ter des chargemens considérables, et dans laquelle débouchent des canaux dont le tirant d'eau est 
de 1* 60-2 Pour augmenter ce mouillage, il serait téméraire de compter sur l'approfondissement par 
corrosion du lit rétréci; car l'elet de ce moyen est problématique, ei sa portée , dans tous les cas ; 
parat fort limitée. 

D'un autre cé, des membres de la. co 
système de clayonnage , pro! 
danger pour la navigation ; ils ont dit que des clayonnages submersibles , 
ainsi en lit de rivière, seraient des 6 

I est vrai que ces clayonnages , d 
eraint que cette végé 


chemins de b 


ission d'enquête de Châlons se sont vivement émus du 
me présentait Le plus grand 
més de piquets et placés 
els pour la navigation en moyennes eaux. 


sé par l'ingénieur. Ts ont dit que c 


près les projets dé l'ingénieur, doivent être végétatifs ; mais on 


ion ne soit détruite par les glaces ou qu'elle ne soit pas assez active pour 
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être visible dans les crues moyennes et avertir les warinlers du danger caché sous la mappe d'eau. 

Ces. observations ont été faites, suivant le rapport même de M. l'ingénieur en chef, par des per- 
sonnes fortement interessées dans le commerce des transports par bateaux sur la Saône : aussi ont-elles 
frappé le conseil-général des pont-et-chaussées, qui, dans son rapport, lout en approuvant les projets, 
regrelle que quelques uns de ces projets ne soient pas encore exécutés de manière à porter. 
par leur succès, dans tous les esprits, la conviction que M. l'ingénieur en chef a lui-même de 
La bonté de son système. 

Dans cette situation , en vous proposant d'allouer au Gouvernement le crédit de 4,100,000 fr. 
qu'il vous demande pour améliorer la navigation de la Saône , votre commission exprime le vœu que 
le système de clayonage soit suivi et appliqué avec prudence 

Avant de terminer ce qui concerne Ja navigation de la Saône, il nous est 
der ici à l'attention de l'Administration le mauvais état de cette rivière dan 
et de ne pas exprimer le va de voir achever promptement l'étude des U 
un terme, 


mpossible de ne pas 
s la traverse de Lyoi 
vaux qui doivent y metre 


sig 


Canal de la Marne à l'Aisne. 


ssion qui fut, en 1837, chargée de l'examen des projets de loï relatifs à l'amélioration 
es, portant ses regards sur les besoins généraux du pays, et désignant d'avance les travaux 
dont l'exécution plus ou moins prochaine devait contribuer à compléter un bon système de nav 
intérieure, signalait dès lors au Gouvernement et à la Chambre l'importance et l'urgence du canal 
de jonction de l'Aisne à la Marne. 

‘Telles étaient en effet les expressions du rappôrt de la com 


ission de 1837 : 


« Elle regrettait que l'on ne fût point en mesure. Le travail se fait en ce mo 
x mêmes mains que le projet de la Marne, nous avons Loute garantie qu'il répondra à ce que nous atten-— 
d Administrati l'année prochai 
le présenter à la Chambre. » 


nt, disait-elle, et, confié 


nous donne l'assurance qu'il sera terminé 


et elle s'empressera de 


A l'appui d'un vœu si vivement expr 
dérations 


, la commission de 1887 se bornait à 
-onomie politique et Industrielle de la plus haute importance, qu 
sérieusement approfondies et développées dans une discussion prolon 
l'analyse. 

Les travaux entrepris pour l'amélioration de la navigation de la Marne et de l'Aisne, sur les fonds 
créés par la loi du 19 juillet 4837, avancent rapidement, Par une loi du 3 juillet 1848, une somme 
de 45,000,000 à été aifectée à la construction d'un canal de Vitry à Strasbourg, et de plus, en ce 
moment, divers systèmes sont concurremment étudiés, qui tous, plus tard et d'une manière plus ou 
moins directe, doivent réunir la Marne à la Saône. 

Dans ces circonstances, si le canal de la jonction de la Marne à l'Aisne est ouvert, voici les résultats 
qu'on obtient : 

Une immense 


quer des con 


ï 
e votre commission à 


dont nous allons vous tracer 


jme de navigation se trouve tracée de Dankerque, de Cal 


s, dé Saint-Vale 


Somme à seille, traversant si la France du nord au sud, dans sa plus grande dimension. 
En effet, la navigation établie dans le Nord et sur la Somme met, depuis un certain nombre 
d'années, les trois premières villes en communication avec l'Oise déjà perfectionnée , avec l'Aisne 


dont les travaux sont en cours d'exécution ; que le canal de l'Aisne à la Marne soit voté, et, plus tard , 
une voie navigable venant à s'ouvrir entre la Marne et la Saône, rien n'empêchera que la navigation 
intérieure s'étende de la mer du Nord à la Méditerranée. 

Ici s'est placée une objection : le projet de canal de l'Aisne à la Marne est prématur 
carrienn'ést arrêté sur la jonction de la Marne à la Saône. 

Plusieurs projets sont en ce moment à l'étude ; la la Marne, celle de la Meuse, 
celle de la Moselle dans leur partie supérieure, et leur jonction directe et respective avec la Saône ; 
ces quatre rivières, dont les sources plus ou moins rapprochées, adossées aux. mêmes chaîn 
montagnes, semblent , par l'intermédiaire de leurs divers affluens, recueillir le tribut d'an 
commun, pourraïentmême peut-être confondre leurs eaux dans un bie sup 
à toutes, Ne convient-il pas d'attendre le résultat de cette étude 

Voilà l'objection: voici la réponse : Quel que soit le système adopté pour passer de la Marne à la 

si 


at-on dit, 


zanalisation de 


de 
sservoir 
ur qui appartiendrait 
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Saône, Marne à travers les forges accumulées sur ses 
bords et le long de ses afluens, pour aller chercher ou la Vingeanne, ou la Saolon, ou l'Amance, 
dont les eaux. descendent à Ia Saône ; soit que, moins direct il consiste à suivre le canal de 
Strasbourg, jusqu'aux points où sa direction conpe à Paguey le cours de la Meuse, rejoint à Toul 
celui de la Moselle; soit enfin que, par une solution qui satsferait tous les intérêts, toutes ces 
rivières vinssent à communiquer ensemble, l'ouverture da canal de la Marne à l'Aisne est indispen- 
sable ; il fait partie, de toute nécessité, de Ia ligne navigable dontles points extrêmes sont Dunkerque 
et Marseille: il en fait partie comme l'Aisne et comme la Marne elle-même, dont les tr 
seation, 1 satisfait à toutes les solutions, il appartient inévitablement à toutes et n' 


iL que, plus direet, il consiste à remonter 


cours d'e 


ot nécessaire de cote grande ligne 
est aussi partie intégrante et capitale 
: la plus prompte surtout et la moins dispendicuse, qui puisse 


re décrite, et qui s'étend du nord au sui 


tion la plus cons 


tre Le Havre et Strasbourg 
à terminé, et si Le canal de la Marn 


s'ouvrir de l'ouest à l'est, 
à l'Aisne e 


ouvert, 
2, après avoir remonté la Seine jusqu'à son confluent 
avec l'Oise, pourront, suivant leur choix, continuer à remonter la Seine, traverser Paris et remonter 
Ia Marne; où bien, quittant la Seine , remonter l'Oise jusqu'à Compiègne, l'Aisue jusqu'à Berry-au- 
Bac et de 1 de jonction de l'Aisne à la Marne, rejoindre ceue dernière à Condé 0 
il débouche, De là à 
Le rapport de la 


Lorsque le canal de Vitry à Strasbourg 
les bateaux qui se rendront du Havre à Strashoi 


suivant le € 
Strasbourg les deux directions se confondent, 
8, fut chargée de l'examen du projet de loi sur la naviga- 


mission qui, en 18 


tion intérieure, faisait ainsi ressortir la différence entre ces deux directions 
« D'une part, navigation de l'Oise jusqu'à Complégne.  » . + .…« + 100,000 » 
» De l'Aisne jusqu'à Rerry-a0-hac Fou sen ses 9200 
» Canal de Aisne à la M $ Û : eee 00800 
| 2000 | 
» De l'aire, navigation de la Seine depuis Le confluent de l'Oise Jusqu'à Paris. . 68,000 = 
de Paris. Dr 5 5,000 
2 De Paré au confluent de La Marne à 5,400 
» Navigation de Ia Marne et de son canal latéral à 247,200 


296,500 
Aleu de suivre tout le cours de la Seine, on suit les canaux. de Saint-Denis et de Saint-Martin, 
distance se réuira à or un avantage de 20,500 sur 


O0 ; mais La premiére ligne 
ligne de la Seine à travers 


célle-éf, et lé en a un de 44,500= sur 


Ainsi donc, sous le. rapport des dista 
Marne présente un avantage ; mais, ce qu' 
de temps ét d'argent. La traversée de Paris px 
si, pour 'évit 
fait subir des retards considérables que signalent 
et le rapport de la commission de 1838, 

Les propositions qui vous sont faites pour l'amélioration de l'Yonne et de la Haute Seine vont bientôt 
augmenter cet heureux incouvénient, symptôme assuré de l'accroissement des relations commerciales, 
Lorsque le transit du Havre à Troyes par la Seine, celui de lu Bass 
parles canaux de Loing et de Hriare, celui du Havre par Yonne et le canal de Nivernais vers la Haute 
Loiré, seront établis et réciproquement, alors l'encombrement sera 4e] au canal Saint-Martin qu' 
faudra renoncer à suivre cette voie pour se rendre du Havre à Strasbourg. 1 faudra quitter la Seine 
à Conflans, remonter l'Oise et l'Aisne, et rejoindre la Marne par le canal projeté. C'est ainsi qu' 
fera nécessairement partie de la grande ligne de navigation intérieure qui, traversant la France de 
à l'est, réunira le Havre et Strasbour 


faut prendre surtout en considération , c'est l'économie 
la Seine est dispendiense, dificlle et du CT 


l'ouest 

Le camal de jonction de la Marne à l'Aisne, si l'on considère l'étendue des deux lignes qui viennent 
d'tre décrites, et auxquelles il doit appartenir, a donc une importance de premier ordre ce point 
na pas été contesté. Mais convient-i d'en voterà présent l'exécution? Importe- cle imméi, 
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à la satisfaction d'in 


15 assez considérables pour qu'on doive. rec à l'exécution actuelle du 
projet un caractère d'utilité générale ? Telle est la question qui a été controversée, el qui a divisé la 
commission. 

La minorité a dit : 


«Sionle 


1 appartenant à la navigation du Havre à Strasbourg, le canal de Ia Marne à l'Aisne 
n'était point actuellement indispensable; à la vérité il ouvre une voie préférable à celle qui traverse Paris; 
mais, sous ce rapport, il doit être considéré comme une simple amélioration. 

» Quant à l'autre ligne qui, traveusant la France du nord au sud, reliera Duukerque, Calais, Saint- 
Yalery-sur-Somme à Marseille, son étendue sera sans doute cc 
proportionnée à cette 4 


dérable ; mais son importance sera-t-elle 
? Peu de marchandises parcourront toute la distance qui sépare les points 
extrêmes, L'importance d'une telle ligne ne peut résuller que de l'activité des échanges entre les points Inter- 
médiaires. » 


Sans abandonner l'opinion qu'elle s'est faite de l'importance d'une ligne navigabl re qui 

le à Dunkerque ; surtout en temps de guerre maritime; persuadée , au contraire , que 
dans tous les temps elle serait fréquentée d'un bout à l'autre , et dans tous les sens, par les huiles, 
les eaux-de-vie, les savons, les vins du Iihône et ceux de L 
minerais de fer, par le fer lui-même, la major 
qui Jui était of 


Champagne, par les houilles, par les 
té de la commission a voulu se placer au point de vue 


Si le canal de l'Aisue à la Marne est ouvert, servira-til immédiatement que 
considérables, puissans, dont la satisfaction actuelle importe au pays tout entier, et Jui paie: mné 


diatement les sacrifices qu'il fait pour eux? Telle estla question dont elle a cherché la solution, 
Le compte re 


qu'un de ces intérêts 


lu des travaux des ingénieurs dt 


nes en 1836 divise les usines à er de la: France 
en douze groupes, Le septième , celui qui est désigné sous le nom de groupe de Champagne et 
Bourgogne, possède des minerais d'excellente qualité, d'une abondance! népuisable. Situés presqu 
la surface du sol, leur extraction s'opère à p 


a de frais, et la production du fer serait sans lite , 
maltres de furges n'étaient arrétés par le défaut de combustible 
11 ÿ à quelques années que la fa ployait exclusivement 
le bois, Le développement de cette industrie fut telle, depuis la restauration , que ce combustible 
devint insufisant. Alors, vers 1827, fut introduit la méthode d'affinage anglais 
ment, eu la dificulté des transports, la bouille fut appel 


si le 


ication du fer, dans le sept 


Malgré son éloi 


. Elle parvint dans la Haute-Marne , au prix 
énorme de 55 à 60 fr. la tonne, Sur le carreau de lamine , elle ne coûte guère que 10 fr. La diffé 
rence représente le prix du transport. Et cependant, dès 1896, le septième groupe, le groupe de 
c 


mpugue et Bourgogne, consommait plus de trente-sept mille tonnes de houille, Sous ce ra 
il est, au deuxième rang, précédé seulement par le on 
en consomme cent mille tonnes, au prix de six fr 

“l'outefois le document que nons avons cité 
Marne est le foyer le plus actif est de beaucoup au premier rong pour les quantités de fonte et de fer 
qu'il fabrique. 1 jeute sur le marché intérieur $1,000 tonnes de fonte et 47,000 tonnes de fer, tandis 
que la production totale est en France pour la fonte. . .  . . .. 2... 9943800 tonnes. 

Et pou Je for, cémiaie aleiaiers ete Bxé mss ee 204,868 

Les quantités produites par ce groupe sont donc comprises entre le tiers ex le quart de la totalité 
des fers, entre le quart eu le cinquième de la totalit en France, 

Les conditions de la fabrication par rapport aux c lement défavorables sur 
ce marché que nous désignerons par le nom de Saint-Dizier, puisque celte ville est le centre de ses 
afhires, que, dans l'état actuel des choses, les prix ne peuvent plus baisser, et com 
s'appliquent aux quantités considérables que nous venons de dire, il font la règle du marché français. 
“elle estla cause, et nous pouvons dire la cause unique , qui maintient la cherté du fer parmi nous. 


ipport 
ue groupe, dit des houillères du Sud, qui 


e que le sopti 


ue groupe dont la Haute- 


des fontes qui sont fabriqu 
mbustibles sont done te 


e ces prix 


(1) La honilie coûte la tonne 
Dans le Nord , 10 fr.— Au Creuzot, 7 fr. — Saint-Étienne 
— Decazeville, 6 fr, — Hayauge, 95 fr. — Haute. 


Ces prix sont d'accord avee ceux qui 


l'an déduit du compte-rendu des travaux 
en 18%. 
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Que le canal de la Marne à l'Aisne soit ouvert, les houilles d'Anzin viendront par les canaux du 
Nord, le canal de Saint-Quentin, l'Oise en descente, l'Aisne en remonte; de l'Aisne, au moyen du 
canal projeté, elles passeront dans La Marne et se rendront à Saint-Dizier. Les houlles de Liége leur 
feront concurrence ; le canal de la Marne à l'Aisne leur livrera passage, après qu'elles auront par- 
couru la Meuse et le canal des Ardennes, Quel que soit le système qui, plus tard , unisse la Marne à 
la Saône, il ouvrira un débouché aux houilles de Saint-Étienne. Les bateaux , pour retour, repor- 
teront dans les groupes des houillères du Nord et du Sud , dans les Ardennes , dans la Meuse, les 
excellens minerais de la Haute-Marne, et l'industrie métallurgique, par ces heureux échanges , placée 
Sur tous les points à la fois dans des conditions de fabrication moins dispéndiéuses, doublera rapi- 
dement ses produits ec les livrera aux consommateurs à des prix moins élevés, quoique plus prof- 
tables pour elle-même. 

L'abaissement des tarifs à l'entrée des fers étrangers , est une des concessions que le Gouverne 
ment pense devoir faire aux nations voisines, et particulièrement à la confédération allemande , en 
échange de celles qu'il en attend. 11 a récemnient annoncé qu'il négoclait sur cette base. Les Cham 
bresne pourront s'associer à celte pensée qu'autant que nous aurons prévenu, par l'ouverture du 
canal de l'Aisne à la Marne et l'achèvement du système de navigation intérieure dont il alt partie, 
les dommages qu'en éprouverait sans cela l'industrie de tous les maîtres de forges du royaume. 

Enfin, une cité populeuse, la vile de Reims, se trouvera sur les bords de ce canal; elle jette 
annuellement, sur le marché, une valeur de plus de cinquante millions en tissus dé laine, La houille 
ne lu parvient qu'au prix énorme de 54 fr, la tonne, Lanavigation du canal projeté La lui vrera à un 
prix de moitié moindre , diminuera d'autant l'avance énorme de près d'un milion qu'elle est obligée 
de fire annuellement pour obtenir ce combustible, et lui permeura de multiplier le nombre des 
machines à vapeur qui metent en mouvement ses Glatures, Elle ouvrira également un débouché 
moins dispendieux aux vins , qui s'expédient annuellement au nombre de plus de six millions de bou- 
teilles dans la direction de Calais, de Dunkerque, de Boulogne, du Havre, de Marseille, de la Lel- 
gique, de l'Allemagne, pour une valeur de vingt millions ; enfin, elle Jui amènera, à moins de frais, 
etavec moins de risque , le verre dont elle s'approvisionne dans toutes les directions, 
aumen dont nous offrons le résultat à la Chambre lui prouvera, nous l'espérons, comme 11 
prouvé à la majorité de la comaission elle-même , que le canal projeté de la Marne à l'Aisne appar- 
nt à deux lignes navigables de premier ordre, dont la majeure partie est actuellement achevée où 
cours d'exéeutin, et que, de plus, elle présent, une importance capitale pour 1e 
merce, pour des fabriques déjà florissantes, pour l 
ture et la mécanique industrielle qui consomment une si grande quantité de fer. 

Les plans profils, devis, mémoire descriptif, ont été soigneusement examinés par là commi 
et elle a reco nnufunanimement que le travail dont M. Brièré de Mondétour estl'auteur à été alt avec 
un soin efune conscience qui ne laissent aucune inquiétude sur l'insuffisance des évaluations, 

Le tracé u canal a subi l'épreuve des enquêtes qui lui a été complétement favorable. 1 a 616 ga 
lement approuvé par le consell-général des ponis-el-chaussées. 

Le canal de la Marne à l'Aisne s'embranche sur le canal latéral à la Marne, à l'embouchure dé la 
petite rivière d'Isle , et s'élève jusqu'au bief de partage par six écluses, dont la chute est ensemble de 
A7=,90". Arrivé au bief de partage, un souterrain de 2,250 mètres lui donne passage à travers une 
montagne , etil se prolonge de niveau sur une longueur totale de 38,000 mètres, Ge bief traverse la 
Vese, dont il emprunte les eaux, après avoir recueil! celles de la source de Trépall et celles qui 
seront éventées par le souterrain, passe entre la ville de Reims et l'un de ses faubourgs, espace dans 
lequel deux grands ports ont été ménagés. Arrivéà 10,500 mètres de l'Aisne, le canal descend vers 
cette rivière par treize écluses qui rachètent une chute de 89,30", et s'embranche à Berry-au-Dac 
sur le canal latéral à cette rivière. La profondeur d'eau dans lé canal de Ia Marne à l'Aisne sera le 
42,60, le passage des écluses aura 5,20 de largeur, et la longueur entre les buses d'amout et d'aval 
es dimensions sont celles qui ont été adoptées pour les canaux dont celui-ci est le 
Quant au souterrain, il au 
lans la commission sur l'alimentation du canal. dique M. Brière 
de Mondétour, lui-même, avait éprouvé des inquiétudes à cet égard, et elle s'est fondée sur ce qu'il 
Arente-quatre mille mètres de dis. 


dustrie métallurgique ; et enfin pour lagr 


6 mètres de largeur 
a minorité 


avait éd 


un projet de rigole alimentaire pour aller cherche 
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tance les eaux de l'Arne et des sources de Semide. Mais ce projet, qui n'a pas été admis par le con- 
seil général des ponts-et-chaussées, comme inutile, que rejetait Ia commission de 183 par le même 
motif ont nos calculs vont faire ressortir l'évidence, prouve seulement avec quel soin surabondant 
sontfaites les études de M. Brière de Mondétour. 

A cette rigole, qu'il projetait de rendre elle-même navigable, il donnait les dimensions du canal ; 
il la faisait déboncher dons le bief de partage par une écluse à sas, rachetant une chute de 3=,80, 
t portait ainsi à 3 millions une dépense que des proportions plus modestes, mais sufisantes pour 
l'alimentation , auraient réduites à moïns de 600,000 fr. 

L'enquête faite à Reims demandait cette rigole dans un intérêt purement municipal qu'il est aisé 
de démèler, que signale positivement l'avis du conseil général des ponts-et-chaussées , et que nous 
devons écarter 

Déjà, pour être mieux édifiée sur Ia question d'alimentation , la commission de 1838 avait mani- 
fes le désir qu'un jaugeage nouveau füt opéré pour connaitre le débit de la Vesle qui doit alime 
tr le bief de partage. Ce jaugeage a été fait en 1838, et a donné pour étiage à la Vesle et ses 
aflluens , une quantité de 0= 89° cubes par seconde ou 77,000 mètres en vingt-quatre heures , non 
compris les sources abondantes qui seront éventées dans le souterrain , et qui, né pouvant être jau- 
gées, sont mention pour mémoire selement. 

La minorité a 


sition au proj Ja majorité a fait observer que si dix bateaux par jour (ce qui suppose trois 

mille six cent cinquante bateaux par an }, montaient au bief de partage pour en descendre , ils dépen- 

a vingt-quatre heut 000 mètres cubes où moi e de la totalité des eaux 

disponibles à l'étiage ; elle à fait observer de plus, que l'année 1838 a été d'une s 

dinaire et que le résultat du jaugeage été fort au-dessous de la moyenne qui se 
ugeage de vingt années consécuth 


cheresse Extraor- 
ge 


a minorité a fondé encore son opposition sur la difficulté de rendre le c 
rain de craie où il est creusé. Une exp avait été demandée à cet égard, par la c 
1858, evelle n 
accueilli le projet. 

La majorité déclare qu 


le n'a point été faite, parce qu'il en existe de nom- 
breuses, dans le pays, sur ce point. Toutes les mares sont creusées dans la craie ; et on les rend 
étanches en les tapissant d'un enduit de craie délayée qui bouche hermétiquement les fissures. Une 
dépense de cette nature est prévue aux estimations du projet. La rivière de Vesle et celle de la 
Suippe coulent sur la craie, et elles sont parfaitement étanches. Il existe, en outre, parallélement 
à la Vesle, à quelques mètres au-dessus de son niveau, depuis Sillery jusqu'à Reims, sur une lot 

gueur de urois lieues, un canal creusé de main d'homme , sous le règne de Henri 1V. Ge canal, que 


l'on appelle la Rivière Neuve ou la Fausse Rivière, faisait partie d'un projet de navigation artificielle, 
que le malheur des temps fit interrompre et abandonner, La Rivière Neuve est aussi parfaite 
étanche, 


1838, avait paru sufisante. Si l'on nu 
de quan 


me de 42 millions, demandée 
pointaux eaux de l'Arne et des sources de Semide, on dlépensait une plus g: 
de la Vesle, et l'on faisait tort à quelques moulins situés près de la ville de Re 

Ces moulins sont au nombre de dix, et il faut remarquer qu'il n'y aura pas lieu d'en déposséder 
es , mais seulement de les indemniser pour chômage pendant l'étiage, dont la durée 
de pas deux mois. En tout antre temps, les eaux de Ja Vesle sufiront pleinement à tout. C'est 
potr couvrir cette dépense et toutes celles qui auraient pu échapper aux prévisions les plus minu- 
tieuses, que la somme demandée par le Gouvernement a été portée de 12 à 13 mili 

La commission de 1838, mue par des motifs qui n'ont pas prévalu aux yeux de Ja majorité de la 
commission actuelle, avait demandé qu'un appel fût fait orité s'est 
plaint que le Gouvernement eût omis cet essai, Mais la commission n'a pas été de cet avis; elle s'est 
rappelé les inconvéniens souvent déplorés qui résultent de l'aliénation des péages sur les canaux, 
inconvéniens tels qu'à leur occasion, dans cette session même, s'est agitée la grave question de 
savoir sil n'y aurait pas lieu d'en poursuivre l'espropriation pour cause d'utilité publique. La place 


Enfin , la soi 
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qu'oceupe le canal de la Marne à l'Aisne, au milieu des deux grandes lignes de navigation que nous 
avons décrites rend tout à fait inadmissible l'idée de recourir à l'industrie particuli 

La commission a reçu d'un membre de la Chambre communication de diverses pièces relativesà 
un projet de voie navigable qui, sous le nom de caal de Soissons, relierait la mavigation de l'Aisne 
rise à Soissons à celle de l'Ourcq, qu'elle rejoindrait au port aux Perches. 


ne longueur de prés de 27,000 métres. Un membre de minorité de Ja commission avait 
ms pouvait remplacer avec avantage le eamal de Ta Marne à l'Aisne, et comme 
pposiion au projet, le rapport doit entrer dans 1 diseusslon de cette opinion 


Ce canal aurai 
pensé que le canal de So 
il en a fait un des motifs de son 


qui a été rejetée. 
Si ce canal était constrait, la distance entre l'Aisne prise à Sois 
calculée ain 
La los 


set Le bassin de la Villette devrait être 


eur du canal de l'Oureg , depuis le bassin de la Villette jusqu'au moulin de Mareuil. 96,000 mét. 


Le développement de la rivière d'Oureg, depais Mareall jusqu'au port aux l'erches.… . : à 2.000 
Le eanal dé Soissons, de l'Oureg à l'Ais à EXT 
Distance de Paris à Soissons < à 184,06 mèt. 


Aisne et l'Oise 
» 81 de 297,500 
de 141454 


" descente, la 
La différence au 
où vingt-hui lieues 


ssons à Paris, dans l'état notuel 4 

usqu'au bassin de la Vitltt 
la nouvelle voie dont Le eanal de Solssons ferait parte, sera dos 
le, qui sont les 920 du p actuel 


Ge projet, dont les études n'ontpas été faites par le Gouvernement, a été approuvé par le conseil 
ral des pouts-et-chaussées ; iL pourra étre exécuté au moyen d'ane concession à une compa- 
ae 2 millions, La dépense totale s'élèverait à la somme de 5,2%9,800 fr. 
Paris en communication directe avec Soissons: il ln 

rablement la distance entre la eapitale et le nord de La France: i serait l ligne Ia plus cou 
D'aris et la frontière helge, avec laquelle 31 communiquerait par l'Aisne, le canal des Ardennes €t 
la Meuse; il aurait, en outre, pour l'upprovisionnement de Paris, un avantage spécial. Enfin il 
ouvrirait, suivant l'opinion de la minorité, ue communication entre le Nord et 1e Midi, entre Dun- 
Kerque et Marseille, 


Le dernière opinion. Le canal de l'Oureq est un 
canal à petite section que ne peuvent fréquenter les bateaux de tous nos autres canaux, Geux qui le 
eur, et leur port n'est que de 50 tonnes; Pour 
re s'étendre au def des limites 
que nous avons indiquées, son exécution est très désirable , sans doute ; elle donnerait lieu à l'éta- 
ietuelle, qui pourrait, dans le rayon 
ion des rivières de l'Aisne et de 


La majorité de Ia commissi point a 


parcourent ne peuvent avoir que 2 mètres 50, de 
une navigation très importante , à L 


vérité, mais qui ne pourrait 


Llissement d'une tive; 


vigation de petit modèle , prompte 


«que nous avons désigné, ofir Le fret en concurrence avec la 
l'Oise, pour le transport des farines; des ardoises, des fers de la Meuse, de ses marbres et des 
matériaux de toute s0r ribuerait même , par la concurrence, à lui donner de meilleures 
habitudes dont le commerce profterait, Mais là se bornent ses avantages. Cette voie navigable serait 
un mauvais passage vers le Midi, car elle ne fait point éviter les encombremens du canal Saint- 
Martin; elle serait, à cause de la différence des sections, une impasse pour les bateaux de tous 1e 


autres canaux de la France elle aurait, par conséquent, le monopole du transport des houilles vers 
la Haute-Marn pourvoirait mal, le détour étant trop long ; elle exclurait totilement lin- 
dustrie rémoise des avantages de la navigation ; enfin, le canal de Soissons a un bief de partage en 


ain, à Ja butte de Vierry. L'alimentation de ce bief me serait certainement pas suffisante pour 
vigation aussi développée que celle à laquelle elle devran suffire, sl état vraï que le canal de 
Soissons pô remplacer celui de la Marne à l'Aisne, 

La pensée qui a dicté la rédaction du projet du canal de Soissons, ramenée à ses véritables pré 
portions, qui d'ailleurs sont indiquées clairement dans ane délibération de la chambre de commerce 
de Paris, en date du 20 mars 1859, est excellente , mais sous ce rapport seulement; ce n'est qu'à ce 
titre que la commission le je. 

1 ait donnée à ane compagnie pourrait être répartie entre l'Éjatiet certains 

à orables à cette entreprise. La ville de Paris s'est refusé à 
qui para exister entre elle et la 


soutes 


is des votes 


emens qui défà ont 


suivre cet exemple. Un désace c sommes pas j 
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compagnie propriétaire des projets, a retardé jusqu'à ce jour le vote de la quote-part dont elle 
ntérét à s'attribuer la charge. La commission ne peut qu'exprimer un désir; c'est que 
cette difficulté s'aplanisse le plus tt possible; mais elle n'adwet point qu'il puisse, en aucune facon. 
suppléer le canal de la Marne à l° 

Avant d'aller aux voi sur l'article du projet qui est rélatif au canal de la Marne 
vation a été faite que ce canal aurait une grande utilité pour la ville de Reims et qu'elle devait être 
appelée à concourir à la dépense. 11 a été répondu qu'un canal est toujours d'une grande ut 
non seulement pour toutes les localités qui sont à sa portée, mais encore pour celles qu'il met en rap- 
port plus ou moîns direct; que c'est à ce titre qu'ils sont nécessairement des travaux d'atilité géné 
dont la dépense doit être: faite par l'état; qu'à la vérité, le concours des localités a été quelquefois 
invoqué, mais dans Le cas où certaines dépenses du projet étaient motivées par un intérêt purement 
municipal, qui n'apparaît poïnt dans le cas présent, 

Le vote ayant été demandé sur la question de concours de la part de la ville de Reims , elle à été 
écartée par la majorit 

La commission décide ensuite, à la majorité, qu'elle proposera à la Chambre d'admettre, tel qu'il 
a été proposé par le Gouvernement, l'article du projet qui est relatif à l'exécution du canal de Ja 
Marne à l'Aisne, 


is 


l'Aisne, l'obser- 


Canalisalion de la Vilaine, 


Depuis plus de deux siècles, là Vilaine est navigable dans une 
notamment entre Redon et Rennes , où une suite d'écluses a été établie pour y fac 
qui, plus tard , à l'aide d'autres travaux , a été prolon 

La loi du 47 juillet 1837 affectait une somme de 350,000 franes à l'amélioration de la Vi 
cette somme devait étre employée sur son parcours entre Redon et R vir à 
de plusie 


de partie de son parcours, et 
er la navigation 
e jusqu'à deux lieues au dessus de Renne 


ne; mi 
l'établissement 


rs écluses dont la recoustr sal 

1 est resté cependant une lacune dans la tras 
sité de la combler, La rivière, en effet, n'ayant ni qua , cause, à l'ép 
crues, des inondations considérables ; tandis que dans une portion notable de l'année, les eaux se 
perdent et se corrompent sans pouvoir offrir à la navigation un tirant d'eau suffisant. 

Les inconvéniens d'un tel état de choses se sont fait sentir encore plus depuis que l'achèvement du 
canal d'Ille-et-Rance a mis la ville de Rennes en communication avec le port de Saint-Malo, et aug 
menté ainsi l'encombrement des arrivages, sans leur offrir ni un port convenable, ni un débouche 
possible, 

L'avis de otre commission est done que l'amélioration que l'an propose est nécessaire eL urgente. 

Quant aux plans qui ont été adoptés, ils sont conformes à ceux dressés en 1723 par un ingénieur 
envoyé à Rennes à la suite d'un incendie qui venait de consumer une portion considérable de cette 
ville, L'exécution de ces plans, approuvée par un en date du 12 août 1743 , et con 
sacrée de nouveau par me ordonnance royale du 22 à 6 

Gependant la ville de Rennes, ne perdant jamais l'espoir de les voir se réaliser, y a conf 
depuis 17: 
d'aprés ces plans. Un pont n été jeté sur la Vilaine , détournée de son lit d'après les a 
veaux auxquels on s'est toujours conformé 
douteuse 

L'exécution de ces plans est sans doute d'un véritable intérêt public ; maïs elle entraînera au proft 
de la ville de Rennes, et dans toute l'étendue de sa traverse , des améliorations considérables. 

Deux quais, d'une largeur de dix mètres, un port, {rois cales de débarquement, un double esca- 
lier pour faciliter aux habitans l'accès de la rivière, deux ponts nouveaux pour remplacer le Pont- 
Neuf et le pont Saint-Georges qui tombent en ruines, et ne seraient pas d'ailleurs dans l'alignement 
du canal ; voilà ce que la ville de Rennes doit gagner à l'exécution du projet de loi. Elle ÿ trouvera 
ainsi l'embellissement de la cité, l'assainissement d'un quartier populeux , de nouvelles facilités enfin 
pour son commerce et ses transports. 

Si jamais des dlépenses ont eu, a moins en partie, un caractère municipal, ce sont, sans contre- 
dit, celles dont nous venons d'indiquer sommairement les résultats. La ville de Nenn 


tion était devenue indispu . 
sée de Rennes, et de 10 


s Lemps on a senti la néces: 


; ni chemins de ha 


que des 


rrêt du consei 


; ses alignemens et ses constructions. Des édifices publics ou privés se sont élevés 
jgnemens nou- 


depuis plus d'un siècle, et dont l'adoption dès lors ne 


s l'a compris, 
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et elle offre de contribuer à la confection des travaux en achetant et en livrant à l'État tous. les 
terrains nécessaires pour leur exécution, et dont la valeur a 616 estimée à la somme de 700,000 fr. 
Ia ville reprendrait en échange ce qui resterait de l'ancien lit de la rivière. 

Les travaux restant ainsi à Ja charge de l'État, sont évalués à la som 
100,000 fr. seraient alloués sur l'exercice de 1840, et 100,000 sur l'exerci 


de 1,300,000 fr. , dont 
1841. 


Conclusion . 


Après avoir. examiné avec un soin minutieux l'ensemble et le détail de ces différens travaux, 
après avoir diseuté leur convenance et leur opportunité, la majorité de votre commission. n'hésite 
as à vous proposer l'adoption du projet. 

Elle croit devoir néanmoins vous proposer d'insérer deux amendemens dans le projet. 

Le premier consiste à ordonner que les plans d'ensemble et les devis par masses des travaux res 
Leront déposés aux archives, 11 est d'une bonne règle, en elfe, qu'en allouant les crédits qui lai sont 
demandés, la Chambre soit mise à même de sérifer l'apl 
qu'ils ont été p 

Le deuxième a 


ation de ces cris 


ux travaux Lels 


posés et adoptés. 
ent a pour objet de modifier la disposition finale du projel. La loi du 
17 mai 1837 a fondé, en dehors du budget , un budget extraordinaire pour l'exécution des travaux 
publics. Déjà, de toutes parts, on a signalé les Inconvéniens de cette création et les désordres qui 
peuvent en résulter dans la comptabilité des finances de l'État, Le Gouvernement lui-même, dans le 
projet de loi sur Le réglement détinitif du budgez de 1837, vous a proposé de réunir au budget ordi 
naire de l'État le fonds extraordinaire créé par la loi du 17 mai 1837. Nous croyons donc rentrer 
dans une règle meilleure, et nous conformer aux intentions du Gouvernement et des Chambres, en 
vous proposant de remplacer l'art, 7 du projet par la disposition de l'art, 8 c-dessous, 
{Voir le £exte du projet après la discussion.) 


DISCUSSION Gi 


Séance du and 26 mai 1840. — 


M. Le cowe D'AXGRvILLE. Le projet de loi est u 


mélange de bien et de mal : sur cinq propo- 
quatre lui paraissent accept 


est une à laquelle i ne saurait adhérer, C'est 
Aisne à là Marne, et qui seule absorberait un. crédit de 13 millions, 
Depuis l'ouverture de la session , 1,400 milions de crédits ont été demandés à la Chambre ; $6 mil. 
ons sont destinés aux travaux extraordinaires, tandis que la réserve de l'amortissement, seule appli 
cable à eette dépense , ne s'élève qu'à 62 milions. 1 faudra dont recourir à l'emprant : en présence 
d'une tell situation financière , l'orateur pense qu'il ne faut allouer de fonds que pour les travaux 

‘ne utilité et d'une urgence incontestables. 

11 voudrait qu'avant de commencer de nouvelles entreprises, on complétât les travaux qui sont en 
voie d'exécution. 11 ne fait en cela que s'associer au vœu que M. le ministre des travaux publics a 
plus d'une fois exprimé comme député. 1 désirait qu'on s'occupät , avant tout, de no$ grandes artères 
de communication de la Loire, de là Seine et du Rhône, 

Dans l'opinion de lorateur, le projet mauque de vues d'ensemble : ainsi le caleul de la profondeur 
pour la Saône n'est que d'un mètre vingt centimètres, tandis qu'à partir de Châlons, en remontant . 
tous les travaux ont été établis sur la donnée d'une profondear d'un mètre soixante cen 

L'orateur ajoute que ce défaut d'ensemble sé re 
est ainsi que l'on se borne à allouer chaque ant 


sions , bles; mais il e4 


me le canal de 


tres. 
rouve dans presque ous les grands travaux publics, 
6e un milion pour les digues de Cherbourg qui ont 
lé commencées sous Louis XVI: c'est-à-dire que l'on construit chaque année tout juste la somme de 
travaus que Ia mer peut démolir, et que l'on prodigue ainsi des sacrifices stéri 

Après linterpelltion que M. le ministre des travaux publics avait adressée naguère à sôn prédé= 
cesseur, au sujet des canaux de 1821, et des moyens à employer pour obtenir l'abaissement des 
tarifs, lorateur pensait qu'il aurait été présenté un projet de loï sur cetie matière, 1 sait que la 
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session est forLavancée ; mais on aurait pu, du moins, amener ce projet à l'état de rapport et mûrir 
ainsi la question de manière à la faire éclore au début de la session prochaine. 

Le canal de l'Aisne à la Marne à soulevé la question du concours des localités. Une minorité de 
quatre membres dans là commission exigeait le concours de la ville de Reims : il a été répondu par 

le ministre des travaux publies que les départemens et les communes pouvaient à peine sullire 
aux charges dont ils étaient grevés. Jusqu'à présent le Gouvernement avait constamment, soutenu le 
principe du concours des localités : c'était un bouclier qui servait à le protéger contre une mulitude 
de denrandes à l'égard desquelles il va désormais se trouver sans défense. 

L'orateur termine par quelques observations sur la position dificile dans laquelle se trouve l'an- 
dienne opposition. Après avoir, pendant dix ans, aceusé la majorité de complaisance et de prodiz 
lité pour le pouvoir, à l'occasion de lois de cette nature, elle va avoir à fonctionner sur le même 
terrain et en présence d'un déficit de près de 100 millions. Si la majorité nouvelle imite les erremens 
de l'ancienne , il sera constaté aux yeux du pays que ces théories d'autrefois n'étaient que des lieux 
communs; on lui renverra les reproches qu'elle jetait julis à ses a 
vaudra bien quelques millions, 


wersaires ; et 


el enseignement 


M. Gmor DE L'ANGLADS ne s'oppose point à l'adoption du projet de loi ; il exprimera seulement 
le regret de n'y point voir figarer la Loire et l'Allier : il se plait à espérer que M. le ministre des 
travaux publies n'abandonnera pas les intérêts qu'il a, comme député, défendus avec insistance. 


M. JaunEnT ; ministre des travaux publies. M. d'Angevile a cherché à tirer de notre situation 
générale une espèce de fin de non-recevoir contre le projet de loi actuel. Si cet orateur 
avait été présent au commencement de la séance, il aurait entendu M. le ministre des finances , 
d'accord avec Ia commission du budget, déclarer de la manière la plus formelle qu'une somme 
de 72 millions , chifire convenu pour les travaux extraordinaires de 1841 , suirait non seulement 
aux propositions qui figurent dans le budget présenté par le précédent minis 
exécution de tous les projets de loï présentés par l'administration actuelle 
tation à l'exercici 
ment à acceptés. 

Les observations de l'honorable M. d'Angéville , sur la nécessité de pousser les anciens travaux 
avant d'en commencer de nouveaux ; sont très justes en elles-mêmes. Autant la précipitation dans 
l'exécution des travaux publics est une chose fâcheuse, entraînant des mécomptes, et qu'il est d'ane 
bonne administration de proscrire, autant la lenteur dans l'exécution des travaux une fois votés par 
la Chambre est une chose déplorable 

On sait ce qui est arrivé avant que les Chambres ne pourvussent avec lihéralité aux travaux publ 
On voyait des canaux traîner pour leur exécution pendant l'espace de dix et de quinze ans: des 
écluses, à moitié faites, tomber en ruine avant que les travaux voisins fussent seulement commencés ; 
enfin les dépenses de tout genre augmentant par suite d'un aussi déplorable système, 

11 faut donc continuer avec vigueur les travaux commencés ; mais il faut commencer chaque année 
des travaux nouveaux , car chaque année il y en a qui arrivent à leur achèvement. 

Sans entrer ici dans des détails qui appartiennent à la discussion des articles , M. le ministra dira 
que l'on a affecté à la navigation de l'Aisne, dans les années précédentes, des sommes considérables : 
que lorsque l'on fait le canal de la Marne au Rhin , qui comprend l'amélioration de Ia rivière de 
Marne sur une très grande étendue , il y aurait en quelque sorte contradiction à ne pas sausfaire , 
sous un point de vne d'intérét général , les réclamations qui s'élèvent pour le canal de la Marne à 
l'Aisne. 

Le ministre démontrera ultérieurement à la Chambre que ce n'est pas un travail nouveau 
c'est le complément de travaux déjà commencés. 

On a reproché aussi à l'administration de ne pas donner, dans la loi actuelle, au Midi de la France, 
le contingent qui lui appartient. M. le ministre reconnaît que dans ce projet de loi, la balance pe: 
che encore du eôté du Nord : il est impossible de le méconnaltre, Maïs cette réflexion, il la rappellera 
à la Chambre, lorsque viendra la discussion sur les chemi 


re, mais encore à 
sauf à mesurer l'afec 
1841 sur les termes que la commission du budget a indiqués et que le Gouverne- 


; que 


s de fer; et si on contestait, par exemple, 
1e chemin de fer de Montpellier à Nîmes , il dirait que dans la pensée générale du Gouvernement , 
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ee chemin de fer est le commencement de l'appoint, de Ja compensation qu'attendent les populations 
du Midi. 

Il répondra aussi à une interpellation au sujet d'une proposition qu'il avaiL présentée à la Chambre, 
en quelque sorte à la veille du jour où. inopinément, il a été appelé au ministère. 

Al avai développé ceue proposition devant Ja Chambre ; la Chambre se rappellera que c 
position avait pour ebjet d'arriver à obtenir, au moyen de négociations avec les coup 
taires de canaux et des compagnies financières auxquelles antété engagés les canaux de 1821 et1822, 
un abaissement des tarifs devenu indispensable dans l'intérêt du commerce. 

1 pense qu'il est de l'intérêt du Gouvernement de louer les canaux qui sont achevés, et que l'in 
dusuie particulière en tirera meilleur parti que l'administration elle-même ; qué, quant aux canaux 
ui ne sont pas achevés, il ÿ & intérêt à traîter à forfait avec les compagnles locataires futures de ces 
ux pour leur achèvement, au lieu de venir soumeur Chambre des demandes 
de crédits supplémentair 

M: le ministre des finances a mis le plus grand emipr 
sein de son département. Mais M. le ministre des finances n'a pu encore faire une proposition ÿ fl 
faut d'abord que la commission des canaux, insdtuée par l'un de ses prédécesseurs pour étudier cette 
matière , ai fait une réponse catégorique aux questions qui lui ont été posées, M le ministre, à 
heure qu'il est, attend encore la réponse définitive de celte commission. 

1 entrevoit d'assez grandes dificultés à faire prévaloir, dès cette année, lé système de la location 
des canaux achevés, Mais cette double être reprise plus tard, et rien n'empêche ; 
selo que l'on ne s'occupe dés à présent, au moyen d'autres procédés qu'il avai indiqués et qui 
avaient reçu l'approbation de deux anciens ministres, que l'on s'occupe de l'abaissément des tarifs, 
nent qui est la pierre d'achoppement, le véritable besoin du pays. 

31 n'a pas perdu l'espoir que M. le minfstre des finances soit mis en demeure de consulter la Cha 
bre sur cette question, et d'arriver peut-être avec un projet de loi dans la session actuelle , non pas 
pour que la Chambre discute cette question cette année ; mais un rapport serait fait, l'opinion 1en+ 
rat à se former dans la Chambre , et l'on pourrait, à la session prochaine, arriver à une solution. 

Quant au reproche qui lui a été adressé, d'avoir abandonné le concours des localités, it répond 
que cet état de choses existait avant que la Chambre dotât généreusement le service des routes et 
ponts en 1837. Depuis cette époque, on est sorti du système du concours des localités pour les 
Au reste s qu'elles 
ux ravaux qui sont dans leur compétence absolue. Les routes départementales 


sement à examiner cette proposition dansle 


les localités sont écrasées sous le poids des ei 


objets d'un intérèt géné 
ont pris relativement 
exigent que des fonds spéciaux soient accordés aux dépé 


meus pour pouvoir faire face à ces 
dépenses, qu sont véritablement nécessaires. 

Assurément, pour les dépenses qui sont purement d'intérêt général, on ne fera plus appel aux 
localités : lorsqu'il y à une portion de travaux qu'on peut appeler municipale, par exemple un quai 
à faire dans l'intérieur d'une ville, il m'est pas douteux que la ville ne doive contribuer à cette 
dépense dans une proportion déterminée ; c'est ce qui a lieu en ce moment dans le projet de la loi 
pour des travaux que lon va discuter relativement à la navigation de la Vilaine dans l'intérieur de la 
ville de Rennes. 


M: Parxitans déclare qu'il a fait partie de la minorité Sion; qu'avec el il a consenti 
à l'adoption de trois des projets de travaux compris dans la oi ; mais qu'il per opposition 
qu'il a faite au canal de l'Aisne à a Marne. 11 s'agit d'une dépense de ions en présence d'un 
déficit budgétaire et d'une insufisance notoire et notable des ressources affectées aux 
extraordinaires, Dans un tel état de choses ; es fonds de la réserve de 
exclusivement alféctés à des travaux d'une urgence incontestable , et destinés 
ment des grandes li al dont l'anë mx pas 
même encore reçu un commencement d'exécation. L'orateur ne comprend pas qu'on néglige de tels 
travaux, pour entreprendre une ligne nouvelle d'un intérêt secondaire. 

1 fait remarquer qu'au sujet de l'amélioration da cours de la Vilaine, le Gouvernement à réclamé 
le concours de la ville de Rennes, tandis ncipe du concours des localités à été vol 
qui concerne la ville de Reims. 1 était pourta feste que ces travaux: h partie d'itérét 
local, et que la ville de Ncims aurait dû concourir pour un disième de la 


ax 1 
mortissement doivent (ui 


concourir à l'achèv 


. Nous avons 


œp 


sn ee 


Gti 
ense, 
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it qu'on uülisät, avant tout, les canaux constraits eu 1821, qui, jusqu'à p 
sent, n'ont 616 pour l'État qu'une charge annuelle de 4 à 5 millions, outre l'intérêt qu'il paie aux 
compagnies. On_ne-peut plus espérer que les transactions avec ces compagnies conduisent à un 
résultat satisfaisant. 1 est temps de leur appliquer le principe de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; pour cela, une disposition législative est nécessaire. On aurait pu l'introduire dans le 
projet qui se discute à la Chambre des Pairs. L'orateur désire atention du ministre à 
et égard. 


M, GauMAwTIx désires 


Me Javneur, ministre des travaux publics, rappelle qu'il a déjà entretenu la Chambre d'un 
dernier eort à tenter vis-à-vis, soit des compagnies propriéta x, soit des compagnies 
qui ont prêté , pour Ia confection de certains canaux , des fonds à l'État, pour les faire consentir à 
un abaissement indispensable de tarifs, La proposition qu'il avait faite naguère comme Député ten- 
dait évidemment à ce but. C'est sur ce point que la commission formée par M. le ministre des 
finances est appelée à donner un avis qui, il l'espère, sera formulé sous peu de jours ; mais sa 
proposition , à côté des procédés qu'il indiquait pour arriver à une solution amiable ; plaçait une 
sanction attendue depuis long-temps par l'opinion publique. A côté de l'invitation doit être en! 
formulée la menace. Dans l'intérêt général, aucune propriété , quelque respectable qu'elle soit , ne 
peut se soustraîre au principe général de l'expropriation pour cause d'utilité publique , qui est écrit 
dans la Charte. 

A y a à procéder vis-à-vis de compagnies qui sont dans des situations diverses : à l'égard des 
compagnies propriétaires, il citera celles du canal de Loing, du canal de Briare et du canal d'Orléans. 

ces compagnies ne veulent pas traiter sur les bases i 
l'on pourrait indiquer, 11 faut qu'elles solent expropriées. Dans l'é 
peut faire valoir que le prin 


diquées dans sa proposition, où d' 
etuel de la législation , ne 
Charte; il faut autre chose pour exproprier, 
il faut une loi organique de l'expropriation en ce qui conc communication concédé 
à des particuliers, autre chose, enfin , que la loi d'expropriation au petit pied du 7 juillet 1833, qui 
ne concerne que les propriétés dont il faut s'emparer pour créer ces voies de communication elle 
mêmes. 

La Chambre des Pairs, dans la dernière discussion sur la loi d'expropriation dont la Chambre est 
saisie maintenant , a fait remarquer cette lacune : elle n'avait pas échapp 
il avait senti , en même temps , qu'on ne pouvait pas grefler sur une 
une question aussi grave eL aussi dificile que l'expropriation des voies de communication ; que ce 
sujet exigeait une loi spéciale. La commission de la Chambre des Pairs a invité le Gouvernement à 
s'en occuper, Il a 1rouvé au ministère des travaux publics des documens excellens , des travaux soi- 
gneusement faits, et il s'en est emparé. 

Il espère, d'ici à peu de temps , € 
là Chambre des Pairs , un projet de 1 ele matière. 

Quant aux compagnies qui ont prèté des fonds en 1821 et 1822, il y a à procéder à leur égard 
d'une autre façon ; elles ne sont pas propriétaires, elles ont prêté des fonds à l'État, Les actions de 
jouissance , qui appartiennent à ces compagnies , ne sont qu'u » qui est sous 
le coup perpétuel du remboursement; il ne s'agit pas d'expropriation à leur égard , il s'agit de rem 
Loursement ; ce remboursement doit ainsi il ne serait pas 
permis au Gouvern 

Quant au mode ; il ne serait pas raisonnable 
rale, de procéder à Ja liquidation et au remboursement de ces actions de jouissance , qui sont le 
seul obstacle à l'abaïssement des tarifs, d'y procéder par voie administrative dans l'ombre des 
bureaus. Non, cela n'est pas possible: il faut un autre mode énéral pour 
l'expropriation des compagnies propri is un mode qui offrira sécurité aux compagnies et à 
L'État à la Suis, Ce mode, il'avait ainsi formulé pour sa part ; ilne sait pas si cette idée sera adoptée eu 
définitive; iLne lui appardentpas de le préjuger, surtout dans sa qualité acuelle, Ce mode est celui-ci 
« La valeur des actions de jouissance serait évaluée par.une cowmission nommés pour un tiers par 
» les parties intéressées , pour un tiers par une autorité indépendante , l'autorité judici a cour 
n royale de Paris, Ghambres assemblées, par exemple. » Voilà un mode qui paraissait avoir obtenu 


tres que 


cipe général écrit dans L 


ne les voies 6 


il, et, s'il y est autorisé 


de présenter au coi 


accessoire de leur pri 


accompagné de formes protectrices 


ment d'y procéder proprio motu , il faut qu'il soit autorisé par une loi. 
nement , même füt-il armé d'une loi géné: 
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et 1822 elles-mêmes, À ce mode on pet en subs- 
tituer un autre, Tonjour ir ee principe à l'égard des compagnies de 1824 et 
de 1822 ; qu'on n'a pas besoin, visà-vis d'elles, de procéder à ces moyens estrêmes , à celle ultéma 
ratio de lexpropriation pour cause d'utilité publique ; i y a un moyen plus simple et tout aussi 
équitable ; c'est celui-fà qu'il recommandait à l'attention de Ia Chambre dans sa proposition, 


l'assentiment des compagnies financières de 18: 


estil qu'on doit maint 


M. Degean. I est évident que tous les canaux dont les projets sont maintenant présentés, 
à améliorer sensiblement la situation des anciennes compagnies : 0r, ces compagnies seront 
aoins disposées à traiter, qu'elles verront leur position s'améliorer, et lorsqu'on voudra procéder par 
voie d'espropriation, elles pourront exiger des indemnités beaucoup plus considérables, Gette con- 
sidération détermine l'orateur à voter contre les projets, 


tendent 


M. Jaune, ministre des travaux publics. L'argument du préopinant 


son raisonnement : vous visez à l'abaissement des ta 


est que S 
fs; c'est une chose indispensable 
s compaenies, €t voilà que Yous encouragez eur ré 
ar position par suite des travaux que vous proposez à la Chambre. 
Ce serait se raviser un peu tard que de ürer de cette argumentation les conséquences que , sans 
doute, le préopinant a eues en vue , à savoir le rejet de Ja loï, On aurait dû présenter Ià même fin 
de non-recevoir, € ont été votés par la Char 
depuis dis + Qu'on m'améliore pas leur posl- 
État, qui sont entre les mains 
tes n'aïent fait de concesslons, Voilà qui est r 
voilà ce qui a été proposé par le précédent ministè asion du canal du Cent 
dit, lors de La loi sur le tarif de ces rivières, que les droits sur le canal du Centre, qui 
quantité considérable de provenances au bassin de la Loire, et par suite aux canaux de Briare eL de 
Lolo où la résistance est plus forte , que ces drolts ne solent poïat aisés avant que les compagnies 
de Briare et de Loing n'aïent cédé quelque chose. La loi a été formulée ainsi, et à l'heure qu'il est, 
il le dit avec regret, les provinces qui ont lmtérét à l'abaissement des droits sur le canal du Centre 
L encore la satisfaction qui leur est due. 
que l'on aille jusqu'à dire qu'on ne fera pas de travaux nouveaux danses rivières où débouchent 
ppartenant à des compagnies récalcitrantes, jusqu'à ce qu'on ait résolu la question à 
serait n'être juste ni env nvers les localités en faveur dé 
vient demander des travatx 
C'est n'être pas 
bune 


eux; voici 
+ vous avez à 
, en amélio 


rant 


tement la même, contre tous les travaux qu 
s, S'il avait fallu attendre Le bon plaisir des compagr 
tion par des concessions sur les tarifs des canaux qui appartiennent 
de l'État, avant que les compagnies récaleit 
sable 


quelles 


ers ces compagnies; il les a, pour sa part, traitées souvent avec rigt 
nais it doit aussi défendre leurs droits légitimes; c'est n'être pas juste envers 


à ceue 


des voies navigables où débouchent leurs canaux ; c 
doit étre exécuté dans un temps don 


4 un engagement pris par l'État, qui 
6, au fur et à mesure des ressources que le budget met à sa 
disposition. Cest être injuste à leur égard que de leur faire attendre ces perfectiounemes 
Gter quelque ebose à là valeur qu'elles pourront avoir à réclamer, soit pour leurs canaux en 
d'expropriation , soit pour leurs actions de jouissance € ut, C'est être injuste 
aussi vik-3-vis des localités que l'administration a eu à cœur de satisfaire. 

L'observation du préopivant tombe directement sur deux rivières où il est Impossible d'ajourner 
les travaux : c'est l'Yonne qui sert de communication à toute la navigation du centre de la France , 
et, pour le dire en passant, à la navigation du Midi lui-même ; c'est la Saône qui, quoique plarée 
dans une région centrale, appartient plus au Midi encore qu'au Nord de notre pays. Sous ce rap- 
port donc, il est impossible de tirer de l'argument du préopinaut une fin de non-recevoir. 


cas de rembourse 


M. BiuravorL ajoute qu'à la faveur des travaux projetés, on pourra éluder la nécessité du pas- 
sage par les anciens canaux. Ainsi, dès à présent, on peut se passer de l'intermédiaire du canal d 
Briare, et l'Yome à été mise en communication avec la navigation du Midi. 1 est, dès Lors ; évident 
que les compagnies deviendront plus traitables et l'adoption du projet est un pas décisif vers Le but 
que tout le monde se propose d'atteindre. 


ON DES ANTICLES. 
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DISCUSSION DES ARTICLES, 


Les art, 1 et 2, relatifs au canal de la hante Seine el à la navigation de l'Yonne, sont adoptés sans 
discussion. 


Art. 3. Une somme de 4,400,000 fr. est affectée au perfectionnement de la navigation de la Saône, depuis 


Verdun jusqu'à l'entrée de la ville de Lyon. 


À quelques observations de M. FuLcmmox , qui voudrait qu'on s'occupôt de perfectioner aussi la 
navigation du Rhône, suite de la Saône, M, Li aire du Roi, répond que l'ad- 
ministration étudie le meilleur système de travaux à adopter; dès que ses vues seront arrêtées, elle 
les soumettra à la Chambre. 


axD, commis 


M. Parnans, La ligne dont la Chambre s'occupe actuellement est excellente, puisqu'elle doit 
unir la Méditerranée à toutle nord de la France, Pour mettre la Saône et le Rhône en communica- 
tion avec le Nord, it faudra se servir de Ja Marne, de la Meuse ou de la Moselle. Chaque députa- 
tion fait valoir des motifs de préférence en faveur de telle ou telle de ces rivières. Celle question a 
donné lieu à une mulitude d'écrits; mais la Chambre, qui ne doit s'occuper que des intérêts généraux 
de la France, mettra de côté toutes les prétentions particulières. L'oraleur désire savoir où en sont 
les études relatives à la jonction de la Marne, de la Meuse ou de la Moselle avec la Saône : il vou- 
draît que des ordres fussent donnés pour que toutes ces études fussent suivies en même lemps. 


M. JaUuënr, ministre des travaux publics. Voici le secret dé cette opposition qui a surgi moins 
encore dans la Chambre que dans le public et la presse, contre le canal de l'Aisue à la Marne. On 
d'exciter les inquiétudes de l'est de la France, au sujet des projets ultérieurs de canalisa- 
le Gouvernement pourrait av de ce côté, et l'on a dit, par exemple, que le 
canal de l'Aisne à la Marne, et certes il en était bien innocent, préjugeaît la question de la commu 
nication future de la Saône, cette grande artère navigable, communiquant du midi nu nord, soit 
avec le bassin de la Meuse , soit avec C'est là une erreur complète; assurément, 
le eanat de l'Aisne à la Marne fait partie d'ane grande lime da nord au midi; mais son principal 
caractère est de faire partie de la ligne extrémement importante de l'est à l'ouest. 

Gete simple réflexion commence à désintéresser l'est qu'on a cherché à inquiéter au sujet du canal 
de l'Aisne à la Marne. Le Gouvernement, qui ne considère pas seulement les intérêts de quelques 
localités , mais qui est obligé de les étudier les uns après les autres, à mesure que les travaux des 
ingénieurs et les vœux des localités exprimés dans les formes voulues par les lois l'y amènent, le 
Gouvernement ne perd pas de vue, comme on l'en accuse, les grands projets d'ensemble; et, à coup 
sûr, c'est dans cette catégorie qu'il faut ranger la communication future de la Saône , il ne dira pas 
soit avec la Meuse, soit avec la Moselle, mais avec la Meuse et la Mosell 
use, il est évident qu'on ne fera rien. 11 ne connaît pas le secret de donner satisfa 
de la France, et elles font entendre leurs vœux assez haut ; si on en refuse 
 sufsantes, on sera obligé de dire aux députations qui abordent jour: 
née. 1 1 


ac 


CT 


tion qu 


à présente 


les moyens 
nellement le ministère des travaux publics : Nous ne pouvons rien faire, la porte est 
a plus de travaux à commence 
Mais telle ne ps ntention de la Chambre; elle est trop éclairée sur les besoins de 
l'époque actuelle, qui exige un grand développement des travaux publics, pour vouloir que cette 
partie de l'administration soit le soulfre-douieur de toutes les autres. Elle ne voudra pas que ce soit 
sur ee ministère, qui est appelé à jouer un si grand rôle dans l'état actuel de la société et des esprits, 
que les fonds manquent, comme cela arrive dans un autre, au détriment de malheureux créanciers. 
La Chambre a toujours été guidée par des vues plus larges. Le Gouvernement attache donc une 
importance du premier ordre à la communication de la Saône avec les deux bassins dont où a parlé. 
Les enquêtes vont étre commencées incessamment, Dans son opinion, tout cela doit se faire ; 
mais il n'y à rien de plus déplorable, il n'y a pas de point de vue plus mesquin et plus étroit que 
celui qui tendrait à exciter des rivalités contre les projet 
— L'art: 3 du projet est mis aux voix et adopté. 
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Art. 4. Une somme de treize milions (13,000,000) est améctée à l'exécution d'un canal destiné à joindre 
l'Aisne à Ia Mare, par Helms. 


M. Érueswx pense que la Chambre ayant ajourné ce projet en 1838, aucun fait nouveau ne le 
rend aujourd'hui plus urgent. Les ressources de l'amortissement ne doivent être employées. qu 
voies de communieation de premier ordre. Le Gouvernement annonce lui-même qu'il compléterale 
canal proposé par un autre. Pourquoi ne pas étudier toute La lignez L'orateur n'aperçoit au fond du 
projet que la suggestion des intérêts de localité; 1 ve saurait en voler l'adoption. 

M. vx Busstknes insiste sur l'atilté générale du canal proposé. 1 amènera en France , par 
de la concurrence intérieure, l'abaissement général du prix des fers ainsi que des houiles st 
lieux de fabrication, Dans l'état actmel des choses, les houilles ne_ parviennent dans le groupe. de 
Champagne et de Bourgogne qu'au prix énorme de 60 fr. l'hectolitre, tandis que, dans les autre 
centres de Hibrieation du fer, an l'obtient à 25 où 30 fr. Or, les houilles partant de Charleroy, navi 
guant sur la Meuse, remontant le canal des Ardennes, viendront dans les bassins de l'Aisne, arri- 
veront À Reims, et, passant par la Marne, iront abonder sur les marchés de Saint-Dizier, Les bateau 
remporteront le minerai, et l'on obtiendra ainsi les moyens de produire le fer à un prix moins élevé. 
— En 1858, la Chambre avait été saisie de plusieurs questions à la fois, elle avait à délibérer sur le 
canal de Vitry à Strasbourg , en même temps que sur celui de l'Aisne à la Marne ; celle circonstance 
explique l'ajournement dont on arguë à tort contre le projet actuel. 


M. Cowane be Lervaz ne saurait se contenter de l'appolnt que M. le ministre des traÿaux 
publics à trouvé pour les provinces du Midi dans la construction de quelques lignes de chemins de 
fer; Il pense que d'autres travaux, tels que ceux qui intéressent la navigation de la. Dordogne et le 
canal de Pyrénées, méritent d'occuper la solliciade du Gouvernement pour celte partie de là 
France. 1 n'est point d'avis que le can.1 de l'Aisne à la Marne offre une utilité générale tellement 
démontrée, qu'il falle eu commencer dès à présent l'exécution et rétracter la décision prise en 1838. 
— Il vote pour l'ajournement du projet. 


M. Jaunent, ministre des travaux publies, aurait désiré vivement pouvoir apporter ci dans 
l'ensemble du projet une pondération plus exacte de tous les Intérêts du territoire. Sa première 
pensée lorsqu'il s'est agi de présenter un projet de loi sur la navigation, a été de proposer deux 
canaux, celui de l'Aisne à la Marne, trop long s Le midi qu'il regarde 
comme un des plus urgens le canal des Petites e sont pas encore en état 
d'être soumis à la Chambre, Le ministère s'est imposé la règle absolue de n'urriver à cette tribune 
qu'avec des projets parfaitement étudiés, qu'il pût défendre dans toutes leurs parties. M. le ministre 
espère qu'au commencement de la session prochaine, il lui sera permis d'entretenir la Chambre 
d'autres projets fort importans parmi lesquels il désirerait voir figurer le canal des Peites-Landes et 
celui de la Dordogne, Quant à ce dernier, il y a d'autres études à faire, c'est un projet de 8 millions, 

L'honorable M. de Bussière a tonché une question très grave , celle qui concerne l'industrie des 
M, le ministre maintient que l'industrie métallargique , en. Champagne, péril; eL le. Gou- 
vernement a fortement à cœur de resssciter, quand il en est temps encore, une indi ssi 
importante dans un groupe, pour se servir de l'expression usitée dans les comptes rendus des mines. 
qui, ui seul, fournit le cinquième des fers employés en France, Ge n'est qu'en faisant arriver des 
bouille de la Belgique, de Charleroi et de Liége dans le bassin de la Champagne, qu'on parviendra 
à rétablir l'industrie du fer de ce côté, 

On disait naguère que cette industrie avait bien peu répondu à la protection que les Chambres lui 
avaient accordée. Cela n'est pas exact; les statistiques prouvent qu'en même temps que la produc- 
tion du fer a pris un immense développement en France, grâce à la protection, les pris ont baissé 
de 30 centimes. Mais, il faut Le dire, en même temps que la France faisait ces progrès remarqun- 
quables, l'Angleterre, si favorisée par la nature sous ce rapport, faisait des progrès qui dépassaieuit 
les nôtres. 

Ainsi, l'Angleterre, qui avait déjà sur la France l'immense avantage d'avoir son minerai subor- 
donné géologiquement à la houile, de l'avoir à des proportions immenses dans la même localité où 
Se trouve la houille, ponr ainsi dire sans frais de transport pour les hauts four 
avait encore en réserve un autre bienfait de la nature qui 


fait 
les 


(emps ajourné, et u 
des, Mais les 
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ainsi qu'on à découvert en Écosse des qualités de bouille qui peuvent être employées directement 
dans les hauts fourneaux , sans avoir besoin d'être converties en coke ; on les emploie crues dans les 
hauts fourneaux. 

D'un autre côté, dans le pays de Galles, déjà si favorisé par ses minerais et par l'abondance de sa 
houille, ou a trouvé un autre combustible , l'anthracite, qu'on avait era jusqu'à ce jour impropre à 
la fabrication des fers, et qui donne lieu, en ce moment même, à la création d'établissemens formés 
dans des proportions gigantesques. 

Ainsi, tandis qu'en France on marchait rapidement, l'Angleterre allait encore plus vite. La nature, 
plus libérale envers elle, faisait pour elle plus de la moitié du chemi 


Séance du mardi 26 mai 1540. — Présidence de M. Sauzet. 


M. LE coMTE D'ANGEVILLE, La commission a commis une erreur dans son rapport, quand elle 
invoqué, à l'appui de son opinion , l'avis de la commission de 1837. Cette commission avait bien , à 
la vérité, consenti à reconnaitre l'utilité du canal de l'Aisne à Ja Marne; mais elle ne pensait pas 
qu'il dût être construit aux frais de l'État. Elle voulait qu'il Mt confié à une compagnie qui serait 
aidée par le Trésor. 

La commission de 1838, à qui ce projet a été représenté, ne s'est pas éloignée de cet avis, elle a 
demandé de plus qu'illui fût soumis un travail d'ensemble sur toute la ligue dont ce canal doit faire 
C'est par ces motifs qu'elle a prononcé l'ajournement, 
de la aône avec le Nord. M. le 
ministre des travaux publics, d d'hier, à parlé comme si cette communication devait être 
opérée à la fois par les trois lignes de la Meuse, de la Moselle et de la Marne, Si ceue pensée rece- 
vait_ son exée dt pas moins d'un milliard pour exécuter sur le reste du territoire 
ux dans Ia même proportion. 


ue à l'Aisue est subordonné à la communication de 1 


ion, il ne faudi 


français des trava 

On a argumenté en faveur de ce canal de ce qu'il compléterait ln communication de Marseille à 
Dunkerque ; l'orateur a cherché à se rendre compte du prix du frét de Marseille à Dunkerque : il ne 
s'élèverait pas à moins de 57 fr. par tonne. Or, pa e poids serait transporté 
en beaucoup moins de temps et à raison de 22 à 36 canal ferait aussi, dit-on, la communi- 
cation de l'Est à l'Ouest ; mais , en tenant compte de toutes les circonstances, celte ligne présenterait 
un alongement sur les autres voies qui peuvent être adoptées dans cette direction. Le transport des 
Houilles et l'industrie des fers ne sont pas non plus intéressés à son achèvement comme on l'a pré- 
tendu. 1 résulte des documens mêmes distribués par l'administration que, hors un seul arrondisse- 
ment du département de la Haute-Marne, toutes les lignes de celte contrée n'ont pas besoin de ce 
canal pour rs houilles : le canal ne servirait d'ailleurs qu'à amener sur les marchés 
français les houilles étrangères , celles de Saarbruck au détriment de celles de Saint-Étienne. 

Quant à la ville de Reims, les houilles lui coûteront tout autant qu'auparavant jusqu'à l'embouchure 
du canal, c'est-à-dire jusqu'à Berry-au-Bac; depuis ce point, ce sera seulement une diminution de 
20 . sur 100 fr. 
lon voulait construire les huit canaux à point de partage, qui sont nécessaires pour compléter 
le système de notre navigation intérieure, il y en a six qui présenteraïent un plus haut intérêt que 
celui de l'Aisne à la Marne et qui devraient avoir la priorité. 

Ge canal présente ensuite de grandes dificultés pour l'alimentation et pour l'étanchement, ainsi que 
cela résulte des déclarations mêmes de l'administration des ponts-et-chaussées, des commissions 
d'enquête et du préfet. Si on était obligé de le garnir de béton , comme on a fait pour celui de Saint. 
Quentin, on se jetterait dans d'énormes dépenses, Quant à l'intérêt que le département de la Marne 
peut avoir à la confection de ce canal, il mérite d'être pris en considération. Mais il y a vingt-quatre 
départemens qui jusqu'ici ont payé pour les travaux publics sans recevoir rien en retour. Ils conti- 
nueront sans doute à le faire tontes les fuis que l'intérét général sera impliqué dans une qu 
on ne peut l'exiger d'eux lorsque la dépense ne doit avoir pour ri 
simple d'une localité. Le département de la Marne a été doté en 1857 d'un 
en 1858. du canal dé la Marne au Rhin, ét une grande partie des travaux de l'Aisne avaient 6ué faits 


jou ; 
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à son profit. 1 n'y a que trois départemens qui sont plus favorisés que celui. L'orateur demande le 
rejet de l'article. 


M, Tesvënt s'attache à démontrer que ce canal est un véritable travail d'utilité générale, 11 
complète les communications de la Méditerranée à la mer du Noril et celles de l'Est à l'Ouest. 11 
épargne la traversée de Paris , toujours si dificile aux marchandises qui vont du Havre à Hambour 
il apporte une notable économie daus les transports, et il assure aux forges de Champagne l'alimet 
tation de houilles dont elles ont besoi 
commission de 1838, dont l'orateur était membre , ne rejeta pas la demande qui lui était pré- 
sentée, elle se bor jurnement ; sur le motif qu'il était nécessaire d'étudier de 
it ce canal doit faire partie. Aujourd'hui les travaux préliminair 
érale est reconnue; il ÿ a lieu d'accorder l'allocation demandée. 


à demander l 
nouveau l'ensemble de Ia ligue dé 
sont terminés ; l'utilité 


M. Manrix (du Nord) dit que, dans la séance d'hier, on a invoqué les paroles q 
en 1837 comme ministre des travaux publics, à l'occasion du canal de l'Aisne à la far 
st appuyé pour demandé le rejet de l'allocation. L' déclare qu'a cette époque il n'a pu 
senür qu' l'ajournement: mais s'il était resté chargé du département des travaux publies ; il 
de nouveau présenté le projet, En effet, les nouvelles études demandées par la commission de 18: 
ont été faites, et aujourd'hui l'utilité générale du camal reste complétement démontrée. L'orateur 
vote pour l'adoption de l'article. 


la prononcées 
; eton s'en 


apparteur, répondra aux argumens qui viennent d'être présentés, 

Le premier et le plus grave, sans contredit, consiste à dire que le canal dont il s'agit est d'un 
intérêt local ; et que l'intérét général s'y trouve très peu engagé. Cependant, de Lout Léps, on 1 
réclamé l'exéeution de ce canal; toutes les administrations qui se sont succédé l'ont proposé à l'apiro- 
baton des chambres. 

La commission de 1837 sigoalait aussi l'importance et l'urgence du canal qui et en quest 
ce n'est pas seulement une localité qu'l défend ici, c'est un grand nombre de localités. En eet; les 
conseils généraux etles chambres de commerce des départemens de l'Aisne, de la Somme, de la 
Seine-Inférieure, et de plusie ens du Nord et du Midi, se réunissent pour demander la 
confection du canal, Ce qui rend ce canal d'intérêt publie, c'est qu'il est le complément de deux 
semble de navigation que la France puisse posséder, Alnsi, 


grandes lignes qui sontle plus 
il est le complément d'une ligne qui va de l'Est à l'Ouest, de Strasbourg 
cette direction, c'est que le canal en question abrége considérablement le parcours entre Strabourg 
il épargnera aux bateaux la traversée de Paris, qu'on évite avec tant de soin, 

De plus, cette lime complète une traversée immense ; qui coupe la France du Nord au Midi, de 
Dunkerque à Marseille. Ainsi, la ligne du canal de la Marne à l'Aisne arrivera jusqu'au canal de In 
Marne à la Saône. 
es études en sont terminées aujourd'hui, et l'on doit en demander la confection, C'est à ce sujet 
mifestées de tous COL; ris 


u Havre. L'avantage de 


qu'il est élevé des réclamations immenses ; que des rivalités se sont n 
aités qu'il faut signaler à la Chambre 

En ét, la canalisation de la Marne à la Saône rencontre des rivalités dans la Meuse, qui prétend 
que &est elle qui doit servir à ce parcours; elle en rencontre dans la Moselle, qui, se plaçant entre 
la Marne et la Meuse, prétend précisément que c'est elle qui est destinée à opérer In jonction 

11 y à donc là des hostilités violentes, puissantes, actives, qui combattent contre la confection du 
canal de la Marne à la Saône. Néanmoins les études sont. faites, elles seront approuvées; elles ont 
passé aux enquêtes. Ces études ont été faites par un ingénieur qui jouit de l'estime et de la confiance 
de tout le monde. 

On doit espérer qu'elles seront plus tard admises par les Chambres, et qu'ainsi, le canal de la 
Marne à l'Aisne arrivera jusqu'au bord du canal de la Marne à la Saône. Quand le canal de la Saone 
à la Marne sera exécuté, on aura une ligne de navigation de trois cents lieues environ, qui couper 
a Prance du Nord au Midi, et dont il n'est pas besoin de dire les avantages. 

On les a cependant contestés : on à dit que ce ne pourrait pas être une ligne de transit. On peut 
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avoir raison sur ce poiot, qu'on n'ira pas ainsi de Marseille à Dunkerque, Mais les points int 
diaires seront desservis; et ce sera une ligne d'une étendue immense dans laquelle mille localités 
trouveront leur avantage; ce sera donc une ligne faite non dans un intérêt particulier, mais dans un 
général. 

pporteur examine ici la questio 


les fers 


ui se trouve profondément engagée dans la con- 
fection des travaux qu'on demande, et leur complément par le canal de la Saône à la Marne 

De toutes parts, des réclamations s'élèvent contre Le prix du fer, dont l'emploi se multiplie chaque 
Jour di Ges réclamations sont-elh flexion suit pour montrer combien 
elles sont fondées. 

En France, le fer coûte de 300 fr. à 350 fr, la toune en moyenne; en Any 
en moyenne. Estee que l'Angleterre est plus favoris 
marché ? est-ce que son minerai ést de meilleure qualité ? 

Au contraire, Pourquoi done l'Angleterre produit-elle à d'antres conditions? C'est qu'elle a le c 
bustible à côté de c'estque 
mes chez nous, et c'est hi ce qu 
dans un pareil état, n'améliorant pas ses communications qui lui seraient si nécessaires pou iépait 
dre Ia houile et avoir le fer à meilleur marché qu'elle ne le paie. 
tion qui lui manquent. 
sbrieation du fer a été divisée en France, pe 


insensées? Une ré 


erre, il coûte 190 fr 
st à meilleur 


2 estee que sa main d'œuvre 


es usines: 


s frais de transport lui sont épargnés, tandis qu'il sont énor- 


Signale l'Angleterre, disant qu'il est incroyable que la France reste 


Ainsi, ce sont les voies de communic 


La Commission, dans son rapport, dit que ad 


ministration des mines, suivant lanaiure des produits, suivant les modes de fabrication, et suivant les 
localités, en différentes zones ou en différens groupes. Le septième groupe est celui de Champagne 
et de Bourgogne, dont Saint Dixier était le marché principal. La Chambre sait que c'est un des plus 
riches de la France, soit par l'abondance de son minerai, soit par son excellente qualité, soit enf 


par la fneilité de son extraction, car le mineral s'y rencontre à peu près à fleur de terre, Aussi, Ik se 


nds établissemens, et de si 


sont formés ile très ands établissemens, que du septième 
celui de Cu 
et cest à peu près le tiers de ce qui se fabrique en F 
47,000 tonnes de 
Cest done ui mareh 

Gomment s'alimente eette fabrication? Avee quel combustible ? Où le prend-elle 2 C'est le bois qui 
long-teunps Jui suit plus, le bois est épuisé, le déboisement se fait 
sentir, et, par là mème , la nécessité d'un autre combustible. 

Get autre combustible, où le prendra--on ? On a employé la houille pour alimenter Jes usine 
Et quelle houille? C'est en granie partie celle de Saarbrack; est la houllle étrangère qui vient 
al de la Haute-Marne, Combien coûte-t-elle? elle coûte sur le carreau de In mine, 
en Prusse, à Saarbruck, 10 fr. Et combien coûte-t-ell porte? 55 à 60 f 
les se trouvé placé le marché le plus étendu, le plusimportant, celui 
qui règle en France le prix de la fonte et du fer. 


igne, il sort chaque année une quantité de 80,000 tonnes de fonte 


mpagne et de Bourg 


nce dans les douze groupes; une quantité dé 


qui se fabrique dans la totalité de la France, 


#, et c'est à peu près le quart de e 


dté employé ; mais le bois n 


nenter les usines 


à l'usine où on la 


Voilà les conditions dans lesque 


Eh bien! qu'est ce qui arrivera si le travail qui est demanlé est effectué? On a dit que la coinis- 
sion appelait les houilles étrangères, Non, elle ne veut les appeler en aucune façon; elle veut, au 
contraire, qu'il ne soit pas fat us: 
pie, ne soient plus employées dans 


des houilles étrangères; et que celles de Saarbruck , par exem. 


mais que ces usines puissent se 
fournir soit à Saint-Etienne, quand le canal de la Marne à la Saône sera fait, soit à Valenciennes , 
quand le canal de la Marne à l'Aisne sera ordonné et exécuté par le Gouvernement. 

À côté de l'intérêt général , immense, public, qui atteint tout le monde, it ÿ a l'intérêt local. 
doute, ‘les localités, traversées par ces voies nouvèlles de communications, y gagncront quelque 
chose. Es nbre se déciderait à ne pas 
voter tn projet de lof, attendu que ce serait faire le bien de certaines localités ? Assarément non! 

Quant aux dificultés d'exécution qui ont été signalées, M. Le Rapporteur dit que toute la question 
aujourd'hui est de savoih si les quai ï 


e que c'est un motif pour ne pas les voter ? Est-ce que la 


“vingt-neuf centièmes de mètre cube par minute sont sufisans. 


I dira que le canal de Saint Quentin, qui est un des plus oceupés de France, el sur lequel ii s'opère 
un mouvement de 4 à 3,000 bateaus par an, n'a pas, comme aura celui-ci, 77,000 mètres cubes 
d'eau par vingt-quatre heures, et pourtant il est un des mieux tés de France, 
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JET DE LOI 
Pour l'inültration, il sufit de se reporter 
1 a voulu que dans ee terrain eraÿ 
ble 
AM, le Rapporteur, en terminant, dit que la question est très grave, non pas senlement à eause du 
chiffre, à cause de la somme qui est demandée, c'est à-dire les 13 milions qui vont au delà de tous 
les besoins, mais parce qu'elle 
jons industri 


travallde M. Brière de Mondétour pour voir comment 
eux il y elt un fond de béton qui rendit 


aie infiltration impos- 


e relie à deux ligues de communications très importantes, el que les 
plus vitales en France s'y trouv 


— L'art. 4 est mis aux Vois et adopté 
— L'art. 5, relatif à la navigation de la Vilaine, est adopté. 

— L'art, 6, relatif aux crédits, est adopté, moins la partie de l'exerciee 1844. 
— Les art. 7et 8, dispositions générales , sont adoptés sans discussion. 


Scrutin sur l'ensemble de la loi 
Votans.… 344. Pour, 211 
Majorité, 158. Contre, 403 


La Chambre a adopt 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. Un somme do trois millions eing cent mille fra 
la Ha tre Troyes et Marcilly 
franes {1,200,000 fr.) st afToc 


fi) est afctba à l'achévemont 
des travaux du canal dt 
Art. 3. Une som 


à À la construgtion do quatre 


tinuation dés travaux de parfuctlonnement du ft et dés voa dé 
cette rivière 
Art. 3. Uno somme de quatre mél 
nament de la navigation do la Saôno, depuis Verdun jusqu'a 
Art. 4. Uno some do éreûze nl 
l'Aisne à la Marne, par Hein 
Art, 5, Une somme lo un miblion trois cent mile francs (4,300,000 fr.) ont affoctée au rudransoment dit 
cours de la Vilaine et À l'éublissement de quais et de cales dans l'intärieur de 1a ville de Rennes 
do la Vila 

de Rennes, soûs ti 


quatre cent mille francs {8,400,000 fr.) outaffetéo au porféction: 
nt ville dé Lyon 


w (43,000,000) st affsetôe à l'exéeution d'un canal dust à Joindre 


par ans assigné À cote rlvidre, noron 


abandonnéos à la vil 
Art, 6, Sur es al té par les articles précédent, et 'élevant 


francs (29,400,000 f,), “A Au iminiatre don travaux publicn 


l'exercice 1840, dé deux müllioe. (3,000,000 
st di canal de ln Haute-Suin, 200,000 {+ 
avigation de l'Yonne, 800,000 fr, — Navigation de la Saôno , 600,000 fr. — Canal la Marne A PAÏE 
00,000 fr. — Canalisation de 1a Vilaine, 100,000 fr. — Total + 3,000,000 fr. 

Ati. 7: (Ajouté par La commission.) Les 


Ge erbdit sara rüparti de La manibre suivante : — Achèv 


ans d'ensemble et les devis, par musses, de travaux compris 
dans la présente loi, seront déposis aux archives de La Chambre, 

Art. 8. 1 sera p L 

tinées À fire face aux dépense 


ublios (2) 


ur aux all 


nprises dan la deuxidme soction du budget du ministäro dos travaux 


1) La projet da Gouremement et celui de 1 coumisson ouvraout au 
Achi versent du canal dela Maute-Seise, 80,000 €—Navigation de } 
—Canal de l'Aisne À Is Marne, 2,60,406 Fr. — Canslial 

Chambre a rejeté cote partin de la 


ei à 


Veserelée 4648 ina réparti 
oû Fe Navgation La Se, 1,000,00 
Auf. Total 8,10,000 1, 


a) Ces rédaction es celle de La corn 


don. La Gouvernement avait prüpos ia rédaction muivante 
1 sera pourvu aux dépenses suiorirées par ls présente Ji, au moyen du fonda ex 
subies par La loi du 3 sa 17. 
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CHEMINS DE FER 


DE PARIS A ORLÉANS, — DE STRASROURG À BAL 


— D'ANDREZIEUX À ROANNE ; 
DE MONTPELLIER À NIMES, — DE LILLE ET DE VALENCIENNES A LA FRONTIÈRE DE BELGIQUE. 


EXPOSÈ DES MOTIFS, 


Lu le 7 avril {849 par M. Jaubert, ministre des travaux poblies 


sieurs, il est temps de relever l'industrie des chemins de fer de l'état de discrédit dans lequel 
Louve, et d'écarter les obstacles qui empêchent son essor. Les intérêts généraux du pays ous 
le commandent. 

Luülité des chemins de fer ne peut plus être mise en doute : à mesure que nous avançons dans 
s voies de la civilisation, l'économie du temps devient chaque jour plus précieuse, 

D'ailleurs, Messie que l'Angleterre, 
la Belgique, l'Autriche, la Prusse et les autres Étais de l'Allemagne s’empressent de sillonner leur 
territoire de chemins de fer, il n'est plus permis à la Fr 
pas de 


s, lorsque de toutes parts les nations qui nous entourent, lor 


l'hésiter un seul instant, si elle ne veut 


re du rang qu'elle occupe dans l'échelle des nations, 


11 serait superilu, Messieurs, dé discuter ici les grandes ques 


ons qui, trop long-temps peut-êire, 
ont divisé les esprits. Les chemins de fer doivent-Îls être exécut 


par l'État? Estil préférable de 
confier ces entreprises à l'industrie particulière? Tout a été dit à cet égard, et nous pensons , 


Messieurs, que c'est se placer dans le vrai que de n'adopter en cette matière aucune solution 
absolue. 
IL ÿ a deux ans, vous le savez, un débat solennel s'est engagé entre le Gouvernement et Ia Commis- 


sion de dix-huit membres à laquelle la Chr 


bre avait conf l'examen de ce grand problème, On était 
d'accord sur ce point, que ni l'État ni l'industrie particulière ne pouvaient s'emparer exclusivement 
de la confection des chemins de fer. Mais on différait sur la part qu'il convenait d'attribuer à chacun. 
elon le Gouvernemes 


, iLY avait une distinction à faire entre les lignes politiques, qui d 


aient 
particulière, 
avec où sans subven- 
l'État que les lignes 
qui, bien que reconnues d'utilité générale, ne promettent pas à l'industrie particulière des revenus 
sutisans pour qu'elle osât les entrependre, Dans ce système, le Trésor public était 
réserve destinée à venir en aide à l'industrie, et à compléter le travail que celle-ci aurait com 

ucé. La commission regardait d'ailleurs comme impossible à établir la distinction de ligne 
ques et non politiques, de petites lignes. De plus, elle croyait que cette d 
sl elle vonalt à présaloir, imposerait à l'État de trop longs et de trop grands sacrifices. 

Cest à l'opinion de la Commission de 1838 que le Gouveru attache aujourd'hui, Nous ne 
voulons point exclure, nous n'excluons point l'exécution directe par l'État; nous ne l'admeltons qu'en 
l'impuissance au moins momentanée de l'industrie particulière nous est 
complétement démontrée. Avant d'en venir là, nous essaierons même, par des secours distribués 
ec intelligence et mesure, de rendre aux Compagnies la confiance qui leur manque, et de les en 
coutager à entreprendre ou à achever quelqu nes dont le pays désire la prompie exé- 
cution. Ainsi peuvent s nager le Trésor public, et la nécessité 
de donner enfin à la France les grandes voies de, commanication qu'elle attend ; c'est le système le 
plus vrai, le plus simple, le plus fécond. Nous croyons qu'il doit satisfaire à la fois ceux qui se pré- 
occupent avec raison de l'état de pos finances, et ceux qui veulent que la France ne reste pas en 
arrière de l'étranger, 

Après lant de discussions, il est temps d' 
aujourd'hui. 


appartenir à l'État, eu Les lignes non politiques, que l'on pouvait confer à l'indusuri 
Selon order à l'industrie particulière 
tion, tout le consentait à se charger, et ne faire exécuter ps 


omission , au contraire, il fallait ac: 
les lignes dont e 


à quelque sorte 


andes et 4 


ment 


ou lorsque 


unes des li 


concilier, selon nous, le besoin de n 


et c'est ce que nous venons vous proposer 
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st, e'est de venir au 


Ce qui importe, Messieurs, ce qui est urg ours des Coup 


jes qui chan 
suvre sur des points où les travaux ne pourraient pas 


clent,, et de mettre nous-mêmes la main à 
être retardés sas un 

Déjà la loi du moîs d'août 18: 
conditions des cahiers 


we inconvénient. 
9, provoquée par notre prédécesseur, a permis de modiier quelques 
ver des tarifs qui paraissaient trop bas, Une autre loi; 
; a donné le moyen d'accorder un secours pécuni 
he). Mais si quelques intérêts ont été déjà sou 
steut en souffrance et réclauent du Gouvernement un concours 
crise où ils sont tombés, et dont le seul espoiriqui leur a été ouvert 


s, et de re 
qui appartient également à la session dern 


la Compagnie da chemin de Versailles (rive 


de plus grands intéréts enco: 


tinancier pour sorür de l'état 


teud défà à les relever. 


Non pas assurément que nous prétendions le moins du monde que l'État doive venir au secours de 
toutes les entreprises, et que le même mode d'intervention doive étre adopté dans tous es cas, Nous 
nous empressons de Méclarer an contraire que l'assistance du erédit public ne peut être donnée qu'il 
es entreprises d'un imérét général, incontestable, et que Les formes de cete assistance doivent vatier 
suivant les circonstances particulières à chaque entreprise, 


Les éhemins de Paris à Orléans, de Bâle à Strasbourg, d'Andrezieux à Roanno, portent évidenr- 


ment avec eux ce caractère d'intérêt général qui appelle la solliciude du Gouvernement et l'atication 
des Chambres. 


Chemin 


fer de Paris à Orléans 


M, le ministre espose les faits, La loï de concession est du 6 juillet 1848, Les travaux de coustruc 
tion furent ouverts immédiatement entre Paris et Juvisy. Mais les actions ne farent pas placées , où 
elles furent payées sans exactitude, La compagnie demanda, en décembre 1838, la révision de son 
et l'appui financier du. Gouvernement, Elle renouvela ses réclamations à l'avéne- 
ï 1839. Par une loi cransicoire votée le 1“ août 1849, la compaguie 
à la concession pour le surplus, et 


et des char 


du ministère du 
fut autorisée à arrêter le chemin de fer à Juvisy, en renon 
avee faeulié pour le Gouvernement de racheter alors la partie construite, à des conditions déter 
€ délai de cette option du Gouvernement expire le 1*" janvier 4841. La compagnie ne 
os Le concours de l'État, Fautil le lui accorder 


peut pas continuer le chemin jusqu'à Orléans , où 
l'obliger d'arrêter le chemin à Corbeil? 
Le ministère pense qu'il convient de donner assistance à la compagnie, non daus l'intérêt d'une 


prit d'association , et pour lui rendre le courage 


spéculation privée, mais pour relever en France l'e 


ssaire oux grandes 
Le chemin de Paris à Orléans est évidemn 


eux qui intéressent la généraité des habi 
nelle sera ouverte, que les contrées du centre et d'une 


tan du e. C'est par cette vole ; lor 


du sud-ouest de ln France communiqueront avec la capitale ; 


partie du sud ce litre, le concours 
de l'État explique et se justifie facilement. 
Mais sous quelle forme ce concours sera-t-il accordé 
L'État interviendra-t-l par une garantie d'intérét, par un préc, par une subvention gratuite, 
où par ane prise d'actions, avec ou sans un prélèvement privilégié d'intérét pour Les actlonnalres® 


sieurs, ontété mâûrement diseutées dans le sein d'une commission que 
auprès de lui, et où il avait appelé des personnes émeutes far 
rés et par leur expérience. 

ne de là garantie d'un ménimunn d'intérét, dont ls compagnie du chemin d'Orléans 
en sa faveur, a trouvé dans le sein de la commission de nombreux adversair 
er à l'État aucun sacrifice, qui n'exige, dit-on, en quelque sorte dé 
siens. D'abord, sion l'adopte 
ion, par 
ur si marquée, passent 
qui serait ainsi placée à l'abri des 
es des chances éventuelles 


réclamait l'applicat 


sa part qu'u , à par porter avec lui d 
pour un chem de ne pas l'appliquer à tons les autres, Comment vou 
«emple, que les actions d'une com) 

se soutenir sur la place à côté des actions d'ane autre coi 
offrir à ses actionna 


ait pas obtenn une fa 


chances de-perte, et qui, eu même temps, pour 
de bénéfice? 


nement, dikow, sera mare de refuser ou d'accorder sa gar 


Le Gouve at; Al ne l'accordera 
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dera nécessairement 
esles plus habiles , 
€ trompent-ls pas 


qu'aux entreprises d'un succès certain, qu'aux entreprises dont le revenu exc 
& pour 100, et ne lui laissera afsi qu'une intervention nominale, Mais les bo 
les esprits pitalistes les plus habitués aux affaires ne s 
souvent sur les chances d'une spéculation? Croit-on que le Gouvernement discernera toujours avec 
certitude ce qui échappe si fréquemment aux investigations si actives, au contrôle si intelligent de 
l'industrie privée ? 

Avec l'assurance d'un minimum d'intérêt, toutes les entreprises peuvent être abordées, les bonnes 
comme les mauvaises , celles que réclame l'intérêt du pays comme celles qui ne sont engagées que 
dans des vues d'agiotage. Sans doute il faut favoriser l'esprit de spéculation; mais il ne serait pas 
sage de lui ouvrir une carrière indéfinie, et de l'affranchir de la crainte salutaire des risques dont 
il doit calculer l'étendue avant d'entamer une opération. 

Gette garantie, d'ailleurs, sera-Lelle accordée sur un capital indéñni ou sur un capital essentelle- 
ment limité? La première proposition ne peut véritablement pas se soutenir : il est impossible que 
, d'un autre côté, le capital est 


les plus elairvoyans, les € 


État donne, en quelque sorte, son blanc-s 
limité, si l'estimation première des travaux, ainsi que cela n'arrive que trop souvent, ne suit pas 
à eu couvrir la dépense, et qu'il faille, par exemple, la doubler , que devient, dans des circonstances 
si coumunes, la garantie d'un intérêt déterminé? Évidemment elle se réduit alors à des proportions 
nes qu'on a Youlu prévenir se réalisent d'une manière d'autant plus fchense, 
sera venue tromper. 

l et le plus élevé de la question, le 
, par le système de la garantie d'intérêt, des va- 


illusoires, et Les ru 
qu'on a dû se berces s que 
fin , Messieurs, sous le point de vue le plus 
nement a pensé qu'il fallalt prendre garde de eré 
leurs qui pourraïent un jour faire concurrence au crédit du Gouvern 
aient de plus que les fonds de l'État tout 


expérienc 


d'espéran 


ouver- 


ement. Les actions ainsi assurées , 


en effet, avec les mêmes avantages de sécurité, présent 
spérance et s'il arrivait qu'un besoin imprévu du pays le forç 
AL plus d'aussi faciles conditions , un aussi grand empressement 


de recourir au secours 


l'attrait der 

d'un emprunt, peut: 

dans les capitaux. 
Pour passer, Messieurs, par-dessus ces inconvéniens, il faudrait qu'un intérèt bien général domi 


tre ne trouvera 


La question. 
Sans doute, si les circonstances eussent permis à la Chambre d'entrer dès à présent dans un vaste 
ne de communications, de couvrir simultanément la France d'un grand réseau de chemins de 
l'industrie sur tous les points du territoire, nous ne nous interdirions pas ce 
inolle de secours; peñt-être même pourrait il se présenter quelque ligne d'un intérêt assez national, 
d'une nécessité assez impérieuse pour que le Gouvernement ne erût pas en pouvoir payer trop cher 
l'exécution ; mais nous n'avons pas pensé que la circonstance actuelle, bien que gravé, commandit 
d'aller aussi loin. 

Nous ne parlons pas des dificultés que présenterait dans son application le système de la garantie 
d'intérét, soit pendant l'exécution des travaux , soit durant l'exploitation de l'entreprise. Ce que nous 
montrer que ce n'est pas sans de sérieux et ile sages m0 
agealt l'avenir 


systè 


avons dit sut, nous le eroyons, pour dé 
ns de fer à renoncé à un mode de concours qui ex 


tits que la commission des ches 
celui des actionnair 
n, celui du prée, est fréquemment usité en Angleterre, I est juste, 
tit de l'État vienne au secours d'entreprises dont 
+ d'incontestables avantages, Maïs il semble que ce 
de leur entre 


du Trésor s 

Le second mode d'interven 
en effet, que, dans certaines circonstances, le c 
la généralité des habitans du royaume doit reti 
genre de secours ne doive trouver sa place que lorsque les compagnies touchent à la f 
fonds social qu'elles ont dû créer ét réaliser, lorsque , enfin, au 
2 importante pour devenir le 


ns assuré 2 


prise, lorsqu'elles ont épuisé 
moyen de cé Fonds social, elles ont exécuté ane masse de travaux asse 
Lage des emprunts qu'elles peuvent contracter. C'est dans Cet ordre d'idées que nous vous propose- 

nie qui se trouve dans le 


rons tout à l'heure d'appliquer le système du prêt en faveur d'ane comp 
imais telle n'est pas la situation de la compagnie d'Orléans , qui n'est 
peu plus da quart de son fonds 


cas que nous venons de définir : 


encore qu'au début de son entreprise , et qui n'a encore réalisé qu'u 
social. 
La subvention gratuite, 'est-à-dire l'allocation d'une somme une fois donnée , est assurément 


recourir : il limite le sacrifice du Trésor; il ne lie pas le 


le auquel on pui 


système le plus si 


662 CINQ CHEMINS DE FER. — EXPOSÉ DES MOTIFS. 


eue dernière. ui jte indépendance ; et 


sort de 'ftat avec celui de la compagnie; il aise à parf 
geste mode qui famdrait préférer, sil ne s'agissait que d'allouer des souunes insigiflantes. C'est 
Gouvernement accorde des subventions de quelques dizaines de mille francs 
at d'entreprendre, ques et périls, des ponts suspendus sur 


ainsi que tous les jours 

à des compagnies qui se char 

uos principales rivières. 
Mais quand le 


«cours doit étre de plusieurs milions, on se demande si la subvention de l'État 
doit être gratuite, si doit abandonner ainsi les fonds du Trésor, même pour une entreprise émi- 
ie ne pouvait se réaliser qu'ä celte condition, sans 
run autre mode dans lequel es onds du Trésor 
en associant l'État aux chances utiles de 
mode ; Messieurs, est eelui de Ia prise 


dloute il 


viendront à la décharge des capitaux des coi 
l'opération pas le tenter? C 
d'actions 

Parla prise d'actions, 
liers ; i facilite ainsi la form u fonds social 
différence de ce qui se passe dans le système le la garantie d'intérêt, sl doit subir les mauvaises 
chances il profite au moins de celles qui sont favorables, Sa présence dans le sein des consells et des 
ires unesurveillance et un contrôle qui ne p 
es forces 


« pourquoi, du moins, 


nement diminue le capital qu'il s'agit de demander aux particu 
s'associe aux chances de l'opération; mas, à la 


Goux 


sssemblées des compa aux autres actionn 
Vent manquer d'être salutaires, En un mot, ce système réalise dans sa plénitude l'alliance 
went ex l'industrie apportent en commun 


nes sui 


gouvernementales et des forces industrielles: le Gouser 
infuence 
sion des chemins de fer a été d'avis de s'arrêter pour 


leurs capitaux, leurs lumières, leurs eforts et le 
C'est à ec mode 


oucours que Îs com 


l susceptible de combinaisons diverses, l'É 


urués aux 


min de Paris à Orléans, Mais ce mode est lui 
peut prendre des actiuns en exigeant qu'elles jouissent exactement de toux los avantag 


autres actions de la compagnie, ou bien il peut permeure que les autres actionnaires prélivent pa 
prisilége, sur le produit de pour 100 par exemple. 

La commission des chemins de fer et mon prédécesseur so »ont prononcés, Messieurs, pour La 
première de ces deux combinaisons, qui place l'État dans la compagnie au mâme titre et sous les 
s que les autres associés. 
némes nous l'aurions adoptée si elle eût pu nous conduire au but que noux voulons atelndre, 

che. 


un intérêt déter min 


de l'achèvement prochain d'une communication vivement désirée ; mais la Comp 
min de fer d'Orléans nous a déclaré que le secours qui Ini était offert sous éeue forme no suflrait 
pas pour rétablir le erédit de l'entreprise ; que l'esprit d'association, dans l'état de découragement et 


se relever que par une assistance. plus vive ot plus ellicace : que 
e de la garantie d'intérb, elle entrerait volontiers clans colui de 
; dans ce cas, qu'un prélèvement privilégié fat assuré à 


d'atonie où il se trouvait, ne pour 
si on persistait à 
la prise d'actions; mais qu'il était nécessai 
l'avance aux ac 


ires autres que l'État. 
Nous ayons pensé, Messieurs, que 
trie privée. Le grand intérêt, le principal intérêt de l'État, c'est que le chemin s'achève, Dès 
la communic 

rectes des ay 


indus 
que 
n est ouverte, et par le fait seul de cette ouverture, l'État retire par des voies ini 
nt 
maires prélever, sur le produit net des pé 
Ces principes posés, nous avions à débattre 1 
intérêt dans l'entreprise, et la fhation de l'intérêt privi 
La Compaguie demandait que la part de l'État fût portée à 20 millions, et que l'in 
fixé à 5 pour 100. 
A la suite de conférences et de débats prolongés, nous nous sommes arrêtés à un c 
millions de là part du Trésor, déjà offert par notre prédécesseur , et à un prélèvement par privilége 


d'un intérêt de pour 100 au profit des autres actionnaires. 


us ne devions pas refuser ce dernier encouragemc 


s assez nombreux et assez grands pour qu'il consente à laisser les autres action: 
ntér urs capitaux. 
montant du capital pour lequel L'État devait prendre 


à laisser aux autres actionnaires, 


L'intervention du Gouvernement, réglée dans ces limites, nous à paru assurer 
secours eflcace sans compromettre les intérêts du Trésor 
Messieurs, des conditions financières que nous venons de vous fu 


1 fussent apportées au cahier des charges qu'elle 


Indépendamment 
la Compagnie a demandé que diverses modif 
avait primitives 
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Parmi ces mod 


ations il en est qui concernent le 1racé du chemin , l'élévatio 
due du rayon des € rt, elC., EL QUE nous croyons inu- 
tile de: vous exposer avec détail. La plupart nous ont paru pouvoir être admises ; elles ont été intro- 
duites dans le nouveau cahier des charges annexé au projet de loi. 

d'ailleurs , la loi du 6 août 1838 nous avait autorisé à coneéder des changemens de cette 


des pentes, l'éten- 


urbes, quelques dispositions des ouvrages d' 


nature. 

La Compagnie a désiré que le nombre des embranciemens , fixé à trois par le 
primitif, it réduit provisoirement à l'embranchement unique de Corbeil. Dans cette pensée, les em- 
branchemens d'Arpajon et de Pithiviers resteraient facultatifs: et comme leur longueur est loin d'at- 
téindre 20,000 mètres et qu'il suffit d'une ordonnance royale pour en autor ution, vous 
avons pu en supprimer la mention dans le nouveau cahier des charges. 

Aux termes de l'article 3 de l'ancien cahier des charges, le cautionnement de 2 millions déposé 
par la Gompagnie ne pouvait lui être rendu que par cinquième, et proportionnellement 
ment des travaux, de telle manière que le dernier cinquième ne lui fütremis qu'après l'achèvement 
et Ja récepiion définitive de l'entrepri 

La Gompagnie a démandé que ce cautionnement lui fût rendu en totalité dés qu'une certaine longueur 
duchemin sera terminée: nous n'avons vu dans l'espi aient à donner suite 
mande, Lorsqu'une fraction importante d'une grande entreprise est exécutée, lorsque déjà des capi- 
taux considérables ont été dlépensés, il est évident que les travaux r 
deviennent la garantie naturelle de l'État, et il n'est plus dès lo: 

or des sommes qui peur 


ahier des charges 


er l'exé 


à l'avance 


€ aucun inconv à cette de- 


és et les dépenses faites 
nécessaire de retenir dans les 


nt trouver un emploi immédiat dans la continuation « 


caisses du ré 

travaux. 
Dans l'ancien cahier des cha 

lac 


n'est pas que nous pensions que quelques années de plus ou de moins puissent chang 


$,, la durée de In concessic 


e à soixante-dix ans ; 


mpaguie demande qu'elle soit portée à quatre-vingt-dix-neuf ans : nous y avons consenti. Ce 


ment les chances de la spéculation de la Compagnie; mais lorsqu'il s'agit cependant d'une entre- 
prise dont les résultats ne doivent pas être immédiats , cette faveur n'est pas sans quelque influence 
etil ne nous a pas paru d'ailleurs qu'aucun intérèt public important nous commandât de le refuser. 

A l'égard des L 
partie, C'est ainsi qu'au lieu de 1 es et de 
Wavons pu accorder que 10 centimes : c'est ainsi qu'au lieu de 25 centimes par poids de 1,000 kilo 
grammes de marchandises et pour un parcours d'un kilomètre , il nous a para qu'on ne pouvait per- 
mettre qu'une perception de 20 centimes, Les tarifs, au surplus, ont été réglés définitivement sur les 
bases ec d'après les principes sagement posés par la commission des chemins de fer, dont l'assistance 
à fourni de si utiles lumières à l'administration, 

Cette commission a pensé que sur les chemins de fer le maximun du prix des places de voyageurs 
ne devait pas excéder le minimum actuel du même prix sur les voies de terre, et qu'à l'égard des mar- 
ehandises, il fallait distinguer entre celles qu'on voudrait transporte 


if, la compagnie a réclamé des modifications dont nous n'avons pu accepter qu'unc 
ai par kilomètre et par téte de voyageur, nous 


c la vitesse des voyageurs 


et celles pour lesquelles on ne réclamerait que la vitesse ordinaire. Pour les premières, la conimis- 
sion a pensé qu'on pouvait les taxer au prix du roulage accéléré sur les routes de terre, tandis que 
le maximun du pris de transport pour les secondes devait être réglé sur le minimum des frais de rou 


lage ordinaire. 


C'est sur ces bas 


s, nous le répétons, 


ifs ont été définitivement rédi 
nsi fixés ne sont d'ailleurs que des marima au<lessous desquels nous avons plac 
ürés, tant pour les voyageurs que pour les marchandises, 

Nous avons de plus élevé au cinquième au lieu du dixième, dans chaque convoi, le nombre des 
places dont Le prix pourra être réglé de gré à aient des 
tions particulières dont le public n'a généralement ni le désir ni le besoin. 

L'article 13 du eahier des charges annexé à la loi du 7 juillet 1838, stipulait qu'à l'expiration de 
chaque période de quinze années, à dater de l'achèvement des travaux, le tarif seraît révisé; et, 
s le eas où le dividende moyen des quinze dernières années aurait excéié 10 pour 100 du capital 
primitif de l'action, le tarif devait être réduit dans la proportion dé l'excédant 

La compagnie a réclamé avec les plus vives instances la suppression de cette clause ; Ja limite 


que les u 


es prix divers 
des taxes infé- 


avec les personnes qui réclame 


disposi- 
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pose aux bénéfices éventuels de V 


treprise est, suivant elle, l'une des principales causes de 
pour les chemins de fer. Si l'on vent attirer les capitaux dans ces opé- 
rations, i ne faut pas ôter aux. compagnies l'entière perspective des bénéfices qu'elles peuvent étre 
S à recueil. Nous avons cru devoir, Messieurs, eéder à.ces considéra 

Nous vous proposons écalement, sur les instances de la compagnie, de rapporter l'article 6 de Ia 
loi du 7 juillet 1838, qui laissait au Gouvernement La faculté de réviser ces tarif cinq ans après l'ac 
vement des tra ke la proportion relative attribuée au péage et au transport; 6 à 
la cssiication des divers objets soumis aux taxes. Ce que veut surtout industrie, c'est de la ixité 
oir modifier à diverses 6po- 


l'éloignement des capital 


dans les élémens de sa spéculation , et l'on conçoit qu'elle redoute de 


ques es hases sur lesquelles ses calculs sont assis. 
des sont , Messieurs, Les modifications que nous proposons d'apporter au ee des charg 


a 1838 par la compagnie du chewin de fer d'Orléans. vdifications vous paratront sans 


accep 
doute sufisamment justifiées par les détails dk 
uns du moins; 


lesquels nous venons d'entrer, et vous ÿ domiérez, 


nous l'esp 
Moyennant 
de fer de Paris à Orléans prendra un 


tre assentiment. 


s conditions nouvelles , nous avons la confiance que cette belle entreprise du chemin 


essor mouveau et autéindra bientot le terme de 


ment, Sans doute, Messieurs, l'État est appelé à s'imposer quelques sacrifices ; mais ces snerilicos ne 


pendant quelques ar 


resteront pas sans compensation dire + le ‘résor 
relirerait qu'un intérét de ses avances, pourrait-on mettre cette considération en balance avec les 


pidement , daus une direction qui 


et lors même que 


s d'une voie de fer de trente lieues , terminée 


intéresse une partie si considérable de la population du royaume ? 


Chemin de fer de Strasbourg à Bâle 


Les éonsidérations diverses que nous venons d'exposer pour justifier les combi 
vous proposons d'adopter mn eu qui touche le ch de Paris à Orléans 
quelques différences que nous allons expliquer, au chemin de fer de Strasbourg, 

Mais d'abord nous devons vous rappeler dans quelles circonstances et en quelque sorte sous quels 


aisons que mous 
appliquent, sauf 


auspices cette grande entreprise à pris naissance. 
Le chemin de fe 


de Strasbourg à 13 


une lol du 6 mars 1838 2 cette Joi a été, 


à été concädé p 


vous le s d'urgence ishtives, À l'époque où elle à 616 rendue, 


s venait de décréter l'établissement, sur Lu rive droite du hi, d'un el 
ns 
ans dont L était en possession, Ge ut a été atteint, L'annonce seule 


le gouvernement D 
de fer entre Manhei et Bal 
toire français les profits d'un 


issail de devancer nos voisins ; et du ne pas laisser ravlr au terri: 


die la Joï qui devait autoriser le chemin de fer de Strasbourg à Bâle, a fait chanceler les résolutions 


on a vu surtout le concessionnaire français more intr 


prises sur La rive droite du Nin , et lorsque 
er ses Lravaux sur plusieurs points à la fois; passer ses marchés 


pidément la main à l'œuvre, « 
pour l'exécution des terrassemens , l'acquisition des ralls et des machines, l'hésitation de no5 voisins 


ïn de la rive droite du Hhin doive 


a dû s'accroitre encore, et rien n'annonce aujourd'hui que le che 
recevoir son exécution 
Lntreprise du chemin de fer de Strasbourg à Bâle a donc été une opération politique et natio- 


nale , et 1é concessionnaire, par l'activité qu'il a su déployer dès le début, à rendu au pays ser 
vice qu'il est impossible de méconr 

Cependant la compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle n'a pu échapper aux embarras ct 
aux dificultés qui ont assailli depuis plus d'ane année les entreprises de chemins de 
d'abord soutenues au pair, sont en peu de et 


montant 


0 fr et dans cette.sit 
à échoir sur 


ps Lombées à moins de 


les actionnaires, inquiets, hésitent à verser les dixièmes qui restent encor 


de leur souscription. 
Il se sont donc 


airessés au Gourernement par l'organe du conseil d'administration dé 


et is réclament avec les plus vises instances le concours de l'État, pour mener à fin Ja 
prise dont is se sont chargés. 

La compagnie avait sollicité d'abord, comme tout 
ais la commission des chemins de fer a pensé que ce mo 
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au chemin de Strasbourg à Bâle, qu'à celui d'Orléans. Elle a proposé d'intéresser l'État dans cette 
opération par ne prise d'actions. Notre prédécesseur avait comment une négociation 
que nous avons trouvée ouverte , d'après laquelle les actions de l'État devaient se trouver au même 
titre et aux mêmes conditions que celles des autres actionnaires. La compagnie a insisté pour qu'un 
prélèvement privilégié d'intérêt lui fat attribué comme à la compas 

Entrant, Messieurs, dans la voie d'encouragement tracée par notre prédécesseur, nous avons 
cru devoir faire un pas de plus, et nous avons accordé le privilége que réclamait la compagnie. 

Nous avons fé à 12,600,000 fr. la part d'inté du chemin de Stras- 
bourg, Gette somme représente les trois disièmes du montant du fonds social ; elle correspond aux 
deux versemens, qui restent encore à faire d'après les statuts , et à celui qui auraît dû être fait 
le 6 mars dernir} et que les circonstances ont laissé incomplet. 

Mais , en consentant à consacrer ee capital à la continuation et au succès du chemin de fer de 
Strasbour it nécessaire d'arrêter diverses mesures de précaution et de surveillance. 


uns. 


g à Bôle, 11 était né 
G'est ici, Messieurs , le lieu d'exposer la différence essentielle qui existe entre les deux compagnies 

des chemins de fer de Paris à Orléans et de Strasbourg à Bâle. 

La première poursuit l'exécution de ses travaux sous la direction et la surveillance d'un conseil 

tion choisi par l'assemblée générale des actionnaires ; c'est ce conseil qui passe les mar 

chés, qui propose, délibère et approuve toutes les mesures que nécessitent les circonstances. 

ie, au contraire, a contracté avec M. Nicolas Kæcklin un marché à forfait 

pour l'exécution entière et complète du chemin. Moyenmant une somme fixe de 40 millions , ell 

s'est placée à l'abri de toutes les chances éventuelles qui accompagnent ordinairement ce genre d'en- 


M, Kæchlin , qui a été le promoteur de cette grande opération , qui a voulu en doter son pays 
natal, qui a voulu consacrer à sa réalisation les ressources qu'il à conquises par son travail, et 
dévouer à son succès son activité eLses ellorts, M. Kæchlin n'a pas reculé devant cette tâche immense, 
que sa ferme volonté et sa rare persévérance sauront sans doute conduire heureusement à son terme. 

Nous n'uvons point à examiner ici le principe et les conditions de ce marché : il à été conclu ; il 
subsiste , et ce n’est point au Gouvernement à y toucher et à le modifier, 

Nous pouvons dire ici toutefois qu'à juger de la suite par le commencement des travaux , les inté- 
rêts de la compagnie contractante paraissent assurés , et que rien n'a été négligé jusqu'à ce jour pour 
donner aux ouvrages la solidité ec le genre de perfection dont ils sont susceptibles, 

En sa qualité d'entrepreneur à forfait, M, Kæchlin a reçu ou doit recevoir de ses co-nssociés les 
sept dixièmes du montant primitif des actions qui leur appartiennent. L'État ne fera, de son côté, 
aucun versement tant que M. Kæcklin n'aura pas justifié de la réalisation effective d'une dépense pro- 
portionnelle au montant des sommes qu'il aura dû toucher des autres actionnaires, Ce n'est qu'à dater 
de cette justification que les fonds du Trésor viendront imprimer une nouvelle activité aux travaux ; 
et dans les paiemens qui seront faits successivement , à mesure de l'avancement de l'entreprise 
Sera toujours retenu un quart de la valeur des dépenses estimées sur les bases du forfait. De cette 
manière , lorsque le chemin sera terminé , lorsqu'il sera livré au public et reçu par la compagn 
Gouvernement aura encore dans ses mains le quart des 12,600,000 fr. qui représenteront sa part 
dans le fonds social , c'estä-ire, 3,150,000 fr. Sans doute, Messieurs , vous penserez qué ces pré- 
cautions seront suffisantes pour garantir les intérêts financiers de l'État et ceux des tiers, 

Nous avons d'ailleurs jugé convenable d'accorder à la compagnie du chemin de Strasbourg à Bâle 
x des charges que nous avions déjà consenties au profit de la com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans 

La compagnie a demandé encore que les marchandises en transit fussent assimilées, pour la clas- 
Sification et la taxe, aux autres marchandises dénommées au tarif, Dès l'année dernière vous avez 
reconnu la convenance de cette mesure pour un autre chemin : il était juste de l'appliquer au che- 
min de Strasbourg à Bâle. 
ï vous voulez bien, Mes 


, consentir à ces diverses conditions, les travaux du chemin de fer 
de Strasbourg à Bâle recevront une impulsion nouvelle. Le crédit de l'opération ne sera plus exposé 
à fléchir, et même nous devancerons le terme fixé par le contrat pour l'entier achèvement de cette 

wiotique entrepri 


SMOTIES. 


Chemin de fer d'Andrezieux à Roanne 


Nous vous avons dit, Messieurs, que nôus ne pensions pas que le Gouvernement dût adopter un 
mode uniforme pour venir au secours de l'industrie en souffrance. 1 nous a para que le système de 
prise d'actions s'appliquait heureusement à la situation des compagoies qui n° 
commencement de leur carrière, et qui éprouvaient quelque embarras à réaliser leur fonds soc 
de fer d'Andresieux à Roanne, 
compagnie a exécuté le chemin, parie avec son fonds social, parie à l'aide d'emprun 
qu'elle a contractés, et dont le dires, Elle 


euL encore qu'au 
î 


mais (elle n'est pas la position de la compagnie du che 


ice l'empêche de pourvoir à des déperñses n 
trouve dans une position qui ne lui permet pas de recourir au erédit particulier Mis cependant le 
chemin est livré au public; il rend des services incontestables, et il constitue un gage sur lequel 
le Trésor peut, sans aueun risque, engager ses capitaux. C'est done le cas, sulÿant ous, de 
donner assistance à la compagnie sous la forme d'un prét. 

M. le ministre rappelle les faits. En 1837, le Gouvernement avait proposé un prêt de 4 millions, 
dont 2,500,000 pour remboursement et 1,500,000 pour dépenses de perfectionnement, Malgré un 
rapport favorable, bre a rejeté, à une faible majorité e1 sans discussion. La compagnie a 
réclam valoir ses sacri portance du chemin, et les services qu'il doit rendre, L* 

des circonstances qui ont amené la situation fi 


sl 


heuse de la cor 


aie juste la proposition 


onlonnance du 97 août 1838, Compagnie anonyme, 
5,000 francs, Les dépenses ne devant s'élever, suivant les 
calculs, qu'à 4,200,000 francs, on n'émlt que 10,000 actlons, où 5 millions de francs, Les prévisions 
11 fallut émettre des actions. Les événénemens de 1830 eu la er 
lation 


des calculs furent dépassée 


e mouvement des voyageurs et des 
chemin a besoin de per iement, 
ouverts au temps annoncé, La £o 
a été mise en faille. Les dépenses étaient 


pas produit le bénética espôré, D'abord le 
pas sursaut, Puis les canaux qui en (ont 
pagnie n'a pu fire face igagemens, et 
00,000 fr, et le fonds social 


àses € 


n'avait réalisé que 6 milions. 

La compagnie a danc été victime des circonstances: et cependant, elle n'a point abandonné son 
œuvre, eu, pour Ja mener à sa fin, elle n'a pas hésité à s'imposer de grands srcrifices. 

A1 s'agit ici d'une des voies de communication Les plus importantes du territoire : le chemin de fer 
d'Andreieux à Roame, en se Îlant, par le chemin de Saint-Étienne à Andrezloux, au chemin de 
intftienne à Lyon, réunit le Rhône à la Loire; il ouvre aux charhons de notre plus riche bassin 
houiller un débouché facile et sûr vers l'Ouest, vers Orléans et Paris; i permet ainsi aux dive 
industries qui font emploi de ce précieux combustible de se le procurer en tout temps et à meilie 
marché, Le chemin d'Andrerieux à Roanne est donc une entreprise d'une grande utilité générale , ct 
le Gouvernement ne peut la laisser périr. 

C'est dans ces circonstances , Messieur 
psgnie par un pret 
Lÿpothèque privilégi 


es 


de venir au secours de la com- 


que nous vous proposon 


tefois une 
4 Les soldes de quelques terrains, les salaires dus aux ouvriers, le pris de plusieurs m 


aru indispensable d'accorde 


le qu'il nous a 


hines et 
jou ; toutes ces créances sont, vous le savez, Messieurs, des créances 
leur nature, etil serait véritablement impossible 


d'exiger des créanciers de ceLordre 
qu'ils fs l'État. Nous vous proposons donc de prêter à la 
compagnie la somme nécessaire (à peu près un mülion) pour les désintéresser. Une fois ces dettes 
payées, il sera beaucoup plus facile à la compagnie d'oln 


nt l'abandon de leurs droits 


a profit à 


nr de ses autres créanciers qui su 
eux-mêmes, an moîns en parte, actionnaires de l'eutrrprise, de laisser passer l'État en premibre 
lime. 
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Quant à la somme à dépenser en travaux, nous avons fait faîre par les ingénieurs du département 
de las Loire une visite détaillée du chemin de fer : leur rapport indique 


faire encore sur ce chemin et les dépenses qu'e 


s diverses améliorations à 


les doivent esiger. Ces dépenses sont évaluées à 
lions ; mais le conseil général des ponts-et-chaussées, appelé à son tour à contrôler le travail 
des à reconnu quelques omissions, et, tout compte fait, il a porté à 3 millions Ja 
Somme à dépenser pour mettre le chemin de fer de la Loire en état de sulire à un transport de 200 
à 250 wagons par jour. 

Ainsi, en résumé, le prêt à faire à 


compagnie s'élèverait à 4 millions , savoir 

Trois millions. pour les travaux d'amélioration et de perfectionnemeut que le chemin de fer exige 
encore, et un million pour le paiement di nces privilésiées dont nous avons parlé plus haut. 
A l'égard des €ofditions du prêt, elles seront analogues à celles qui ont été sanctionnées déjà. par 
s lois antérieures dans des circonstances identiques. 

La société paierait à l'État un intérêt de 4 pour 100 par an. 
La somme. prôtée serait remboursée au moyen d'un amortissement annuel de 2 pour 100. Cet 
amortissement, toutefois, ne commencerait que trois ans après la signature de la convention. 

La somme de trois millions à dépenser eu travaux ne pourrait étre employée qu'à terminer le che- 
min et à compléter le matériel d'exploitation : cette somme ne serait remis à La compagnie qu'après 
l'emploi du million destiné à éteindre les deues privilégiées, ele renihoursement dé ées dettes elles- 
mêmes it sous le contrôle de 


ellvetue 


ministration 


Pour garantie du prêt que l'État aurait consenti, la Société adectorait par privilége : 1° le che- 
min de fer et toutes ses dépendances, aiusi que le mauériel d'exploitation sequis ou à acquérir ; 2 le 
revenus de toute espèce qui pourraient résulter de l'exploitation du chemin de fer 

Ces diverses garanties, Messieurs, vous paraliront sans doute plus que suBisantes, D'une part, 


en ent, 
ne remp 


s travaux du chi 


min de feront déjà coûté 8,500,000 fr. 3 et dans le cas où la compagnie 


emens , la chance la plus défavorable pour l'État serait de devenir, } 
millions, propriétaire d'un che 

D'autre part, il résulte d' 
depuis deux ans, mag 


à qui en aurait coûté plus de onze 
n docu 


nent officiel qui nous a été communiqué par la compagnie , que 
position précaire de l'entreprise, des bénéfices assez importans ont pit 
être réalisés. Ainsi, dans l'année comprise entre Le 1% mai 183$ et le 1° mai 1839, le bénéfice à 
l'exploitation s'est élevé à plus de 100,000 fr. 1 sera évidemment beaucoup plus considérable lorsqu 
la compagnie aura un matériel en rapport avec la masse des transports que le chemin de fer doit 
recevoir, eL que l'on ne peut évaluer à moins de deux cent mille tonnes par an. Nous devons dite, 
outefois, que depuis le 1* octobre dernier, l'amélioration dans les revenus s'est arrêtée : la cause 
en doit être attribuée à l'établissement des droits sur le eaval latéral à la Loire, et qui a forcé de sus- 
pendre immédiatement toute exportation de houle vers Paris et vers l'ouest de la France, Mais cette 
situation ne sera sans doute que momentanée, et I est certain pour nous que le mouvement des 
Lansports sur le chemin de fer d'Andrezleux à Ro ns un avenir 
prochain, une très vive impulsion 

Vous voudrez bien remai 


e ne peut manquer de recevoir, d 


quer, Messieurs, que l'art. 1° du projet de loi stipule que la convention 


passer avec la compagnie n'aura lieu que lorsqu'elle sera légalement reconstituée. Comme 
avons dit, la Socict e faillite ; tant qu'elle ne sera pas 
ment ne pet elle, 11 importe done, avant tou 
aires, qu'elle ait repr 
Nous croÿ 


us. 


6 est en Etat 


elevée de cet état, le Gouverne 


raiter ave. 


» qu'elle soit remise à la tte de ses 
l'aptitude nécessaire pour entamer et conclure des négociations. 
s inutile, Mes 


eurs, après les développemens qui précèdent , d'insister de nouveatr 
sur les considérations qui militent en faveur de la proposition que nous » 
le chemin de fer d'Andrezieux à Roanne, par les résultats qu'il doit produ 
d'une utilité vraiment générale ; la compagnie, q 


une situation fâcheuse qui mérite la sympathie du: Gouveraen 


us Vous soumettre 


Lune entreprise 


exécuté à ses risé 


ues eL périls, se 1roun 
ez 


ut : vous ne lui re 


Si nous voulons , Messieurs, étendre 
ment les intérêts du pays, nous ne devons pas aie 
forts de l'industrie , même aidée p 


ur notre territoire le réseau des cl 
dr and, cet important résultat des seuls 


mins de fer que récla 


que l'État, de son 
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côté, concoure à ces vastes entreprises. L'État possède une administration largement organisée ; il 
veut disposer d'un corps d'ingénieurs habiles et dévoués, et il ne serait pas juste de leur refuser 
Mhomeur de prendre une part directe à ces immenses opérations. Nous venons ; Messieurs ; Vous 
demander cette autorisation pour trois chemins de fers d'un assez faible parcours , dont l'un à pour 
objet de combler une lacune entre deux chemins de: fer déjà exécutés par des compagnies , et dont 
les deux autres sont destinés à unir deux villes importantes , Lile et Valenciennes, à la frontière de 
Belgique. 


Chemin de fer de Montpellier à Nimes. 


Dans la session de 1838 , le Gouvernement avait présenté un projet de loï ayant. pour objet de 
concéder à une compagnie particulière le chemin de fer de Montpellier à Nimes, Aa suite dé modi- 
fications introduites au cahier de charges par la Chambre des Députés , la compagnie s'est retirée , 
ee l'affaire est restée en suspens. 

Depuis, aucune nouvelle compagnie ne s'est présentée à la place dé la première : 'est que, d'une 
part, come nous l'avons déjà dit, l'esprit d'association a été fortement ébranté ; que, d'un autre 
cûté, le ns de fer exécutés dans les départemens da Gard et de l'Hérault ont peut-être absorbé 
une partie des capitaux disponibles dans lé pays. 

Pendant l'intervalle de deux ans qui s'est écoulé depuis Ix proposition que nous venons de vous 
rappeler, les administrations qui se sont succédé ont été vivement préoccupées de l'importance dé la 
ligne de Nimes à Montpellier ; et notre prédécessear recherchalt avec soin, dès Le commencement 
de a session actuelle, les moyens de réaliser cette utile communication. 

Les intérêts locaux, vivemens excités par la perspective des avantages que cette entreprise doit 
leur procurer; les diverses compagnies sur la prospérité desquelles elle peut influer si heurcusement, 
ont donné des témoignages évilens de leur sollicitude ; mois l'administration n'a pu trouver une 
société organisée prête à se charger de cetie opération. 

Cependans les deux lignes que le chemin de Monipel 
sont achevées. 

Le chemin de Montpellier à Cette est livré à la circulation, 

Le chemin de fer d'Alais à Beaucaire est également exécuté , et nous sommes heureux de vous 
dire que la compagnie concessionnaire de ce chemin s'est montrée digne de l'appui que PÉtat lui a 

d'un prét de 6 millions à des conditions qu'i est inutile de vous rappeler, mais 
dont il importe de constater les heureux effets, Les travaux de ee ehemin sont presque sehevés , le 
chemin est lrré à la circulation sur plus de la moitié de la ligne; et pour Ia partie restante , il n'y à 
plus que la voie en fer à poser. Quant à la bonne exécution de ces travaux, nous ne ferons que 
rendre hommage à la vérité, en disant que la compagnie n'a véritablement rien négligé pour donner 
à ces ouvrages toute la perfection désirable, 

Maintenant , Messieurs, dans quelques mois 
compagnie sera atteint ; les 
tous les besoins de notre navigation. 

Depuis six mois que la portion de ce chemin entre Nimes et Beaucaire est livrée à la cireulation, 
le estsuccessivement devenue le passage obligé entre l'est et l'ouest pour Lous les voyageurs dans 
Le midi de la France, et vous apprendrez avec plaisir que le nombre des voyageurs qui parcourent 
cette ligne s'élève à près de 400 par jour; entre deux villes dont la communication , dans le courant 
de l'année , n'était desservie que par deux voitures. 

Ges 400 voyageurs suivraïent naturellement, pour la plupart, Ja ligne de Montpellier à Nimes. 

Les houilles, d'un autre côté, qui vont descendre d'Alais à Nimes, l'emprunteront également pour 
provisionner Montpellier et Cette, 

C'est done maintenant que l'on sent plas vivement encore l'utilité de la ligne que vous aviez vot 
en 1838, et dont l'exécution laisse une lacune importante dans les communications du Midi. 

‘elles sont, Messieurs, les considérations qui nous vous demander l'autori- 
sation d'exéeuter avec les fonds de l'État le chemin de Montpellier 

Nous avons pensé, d'ailleurs , que le meilleur moyen de don 
ail demande, et de le lui donner ehicace, ce serai de he relier 


à Nimes devait mettre en communication 


donné 


le but que vous vous êtes proposé en aidant cette 
uilles des Gévenues arriveront sur la Méditerranée pour ÿ subvenir à 


de Gene le secours 
me voie nouvelle qui, Jui apportant 


cixQ 
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‘les élémens de produits nouveaux, rendrait sa position plus avantageuse, et pourrait ainsi lui per 
mettre de pourvoir lui-même aux nécessités de sa po 

A nous a paru juste aussi de remarquer que les deux seuls chemins existant dans le Midi, celui de 
Montpellier à Cette et celui des mines de la Grand'Combe à Beaucaire, ont été exécutés par l'in- 
dustrie privée; et qu'au moment où nous vous proposons de prendre part, de diverses manières , 
aux travaux à exécuter ou en cours d'exécution dans le nord et dans l'est de la France, il est d'une 
suicte et impartiale justice distributive de ne pas laisser le Midi sans aucune part à cet appui que 
l'État eroit devoir à des entreprises situées sur d'autres pariies du territoire. 

Nulle part peut-être, Messieurs; des intérêts plus généraux ne sont en jeu que dans cette partie 
de la France, Quand nous aurons à vous proposer de nouvelles créations de chemins de fer, nous ne 
manquerons certainement pas de vous entretenir d'une ligne de chemin de fer remontant de Mar- 

lle au Rhône ; nous désirons vivement que l'industrie particulière offre à l'État, pou 
tante communication , un concours utile, et qui nous permette dene vous prop 
que vous accorderez, certainement, dans une mesure modérée, 

Cest lorsque cette question particulière sera soumise à vos délibérations, que tous les grands 
Intérêts de ceute partie de la France, que nos grands intérêts commerciaux, maritimes et politiques , 
vous apparaîtront dans lout leur jour ; c'est alors aussi que l'utilité de la ligne dont nous vous pro- 
posons aujourd'hui l'exécution deviendra plus évidente à vos yeux. 

11 nous suffira sans dout deurs, d'avoir appelé votre attention sur les considérations gén 
rales que nous venons 

Il nous reste m 
chemin di 


es 
exposer. 
lenant à vous entretenir de quelques dispositions 
e fer de Montpellier à Mmes à 6t6 étudié aux frais d'une compagnie qui s'est empres 
mettre le résultat de ses études à notre disposition, et qui ne réclame que le remboursement de s 
avances, dont le taux peu élevé sera au besoin l'objet d'un arbitrage administratif. 

Sans entrer ici dans les détails du projet, il nous sufira de dire que le chemin se 
et à Montpellier avec les ch à Beancaire, et de Monipe 
raccordemens compris, devra être de 54,000 mètres € 
que la dépense peut en être réglée à 14 millions 

Une enquête publique a été ouverte dans les départemens du Gard et de l'Hérault. Dans cette 
enquête, l'utilité de la nouvelle communication a ét unanimement reconnue par les chambres de 
commerce, par les ingénieurs et les préfets des deux départemens, enfin par les commissions d'e 
quite : ces commissions ont fait remarquer l'importance des relations qui existent entre les deux 
villes qu'il s'agit de réunir, et qui chaque jour prennent une extension nouvelle. Le chemin de fer 


offira d'ailleurs une économie notable sur les voies actuelles pour le transport des person 
des marchandises, et par ce double m 


Le conseil 


Le projet du 


ée de 


ele à Ni 
r à Cette; que sa longueur , 
iron ; qu'il sera exécuté à deux vol 


es et 
il devra réaliser des avantages incontestables pour le pays. 
énéral des ponts-et-chaussées , appelé à examiner tous les détails de cette alfire, a 
reconnu égale: ie de l'établissement du chemin de fer de Montpellier à Nimes 

Ainsi, Messieurs, tout se réur pour vous déterminer à adopter la proposition que nous 
venons vous soumettre : elle est juste, elle est mile, elle à subi toutes les épreuves prescrites par 
les réglemens ; elle doit enfin avoir pour résultat de procurer un grand bien au pays, et par ces 
ivers motifs vous ne pouvez manquer d'y donner votre assentiment, 


Chemin de fer de Litle et de Valenciennes à la frontiére de Belgique. 


De toutes les grandes lignes de chemins de fer à ouvrir sur le territoire du royaume , il n'en est 
pas, Messieurs, de plus importante que la ligne de Paris à la frontière belge : €" 
de tous aujourd'hui, et sur lequel il serait superflu d'insister : mais l'exécution de celte grande 
entreprise exige un capital cons circonstances actuelles ne nous permettent pas 
encore d'aborder cette question dans toute son étendue, Toutefois, il est deux parties de cette ligne 
dont l'ouverture ne peut plus être retardée, et dont l'exécution nous paraît devoir être confiée à 


VÉtat, quel que soit le parti auquel on doive s'arrêter plus tard pour le compl 
munication, 


à là un faitreconnu 


rable, et l 


ment de celte con 


Sans doute, Messieurs, vous jugerez comme nous que l'État doit retenir au moîns provisoirement 
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dans sa main des ligues qui touchent à la partie la plus importante de notre frontière continen 
lors même queles précautions que réclame l'intérét de la défense du territoir 
mesure, plusieurs autres considérations graves , la surveillance ex l'application des 
les traités à passer entre la Belgique ec la France pour l'exploitation des parties de che 
limitrophes, devraient encore déterminer le Gouve 
Lille et de Valenciennes à la frontière. 
Nous + urs , vous demander les fonds nécessaires pour. construire ces ligues : 
nous vous les demandons avec d'autant plus d'instances que, déjà, les chemins belges arrivent à 
notre frontière; nous devons avoir hâte d'assister à ce rendez-vous, el d'appeler surmotre territoire 
les bienfaits que ce nouveau. mode de communication a déjà développés € ï 
Valenciennes, d'ailleurs, ces deux bovlevaris du nord de la France, n'ont pas une tfindre-impoi 
s industriels et commerciaux du royaume. Ces villes entrétieunçut des. 
a Belgique, Les chemins de fer que nous proposons d'exécuter teudront 
que.des deux.pays. Ba.ce moment d'ailleurs, 
1 voi 


de douanes 
ins de fe 


uons done , Messi 


tance sous le rapport des int 
relations de tous es instans avec 
encore à muliplier ces relations à l'avantage récipn 
des fabriques du Nord est en soufrane 


reconnallrez ave nous 
a Jai ousant.de nou 


vous le savez, Ja situ 


quel qu 
veaux débouchés et 

Ges importans risul 
ligne de Lille à la froi 
à la frontière , près Q 
iron , la seconde 
sur les fonds du Trésor pour relier d 


p 
ant du travail aus bras inoceupés. 
iendront sans un grand sacrifice de La part de l'État, La 
mètres de longueur ; celle de Valenclentes 


s, Messieurs, '0 
re, près Mouscron a 14,1 
13,158 mètres environ, La première exigera 6 millions de dépense 
a que A. Cest done; en totalité, 10 millions qu'il udra prélever 
Ja ligne du chemin de fer de Lolgique. 


us de nos grandes cltés 
uins ont été étuliés dans tous leurs détails; ils ont 
son approbation. 

ilura- 
ve à 


Nous ajouterons que les projets de ces ch 
l'exam al des pv 
iemin de Lille à la frontière de Uelgique part de Lille, de La tation du pout à ba 
! de Marq, à l'ouest de Wasque-hall; passe à l'ouest de la lle de Houbaix, et 
il se raceorde avec le chemin belge 

à la ligue principal 


ts-tt-chausses , qui 


soumis 

L 
verse le cat 
la frontière près Mouseron, 0 

Un enbranchement de peu de lon 
astrie manufacturid 
sière partait d'un po 


colng, si importante par son 
Le chemin de Valenciennes à la (ro 


at à désigner ultérieurement, d'accord. 


avec le gêne militaire: i se porte directement sur Quiévrain, 
Les à 
ommaire, ont 
rent ils n'ont donné lieu à aucune réclamation, ma 
er la prampte exécution. Les chambres do commer 
jéral lui-même, appellent de tous leurs vœux la réalisati 
es. Nous n'ajouterons rien, Messieurs, à ce concert unanini 
s ne ème d'y douner une 


es dont nous venons de vous donner, Messieurs, une deser 


ant-p 


Lans le département da Not, aux chquêtes prescrites p 


ore Loutes lex Voix ke souL ré 
a où la 


les consuils munis 
n d'entreprises dont ils attendent 


à si juste titre les plus pré 


us mettez à 


et nous ne doutons pas que vo 
prompte satisfaction. 
Les deux chemins de Lille et de Valenciennes à la frontière pourront être achevés en deux 
demi, Sur une dépense de 40 millions, nous demandons 3 wilious pour 1840 et 6 millions pour 14. 
(Voyez le projet de loi après la discussion. 


HAPPORT PAU M. GUSTAVE DE HEAUMONT (4), 


u s'élever dans son sen dessentimens diVers , 


Messieurs, si sur quelques points votre commission a 
J elle a été nnanime : c'est l'absolue nécessité pour la France de posséder di 


unication sont créés qui doublont 


Alors que dans tous les États civilisés. des moyens de 


e-t-Lire}, Duveryier do Hatrnri6, Eauont 


4) La corn mposie de MM. Maditéu (Sad 
Lanÿer, Matt il Nord), de Laroy, Maté, Gustave de Deaumont ;d6 la Sartie), Deslongruis 


” 
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triplent, quadraplent la vitesse des transports, nt à l'infini les communications des person 
nes entre elles, mulfiplient les échanges et les transactions ; f 
éparent les parties les plus éloignées du plus vaste empire et apportent 
des hommes et des choses me révolution profonde ; tandis que ce prog uit au 
loin comme à l'entour de nous, la France ne saurait demeurer stationnaire ssible que 
ses voyageurs et ses marchandises soient condamnés éternellement à se traîner lentement et chère- 
ment sur les vicilles voies existantes il est impossible que Paris continue à être plus loin d'Orléans 
ou de Rouen que Londres ne l'estanjourd'hui de Liverpool; Washington de New-York. On ne sau- 
rait souffrir que, lorsqu'une armée ennemie peut en quelques heures arriver sur notre frontière, il 
faille à nos soldats des jours pour s'y transporter. S'il n'est plus possible à la France de pré 
il faut an moins qu'elle suive les autres peuples dns ce pros 
merciale, de sa sûreté politique, de son ho 
utiles, ils 
11 est un autre principe sur lequel la majorité de votre commission n'a pas été moins d' 
t que l'exécution des chemins de fer doit, autant que possible, appartenir à l'industrie p 
Celle-ci agit plus vite et à moins de frais que l'État; plus active à construi 
exploiter. Elle emploie d'ailleurs, pour e 
contribuables ; elle 
l'indemnité de ses œuvres qu'à ceux 4 
uit avec l'argent de tous des travaux qui s0 
Votre commission pense 


nt disparaître toutes les distances qu 
si dans le mouvement 


éder, 
ral. 11 y va de sa prospérité com- 
eur national; les chemins de fer ne sont pas seulement 


iv 
e, elle est plus propre à 
s plus justés. Ce qu'elle dépense n'est 
e avec ses propres capitaux et ne demande 
ü en profitent directement, à la différence de l'État, qui cons- 


, des moye 


point emprunté à la masse des 


ou paraissent du moins inutiles à un grand nombre. 


ussi qu 


a temps orditt 


e, lorsque l'industrie privée est appelée à de 
pareils travaux, il est désirable qu'elle les prenne à ses risques et 1 
autant que possible, livrée à € 
eclui de l'État lui-même, L'industrie privée vit essentiellement de liberté. Or, en général, toute 
assistance de l'État a pour corrélatif un contrôle, et partant une gêne. 1 est aussi à considérer que 
le concours donné par l'État à une compagnie ne saurai 
visavis de 10 
eu industrie, de la libre 

Mais en même temps qu'elle 


ils; il importe qu'elle soit, 


même el à ses propres forces : c'est peut-être son intérêt autant que 


re pour celle-ci un bienfait, 


s la placer 
tes les 


res dans une situation priviligiée, et sans violer ainsi le-principe 


concurrenc 
a rappelé ces principes essentie 
reconnu que la situation exceptionnelle des entreprises de chemins de fer ren impossi- 
ble en ce moment leur application rigoureuse, C'est une des raisons pour lesquelles cle a com: 
mencé_par exposer la rêgle, afin que si, en présence de circonstances extraordinaires, elle était 
conduite à s'en écarter, l'exception ne survécüt pas au cas particulier qui l'aurait fait naître, 

Du reste, cette situation exceptionnelle et désastrense des entreprises particulières de chemins de 
er n'a part malheureusement que trop manifeste aux yeux de votre commission. 11 est évident pour 
tous, que la foi du public d ortes d'entreprises. à disparu pour faire place à la défian 
plus complète. L'esprit d'association, qu'elles avaient un instant éveillé pau 
retombé dans l aux fuient 
contre desquelles ils s'étaient précipités. 

En exposant ce fait, votre commission ne le justifie pa 


ns ces. e la 
ï nous, est aujourd'hui 


eur des spéculations à la ren 


une sorte de 1 


battement, et les cap 


elle est au contraire convainèue que 
cette impression est. le résultat d'une fausse appréciation des choses. L'opinion publique , sur cette 
question, se tromipe dans ses découragemens, comme elle sé 


dt trompée dans 


» espérances; elle 
avait trop attendu des chemins de fer; elle en espère trop peu aujourd'hui. On n'était pas dans le 
vrais quand on attribuait aux chemins de fer des produits presque sans limites. On 
dansde-vrai, quand on leur conteste la faculté de rendre des fruits équivalens aux sa 
sigent: Danstous les pays où il existe beaucoup de cheminsde fer, on vai les 
ner des revenus satisfaisans. En D 


st pas plus 
es qu'ils 
gnes bien choisies don - 
‘lgique, les chemins de fer produisent assez entre les mains du 
gouvernement, en dépit de tarifs abaissés outre mesure, pour prouver le juste profit qu'en pourrait 
tirer une compagnie, Aux États-Unis, leur produit moyen excède 6 pour 100, et quelques-uns rap- 
portent jusqu'à 12 et 44 pour 100. En Angleterre mêm 
l'intérêt de ce qu'elles ont coûté , il existe cependant quinze compagnies de chemins de fer, qui don- 
nent à leu des dividentles depuis 3 jusqu'à 45 pour 100; entrautres celle de Londre 

à Birmingham, dont les actions de 400 livres sterling sont anjourd'hui à 166: celle de Manchester 


où quelques entrepr 


actionnaires 


672 
à Liverpool, dont les actions de 100 livres sterling sont à 184; celle de Birmingham à Liverpool 
{great-junction), dont les actions de 400 livres sterling ont atteint 231 ; celle de Stockton à Dar- 
lington, dont les actions se sont élevées de 100 à 263 livres sterling, 

Pourquoi donc l'industrie privée ne pourrait-elle, en France, xp 
lu fournit a matière d'une spéculation avantageuse ? 

Si nous avions à examiner ci les causes qui, chez nons, l'ont empéchée, jusqu'à ce jour, de tou- 
cher Le but que tant d'autres ont su atteindre, nous reconnaltrions que les principales sont 

4 Le vice de son organisati npag 
Leurs engagemens u'ont pas été sérieux, parce qu'elles avaient le pouvoir-d'y manquer, 
vu, dans la concession obtenue, un moyen d'agiotage et non pas une industrie féconde à exploi 
2: De trop lourdes charges ont été imposées aux concessionnaires, dont les-chances de profits ont 
été trop restreintes. 3° L'industrie privée n'est jamais entrée avec une entière confiance dans les 
entreprises de chemins de fer, parce qu'à tort ou à raison cle à toujours craint d'y rencontrer la 
concurrence de l'État. 4° Enfin, les premiers chemins de fer qu'ait fai 
privée, ont été stériles ou peu produetfs; et au lieu de 


x avec profit ce qui ailleurs 


en France l'industrie 
s'en prendre aux fautes d'exécution, on a 
sé le système lui-même, Qui mierait les erreurs commises en présence des deux chemins de 


ac 
Paris à Versailles ? 

Mais nous avons bien moins à examiner les causes du découragement et de l'impuissance où est 
tombée l'industrie privée, qu'à constater Le fait lui-même, Ce fait, vous l'avez déjà reconnu, lorsqu 
l'année dernière, voyant la faiblesse et les sourances de l'industrie privée, vous vous êtes efurcés 
de lui rendre un peu de force el de vie, en adoucissant généralement toutes les conditions 
cution qui étaient imposées aux entreprises de chemins de fer. Cependant, Messieurs, cet allége- 
ment n'a pas sui à l'industrie pour la relever de son abattement, Les circonstances qui vous ont 
fait agir à la dernière session sont à peu près les mêmes anjourd'hui, L'esprit d'association est 1ou- 
jours languissant. L'industrie privée pousse toujours le méme eri de détresse, 

C'est à ce cri que le Gouvernement a répondu en vous présentant un projet de loi, dont le prin- 
cipal but est de venir en aide à plusieurs entreprises particulières, 

Votre commission ne s'est point dissimulé, Messieurs, la dificullé de la situation actuelle. 

Elle a compris que sil peut être périlleux de s'engager dans la voie où le Gouvernement nous 
appelle, il pourrait étre grave aussi de n'y pas entrer, Le passé nous a para propre à éclairer 
avenir. Or, qu'estil arrivé parmi nous depuis quelques années ? En 1837, plusieurs projets de che- 
mins de fer, fondés sur divers systèmes d'assistance aux compagnies , sont présentés aux Chambres , 
qui es reponsseut. En 1858, l'État demande à faire luimême plusieurs grandes lignes, eLson projet 
échoue comme le premier, Le principe de l'exécution des chemins de fer par les compagnies est pro 
méetmisen vigueur, La même année naissent étmeurent presque aussitôt la plupart des compagnies 
auxquelles des concessions sont faites, et celles qui survivent de quelques instans s'engourdissent dans 
l'inaction ous'agitent dans l'impuissance. Au souvenir de pareils fait votre commission se demande 
la présentesession est destinée à voir se reproduire Les mêmes floris également stériles, lesmémes espé- 

ivies des mêmes déceptions, Elle ne peut admetre cette idée; mais elle sent vivement qu'apr 
x d'épreuves diverses, le jour oùle Gouvernement faituné dernière tentative pour ranïmer les entre- 
prises particulières qui languissent dans l'inertie, il s'agit peut-être pour l'industrie privée des chemins 
de fer d'une question de vie ou de mort. Elle a compris qu'après un si long abatteinent, si l'effort que 
va Hire l'industrie privée n'était pas heureux elle retomberait peutére pour ne se relever jamais. 
La majorité de voire commission s'associe donc complétement à la pensée du Gouvernement, 
omme hi, elle comprend la nécessité de raviver l'esprit d'assoriation prêt à s'éteindre, et de rap- 
peler les capitaux vers les grandes entreprises, au succès desquelles se lie intimement à prospérité 
publique. Elle eroit encore que ce ne sont pas les capitaux qui manquent à l'industrie, mais la con 
fiance qui manque aux capitaux. Elle pense enên que, dans l'état de faiblesse et d'accablement où 
elle est, l'industrie privée ne se relèverait pas d'elle-même , et que , si, au milieu des erreurs com 
munes à tous, il s'est commis des fautes auxquelles Je Gouvernement lu-même n'ait pas été étranger, 
il est juste que le Gouvernement concoure à leur réparation. 

Mais d'accord sur le principe, c'estä-dire sur la nécessité de venir en ce moment au secours de 
Y'induswrie particulière, la majorité de votre commission ne l'a pas été de mème sur le mode de cette 
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assistance, C'est sur ce point qu'ont roulé les principales discussions auxquelles elle s'est livrée, et 
dont elle doit vous rendre compte. 

Et d'abord votre commission a bientôt reconnu que , dans l'état où se trouvent les entreprises qui 
ont réclamé son appui, toute autre assistance qu'un secours pécuniaire serait absolument inefficace 
ette conviction s’est convertie pour elle en certitude devant la déclaration des compagnies qui, tout 
en admettant que des modifications dans leurs cabiers des charges pourraient améliorer leur position , 
ont affirmé que ces changemens ne les tireraient nullement de l'état de crise dans lequel elles sont 
pla 

Votre commission à done dû restreindre sa discussion à l'e 
vent se formuler en un concours financ 

Éeartant la subvention pure et simple, qui manque de toute base logique, et grève l'État d'une 
charge sans aucune chance d'indemnité , votre: commission à cons 
cours, susceptibles d'être offerts par l'État à une compagnie, peuvent se réduire à trois : Le prêt, la 
prise d'actions, et la garantie d'intérêt. Votre convmission les a successivement examinés, cherchant 
d'abord à reconnattre celui auquel on devait théoriquement assigner la préférence ; et, en second 
lieu, quelle pouvait étre leur valeur pratique pour chaque cas particulier. 

La commission a reconnu unanimement que toutes les fois qu'il peut être employéuiilement, le prêt 
pur eL simple est le mode d'assistance qui convient le mieux à l'État, soit que venant à la fin d'une 
entreprise qui a épuisé son capital, il aide à terminer les travaux commencés, soit qu'au début même 
d'une entreprise le prêt soit promis par l'État quoique ne devant se réaliser que plus tard, eL pour 
le cas toujours à prévoir où. les dépenses présumées seraient dépassées par les di 
Dans les deux hypothèses l'État ne court véritablement aucun risque, puisque, dans les deux cas 
il ne débourse rien que sur une hypothèque supérieure à la valeur des sommes prétées. D‘ 
coté, l'entreprise particulière à laquelle ce concours est offert n'* 
contrôle qui gène son indépendance. 

Quant à l'application de ce mode 4 
qu'il était non seulement Le meilleur en principe, mais qu'il était le 
l'on dt offrir aux compagnies qui réclament du secours. Mais sur ce point et dès le premier moment, 
la majorité de votre commission a été d'un avis absolument opposé. Dès l'origine elle a reconnu qu'à 
l'exception de In compagnie d'Andrezieux à Roanne, à laquelle un prêt pur et simple est sufisant, 
qu'il sera expliqué plus loin, ce. mode de secours, bon en principe, ne serait en réalité d'aucune 
elicacité pour les compagnies de Paris à Orléans et de Bâle à Strasbourg, dont la position spéciale 
réclame impériensement une plus puissante assistance, 


amen des moyens d'assistance qui peu- 


cs 


déré que les divers modes de cou- 


m autre 
1 sujette, en les recevant, à aueun 


ssistance, on a soutenu dans le sein 


votre commission , 
ul admissible, etle seul que 


Chemin de fer de Paris à Orléans. 


Et c'est ici que nous devons exposer la situation particulière de ces deux compagnies. 
Vous savez, Messieurs, comment, par l'effet de là loi de l'année dernière, la compaguie d'Orléans 
a été déliée de l'obligation d'exécuter la totalité des engagemens qu'elle avait contractés, et dont , 
après tant d'erreurs et de mécomptes, la Chambre a jugé qu'il serait trop rigoureux d'exiger d'elle 1e 
strict accomplissement. 11 a été décidé que, sauf M a de Paris à Juvisy avec l'em- 
branchement de Corbeil, elle aurait le droit de ne pas aller plus loin, à moins toutefois que dans le 
cours de la session suivante (qui est la session actuelle) une oi ne ft rendue (ce sont les termes më- 
mes de l'art. 3) pour assurer à la compagnie le concours qu’elle réclamerait de l'État pour l'a- 
chèvement de ses travaux. Alors, comme aujourd'hui, cette compagnie imploraït le secours du Gou 
vernement; mais la loi de 1839 fut une loi d'urgence et de transition; ses termes montrent qu 
refuser ni donner cette assistance , on la fit entrevoir comme possible dans l'avenir, Ainsi aujourd'hui 
si le concours qu'elle réclame lui est réfusé, la compagnie d'Orléans peut, selon songré, arrêter 
à Juvisy le cours de ses travaux. Ainsi il dépend d'elle de continuer ou de suspendre l'exécution de 
cette ligne importante, qui doit former la principale artère du centre de la France, avancer Paris de 
sept heures sur Nantes , sur Lyon, Marseille et Bordeaux, et devenir ainsi la tête de tous les che- 
mins de l'Ouest et du Midi. Et non seulement elle peut s'abstenir, mais encore elle peut, tout en 
demeurant dans l'inaction, empêcher que personne ne fasse: car elle a pour prendre un parti dél- 

& 


idé 
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mit, jusqu'au 1 janvier 844: et, jusqu'à ce qu'elle se soit prononcée, on ne pourrait adjuger à 
une autre entreprise la ligne quoi lui a été concédée. Tel est le droit de la compagnie d'Orléans. En 


fait, cette compagnie paraît désireuse d'agir; elle possède dans sou sein des hommes halles, un 
ingénieur distingué, des administrateurs dont la position sociale est élevée , et dont le nom est propre 
« la confiance 1 est certain qu'elle a depuis quelque temps fat d'importans travaux ;le chemin 
dl fer de Paris à Juvisy, ainsi que l'embranchement de Corbeil; sont très avancés, et seront pri 
Blement livrés au pablic ceue année. La gare qu'elle a construite au départ de Pañis a été caleulée , 
an chemin de Paris à Corbeil, mais pour le point dé départ d'une grande ligne : et des 
ete gare, permettront de l'agr 


randir à vo- 


idemmeut acquis à l'entour di 


terrains consid 
lonté, si les besoins de l'entreprise l'exigeaient. 
Au 30 mars dernier la compagnie avait déjà dépensé 15,317 
Nous avons pu nous assurer de l'exactitude de ee chine ; ear l'administration de la compagnie am 
à notre dispos livres, tous ses registres et toute sa comptabilité, Mais en même temps 
qu'elle déploie cette activité et montre ces bounes intentions la compaguié pense à tort ou à rafsoti 
 entreprendrait une tâche impradente ni, dans l'état où elle se trouve, ele tentait de poursu 
rléans. Dans l'origine la dépense totale du chemin de Paris à Orléans avait 616 
calculs moins défectueux le capital social dé l'entre- 
que ce ehire même sera dépassé de plit- 


» compris son eautionmement. 


4 
ses travaux jusqu'à 
im est 


à 20 millions ; sur de 


lions ; et déjà il parait bien eey 


prise fut livé à 40 


sieurs millions. 

Or, sur les 40 mi 
dire 14 millions; et elle serait dans l'impossihilité 
de la société, mul moyen coercitf n'existe contre l'action 
ment. C'est done une somme d'aa moins 26 millions qu'il ui 6 
uvre commencée, 

Ces 26 millions, les demandera-t-elle purement et simplement aux eapltaux partieuliers ? Elle ponse 
que dans l'état de défiance où sont les fortunes privées vis-à-vis des entreprises de chemins de fer, 
elle leur adresserait en vain cet appel. Elie croit que le concours seul du Gouvernement peut, dans 
cette eirconstance lui donner le crédit dont elle a besoin; ce concours elle le définit; et elle déclare 
nettement que, sans cet appui dont elle spécifie la forme, elle ne doit pas songer à poursuivre 
sa tâche. 

Assurément cette siuation de a compagnie d'Orléans, quelque impér € puisse être, ne 
saurait faire naître pour see vis3-vis de l'administration et des Chambres 
qui conservent toujours le pouvoir de refuser l'assistance demandée, sl y avait péril à l'a. 
le même que la compagnie à le droit de se retirer, si on lui refuse le secours qu'elle 


a compagnie n'a touché que #5 p. 100, 
en exiger d'avantage, puisque, d'après Les statuts 
e qui a versé 25 p. 100 de son engage 

trouver pour qu'elle alla certitude 


ions composant le fonds socinl, 


d'achever 


dle un droit des 


corder; 
deman 

Mais ceci se réduit à la question de savoir s'il vaut mieux conserver à In compagnie d'Orléans son 
que de la laisser périr : si l'extinction de cette compagnie serait utile ou faneste à l'esprit 
d'association en France; si, quand cetle compagnie tout organisée , enpagée déjà dans de grands 
travaux, réenle devant leur continuation une autre se montrerait plus entreprenante; i, dans le 
«as même où une autre compagnie. plus bardie que celle-ci, ofMrait d'agir avec une moïndr 
assistance, on pourrait espérer de la voir accomplir son engagement, ou si, au contraire, elle ne 
viendrait-pas grossir le chiffre de ces compagnies qui, au début, ont tout promis, et ensuite n'ont 
rien tena, en dépit de toutes les clauses pénales établies par la lof pour les contenir dans es terme 
de leur obligation. Enfin, Messieurs , la question, après tout, se réduit à savoir si l'assistance que 
la compagnie réclame, qu'elle déclare nécessaire, et qui, dans les circonstances présentes, l'est peut- 
être, est on n'est pas de telle nature que le Gouvernement puisse l'accorder. 

La compagnie d'Orléans a formellement déclaré que dans sa position , un prêt ne lui serait d'aticun 
secours. Ainsi le prêt étant écarté , ne restent plus que Ia prise d'actions et la garantie d'an min 
d'intérêt, Dans l'origine, la compagnie d'Orléans avait demandé la garantie à 
Plus tard, le Gouvernement lui ayant proposé d'intéresser l'État dans l'entreprise par-une pu 
d'actions, elle refusa d'abord ce mode de concours, qu'elle accep la condition que 
État ne toucherait l'intérêt de ses actions qu'après que les autres actionnai M prélevé, sur 
les produits du chemin. A p. 100 de leur mise de fonds. Ce dernier système est celui du projet de 


‘our 
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loi qui vous est présenté. En présence de ces faits, votre commission a dà penser qu'aux yeux de la 
compagnie ces deux systèmes étaïent également eflicaces à, on pourrait 
encore adopter celui-là; que l'un ou l'autre conviendrait à la compagnie, eL qu'il ne s'agissait plus 
que de rechercher s'ils convenaient, et lequel pouvait le mieux convenir à l'État. 

C'est sur cette question , Messieurs, la plus grave qu'ait eu à examiner votre commission ; qu'il 
s'est élevé le plus de dissentimens parmi ses membres. Deus sur neuf ont repoussé complétement 
les deuxsystèmes dont il s'agit. L'un de ces deux membres aurait bien adimis la prise d'actions pro- 
posée par le Gouvernement, mais dans le cas seulement où l'État aurait possédésur les bénéfices de 
l'entreprise des, droits corre s actions. C'estä-dire, en d'autres termes , 
qu'il ne voulait point donner aux autres actionnaires le privilége de prélever, avant l'État, l'intérêt 
de leur mise de fonds. Get avis isolé eût été celui de la commission tout entière, si elle n'eût examiné 
la question que sous un point de vue théorique. Votre commission n'ignore pas, en effet, que la prise 
d'actions par l'État a été pratiquée avec succès dans plusieurs pays ; elle est très usitée en Amérique 
eLen ce moment même le gouvernement belge prend un nombre considérable d'actions dans l'entre 
prise du chemin de fer de Liége à Cologne. Cependant, la majorité de voire commi 
d'abord repoussé ce système, convaincue que la prise d'actions pure et simple ne serait point un 
eoneours eficace pour la compagnie d'Orléans. Votre commission savait que le prélèvement privi- 
légié dont on voulait dépouiller la prise d'actions, était précisément la condition qui avait déterminé 
la compagnie d'Orléans à accepter ce mode d'assistance d'abord refusé par elle, La majorité de votre 
commission à compris que , dans les circonstances données il n'y. avait que deux parts à prendre 
où repousser purement et simplement le projet de loi; ou choisir entre la prise d'actions telle qu'elle 
était présentée par lé Gouvernement, et la garantie d'un minimum d'intérêt, C'est alors exclusivement 
sur ce terraiu que s'est portée la discussion, das loque 
apportant des 
d'arriver à une conclusion elicace , et la résolution, pour atteindre e but, de se faire mutuellemers 


que si l'on repoussait celui 


les membres de votre commission , tout en 


is quelquefois opposés 


n'ont cessé d'être dominés par un même sentiment, le désir 


toutes les concessions que leur permettrait leur conscience, 

La prise d' en faveur des actio 
système proposé par le Gouvernement, votre commission à dû en faire l'objet de son premier exa- 
uen, Elle doit dire d'abord qu'elle n'a point repoussé d'une a »solue ce moe ile concours 
dont elle ne conteste pas le mérité, Déjà en 1837, le Gouvernement l'avait proposé aux Clrambres, 
pour l'exécution du chemin de Paris au Havre, C'est assurément une pensée digne de méditation que 
celle de réunir; dans les grandes entreprises d'utilité publique ; les puissances du gouvernement 
central avec les forces «le l'association particulière; les ressources, l'activité, le génie de l'industrie 
privée avec ln prudence, la sagesse eu les conseils de l'autorité. Il est certain aussi que lorsqu'une 
entreprise de ce genre est frappée de diserédit, l'État faitumn acte très propre à rappeler la conlance 
évanouie, en s'intéressant de ses propres surtout quand i fait aux action- 
naires cet avantage notable, de ne prendre sa part de bénéfices qu'après que tous ont pris la leur, 
Gependant, la majorité de votre commission a pensé que ce système encourait de graves objections. 

Sans examiner quels peuvent étre pour l'État les inconvéniens, et pour l'industrie privée les périls 
de cette union mutuelle dans une entreprise de spéculatio: 
système de prise d'actions avec prél 


tions avec prélévement p aires autres que d'État étant le 


vière 


votre commission a considéré que le 
défaut d'engager un capital 
équivalent. L'État ; il est 
; suivant le projet de loi ? 
les autres actionnaires, de perdre so capital, 
peu, son capital , il est vrai, est sauf; mais il est lou à fait improducuif, 
endr 
il arrive que l'entreprise prospère , il perç 


ment privilégié avait Le double 
important de l'État, sans lui offrir mème la perspective d'aucun avautag 


re est tout à fait mauvaise, il risque, com 
Si elle produit quélqu 
puisqu'il ne peut pi 
de 4 pour cent, — Et 


à un dividende qu'après que les autres actionnaires en ont touché un 
Lil est vrai, ses 4 pour cent 
comme les aut pour le surplus du dividende à partager , la distribution s'en 
fait de tele façon, que l'État n'en a qu'un quart, quoique sa mise de fonds soit des deux cinquièmes. 

Ges conditions sont dures, Si du moins, en les acceptant, l'État assurait le résultat auquel il vise 
avant tout, dire l'exécution du chemin, peut-être devrait-i sy soumettre. Mais le doute sur 
ce point n'est-il pas permis ?Ne peut: pas arriver qu'après l'emploi du montant de ses actions , lé 
chemin soit encore inachevé x l'État pour 16 millions dans l'entreprise. du che 


actionnaires ; mais 


On propose d 
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mi d'Orléans, dont le fonds social est de A0 millions, Mais, ces 40 millions dépensés, le chemin 
sera-til fini ? On peut en douter, en présence des calculs de la compagnie elle-même , qui déjà pré- 
sume une dépense totale de 49 à 50 millions. Une fois engagé dans cette entreprise comme action- 
maire, l'État ne sera-t-il pas entrainé en quelque sorte forcément à la terminer et ses premiers sacri- 
fices n'auront-is pas pour résultat d'en rendre d'autres inévitables ? Votre commission , Messieurs ; 
a conçu cette crainte , et elle s'y est arrêtée. 

Il a paru à la majorité de ses membres que le système dé la garantie d'un minimum d'intérêt offrait 
tout à a fois de moindres inconvéniens et de plus grands avantages. 

Et d'abord, le principal, à ses yeux, et celui sur lequel elle eroit devoir avant tout appeler votre 
attention, parce qu'il est essentiel, c'est qu'il assure plus complétement qu'aucun autre l'exécution 
de l'entreprise, et aventare moins les fonds de l'État, En et, la première condition que l'État 
pose , en donnant sa garantie, c'est que l'engagement qu'il contracte w'aura d'effet que du jour où 
les travaus étant terminés, -le chemin de fer sera mis en exploitation, Sans doute ; il peut-ar 
qu'en dépit de cette garantie, le chemin ne se fasse pas ; mais ee qui est bien certain, c'est qu'il faut 
d'abord que ce chemin soit it, pour qu'il y ait lieu, non à une responsabilité certaine, mais à une 
responsabilité éventuelle de l'État. Ainsi l'État s'engage tou d'abord ; mais pour obtenir le bénéfice 
de son engagement il faut commencer par accomplir Vœuvre d'intérêt public dont l'exécution lu 
importe, 
ainterant, en mème temps qu'il ne risque rien avant que l'entreprise soit achevée , l'État peut-il 
sn faire qu soi plus que la garantie d'intérêt propre à exciter les elfort et à provoquer Les capitaux 

ssaires à l'accomplissement de cette entreprise ? Dans le système de la commission l'État 
garantirait pendant quarante-six ans {1}, à tous éeux qui premdraient des actions dans le chemin 
d'Orléans, un s de 3 pour 400 , plus À pour 100 d'amortissement; de telle sorte 
que si l'aire était bonne ; les actionnaires toucheraient des dividendes annuels de 4 pour 100 
et plusz et qu'en supposant es plus mauvaises chances, Il seraient, au bout de quarante-sx ans ; 
remboursés de leur capital, dont ils n'auraient cessé de toucher un intérêt, à ln vérité modique . 

assuré. 

Mais son ne peut reprocher à ce système de n'être pas assez eMcace ; ne peut-on pas lui repro 
cher de l'être trop ? Et d'abord , n'estil pas propre à éteindre l'activité si nécessaire à l'industr 

ivée , qui, pour prospérer, a besoin de courir de mauvaises come de bonnes chances, 6t qui, 

sur cetle assurance? Ce. péril paralira peu 
lon réfléchit aux conditions dans lesquelles l'État offre sa garantie, En premier lieu , 
t pas oublier que celte garantie ne commençant qu'après l'entière exécution des travaux ; 
ie privée devra, pour l'obtenir, se montrer, au moins dans le principe , active et vgilante 
Al dépendra de son plus ou moins de zèle de la faire naître plus ou moins vite; de sorte que, Lout au 
moins dans l'origine, bien loin d'être pour l'industrie privée une cause d'engourdissement, la garantie 
Lérèt sera pour celle-ci un stimulant énergique à l'achèvement des travaux, dont elle sera la pre- 
+ Maïs une fois la garantie d'intérêt conquise par l'achèvement des travaux ; l'in 
dusirie privée n'aura-tellé pas perda son principal mobile d'action , et, appuyée sur celte garantie, 
apporteraet-elle dans l'exploitation si dificile , si compliquée du chemin de fer la sollicitude de tous 
les instans nécessaire au succès de toute grande entreprise ? 

Sans doute on doit reconnaitre qu'une industrie qui lutte tout à la fois pour gagner et pour ne pas 
perdre, est animée de plus d'ardeur que celle qui, sûre de ne rien perdre, n'aspire qu' gagner. Mais 
celte dernière sation sera-1-elle celle d'une entreprise de chemin de fer à laquelle 1 irait 
inimum d'intérêt de 3 pour 100? Non, évidemment. 11 m'est pas de grand ni de petit capitaliste 
qui place ses fonds dans une entreprise industrielle, en vue de retirer 3 pour 100 de ll 
ra done; pour atirer les capitaux, outre l'appâtde la garantie d'intérêt, l'espoir d'un dividende 
supérieur à cette garantie ; sans cette espérance, les fondé ne s'ofriraïent pas à l'entreprisetl faudra, 
pour que cet espoir ne soit pas déçu , qu'on parvienne en ellet à ofrir plus de 3 pour 100 aux capi- 
lux engagés, Autrement, en dépit de tous les avantages de tie d'in serait, À faut Le 


T. 


au certain, pour pose 


arithmmétiques , est strictement 
capital de 40 millions. 


(U)A6 ans (936 jours) : ect le laps de temps qui, d'après les caleu 
nécessaire pour rembourser, moyennant 1 pour 400 d'amortissement, 0 


no 
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dire, ne très mauvaise affaire. 11 ne serait donc pas juste de dire que la garantie de l'État, telle 
qu'elle vous est proposée par votre commission, détruit dans l'entreprise particulière à laquelle elle 
est accordée tout intérêt de vigilance et d'action; elle m'endort pas l'industrie, elle la rassure ; elle lui 
permet d'aborder avec confiance des œuvres que celle-ci n'osait entrepréndre quand elle les croyait 
désastreuses, et auxquelles elle travaillera tout à Ja fois avec ardeur et sécurité, parce que, proté- 
gée contre une ruine complète, elle aura encore de grands efforts à faire pour atteindre à un bénéfice 


Après avoir reconnu que le système de la garantie d'intérêt est propre à attirer les capitaux sans 
les frapper d'inertie, votre commission a cru apercevoir dans ce mode de concours un autre aa 


tage qi 
cl 


lui a paru mériter d'être signalé : c'est celui d'appeler les petits capitaux et dé favoriser le 
sement des actions. 1] lui a paru que, sous les auspices de la caution donnée par l'État, les actions 
en faveur desquelles. cette cs it établie acquerraïent dans une certaine mesure une valeur 
tixe et déterminée qui les rendrait moins propres aux jeux de bourse et aux manœuvres de l'agiotage 

st ici le lieu d'aborder une grave objection, La création d'actions garanties par l'État n'est- 
elle pas propre à dangereuse pour les rentes inscrites au grand-livre de la dette 
publique ? N'est-il pas à craindre qu'on ne préfère bientôt à celles-ci les actions de chemins de 
qui, outre la certitude d'un revenu fixe, présenteront encore l'appât d'un dividende industriel ? Une 
pareille préférence n'atteindra-telle pas le crédit de l'État, qui, pour trouver toujours aisément à 
emprunter, doit toujours offrir aux prêteurs le placement le plus avantageux 2 Votre cor 
Messieurs, a senti combien serait grave une pareille object 


mission 


on, 


elle était fondée; n 


is un examen 


eue que, si celte objection n'est pas chimérique, elle est au moins très exa- 
Les créanciers de l'État inscrits au grandHivre de la dette publique auront, quoi qu'il arrive, sur 
les détenteurs d'actions garanties , deux avantages incontestables, qui feront toujours préférer les 


rentes aux actions, Le premier, c'est que, tout calcul fait, l'intéi 
industrielle est inférieur à celui qu'il sert aux rentiers inscrits sur 
moins de L pour 100, 


Le second, c'est que tout rentier inscr 


ét garanti par l 
grandHivre : la dilfére 


État à une action 


e est au 


au grandivre reçoit à 1 ele mon- 
tant de sa rente, sans qu'il ait ni difiiculté, ni ajournement possible, Et telle ne saurait étre préci- 
sément la situation du porteur d'actions même garanties par le Gouvernement, 
garantie que si l'entreprise est stérile ou produit moins de 3 pour 100, il ya nécessairement, pour 
claque cas de garantie , un compte à 1 quelque facile que l'on suppose cette justification , la 
possibilité d'un débat entre l'État et la compagnie suffira toujours pour que celui qui cherche un pla- 
cement infaillible eLrégulier préfére les rentes aux actions garanties. 

— Mais, dit-on, la garantie d'un minimum di 
l'État le principe d'un. engagement qui peut é 
n'en est que plus péril 

Votre 


fin de chaque semest 


ntérêt donnée à une entrepris: 
ment lourd, et qui 


dustrielle, est po 
< pour être éventu 


 singuliè 


1, 


CA 


‘ommission, Messieurs, en vous proposant d'adopter ce système, a dû en caleuler toutes 
les charges; elle va les exposer à vos yeux, Mais d'abord elle doit vous faire connaitre les précautions 
dont elle à cru devoir entourer ce système, pour combattre ses périls, sans diminuer ses bienfaits. 

Elle a compris que la plu pât élever contre la garantie d'intérêt, e'éta 
que le capital auquel elle s'applique fût ilimité. La compagnie demande une assurance que, quoi 
qu'il arrive, elle retirera au moins 3 pour 100 des sommes employées par elle à l'entreprise. Mais 
quelles seront ces sommes ? Sait-on bien ce qui sera dépensé ? peut-on le calculer avec qu 
itude ? On prévoit une dépense de 40 million: à dépense 80 , l'État sera-til 
soumis, poursaresponsabilité, à toutes les incertitudes d’un capital qui ne peut s'augmenter sans accrot- 
Le la charge de celui qui garantit les intérêts? — Evidemment, il est nécessaire , eu établissant le 
principe de la garantie, d'en poser nettement les limites. Le capital social de la compagnie d'Orléans 
est 40 millions: ce ehilre n'est pas arbitraire, il est certainement plutôt au-dessous qu'au-dessus des 
dépeuses qu'entrainera l'entreprise. Cependant le projet de la commission établit que ce chiffre de 
40 millions sera la limite du capital dont l'intérêt sera garanti. 

Ainsi, le capital auquel s'appliquera la garantie ne pourra être supérieur 
pourrait être moindre s'il arrivait (ce qui, à la vérité, est pi 
40 millions pour l'exécution du chemin, L'État 


grande objection qu'e 


clque cer. 


et s'il arrive qu'on 


àce chiffre; mais il 
m dépensät moins de 
saurait garantir plus que l'intérét du capital réel: 


u probable) qu' 
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lement employé; et il peut. se faire qu'il garantisse moi 
delà de laquelle l'augmentation du capital dépensé w'accrolrait pas 
Votre commission, Messieurs, n'a pas cra devoir détailler l 
le capital garanti, Geci comprend évidemment la totalité des dépenses à fair 
de fer et le meitre en exploitation, À ce sujet une seule question s'est élevée dans son sein : c'est 
celle de savoir sk, parmi les dépenses de l'entreprise, on devra compter l'intérêt que servirait. la 
compagnie aux actionnaires pendant toute la durée des travaux pour le montant des versemens 0pé- 
eux. La majorité de votre commission à pensé que ces intérèts-autaux ordinaire  c'est-ui 
à 4 pour 100, forment une parte intégrante du capital dépensé, dont ils/desront par conséquent 
servir à déterminer le chifire, Comment, en effet, espérer d'auirer les petits capitaux dans: Les 
grandes eutreprises, si ces capitaux devaient, pendant quatre ou cing ans au moins. demeur 
fs? 
capltal sur lequel por que, dans les 
l'Etat sera invoquée, l somme la plus forte à laquelle puisse s'élever celle g 
est l'intérét à 4 pour 100 de 40 millions, c'est-à-dire 1,600,000 fr, 
Cependant, en fixant à 40 millions le maximum du capital garanti, votre commission ne s'est pas 
que très probablement le capital dépensé seraif plus considérable; car là compagnie 
d'Orléans pr le-méme une dépense de 43 millions. te situation, votre commis: 
pensé que si, les dépenses du chemin venant à excéder 40 millions, la compagnie était forcée 
smprunt, il serait équitable, non d'assurer un minimum d'intérét. sur le capital 
é, ce qui serait r inconvéniens d'une garantie sur un capital limité; 
és de l'emprunt sur les produits bruts du 
L y eûtlieu à la garantie de l'Etat 


+ puisqu'il pose d'avance une limite au 
ane. 


divers élémens dont se composera 
pour établir le chem 


il suit de. 


s où la garantie de 
ulie pour une année, 


de contracter uu 


uber dans tous 


s juté 


à de les prendre sur le produit net; de elle sorte q 


toutes les fois que, déduction faite de ces intérêts, k 
pour 400 et 1 pour 100 d'amortissement, 11 est du ment, par une disposition 
spéciale, que Jamais, dans aucun cas, cette faveur ne pourrait avoir pour effet d'accrolur ke ehitre 
cu masimum de la responsabilité de l'Etat, qui ne peut dépasser 1,600,000 fr. 

Un exemple va rendre sensible eeute disposition. Supposez que e chemin de fer d'Orléans ne coûte 
que 40 millions, l'Euat n'aura rien à débourser, toutes les fuis que Les revenus mets du chemin él 
veront à 4,600,000 fr, — Mais supposons qu'après avoir dépensé les 40 millions de son fonds social 


, pour achever les travaux, d'emprunter 10 millions à 5 pour 100. Coume 
500,000 fr, devront étre payés avant tout, l'État 
s les fois que le chemin ne rapportera pas 2,100,000 1 
auprunt, n'accroit pas, EL ne pe 
maximum de la garantie stipulée par VE is elle multiplie les cas 
il pourra encourir cette garanüe, soit partiellement, soit en totalité; jamais il ne pourra avoir 
er plus de 1,600,000 fr. ; mais À les paiera plus souvent, ou aura plus souvent à les coHplét 
Ainsi la clause relative aux intérêts de l'emprunt n'empêche point que la responsabilité de l'E 
ne soit renfermée dans une limite bien détermin 
Après avoir pris toutes ces précautions pour renfermer l'engagement de l'Etat dans 
précises, votre commission s'est elorcée de prévenir une autre objection, dont elle a senti la gra 
vté. On a souvent reproché au système de la garantie d'intérêt de soumettre l'Etat à decert 
carges éventuelles, sans ni ofrir jamais la chance de recouvrer ce qu'ilauralt perdu Votre commis. 
sion a pensé que puisque l'Etat garantissait, dans tous les cas, à l'entreprise, un intérêt de 4 pour 
400, y compris l'amortissement, i état de toute justice que, dans le cas où l'entreprise rapporterait 
lus de 4 pour 100, le surplas de ces & pour 400 fût tout d'abord consacré à l'indemnisee des char 
ges précédemment encourues. 11 existe dans toutes les entreprises industriclles des alternatives do 
hausse et de baissse; une année est onéreuse, celle qui suit est prospère. L'eft de la dispi 
dont il s'agit sera de rendre es de bonne recette respon mauvaises envers 
l'Éta, à raison de ses déhoursés. Le plus grand péril de la responsabilité de l'État se trouvera ainsi 
conjuré ne il rise le plus souvent, l'entreprise commence par entraîner. plus de frais 
€ qui lui sera rendue dans es ump 


emprunt, €'est-dir 
du 


w0 
e faveur, re 


ment € 
aceroture le hé 


, l'État 


que de recet 
cilleurs, 


pelé en garantie, ne fera qu'une av 
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Ceci étant posé, la situation de l'État est simple. 1 est certain que si le chemin d'Orléans ne rap- 
porte rieu, l'État encourt une grave responsabilité, c'estä-dire l'obligation de payer annuellement une 
somme de 1,600,000 fr. Mais ici se présente la question de savoir si, dans le cas où l'exécution des 
chemins de fer en France serait en effet une mauvaise affaire, il n'y aurait pas quelque injustice à ce 
que la charge de ee mécompte pesât tout entière sur l'industrie privée; et alors aussi s'élèverait cette 
autre question de savoir si, en payant3 pour 100 de garantie à l'entreprise particulière créatrice 
du chemin, l'État ne supporterait pas une moindre charge que s'il eût exécuté lui-même les travaux 
avec ses Ingénieurs et au moyen d'un emprunt dont il paierait l'intérêt à plus de 4. 

Mais après avoir prévu cette triste hypoihèse d’une entreprise improductive, seraitil raisonnable 
de sy arrêter? Votre commission, Messieurs, ne le pense pas. Elle a dû, sans doute, calculer l'effet 
des chances les plus funestes,, les plus improbables, et en quelque sorte les plus impossible 
tenant elle le déclare avec-une profonde conviction, elle ne eroit point à ces maur, 
Le chemin de Paris à Orléans est sans contredit une ligne pleine d'espérance et d'avenir 
le point de départ des trois quarts de la France. Des études minuticuses ont été faites par la com- 
paguie pour le caleul des charges que sa construction entraînera, et des recettes qu'il peut prod 
Or, en admettant ces données, qui paraissent dignes de foï, l'appréciation la plus étroite et la plus 
sévère des revenus de l'entreprise portérait ces revenns à 6 pour 100. Si, au lieu de se renfermer 
dans le certain, on examinait le probable, il faudrait fixer à 10 pour 400 le produit net, qu'on ét 
verait , du probable, on se jetait dans le possible. Au fond, votre commission est convaineuc 
qu'en garantissant à la compagnie d'Orléans un min dé 3 pour 100, plus 1 pour 100 
uortissement, l'État, par le fait, ne s'engage à rien, Que fait donc le Gouvernement dans cette 
circonstance? 11 prête à une grande et utile entreprise l'appui moral de son concours; il croit que 
cette entreprise mérite la confiance, et ile proclame 
; par son exempl apitaux timides. Et que l'on y prenne bien garde, il 
ainsi pour donner eré 


es chances. 


m d'intér 


autement-en se portant sa caution, 11 encou 


rage ain 


it à une affaire mauvaise où douteuse ; si, à ses yeux, l'entreprise était seule 


eut douteuse, il ne la garantirait pus : il là garantit parce qu'il ln j 
fn, Messieurs, votre commission n'a plus qu'une seule explication à vous offrir pour vous donner 
une idée complète du système qu'elle vous propose d 
Vous ayez tu tout à l'heure à quoi se réduisent en définitive les charges probables de l'Ét 
tissant un intérêt de 4 p. 100 dans une entreprise qui ne saurait en produire moins de 6. Mai 
objection pratique s'est offerte à l'esprit de votre commisson : ne pourrait-il pas arriver que, malgré 
que l'entreprise produisit 4 p. 100 et plus, l'Etat fût appelé à une garantie partielle ou totale, sl 
tout où partie du produit net était employé par la compagnie, soit en dépenses d'amélioration, soit 
on frais exagérés d'aministration tels que traîtemens d'employés, etc.? 11 suit que cet abus soit 
possible pour que l'on doive se préoccuper des moyens de le prévenir. A cet égard le Gouvern 
uent trouvera une première garantie dans le controle que lui donne le projet de votre commision 
sur les opérations de la compagnie, 11 faudra bien, quand la compagnie appellera l'État en garantie, 
qu'elle prouve qu'elle ÿ a droit, et c'est ce qu'elle ne pourra faire qu'en établissant d'une manière 
régulière que, déduction faite des frais d'entretien, le produit net de l'entreprise n'a pas offert aux 
ac es 4 p. 100 de leur mise de fonds. Nous laissons au Gouvernement le soin de déterminer les 
formes suivant lesquelles la compagnie devra justifier de l'état de ses dépenses et de ses recettes: 
auelles, et d'abord des fra ux de premier établissement dont la fixation devra être faite pour 
déterminer le cap era la base de la garantie. 
Maisil existe pour l'État une sauve-garde meilleure encore et plus sûre que celle qu'il peut tirer de 
son contrôle; cette sauve-garde, c'est l'intérêt même de la compagnie tout entière. 11 est à considérer 
net, que dans tousles cas où il y aura lieu à demander la garantie de l'État, les actionnaires n'auront 
que 3 p. 100 d'intérêt, ire, en d'autres termes, que ce sera une mauvaise année, dont les 
actionnaires ne seront pas satisfaits, Doit-on craindre beaucoup pour l'État un abus qui ne pent arriver 
qu'à la condition d'un pr nultané pour les actionnaires ; et peut-on croire que le mal soit 
fréquent et durable, lorsque l'on songe que les actionnaîres ne peuvent attaquer le préjudice qu 
éprouvent sans faire cesser l'abus dont souffre l'État lui-même ? 
Telles sont, Messieurs, les s qui ont porté votre commission à vous proposer, pour 
la compagnie d'Or La majorité de votre commission ne s'est 


‘adopte 


na 


lice s 


ans , la garantie d'un minimum d'intéré 


680 ao € 
point dissimulé Jes dangers que pourrait avoir pour l'État ce mode d'assistance si était généralisé, et 
on méconnatrait entièrement sa pensée , si on supposait qu'en adaptant ce moyen de concours pour 
li compagnie d'Orléans, elle a entendu proposer un mode d'assistance applicable à toutes les entre 
elles qui imploreraient le crédit de l'État, Elle a été animée d’un sentiment absolument 
on devait ürer cette conséquence de sa proposition, elle la reti sitôt; car, toute 
convainene qu'elle est de l'absence totale de mauvaises chances pour l'État garantissant la compagnie 
da chemin d'Orléans, elle regarderait comme grave un précédent qui pourrait conduire l'État à des 
oup plus incertains, Elle sait combien serait dangereux un pareil système, S'il 
ie toutes les entreprises bien ou mal conçues, etengager ainsi indéfiniment 
2, Mais la majorité de votre commission répète que ce nest point un pri 

térèt qu'elle vous propose pour le chemin d'Orléans n'estque 'ap- 
oi Les conséquences d'un système, 
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prises indus 
contraire, 


devait couvrir de son 
la responsabilité de l'É 
le établit. La garantie d' 
n d'un fait: elle ne saurait don 


Chemin de Strasbourg à Bà 


“ peut-être suffi pour nous empécher d'appliquer à l'entreprise de 
Bâle et Strasbourg le mode d'assistance que nous venions d'adopter pour Orléans car de quel droit 
votre commission recommanderait elle au Gouvernement d'étre économe de la_ garantie d'intérêt, st 
lle commençait par en demander l'application simultanée aux diverses entreprises qui réclament en 
ce moment l'appui de l'État ? Mais votre commission n'a pas eu que ce seul motif pour appliquer au 
chemin de Strasbourg un autre mode d'assistance qu'à celui d'Orléans. Elle a pensé qu'un pareil mode 
cle concours ne devait pas étre employé pour deux entreprises dont Ia situation ; semblable en quel- 
ques points, est, sous d'autres rapports, essentiellement différente. 

L'entreprise du chemin de Strasbourg à Bâle a deux points communs avec celle d'Orléans. Comme 
celle-ci, elle se présente sous les plus heureux auspices, Comment, en eifet, ne pas espérer beaucoup 
d'une ligne de fer qui, traversant les contrées les plus riches, les plus populeuses et les plus indus 
trielles de l'Asace , unit étroitement Strasbourg , Colmar , Mulhouse, Be; met la première et la der- 
nière de ces villes à quatre heures l'ane de l'autre, et atire forcément à elle tout le mouvement de 
rive drolte comme de La rive gauche du Rhin? Ainsi, à ne considérer que les chances de l'avenir, elle 
pourraitinspirer à l'État la même confiance qu'il accorde à l'entreprise de Paris à Orléans: 

L'autre point de ressemblance est un besoin d'assistance, sinon pareil, du moins égal. La con- 
x à Dâle semble s'être Les actions payée 
gagné presque tous les actionnaires, Ceux, 

00,000 fr. ; et dont D 


Gete dernière considér 


fianee qui avait aceneill le chemin de Strasbk 
600 fr. sont aujourd'hui à 420 fr, Le décourage 
qui ont défà acquitté les sept dixièmes de leurs ac 


les charges qu'il faudra bientôt supporter, sans la compensation d'au 
cette situation, le recouvrement des souscriptions ne s'opère que péniblement, et M, Ka 
déjà dépensé plus de 40,000 fr. en frais de poursuites contre des 
actionnaires récalcitrans, Cette parité de détresse et d'embarras donne sans doute à la compagnie de 
Strasbourg à Be des droits égaux à l'intérêt et à la protection de l'État. 

Mois à part ces Lralts de similitude entre les deux entreprises, leur sitation est d'ailleurs si ditté- 
rente, qu'il ne parait pas que l'État puisse donner à l'une l'assistance qu'il prête à l'autre, 

Etd'abord il est à remarquer qu'au milieu même de cette détresse commane aux deux compagnies ; 
ilexiste une différence notable dans l'espèce d'embarras dont elles souffrent. Ce qui manque surtout 
à la compagnie d'Oi des capitaux. Gelle de Hâle à Strasbourg , an contraire, voit pres- 
que tous ses capitaux réunis, et, mieux organisée dans son principe, elle possède, pour contraindre 
actionnaires en retard, des moyens coëretifs que la compagnie 
a garantie d'un minimum d'intérêt si bien appro- 
sanque de capitaux, ne répond pas précisément 
le fonds social est en grande parie 


au versement de leur souscription les 
d'Orléans n'a pas. On comprend dès lors comment 
priée à la position de la compagnie d'Orléans , qui 
aux besoins de la compagnie de Bâle et de Strasbourg, doi 


réalisé. 
D'un autre côté, il existe dans la constitution même des deux compagnies une dissemblance qu'il 
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Toutes deux sont des sociétés anonymes : mais ta 


ne faut pas perdre de vu dis que la compagnie 
d'Orléans agit et exécute par l'entremise de son conseil d'administration, celle de Strasbourg à Ba 
aû contraire a eontraeté avec M. Nicolas Kécblin un marché à forfait, suivant lequel celu 
chargé, moyennant une somme de 40 millions, de faire tous les travaux el de livrer à la compagnie le 
éhémin de fer prêt pour l'exploitation. Que suit-il de BR? c'est que le prix du forfait étant de 40 mil 
lions, la ét, si on l'appliquait au chemin de Strasbourg, porterait nécessairement sur 
un capital de 10 millions. Or, sans examiner ici (ce que nous sommes dans l'impossibilité de faire } 
si, en réalité, une pareille condition serait bonne pour l'État, on peut afirmer du moins qu'elle 
serait très mauvaise en principe. L'État, il est vrai, n'ofriraît la garantie d'intérêt que sur un capital 
limité; mais il perdrait une chance, qui, dans ce système , doit toujours lui appartenir, celle de voir 
diminuer, par le fait de l'exécution, le capital sur lequel porte la garantie, et dont le maximum a 

mème temps qu'il s'assure qu'une certaine limite ne pourra pas être dépassée, il se 
réserve le droit d'esaminer si elle sera atteinte, 11 surveille en conséquence les travaux et les dépen- 
ses de l'entreprise dont le chilre, suivant qu'il est plos ou moins élevé, accroïtra où diminuera Le 
scapital, base de la ga il n'aurait aucun intérêt à faire , puisque tout d'abord 
le clifre sur lequel porterait Ia garantie est invariablement fixé. 

Dans ces circonstances, après avoir recona qu' ndrait pas d'adopter pour Bâle ct Stras- 
Bourg la garantie d'in lors même que de hautes cotsidérations d'un autre ordre ne la feraient 
pas écarter, la majorité de votre con pensé que le ait de pourvoir serait 
satisfait également, et avec de moindres inconvéniens pour l'Etat, si le Gouvernement faisait à la 
compagnie de Strasbourg à Bôle un prêt d'ane somme égale à celle dont sont encore débiteurs les 


s'est 


CN 


ntie, Or c'est ce qui 


ne convie 


mission a 


soin auquel ils 


aetioniaires qui ont versé les 7/10 de leurs actions, c'est-à-dire de 12,600,000 fr. Le premier effet 
de cette disposition serait de délier les actiounaires qui ont versé les 7/10 de leur souscription de 
l'obligation de payer les 3/10 restant. Et dès lors M. Kæcklin n'aurait plusrien à leur demander, D'un 


autre côté, l'État ayant relevé les actionnaires de leurs derniers eng 
remettrait à ce 
des actions 


gemens envers M, Kæehlin , 
ei le montant du prêt , qui est précisément l'équivalent de ce qu'il devait recevoir 


irés.— De cette façon l'État prête une assistance incontestable aux actionnaires qui, 
eroyant à tort, sans donte, leur situation mauvaise , répugnént à l'aggraver par le versement de 3/10 
de plus.— Et il aidé aussi M. Kæchlin, qui se trouve ainsi dispensé de Lous les embarras que le 
recouvrement de ces trois derniers dixièmes aurait pu prés 
Mais la majorité de votre commission a considéré que ce serait offrir à la compagnie de Rôle à 
Strasbourg un avantage insulfisant que de luï faire un prêt pur et simple selon les conditions du droit 
commun, En effet, S'il est vrai que ce prêt de 12,600,000 fr. aït pour premier résultat de soulage 
les actionnaires peu jaloux de compléter leur souscription , il faut reconnaitre aussi que dès à présent 
et pour bien long-temps fl fera peser sur l'entreprise un fardeau réel, celui d'une hypothèque pri 
vilégiée prise au proût de l'État pour une somme de 12,600,000 fr. 11 ne pourrait d'ailleurs , s'il était 
Stipulé suivant les conditions ordinaires, procurer aux capitaux engagés dans le chemin de Strasbourg 
à Bâle le soulagement qu'ils appellent. I réduirait en réalité les actions de 300 fr, à 350 fr, ; mais 
les actions de 350 fr. ne vaudraient pas plus proportionnellement que celles de 500 fr. ne valent 
Ges actions éprouveraient une baisse équivalente à la réduction de leur chiffre: la raison 
n simple, On doute que ce chemin, une fois exécuté, rende des produits sufisans pour 
aux actionnaires des dividendes convenables, Or, s'il en était ainsi, il en résulteraît que le prêt 
pur et simple n'aurait d'autre conséquence que de donner à l'État le droit de prélever par pr 
Les premiers et peut étre les seuls produits du chemin. 
à autre cÔÉ voire com t d'abord ses regards sur la position de la compagnie 
pu perdre de vue celle de l'entrepreneur lui-même ; car ces deux situations, également 
dignes d'intérêt, sont liées l'une à l'autre, et il est manifeste que la Compagnie à laquelle M, Kaschlin 
doit, en échange de quarante millions, rendre un chemin de fer exécuté, n'est pas n 
que M. Kaæchlin lui-même que celui-ci puisse tenir ses engagemens et accomplir la grande œuvre 
qu'il a entreprise, Or, il ÿ a dans la situation, tout honorable du reste, de M. Kæchlin , une circons- 
tance que c'est ici le lieu dé mentionner : c'est que M. Kæchlin est actionnaire pour des sommes 
considérables dans la même affaire dont il est entrepreneur. 1 a entre les mains 34,000 actions, par 
conséquent pour une valeur de 17,000,000 de franes. Votre commission est convaincue par l'examen 


ilége 


ission , en porta 


ns intéressée 
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le plus attentif que si, au premier abord, on peut s'étoner de voir M. Kæcklia détenteur d'une 
telle masse d'actions, il est complétement justifé de ce fait par les circonstances impérieuses sous 
influence desquelles la agi, et qui prouvent que, malgré son intention d'en retenir une quantité 
infiniment moindre, il a dà, dans l'intérèt de Ja compagnie tout entière, en garder beaucoup plus 
pou dépréciation faneste dont elles étaientmenacées , et dont, malgré sa prévoyance, il n'a 
pu les préserver entièrement. 

Quoï qu’ en soit, Messieurs, ce fait est aujourd'huï, pour M, Kæchlin et pour l'entreprise clle- 
même, une source d'embarras et de périls, dont on comprend aisément toute la portée. M. Karchilin 
qui, d'après son forfait, reçoil les vetsemens de ous es actiodnaires, est. sans doule censé se verser à 
lui, entrepreneur, tout ee que, comme actiounaire,, il doit lui-même, Mais un pareil paiement peutil 
être autre chose qu'une fiction? En réalité, M. Kwchlin travaille sur l'argent qui lui cst remis, par 
les autres actionnaires, et il n'aura recours à ses propres fonds que du jour où il aurait employé 
en travaux toutes les sommes reçues, Ceci, du reste, est dans son droit rigoureux, Aux termes de 
son forfait, il peut employer les 25 millions qu'il a à recevoir des autres actionnaires, avant de tou- 
cher à une obole de sa fortune personnelle; il peut plus encore : il aurai le droit de recevoir ces 
5 millié 1 d'avoir exécuté la plus petite parcelle du chemin de fer ; avantages considérables, 
siüpulés sans doute en compensation des chances mauvaises auxquelles M. Kaxchlin s'exposait d'ail- 
leurs. Mais qu'arriverait-il si, quand il aura épuisé les versemens faits entre ses mains par les autres 
aetonmaires, M, Kæcblin se trouvait encore chargé des 54,000 actions qu'il possède, et dans lim 
possibilité d'en opérer le placement I aurait, pour continuer les travaux, le secours de sa propre 
fortune ; mais quelles que soient ses ressources personnelles, pourraient-lles suppléer au capital 
que ces 34,000 actions représentent ! Que deviendrait done l'entreprise? Comment s'achéveraient les 
ait à plusieurs eonsé 
mission , c'st-h-dire La 


travaux ? En admettant cowme réalisée une pareille conjecture, on 
quences déplorables, dont l'une à dû principalement préoccuper votre co 
un exécution du chemin. Or, ces dificultés et ces périls cesseraient immédiatement, si ls actions 
du. chemin de Strasbourg à Bâle, acquérant une nouvelle valeur, ou plutôt étant appréciées à leur 
valeur réelle, reprenaieut un cours qui permit à M. Kæchlin de céder une partie de celles qu'il pos- 
sède ; or, c'est ce qui ne saurait arriver, aussi longtemps que l'on n'aura pas foi dans les revenus 
de l'entreprise, aussi long-temps que l'on eroira que les produits du chemin ne sulliraient pas 
pour couvrir, d'une part, les intérèts du prêt, el, de l'autre, offrir un reyenn salsfaisant aux 
action 

La majori 


de votre commission a donc pensé que le seul moyen de rendre eMcace le prêt qu'elle 
vous propose de substituer à la prise d'actions, ce serait d'établir que l'État ne viendrait pour le 
paiement des intérêts de la somme prêtée qu'après que les actionnaires auraient touché 4 pour 100 
de leur mise de fonds. Les chances pour les actionnaires, de toucher un intérét quelconque de leur 
souscription, sont ainsi acerues, puisque Les trois dixièmes du capital converti en prêt ne toucheront 
aucun intérêt, tant que les sept dixièmes appartenant aux actionnaires n'auront pas touché 4 pour 
cent. Ge n'est pas sans doute une garantie d'intérêt, puisque si le chemin ne produisait rien il n'y 
aurait rien à prélever. Mais sil y a quelques produits, les actionnaires sont sûrs d'en avoir la pre- 
mière part, L'État procure ainsi beaucoup de sécurité, sans courir lui-même de grands risques; car 
comment eraire qu'une ligne aussi belle que celle de Strasbourg à Bâle ne donne pas plus de 4 pour 
cent de revenus ? 

Mais le prêt entouré de ces conditions n'équivaut-i pa 
vilégié en faveur des actionnaires, tel que l'a proposé le 
pareils, à quoi bon avoir substitué l'un à l'autre? 

Si votre commission, Messieurs, eût pensé qu'en effet le prêt tel qu'elle l'a adopté fat la prise 
d'actions sous une autre forme, elle se fût bien gardée assurément d'amender le projet de 0 
elle eroit qu'il existe entre celui-ci et la proposition qu'elle vous fait des différences notables. Et 
d'abord ce qui distingue le prêt de la prise d'actions, c'est que, tandis que celle-ci compromet le 
capital de l'État, le prêt, au contraire, dans la circonstance présente, ne l'expose. pas au ioindre 
risque : en effet, les 12,600,000 fr. prêtés par l'État seront hypoihéqués par privilégé sur un chemin 
detrente-cinq lieues, estimé 37 millions et pris à forfait pour 40, 

De plus, votre commission pense que toutes conditions restant égales, il siéd mieux à l'État d'eu- 


d'actions avec prélèvement pri- 
1; eL Si ces deux systèmes sont 
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ter dans une entreprise de cette sorte comme prêteur que comme acionmaire, Elle considère qu'il 
t plus digne de l'État de protéger une entreprise que de s'associer à ses spéculations. I Jui a par 
d'ailleurs, que le système dé la prise d'actions, tel qu'il était proposé, 
tement sincère, Dans ce système, l'État s'annonce comme venant faire une affaire ; dans le même 
moment il s'impose des conditions telles que si cette affaire peut ne pas être mauvaise pour li, elle 
ne saurait du moins jamais être bonne, 

Votre commission pense qu'il vaut mieux que l'État prenne dans ces sortes d'affaires une position 

anche et nette, En réalité, il n'entre point dans l'affaire de Bâle et Strasbourg afin de spéculer , il 
vient donner un peu d'aide à qui en a besoin. Sa sitaation apparente ne sera point autre que sa situa- 
tion réelle. H fait un prêt, et, quoi qu'il arrive, alors même que les intérêts de son prêt lui manque- 
aient, 11 aura encore atteint son but; car son but principal c'est d'aider l'entreprise et non de 
spéculer. 

Maïs ici, Messieurs, quelques objections ont provoqué l'examen de votre commission. 

Le système d'assistance qui vient d’être exposé n'aura-til pas, comme l'aurait eu le projet du 
veriement, pour seule conséquence d'assurer à M, Kæchlin de très grands bénél n marché 
à forfait, sans donner la certitude que le chemin sera fini? Ce marché à forfait n'a-t4il pas été conçu 
au profit de M. Kæchlin, et an préjudice de la compagnie de Strasbourg à Bâle? Dans l'exécution , 
M. Kæchlin n'a-til pas manqué déjà à plusieurs clauses de son engagement? Quelles garanties l'État 
peut:l trouver dans de pareils précédens ? 

Votre commission s'est livrée, Messieurs, sur tous ces faits, à une minutieuse Investigation; ct 
d'abord, il est un point sur lequel elle a senti qu'il lui serait impossible de porter un jugement: €'est 
sur la question de savoir si, en somme , M, Kach perdra sur son marché à forfait. 11 
s'estengagé à faire, pour 40 millions, un chemin de fer de trente-cinq lieues. Cette aalre sera-t-êlle 
Dour lui, come le prétendent les uns, une source d'inmenses profits? ou , comme d'autres le sou 
lement, une cause de ruine? Sur ce point, votre 
Pécliver , et elle ne pouvait en avoir. L'incertitude est dans la nature 
tel que le marché à forfait. Mais ce qui a paru incontestable à votre commission, c'est que si ce mar 
ché n'eût pas eu lieu, l'entreprise se fat arrêtée à son origine même. 11 paraît bien constant que la 
plupart des personnes dont là souscription était nécessaire ne voulaient entrer dans l'entreprise qu 
la condition que la soimme totale des dépenses qu'elle entranerait serait déterminée à 1° d'une 
manière irrévocable, Les esprits étaient frappés alors, non sans quelque raison, de la 
énorme existant entre les devis préparatoires et les frais définitifs, On voyait s'élever à 15 millions la 
dépense dueheniin de Saint-Germain , estimée 6 millions; celle du chemin d'Orléans, estimée d'abord 
20 millions, portée à 40 millions. Le chemia dé Strasbourg à Bôle, étant à priori estimé par des 
ingénieurs dé l'État 37 millions, tout le monde était persuadé que cette sowme serait de beaucoup 
dépassée, On avait done, sartout en Alsace, la plus grande répuguance à s'engager dans le chemin 
de Strasbourg à Bâle, à moïns que la limite de l'engagement ne Mt dès à présent fixée, Or, quel 
autre moyen qu'un marché forfait pour établir cette limite? Encore une fois, Messieurs, vour 
commission n'a point à décider si, en remplissant ln condition qui était désirée, M. Kæchlin a fa 
preuve d'une audace téméraire où d'une habileté profonde : ce qui nous à seulement parut 
table, c'est que sil n'eût pas rempli b emin de Strasbourg à Bâle n'eût 
ralll 


ait peut-être pas parfai- 


one 


ices sur 


ommission n'a pas de lumières qui puissent 


me d'un contrat aléatoire 


diment cette condition, Le 
pas ét6 entrepris, et qu'à l'heure qu'il est , peut 
d'exécution sur la rive droite du Rhin. 

Si done votre commission avait à porter an jugement sur le marché à forfait, elle dirait qu' 
moïns, pour le début de l'entreprise, son existence a été un fait heureax; elle ajoute qu'à ses yeux 
Vexécation de ce marché a été, de la part de M. Kæchlin, comme de la part de la compagnie, par- 
filtument droïte et loyale. 

Les reproches adressés à M, Kæchlin, en ce qui touche l'exécution du marché à forfait, portent 
incipalement sur ce qu'il aurai ration beañconp dé concessions avantageus 
ni, dit-on, diminneront singulièrement ses charges, aceroitrontheancoup ses bénéfices sans aucun 
avantage pour la compagnie, et quelquefois au détriment de celle-ci. Mais ce grief a paru à vot 
commission tout à fait mal fondé. Aux termes de son marché avec la compagnie, M. Kæchlin s'est 
soumis à prendre à son compte toutes Ies aggravations de clarges qui pourraient lui 


serait ex 


tre, une ligne p 


| 


6% ax 
par l'administration; et, par une compensation naturelle, il a 6 
de tous es adoueissemens qui seraient apportés à l'exécution. 

Ondit encore que, dans l'origine, M. Kæchlin aurait pris l'engagement formel de faire en 
chemin de fer dans intérieur de Strasbourg, tandis qu'aujourd'hui Le ehemin le fer s'arrêt 
quelque distance de l'une des portes de la ville, Sur ce point, il serait dificile à votre commission de 
se former une opinion. 1 est sans doute d'an grand intérêt pour Ja ville de Strasbourg que le chemin 
de fer pénètre dans ses mars, etsi l'eng de A. Karchlin existe, on ne comprendr 
füt dispensé de son exéeution à moins que l'obstacle ne vint du. génie militaire; en tout & 
sa décidée par des motifs d 
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sipalé que M. Kæchlin profiterait 


une question qui appartient tout € 
d'ordre public 

Ainsi, Messieurs, votre commission, après le plus sévère examen, n'a pu apercevoir dans la 
tion mutuelle de M. Ka 
de l'un où de d'autre la confiauce et l'intérêt du Gouvernement, Les € 


. et qui s quité et 


ma 
e, rien qui fût propre à éloigner 


in et de Ia eur 


emens réciproques ant été 


fidèlement tenus, La compagui 6 excteuent, jusqu'à ce jour, le mout 
<chlin a, pouvalt 
ten recevant par millions les fonds des actionnaires , n'a pas cessé 


sie, ex il est reconnu aujourd'hui qu'il eût été diMcile de 


at des souseripuions 


de sou et 


tre les mains de l'entrepreneur, M. Ki qui, d'aprés son. conl 


de pousse 
conduire ces travaux mieux et plus vite 

Maintenant, Messieurs, il ne reste plus à votre commission qu'à vous expliquer les prérautions 
dont il lui a para convenable d'entonrer la concession du prt, pour bien assurer que cé prêt am 
Derait lachèx urtout dans l'obli- 
gation qu'elle 1 nt 
4 le le place, pour obtenir de nou- 
veaux versemens, de prouver la réalisation de nous a montant des 
sommes restant à lui payer. 

Votre commission ne s'est pas dissimulé que cette dispostion portait atteinte, sous de certains rap 
ponts, ua forfait existant entre M. Kæxhlin et ln compagnie, Aux termes de son contrat, M. Karchlin 
n'est ten, pour avoir droit au versement des souscriptions, à aucune justification ; pourrait rec. 
soir vingteinq millions sans avoir ait une lieue de terrassement. Or, comme ici l'État se substit 
par le prit, aux obligations des actionnaires, il devrait. à la r 
sde M. Kæchlin le montant du prêt 


at du chemin de Strasbourg 
pose à M, Kavchilin de justifier de 1 
portion du prôt lui soit Livrée , ot dans La nécessité où 
x Lrasaux proportonnels 


Gex précautions consiste 
mollié des travaux ava 


tion de près de 


vueur eL sans avoir droit d'exiger au: 
we 


eune condition, verser entre les n 
quelles les actionnaires eussent eux-mêmes &té 1enus de payer leurs tr 
q 

Ma at où L'État fait un acte qui constitue pour la € 


. il lui est loisible d'apposer à cet acte telles 


du chemin, c'est ès et à l'achèvement des travaux qu'il doit subordonner le 
sement des différentes sommes dont. se compose la totalité du prét. Mais à quel point devront être 
arrivés les travaux pour que M, Kachlin soit en droit d'exiger le versement dé la première partie de 
la somme prôtée à la compagnie ? 

Le prétde 12,600,000 francs fait à Ia co 
les actionnaires, c'est-à-dire les douxe derniers qua 


ixièmes dus par 
sa à 


rien recevoir, de trav 
Mais on ne saurait se dissimuler qu'imposer à M, Kwchlin une pareille condition , ce serait violer trop 
ouvertement l'une des clauses essentielles de son forfait. Or, votre commission a pensé que si, dans 
les circonstances prés it nécessaire, pour garantir les intérêts de l'État et du public, dk 


pas se laisser enchalner par les termes du forfait, il fallait de s'en écarter le moins 
possible. 
Sans doute on ne saurait admettre que, sans demander à M. Kacblin la justification mème 


commencement de travaux, l' 


L remette à ce 
ce pas faire à M, Kœcllin une condition très dure d'exiger de lui qu'avant de ri 
l'exéeation de la presque totalité de l'entreprise? —11 est à considérer que la manuention de son 
mes importantes pe 


i le montant du prêt. D'un autre côté, ne serait 
recevoir i prouve 


dant le cours des travaux el antérieurement à Jeur achèvement, est entrée pot 
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beaucoup dans les calculs, d'ailleurs si hardis, de M. Kæchlin, q 
tion, etaussisans doute de spéculation légitime, pr cheter bien des éventua- 
lités Mcheuses. Enfin, par suite de circonstances que votre commission a examinées attentivement, 
et sur lesquelles nous nous sommes expliqués plus haut, M, Kæchlin possède lui-même beaucoup 
d'uctions, etil est naturel qu'il aspire à recourir le plus tard possible à ses propres ressources. 

Dans cet état de choses, votre commission a pensé que ce serait prendre un milieu raisonnable que 
d'exiger de M, Kæchlin, avant qu'aucune portion du prêt ne fût remise, la justification de: travaux 
et dépenses proportionr mens faits entre ses mains par les actionnaires autres que lui 
même. Ges versemens s'élèvent, en ce moment, à 17 ou 18 millions, c'est-à-dire aux 17 ou 18/40 de 
laquelle s'élève son forfait, 1 faudra done, suivant ce système, qu'avant de rien 
recevoir il justlie de Ia-réalisation des 18/40 des travaux et dépenses nécessaires à l'achèvement da 
chemin, Tout indique, dureste, que M. Kchlin fera sans peine , et au-delà, cette justification. IE a 
«déclaré devant Ja commission, qu'avant la fin de l'année dis-buit ou dix-neuf lieues du chemin de fer, 
estsi-dire la ligne de Mulhouse à Bâle, et celle de Colmar à Benfeld, serai 
Votre commission a cru devoir établir nettement que la somme prètée serait versée par douzième 
entre les mains de M. Kæchlin, et que le versement de chaque douzième devrait toujours être pré- 
cédé de nouveaux travaux et de nouvelles dépenses ; de téllesorte qu'à partir de la justification impo- 
sé, les douzièmes fussent payés successivement et progressivement pendaut toute Ja durée, et 
dernier dousième après seulement l'achèvement des travaux. Ainsi, le pre 
après justification faite par M. Kechlin de la r 
après réalisation établie des 20/0 es dépenses, et 


a vu un puissant moyen d'ac- 


pre dans son espri 


de la somme totale. 


atlivrées à la circulation. 


sicr dourième serait payé 


isation des 18/40 des travaux et dépenses ; le second 


äusi de suite, jusqu'au dernier douzième , qui 
ne serait payé qu'après l'entier achèvement des travaux. 

Ainsi, en résumé, la garantie d'un minimum d'in 
prét dans les conditions qui viennent d'être 
systèmes que votre commission y 


érèt pour Orléans, pour Strasbourg et Bâle, un 


posées, Lels sont, pour ces deux entreprises, Les deux. 


us propose de substituer à la prise d'actions a 


prélèvement pri 


vi 


gié, proposée par le Gouverneme 
d'un fait important. 

Dans le cours de ses travaux, votre commission ayant eu plusieurs conférences avec M, le président 
du conseil et M, le ministre des travaux publics, leur a fait part des modifications qu'il était daus son 
utention d'apporter au projet du Gouvern reuse dl pouvoir constater ci l'assen: 
dment de MM. les ministres à tous les amendemens qu'elle vous propose. Mus par un sentiment qui 
n'a pu échapper à votre commission et auquel elle aime à rendre hommage, MM. les ministres ont 
déclaré devant elle que ce qui les préoccupait avant tout dans ce moment d'urgence, c'était Je but à 
atteindre ; que , quant au moyen, le système du Gouvernement leur avait, il.est vrai, paru mellleur ; 
mais que celui de ln commission étant également ellcace, ils ÿ donnaient la plus complète adhésion, 


L. lei, Messieurs, votre coummission doit vous rendre compte 


ment ; eL elle est he 


Clauses du cahier des charges. 


Vous avez pu remarquer, Messieurs, qu 
mes livrés, sur les questions relatives aux comps 


; dans le cours de la discussion à laquelle nous n 


us sOm- 


nies de Paris à Orléans et de Strasbourg à Bâle, 
nousn'avons rien dit du cahier des charges qui règle les droits eLles obligations de ces deux. comp 
1 d'un long eL grave examer 
dans la forme, se présente comme un accessoi 


guies. Votre commission en a fait cependant l'o 


Le cahier des charges qui « des lois sur les che 
mins de fer, en est au fond une partie principale et essentielle, C'est en Huï que réside l'existence même 
de la compagnie industrielle; cest lui qui fixe ses obligations en même temps qu'il détermine ses avan- 
taxes. De lui dépend l'exécution présente, et il est de l'avenir. Votre commission a donc 
ru qu'il était de son devoir d dispositions à ane scrupuleuse analyse. 

Convaineue que les conditions faites à l'industrie privée ont quelquefois contribué à décourager 
ses efforts, votre commission a applaudi sincèrement aux améliorations qu'elle a rencontrées s 
point dans le présent projet de loi. Ainsi elle a été heureuse de reconnaître que l'adunivistration des 
ponts-et-chaussées paraissait se relâcher un peu des exigences d'art qu'elle avait contume d'imposer. 
Les pi mètres au plus; le projet 
ictiel en permet di de 1,000 niètres; i est anjourd'hui 


"n soumettre 1 


r ce 


charges n 


lens cahiers de aütorisaient que des pentes de 3 mil 


Le minimum du rayon des co 


Eu do (é 


gi  ÎL  eT 
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800. L'administration des ponts-et-chaussées conserve, d'ailleurs, toujours la faculté de modifier, 
à cet égard, les dispositions établies cette liberté qu'elle se réserve est un bien ; elle Lempère ce que 
l'adoption d'une règle, peut-être encore trop rigoureuse, pourrait avoir de dangereux. Votre come 
missiou ne. peut qu'être frappée de la sévérité que l'administration française a jusqu'à présent appor- 
Lée dans ses prescriptions à cet égard, lorsqu'elle considère que, sur la plupart des grandes lignes de 
chemins de fer construites dans les autres pass il est rès fréquent dé rencantrer des pentes depuis 
5 jusqu'à 10et 11 millimètres, et des courbes dant le rayon a moins de 400 mètres (1). Votre com 
mission sait que us de pentes et de courbes sont des questions de millions; et elle s'expli- 

it dificilem lorsqu'en Angleterre, où les capitaux abondent, ilarriveque les con 
es nécessités d'économie, jugent utile à leur intérêt de s'écarter sans cesse €tSans danger pour 
té publique de ces règles sévères, on se montrât plus exigeaut en France, où Les capitaux ; 
rares et timides, ont tant besoin d'étre ménagés. Aussi, en approuvant le pas fait par l'administration 
elle devoir exprimer le vœu qu'elle ne s'arrête 
moins La suppression de l'arc du 
n dans Le cas où es bénéfices de la 
compagnie auraient excédé 10 pour 100. Comment espérer d'attirer l'industrie privée vers des entre- 
prises où se trouveront, il est vrai, des chances de ruine complète , mais où, d'un autre côté , les 
s seront renfermés dans une étroite limite? La majorité de votre commission a donné aussi 
assentiment à l'abolition de cet article de l'ancienne loi qui donnait au Gouvernement là fà- 
culté de réviser Les tarifs cinq ans après l'exécution du chemin, en ce qui touche la proportion rela 


moyen de réviser les tarifs, et présentait le mème inconvénient d'enleve: 

Votre commission a conslléré aussi comme un progrès véritable dans la volo des enconragemens 
à donner à l'industrie privée la prolongation de la concession de 70 à DD ans. IL est cortn 
un avenir de quelque étendue n'est pas promis à l'industrie privée, elle ne sanrait se résoudre, aus 
le présent, aux immenses avances que nécessite l'exécution d'un chemin de fer. 

Votre commission pense également que l'admiration à fat une saine application des principes 
sur la matière, en supprimant dans Je cahler des charges de l'une des compagnies (celle de 1 
Orléans) l'obligation de faire deux embr Û 
+ Assurément les villes de Pithiviers et d'Arpajon sont eneune le centre 0 
re pris en considération, et 11 serait à regretter que le tracé du chemin de Paris à Orléans 
aux on ne saurait que Jour ladul 


+ dont l'exéent 


ne fût pas calculé de n 
nistration d' 


ière à leur donner satisfaction ; cepen 


chi la compagnie de charges acce cussent peutêtre éloignée de 


aissant que ces changemens divers constituent des améliorations récles ; votre 
commission est d'avis qu'il y aurait encore quelques pas à faire dans cete vole de progrès; et 
bord elle pense que ad it encore trop sentir sa tutelle réglementaire à des entreprises 


particulières , dont l'indépendance est une condition première de prospé 
Voire commission est loïn sans doute de penser et de dire que !' 
même par l'industrie privée , doive, comme toute autre entreprise industrielle, échapper au contrôle 
de l'autorité ; la construction et la possession d'un chemin de fer consistant dans l'occupation ct 
l'exploitation même de la voie publique, it est impossible que l'administration ne conserve pus sur 


n chemin de fer, 


reprise 


4) 1 existe sur Le chemin da Leods 3 Sélbg, une pa suit 6 millimètre, 
Sur colui de Bolton À Preston, uné pente d..… T 

Sur Sheeld à Manchester, une de Û 

Sur Newessle à Carlisle, une de 9 

Sur 28 à CrOyON , UNE leu ans eneres ste Séis 10 

Sur Liverpool à Manchester, et Birmingham à Liverpool (Great-Junction), 
des pe ATOS : es u 

Sans compter les plans inclinés de 43, millimêtres, existant sur d'autres liens. 


nb 
ne rayon n'a M 


dont le rayon n'a que 460 môtrts; sut celui 
360 mêtres. 
1 00 môtres. 


1x 
Londres 


sur Le chemin de Great-Junctior 
Birminghaun, une courbe 
El ur celui de Bolion à Leigh, une courbe dont le rayon d'a 
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une pareille entreprise un droit permanent de surveillance et de police. alement ce droit 
lui appartient essentiellement dans un intérêt de sûreté générale ; mais encore il paraît dificile qu 
ne l'exerce pas pour régler le prix légitime des transports. Ceci para, au premier abord, contraire 
à tous les principes en matière d'industrie ; pourquoi, en ellet, quand les entreprises de messageries 
sont libres de fixer le prix des places dans leurs voitures, régler celni des places sur les chemins de 
fer ? La raison en est simple: c'est que toute entreprise de chemin de fer qui prospère, pouvant , 
dans un temps donné, détruire toutes les autres voies rivales de communication, on peut regarder 
son monopole comme probable dans un avenir peu éloigné. Or, qu'arriverait-il si, après qu' 
chemin de fer aurait, à l'aide de tarifs Lrès bas, anéanti toutes les concurrences, il avait le pouvoir 
d'élever arbitrairement et outre mesure un tavif, qu'en l'absence de tout autre moyen de transport 
forcé de subir ? Évidemment, il y à ici un fait extraordinaire et de force majeure qui domi 
la loi commune, et en concédant un droit qui aboutit, en définitive, au monopole , i faut bicn que 
le Gouvernement règle ce droit, y mette des conditions et s'efforce de prévenir l'abus en limitant 
l'usage. L'Angleterre regrette aujourd'hui d'avoir méconnu ces vérités. On avait era, dans ce pays , 
que, pour prévenir le mal, il suffisait d'établir, dans tous les actes de concession, le principe de la 
liberté du parcours, c'est-à-dire le droit pour chacun de passer sur le chemin de fer avec son wagon 
et sa locomotive, Et, en conséquence, la loi anglaise s'est bornée, en général, à fixer le maximum 
lu droit de péage, laissant la fisation du prix de transport à l'arbitraire de la compagnie, Or, il est 
maintenant universellement admis en Angleterre que ceue liberté de parcours est un vain mot; qu 
le droit qu'elle consa nt impratiesble, et que si on tentaît de le mettre en vigueur, il 
en résultérait d'innombrables dangers pour la sûreté publique. En fit, aucun voyageur n'use indivi- 
duellement de la faculté que la Loi lui donne ; etil parait même qu'aucune compagnie autre que celle 
du chemin de fer, ne fait cireuler sur celui-ci des wagons et des locomotives, IL résalte de là que 
chaque entreprise anglaise de ch elle 
exploite, et que si elle pa e 
peuvent lui fire coneur 


onser 


8 est absolu 


mins de fer est, en ré 


lé, maïtresse absolue de la voie qu' 
les autres voies de transport qui, aujourd'hui enc 
ce, elle pourra ensuite hausser fs outre mesure, sans être con 
tenue par aucune autre limite que celle de son Intérêt (1). On a donc sagement agi en Fi 
fixant a tarif maximum , non seulement pour le péage, mais encor 

1 nest pas moins sage, malgré ce qui se passe aujou ; de maintenir dans la 
loi le principe de la liberté du parcours sur les chemins de fer. Ce droit parûtil encore plus impra 
ticable, il serait encore prudent de 
chaque voyageur aura une locomotive attach 
dans les rails du chemin de fer, on conçoit l 
dans l'intérêt des chen 


à renverse 


mt 


ance, en 
ansport. 


sa voiture, garnie de roues propres à s'embolte 
LiitE immédiate qu'i y a de réserver le libre parcours 
s de fer qui peuvent s'embrancher sur là ligne première ou en former le 


prolongement, Par exemple, le chemin d'Orléans étant établi, il importe que le droit de libre par- 


cours puisse être invoqué et mis en pratique par les compagr 
d'Orléans à Tours, à Nautes, à Lyon, à Bordeaus. 11 ni 
que Le fait l'art. 47 du présent cahier des cl 
ment placées les compagnies dont les 1 
Angleterr 
chement, € 
pagnie inté 

À cet ég 
réserver. 


s qui auraient exécuté les chemi 
porte pas moins de régler à l'avance , a 
ditions dans lesquelles seront réciproqu 
nes se trouveront ainsi unies les unes aux autres ; ce qui, en 

droit de libre parcours, même pour les chemins d'embran 


s, les co 


1 que les conditions de son exécution sont trop subordonnées au bon plaisir de la com- 

à en empêcher l'exerci 
, Messieurs, bi s par le projet de loi, pour 
venir et pour prévenir le monopole du chemin d'Orléans, qai est la téte de tant de lignes 
portantes, Votre commission a cru devoir ajouter dans ce sens une disposition omise. Un de ses 
membres a demandé que l'on introduistt dans le présent cahier des charges l'ancien article 8 du pro 
jet de 1838, par lequel toutes entreprises de transports de voyageurs ou-de marchandises par torre 
ou par eau, sont interdites à la compagnie du chemin de fer. Votre commission a pensé, qu'en 
cfiet, cet article pouvait avoir son utilité, et elle vous propose de l'adopter avec une légère modif- 


loin de blâmer les précautions p 


(4) L'exemple de deux entreprises anglaises, cells du chemin de Leeds à Selby, et celle de Bolton à 
Hury, prouve que cette limite dé l'intérêt dé la compagn 


ne suffit pas toujours, ar il est arrivé que ces 
deux compagnies ont trouvé 1 


k et un moindre nombre de voyageurs 
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jou. La compagnie d'Orléans, sans s'opposer à cet artick 
l'entreprise du chemin de fer d'établir, suit au départ, soit 
d'omnibus, et d'avoir aussi des voitures de ca ge pour le transport à destination des paquets 
et des marchandises. Cette demande a para juste à votre commission, qui y a fait droit en introdui- 
sant dans l'article dont il s'agit l'exception 

Ainsi, Messieurs, votre commission, bien e ce qu'ont d'utie et de salutaire les 
réserves que fait la loi dans l'intérèt publie, se plait à proclamer leur nécessité. Mais elle croi 
même temps, que side telles précautions sont indispensables et ne saurañent être omlses il est d'au- 
tant plus nécessaires de ne pas y méler des diicultés superfues et des exigences inutiles. 

voire commission escéderait les limites dans lesquelles elle éprouve le besoin de se renfermer s 
seul objet qui lui a paru Lrop important pour 
à excessive des tarifs, Autant il est utile et 
sport, autant À est dangereux ct 
du mots 


axe 


a demandé qu'au moins il ft pern 
l'arrivée, soit aux stations, des li 


sollicitée 


de méconn 


elle s'étendait sur ce point. Elle n'abordera donc qu'u 
être ps le vent parler dela réduc 
méme nécessaire de poser un m au prix du péage et du tr 
funeste d'abaisser tellement ce maximum que tout profit devil 


sous silen 


ne, sinon impossible 


improbable. 
A existe, Î est vrai, à eet égard, un léger progrès dans le projet d 
que tous les p ins de fer, es tarifs étaient de 7 cent. pour 
la première classe 4 ui is sont, pour la pre- 
mère classe, de 10 cent., et de 7 cent. pour la seconde. Dans les anciens projets de lois, le tarif des 
tuel, est de 16 à 0 cent. 


loi actuel} ainsi, dans pres- 


écédens projets de lois relatifs à des clé 
voyageurs, et de $ cent. pour là seconde. Aujourd' 


marchandises variait de 12 à 16 cent. par tonne; dans le pro) 
Gapendant, malgré cette double augmentation ; votre counission dou 
pareil tarif ft sufisant pour la plupart des entreprises de chemins de fer en France. 

e le monopole des compagnies et il est sage de le prévenir. Mais 
quant à présent du moins, ce monopole se réduit pour elles, eu 
, à poyer trois ou quatre fois sa valeur le terrain qu'elles achélent, et sur lequol on lour 
nporaire : à pratiquer d'immenses terrasse is combler des vallées, per 
préparé à grands frais Les lignes de fer si dispendieruses 
partie des fraîs nécessaires; à placer sur ces lignes alnsi ét 
être tralnées par des machines à vapeur du plus 


encore beaucoup qu'un 


M est bon sans doute de cri 


‘on ne peut pas se dissimuler que 
Fra 
reconmal un droit L 
cer des collines et poser sur 6 niv 

sont encore q 


elles-mêmes, qui n 
blies de riches et élégantes voitures destinées 


grand prit: et enfin, pour toute récompense, à recevoir du voyageur qui falt huit lues à l'heure ; 
et qui, pour la première place , paie le plus haut prix, ce que perçoit aujourd'hui, pour la dernière 
place d'une mauvaise diligence, le moindre entrepreneur de messageries , allant quatre fois mots 


vite sur une route qu'il n'a pas faite. 11 convient de regarder aussi ce cou du monopole, af de le 


sans doute dans Ia pensée de votre commission de présenter sur ect important sujet 
mais il ui est impossible de ne pas remarquer combien semble dé 
tueuse la base que prend en général l'administration pour la fixation des tarifs Jus 
principe de l'administration a été que, sur Les chemëns de fer, Le maximum du prix des places de 
voyageurs ne devait pas excéder le minimum actuel du méme prix sur les voies de terre. 

fs du projet actuel, Ainsi le raisonnement est 
in cas il ne sera permis, pour aller très vite et très commodément, de payer plus 
aujourd'hui pour voyager très incommodément et très lentement: 11 semblerait 
on va quatre fois plus vite que sur les voies de 


ue 


des considérations 64 


présent, le 


Ge sont encore les termes mêmes de l'ex} 


celui ei: dans a 
cher qu'on ne pa 
lus logique de dire : paisque sur le chemin d 


terre, il est juste d'autoriser pource mode de leur, au moins Ggal ut 
plus haut prix des entreprises de messawerie 

La base sur laquelle se fonde l'administration semblé donc aussi fausse qu'arbitraire. 

1 existe pour la fixation des tarifs qa‘une base rationnelle ; c'est celle que donne le calcul tu 


prix de revient des chemins de fer, combiné ave leurs revenus probables, Cette base est sans doute 
‘appuyer, Si l'appréciation 
des dépenses conduit à la nécessité d'un tarif élevé pour amener des bénéfices, faut admettre ce 
tarif, on ne pas autoriser le chemin, La pire des combinaisons est celle d'établir un tarif dont In 
cité rend tout bénéfice impossible, et qui conduit infalliblement l'entreprise, où à abandonne 
le chemi je, c'est de donner à la compagnie concessionnaire un 


iefois difficile à trouver, mais c'est la seule sur laquelle on puisse 


; où à se ruiner. Le vrai prin 
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tarif à proportions larges, au milieu desquelles elle puisse se remuer librement. L'expérience 
apprend que dans presque tous les cas la compagnie n'usera de la liberté qui lui sera donnée que 
pour baisser ses tarifs fort au dessous du maximum permis ; car mille exemples démontrent qu'en 
général lintérét du public et celui des entreprises se trouvent d'accord à cet ég 

Gependant il peut se trouver aussi des cas où Le chemin de fer voie et trouve son intérêt à hausser 
son tarif, comme il arriveraît, par exemple, si quelque circonstance extraordinaire diminuait beau 
coup le nombre de voyageurs. Dans ce cas, il faut qu'il cherche ses profits dans de nouvelles combi- 
maisons de son tarif, et qu'il l'élève jusqu'au point où non seulement il cessera d'être en perte, mais 
‘où il atteindra un bénéfice. IL n'esiste,, à vraï dire, ici, ou du moins il ne doit exister à cette faculté 
que deux limites : l'une, toute naturelle, c'est l'intérêt de la compagnie, qui est de s'arrêter da 
l'exhaussement du tarif au point où cette élévation éloignerait du chemin les voyageurs: et, à défaut 
de celle-ci, l'intérêt public, qui, ainsi qu'on l'a montré plus haut, s'oppose à ce qu'après avoir con- 
cédé un monopole, l'Eut permette d'en abuser. Or, si l'intérêt public s'oppose à ce qu'après s'étre 
rendue maltresse exclusive d'une voie de communication, une compagnie de chemin de fer élève à 
l'excès ses larifs, l'intérêt public veut aussi qu'elle puisse les élexer jusqu'au point où, sans cesser 
d'offrir aux Voyageurs un avantage , ils deviennent sufisans pour qu'elle fasse de honné ce 
point, il est vraï, varie un peu suivant les personnes; cependant on est sûr de ne blesser aucun inté- 
rêt en fixant Le maximum des prix du tarif au maximum des prix actuels des transports de terre. 
Ceue base, plus favorable, est encore en-de car la vitesse est une valeur qui devrait 
pouvoir se vendre, et qu'on doit avoir le droit d'acheter. Egal au plus haut prix des transports de 
terre, le tarif du chemin de fer offre d'ailleurs tout l'avantage de l'économie de temps et des frais 
d'auberge. Le chemin de fer pourrait encore être très économique tout en coûtant plus cher. 

On a dit qu'il fallait qu'un peuple fût très riche pour pouvoir payer des che 
les chemins de fer : ceci est une grande erreur, Ce qu'il faut dire, c'est qu'un peuple qui n'a pas de 
chemins de fer a besoin d'être plus riche que celui qui en possède ; car, tout calcul fait, il en coû 
moins en général pour voy 
est moïns cher de pay 
lentement. 

La majorité de votre commission a cru devoir, M 
le cahier des charges des Compagnies de Paris à Orléans etde Bâle à Strasbourg. Si ces Compagni 
se Lrouvaient dans une position ordinaire, votre commission vous eût probablement demandé ile mo- 
difier en leur faveur quelques dispositions du cahier des charges, et notamment l'article relatif autarif 
des voyageurs, qui ne lui paraît pas devoir, en général, être moindre de 12 et demi, 40 et 7 centimes. 
Mais, Messieurs , il ne nous a pas paru que, dans le moment où l'État prétait à l'une une imposante 
garantie, à l'autre l'appui d'un secours financier, il fût nécessaire d'ajouter une nouvelle assistanc 
de si grands avantages. Nous n'en avons pas jugé moins nécessaire de vous présenter les réflexions 
qui précèdent; nous aurions craint que notre silence sur le cahier de charges de ces deux Gom- 
pagnies n'eût été pris pour une approbation entière des dispositions générales qu'ils contiennent, et 
dont plusieurs nous ont para susceptibles dé critiques sérieuses. Nous tenions à constater nettement 
que, dans les charges dont il s'agit, nous n'avons vu rien que deux contrats passés entre l'adminis- 
uration et les deux Compagnies, et non un ensemble de règles et de principes qu'il convint , en gé- 
néral, d'appliquer à toutes les entreprises de chemins de fer. 


à du vrai 


ns de luxe tels que 


ger sur les chemins de fer que sur les routes de terre; et, d 


illeurs; il 
ua peu plus pour aller très vite, que de payer un peu moins pour aller très 


«sieurs, Vous soumettre ces considérations sur 


Chemin d'Andrezieux à Roanne 


posé qui précède, vous comprendrez facilement, Messieurs, que cette partie du projet 
de lof, qui propose d'accorder un prêt pur et simple au chemin d'Andrezieux à Roanne , devait sou- 
lever moins de dificultés qu'aucune autre dans le sein de votre commission, qui avait reconnu que , 
de tous les modes d'assistance offerts par l'État aux compagnies, le prêt pur et simple était le moins 
défectueus, 

La commission s'est done presque uniquement attachée à rechercher si 1° l'entreprise du chemin 
d'Andrezieux à Roanne a besoin véritablement du secours qu'elle réclame: 2* si ceue entreprise est 
d'une telle utiité publique que l'État doive lui préter l'appui de ses finances ; 3° si le prêt proposé de 
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& millions aurait pour résultat d'offrir à la compagnie le secours dont elle a besoin, et d'assurer Ia 
prospérité du chemin; et enfin si l'entreprise présente à l'État des garanties suffisantes pour le rem 
boursement du capital prêt 
Sur tous ces points, Messieurs , la majorité de votre commission est tombée complétement d'ac- 
cord avec le Gouvernement; elle adopte entièrement les considérations présentégs dans le projet de 
loi sur l'importance commerciale et industrielle du chemin d'Andrerieux à Hoaune , anneau essentiel 
de la chaîne qui joint le Rhône à la Loire, Elle comprend de même ce qu'a d'intéressant Ja situation 
de cette compagaie , qui m'a jamais fait que des spéculations honnêtes et jusqu'à présent n'a recucll 
que des malheurs, dont la détresse est extrème, et que le crédit dé l'Étatpeut seul aujourd'hui re- 
lever, Elle est convaincue que le prêt de & millions qu'elle demande l'arracherait immédiatement aux 
embarras de sa situation et rendrait presque aussitôt féconde une entreprise jusqu'à présent stérile 
Elle a trouvé parfaitement justifié par les besoins de la compagnie l'emploi proposé par Le projet de 
loi des & millions, c'estä-dire d'un million consacré à payer de certaines dettes, et de 3 millions em- 
ployés exclusivement à l'achèvement des travaux et de a mise en exploitation, Seulement lle a pensé 
ut les deues qui devraient les pre equittées sur le premier million 
million à ces sortes de deues, et qu'il con 

nt de celles-ci, la faculté d'employer le surplus à 


que, tout en spéc 
dont s'agit, ne fallait pas resu 
de lisser à la compagnie, après l'aquitten 
er les autres dettes qu'elle jugerai plus urgentes. 

Quant aux garanties que l'État doit demander au chemin pour son prêt, elles ne sauraient être 
mises en doute, L'hypothèque donnée à l'État sera assise sur un chemin qu a dix:scpt lieues d'éten 
due, pour Ia construction duquel 5,500,000 fr. ont déjà été. dépensés qui, par conséquent, en 

à coûté près de 12, lorsque 3 millions de plus y auront été employés. Sans doute, si co chemin 
était improducif, peu importerait sa longueur; mais des ealeuls, qui ne paraissent pas exagérés, 
portent à 6 ou 700,000 fr par an le reveuu probable de se, lorsque les communications du 
ehemin de fer et du canal de Roanne à Di moyen des fonds avancés 
par l'État, le chem 


léglé sur les produits lu chemin, ainsi que son intérét de 4 pour 100, l'tat ren 
s0n capital, hypothéqué d'ailleurs sur l'entreprise tout entière, 

Pour miux assurer les droits de l'État, le projet de loi vous propose de lui donner une hypo+ 
ihèque privilégiée sur le chemin, même par préférence aus eréanciers antérieurs, dont les droits se 

tent aujourd'hui à 2 milions, déduction a dé ent 
da million mentionné plus hout, Tout en recont combien est louable citude 
qui a dieté cette disposition , votre commission a era ÿ voir quelque chose d'injuste pour les liers , 
elle à pensé qu'il fallait retrancher cette précaution, si elle n'était pas absolument nécessaire, Elle a 
été d'autant plus portée à faire ceue suppression que la compagnie lui a exprimé la crainte que, si 
privilége de l'État était la condition du prêt, les créanciers antérieurs dont la priorité serait ainsi 
détruite, ne rendissent impossible, par leur opposition, l'accomplissement de la condition demandée 
par l'État. 

Votre commission a donc eu à rechercher si, pour assurer la eréance de l'État, une hypothèque 
privilégiée était absolument nécessaire; or, c'est 6e qu'elle n'a pu penser en considérant d'une part 
Ia quotité de Ia eréance de l'État, et de l'autre La valeur du gage offert par la compagnie. Elle n'a pu 
admettre qu'il eût péril pour l'État, même en laissant la priorité aux 2 millions de créances actuel 
lement existantes, à venir en second ordre pour une eréance de 4 milions sur un chemin qui, en 
définitive, en vaudra 
Votre commission vous propose done, Messieurs, de rédiger les dispositions dont 1 s'agit de na- 
nière à ce que, sans léser en rien l'Etat, les droits acquis soient respectés. 

Telle est, Messieurs, l'opinion de la majorité de voire commission sur le projet relatif au chem 
d'Andrezieux à Roanne, Un de ses membres, en repouseant la proposition du Gouvernement, s'est 
fondé principalement sur ce que l'entreprise étant en faillite, il ny avait plus de compagaie et que ; 
par conséquent, on ne saurait pas même à qui remettre les fonds de l'Etat, dont l'emploi ne pourrait 
re utilement fat, Mais, Messieurs, la majorité de votre commission a pensé que cette objection 
tombait en présence du projet de loi qui établit, comme première condition du prêt, la reconstitution 


le de ceus qui sc 
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de la société. Get état de failite ne saurait lui-même élever aucun préjugé fâcheux contre a soc 
d'Andrezieux à Roanne , qui, quoiqu'en possession d'un important capital, est nécessairement pauvre 
tant que ce capital est improductif. Or, il lui faut encore quelques avances pour rendre proftables 
toutes celles qu'elle a déjà faites, Ces dernières avances, d'où dépend tout son avenir, elle ne saurait 
les faire : l'Etat les fera pour elle. 

Ici, Messieurs, se termine l'examen de cette partie de loi relative aux compagnies de chemins de 
fer qui ont demandé le secours de l'Etat. 

Vous connaissez maïntenant les divers modes d'assistance que votre comm 
dopter. Votre commission, Messieurs, ne s'est point dissimulé les inconvéniens qui peuvent étre at- 
tachés à chacun d'eux ; mais, après un examen général, elle a vu que tous en ont, et elle croit fe 
mement qu'il en existe moins dans ceux qu'elle vous propose que dans tous autres. D'ailleurs, il y à 
un système qui, à ses yeux, serait le pire de tous, c'est celui qui condairait à ne rien faire, Du reste, 
vous le voyez, elle n'en adopte aucun exclusivement, et peut-être, en variant des modes de concours 
qu'elle ne Juge pas irréprochables , échappe-Lelle plus sûrement au danger d'établir un précédent. 


Chemin de Montpellier à Nimes 


Votre commission, Messieurs, à examiné les chemins de fer concédés à des compagnies ; elle va 
tenant passer en revue très succinctement les trois chemins dont le Gouvernement vous demande 
‘de lui confier l'exécution, Nous coumencerons par celui de Montpellier à Nimes. 

La première question que votre commission a dû s'adresser, c'est celle de savoir si, dans 
< chemin ne serait pas fait par l'Etat. ilne serait pas exécuté par quelque compagnie. A cet égard, 
nul doute n'a pu rester dans l'esprit de votre commission. Une compas 
estvrai, demandé la concession de c4 mais des conditions jugées par elle trop rigourenses 
h nent dissoute; elle avait pour principaux soutiens de 
grands capitalistes de Paris qui ont porté ailleurs leurs vues et le ction,, et il parait 
bien certain que, réduite aux capitaux susceptibles d'être réun toute compal 
nouvelle ne parviendrait pas à rassembler, pour l'exécution du chemin dont il s'agit, plus de deux 
tillions. 

Ainsi on peut considérer comme constant que si cètte entreprise ne de 
dustrie privée, elle ne s'exécuterait pas. 

Le chemin de Montpellier à Nimes est cependant d'une importance incontestable. IL aura pour 
premier effet de mettre en contact deux grandes villes dont les populations forment un total de plus 
de 80,000 ames. 

Il reliera deux chemins de fer déjà existans, le chemin de Montpellier à Cette , et celui de Nimes 
à Beaucaire et Alais , qui lui-même aboutit au chemin de fer des mines de la Grand'Combe, Ajoutant 
ainsi le seul anneau qui manque à une chaîne de plus de quarante lieues , 1! u Midi la 
plus grande ligne de chemin de fer qui soit en France. Pour l'en doter, il n'aura pas à la faire, il 
tra qu'une lacune à combler. Cet ligne sera féconde en bienfaits pour tout le midi de la France ; 
elle établit un nouveau lien entre le Rhône et la Méditerranée ; elle ouvre pour Lyon une route ra 
pide vers l'Espagne , en unissant étroitement Beaucaire au port de Cette, qui lui-même n'est sépx 
que par quelques heures de Barcelonn partemens méridiouaux , elle est la route de l'est 
äl'ouest; pour Marseille, le chemin de Bordeaux. En adoptant le chemin de Mon 
pour l'ex nent est loin. d'avoir fait un choix arbitraire. Les grands u 
vaux industriels qui se sont faits déjà dans cette partie de la France prouvent assez d'ailleurs. qu'il 
existe là des besoins à satisfaire ; eL il est à considérer que précisément parce que de grands travaux 
3 sont déjà exécutés, il y a d'autant plus d'intérêt à en créer de nouveaux. Le chemin de fer de 
Montpellier à Nimes n'aura pas seulement sa valeur propre et particulière , mais encore celle qu'il 
tirera de son contact avec les deux chemins de fer aa bout desquels il ira se poser, de même qu'il ac. 
croftra la de ces chemins de tous les services qu'il les aidera à se rendre mutuellement, et 
des avantages directs qu'il leur oMtira lui-même. Mais sil est vrai que des travaux de ce genre ap- 
péllent de nouveaux travaux il faut reconnaître aussi que l'industrie privée est d'autant plas insu 
sante à complé me ce qui exisle, Cela seul expliquerait 


form 


n 4858 , avait, il 


ligne 


ayant été imposées, elle s'est complé 


rs moyens d 


dans le pays mèi 
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se faire q 


e par l'in- 


er lui-même , le Gouverne 
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pourquoi, dans cette partie du Midi, i ÿ a en ce moment disette de caÿ 
l'Etat à suppléer l'industrie momentanément épuisée. 

La majorité de votre commission pense done qu'il existe une grande utlité publique à ce que le 
chemin de Nimes à Montpellier soit entrepris par l'Etat. Tout aunonce du reste que son exécution 
A'eutralaera aucune dépense dont il ne doive donner par ses produits la juste compensation. 

Ce chemin , long de 13 lieues et demie, avait d'abord été estimé 10 milions par la compagnie 
dont on a parlé plus haut. Aujourd'hui, de peur de mécompie, laduitistration demande pour 
l'exéeuter un erédit de 14 millions, qui certainement ne sera pas dépassé. JLne parait donc pas que 
ce chemin puisse coûter plus d'un million par liene. D'un autre côté , dé beaux: revenus lui sont 
promis. Si nous en croyons des renselgnemens qui paraissent dignes de foi, le nombre des voya= 
geurs qui vont de Montpellier à Nimes est aujourd'hui d'environ quatre cents par jour, en moyenne, 
ce qui donne un mouvement de plus de cent cinquante mille voyageurs par an. 1 faudrait nier Les con 
séquences les plus évidentes et les plus infaillibles de l'établissement des chemins de fer, pour ne pas 
aduettre que à construction d'un pareil chemin entre Nimes et Montpellier y aecroltra Le nombre 


des voyagt 


1 € x, el suffirait pour convier 


Il est aujourd'hui à peu près démontré, par une multitude d'exemples que le moindre aceroisse- 
ent qui puisse résulter dans le nombre des voyageurs sur une ligne, par l'établissement d'un chemin 
de fer, est du wiple où du quadruple. Maintemant, quelle sera, sur le chemin de Montpell 
Nimes, la proportion de cet acrroissement > Sera-t elle du triple, comme il est arrivé sur Le chemin 
d'Edimbourg à Dalkeith ; du quadruple , comme sure chemin de Stockton à Darlington, et sur celui 
die Liverpool à Manchester; du quintaple, comme sur le chemin de Newcastle à. Carlisle ; du sex- 
tuple, comme sur le chemin de Bruxelles à Any le acorue dans la proportion de un à 
huit, comme sur le chemin de Bolton; de un à dis, comme sur celui d'Abroath à Forlar ; de un à 
dowe , comme il est arrivé sur le chemin de Dundee à New-Tyle (1) 

Si l'on ne cite pas ici de chemins où l'accroissement du nombre des voyageurs n'ait été que de un 
deux, €'est que l'on n'en convalt pas un seul où ce nombre ai flt que doubler, Cependant, pour 
ne nous exposer à aueun mécomple , admettons que l'augmentation ne sera en réalié que du double + 
£'est à-dire supposons cette augmentation moindre qu'elle u'a été jusqu'à présent partout ailleurs. 
11 ÿ aura, dans cette hypothèse, un mouvé anuel d'environ 400,000 voyageurs entre Montpél- 

ertain , d'après toutes les données offertes par l'expérience, qu'un 
eut, 


nt 


bstraction faite des marchandises 
coûté plus de 1,200,000 fr. par lieue, 
des revenus sufisans pour rendre, et an delà, l'intérêt de ux employés, après avoir couvert les 
frais de traction et d'entretien. , que le chemin de Montpellier à 
Nimes, qui ne doit certainement pas coûter plus d'un milion par lieue , ne procure pas, par ses pro: 
uit, l'intérêt des sommes eonsaenées à son exécution ? 

Deux objections ont été soulevées dans voire commission , contre l'avis de la majorité. On a dit, 
d'une part, que l'exécation par l'État du chemin de Mompelier à Nimes n'était qu'une subvention 
déguisée, offerte aux deux chemins contigus de Monipellier à Cette et d'Alis à Beaucaire ; en second 
lieu, que si l'État voulait doter le Midi d'une grande communication d'utilité générale 
le chemin de Montpellier à Nimes qu'il fallait choisir, mais bien celui de Marseille au Rhône. 

r la première objection, la majorité de votre commission a pensé qu'en supposant qu'il ft entré 
l'esprit du Gouvernement d'ofrir une assistance indirecte aux deux entreprises des chemins 
d'Alais à Beaucaire et de Montpellier à Geute, une pareille intention se jusifierait assex par les grands 
Wavaux de l'une et par la situation malheureuse dé l'autre. 11 est certain que Le chemin de Ceue à 
Montpellier est en grande souffrance ; il réclamaît l'aide de l'État pour achever de se metre en 
exploitation, Sans doute, une pareille situation ne serait point pour l'État une raison sufisante d'exé 


oulage assurer à nn ch 


4) Avant l'établissement d'un chemin de fer de Stocktan à Darlington , le mouvement annuel iles voya- 
geurs outre ces deux villes état de 4,000: il est maintenant de 18,000. — Entré Liverpool 01 M 

il était de 446,000; i est à présent de plus de 500,000. — Entre Neweasle et Carlisle, i était par semaine 
de 343; maintenant il est de 1,596. — Entre Bruxelles et Anvers, il état par an de 7,000; i est main 
tenant du plus de 509,000, — Entre Dundee el New-Tyle, il Bit de 4,007 il dépasse mujourd'hut 
50.000, ete. ete 


CINQ CHEMINS DE FE onT 693 
cuter le chemin de Montpellier à mais s'il est bien reconnu que ce chemin est d'utilité publi 
que , et s'il arrive qu'en l'exécutant, l'État offre par cela même à deux grandes entreprises un impor- 
tant appui, n'est-ce pas un concours de circonstances dont il faille s'applaudir ? 

érence qui devrait, dit-on , être accordée au chemin de Marseille au Rhône, la 
commission a pensé qu'il ne lui appartenait point de résoudre une pareille question , 
dont elle n'était point saisie et pour l'examen de laquelle les élémens lg manquaient. 1 lui a semblé 
toutefois qu'il s'élèverait, au moins en ce moment, contre l'exécution par l'État du chemin de Mar- 
seille au Rhône, de graves objections. 

Ge serait sans doute une belle œuvre que celle qui donnerait à Marseille le grand fleuve qui lui 

“que; sans doute il serait beau d'unir Lyon et Marseille, c'est-i-lire de mettre en contact intime 
la plus grande ville manufacturière du centre avec le plus grand port de la Méditerranée, Un pareil 
chemin ne serait pas seulement celui du Midi, ce serait pour toute la France la route d'Alger et de 
l'Inde. Mais, Messieurs, quel serait le prix d'une pareille entreprise ? On l'estime déjà de 40 à 
50 millions, En supposant que ce chiffre ne für pas dépassé dans l'exécution, ne serait-il pas de nature 
à nous arréter? Cette appréciation, d'ailleurs, repose-t-elle sur quelque base solile? Des études 
approfondies ont-elles été faites ? Sait-on si l'industrie privée ne s'en préoccupe pas? En supposant 
que l'administration des ponts-et-chaussées soit appelée à faire ce chemin , devrait-elle l'exécuter a 
d'en avoir entrepris aucun autre, e'est-i-dire débuter dans une carrière nouvelle, et où ses pu 

s, par une œuvre extrêmement diflicile , peut-être très longue, certainement très 
dieuse, et qui , sous tous ces rapports, semble mauvaise pour un essai ? 

Ji a paru, Messieurs, à la majorité de votre commission, que toutes ces difficultés ne faisaïent que 
mieux ressortir l'avantage qu'il ÿ a pour l'État à préfé 
toutes les études sont prêtes, dont les dev 
devoir être facile eL prompte. 


-— mar 


nes 


* le chemin de Nimes à Montpellier , dont 
ne sauraient être trompeurs , et dont l'exécution semble 


Chemin de Lille et de Vale 


ciennes à la frontière belge 


+ Messie 


ll ne nous reste plu s, que quelques mots à vous dire sur les deux chemins que le Gou- 
vernement vous demande d'exécuter lui-même, l'un partant de Lille, l'autre de Valenciennes, et tous 
deux se dirigeant vers la frontière de Belgique. La majorité de votre commission, adoptant les con 
sidérations exposées dans le projet du Gouvernement , a reconnu que Ia situation de ces deux petites 
lignes, dont l'une a deux lieues et l'autre trois, était tout à fait exceptionnelle ; et, sans examiner la 
question de savoir si elles seraient de nature à être entreprises par l'industrie particulière, elle a 
anis que l'intervention immédiate de l'Etat, pour leur exécation , était justifiée par des motifs d'un 
ordre élevé, La rencontre, sur notre frontière, de deux chemins de fer, l'an étranger , l'autre fran- 
ais ; l'accroissement incalculable qui peut résulter de ce contact dans le nombre des voyageurs et 
des marchandises étrangères , le besoin de régler les nouveaux rapports de douane et de police qui 
vont s'établir, et qui, s'ils ne sont pas plus dificiles que par le passé, seront certainement aires ; 
tout concourt à faire sentir l'a e le seul maître de ces deux lignes dans l'instant 
où ations ; et il n'a pour cela qu'un seul moyer 
ttuire lui-même, Du reste, l'exécution par l'Etat de ces deux tronçons ne préjage en rien l'exécution 
par l'Etat de la ligne qui, de Paris, ira se réunir à eux, C'est ce qu'a formellement déclaré, dans le 
sein de votre commission, M. le ministre des travaux publics, qui a ajouté qu'il n'était pas sans quel 
que espoir de voir bientôt entreprise par industrie particulière ceue ligne si belle, si importante, 
si propre à exciter la confiance des capitaux et à réveiller l'esprit d* 

1 n'appartient point à votre commission de régler le 
pour l'exécution de ces deux chemins 


sbliront ces nouvelles commun 


; c'est de les cons- 


so 
node qui sera adopi administration 
3 cependant, elle croit devoir présenter une observation sur le 
acé que suivra le chemin de Lille à la frontière belge. En se référant aux plans de M. l'ingénieur 
allée, à qui de si belles études sont dues sur toute la ligne du Nord, on voit que deux villes manu 
facturières importantes, Roubaix et Turcoing, se disputent le passage du chemin de fer de Lille à la 
frontière. On avaît eu l'idée de conduire ce chemin directement à Roubaix, et de [à à la frontière , 


n laissant à l'écart Turcoing, que l'on aurait relié à Roubaix par un embranchement. Mais , après 
un © 


amen attentif, votre commission a pensé que cette combinaison aerroftrait le 


dépenses sans 
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s appréciables ; et il a été bien constaté à ses yeux que tous les intérêts sur cette ligue 
seraient satshits, si le chemin passait à peu près également entre onbaix et T'urcoing, qui se rat- 
tacheraïent à Ini chacun par une ligne d'omibus ; et elle a reconnu également que ce but serait 
atteint si le chemin était tracé de telle manière que la station entre Roubais et Turcoing se Lrouvât 
placée à l'endroit désigné sous le nom de rencontre de la route n°44. 

Enfin, Messieurs, votre commission doit vous iaformer d'une réclamation qui lui a été adressée, à 
l'occasion des deax chemins belges, par les ports français du litoral du Nord, Dunkerque, Calais et 
Boule celui de Lille à la frontière belge, va metre 
en communication intime Lille et les ports belges. Tout le mouvement co al, voyageurs et 
marchandises , va désormais adopter cette voie plus prompte et plus économique : dorénavant, an 
lieu de passer par Dunker Lille, on passera par Ostende: et 
Anvers, Votre commis ie ces craintes de nos ports septentrionaux étaient loin de 
watiquer de fondement est pas un motif, sans doute, pour suspendre l'éxécution des chemins 
dont il s'agit, car, ces chemins fussent-ls ajournés , le m moins. Nul ne 
peut empécher que les chemins belges touchent à notre f 
Lille soit à plus de 


ne. Ces deux chemins, a-t-on 


Calais et Boulogne , pour ven 
à considéré 


os lieues , el Valenciennes à plus de deux de la fr 


serait pas moins ini 


Mais, tout en reconnaissant que ce ne p 
l'exécution de ces deux chemins, ce qui d'ailleurs n'est n 
omission a pensé qu'il ÿ aval dé 
uotre Gouverne 


étre une raison de susp 
sent sollicité par les réclamaus, votre 
dangers exposés par eux le sujet de graves réflexions pour 


nt, el que, pour ne pas laisser au cowmerce étranger, Suriout au commerce 
anglais. des habitudes qui seraient aussi favorables à li Belgique que contraires à l'intérêt de la 
ce , ll pourrait étre urgent de relier par un chemin de fer Lille à nos villes maritimes du Nord ; 
et que si des compagnies ne se présentaient pas pour opérer cette importante jonction il serait peu 
tre du devoir de l'État de l'exécnter lui-même 
Votre comaission est arrivée, Messieurs, au terme de ses travaux, Elle a senti toute La gravité de 
la tâche qui lui était imposée, et Le zèle ne lui a pas manqué pour la remplir, En molns d'un mois ; 
lle à tenu plus de vingt séances, Elle a apprécié l'argence des circonstances sous l'empire desquelles 
a poque avancée de la session de questions immenses eL compliquées, 
e de précipiter une solution et celle de rendre, par le moindre retard, toute 
se un pareil ajournement, L'activité de létran- 
Br nous pres, Messieurs; partout on travaille, partout on avance résolument dans là voie of nous 
ms fit encore que quelques pas incertains ou malheureux. La Belgique, sur son peut territoir 
mins de fer; les États-Unis en ont plus de 1,200; l'Angleterre plus de 600. 
use, l'Allemagne possèdent déjà de grandes lignes ; en at, elles en éonstruisént d'in 
es an principe politique de leur constitu- 
rs aux pays libres, les autres avec les facultés propres aux 
and moyen d'action, et acqui 
progrès, Le moment n'estil pas venu, enfin 
dans cette carrière, où, de même que dans toutes Les car 
es de l'industrie, ant d'avantages sont assurés à celui qui est parti le premier? Ecoutera--lle 
encore la voi de ceux qui veulent qu'on ne fasse rien parce qu'ils voudraient qu'on Fi n 
conseillent d'attendre l'expérience des autres peuple 
tatée et ne s'accomplissit pas, d'il 


compris combien serait func 


ivant les moyens analogué 
procédés fan 
“mens absolus ; Lous sont en progrè 
rent ainsi une nouvelle force pour r& 


lion ; les uns avec h 


; comme si cette expérience n' 
a profit de ceux qui la font? Disputerons-nous encore 
sur le choix de la meilleure théorie à adopter en cette matière à l'excluslon de tout autre système , 
et, faute d'accord sur ce point, serait-elle perdue? Votre commission, Messieurs, 
a repoussé ces craintes et ces décourageantes impressions. Elle croit vent le moment d'agir, eLpenst 
quela France agira. Elle est convaineue que le temps perdu peut encore être regagné. Elle a la coh- 
fiance qu'on verra bientôtse réaliser parmi nous les grands travaux qui nous manquent, si le Gouveri 


ment du pays adopte, au moins pour aujourd'hui, cette règle de conduite qui est comme le résun 
des résolutions de votre commission : laisser faire librement ; agir sl le faut; aider ceux qui ont 
La volonté et à qui la force manque. 
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DISCUSSION GÉNË 


RALE. 


s inscrits pour parler contre : MM. Galos, Boïssy-l'Anglas, de Panat, Diétrich, Pas- 
meau , Carl, Duprat. 
Pour: MM. Duvergier de Hauranne, Gasparin 


Sizéranne , Pauwels, de Laborde, 


Alcock, de Golbéry, Paixhans , Monier de Ia 


Séance 


ue mercro 40 Juin 1540. — M: Ganneron, vice-président. 


M. Gaos regretteque la question des chemins de fer, discutée depuis plusieurs années, n'ait point 
acé; qu'elle soit toujours posée de la même manière : sur la possibilité de réunir les capitaux 
rapports de l'adininistration avec les compagnies, et les garanties des associ 


sur 
s— La cause prin 


iobilisés. — En outre, les sociétés sont constituées sur des 
nt pas assez dans leurs statuts. Les concessions sont d'abord 
au conseild'État, qui est presque contraint 
jonnaires comme engagés pour le 
100, En Angleterre l'obligation estentière et 
L'inte 


En France les capitaux sont ion 

euses , et le Gouvernement n 
accordées ; puis les compagnie 
de les homologuer, —On a eu tort de ne pas considér 
montant total de l'action, mais seulement jusqu 
suit l'action entre les mains des héritiers ou cessio 
fétation, — Il faut élever le maximum des tarifs, pour permettre des prix très modiques. — La sur 
veillance de l'ingénieur en chef du département est mauvaise, parce qu'il n° ais 
sances spéciales. IL faudrait des in, Les lenteurs et la multitude des formalités 
paralysent les opérations des compagnies. nt que la France 
ment dans la construction des chemins de fer. Pour cela il faut eréer de bonnes conditions, — La 
subvention est nécessaire, Le prét est la meilleure forme, Mais il faudrait que le remboursement eût 
lieu par au , 45 à 50 millions 
suffisent à subventionner toutes les compagni système de participation , pratiqué aux États 
Unis , est mauvais. C'est un grave inconvénient que faire de l'Etat un actionnaire, — L'orateur, sous 
le bénéfice de ces observations, vowera pour la loi. 


'ention du banquer est une super 


toujours les con 


sire v ntre résolu 


sement. En Angleterre , au moyen des 


2 


auités eL non par amor 


Séance du jeudi 44 juin 1440, — M, Saurot, président, 


M. pe Gasranx. La France présente le spectacle déplorable du pays où l'on a Je plus parlé et Le 
moins agi en matière de chemins de fer. On a été préoccupé d'abord des intérêts des hoinmes de 
finances engagés dans ces spéculations, au lieu de se préoccuper de l'intérêt général. On n'a pas 
assez dit que le nouveau mode de communication était le développement et le complément des r 
tions ma et des relations de la pensée. 

L'orateur développe ces considérations gén nce de 
pas se laisser devancer par les autres nations dans la voie des progrès pacifiques. — Il est d'avis que 
le Gouvernement devrait avoir l'initiative de toutes les grandes ligues. Cependant il votera pour le 
projet à la condition que l'argent du Trésor ne soit employé qu'à des travaux de sérieuse utilité, et 
qui maintiennent la France à l'avant-garde de la civilisation. 


les en insistant sur la nécessité pour la 


M. Boissy-n'AnGLas se plaint qu'on ait résumé dans un seul projet, cinq projets de loi très dis. 
tincts. C'est forcer le vote. — L'orateur ne conteste pas l'utilité des chemius de fer; mais il ne faut 
pas, pour les exécuter, prendre exemple de l'Angleterre, où les capitaux ne sont pas dans la même 
condition qu'en France. Il faut ménager les deniers publics. Ce n'est pi 


l'esprit d'association qui se 


présente aux Chambres pour demander l'argent du Trésor à titre d'encouragement, c'est l'esprit de 
spéculation et d'agiotage, 


ain de fer d'Orléans, c'est 38 ou 40 millions d'actions retenues dans les mains de 
qui attendent le vote de la Chambre. Ces actions seront revendues avec bé 
si ce vote est favorable. Le 


Ainsi, dans le cl 
quelques banqu 


nande une garantie d'intérét 


spitalistes sérieux ont été écartés ; on de 
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pour assurer la réussite de cette spéculation, et la commission y consent 
un mode plus convenable. 

L'orateur pense que les travaux seraiet 
uissent loutes les connaissances et 
siraient en aveugles leurs ingénien 

Le prét hypothécaire paralt à l'orateur le meilleur mode de concours; il olre plus de garant 
et établit l'uniformité entre toutes les entreprise 


juoïque le pré lui paraïsse 


mieux exécutés par les agens du Gouvernement, qui réu- 
expérience désirables que par des banquiers ignorans qui choi 


rembourse 


L'orateur critique la commission pour ne s'être pas assez occupée des conditions financières. 11 
établit, par des citations des commissions de finances pour les hudlzets de 1840 et 1841 , que l'état 
actuel de nos finances ne nous permet pas de consacrer tous les ans des sommes aussi considérables 
à des travaux dont l'utilité serait même bien démontrée. 

Les conséquences du système où on entralnerait la Chambre seraïent dé 

Des sommes considérables sont réclamées pour. les dépenses and 
imposera long-temps encore de lourds sacrifices; l'Algérie est une cause de dépenses toujours erois- 
santes, Enfin la France doit, avant tout, donner ses soins à l'achèvement de ses routes, de ses Canaux 
et de ses établissemens militaires. Lorsqu'elle aura pourvu à tous ces besoins, et qu'elle aura accorlé 
la 


streuses. 
res; l'honneur national nous 


aux contribuables les dégrèvemens qui leur sont dus, elle pour entrer avec discernement d 
route qu'on lui ouvre aujourd'hui. 

L'encouragement accordé à l'agiolage à entraîné la chute. du directoh 
France en là moralisnt; 'orateur engage la Chambre et le Gouverne: 
leur més 


l'empereur à sauvé là 
à suivre cet exemple, qui 
era la reconnaissance du pays, 1 vote contre le projet de loi tel qu'il est présenté. 


M. Duvrncien DE HAuRANNE signale le contraste qui se présente entre l'année 1858 , où i se 
lit que les chemins de fer devaient se faire par enchantement, où l'État et les compagnies se dispu- 
alent es grandes lignes ec Les lignes secondaires, et l'époque actuelle, où l'on accorde à peine aux 
forces réunies des compagnies et de l'État a puissance d'achever les lignes commiencées qui sont 
précisément les plus fructueuses, 
Cependant, les avantages des chemins de 
amerveilleux qu'on n'aurait osé l'espérer. 
On auribué ce décon 
les capitaux en France, Mais une raison plus déciss 
en 1838 sur les dé 


€ sont plus certains qu jamais, et leurs résulats plus 


nstitution des sociétés et à la diMiculté de re 
selon l'orateur, c'est l'erreur où l'on se trou 
ses que ces entreprises devaient entraîner, L'administration soutenail que cute 
ait pas au delà de 200,000 fr. par kilomètre ; or, d'après 
faite les deux chemins de Rouen et d'Orléans coûteraient plus à 
200,000 fr. par kilomètre. La dépense sera donc double de l'estimation de l'administration, 
avec des conditions moins rigoureuses que celles qu'elle exigeait alors, 
N ny a, selon l'orateur, que trois partis à prendre; abandonner les chemins, c'est ce que per. 
u'oserait proposer; remettre l'exécution à l'État, c'est une question jugée ; venir au secours 
er leurs travaux, c'estle projet du g nt approuvé 


dépense ne s'élève 


ur des études plus complètes 


des compagnies pour les aider à ch 


ere 


nission. 
L'orateur examine ensuite la situation relative de l'État et des compagnies en matière de travaux 
es, I eraint que même les personnes qui veulent le plus attirer les capitaux privés ne traitent les 
ompagnies avec dureté. On paralt croire que tous leurs bénéfices sont des pertes pour le publie 
on veut bien qu'elles fassent des chemins de fer ; mais on veut qu'elles se ruinent, Ce systèm 
étroit et faux. 1 faut craindre plutôt que les. compagnies ne gagnent pas assez. C'est le bénéfice des 
premières entreprises de ce genre qui a encouragé les spéculateurs anglais; ce sont les mauvaises 
affaires de Saint-Etienne et d'Andrerieux qui ont refroidi les capitalistes français. Des bénéfices assu 
rés sont la meilleure garantie contre l'agiotage, Ce qu'il faut à celui-ci cé sont des väléurs incertaines, 
sujettes à de grandes variations de hausse et de baisse. Le premier moyen à employer pour rendre la 
confance du public aux compagnies, c'est de se relècher peu à pou des rigueurs trop grandes 
de 1838. 

L'orateur ne traitera qu'une seule question : celle des tarifs. 

En Angleterre, péage et transport compris, le prix du parcours est dé 10 à 


à cent. huit dixièmes 


cixQ cu 
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de centime pa 


r kilomètre et par voyageur. En France, on a établi en principe que Le pris le plus élevé 
des chemins de fer doit être égal au prix le plus bas des routes ordinaires, et l'on a pris pour ce 
maximum 10 cent. par kilomètre ; cependant nulle compagnie ne se chargera d’an chemin de fer s'il 
ne rapporte, après les frais et l'entretien, un int isonnable. L'amortissement, l'entretien , les 
frais de transport et de police ne demandent pas moïns de 4 cent. et demi par voyageur et par Kilo- 
mètre, Si la moyenne est de 10 cent. il restera 3 cent. et demi pour l'intérêt et l'amortissement, ce 

culation très active et un fort mouvement de marchandises, ne produiraît encore 
qu'une rétribution trop faible, 

L'orateur pense qu'il conviendrait, non pas de laisser aux compagnies la liberté indéfinie de leurs 
tarifs, mais de leur fixer un maximum de 14 ou 15 cent, en leur permettant d'en user ens! 
qu'elles l'entendraïent, Quant aux classes pauvres 
des trains de voyageurs aux trains de marchandises : celles-ci étant transportées plus lentement , 
exigent moins de frais et par conséquent une rétribution moins chère, L'orateur cite l'exemple du 
chemin de Southampton, où il y a trois espèces de trains différens qui voyagent à dix, à huit et à 
six lieues à l'heure, et dont les prix sont différens. Cet arrangement lui paraît excellent : il craint 
que les cahiers des charges français, qui exigent une vitesse de huit licues à l'heure au minima ; 
n'en empêchent l'établissement. 

L'orateur voudrait aussi que 1 
pour les pentes et les courbes. 

Quantau mode de concours de l'État, l'orateur préférerait 


(ainsi 
1 faudrait permettre aux compagnies de joindre 


n n'imposit pas des conditions aussi rigos 


‘euses aux compagnies 


prise d'actions. Néanmoins il accepte 
tous ceux qui ont été proposés, les regardant comme également applicables avec fruit 


constance pilaux par les avantages différens 
qu'ils leu 


diverses, et comme appe 
offrent, 

La principale objection contre le concours de 'É 
peut répondre que, malgré lout ce qui a été dit contre la loi de 1837 sur les travaux publics, le 
principe de cette loi subsiste. Ge principe est de faire payer à 
partie des travaux qui profitéront à l'avenir 

Ge principe permettrait donc aussi d 


L toutes les classes de c 


L est tirée de l'état actuel des finances. On 


avenir, sous forme d'e 


UNE , Une 


ir quand bien même le budget serait en déficit 
est rien. Les dépenses ordinaires sont couvertes par les receites ordinaires ; et qui 
publics exuaordinaires , la commission du budget reconnaît qu'à la fin de 4844 , L 
sement sera encore de 80 millions, De plus on aura racheté eu 3 pour 100 un million de rentes, 
“Toute la question est donc de savoir s'il vaut mieux dépenser 25 millions des ressources extra 
dinaires à des travaux publics importans, où racheter un million de rentes. 
L'orateur vote pour le projet de loï, qui assure un concours eflicace aux travaux commencés. 


mais il n'en 
L aux travaux 
nor 


M. Evans Difraicn développe quelques considérations en faveur de l'inilative du Gouver 
ment dans toutes les grandes lignes. — Quant au projet de loi, il admet les divers modes de concours 
de l'État. ypothéeaire, et voudrait qu'on l'appliquât à la compagnie d'Or- 

intérêt de 3 pour 400. — 1 craint que les secours ne soient insufisans pour la 


M. LE Cork JaunEnT, ministre des travaux public 


En 4858, la Chambre a nommé avec 
anité une commission composée de dix-huit membre 


Dans le sein de cette commission, M. le ministre a soutenu le système d'exécution des grandes 

s de chemins de fer par l'Etat. À ceue époque, M. le président du conseil/et lui ont été taxés 
d'espritsarviérés, de gens qui voulâient arrêter l'essor de l'industrie particulière ; on était alors dans 
la plus grande fièvre des compagnies. Ils ont élevé des doutes sur les moyens qui étaient à leur di 
position pour entreprendre les grands travaux qu'elles avaient en vue ; malheureusement leurs pré- 
visions ont été tristement dépassées. On devait espérer au moîns qu'ane ou deux compagnies pnis- 
santes ne resteraïent pas au-dessous de la tâche qu'elles s'étaient proposée; il n'en est aucune qui ait 
pu remplir les engagemens pris à ceute époque en face da Gonvernementet du pays, 

Les motifs principaux de M. le président du conseil et de M. le ministre pour l'exécution des 

andes lignes de chemins de fer par l'Etat étaient tirés de cette considération, que la France était 
un pays essentiellement unitaire, et que l'exécution des grandes lignes de chemins de fer dérivait de 


ss 
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la centralisation même, qui est la principale force du pays et une des plus belles conquêtes de notre 
révolution. Is avaïent pensé qu'au moment où un moyen nouveau, merveilleux, de communication 
surgissait, il était du devoir du Gouvernement de l'appliquer, dans une juste mesure et dans un temps 
convenable, à toutes les parties du territoire; que c'était en quelque sorte une dette de l'Etat envers 
tous les départemens. — Dans le système de l'indastrie privée, les pays riches sont évidemment ceux 
qui les premiers, profteront de l'établissement des chemins de fer, — Dans Je système de l'exécu- 
tion par l'Etat , au contraire, le Gouvernement eréait la richesse fa où elle n'existait pas encore  i 
portait la vie industrielle 1 où i est si nécessaire de la susciter. — D'autre part, l'influence 16h 
da Gouvernement pouvait gagner beaucoup à ce système ; il éait done Don, lonorable 
vernement. fût toujours à la tête de ce qui est grand , de ce qui estutilé an paÿs. 

La seconde considération était tirée des tarifs : livrer ces chemins de fer aux coimpagnl 
inféoder, pour un Lemps plus on moins long des lignes importantes, est les soustraire à l'acion 
bienfaisante du Gouvernement, — Le Gouvernement n'a pas besoin, quad il exécute des travaux, 
de se préoccuper du pris de revient de ces travaux , et du profit immédiat qui doit en résulter; la 
mille moyens de se récupérer de ses avances tandis qi 
rémunérateur de leurs entreprises; elles tendent évidemmes 
mission à parfaitement développé 


tarifs élevés, Cela est 
tue Vérité 2 I est de l'es 
le publie est plus où moins 
“bout de quelque demps, disparalire tous les 
pourraient leur faire concurrence, — On à dit que les compa- 
guies avalenttoujours intérêt à ne pas abuser des tarifs qui étaient mis entre leurs mains par le Gou- 
“expérience a prouvé que certaines compagnies out eu intérèt à percevoir des tarifs ph 
sporter qu'un moins grand nombre de voyageurs, — Le point de vue du Gou+ 
in, il avait semblé qne c'était agir avec prudence que de se réserver 
le plus possible a libre disposition de ces voies nouvelles, qui produisent des résultats Si v 
inattendus, qui apportent dans les relations des provinces entre elles et des provinces avee la cap 
tale des changemens énormes. 1ls produisent sur la carte une sorte de resserrement qui rapproche 
du centre des pays qui en étaient fort éloignés , et qui en éloignent d'autant plus ceux qui 
fient pas de la création Le richesse. 

Certes, ces raisons étaient très plausibles; 
membres, qui se sont atiacl 


recounu par tont le monde, et la co 
s des chemins de fer de créer 


sence des entrepri 
à l'infuence excessive des compaguies, qui font, 


autres modes de communication 


levés, sauf à ne tr 
vernement est tout dif 


ent, 


de « 


dans ia Chaibre cette opluion a été soutenue par un 
pendant long-temps au système de l'exécution dés 


grand nombre 
chemins de fer par l'Etat. 

On a souvent objecté l'exemple de l'Angleterre qui a laissé un libre essor 
et l'alministration française à été trop souvent accusée de ne pas lui laisser: la liberté dont elle jouit 
de l'autre coté du détroit, — 11 est bon que la Chambre sache ce qui se passe actuellement en Angle- 
e. 1Ly a une réaction très marquée de l'influence gouvernementale sur les compagnies : l'Angl 
erre, avec son esprit bardi et aventu gpurageusement dans la création des chemins 
e les Chambres anglaises et le Gouvernement ne se sont-ils pas assez. pri 
nt, des dificultés qui devaient naître de cet im 

affranchie de tout contrôle de la part du gouv 


ndustrie parculière, 


est lancé 


de f 


+ mais peut 
premier nu 
de l'industrie privée, presqu 


és dès e développement 


nement central. 


es vives se sont élerées de toutes les parties du territoire ; le parlement s'en est ému, et 
a été formé, — Ge comité a proposé à Ja chambre des communes une 
et 


dernière un comité 
de résolutions tendant à faire rentrer le Gouvernement dans la juste part de surveillant 
d'infuence qu'il n'aurait peut-être jamais dû abandonner à l'égard de l'industrie particulière, 
Au reste , l'exécution des grandes ligues par l'État n'était possible qu'à deux conditions : La pr 
mitre était celle d'une extension considérable, et à ceriins égaris, du remaniement du corps des 
ponts-etchaussées en France; la seconde; de voies et moyens spéciaux sur une très large échelle, 
Al ne s'agissait de rien moins que de demander au erédit public de Ia France un sacrifice énorme, = 
Peut-être aurait-on dû le faire, peut-étre eñt-ce ét6 une chose digne de notre jh 
Cependant il est juste aus, dans l'opinion contraire, de faire remarquer que nous w'étions pas ; 
à cet égard, dans la même position que la Belgique qui s'est fort honorée en Europe, en donnant 
par les soins même de l'État, un large et immédiat développement aux chemins de fer. La Bel 
dique est un petit territoires les dificultés d'esécation pour les chemins de fer sont infiniment 
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moindres. que. ce qu'elles sont en France. La barque a pu, s 
admirable probléme, de faire de toute la mation, en quelque sorte, une seule ville de 4 millions 
d'âmes, — De plus, il faut remarquer que la Belgique , avant de songer à ses chemins de fer, était 
déjà pourvue amplement de tous les autres moyens de communication qui sont nécessaires, tandi 
que les chemins de fer, à beaucoup d'égards, peuvent être regardés comme le luxe d'une civilisation 
avancée, 

elle n'est pas la situation de la France; dès lors, contre l'opinion de ceux qui soutiennent l'exé- 
eution des chemins de fer par l'Etat, on pourrait dire : si la France a un grand sacrifice à s'imposer, 
un grand appel à fa a crédit, elle doit le consacrer, en premier ordre, aux travaux des routes 
qui sont encore, malgré l de la Chambre, dans un si grand état d'imperfection; au complé- 
ment de sa navigation artificielle , au perfectionnement de ses rivières, à l'amélioration de ses ports. 
— De toutes les raisons qui ont été données contre l'exécution des chemins de fer par l'État, c'est 
colle qu 


ns trop de sacrifices , résoudre cet 


Au surplus tion est jug e s'agit plus de disputer aux compagnies leur part légitime 
daus l'exécution des travaux de chemins de fer : ils'agit, impuissantes qu'elles ont été à exécuter par 
elles-mêmes les grands travaux, de les aider , et de les aider de bonne fui, pour qu'elles exécutent , 
au profit de tous, la plus g de travaux possible, — C'est sans aneune arrière-pensé 
que le Gouvernement entre dans ce systèn 

Quant aux différens modes suivant lesquels les compagnies peuvent étre nidées par l'État , tous 
sont bons, pourva qu'ils conduisent au but, qui est d'avoir les chemins de f 
exclu aucun, 

M. le ministre développe les considérations déjà exprimées dans l'exposé des motifs sur la prise 
Actions, Le prè, xl garantie d'imért. 1 uit remarquer que ce dernier mode most pas préènté 
<omme pouvant et devant servir de base à un vaste système de travaux publics 
nouveau grand-livre au prof des travaux publics 

L'administration s'est conduite , relativement à 
ble éclectisme ; elle n'a ri lle a demandé à la 
Chambre de ne s'arrêter qu'à des combinaisons capables de produire un résultat. La commission, 
en ce qui concerne le chemin d'Orléans , le plus important de vous 
don ; elle a dit: la question s'agite uniquement entre la prise d'a 
€ ent l'avait d'abord proposé, ec le système de ga 
l'autre de ces systèmes , le chemin se fera. 

Mais si on ven: l'un ou l'autre de ces systèmes, le prêt, par exemple , qui peut pré- 
senter de très grands avantages pour d'autres compagnies, eu égard à leur constitution et à leurs 
antécéilens, on bien si on venait détacher du système de la prise d'actions le prélèvement accordé 
par le Gouvernement, afin de déterminer l'assentiment de la compagnie du chemin d'Orléans, il est 
clair qu'on ne ferait rien: ce serait, dans d'autres termes, voter encore le rejet du chemin de fer 
d'Orléans, ou du moins l'ajournement à un temps fort éloigné. 

M. Galos a adressé à l'administration des conseils dont elle devra 
sieurs égards. Mais M, le ministre croit que les faits n'ont pas été 
‘adiinistration de n'être pas assez accommodante et facile dans ses relations avec les compagnies. 
On aurait dû. se rappeler que si les compagnies ont eu à se plaindre de quelques conditions trop 
dures, elles ne sont pas toutes du ait de l'administration ; dans le sein de la Chambre on à beaucoup 
renchéri sur les proposons primitives. 

A cette sévérité, à laquelle la Chambre non seulement s'est associée, mais qu'elle à dé 
succédé une facilité excessive, Ainsi on a abandonné des droits qui résultaient de lois ; on a prosti- 
tué à des compagnies inactives des cantionsemens qui sont en garantie d'exécution : funeste encou- 
ragement donné à l'oubli des engagemens. 
est à tort que l stration a ét6 accusée de manquer de bienveillance pour les compagnies. 
11 faut se bien rendre compte du rôle qui lui est imposé. C'est un rôle ingrat. L'administration est 
obligée de maintenir les compagnies dans les limites de leurs engagemens; elle est obligée d'exercer, 
au profit de tout le monde , une surveillance et une police actives. Elle à rempli ce devoir avec 


nde mass 


le ministère n'en a 


x chemins dé fer, d'après les principes d'un véri 
n exclu, elle a admis tous les systèmes ; seulement 


a 1rès nettement posé la ques- 
ions avec le prélèvement Lel que Le 
antie d'intéréts : qu'on choïsisse l'un ou 


empresser de profiter à plu: 
n appréciés lorsqu'on a reproché 


nssée , 2 
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imparüalité, et quand on a dit que l'administration. des ponts-et-chaussées tendait à s'attribuer un 
monopole an détriment de industrie particulière, etque, par des moyens patens ou cachés, elle 
voulait arrêter l'essor de l'industrie, c'est là une aceusation ahsolament dénués de fondement, 

On lui a reproché aussi de n'avoir pas faïlun assez grand usage de la loi de 1859, qui investit 
inistration d'un grand pouvoir, celui de. modifier les cahiers des charges, eL même de réviser 
les tarifs sans l'approbation des Chambres, Plus le pouvoir dont la oi de 1839 investit l'adimi 
tion est considérable, et plus i fout n'en user qu'à bon escient. On à cité l'exemple de la compagnie 
du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, et lon s'est plaint de ce que les tarifs de cette com- 
pag “pas, sur sa demande, été élevés. Mais toutes les chambres de commerce ct 1 
dustrie nouvelle ont réclamé. L'administration a agi avec prudence en refusantl'exhanssement, D'ici 
à quelques Jours, la Chambre recevra communication du compte 
A ce document est jointe une carte qui fait toucher en quelque sorte les plaies de l'industrie houillère. 
Une teinte jetée sur cette carte montre l'invasion des charbons étrangers, et ce n'est pas dans une 
pareille situation que l'aduinistration aurait pu aggraver encore l'état de cette indust 

M le ministre est d'avis, comme l'un des préopinans, de simplifier Les rapports de l'administration 
avec les compagnies, Mais les lois sont souvent à ces règles un obstacle qu'on ne saurait franchir: 
Dès les premiers jours où M. le ministre a été investi de l'administration des travaux publics, il à 
posé cette règle, d'améliorer, cela était passible, les rapports des compagnies avec le 
ses auxquelles il a été appelé à présider ; il s'est 
attaché à défendre ce qu'il a € ai le 'Etat et l'intérêt public ; mals une fois Les contrats 
formés, il eroit avoir doué aux compagnies la preuve que l'administration désirait vivement de voir 
a des Chambres; la Chambre des Députés en 
du jour les derniers projets qui lui avañent 616 


les projets 4 
portant avec un empress 


présentés, s'est associée à cette pensée. 

En cet, les lois rendues , toutes ipatibles avec l'intérêt public seront accordées. 
La Chambre peut en recevoir l'assurance. Les compugules, une fois autorisées à coumencer les 
travaux, trouveront l'administration bienveillante et disposée à leur accorder tout ce qui pourra con- 
Aibuer à leur prospérité, 


M. Pascaus ne traite qu'une seule question. Le prêt lui paralt un mauvais mode de concours. 
L'État n'a efectivement aucune garantie, Si le chemin ne prospère pas, l'État ne pourra pas exer- 
er rigoureusement son droit et dépouiller les actionnaires. — Puisqu'i est de toute manière soumis 

pré- 
nellement plus 


aux chances de perte, il faut qu'il coure anssi les cl 
aires, Seulen 


s de gain par la prise d'ac 
at le dividende de l'Etat pourrait être proportion 


lèvement a 
faible que € 


cocx présente des considérat 
doi. 


ns générales sur l'utilité des chemins de fer, el vote pour le 


M. Gosrave pe DracuoNT, rapporteur, résume la discussion. 

11 fait remarquer que la France était en arrière de tous les autres pays pour la création des vol 
de fer, qui cependant font une concurrence avantageuse, même aux canaux, pour le transport des 
marchandises. 

Deux ou Lrois cents millions sont nécessaires pour mettre la France au pair avec les autres pays, Le 
“frésor, sans une énorme surcharge d'impôts, ne pourrait subvenir à cette dépense. 11 faut donc 
recourir à l'industrie privée. Celle-ci, quelles que soient ses ressources, épouvantée par les sinis- 
trés qui ont eu lieu, ne se rassurera qu'avec l'intervention du Gouvernement. 

Jusqu'ici, en matière de voies de fer, on s'est attaché malencontreusement à un système absolu: 
on a fait des chemins tout à l'usage des marchandises, d'autres tout à l'usage des voyageurs. C'està 
une faute; du reste, si l'association parteulière s'est trompée, l'administraion n'est pas étrangèr 
aux mécomptes qui ont eu lien. 

M. le rapporteur explique que la commissiot 
arrété relaivement au mode d'intervention 
eune des entreprises. Ce n'est pas une loi de principe, €* 
à formuler, — I persiste dans les conclusions de a com 


dans les déterminations ausquelles elle s'était 
avernement, avait eu en vue la convenance de € 
«action que la Chambre o 


s une loï de 
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— Avant de passer à la discussion des articles, M. LuNEAU propose la division du projet en cinq 
lois distinctes. L'obligation de voter sur les cinq en un seul scrutin peut gêner les votes. M. Beunven 
s'oppose à cette division, le vote s'exerçant librement sur chaque chapitre, Après quelques obser- 
vations de M, le rapporteur et de M. le ministre des travaux publics qui rappelle des précédens ana- 
logues sur les routes, les ports, les canaux et la loï des 100 millious, la Chambre rejette la propo- 
sition de M, LuxEav. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Séance du vendredi 12 juin 1840. — Présidence de M. Sauzet. 


L'article 1°" du projet du Gouvernement autorisait une prise d'actions de 16 millions à la compagnie 
du_chemin de fer d'Orléans. La commission ÿ a substitué la garantie d'un minimum d'intérêt, Le 
Gouvernement déclare adhérer à l'amendement de la commission. 

Par divers amendemens, M. LUxEAU propose un prêt de 16 millions; — M. Mont 
RANNE propose ne subvention annuelle ; — MM. Diéraicu et PauwELs substituen 
de garantie d'intérêt. 

On discute d'abord l'amendement de M. LuNEAU. 


ELA Site 
un autre système 


M. Luneau déclare qu'il à foit partie de la minorité de la commission, € 
motifs d'un dissentiment qui porte principalement sur Le chemin de fer de Paris à Orléans. 11 se plait 
à reconnaître que M. le rapporteur, dans son imparialité, à rendu justice à la minorité de la com 
mission , en déclarant que tout le monde, dans le sein de là commission, avait été d'accord sur la 
nécessité d'avoir des chemins de fer, aussi bien que sr les avantages de l'exécution de ces chemins 
par l'industrie particulière. C'est à tort, eMéctivement, qu'on sé la minorité de a 
de sentimens hostiles aux chemins de fer, eL surtout à l'industrie privée : elle a seulement pensé que 
les projets soumis à ln Chambre ne constituaient pas cette industrie sur ses véritables bases, Confor- 
ément aux principes qui ont été d'ailleurs exposés dans le rapport, elle a 616 d'avis que l'industrie 
it agir à ses risques et périls, qu'elle avait surtout besoin d'une grande latitude, et qu'il impor- 
tait de la constituer à des conditions égales ; qu'il fallait par conséquent adopter un mode de con 
cours applicable à toutes les compagnies. 

L'orateur examine la position des dive 


qu'il vient exposer les 


commission 


ses compagnies de chemins dé fer : il pose eu fait que In 
plupart d'entre elles sont exclusivement préoccupées de spéculations sur les capitaux; elles ont 
repoussé les souscriptions particulières et ont gardé par devers elles la presque totalité des actions 
cles espéraient réaliser des primes énormes. L'orateur ne conteste pas le droit qu'elles avaient d'agir 
nsi : elles ont voulu jouer sans mettre au jen; il fallait que ce fût à leurs risques et péril. 
où la baisse des netions a déconcerté leurs calculs, elles s'en sont prises au système des pentes, des 
courbes, ainsi qu'au cahier des charges qui était pourtant bien innocent de ce qui se passait à la 
Bourse, On à récriminé en leur nom contre les Chambres et contre le Gouvernement, en les 
sant d'avoir imposé aux compagnies des conditions trop rigoureuses, L'orateur pense qu 
nement et les Chambres échappent à cette responsabilité, Dans leur espoir de voir aflluer les capi 
ux, les compagnies ont été au devant de toutes les conditions dont elles se plaignent maintenant 
ec tant d'amertume ; elles n'ont fait d'objection ni sur le cahier des charges, ni sur le tarif, nisur 
le système des pentes et des courbes : la plupart n'avaient ni études, ni tracé : elles s'en sont rap- 
porté aux premières évaluations du Gouvernement. Elles ont accordé tous les embranchemens qui leur 
ontété demandés, C'est donc à tort qu'elles impatent au Gouvernement et aux Chambres la situation 
dont elles se plaïgnent. Le conseil d'État avait exigé que les soumissionnaires de chaque action fussent 
s pour la totalité de l'action; mais les compagnies avaient à leur 
ait assez grande pour que le Gouvernement passât outre à la à 
et détruisit ainsi une garantie sérieuse. 
ineue qu'elle trouverait facilement le placement de ses actions avec prime, la compagnie 
ra les capitaux particuliers : ses fondateurs se distribuèrent entre eux trente-huït mil. 
lions d'actions, Ge ne fut qu'après Ia baïsse de ces valeurs que l'on courut après les souscripteur 
ais il n'était plus temps, on ne put en trouver, et la presque totalité des actions est restée aux 
mains de douze où treize personnes 


te des hommes dont 
ision du conseil d'État 
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L'oraleur persiste dans l'op 
compagnie 4 


n qu'il a exprimée l'année dernière sur la mesure qui a affranchi la 
l'obligation par elle contractée d'aller jusqu'à Orléans. 11 considère cette décision 
comme une prime funeste accordée à la non-exéeution des travaux. Quant à lui, il aurait volontiers 
consenti à atlénuer les conditions du. cahier des charges ainsi que les tarifs; mas il n'aurait point 
voula que les compagnies fussent déliées de leurs principales obligations. 

Dans l'état où les choses sont amjourd'hui, i regarderait comme une grande faute des encourage 
mens qui ne seraient qu'une prime accordée aux spéculateurs de capitaux. On a, dans des Gris 
remarquables, surtout précouisé la garantie du minimum d'intérêt sans oser toutefois la demander 
pour un capital limité; mais la commission a imaginé un combinaison qu aurait presque tous les 
inconvéniens de l'ilimitation même Elle propose la garantie d'intérêt sur un capital de 40 millions, 
en réservant à la compagnie la fueult de faire des emprunts privilégiés dont on ne détermine pas le 
taux. L'orateur s'élève contre ce système d'encouragement, et il sapplaudit d'avoir pour auxilatre le 
Gouvernement lu-mème , qui a formulé dans son exposé de motifs une condamnation peu équiv 
contre ce système; il y est dit que si l'on adopte la garantie pour un ebemin, il sera dificile de ne 
pas l'appliquer à tous es autres : on ajoute qu'avec a garantie d'intérêt, toutes les entreprises pét- 
vent être abordées , les mauvaises comime les bonnes, et qu'il n'est point sage d'ouvrir ainsi à l'esprit 

e spéculation une carrière la comussion prétend à la vérité n'avoir aecordé la garantie 
d'intérêt à la compagnie d'Orléans que p une bonne afarc : ele ditque son système est 

'eu point avoir; c'est précisément ce que lorateur lui reprochera le plus eu il s'étonne surtout 
de voir que les encouragemens de l'État soient prodigués avec une sorte de prédilection à celles des 

ins de fidélité dans l'exécution de leurs engagemens, On accarde le 

Audrezieux à Roanne et à celle de Strashourg prédi- 
le plus le concours du Gouvernement. Quant à la compagnie d'Orléans, 
elle a dicté ses conditions, on les subit; c'est précisément cette position que l'orateur ne peut accepter 
pour l'État, surtout lorsqu'elle doit avoir de si graves conséquences, 

Un autre intérèt le préoccupe; c'est celui de la morale. Le jour où lou aura posé ces condltions 
inésales pour les compagnies un déplorable encouragement aura été donné à l'esprit de spéculation 
 d'intrigue. La première chose que fera une compagnie , sera d'atrer dans son conseil, non pas 
des hommes que recommande l spécialité de leurs connaissances mas des hommes inllucus , Cap 
bles de forcer les portes des bureaux et d'exercer une sorte de contrainte sur l'administration, Le 
Gouvernement sera placé alors en pré 
coalisation de tous les intérêts privés 

Le mode de concours que l'a 
este prêt pur et simple. 


léfinie 


moins qu'on peut à la compagnie 
sément à celles qui mérites 


 d'exigences telles. qu'il lui sera dificile de résister à la 


appelle de tous ses vœux, parce qu'il serait applicable à tous, 
à commission reconnaît qu'en principe c'est Le meilleur mode d'encoura- 
sement, Aux États-Unis, le prêt concourt avec la prise d'actions à conditions égales, En Angleterre; 
Le prêt est exclusivement appliqué, et chez nous-mêmes les compagnies sérieuses ne demandent pas 
autre chose, On cbjecte que la compagnie d'Orléans n'accepte pas le prêt, et que dès lors a pr 
mère, la plus importante de nos lignes ne sera pas exécutée, L'oratcur ne comprendrait pas qu'après 
toutes les modifications favorables introduites dans le cahier des charges, et qu'avec le Levier d'un 
prèt de 47 millions, cette compagnie, si elle est sérieuse, ne trouvât pas les caplaux dont elle à 
besoin, Ilse peut, à la vérité, quelle n'ait eu en vue que le placement de ses actions avec. prime; 
mais c'est précisément pour cela que l'orateur lui refuse le mode de concours qu'on veut lui accor 
der. Que résultera-t-l au surplus de ce refus? c'est qu'au 1° janvier 1441 Je Gouvernement pourra 
présenter aux Chambres un projet de of, et alors de deux choses l'une, ou des compagnies sérieuses 
se présenteront et on traitera avec elles, ou l'industrie prisée serait frappée d'impuissance pour l'ex 
culion de certains grands travaux ; et l'État se chargera de l'exécution d'ane ligne qui rentre essen- 
tellement dans la catégorie de celles qui semblent li être natarellement dévolues. 


M. Ducuarez. L'ameudement équivaudrait aa rejet de la loi, par cela seul qu'il entratnerait l'a 
journement des ravaus jusqu'à l'année prochaine. Le genre d'assistance que l'on offre aux con 
p ait pas accepté par la compagnie d'Orléans, 11 ne lui suirait pas pour s'en 
des limites posées par la loi de 155 1 aurait les plus fâcheuses consé 
Voilà trop longtemps que l'on discate st Les autres nations les € 


Cet ajournem 
les chemins de fer 
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France oh en patle toujours sans e Al ne s'agit pas de savoir sila compagnie d'Orléans 
aou h té lé secours que le Gouvernement demande pour elle. 11 ne s'agit pas de savoir si 
l'on veut avoir um chemin de fer de Paris à Orlé 

L'orateur se propose de discuter la garantie d'intérêt, 11 y a quelque: sème l'avait 
surtout frappé par les inconvéniens qu'il pouvait offrir: mais les circonstances w'étaient point les 
mêmes, et l'orateur supposait à l'industrie privée une puissance qu'elle n'a pas montrée, 

On objeete les rapports de l'État avec les compagnies, et l'on dit que la it intervenir 
État dans les affaires des compagnies; qu'il en pourrait résulter des confits fâcheux, des embarras 
ntraves pour l'industrie. À quoi cela tient-il? À ce que l'industrie n'a pas assez de force pour 
marcher seule. Elle a besoin du concours de l'État. La condition de ce concours est un contrôle 
nécessaire, On prétend qu'avec la garantie d'intérét les compagnies n'auraient plus de stimulant que 
l'exploitation sera faite sans intelligence. L'orateur ne pense pas que, pour conduire une affaire avec 
zèle, il soit nécessaire d'avoir une ruine à craindre. On peut se fier aux efforts des compagnies pour 
€chapper au discrédit, et pour améliorer le plus possible leur position et leur avenir, 

11 ne redoute pas ge là concurrence dont on menace le crédit de l'Etat. Cette concurrence 
résulteraît, non de la garantie d'intérêt, maïs de l'exécution des travaux, et l'orateur ne voit pas que 
le crédit de l'Etat se soit ressenti, en 1823, des secours qui, à cette époque , ont été accordés aux 
canaux, 

On dit que des charges imprévues peuvent peser sur nos budge 
pas du présent, carla garantie ne se réalisera que le jour où les chemins de fer seront terminés : 
l'ohjection pourrait paraïtre sérieuse s'il s'agissait de sommes très importantes ; mais il est évident que 
les chemins de fer donneront quelques produits, et qu'on ne pourra invoquer la garantie que pour 
des sommes très faibles. 

On objecte encorë que la garantie accordée 
autre. L'objection, si elle était fondée, 


avoir jania 


ut des 


à venir; il ne s'agit effectivement 


fusé 


compagnie ne pourra être r 
contr 


à aucune 
le prêt el contré tous les systèmes 
d'encouragement possibles ; mais faut-il admettre que les Chambres et le Gouvernement doivent abdi- 
quer, en matière de travaux publies, tout discernement? Un gouvernement qui procéderait de cette 
manière manquerait d'intelligence , et serait incapable de 
La même réponse doit être faite à ceux qui prétendent que l'on découragera les compagnies 
auxquelles sera refusée la garantié d'intért. Dans ce système, il faudrait renoncer à toute espèce 
: L'orateur se croit autorisé à conclure que toutes les objections dirigées contre la 
garantie d'intérêt ne sont que spécieuses et ne résistent pas à un examen approfondi. 
Exposant ensuite les avantages du mode proposé par la commission  l'orateur fait observer qu'avec 
la grantie d'intérêt, on n'accorde les encouragemens de l'Etat que pour des entreprises terminées, 
tandis qu'avec le prêt, si l'entreprise ne se termine pas, les sacrifices de l'Etat peuvent être perdus. 
té que dans le système de la garantie, le secours de l'État est mesuré sur le besoin réel, tandis 
ee le prêt on agit toujours un peu au hasard. Il représente qu'en France les capltaux sont très 
übondans, mais que ce qui leur. manque c'est la confiance. Or, quand il s'agit d'une entreprise de 
si haute utilité publique ; quand on peut provoquer le développement de ces nouveaux moyens de 
communication dont les résultats sont incalculables, n'est-il pas sage, équitable, de mettre, non pas 
les chances de profit, mais les chances de ruine au compte de l'État ? 1 serait inique que de pareilles 
entreprises fussent exécutées au prix de la ruine des parüculiers. Enfin, la garantie d'intérêt est en 
même temps le moyen le plus énd eu le plus efficace. 11 serait facile d'aviser à d'autres moyens 
d'assistance; mais ils seraient impuiseans. Avec le prêt, les chemins ne se feraient pas. Dans l'état 
où se trouve l'esprit d'association, il faut donner un secours propo ndeur du mal, En 
admettant que le principe soit appliqué dans des proportions assez grandes, quelles seront les con- 
séquences? Que l'on fasse, par exemple, pour 300 millions de chemins de fer, il est impossible d'ad- 
mettre qu'en moyenne les chemins rapportent moins de ? pour 100. De sorte que l'État serait Gbligé 
de fournir chaque année une somme de dix millions, et qu'au prix de ce sacrifice renouvelé seul 
ment pendant quelques années on aurait fait exécuter pour 500 millions de travaux dé chemins de 
fer. Serait-ce donc là un résultat déplorable pour nos finances, et eroirait-on avoir trop payé de si 
précieux élémens de prospérité et de grandeur pour l'avenir du pays? Dans son désir de voir la 
France placée au niveau des autres peuples, l'orateur vote pour le projet dela commission. 


la mên 


mplir sa 


sion. 


qu 


jonné à la gr 
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M, Lxnéax dit que l'argumentation si lucide du préopinant u'a pas dissipé ses dontes ; il persiste à 
craindre que le directeur d'une compagnie qui aura obtenu la garantie d'intérêt, ne commence par 
établir à son profit une position avantageuse en s'adjugeant de larges rétributions et en eréant autour 
de lui un dispendieus état-major. 1 arriverait ainsi à ce résultat que Jes dépenses épuiscraient les 
recetles, til éclapperait à toute responsabilité envers les actionnaires, en se rejetant sur la 
dont ils jouissent, Dira-t-on que le Gouvernement n'accordera point de secours sans contrôle ? Mai 
quelle sera l'autorité de ce contrôle? Aura-til un veto sur les opérations alwinistratives ? Pourra- 
réduire les appointemens? Pourra--il meure obstacle anx pots-de-vin auxquels donneraient 
marchés onéreux? Il y a là une source de désordre et d'abus de toute nature; l'orateur voudra 
l'on dissipât ses doutes. 


tn 


ait 
objection qui a préoccupé beaucoup 


M. Tauvns, président du conseil, ne prolongerait pas cette discussion, si le préopi 
pas adressé en si peu de paroles et en termes si clairs un 
d'esprts. 

M, le ministre dit qu'il a toujours 
eroit qu'un État qui aurai le courage d'eutreprendre ce 
incomparablement mieux. placé que les compa 
objection invincible, ‘est qu'il est impossible 
pas achevés, que surtout les travaux militaires ne sont. pas conun 
Chambre 5 ou 600 milions pour d'autres travaux ; on crée 
vient de la terreur que la Chambre 
de fer. Si on vient demander 80 ou 100 
réponse pour refuser la confection des aut 


partisan, de l'exécution. des chemins de fer par lé 


grands travaux avec ses ingénieurs, serait 
guies; mais il y a contre l'exécution par l'État ue 
aujourd'hui que les travaux les plus essentiels ne sont 
cés, devenir demander à la 
alors un déficit. L'impuissance de l'Etat 
uverait si on demandait 5 ou 600 millions pour les chemins 
us pour Lille, 180 milions pour Lyon, elle sera sans 
s directions. 11 n'y a donc que les compagnies allées 
par la garantie d'intérêt, qui puissent exécuter, Si les compagnies dewandaient{lés profits exagérés , 
On aurait raison de les leur refuser ; mais les compagnies, par la garantie d'intérêt, ne demandent 
qu'un. minimum d'intérêt, c'est-à-dire la certitude que tous les pères de famille qui voudront plac 
leur économies, ne seront pas ruinés. 
Quand l'industrie s'adresse à la Chambre pour avoir la certitude de n'être pas ra 
de la plus égitime, la moins contestable, 


elle ait ln 


On a dit de faire un prêt à intérêt; sans doute, i faut le faire s'il se trouse une. compagnie à 
laquelle on puisse faire accepter un prêt ou ane pri 
accepteront le pré 


d'actions; 


is quelles sont les compas 
ou la prise d'actions? Ce sont les compagnies déjà compromises par Les 1 


exécutés , qui ne pourront pas se re 
quelles on den 


Mais les compagnies nouvelle 
ide de grands travaux , ne voudront pas les commencer. 
M: le président da conseil sait bien qu'il ya beaucoup d'intérêts locaux méconteus, qui trouv 
utais Lous les systèmes tendant à faire faire quelque chuse. En 1857, à une époque où le 
“voulait l'exécution par les compagnies, beaucoup de personnes volent que l'exéc 
on Fûc faite par l'E 

En 1858, l'Etat proposa d'entreprendre les chemins de fer, Alors grande faveur pour les. com- 
pagnies. 

Que propose le Gouvernement en 18402 11 dem: 
session sera, pour la cinquième foi 
institutions. 

On dit que ee moi a de très grands inconvéniens. Assurémentil n'y à qu'un mode qui n'en aurait 
aueun, celui où l'industrie ferait toute seule, sans le secours de personne, sans recourir au vote 
législatif; si l'industrie était assez puissante, ce mode ne soulèverait aucune objection. Mais, quand 
l'Etat est obligé de venir au secours des compagnies, M, le ministre défie de trouver un mode qui 
ne soit soumis aux objections présentées par le préopinant, 1 fut qu'on intervienne dans les alfaires 
des compagnies. 

Excepté la compagnie d'Andrerieux à Roanne , qui ne peut pas reculer et qui acceptera toutes los 
conditions qu'on lui fera, on n'a pas trouvé une compagnie qui accepte le prêt, à condition que 
l'E prélèvera l'intérêt avant que les travaux soient exécatés. Quelle estdoncla conséquence du prêt? 
C'est qu'il faut intervenir dans l'administr nie pour s'assurer qu'elle est bien diris 


sérieuses, celles 


qu'on fasse quelque chose, sans quoi la 
serait un scandale pour le pays et pour n 


comp 
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Lorsqu'elle dit qu'elle ne peut pas payer l'intérêt, il faut que V'Etat s'assure qu'en effet elle ne le 
peut pas: 

Pour la prise d'actions , il faut encore un contrôleur. On n'accordera 
autres actionnaires auront touché ce divid 
de la compagnie ; pour vérifier si elle ne 

Dans tous les systèn 


pour 100 qu'après que les 
ende. 1 faut donc un contrôleur pour examiner le budget 
adjuge par 3, 6, 8 pour. 100. 

la surveillance du Gouvernement, son intervention, sont indispensables. 
ne faut done pas dire que la garantie d'intérêt est particulièrement dotée de cet incon 
l'inconvénient appartient à tous les systèmes de concours accordés aux Compagnies. 

Quant au dommage pour l'Etat, il ny a pas une-très grande différence pour la dé 
entre un système et un autre. 

Qu'on suppose un ouvrage, un chemin de fer qui devra coûter 60 
actions ou qu'il fasse un prêt aux conditions auxquelles ce système avait été présenté, ou bien qu'il 
accorde Ja garantie d'intérêt, c'est toujours à peu près la même chose. Les compagnies ont toujours 
demandé le tiers des capitaux. Qu'on suppose donc que l'Etat donne à une compagnie 20 millions 
sous forme d'actions ou de prêt, à condition toujours qu'il ne prélèvera d'intérêt qu'après que la 
compagnie aura prélevé 4 pour 100; il donne 20 millions d’un coup , et comme les capitaux dépen 
représentent un intérêt, comme l'Etat sera obligé de les prendre ou sur l'amortissement ou sur la 
mprunt, ne, faut jamais considérer, dans le capital dépensé par l'Etat, que l'intérêt. 
on pourrait emprunter à 4 pour 40 < la condition de 1 pour 400 d'amortis- 
la fait 5: on donne 20 milions , c'est un million par an. 
orde au contraire la garantie d'intérêt, 400,000 fr, c'estä-dire la possibilité de 
2,200,000, car il faudrait que les chemins de fer ne valussent rien du Lout , mais là 
possibilité de payerane portion, 4/4 1/5 de ?,400,000 fr. 

Voili les engagétièns des deux côtés. La prise d'actions, ou le prêt, c’est un million par an, 
jusqu'à ce que l'entreprise ait réussi; dans l'autre cas, la garantie d'intérêt , c'est la possibilité de 
donner une partie de 2,400,000 fr; et on n'arriverait jamais à douner la totalité de cette somme, car 
Al faudrait que les chemins de fer ne produisissent at. 

Volel ce qui se passerait sï ce prétendu entrainement avait lieu : en supposant qu'on arrivât à faire 
tous les chemins de fer par ee procédé, on peut en faire pour 1,500 milions sans doute ; mais avec: 
une dépense de 500 millions où ferait les lignes des grandes directions les plus importantes, pour 
que ln France conserve en Europe le rang qui lui convient; celles qui, en traversant la France dans 
ses deux directions principales, aboutiraient à ses principaux polnts militaires, Lille, Strasbourg et 
Lyon. 

À 4 pour 100, cette somme dé 500 millions ferait 20 millions par an. Eh bien! peut-on supposer 

ligue ne réussit pas, toutes seraient également malheureuses ? Plus 
où étendra le système, plus on aura de chances , et plus il y aura de certitude dé ne pas être oblig 
à donner plus de 9, 3 et 4 pour 100. 

Qu'on suppose, ce qui n'est arrivé dans aucun pays , que les chemins de fer ne donnassent que 2 
pour 100, on aurait une dépense de 10 millions par an, pour que la France pât faire des chemins 
de fer dans les directions principales. 

Ge syst 
que les chemins de fer t 

M. le ministre aimerait mieux que les chemins de fer fussent exécutés par. l'Etat; mais 
comme impossible d'obtenir des Chambres , avant d'avoir commencé des travaux aussi élémentaires, 
aussi patriotiques que les travaux militaires, une somme de 500 millions: et il déclare qu'ators lu 
ane de la garantie d'intérêt est, de toutes les éventualités, la muins elfrayante, la plus avants 
geuse, et celle que doivent le moins redouter les hommes qui veulent qu'on fasse quelque close. 

1 faut parler franchement, si tous ces argumens, si toutes ces objections, ces amendemens qu'on 
propose ont pour but de ne rien faire, on a raison; mais si on-veut faire quelque chose, il faut 
Adopter un système, le plus eicace, celui que le Gouvernement propose. 

M. le ministre , en terminant, dit que l'honneur d'un grand pays n'est pas la même cliose que 
l'honneur d'un individu. L'houneur d'un individu peut quelquefo 
el lui être domma 


vénient, ca 


ense financière 


lions 


Que l'Etat prenne des 


Si on 


est-il beaucoup plis 


larmant que celui qui consisterait à donner 300 millions pour 


fissent 2 


se trouver opposé à son intérat, 
able ; mais il faut toujours que l'honneur prévaille, Mais pour un pays, l'hot 
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neur, e'est un grand intérêt; et quand un pays est plus avancé qu'un autre en ci 


ds du monde, il attire 


davantage les regards du monde; et attirant les rega 


La Belgique a exéeuté, par la voie dé l'Etat, les chemins de fer, par sue d'une impulsion très 
heureuse qui, malheureusement, ne s'est pas rencontrée en France, à cause de circonstances 
particulières. 

On était en guerre avec la Hollande, ou du moins on était 
voque, qui faisait craindre a guerre 
On dit, en Belgique : l'Escaut ne nous ap} 
nentralisons l'Escant, faisons dé 


ec la Hollande dans un état équi- 
on craignait que l'Eseaut ne fût fermé il eut un eri général. 
dent pas, il appartient à la Hollande, il peut être fermé 
chemins de fer! C'est sous l'empire de cettelidée qu'on vota avec 
acclamation en Belgique les chemins de fer ! On obéit à un préjugé. Quel en a été le -résultat® Une 
immense prospérité dans ce pays. Mais les résultats qu'on à oblenus eu belgique ne sont pas seule- 
ment dus aux chemins de fer, mais encore à un mouvement immense, Les Voyageurs qui entrent en 
Belgique, arrivent à Ostende ; en quelques heures is sont transportés à Liége , et de là, € 
de temps, à Cologue , où ils remontent le Rhin, 11 y a aujourd'hui un inmense mouven 
chandises et de voyageurs par Ostende, Cologue et le Hhin ; depuis que Ja Belgique a 
créations qu'on y admire. 

M, le ministre est convaineu qu'en France on peut supposer à peu près Lous les progrès qui peu- 
vent s'accomplir dans les chemins de fer. Le grand intérêt d'attendre n'existe pas aujourd'hui, 

Quant aux systèmes fina on les à ous éprouvés, tous essayés, tous proposés, Tous ont rom 
contré ou de grands déboires dans l'exécution, ou les refus de In Chambre, M. 1 conju 
la Chambre d'en finir; i faut enfin aboutir à quelque chose, cette ann 

Quant aux partisans de l'industrie prisée, ils doivent au moins écouter Ia Noix d'un homiié qui, 
quoique partisan de l'exécution par l'État, propose le seul moyen, le plus mOFal de tous, celui de 
dire aux pères de famille: « Nous ne vous prometons pas de grands bénéfices ; mais ce que nous vous 
 promettons, c'est que le minimum d'intérêt, le juste revenu de vos capitaux, ne sera pas perdu, » 


les belles 


e minist 


M, Gannren Pa 
uen 


ès ne se dissimale pas la dificullé de répondre aux orateurs éminens 
at une opinion contraire à la sieane; mais Hu semble que plusieurs d'entre eux se sont déjà 
répondu à eux-mêmes, M. le président du conseil et M. le ministre des travaux publics, Par. exe 
ple, ontun système, ex ils en soutiennent un autre.1l leur reste quelques regrets de leur triomphe, 
Ils veulent l'exécution par l'État. M. le président du conseil a dit que les travaux seralent mieux 6x6 
mais i recule devant la crainte de demander aux Chambres 5 ou 600 milions, Le 
ment viènt eombatire la prise d'actions, qui est pourtant son système ; il l'avait d'abord. 
pour Orléans, et il la demande encore pour Rouen. N'estil pas étrange que l'on. vienne com 
e déplorable chose ce q ent proposé pour Orléans et pour Stras- 

bourg, et ce qu'on demande encore pour la compagnie de Rouen ? 


eutés 


comme 0 


M. Tuiens, président du conseil, interrompt lorateur, et demande à répondre immédiatement 
auelques mots. 1 n'a pas dit que la prise d'actions fût déplorable. 1! demande seulement qu'on 
quelque chose, 1! demand 

M: le miilstre ne prétend pas qu'il aile obéi 
défendu Pintérèt de l'État, à moins de 
ses besoins indispensables; autrement 
l'exécution par l'État. 

1 conjare la Chambre de se rappeler qu'après avoir repoussé les compagnies qui ont besoin du 
5 ou 600 millions nécessaires pour La confection par 
ces sophismes, et d'accorder quelque chos 


quand on a 
it s'adresser à 
; l'on voulat 


s vouloir de cetic industrie privée, il 
faudrs une voulant pas les compagn 


concours de l'État, elle refuserait également les 
l'Etat. 1 prie la Chambre de n'être pas dupe à 


GanxiER-PAG 


de prouverai combien est sophistique l'argument qu'on emprunte aux impossi- 
ant tout, je ne peux m'étonner assez de 
l'approbation do ar 3. le président du conseil aux paroles de M. Duchâtel, lui aussi récemment 
converti dans la question, qui à dit. qu'il fallait prendre pour l'État toutes les chances de ruine ; la 
eule reproduction d'une pareille phrase en est la condamnation, et je me demande si M. le pré- 


CINQ CHEMINS DE FER. — DISCUSSION DES ARTICLES. TÛT 
sident du conseil, qui à approuvé de pareilles doctrines, a oublié que le Trésor public est la fortune 
de tous les pères de famille de France. Si donc les chemins de fer devaient être une cause de ruine 
pour le Trésor, il faudrait empêcher qu'on les ft: car chaque fois que l'État éprouve une perte, elle 
équivaut à un impôt nouveau pour les contribuables, Mieux vaudrait donc recourir à l'exécution par 
VÉtat, que lon croît meilleure, pau 
les chances de 


os, du moins, en courant les chances de perte, il aurait 


fice. 

Lorateur pense que les compagnies doivent être pré 
l'État toutes les chances malheureuses. IL est d'ailleurs convainen que le jour où l'on garanüra les 
compagnies de toutes chances de perte, elles feront mal, et il est étrange qu'on parle de l'impossibi 
lité de constituer des compagnies avec le système du prêt, alors qu'il se présente pour le chemin de 


fer de Rouen une compagnie qui apporte dix-huit millions de capitaux sérieux, et qui se contente 
d'un emprunt p 
Dans le cas 0 


es; mais il ne veut pas qu'on détourne sur 


et simple, 


la compagnie d'Orléans ferait défaut, s'agiraitil, comme on 
aux Chambres 500 millions pour l'exécution des lignes de fer ? Evidemment non; ilne s'agirait, après 
tout, que de cette ligue qui n'a que urente lieues de développement. L'orateur reproche à la comimis- 

n d'avoir cédé à toutes les exigences de la compaguie, et même de les avoir encouragées en lui 
lalssant le choix des moyens, et en l'exhortant, pour ainsi dire, à mettre en avant ses prétentions. 
Ge n'est pas ainsi que l'on doit se poser en face des intérêts particuliers, On demande la garantie 
d'intérêt pour la ligne d'Orléans, qu'on prochime la meilleure, celle par consé 
besoin; que répondra-t-on aux autres compagnies qui réclameront la même c 

Aujourd'hui cer 
léans les r 

L'orate 


a dit, de demander 


le moins 


vent qui en 4 
ncession ? 
à la compaguie d'Or 


aines compagn 


es se contentent du prêt: ln garantie accordée 
ndra désormais plus exigeantes. 
ne trouye pas que l'on ait réf 


es objections dirigées contre le système de ln garantie 
d'intérêt, Évidemment, dans ses rapports avec les compagnies qu'il aura garanties, l'État sera le plus 


füible, et ses inté 


LS seront constamment sacrifiés. L 


s compagnies n'auront plus de stimulant. On 
les frais d'adm 


gross aus que quand on voudra qu'il y en ait. Le 
péril pour Le erédit de l'État n'est pas moins évident: les actions des compag 
des valeurs de l'Etat, et comme elles pré 
chées que les valeurs de l'État même. 
En s'engageant du 
ceux qu'on trou 


; evil n'y aura de rev 


ies auront la solidité 


tent l'appât de bénéfices & elles seront plus recher 


ce système, on n'aura donc ni les avantag 
üt dans l'exécution des travaux par l'Etat. On Lu 
avoir fait un ou deux chemins, on empêche que les autres se fassent. 


qu'offreut les coupag 
l'esprit d'asso 


et après 


M, Bennyen, L'industrie particulière ne peut s'engager , si on ne lui accorde sécurité et encoura 
gement. Or, il n'y a d'encouragement ellicace, à ses yeux, que la garantie d'intérêt, Ce n'est pas en 
présence des sacrifices sans nombre que réclament nos ports , nos routes et nos besoins militaires , 
que l'on peut demander aux Chambres 500 millions pour l'exécution des chemins de fer par l'Etat. 11 
faut recourir à l'industrie privée. La fortune privée est considérable, mais elle estfractionnée, et les 
capitaux, subdivisés à l'infini, sont timides et inquiets: il importe de leur rendre la sécurité cLla con 
lance qu'ils ont perdues; on arrivera ainsi à fonder un grand crédit industriel appuyé por le crédit 
public. Le système qui présente les meilleures conditions est celui de la garantie d'intérêt; c'est celui 


qui inspire le plus de confiance , quiest le moins onéreux pour l'Etat, et qui assure le mieux l'exécu- 
tion des travaux, 
L'orateur pose 


a fait que l'exécution par l'Etat coûterait plus. S'agit-il de 100 milions. il faut les 
emprunter à 4 pour 100 et y ajouter 1 pour 100 pour l'amortissement, Aujoard'hui l'Etat ne garantit 
que &, et il gagne le capital. 1 faut d'ailleurs considérer que les chemins produiront un revenu quel 
conique , et que la charge imposée au Trésor sera nécessairement fort modique, 

Où prétend que la garantie d'intérêt aura pour résultat de rendre les administrations prodigues et 
négligentes. On oublie que les compagnies ont deux intérêts, celui de s'assurer un revenu, et celui 
de maintenir leur capital en crédit. Les compagnies sauront que si elles sont 
garantie de l'Etat, leurs entreprises ne tronverout que pen de erélit sur la place 

L'orateur termine par quelques considérations sur la nécessit 
balancer la puissance industrielle d 


«luites à exiger la 


assurer à la France les moyens de 
grandes nations de l'Europe, en mettant toutes les 


arties de 
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son territoire en contact immédiat avec ses ports. Ce problème ne pet 
ration des voies de communication, par la eréationde lignes de fer et par l'abolition du droit de mavi- 
ation sur les rivières que lorateur se réserve de demauler dans la prochaine session 


être 


ésolu que par l'amélio- 


M. LuxEar déclare que son intention est suriout de provoquer l'égalité de conditions pour toutes 
Jes compagnies. I avait proposé de fixer l'ntérèt à 4 pour 100, pour les prêts à faire par l'E: là 
commission du chemin de fer de Rouen ayant demandé que l'intérêt fat AE à 3, 1 consent volontiers 


à descendre à ce taux 


M. Jacuenr, ministre des travauer publics, dit que, malgré l'adoncissement apporté à l'amende - 
ment en discussion, 1 faut bieo que à Chambre sache que c'est le rejet, au mins pour la session 
actuelle, du chemin d'Orléans, Il ne s'étendra pas davantage sur cette idée; e'est évident our tout 
le monde, la compagaie d'Orléans l'a déclaré formellement. 

—Sur la demande de bres, on procède au scrutin secret sur l'amendement qui est rejeté 
var 216 voix contre 416. 


ent qui a pour objet d'ouvrir un erédit de 26 millions pour la 
où la compagnie userait de la 


M. px Varax propose an an 
construction, par l'État, du chemin de uvisy à Orléans, dans le c 
faculté d'abandon qui lui est laissée par La loi du 1°! mars 1839. 

L'orateur fait observer que la commission, pressentant tous es dangers du principe de la garantie 
érèt, avait déclaré formellement daus son rapport que, dans son opinion, ce. mode d'assita 
m'était pas applicable à toutes les entreprises qui réclament le concours de l'État ; d'un autre côté, 
M. le président du conseil et d'autres orateurs ont déclaré qu'ils se ratlachaient hautement à la 
garantie d'intérèt pour l'avenir. Dans celte position , l'orateur croit devoir demander si là commission 
renonce à l'opinion qu'elle à émise. 


sion n'a polnt dé système exclusif; elle 
le plus utilement applicable. Elle a pensé 
4 pas que toutes les compagnles qui 
l'État ex la responsabilité du 


M. pe Beaunoxr , rapporteur, tépond que la con 
aque circonstance le mode qui lui p 
: mals elle n'ente: 


che dans € 
, pour Orléans, c'était a garant 
présenteralent auraient droit à l'obtenir, Elle veut que le crédit d 


ste dans sa proposition 


résor ne soient pas indéfiniment engagés. Elle pi 


pe Van. Cest à de l'éclectiame, et, sur une question toute matérielle, I eût 6 plus ration. 
d'hier, M, le président du cunsel ayant généralisé 
sion, qui ne le croit applicable que dans un pecit nom 
ant l'usage qu'on fuit de sa proposition, Elle ne le fait pas. 
sidement. 11 a pour objet de faire statuer par te déli- 
ue le Gouvernement va lu déntander plus tard 


M. 
nel d'adopter 
le principe de la garantie d'i 
bre de circonstances, devrait reculer de 
En conséquence, l'orateur maintient son an 
bération de la Chambre, pour le chemin d'Orléans, € 
Nimes et pour Lille. 

Auean de ces deux chemins ne peut se comparer , pour 
d'appliquer 26 millions à ce dernier, dont les études sont € yprofondies , que de les 
employer à deux lignes dont les dépenses ex le tracé n'ont pas eu les mêmes vérifications. 

‘a évidemment pas besoln de la garantie d'intérêt pour trouver son capi- 
peine à trouver des sommes plus consid 


line uniforme, Dans La 
térèt, la comtt 


importance, à celui d'Orléans. 1 est plus 


La compagnie d'Orléans 
tal dans ce moment. Le chemin de Rouen n'a pas eu à 


bles pour une entreprise moins étudiée. 
véritable cause des mécomptes que Ja com 
qu'elle a faite en 1838, de prévéler quatre milli 

Si l'Etat exécute, il peut racheter toute la partie de Paris 
Où bien avec la compagnie pour 
dans P: 
jarantie d'intérêt n'est der 


est Ja ter 


agnie à éprouvés ; ve malheureuse 
as dé primes sur les preneurs de ses actions, 

Corbeil, aux termes de la loi de 1839. 
rancher sur elle et profiter de son 


ore il peut 


dée que pour favoriser le placement des actions avec bénéfice 
e pas se produire, le chemin de fer resterait inachevé. 


mais sf cet et vomait anssi à 
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s. 109 
Il est dangereux, à 


leurs, de créer des valeurs qui, outre tous les avantages assurés des fonds 
de l'État, présentent encore l'appât d’un grand bénéfice possible. 


M. Jauneer, ministre des travaux publics, commencera par avertir la Chambre que si le sys- 
ne de garantie d'intérêt venait à être re 


maire du Gouvernement : son adhé 
emparer , i faudrait qu'il 
M. le ministre dit que € 


té, il n'y aurait plus même en discussion le projet origi- 


a l'a fait disparaltre ;en sorte que si quelqu'un voulait s'en 
ans, 


es 


1 vainement qu'on s'est efforcé de le mettre en contradiction avec ses 
anciennes opinions ; sil a pu encourir un reproche dans le dernier discours qu'il a prononcé déva 
la Glambre, c'est de s'être étendu trop long 
tion , l'exécution par l'Etat. 


nt 
ps sur le système qui avait son ancienne prédilec- 


Le Gouvernement s'est déterminé à abandonner ce système, par 
la Chambre les sommes nécessaires. Les routes , les canaux ; l'amélioration des rivières sont des 
épenses indispensables qui doivent passer avant les chemins de fer, luxe d'une civilisation avancée. 
Depuis la présentation du premier projet, le budget extraordinaire des travaux publics pour 1841 à 


été 72 millions aurait demandé 8 millions su 
ces 72, Eu a ent à donc gagné 8 millions à 


consacrer aux travaux urgens, Si la Chambre voulait donner de l'argent pour tout faire, le Gouve: 
nement ferait tout, 


11 y a un autre motif, Le Gouvernement, 
au système de la commission de 1838 
que dans le cas d'impuissance r 
léans est sérieuse et puissante 

livres 


e qu'il n'espérait pas obtenir de 


La prise d'actions pour le chemin d'Orlé 
ptant le mode de garantie d'intérêt , le Gouverner 


comme le dit l'exposé des motifs ; 
ne pas repousser 1 


tache sincèrement 
xécution par l'Etat , mais ne l'admettre 
connue des compagnies. Or, ce n'est pas Le npagnie d'Or- 


comme la commission a pu s'en convaincre par la communication des 
des documens les plus secrets, 


Est-ce ave: ue 


le lan, 


u à ceue tribune qu'on espère rattach 


Vindustrie particulière au Gou- 
nement? Non, Il ÿ aurait quelque chose qui rebuterait les hommes les plus honorables , s'ils n'é- 
at vengés à cel tribune, au no 


du Gouvernement, des attaques dirigées contre eux. 
On a beaucoup parlé du désir que les personnes qui se mettent à la tête des 


compagnies ont de 
réaliser des bénéfices sur leurs actions. Geci est ps 


faitement légitime dans une certai 
elles engagent leur fortune tout 
nement ont assez d'énergie pour maintenir les engagemens. La compagnie 
à laquelle on à fait allusion d'une manière si désobligeante, est forcée de soutenir cette affaire à ses 
et périls, depuis trois ans. À coup sûr done, un légitime bénéfice lui sera dû sur les actions 

qu'elle pourra meure en circulation lorsque l'afaire aura repris le crédit qu'elle mérite, 
M. le ministre concevrait le reproche contre des g 
mais en même temps la compagnie dont il s+ 
main à l'œuvre, et des gens qui, en prés: 


mesure ; il 
re, quand 


aux chances que courent ces personnes 
mbres et le Gouv 


s qui n'auraient eu en vue que ce bénéfice ; 
ute, elle remplit les engagemens , elle met la 
ence des actes déplorables qui ont signalé la carrière de l'in- 
dustrie pendant les deux dernières années, ne désespèrent pas de leur entreprise, qui enfin , sous 
peu de jours, vont livrer une partie notable, la plus dificilé du chemin de fer d'Orléans, à la cir- 
culation, ne méritent pas d'être traités ainsi qu'ils l'ont été. 

Ces personnes n 


nt pas eu seule 


ent en vue le lucre , el 
blement à une entreprise utile au pays. 


s ont vou 


acher leur nom honora- 


Quant aux négociations qui ont eu lie 


entre la compagnie et le Gouvernement, elles sont 
empreintes de part et d'autre de loyauté et dé convenance. 


Par son vote d'hier, la Chamb) 
depuis quelques 
propre cônsidération 6 jusqu’ 


En eff, le Gouvernement présentait-il un ensemble, un réseau, comme on l'a dit, on criait au 
rowan ; on lui disait qu'il fallait examiner les questions les unes après les autres, au lieu de tout 
embrasser et mal étreindre. Le Gouvernement présentait 
manquaient d'ensemble, Demandait-on l'exé 
chaussées. Demandait-on les compagnies 
1 on l'a dit aussi, Ja dia 


est enfin sortie du déplorable système de négation où l'on était , 
es et il était, il faut le dire, de la dignité de la Chambre, de l'intés 
réprimer cette 


de sa 


lheureuse disposhion qui avait tout par 


une ligne isolée, alors ses propositions 
ation par l'État, on criait au monopole des pont 


alors, c'était l'abaissement de l'Etat devant les banqui 
dation des deniers publics, Toutes 


et- 


s fois qu'un système était prêt à 
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air, toutes les batteries étaient dirigées contre ce système; lorsqu'il était prèt de surnager, c'était à 
qui s'forcerait de le noyer de nouvean, On a abandonné ce système, on est sorti de cette impuis- 
sance finale à laquelle on paraissait condamné ; et grâce à son vote d'hier, et à celui que M. le minist 
espère que la Chambre rendra aujourd'hui, le Gouvernement, qui était bien iunocent, à coup sûr, 
de toutes ces oscillations, qui en souffrait plus que tout autre , sera à l'abri du reproche qui, eu 
pareil eas, retombe toujours sur lui, et a session actuelle marquera une ère nouvelle pour l'Etat et 
les compagnies, 


MM. Borss-n'AxGLAs et pe Varex protéstent contre les paroles de M. le ministre. M, Bols) 
d'Angles dit que tant qu'on n'aura pas justiié la compagnie d'avoir voulu prélever une prime 
& milions sur 40, avant même que les travaux fussent commencés, il maintiendra Son opinion sur 
les tripotsges de bourse. M. de Vatry rappelle que la commission de 1839 aussi trouvait exorbitante 
cette prime de 10 pour 100, alors que la commission de banque ne devrait pas dépasser 1/ 
pour 400. 1 persiste dans son amendeur 


et du 


M. DesLoxcnas rappelle qu'il ne s'agit que d'un chemin de fer d'ane vingtaine de lei 
mode de concours qu'il obtiendra de l'Etat. 

Lorsque la compagnie d'Orléans s'est présentée devant la commission des dix-huit, en 48 
a avancé que son capital était prét jusqu'à concarrence de 60 millions, que les souseripteut 
nombreux et que les fondateurs n'avaient pris qu'un petit nc 

Quand la loi a été votée et l'acte de société publié, on a vu que treize maisons de banque réunis- 
saient entre elles seules 38 milions d'actions; 1,900,000 fr. seulement étaient répartis entre 45 sous 
cripteurs d'Orléans. On fut obligé de repousser les autres souscripteurs. Quelque temps après parut 
un avis qui offrait au public les actions avec une prime de 10 pour 100, les souscripteurs se retirè- 
rent. On leur offrit alors des actions au pair ; mais le diserédit était arrivé, il ne se représentèrent 
pas. 

C'était bien là une compagnie de spéculateurs. Les banquiers qui l'avalent formée avaient bien Le 
droit de tenter une spéculation ; mais ce n'était pas là ce que la Chambre avalt voulu faire, 

Depuis celte époque, la Chambre est venue au secours de la compagnie d'Orléans. On lui 
accordé toutes les modifications qu'elle a demandées aux conditions d'exécution. Aujourd'hui el 
actions avec prélèvement, 
Quel peut étre 


selle 
étaient 


bre d'actions. 


secours. Après avoir demandé une prise 


lle est sur le point d'obtenir la garantie d'un minimum d'intérêt. C'était là sa pensée, 


le mouf de cette prédilection ? 


Elle ne manque pas de capitaux, car les treize maisons qui avaient souscrit 38 millions d'actions 
sont très solvables pour cette somme, Mais ces maisons ne veulent pas réaliser, pour continu 
travaux, les engagemens qu'elles n'avaient pris que pour faire des bénéfices sans bourse délier. 

La garantie d'intérét, pouvant avoir pour efet de procurer la réussite de la spécalation manquéc 
une première fi préférable à la compagnie. Or, le désir de la. Chambre est l'achéve- 
nt du chemin. La garantie d'intérét ne procure pas les € sont indispensables pour cela. 
Le prêt ou la prise d'actions, au contraire, donnerait directement ces capitaux, Ce mode répondrait 
donc mieux aux vues de la Chambre. 

“Tout le monde reconnait que l'on peut exagérer les dépens 
manière à amener la position qui nécessite le paiement de int ti par l'Etat. AL est probable 
que c'est là le résultat qui aura lieu, L'Etat paierait donc pendant 46 ans, 1,200,000 fr, d'intérêt; 
Plus, au moyen de l'amortissement, le capital du chemin évalué à 40 millious ; e époque, 
la compagnie au 

L'exécution par l'E 

L'vrateur à réclamé souvent des réductions pour de petit 


it encore une jouissance de $ 


traine qu'une dépe 
; parce que l'expérience a 
francs, se convertit quelquefois 
plus tard en milions, au moyen des assimilations qu'on lui donne. Dans son opinion, les dépenses 
ordinaires doivent être restreintes dans certaines limites; mais il n'a Jamais refusé les crédis demandés 
pour de grandes dépenses, quan elles touchant à l'honneur national et à l'utilité publique 

faire rejeter Le projet et arrêter tout 


démontré qu'une dépense ouverte sur le pied de quelques milliers 


M, Lanyën repousse tous les amendemens comme dev 
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développement de travail pour cette année, L'exécution par l'Etat est impossible; les tentatives des 
compagnies ont ét£infructueuses. 11 n'y à d'espoir que dans le concours de l'Etat et des compagnies, 
—L'amendement de M. de Vatry est mis aux voix et rejeté. 
— Les amendemens de M. MONtEn DE LA SIZERANNE pour une subvention annuelle, et de 
M, Diérmrenr pour une modification à la garantie d'intérêt et la suppression du 1 pour 100 d'amor- 
tissement, sont développés par leurs auteurs. N'étant point appuyés, ils ne sont pas mis aux voix. 


M. Luxeau voudrait que l'amortissement profität à l'Etat et non à la compagnie. D'autant que les 
statuts (art. 57 et 60) n'établissent pas d'amortissement, Ils partagent entre les actionnaires le fonds 
de reconstitution du capital, chaque fois que ce fonds atteint le cinquième du capital. 

M, Le Ravronreun explique que là commission a entendu que l'amortissement profiterait à Ia 
compagni 


M, Mavauis pense qu'il faut qu'il soit bien expliqué que , sur les 4 pour 100 des bénéfices qu'elle 
pourra faire, sans rien recevoir de l'Etat, la compagnie versera aux actionnaires 1 pour 100 d'amor- 
tissement, C'est à cette seule condition que l'Etat sera dégagé. 


M. LaGaitiauDarr demande ce que la compagnie fera du 4 pour 100 d'amortissement. Pourra- 
elle le garder dans sa calsse ? Alors il n'y aura pas garantie suifisante pour l'exécution de la lot. 


M. Tes, président du conseil, dit que sil a bien compris la discussion, la difficulté qui 
préoccupe en ce moment la Chambre est celle-ci : on se demande pourquoi l'Etat ne se contente pas 
de fournir un intérêt annuel de 3 pour 100, ety ajoute encore 1 pour 100 pour l'amortissement ; 
pourquoi surtout il y condamne la compagnie? 
Voici quel est le motif, Quand on dit que l'Etat garantira l'intérêt, une question se présente. Pour 
combien de temps? Est-ce pour toujours? Est-ce pendant tout le temps qu'existera la compagnie ? 
Non, €'est pendant tout le temps que le capital ne sera pas reconstitué. En donnant 4 pour 100 à la 
compagnie , le Gouvernement la condamne à reconstituer son capital en prélevant sur l'intérêt 1 pour 
100 pour l'amortissement. 
Quel est l'avantage pour l'Eu 


3 C'est de fixer un jour auquel il sera délivr 
envers la compagnie: mais ce jour-là, la compagnie est-elle libérée envers l'Etat? Non, et voici où 
l'Etat trouve son dédommagement, C'est que si après quarante-six ans, la compagnie arrive à avoir, 
non pas 4 pour 100, mais 5 et 6 pour 100, elle est obligée de prendre sur la portion du revena qui 
dépasse 4 pour 100, pour indemniser l'Etat des sommes qu'il lui aura fournies pendant quarante-six 
ans, Ainsi voilà le marché : Je vous garantis un intérét de à pour 400: mais comme je ne veux 
pas vous avoir garanti d'une manière stérile pour moi, je vous oblige à prélever sur l'excé- 
dant de votre revenu pour m'indemniser, Après quarante ans, je suis quitte envers vous ; mais 
vous n'êtes pas quitte envers moi ; car si vos bénéfices dépassent Hi pour 400, vous serez obligé 
de me restituer. — Ce marché est clair, il n'est pas susceptible d'équivoque. 


de tout engagement 


l'article de la commission : »A la charge par la compagn 
apital, » 


M: Branvin propose d'ajoute ie d'em- 


ployer annuellement 4 pour 100 de ses produits à 1 


ortissement de son 


M. Pnosrën DE GuasseLour-LauBar sous-amende, Il demande qu'on efface de ses produits; cat 
Ja compagnie devra aussi employer à l'amortissement ce qu'elle recevra de l'Etat le cas échéant. 


— L'art, 1° ainsi amendé est adopté. 


Art, 2. 
de premier 
les statuts ar 


s'appliquera cette garantie se composera du prix des travaux et de tous les frais 
blissemant, sans pouvoir, en aucun as, excüder le montant du fondé social, déterminé par 
à l'ordonnance du 43 aout 1838 (soit 40 millions). 

nes du fonds social pour achever les travaux et mettre l'entreprise en exploitation, la 
compagnie eontractait un emprunt, les intérêts de cet emprunt seraient prélevés sur le produit brut du 


apital auque 


chemin 
En aucun cas, l'annuité à payer par l'État ne pourra dépasser l'intérêt à 4 pour cent de 40 millious 


(soit 1 million 600,000 fran 
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ompagnie est en instance devant le consei!-d'État pour obtenir l'aut 
100 d'intérét aux actionnaires pendant la durée des travaux 

M. LuNEAU demande si celle somme sera comprise dans Ia composition du fonds social. Lors 
teur pense qu'une pareille clause est-du ressort de £a loi. H repousserait celte innovation; car pen 
dant les travaux. les actionnaires toucheraient 4 pour 400 , et après l'exécution ils ne toucheraient 
plus que 3. Geue disposition, con à 
bénéfice, 

Sur l'explication de M. le rapporteur et de M, le ministre, que lé Service immédiat des intérèts 
este seul moyen d'atrer les petits capitaux, et qu'il sa des exemples pour 16 pont de Gui 
canal de Dijon, le chemin de fer de Cologne ; le premier paragraphe de l'art: 2 €stadopté. 


ain de payer à pour 


aire à l'usage, estencore une prime au placement des cui 


CR 


— Sur le paragraphe 3, question de savoir si l'amortissement des emprunts sera prélevé sur 1e 
produit brut, la commission et le ministre pensent ainsi, M. Cououts voudrait qu'on dont seul 
ment là faculté de pré tissement sur Je produit met, en Ia laissant élever comme elle 
voudrait le chifre de l'amortissement 
M. Ducnare pense que l'on sera obligé de faire un premier emprunt pour payer les intérêts Qu 
capital social pendant les travaux; en supposant que la durée de ces travaux sera de cinq ans, 
une somme de 8 millions; le capital employé dans les travaux sera donc en réalité de 48 millions. 1 
ait plus moral et plus digne de dire que la garantie porte sur cette somme de 48 millions, 
Permettre le prél des emprunts sur le produit brut, cest sorür du principe de la linitation 
du capital garanti: ear si la compagnie peut empranter indéfiniment, et si elle emprunte à ses 
principaux chefs, comme cela se pratique ordinairement, il arrivera qu'elle trouvera son compte à 
faire des emprants successifs, el le cas de sera permanent 
M, Cowranes De Levvaz propose de I pour 100 le tux des emprunts de La compagnie. 
M. Duvencien De HaunaNE füit observer que la garantie de l'État étant limitée à 1,600,000 fr, 
2 aucun danger à laisser la compagnie libre dans ses — La proposition est rejette, 


se 


M. Iiver ne voudrait pas qu'on gén les opérations de la compagnie. 1l convient de rédiger l'a 
ticle de manière que l'agrément du Gouvernement soit nécessaire. — La comisslon ct le Gouverne. 
ment adhèrent. — MS, Lur£ünu repousse ceue conditlon qui rendra les emprunts inpossible 
M, Duvenaten DK HAURANNE expliq sécurité au préteur, 
qui st pour lui la part des actionnaires dans les versamens de l'Ett, pour le cas d'insuft 
sance des produits. 

— Le paragraphe 2 € 


que la 


mis aux voix et adopté dans Jes termes suivans 


Si, dans l'insuffisance du & 


de soclal pour tcliover Les travaux et mettre l'entroprine en explohaulon , ln 
compagnie contraciait no emprunt, les intérôts du cut on 


son anortioment a 
ra être agréé par lo Gouversement, seront prélevés sur Le produll brut du chemniu 


— Le paragraphe 3 et l'article entier sont adoptés. 


Art. 3.8, Après que l'État aurait, à titre dé garat, payé tout où partie Qu min 
cidessus, il arrivait que le bénéfice 1 
serait exclusiv 


ti l'excédint 


L'entreprise vint A s'élevar at dessu de A pour 


at employé au remboursement des sorumes versées par l'État 
M. CoLoués présente et développe une nouvelle réduction de l'art. 3. 
i l'entreprise, àune époque quelconque, donne à là compagnie un produit net aupériaur k 4 pour 100, 
dant sera employé au remboursement 
séque 


Gette rédaction n'étant pas appus 


l'ex 


sumes jh versdes par l'État, ou narvira do garantie aux 


n'est pas mise aux vois. 


Sur la demande de M. le ministre, le rapporteur dit que le compie de remboursement ne commen: 
era pas après les quarante-six ans, mais dès qu'il ÿ aura bénéice pour la compagnie, Néanmois, 
à fantqu'il soit bien expliqué que ce rapport ne s'établit pas de claque année aux aunées antérieures, 
mais aux années postérieures seulement; c'estä-dire que si la compagnie, après avoir gagné 40 
pour 100, venait à se trouver dans la position qui appelle l'accomplissement de la garantie donnée 
par l'Etat, les 10 pour 100, précédemment payés, ne seront pas restitués par les netionnaires, C 
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Seront seulement les es 
'Etat de ses avances 
— Le paragraphe ci-dessus est adopté: 


édans des produits des années suivantes qui seront employés à rembourser 


M. PauwEzS propose et développe le paragraphe additionnel suivant, qui, n'étant pas appuyé, 
n'est pas mis aux voix : 

Ge remboursement étant effectué, la garantie cessera de plei 
äu éhemin de fer s'étant élevés, pendant dix années consécut 


compris intérét et amortissement 


a droit, les produits nets de l'exploitation 
s, à une moyenne d'au moins 8 pour 400, 


— L'article 
— Les art. 


est adopté. 
5, 6 sont adoptés sans discussion. 


Art. 7. Le cahier des charges et la convention additionnelle annexès à la loi du 7 juillet 4838 sont rem- 
placés par le cahier des charges annexé à la présente loi. — L'article 6 de la loi du 7 juillet 4838 est 
rapport 


Sur la proposition de M. Duraune, la Chambre adopte un amendement au cahier des charges, qui 
a pour objet de donner (art. 8) à l'administration la faculté d'autoriser les crolsemens de niveau, 
même pour les routes royales ou départ 
lequel M. Duraure voulait qu'il fût soujours loi 
usage dans les localités pour les travaux publi 
existerait pas de pierre de taille. Cet amendement, adopté par la commission, était défendu ps 
M. Bussibne, combattu par M. de Varnx et par M, le ministre. 


M, DEJEAN propose d'élever les tarifs de manière à porter le prix des premières places (6 

Orléans) à 14 fr celui des deuxièmes à 11 fr, G0 c. 
L'orateur voudrait qu'on ne fixät aucun tarif aux compagnies, En fixant des tarifs trop bas, on expose. 
les compagnies à des chances de ruine. C'est ce qui est arrivé dans l'origine pour les Omnibus, 11 a 
sui de relever d'un sixième le tarif pour rendre ces entreprises florissantes. — Les maximum ne 
supposent pas toujours des prix élevés, puisque les compagnies ont droit à descendre 
leurs prix. 


Paris 
à celui des troisièmes à 8 fr. 12 e. 


M Jaune, ménistre des travaux publics, rappelle qu'on a dit que, dans les lois précédentes 
le Gouvernement ec les Chambres avaient étf trop sévères à l'égard des compagnies. Qu'onse garde 
de tomber dans l'excès contraire. Si un entraînement pareil venait à se produire, le Gouvernement 
le combattrait; car il joue ici le rôle d'avocat du public. On ne doit pas oublier que le chemin de fe 
d'Orléans est la tête de presque tous ceux qui doivent se diriger vers l'Ouest et le Midi, et qu'il ne 
faut pas trop engager cette tte précieuse de chemin de fer. 

Le nouveau tarif proposé par le Gouvernement est plus élevé d'un bon quart que cel 
ouveau tarif est conforme à l'avis de la derni 
s de lui. 


à de la der- 
e commission que le précédent ministre 


nière loi. Gi 
des travaux publics avait fo 
M. le ministre, répondant au préopinant, qui a cité le rapport fait par lui dans le sein de cette 
omission, dit que ce rapport ét la question générale des tarifs , et non pas au che 
d'Orléans en particulier, Ainsi, il est d'accord avec lui-même en proposant Le tarif qu'il avait indiqué 
pour le chemin de Rouen. 
Qu'on ne perde pas de vue les autres 
cahier des charges primiti 
La suppression de la clause des limitations de bénéfice au delà de 10 pour 100 a été rayée 
ütre du cahier des charge: 
C'est aussi dans la discussion des tarifs qu'éclate la différence des points de vue entre ceux qui , 
originairement, ont voulu l'exécution par l'Etat, et ceux qui ont voulu l'exécution par les compagnies, 
Le principal argument en faveur de l'exécution par l'Etat était la possibilité d'obtenir, an profit du 
publie, des tarifs modérés, 


ée aupr 


joucissemens que la compagnie d'Orléans à obtenus sur son 


à juste 
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l cie CuEsNS us 


Le Gouvernement w'a pas besoin de prix rémunérateur pour les transports, 11 se récapère de mille 
manières sur les produits indirects, et le véritable bat utile, celni vers lequel il doit tendre, autant 
communication libr 


que possible , c'est de rendre les voies d 

nent n'est pas en position de le faire pour les chemins de fe 

a se rapproche le plus possible, sas dommage pour les compagnies, de 
ut entière. 

& crée une entreprise, a en pue le plus fort revenu po 

tel en matière de chemins de fer, c'est que, en 


Le Gouvern 
saniment déduites. Mais qu 
ce but si désirable pour la société 1 

L'industrie, évidemment, lorsqu 


mais il ne faut jamais perdre de vue ce fait ess 
réant une entreprise de chemins de fer, on a erëé le monopole. S'il ÿ äune chose parfaitemei 
montrée, c'est que le chemin de fer tue irrévorablement, au bout d'an temps plus ou moins long , 


ous les autres moyens de transport qui sont € 
Gela étant la liberté de parcours, réservée dans les cahiers des cha 


avec lui dans un certain rayon. 

s, est une pure illuston: 

La commission , avec laquelle le Gouvernement est parfaitement d'accord sur les conclusions, est 
partie de ce point, que le prix de revient du chemin de fer étant la seule base logique, elle n'a pas. 
cherché à opposer un autre principe à celui-ci. Lorsqu'on a raisonné pour l'établissement des tarifs, 
transports actuels, on a cherché à balancer les maximum et les minimum. 
cherché à élever autel contre autel, principe contre principe. On a dit seulement: il 
fices de la compagnie soient dans une juste proportion avec les moyens de la géné 


le pied de 
On n'a 
faut que les b 
ralté des citoyens. 
Nos lurifs sont moins élevés que ceux qui sont é 
cela, D'abord, nous sommes moins riches que les Anglais; nous avons besoin de communications 
Nos chemins de fer, quels qu'aient été les mécomp 


lis en Angleterre, 1 y 


plusieurs raisons pour 

au 
set les erreurs 
at, reviennent, en définitive, à un prix inférieur à celui qu'ils coûtent en 


meilleur marché possib 
commises jusqu'à pré 
ileterre, 

M. le ministre fera encore remarquer q 
: il n'en est pas de même en France 


places de toute nature sont comprises dans l'intériour 
des tarifs ang et en vertu de l'article 58 du cahier dk 
charges, sur lequel on discute en ce moment, y 9, non plus comme autrefois, ui dixième, mais un 
cinquième des places , dites places de luxe , qui échappe complétement aux tarifs, C'est une faveur 
considérable qui mexiste pas en Angletci infirme la comparaison que lou a voulu établir 

entre la France et ce pays. 
Mais il est d'autres facilités que peut-être l'adninisu 
ment du service ordinaire, lequel est réglé par l'article 35 du cahler des cu 
et 


e, etqu 


lan âccordera aux € 


ndépentam- 


s, 01 qui 8€ COM USC. 


d'abord des places tarifées par la loi, et, en second lieu, des places dout le prix est réglé par l'ad- 


mluistration de la compagnie ; indépendk  eLea dehors de ce service ordinaire, il est possible 


que le Gouvernement accorde aux comp 


les ; ainsi que cela a lieu en Anglcterre, sur quelques 
uservice ordinaire, et marchant avec une 


cahier des charg 


chemins, la faculté d'établir des 
plus grande vitesse que celle qui est stipulée au 
La Cha arif, non pas pour une comp 
pres 
Volonté et la loyat 
secours à l'Etat, un secours à la généralité des contribuabl 
1'itat necorile ce secours, il.se préoccupe beaucoup des inté 
cherche à faire la condition du publi la meilleurs possible, 
Assurément, une pareille conduite de La part du Gouvernement ne saurait lui attirer de reproche 
de la Chambre 4 
On a dit qu'il y avait 
ur le chemin de Rouen. À cela, M, le 


bre discute u le qui demande d'exécuter avec ses pro- 
le chemin d'Orléans ; c'est une com heureuse , eL, malgré la bonne 
e ses fondateurs , impuissante à faire le chemin, qui est venue demander un 
sil est tout simple qu'au moment où 
és du plus grand nombre, et qu'il 


les Députés. 
male entre le tarif pour Orléans et celui que le Gouvernement a consenti 
tre répondra que les chemins de fer n'ont pas de droits 
is; ce sont des entre 
traite avec 
les besoins des localités traversées ;: et 
que le Gouvernement apportéen ce qui 


b 
égaux ; ce ne sont pas d 


s personnes civiles; ee ne sont pas des eftoy ens fra 


l'appréciation du Gouvernement. Le Gouverneu 
L 


élémens que se compose la convictio 


prises qui se présente 
ces entreprises, considère leurs faculté 
c'est surtout de ces 
ne les tarifs. 


Ainsi, qu'on ne lui dis 


ecliose, vous me devez la méme chose. 


pas : Fous avez fait pour tel chemin 
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Le Gouvernement n'admet pas ce principe. Il a donc consenti, pour Rouen, un tarif un peu plus 
vé pour les voyageurs, tout 2e que le prix dk 
Rouen est un peu supérieur à celui des voitures sur la ligne d'Orléan 
& anorisé le même tarif, parce qu'en effet lé transport des marchandises , entre Rouen et Paris 
s'effectue à peu prés aux mêmes conditions qu'entre Paris et Orléans, et même il y a de plus cette 
facilité qui résalte de la belle navigation de la Seine, qu 
administration n'abandonnera pas. 

La Chambre sait que depuis cinq anné 


jplement pai 


res publiques sur le chemin de 
Quant aux marchandises, il 


+ malgré le chemin de fer de Rouen , 


vous les Députés du centre dé la France récläment contre 
les droïts excessifs qui pèsent sur le commerce, par le parcours des canaux d'Orléans, de Briare et 
du Loing. Eh bien ! le chemin de fer de Paris à Orléans, si on n'y attache que des tarifs convena- 
bles, produira une concurrence elcace pour amener 
prudente pour désarmer le Gouvernement sur ce point. 

En résumé, dit M. le ministre, la ligne d'Orléans est la tête des chemins de fer entre l'Ouest et \ 
Midi; elle intéresse, à cet égard, les deux tiers de la France. 
ngage pas trop l'avenir : ce chemin est, sans contredit, lun des plus 
France; il l'est tellement, qu'un des argumens des personnes qui né veulent lui accorder 
aueun secours, est que la ligue de Paris à Orléans est trop belle par elle-même. 
‘eompagnies acceplent quelquefois légèrement : celle d'Orléansa pu'se tromper? elle s'est 
trompée une fois en esfet ; et c'est pourquoï le Gouvernement lui a accordé l'exhaussement du tarif. 
Mais une seconde erreur n'est pas possible, alors que l'expér'ence d'an pays voisin est là pour nous 
éclairer; et le Gouvernement ne doit pas aller au delà de 


Ja raison ces canaux. La Chambre est trop 


utiles qu'on puisse 


que là compagnie elle-même demande. 
D'illeurs, que l'expérience prouve l'insuffisance du tarif, n'y a-t-il done plus de remède L'adni 
nistration et la Chan 


pour une augmentation de tarifs; seules 


bre sont encore À 


a loi de 1839 arme le Gouvernement de pouvoirs su 
it 


. le Gouvernement est obligé, comme en matière d'or 


donnances de douanes, d'en venir réfé 


r à la Chambre , et de fire sanctionner par une loi ses 


eu 


innovations, Si la nécessité s'en fait sentir, le Gouvernement entrera dans € 


TT 


je ; il avis 


Ghanbre aussi 


M. Duraunr ne conteste pas la restriction apportée, dans l'intérêt publie, au principe qui vou- 
drait qu'une compagnie débatit elle-même ses pris avec les voya 
quelle limite on adoptera dans la fixation des prix de louage. Dans son opinion , 
li pour règle que le ménémem des prix de transport par les voitures ordinai 
devra être desservie par un chemin de fer, deviendra le mazimum des prix de la compagnie nou 
Ile, Dans ce système , les voyageurs n'ont pas à se plaindre, puisqu'avec une vitesse beaucoup 
plus grande, ils obtiennent une atténuation de prix. Tel était l'avis auquel s'était rangée la grande 
commission des chemins de fer. 


La fixation des anciens tar 


à de savoir 
1 conviendrait d'éta- 
sur la voie qui 


eurs. La question 


fs du chemin de fer d'Orléans avait ét£ faite sous l'influence d'une 
On avait calculé ce tarif de manière à donner aux voyageurs un bénéfice énorme sur l 


actuel du transport par les voies ordinaires. Ge bénéfice allait jusqu'à 72 pour 100 pour les voyag 
et jusqu'à 82 pour 100 pour les marchandises. Ces tarifs étaient évidemment beaucoup trop faibles 
le Gouvernement, dans son nouveau projet de loi, 


es a relevés ; mais l'orateur ne trouve pas qu'ils 
aient été sulisamment augmenté , ec il voudrait que L' qui 
est celle de l'amendement. Après tout, de quoi les voyageurs pourraïent-is se plaindre ? ceux qui 
se servent aujourd'hui des malles-postes voyageraient sur les rails-ways au même pris que ceux qui 
prennent les de ries. On doit, d'ailleurs, ne point perdre de vue que 

‘ümpagnle, si on lui accorde un maximun élevé pour les classes aisées, pourra abaisser d'autant 
le prix des places destinées aux clas 

L'orateur représente en outre que pour encourager la formation des en 
fer, il importe d'assurer le succès des compagnies qui hasardent les premières ces grandes et dif 
ciles expériences, Pour que les capitaux se portent sur cette industrie , il faut que les compagn 
réalisent des bénéfices. Enfin, il ne s'agit point ici des compagnies marchant avec leurs propres 
forces. L'Etat a engagé sa garantie : il peut avoir un déficit à combler, ella question est de savoir 


a adopt la base qu'il vient d'indiqu 


ères places dans les messa 


s pauvres. 


reprises de chemins d 
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si ce sera avec l'argent des contribuables ou au moyen de légères augmentations de tarif payées 


par les voyageurs, 


M. Le Rapronreun et M, BiLLsuuT insistent sur celte considération qu'il faut ménager le tarif 
du chemin d'Orléans qui doit servir de tête à beaucoup d'autres, M. Duraune rappelle que a com 
pagnie avait d'abord demandé 12 ce. 1/2. Elle a consenti à 10 cemt., pour obtenir le secours 
qu'elle demande. La Chambre doit étre plus préroya 

— L'amendement , mis aux voix, est rejeté, 


— L'article 7 du projet de la commission est adopté 
demandait Ia suppression du deuxième paragraphe. 

— L'article 8 est retiré, comme faisant partie de Ia loi précédemment adoptée sur le chemin 
d'Orléans. 


malgré une proposition de M. Lux 


EAU, qui 


Chemin de fer de Strasbourg à Bâle. 


aux amendemens de la commission. 
du chemin de Strasbourg 12,600,000 fr, somme 


Gouvernement adhs 

L'art. 9 autorise l'Etat à prêter à la compag 
égale aux trois dixièmes du montant des actions, 

M. DesLonanats propose que le prêt soit fait contre un dépôt d'actions, à M. Kæchlin, entrepre 
eur à forfait, Prèter à la compagnie, ce serait encourager le jeu et l'inaccomplissemes 
n dispensant les actionnaires de verser les trois dixièmes de leurs actions, 
ut est rejeté sur quelques observations de M. le rapporteur qui ne pense pas que VE 
prêter sur gages. 

— L'art, 9 est adopté. 


tions 


at doive 


Sur l'art, 10, M, pe Scmavexsune demande que la compagnie soit tenue d'établir la station de 
Strasbourg dans l'enceinte de la place. — M. le ministre des travaux publics demande que cette 
question soit réservée. D'après la loi de concession, c'est l'administration qui doit fixer les lieux des 
stations, — MM. LuNEAU er CanL présentent quelques observations, — L'amendement est rejeu 

Après une courte discussion sur les époques des versemens à faire par l'Etat, dans laquelle sont 
entendus M. Banoer, vx BémiGxy, DESSAIGNE, et le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, Îa Chambre 
MF, Barbet, de Bérigny, et adopte l'art, 10, 


rejette deux amendemens de 


Sur l'art, 14, relatif aux taux de l'intérêt du prét, M. Cnéganay a proposé la suppression des 
mots : « après l'entière exécution des travaux », et M, TAsGREnEAU a demandé ln réduction de 
l'intérét à 3 pour 100. M. le rapporteur fait observer qu'il y a ici un prélèvement privilégié en faveur 
des actionnaires, ce qui rend juste l'élévation du taux de l'intérêt. Les deux amendemens sont rejetés 
et l'art. 14 est adopté. 

43, 44, 45, 16 de Ia con 


— Les art. 1 


Chemin de fer d'Andrezieux à Roanne 


— Les ant, 47 et 18 du projet de la commission, qui autorisent un prêt de 4 milions et déter- 
minent l'emploi des millions, sont adoptés sans discussion. 


= Sur l'art, 49, qui applique trois autres millions aux travaux d'achèvement, M. Jacques Lefebvre 
propose, par amendement, de meure à la charge du chemin de fer la jonction avec le canal de 
Roënne à Digoin, stipulée par l'art, 10 du cahier des charges de ce canal, M. A1.GOGK propose 
un autre amendement dans le même sens. Cette proposition, appuyée par M. A1sS0%-DUPENRON et 
combatme par MM. P. vx CuasseLour-LaUBAT ET LE MINISTRE DES TRAYAUX PUBLICS, Estrejetéc. 
1 49 est adopté 


x amendemens : l'un de M. MONIER DE LA SILÉRANNE, APDuÿé 
l'intérêt du prêt à 3 pour 100 ; l'autre de Ms LUNEA®, combattu 


Sur l'art, 20, la Chambre rejeue 6 
par M TASGHEREAT, pour réduir 
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par M, Luennerre, pour remplacer par la clause du remboursement par trentième, les 2 pour 100 
d'amortissement, — L'art, 20 est adopté. 
— Les art, 24, 99, 93 sont adoptés sans discussion. 


Chemin de fer de Montpellier à Nimes. 


L'art, 94 du projet de la commission, qui alloue 44 millions pour la construction par l'Etat de ce 
chemin de fer, est combattu par M. Bosssy-n'AnLas. L'orateur croit ce chemin peu utile pour 
le publie, mais seulement à la compagnie d'Atais à Beaucaire, 11 craînt que cette compagnie ne vienne 
ensuite demander la concession du canal de Beaucaire dont le ministre n'a pas parlé, et qui doit 
jouer un rôle important da s méridionales, Toute cette partie du Languedoc 
ait placée sous le joug d'une puissance industrielle qui rappellera les suzerainet 


féodales. 


M. DE Laney, L'exécution par l'Etat du chemin de Nimes 
avec le principe posé par la grande commission de 1838. 11 
présente plus de compagnie. 11 n'y à pas lieu de s'en étonner : l'es 
d'efforts dans cette con a dépen r le chemin d'Ala et 4 millions 
sur celui de Cette, Les conditions auxquelles un prêt de G millions a été consenti à la compagnie 
d'Alais, sont avantageuses pour l'Etat ; on peut donc dire que l'industrie privée a exécuté les deux 
chemins avec ses propres forces. L'exéeution par l'Etat de la lacune qui les sépare est une subven- 
ion de In meilleure espèc 

Quant à l'utilité de l'achè 
la communication de Bordeaux à Marseille, et celle de Lyon à Cette. En facilitant l'arrivée dans ce 
port des houilles d'Alais, on diminue d'aut 
anglaises qui se fait sur notre territoire. Ce sera une ligne de quarante lieues, dont vingt-sept exé- 


Montpellier 
sit d'une ligue pour laquelle il ne se 
t d'association a fait assez 


est pas en contradiction 


ment de cette laeune , elle n'est pas contestable ; 1 s'agit de compléter 


a l'importation des trois cent mille tonnes de houilles 


cutées par des comp 
de Louis XIV. 

Assurément, la ligne de Beaucaire à Marseille est plus importante ; mais c'est un travail qu'il 
serait impossible d'exécuter cette année. Le tracé définitif n'est pas même arrêté. Les études sont 
loin d'être complètes. Dans aucun cas, d'ailleurs, ceue ligne ne devrait exclure celle qui complète la 
communication avec l'important port de Ceue. 


en parallélisme avec le canal du Midi, complétant aïnsi la grande pensée 


M. Drsuoxénais n'approuve pas cette subvention sous ln forme de construction. La jonction des 
lignes d'Alais et de Cette ne doit pas être exécutée par l'Etat. Il s'est présenté une compagnie, il y a 
deux ans, Avec les améliorations qui se sont introduites dans les conditions depuis cette époque ; 
peut s'en trouver une autre. L'exploitation offrira des dificultés ; soit que l'Etat Ja fasse, soit qu'il en 
charge une des deux compagnies, des complications et des dficultés sont inévitables dans les rap- 
ssi restreint, L'Etat ne doit exécuter que les grandes 
ici ce n'est qu'un fra re, Cet 
'y a plus de localité demandant un tronçon de chemin de fer à qui l'on puisse 
prise d'un haut intérêt 


sur un parcours à 
wes, et seulement à dléfant de compagnies 
exemple donné , il 
résister, Si l'Etat dé 
intérieur et internat 


ait exéeuter, son chois devrait se porter sur une ent 
al, sur le chemin de fer de Belgique. 


M. Jausenr, ministre des travaux publics. Dans le système des négations , on trouve que , 
quand le Gouvernement propose de grandes lignes de chemin de fer, elles sont trop grandes ; quand 
ilen propose de petites, elles sont trop petites; c'est cependant toujours mieux que rien, surtout 
quand c'est une lacu acune qui doit lier ensemble deux villes considérables, quatre-vin 
mille ames en tout; qui doit unir le chemin d'Alais à Beaucaire au chemin de Montpellier à Gette. 11 
s'agit d'une ligne an moyen de laquelle les houilles seront à Ja disposition du port de Cette, comme 
elles vont être bientôt à la disposition de notre marine, du côté de Marseille 

L'administration du chemin de fer de Montpellier à Cette demandait de proposer a 
une subvention en sa faveur. IL lui a été répondu que le chemin de Montpellier à Ck 
intéressant qu'il fût, ne pouvait motiver la demande d'une subvention ; mais qu 


x Chambres 
te, quelque 


ernement a 
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ea vue un travail à faire par l'Etat, et qui constituerait la plus belle subvention qu'il soit possible 
d'accorder au chemin de Montpellier à Cette, c'estä-lire un prolongement et de l'avenir. 

On a présenté comme objection à l'exécution du chemin de fer de Montpellier à Nimes, qu'il est 
latéral à un canal, Si, dans le parlement anglais, on eût fait une pareïlle objection au sujet du che- 
min de fer de Liverpool à Manchester, parallèle au canal de Bridge-Water, on eût 6té fort mal reçu. 
La Ch S'arrêtera pas à cette objection. 

Mai on avait mieux à faire : c'était le chemin de Marsellle à Beaucaire, 
peut tout faire à la fois, et la Chambre voudra bien considérer que M. Le ministre n'est a 
que depuis trois mois et demi. 

Le chewin de Marseille sera en quelque sor 
deux chemins antérieurement établis, 

On a eu raison de dire tout à l'heure que les études n' 
faites contradictoirement et par l'Etat et par diverses compagnies. 

Ge chemin € l'industrie privé 
a partie la plus dificile et la plus coûteuse de ce chemin, celle qui 


iministration ne 
affaires 


forcé, dès que le chemin de Nimes aura relié les 


nt pas achevées. Ces études ont LÉ 


condition 


erait environ 40 milliovs ; il est accessible mais à un 


c'est que l'Etat exéente lui-même 


avolsine Marseil 


re l'indusu 


M. le ministre avait pensé à un 
laquelle l'Etat exéeaterait la partie la plus dificile du ches 
dans les produits qu'eu égard à l'étendue proportionnelle 4 
une subvention très avantageuse pour la compagnie qui e: 
de fer. 

À cette occasion , la ville d'A 


sorte d'association 


e fer, eLne percevrait € 


il aurait exéc 


de, 8 qui consii 


repreudrait la par du chemin, 


jgnon à 1 Le désir que le chemin de fer fût prolongé, 


seulement jusqu'à Beaucaire, mais jusqu 
Quelques négociations ont 616 entamées dans ce sens, et la ville d'Avignon, pour répondre à 
l'objection qu'on aurait pu lui opposer de la grande dépense d'un » la Durance, à spon- 
tanément offer! de concourir pour moitié à la dépense de ce viaduc. 

Il est urgent de s'occuper de Marseille et de ses intérêts, car les pays voisins nous dev 
rapidement. Marseille a une rivale très redoutable, c'est Trieste, Voilà ce qui se passe : il rê 
ues arrivés tout récemment au Gouvernement, que le Gouvernement autri 
de concéder à l'an des plus riches banquiers de sa capitale le chemin de 


renseignemens diplom: 
chlen aurait Fine 
de Vienne à Trieste, moyeumant ane nployés. 
1 la Chambre est entrée se trouverait déjà réalisé d 
ax travaux une portion de l'armée 
paie journalière de quinue kreut 
2ers, les travau at aient terminés dans deux ans. 

Eu présence de pareils faits, il est impossible que le Gouveruement ne se préoccupe pas de la 
À faut que Marseille soit mise le plus prompt 
disse, et surtout de Paris. 


nie de 4 pour 100 des fonds 


Ainsi, le système dans 


serait auto 
aison de ce travail, 1 


ié à employer 


ire de cette entreprik 


utrichienne : les soMats recevra 


ir seize points à la foi 


anière Le plus sérieuse de l'intérêt de Marseille x 


ximité de Lyon , à la proximité de 1 
Ainsi, ce point de vue de la question n'a pas été nég 


possible à la pu 


par le Gouvernement, 


— L'article 24 est adopté. 


Chemins de fer de Lille et de Valenciennes à la frontiére de Belgique 


ü projet de Ia commission aïlone 10 millions pour la construction , 1” 
deux ehemin 
M. Roakn (du Nord) prie 


ciennes 


Chambre de ne pas perdre de vue que la jonction de Lille et de Valon- 
ie la ruine des ports français dans cette contrée, si elle ne 
n de fer de Paris à Lile et de l'embranchement de Dunkerqué 
la jonction de Ia France avec l'Angleterre et la Belgique. 

s de fer belges; sa position sera 


u chemin de fer bel 


coïncide pas avec l'exécation da chen 
La véritable et grande pensée es 
Dunkerque souffre déjà beaucoup de l'établissement dk 
avée si on réunit Lille et Valenciennes à Bru Anvers. 11 cessera d'être l'en. 
trepôt des denrées colofiales pour cette partie de la France, et cela an profit d'Ostende et d'An- 
emdant l'importance de ce port est grânde; il contribue annuellement pour 10 millions aux 
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produits des douanes. L'orateur pense que le Gouvernement n'a pas cessé d'avoir ce grand intérêt 


n vue, et il:prie MM. le président du conseil et le ministre des travaux pub 
par quélques explications sur ce point. 
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de rassi 


r le com 


M. Tiens, président du conseil. Le danger que. Vient de sigualer Je préopinant n'a pas enci 
gravité qu'il imagine ; il pourrait certaïnement y en avoir, si le chemin de fer du nord, prolongé 
jusqu'à Paris, s'exéeutait sans que la ligne du nord au midi fût rattachée au port de Dunkerque, de 
Calais et de 1 

1 est incontestable que le jour où cette ligne ra 
à Anver 


ulogne. 


aacher, par les chemins de fer de la Belgique, 
; et sera établie jusqu'à Paris, le Gouvernement commettrait une faute, et les Chambres 
aussi, si on laissait ces ports isolés de ceue ligne. Cela n'est pas douteux. 

Mais aujourd'hui le danger est ul, parce qu'il y a déjà des moyens de communication par eau , 
par la Lys et l'Escaut, moyens par lesquels on peut transporter rapidement les marchandises , et à 


meilleur marché que par le chemin de fer lui-même, à cause des droits diférentiels qui existent à la 
frontière. 
Quant à l'indispensabilité des deux chemins de Lille et de Valenciennes 


à la frontière, il y atout 
de nots un immense ouv due de chemins de fer construits en Belg 
que dont on peut metre tout de suile une partie dé nos départemeus en jouissance par les. deux 
embranchemens de Valenciennes et de Lille 


ge : c'est cette vaste & 


De plus, quelle que soit l'hypothèse où l'on se place relativement au chemin de Lile, qu'on le 
fasse füire par le Gouvernement ou par une compagnie, il est incontestable qu'il faut mettre dans les 
mains du Gouvernément la portion qui franchira la frontière, Sous ce rapport, quel que soit le sys- 


tème par lequel on opérera la grande communication du nord au midi, il sera loujours utile d'avoir 
sais le Gouverne à la frontière. 


ment de la partie qui touche 


Ensuïte il y a une considération politique 
grand intéret à se rattacher commercialement la Belgique. Elle est placée en 
allemande et l'union commerciale de France 
prouver qu'on ne la repous 
industrielles. Cek 
les relations co 
pays. Indépend 
devrai 


supérieure à toutes les autres. La Fr 


nce a le plus 
l'union commerciale 
elle peut choisir. 11 est donc d'un grand intérêt à lui 
pas, ét qu'on désire @ L 
est d'autant plus urgent, que les esprits sont très animés sur 
rciales. On y a fait 0 sur la situation commerciale et industrielle du 

raisons de commerce et d'indust 
deux chemins. 


retenir avec elle des relations commerciales 
dans la Belgiqu 


 enqué 


e, il y a des raisons politiques qui 


5 est ailopté. 
— Les articles 26, 27, 28 sur les dispositions générale 


sont adoptés sans discussion. 


M. Anisson Duennox demande que les compagnies soïent autorisées 
étranger, au droit réduit de 20 pour 100, — Get amendement n'est 


introdu 
appuyé, 


des rails en fer 


M. Anaüo propose l'article additionnel suivant : 


Les 910% des machines locomotives 
Cette prescri 


serait Le prix moyen d 


mpagnie fera usage devront étre exécutées en France. — 


n cesserait d'être 


ns le cas où le prix moyen des machines françaises surpas- 
le plus de 45 pour 400. 


L'orateur dé 
vent 


re que 


dans sa pensée, cette disposition n'est applicable qu'aux compagnies sub- 
celles qui ont abdiqué une partie de leur indé 
à lu liberté du commerce. Les compagni 
actuellement, 

1 y aurait 0 
de vue comme 


nées , 


endarice. Elle ne porte aucune atteinte 
s ne paleront pas les machines plus cher qu'elles ne le font 


tilleurs quelque chose d'étroït et de mesquin à n'envisager cette qu 


on que du point 
all Les bâtiniens à vapeur constitaeront dans la première guerre la principale force 


is européens; l'Angleterre en a 800; Si tous ne peuvent être armés d'une puis- 
, ils peuvent tous pénétrer dans nos ports, dans nos rades , et enlever jusqu'au 
moindre bateau pécheur. 1 faut doué s'attacher pendant la paix à former les ouvriers qui, pendant 
la guerre, fabriqueront et entretiendront nos bâtimens à vapeur, et à instruire les mécaniciens qui 
les feront manœuvrer. Car la guerre arrivant, les machines, les ouvriers etles mécaniciens anglais 
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nous feront défaut, La loi du 2 juillet 1836 avait frappé l'entrée des machines à vapeur d'un droit 
de 33 pour 100; par une interprétation mensongère de la lof, les: machines locomotives n'out pas 
Gé rangées dans la classe des machines à vapeur, et, en qualité de machines à dénommer, elles 
n'ont plus payé qu'un droit de 13 pour 100. 

L'orateur ne demande pas le rétablissement du droit primitif, Nos constructeurs sont assez habiles 
pour lutter avec les constructeurs an wand il n'auront pas contre eux le diésavantage de la cherté 
ds matières premières. Or, Le droit de 13 pour 100 rétablit à peu près la balance sur ce point. 
qu'ils demandent, c'est l'égalité des conditions, c'est l'égalité du travail. 

Al faut aussi que le Gouvernement s'applique à détruire le préjugé qui existe contre nos machines. 
Cest une erreur qu'il fant dissiper; les accidens qui arrivent à nos machines ne sont pas plus fré- 
quens que ceux qui arrivent aux machines anglaises : le relevé de ce qui se passe sur Le cliemin de 
de Saint-Germain en fournit la preuve. De semblables erreurs existaient pour les insrumens de 
précision, de marine et d'optique. L'expérience est venne démontrer que nous étions toujours égaux, 
et quelquefois supérieurs dans les trois branches, On dit aussi qu'il faut aller chercher les locomo- 
tives chez les inventeurs; mais ce qui constitue les machines locomotives, c'est-à-dire la chaudière 
tubulaire et le moyen de ventilation pour le dégagement du surplus de vapeur dans In cheminée, 
sont des inventions françaises. 

On fabrique des locomotives 
n'a pas les outils nécessaires : l' 
les avances pour se procurer les outillages. 

M. Kæchin, la compagnie d'Auzin, celle d'Andrezieux, sont prêts à altester que nos maclines n 
sont pas inféreures à celles de l'Angleterre 

Les usines d'Anzin, du Creuzot, de la Ciotat où est venu s'établir M. Stephenson, celles de 
MA. Sthæblin , Cazalés, Cavé, Pauwels peuvent fabriquer en ce moment 160 machines par an, € 
y ajoutant celles qui sortiront des étäblissemens qui ne s'en sont pas occupés jusqu'à ce Jour ; 
un total de 2 ou 800 machines par an. C'est plus qu'il n'en faut à là consommation, 

La classe des mécaniciens dont il s'agit mérite tout l'ntérét de ln Chambre. 1s &e 
par leur moratité, leur amour de l'étude et du travail, et par leurs bons sentimens, ls 
la ch où 4,000 signat 


France à un prix 
surance d'un certalu 


peu plus cher : it de ce qu'on 
bit de ces machines encouragerait à fai 


ont adressé à 
es, En ce moment le travail leur manque, et 


M. Gouin, ministre du commerce, vient combatire 1 cependant, 
comme son auteur, il porte un intérêt bic l'industrie sur laquelle l'attention le la Chambre 
est appelée ; comme lui, il reconnait que la fabrication des machines à vapeur, en France , importe 
au plus haut degré à la force et à la prospérité de notre pays; mais M. le ministre ne pense pas 
l'amendement soit de mature à conduire aa but qu'on veut atteindre. 

11 est plusieurs industries qui ne peuvent prospérer qu'à l'aide d'une certaine protection contre le 
produits étrangers. L'appréciation de cette protection, qui présente presque tonjours d'assez grandes 
dificultés, en raison des intérêts opposés qui s'y ratiachent, doit être faite avec maturité : elle est 
l'objet d'un examen spécial dans nos lois de douanes ; c'est après s'être entourée de tousles documci 
que comporte chaque question , que la Chambre statue; et lorsque. cette appréciation a été fait 
elle devient alors la base sur laquelle s'opèrent toutes les transactions entre le producteur et le 
consommateur. 

Cette marche est précisément celle qui a été suivie à l'égard de nos machines à vapeur, La loi de 
douanes de 1836 à accordé à cette industrie une protection dont Ia quotité ne saurait changer inci- 
demment. 

Or, l'amendement , en prescrivant aux concessionnaires des chemins de fer de prendre. dans les 
usines de France les neuf disièmes des machines locomotives dont ils auront besoin ; porte atteinte 
à une faculté qui leur est nécessaire pour remplir les engagemens qu'ils ont pris de livrer leur. 
chemin dans un délai limité. Après leur avoir accordé un concours ellicace par les articles adoptés, 
on en détruirait en parte l'effet en les meuant dans la dépendance d'an petit nombre de fabricans 
frança 

Au surplus, le rejet de cet amendk 


mendement qui est propos 


nt n° 


ura pas pour résultat d'enlever à nos usines des 1r 


vaux dont elles ont 1x 
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in. Dans l'état actnel des choses, les chemins de fer s 
française pour plus de In moitié des machines qui leur sont affectées ; d'un autre 
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‘adressent à l'industrie 
é, la création de 


la navigation transallantique sera encore pour cette industrie l'occasion d'une nouvelle extension de 


travaux. 

M. le mi 
machines à 
interprétation don 


istre comprendrai 


fic 
tection, mais plu 
La Chambre r 
la pi 


‘eus, président du cons 


qu'on vi 


PauwELS en faveur de l'amendement 
impossibilité d'exécuter une paré 


demander un accroissement de protection pour les 
peur fabriquées en France, surtout pour les machines locomotives qui, par sui 

ée à la loi de 4 
11 ne conteste pas qu'il n'y ait lieu à examiner si ceue interpr 


d'une 


6, ne jouissent aujourd'hui que d'ane protection de 15 pour 100. 
ation est susceptible de quelque modi- 

don. Mais l'adoption de l'amendement aurait pour résultat, non pas une augmentation de pro- 
tôt la prohibition des machines étrangères , prohibition qui ne saur 
ttera done la proposition qui lui est faite comme contraire 
inpte confection des chemins de fer. 
Après quelques explications de M 
sur 


étre admise. 
a but qu'on veut atteindre, 


etde MM, BiuauLr et 
ille disposition , la Chambre, 


sur la proposition de M, FuLeurnon, renvoie l'amendement à la commission des douanes. 


M. De Lesrinasse a proposé un amendement qu'il reüre; et M. DE Dréraicn ne 
Ces deux amendemens ne sont pas mis aux voix. 
crédits, est a 
avaux publics, ee qui regard 


pour soutenir celui qu'il a propos 
— Fark 29 du projet de la commission 


demande du: 


istre des 


— La réduetion proposée p 
seront pri 
Scrutin sui 


Votans. 


rubsesré 

PAR Lu GOUVERNEMENT 
TITRE 1 

Chemin de fr de Paris à Orléans. 

Act, er Lo 
publiés est autrisé à pren 
Rrèt au nom de l'Élai, dans À 
Apres du chemin de er de Paris 
À Orléans, Jusqu'à concurrencs 
des deux chnquidmes du Fonds 80- 
al détermint: par les statuts an 
mea à ordonnance du 19 août 
8%, soit de ln some de size 
milièns. (40,000,000 :) 
par UE qu'apris 
Famploi des trois 
aus lu fonds socal. 

Art, 2, I no ser utibué de di- 
videnée à l'État qu'après que le 
Sur le produit net À pour 100 de 
four mo du fonds. 

es À por 400 autcibué 
par &, En vertu du pu 
graphe précédent, l'État prendra & 
Pour 400 du mortant 46 son ea 
ul. 

Sur ce qui pourra rester dispo= 
nible après re second. prélève 
ment, Un. qua Seulement sers 
A En Cm roi aus 
Actionnaires 

Les résertes qui pourront 
éventuelioment tistnbuées 


r M. Duraune, pour l'a 
s fonds, est adoptée 
l'ensemble de Ja loi : 


sur 


ans discussion. 


264. Pour 
133. Contre 


PROJET DE LOI 


aMExDÉ 
LA Comisstox 


Art. 1er, Le ministre des travaux 
publics est autorisé À garantir au 
nom de l'Etat, à la compagnie du 
chemin de fur de Paris À Orléans, 
un minimum d'intértt de 3 pour 
400, plus 1 pour 400 d'amortisse 
ment, pendant 46 ans ct 324 jours, 
datér du jour où le ch 

a ferininé ef Lvré 

lation dans touta son éte 


A4. Le capital atiquel s'appli- 
quera cette garantie sé composera 
du prix des travaux et de tous les 
frais de premier établissement, 
sans pouvoir en aucun-cas exe 


rlé montant dû fonds social, 
déterminé par les statuts annex. 
à l'ordonnance du 43 août 1838 


soit 40 millions} 

Si, dans l'insuilisance du funds 
social pour achever les travaux et 
mettre l'entreprise en exploitation, 
la compagnie contractait un 
prant, les intérêts dé eet emprunt 
seraient prélevés sur le produit 
brat du chemin 


se présente pas 


opté, en 


inehant , sur la 


le crédit de 1844. 


30, relatif aux ressources sur lesquelles 


LA CHAMBRE DS 


votés. 


Art. fe Le ministre des travaux 
publics est autorisé à garantir au 
nom de TÉL, À la compagnie du 
chemin de fer de Paris À Orléans, 
ün minimum, d'intérêt de à pou 

ns eL 324 jours, à 
A le cheï 


sera termin 
tion duns tou 
charge, par la compagnie, d'em- 

vuellement À pour 400 à 
ment de son Capital 


Art. 2, Le capital atiquel s'appli- 
quera cette garantie se composera 
du prix des travaux ét dé tous les 
frais de premier établissement , 
sans pouvoir en aucun Cas ExcÉ 
der le montant du fonds socinl 
déterminé par les statuts annexé 
à l'ordonnance royale du 43 août 
1838 (soit 40 millions) 

Si, dans l'insuffisance du fonds 
social pour achever les travaux ot 
mettre l'entreprise en exploitation, 
la compagnie contractnit un err 
prunt, les intérèts de cet emprunt 
et son'amortissement annuel 
le taux devra être 
Gouvernement 

1 le produit 


it du cheruir 
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enr l'Étatetles actionnaires, | En aucun cas, l'annuité à payer | En aucun cas, l'annuité à payer 


proportiounelement à leurs mises | par l'Ett ne pourra déussnc Von | par PEU ne pourra dépasse ne 
fonds. rec 44 pour 100 de A0 milions | Lrêt à 4 pour 100 de A0 milionc 
(et 1,000,000 soit 4,000,000 


Art. 3. L'État sem représenté 
dans les assemblées 06 dans les 
eonsels de la compagnie par un 
<ommissaire spécial. Ce commis 
Sre dr cent voix dans les 28 
Semblées, et vous délibérative dans 
les conseil. 


Syyne 


Art. 3. Si, après que l'EUAÉ 
rait, À litre do garant, payé 1OUt, 
ou parde du minimum d'intéret 
Bxé cidessus, {arrivait que la 
Bénéice net de l'entreprise tnt À 


l'entreprise vint À 


d'élever au pour 100, | s'élever au dessus 64 pour 400, 
lescédant serait exclusivement | loxchdant. serait” exéhemont 
employé au remboursament des 

Are. 8. Unré 


vration publique déterminera Le | nistraüon putilque” déterminer 
formes Suivaat lesquelles la com | les fürmes “uivant 1onquolan Ia 
ue de justifier vs. | compagnie sara Lau de Just 
M mont se | fe do Fa ed on 
pos loyes dans l'on 
% de Fes ais annuels 
dentelle ete ses reculer 
Lex convention 


Ant, 4. Les conventions à passer 
gutre l'E 61 là compagnie por 


l'exécution de Ia présente loi, on du 1 présente lof, 8 

ront réglées par des ordonnances ront régles par des ondonnañces 

royal , ñ PT Lan at à 7 

A, 5. Las actes à passer on ve " te 6. Les aëtes à passor on 
aan oi he seront vertu de la présante laine scront 


au de ia p 


gussbles que du droit se d'un 
ane, 
‘Ar, 7. Le cahier des charges et 


G.1e an 
ln onrento 1a“convantion additionnelle an 
os ot du} Pt A oi du 7 Jet AS, 
A ar caler deschan sont remplaeés par 18 caler dei 
diprésonteo oi La présente loi 


L'article 8 do la loi du 7 Juill 
1838 est rapporté 


Hojeté. 


article à de 
1838 6st rap 


Par ca, BOUT 
Vire Aboutheeat au 
chemin de fe de Paris à Orléans, 
mi de Aire directement où in: 
réclament avec des entreprises de 
pre je dénomina* 
Aion où orme que ce puisse être, 
des aragumens qui ne seraient 
as Gesleent consent en FaVEUr 
de wuts les entreprises desser. 
Vant les mêmes routes 

Lintérdiction portée au présen 
article ne s'applique point aux en 
Weprises de camlonnnge appart. 

Mt À 1 compagnie, ni aux V0 
Mresomaibus que Je compagnie 
tablrat soit aù point d'arrivée, 
soit aux stations 

Des réglemens d'administration 
pullique prescriront les mesures | 
Mécesaires pour stsurer 1 Bios 
complété égalité entre Les divapaes 
entreprises de wransporis, dans 
deurs rapports avez Je service du | 
chemin de fr de Paris à Orléans, | 
ex détermineront le maximum de 
disance que pourront 
des hgnes d'omiibnz 6 


CINQ CHEMINS 
TITRE 1. 
Chemin de fer de Strasbourg 
à Büle. 
AH 7. Le ministre des travaux 
publiés st autorisé à prendre in- 
Lt, au nom de l'Etat, dans l'en- 


reprise du chemin de fer de Str 
bourg à He, jusqu'à concurrenca 
des trois dixlémes du funds social 
déterminé par les statuts annexés à. 
l'ordonnance du 44 mai 4! 
de la Somin 
gent mille fr. (12,600,000 fr.) 
Art. 8. Auçun versement ne se- 
État tant que Le sieur 
lin n'aura pas justi- 
1 de la réalisation d'une dépense. 
proportionnelle au. montant des 
Versemens opérés dans se 
pa les autres actionnaires. 
‘Au delà de l'époque de cotte jue- 
ufication, les fonds seront versés 
par l'Etal, au fur et à mesure dé 


pensos à ce dermier qui 
Paÿé qu'après la réception dla che 
Ain de fr par a compagnie 

Art, D. Ile sera atribué de di- 
vidémde à l'Etat qu'après que les 
Autres actionnaires auront tone 
sur le produit not 4 pour 100 de 
leur mise de fonds. 

Au dlà des 4 pour 400 attribués 
par privilége en Vertu du paragra- 
Po précéént, Va prendra À 
Pour 400 du montant de sou: ae 
ai : 

Sur ce qui pourra rester dispo 
nible aprés ce second prélit 

mnt, Un quart sculeme 
ri À l'Etat, et 
Quart appartiendront aux autrus 
Actionuatres. 

Les résorves 
éventuellement ist 
ront entre l'AteL les 
1e, apart 
mise te Jon 


wis los assemblées et 0 
selle de In compagnie, 
commissaire spécial; ce con 
saire aura cent voix dans Les as= 


3, 0€ voix délibérative dans les 
nséils, 


Art: 40. L'élat sera représenté | 
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Ant. 0. 
publics 


DES TROIS PROJETS D: 


8 des travaux 
4 autorisé à prêter, au 


nom de l'Etat, à la compagnié du 


chemin de Strasboi 
somme égale 

du fonds social dés 
statuts am 


TE 


Bâle, une 
ux. trois dixièmes 

rminé. par le 
xés à l'ordonnance du 


14 mai 4838 (soit 42,600,000 fr 


faitpar l'Etat tant que le sieur 


Nicolas Kæchlin n'aura pas justi- 


es des trava 
pére AP 
Aprés 


eue ju 


Fur et à mesure le 
ux et de nouvelle 


versemens s'eflectus 


a 


me 


pourront êe | 


Supurimé 


sd 


ification 
fonde seront versés par l'EL 
nouveaux tr 


| 


le La réalisation des 18 quaran- 
et_ dépenses 
hévement de 


ont par dou= 


art. 11. Le taux de l'intérêt du 


| prèt ci-dessus fixé sera réglé 
raison de 4 pour 400, non € 
1 pour 400 d'amortisseme 


moyen duquel s'effectuera le ren 


boursen 
ne courra qu'à à 
tion entk 
se. L'amortisse 
fixés pou 
ami de fe 
Art 


V'achè 


% du capital 
Lee de l'exécn- 
des Lravaux 6% 86e 
sploïion de l'entre= 


ft 


après l'époque 
“ment du che- 


. La compagnie affectera 


par privilège au paiement des in= 
térèt et au rembour 


somme prâtée 
4e Le chemin 
Bale et 


de Strasbourg à | 


eu 


ntide la 


LOIS 


Ari. 8. Le ministre des Lravaux 
publics est autorisé à prêter, au 
nom de l'État; à la compagnie du 


chemin de Strasbourg à He 

igale aux, trois dixi 
du fonds social dé 
Slatuts annexés à l' 


miné par les 
donmance du 


44 mai 4838 (soit 12,600,000 fr). 


Art. 9, Aucun versement no sera 


fait p 


État tant que le sieur Ni 


colss Kachlin n'aura pas justifié 


de la réalisat 
mes des Lavaux 


uuprise. 
“Après cette justification, los 


funds seront versés par l'EL 
Sur et à n 


48 quarantié- 
4 dépenses. né 
à l'achèvement de l'en 


Lt au 
x Ha 


re 6 


vaux et de nouvelles dépenses. 
Ces versemens s'alléctueront par 
douzième. 


act. 40. Le taux de l'intérôt du 
ci-dessus fixé, sera 


lé à 


raison de # pour 400, non compris 
1 pour 400 d'amortissement, au 


moyen duquel s'effectue 
boursement du € 

ne coufra qui 
tion entière des 1 
mise en. exploitati 


prise 


Moncera que 3 à 
fixée pour l'achèverne 


le rem: 
tal, L'intérêt 
1 de l'exécu 
aux. et de là 
de l'entr 
amortissement ne. come 
5 après l'époque 
du che- 


min de fer 
Art. 11 


par priv 


La compagnie affoctera 
êge au paiement des à 


Wrêts eau remboursement de la 

somme prétée 
1° Le chemin de Sirashourg à 
$ dépendances 


Bale 


as + Vendee née - 
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ainsi que le matériel d'exploita- 
tion; 

Les produits el revenus de 
Loûte espèce qui pourront résuller 
de l'exploitation du chemin de fer 

'amortissement de l'EUAL 8er 
prélevé avant toute distribrtion de 
dividende aux actionnaires. Quant 
à lintérèt de 4 pour 100, 

ra qu'après que. 165 ace 
aires auront touché sur le 
100 de 


lp 


Art:43. Un régleu 
aistration publique 
Torimes suivant lesque 
sue de justifier 

at de ses frais ar 
ue 


Art 1, Les conventions à pa 
ser entre l'Elat et lac 
erécutiou_de la 


Art 15. Comme au projet. 


usb 
Lire 
Art. 18° Con 


au projet 


Orléans, seront applicables 

qu L cahier des 
‘chemin de Re de 

Strasbourg à Bâle. 

a cle relative au transport 
des marchandises” eu rail 8er | 
supprimé 

TR 

Chemin de fer 

Froanne 
Art. 48. Le ministre des travaux 
publiés et autorisé à consentir, 
fat, un prêt de À 
franés À Là com pag 
Au Chemin de fr d'Andrurieëx À 
Rüaune de compagnie 
reconatitute. 
At. 19. Sur ceûe somme. un | Art. 18, Sur cette somme, on 
millica de francs sera ei mp 
Jusqu'à due concurrence ? Ta coup 
ent Anis, applicable d'abord 
| Prière 
4 De la portion des terrauns sur | VA À ln portion des 
Less Le homo de er est ue | lesquels 1e 
A, at dont le pri n'a pas encore 
payé | 
3 Des salaires en retard des ou- | 
‘occupés aux | ouvriers qui out &é occupés aux 
chemin; travaux du chemins 
hits, Soitures et 
exploitation du 
Fire out le prix wa | 


IL. 
wresieus à 


mme au projet. 


or, on Le pri 2° 
pas encore été soklé. 3 
enve de | Pépne au prai 


ROJETS DE LOIS. 


ainsi que le matériel d'exploits- 


Les produits et revenus de 
Loateéspdée qui pourront résucr 
de l'exploitation du chemin de fe 
morlssemnent de VEUT sera 
prélacé avant toute distribution de 
dividende aux actiannaires. Quant 
à l'imtérôt de pour 409, l'État ne 
le pereuvra qu'après que les ac- 
fionnaires auront touché sur le 
produit not 4 pour 400 de leur 
iso de fimds, 

Art. 42. Un ré 


nistraiion publique déterminera. 
des 
ner 


les formes suivante Le 
compagnie sera tenue de 


Art. 43. Les conventions À pas 


ser État et la © 
pour l'exéeutio 

Seront réglées par des ordonna: 
es royales, 


ARE Les act à 
et el présent ti 
pasbies quo du droit Me d'un 

A 45. Les modifations appor- 
ta au er don Cages Rs 
au chemin do Rr de Paris à Ur. 
dans seront piece, on 
quil coment, a call 
Sarges du chemin. do 48 
Strubeur à Dale. 

La cute relate au transport 
des archandins en rail era 
spprin 


Art. 46, La mister 
gli es autorisé à Cons, aù 
om de Put, un prêt de À Mile 
Bons de Frans À a compagnie 
du chemin do Bar d'A À 
Roanne, dés quo oete compagnie 
ra légalement roconstitule. 
ALT, Sur te mme un n 
Bon de francs sera employe Jus 
quad concarance au tement 


42 De la portion des terrains sur 
lesquels Le ehomin de fur est êta- 
ii et dont 16 prix u'a pas oucOre 
dé payés 

3e Des salaires on retard des ou 
vriers qui ont té occupés aux tra- 


hes, voitures et 


wagon a 
pro de fer, 
pas encore ol 

La compagaie 
fourair un EN dal des créa 
6 9 sus désignées, paie 


lance de l'administration pu 
dique. 

Art. 
seront exch 
iexécuter les travaux d'achéveeut 
&t de perfectionnement du cho— 

nu Fev, ù à compléter la ma 
trial d'expinitation 


Art 49. Gomme au projét 


Yallance de l'administration ft 
| blique 

| AL 18. Les 8 millions rest 
seroui exclusivement 


d'exploitation. 


CINQ CHEMINS DE PER. — TEXTE DÉS TROIS PROJETS DE LOIS. 735 


trois millions ne seront mis 
à Ke diprion de le courent 
qu'après l'emploi du premier tale 
Mon destiné au palme des eréan- 
ges mentionnés à l'article précé- 
dent. 

Ari. 47. Le taux de l'intérèt sera 
réglé à raison de 4 pour 400 par 
a. 

Le remboursement s'affectuera 
au moyen d'un amortissement ane 
nuel de > pour 100; lamortisse= 
ënt commencer au lus tard, 
trois ans après le gignature de Là 
convontion autorsbé par art, 14 
dl la présente lo 

arc 18. La compagnie aMctera 
par pivilège au paiement des ie 
vbs et au remboursement de In 
soume prêt à 

lhemin de far d'Andre- 
x À Rod 84 toutes se. UE 
endances, anal que le matériel 
d'exploitation 

% Les pros et revenus de 
toute esp qui pourront résulter 
de l'exploition du chemin ie ec 


Art. 40. Les conventions à pa: 
se cntré Et et I compagne 
jou l'exécution de là. présente 
oi saront réglées par des ordone 
Ar 2. Les actes À pnaser otre 
le Gouvernemout et 

pour ler 

para 


Cesactes emporteront hypothèque 
de plein droit sur le chemin de 
fer, sur toutes sus dépundance 
sur le matériel d'exploitation: les 
inscriptions hypalhcaires seront 
prises au nor de l'agent judiciaire 
du Trésor. 


TITRE IV. 


Chemin da fer de Montpellier à 
Nimes. 


. Une somme de 44 mil= 
l'établissement 
de Montpellier 


Art. 
lions est affecté 
d'un éuemin de 
à Nimes, 

Ce chemin sera mis en commu- 
d'unë part, avec le che: 
min de Montpellier à Cette, dt, 
d'autre part, avec le chemin AA 
Tai à Nimes'et à Beaucaire 
FILTRE Ve 
Chemën de fer de Lille et de Va- 

lenciennes à la frontière de 

Belgique. 

Art ue somme. de 6 mil 
lions estaffèctée à l'établissement 
d'un chemin dé fer de Lille à là 
frontière de Belgique 

Une somme de 4 millions est 
affectée à l'établissement d'un che- 
min de fee de Valenciennes à la 

nuère de Belgique 


Art. 90. Comme au projet. 


Art. 24, La compagnie aflectera 
par privilége au paiement des 
érèts ot au remboursement de la 


zieux à Roanne: et toutes 
pandances, ainsi que le matériel 
d'exploitati 

% Les produits et revenus de 
toute espèce qui pourront résulter 
de l'exploitation du chemin de 


Néanmoins, le chemin de fer et 
sex produits seront affectés en 
premier ord) Coneur= 


rence d'une val millions 
au remboursement etau paiement 
des intérêts du surplus de la dette 
actuelle de la compagnie. 

Art, 22. Comme au projet. 


Art. 23 Comime au projet. 


Art. 24. Comme au projet. 


Art. 25. Comme au 


3 millions né seront mis à 
la disposition de la compagnie 
qu'aprés l'emploi du premier Be 
Mon destiné au paiement des crea 
Ces mentionnées à l'article précée 
dent 

Art 49. Le taux de l'in 
réglé à raison de 4 pour 300 pur 
a 

Le remboursement s’efctuera 
moyen dun amortissament au" 

pour eut; Fame 

ment commencera, au plus tard + 
convention autorisée par l'ut 48 
de a présente 10h 

‘Ant.20. La compagnie affecte 
par privilège au paiement des À 
Héréls et au remboursement de là 

4 Le chemin ds fur d'Andre- 
eux à Ronans et Loue 569 
pendanees, ainsi que le matériel 
Fexploïtation + 

S°Les prodults et re 
toute ESpÈee qul pourront ré er 
de esplotation du chemin de fer 


nuel de 


enus de 


Néanmoins, le chemin de fer et 
ses produits séront alleclés en pre 
mier ordre, étjusqu'à conCurrence 
de 2 millions, au remboursement 


etau paiement des intéréts du sur- 
plus de la dette actuelle do Ia corm- 
pagni 


2s conventions À pas- 
lat et la compagnie, 

présente Toi, 
«es par des ordonnan= 


pour l'e 
ces royal 
Art. 22. 


actes à passer 
tree Ga 1 cumps 
guie, pour là réalisation du prêt 
Mutosé par ln présenté 1j, seront 
suregisués: moyennant Lo. druit 
fixe. Ces actes empOrLeront YO 
téque de plein droit sur le che 
min dé fr, sur toutes ses Aépon 
dances et ur le matériel d'exploi. 
on; les inseriptions Hypotlié- 

‘seront prise Au DOI 40 
at judiciaire du Trésor. 


Art: 33. Une somme de 14 mil. 
lions est affectée & l'étblissement 
d'un chemin de fer de Montpellier 
à Nimes. 

Ce chemin sera mis en commu 
nication, d'une part, avec le ch 
min dé Montpellier à Cette, et, 
d'autre part, avec le chemin d'A 
lais à Nimes et Be 


Art. 94. Une somme de 6 mil- 
lions est affectée à l'établissement 
d'un chemin de fer de Lille à la 
frontière de Belgique 

Une somme de 4 mil 


frontière do Belgique 
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Art. 23. Des oror 
les régleront les mesures À prène 
dre qour concier lexlotaon 
des chemins de fer avec l'applica- 
üon des lois ét réglemens sur les 

dou 


ant. 


et les tarits qui se 
lent appliqués aux 
ns exécutés sur les fonds de 


arte 


nistration puhlique détermi 
les mesures et dispos 
gt 6€ la con 
de fer et des ouvrages 
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Ant, 25 Dés onlonnances roya- 
Les régleront les mesures à prône 
deu pour concilier l'esplaitation 
des chemins de fer avec l'applica- 
on des lois et réglemens sur les 
douanes. 

Ari. 26. Des ordonnances roÿa- 
les Fégleront également le mode 
d'exploitation et les arifs qui se- 
ant provisoirement appliqués aux 
chemins exécutés sur Les fonds dé 


26. Com, au projet 


Comme au projet 


Des réglemens d'admi. 
publique détecrmineront 

e les dispositions R6- 
aires pour assurer la police, 
sürelé, l'usage et lu conservation 
du chemin de fr et des ouvrages 
qui en dépendent. 


28. Comme au pro 


36. Sur les allocations tions aë- | “Art 2%, Sur les allocations dé 
u aux articles précé vécilens, | terminées aux articles précédens, 
ant ensemble À La son a son | 6 s'élovant ensemble À la son 
00,000 fe, 1 es où de 40 millions, il est ouvert au | de 40 milions, il est ouvert au ui 
s travaux pub ministre des travaux publics nistre des trayaux publ sur 
l'exercice 1840, un créditde | Sur | leseroice 4840, un crédit de 10 
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1841, un crédit | * EL suc l'exercice 4844, un crédit | € parti de la mn 


c 
manière suirant 
Esereieo 160. 


de 1a | "Ces 


crédits seront répartis 


{Chemie for de Sur 


(Chemin de Fer de Stras- 
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A2 1 sara pourra aux 
penses autorisées par la présente 
loi à laide des ressources cr 
par La lo du #7 mai 1937. 
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CHEMIN DF 
E 


M: leministre rappelle que la questio 


de colles qui ontle plus oceupé les 


Art 29, 1 sera pourvu aux allo 
cons aura par Va. prés 
io, eur Les ressources ox 
dir ses ire de 
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30. Comme au projet. 


FER DE PARIS À ROUEN 
XPOSÉ DES MOTIFS 


des travaux publes. 


par M. Janbert, minis 


min de fer de Paris à Rouen et an Haÿre est l'une 
Notamment la loi de 1838 a concédé fa ligne jus 
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qu'au Havre, par les plateaux , à une compagnie qui n'a point osé exécuter, et qui a obtenu d'être 
relevée de ses engagemens par une loi du 1°" mai 18 que ce travail est inabordable 
par les capitaux priv nouvelle demande le secours de l'Etat. Quoique la ligne par 
les plateaux paraisse pré , le Gouvernement consent à l'exécution par la vallée , qui atteint 
toujours le but principal , Rouen. La difficulté la plus grave, qui consiste à s'élever des 
eaux de la Seine près de Rouen, sur le plateau, disparaît dès qu'on m'interdit plus les pentes de 
ile cinq millimètres, 

Le chemin s'arrêtera à Rouen. Mais le projet oblige la compagni 
vers le Havre dans la traversée de Kouen, Ains 
peut pas conduire jusqu'à la mer, 

M. le ministre expose le mode de concours que le Gouvernement à consenti. Le Gouvernement 
prendra pour 7 millions d'actions aux conditions indiquées dans l'exposé des motifs des chemins 
d'Orléans et de Strasbourg, 1! prêtera 7 millions aux conditions déterminées par des lois antérieures 
pour les sociétés des chemins de fer du Gard, et de Versailles, rive gauche. Le taux de l'intérêt sera 
de & pour 100 le remboursement s'opérera par trentième , et commencera trois ans après l'époque 
fixée pour l'achèvement des travaux : les versemens du prêt n'auront lien d'ailleurs que lorsque tout 
le fonds social, ÿ compris la part de l'Etat, sera dépensé, et encore chaque million ne sera mis à la 
disposition de la compagnie que lorsque de nouveaux travaux auront été exécutés pour une somme 
ta moins égale. 

L'Etat aura hypothèque sur le chemin de fer et toutes ses dépendance 
lation , et il pourra même, en cas de retard dans les paies 
intérêts du Tri 
Si la compagnie 


contribuer au prolongement 
tombe l'objection que le chemin par la vallée ne 


ur le matériel d'exploi- 
ns stipulés, mettre saisie-arrét sur les 
or public sont done pleinement garantis sous tous les rapports. 
L à frais et profits communs, soit avec une autre com- 
pagnie, soit avec l'Etat, la partie du prolongement sur le Havre, comprise dans l'étendue. de la 
commune de Rouen , il Jui sera fait un prét supplémentaire de 4,000,000 fr. aux mêmes conditions 
que pour le prêt principal, 
Les clauses du cahier des charges sont à très peu près les mêmes que celles du chemin de fer de 
Paris à Orléans , sauf une légère différence ne les voyageurs : ce tarif 
a &té fixé à 12 cent. et demi pour les voitures de première classe, au lieu de 10 cent. accordés 
à la compagnie d'Orléans, En voici la raison : la commission des chemins de fer, formée par le 
ministre précédent, a pensé qu'il convenait de prendre comme prix maximum sur ces voies de 
communication le minimum actuel des prix de transport sur les routes de terre : sur la route de 
Paris à Rouen, le prix des places, dans les voitures publiques, est un peu plus élevé que sur la 
route d'Orléans. Cette inégalité se justifie pleinement d'ailleurs par la dépense plus considérable 
qu'exigera le chemin de fer de Paris à Rouen, comparée à celle du chemin d'Orléans. Sur ce der- 
nier, en ent, les travaux sont évalués à 40 millions au maximum, y compris même l'embranchement 
de Corbeil, et sur le chemin de Rouen on peut estimer la dépense à 50 millions. 
ntrer à Par hemin de Rouen viendra se rattacher au chemin de fer de Paris à 
in. La gare d'arrivée de ce dernier chemin sera assez vaste pour suffire, au moins dans 
les premières années, au mouvement des voyageurs et des marchandises qui devra s'opérer entre 
Rouen et Paris; et le ministre a cru devoir, en conséquence , adhérer sur ce point à la demande de 
la compagnie. Toutefois, il ui a para indispensable de prévoir le cas où la circulation prenant une 
très grande activité, la communauté des deux chemins de fer, aux abords de Paris, pourrait avoir 
des inconvéniens et des dangers pour la sûreté et l'ordre publics, et il.a dû stipuler que dès que 
la nécessité s'en ferait sentir, la compagnie du chemin de Rouen serait tenue d'exécuter une 
entrée spéciale dans Paris : cette nécessité devra , d'ailleurs, être constatée par une enquête d'utilité 
publique ; une loi devra intervenir ensuite pour la consacrer. Ges dispositions donnent évidemment 
toutes garanties à la compagnle, et elle ne pouvait manquer d'y adhéret 
M. le ministre signale l'article du projet qui oblige la compagnie soumissionnaire à se constituer 
en société anonyme ayant d'émettre des actions négociables sur la place. 11 aurait voulu, ainsi qu'en 
avait exprimé le vœu la commission de 1838, pouvoir ne présenter le projet de loï que lorsque la 
société aurait été régulièrement constituée et ses statuts approuvés par le conseil-d'Etat ; mais le temps 
à manqué pour remplie toutes ces formalités, L'époque avancée de la session ne permettait pas de dif- 


revenus. Li 


cute ullérieureme 


s le tarif, en ce qui conc 
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férer davantage la présentation du projet de loi; mais il a été déclaré à la compagnie que ce projet, 
si la Chambre l'adopte, ne sera porté à la Chambre des Pairs que lorsque ses statuts auront été 
régulièrement approuvés : ces statuts sont, au surplus , soumis à l'examen du Gou- 
vernement, La compagnie a été aussi prévenue que le projet serait retiré si un cautionnement de 
3,600,000 fr. n'était déposé avant Le rapport à la Chambre. 

Messieurs, dit M. le ministre , vous reconnaltrez que nous avons cherché à concilier ce que récla- 
amait la garantie des intéréts publics avec l'immense utilité d'entamer enfin l'exécution de Ia grande 
ligue de Paris à la mer, et vous ne refuserez pas votre assentiment au projet de loi qui a pour but 

n la plus étendue, au moyen de l'heureuse aliance des capitaux français et 
étrangers , appuyée sur le concours de l'Etat, 

{Voyezle texte du projet , après la discussion. ) 


autoriser la secu 


RAPPORT PAR M. GARNIER-PAGÉS (1 


A le 9 ui 1640. 


Messieurs, depuis le commencement de l'année 1835, les Chambres se sont souvent occupées 
de l'importante question du chemin de Paris à Ronen et au Havre : aussi peut-on dire avec raison 
qu'il n'est point de question qui ait ét£ plus sérieusement étudiée, et point de chemin dont l'impor. 
tance soit plus complétement démontrée. 

Une compagnie se présente pour exécater ce chemin jusq 
les propositions de cette Comp 

SH elle offre toutes les g 
concession ; 

Si le tracé qu'elle doit exécuter est conforme à l'intérêt public ; 

Si les conditions de la concession et de l'exploitation du chen 

Nous nous sommes assurés que La compagnie est sérieuse. 

Elle a pour but de faire une ligne qui a été étudiée avec beaucoup de soin, par des ingnieurs 
fort habiles , et qui doit étre exécutée par un ingénieur qui a présidé avec succès à la confection de 
urs grands chemins de fer en Angleters 
à réuni un capital constlérable. 


Houen, Chärgés par vous d'examiner 
mie, mous avons dû nous demander + 
tes que l'État a le droit et le devoir d'exiger quand 1 accorde une 


sont acceptables, 


El 
Elle a versé, comme cautionnement, trois millions six cent mille fraues, somme qui consttue le 
dixième de ce éapital, Enfin elle est destinée à exploiter un chemin qui, sous le rapport des produits; 
est incontestablement l'an des meilleurs que l'on puisse établir, 

Nous n'avions point à examiner si la direction par les plateaux elt été préférable à la Higne par la 
vallée , qui a été adoptée par la compagne, on si au contraire la ligne de la vallée devait, en pin 
cipe, être préfèr 

Lorsqu'une compagu er des travaux, elle a 
priétaire , et lon ne peut substituer à ces études et à l'ordre d'i 
études et un autre ordre d'idées. 

Le Gouvernement et les Chambres ne peuvent qu'apprécier le point de vue anquel se placent les 
compagnies, accueilli où rejeter la pensée fondamentale sur laquelle repose la demande de conces- 
sion: imposer les modifications que nécessite la sûreté des voyageurs et celles qui assurent l'avenir 
des lignes que l'on pourrait vouloir établir das l'intérêt du pays. 

Dans cet esprit, nous avons dû demander sf la concession d'un chemin de fer de Paris à Rouen, 
par la vallée, ne serait point un obstacle à ee que, plus tard, un prolongement fût dirigé jusqu'à 
Ia mer, 

Nous n pas, en effet, que pour raccorder la ligne de Paris à Rouen à celle de Rouërr au 
'avait de graves dificultés à vaincre, soit sous lé rapport des conditions d'art, süiLsoui le 
rapport de la dépense. Deux membres de votre Commission ont même témoigné la crainte que ces 


demande à ex 


i des Gtndes dont elle est pro- 
qui en est l'expression , d'autres 


4) La commission était composée de MM. Bérigny, Dupin, Lanyer, Garnier-Pagès, le marquis Éliasséloup- 
Laubat, Caumartin, Grandin , de Hussières, Toursin 
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dificutés n'y fssent ren nues n'étaient pas 
fondées, elle a reconnu, ainsi que l'avait fait le conseil général des ponts-et-chaussées , que ces 
dificultés ne pourraïent empêcher la réunion des deux Iign 


ncer plus tard. La majorité a pensé que ces cra 


Gel est important pour nous, car nous avions posé en principe que la possibilité 0 


montrée de 
cette rén 


n était une condition essentielle de la concession. Nous voulons; en effet, que le chemin 
de Rouen soit le commencement du chemin du Havre, et que l'on puisse aller de Paris à la mer sans 
Solution de continuité. 


Quant aux conditions de l'exécution des travaux auxquels cette Jonction pourra plus tar 
lieu, le droit absolu de les fixer est réservé au Gouvernement, qui, dé celle manière, set 
régler comme il l'entendra tout ce qui concerne la traversée de Rouen 

Pour assurer davantage encore la confection de cette traversée, il a 616 stipulé que la compagnie 
du chemin de Rouen devrait, dans tous les cas, faire la moitié des frais, l'autre moitié devant être 
supportée par la compagnie qui exéeutera le chemin de Rouen au Havre, ou par le Gouverner 
si c'est le Gouvernement qui le fait, 

Après nous être 


donner 
maître de 


ent, 


6 que rien ne s'opposerait au prolongement du chemin de Rouen, nous 
avons vodlu être certains que l'arrivée à Paris sufiralt à tous les besoins du service , dus le cas 
même où ce service s'étendrait à toute Ja ligne de Paris à la mer. 

Nous avons acquis celte 
s'embranchera 


erttude en visitant la partie de la ligne de Saint-Germain sur laquelle 
llede Rouen, eLnous avons, pour plusde sûreté, décidé par u 
que la compagnie de Rouen serait Le 
sement de deux voies suppléments 

Nous avons également examiné avec béaucoup de soin In 
lieu par la rue Saint-Lazare, Cette 
péri 


disposition expresse 
à présent les terrains nécessaires à l'établis 


d'acquérir dè 


immense dont 1 


mtrée doit avoir 
e, qui est de 23,000 mètres carrés, peut suffire à une pros- 
e monde. 

tant, dans Londres, n'occupe qu'une superficie de 14,00 mètres; et celle du chemin de Grande 
Jonction, dans Birmingham , est de 11,634 mètres, quoique es deux ch 
grand nombre d'e 


dont il n'existe encore aucun exemple dans 


le du chemin de Londres à Birmin 


ivent un très 
nd de voyage 


abranchemens, et par suite an nombre beaucoup plus 
et une quantité plus considérable de marchandises qu 
recevoi 


la gare de Paris n'est appe 


en jamais 


Il n'a 616 question d'ailleurs, dans ce qui précède, que de la 

dle où sont reçues les marchandises est situé 
at la superficie peut être infiniment 
Villete, par une voie de fer, pourrait 
mission ont néanmoins p 


aux B 
augmentée, cation avec Je 1x 

ultérieurement ouverte. Deux membres dé là com 
sé qu'il eût êLé mieux de s'en tenir à la disposition primitive du cahier des 


tiguolles, dans un lies 
« dont la commu 


Après avoir constaté que la compagnie était sériense et qu'elle offrait toutes les garanties 
après avoir pris re 
du 


irables 
Let à venir 


ativement au tracé toutes les pr 


aations qu'exigeait lin 
ns de la concession. 


rt pi 
votre con 


mission a dû s'occuper des conditié 
Le Gouvernement vous proposait de prendre intérêt dans l'en 
concurrence d'une somme de sept millions, 


eprise du chemin de fe 
aueun dividend 
à l'État qu'après que les autres actionnaires auront touché à pour 100 net d 


de 
ne devant être 
leur mise de 


Paris 
attribué 


fonds. 


Rouen , jusqu 


L'Etat aurait pris ensuite 4 pour 100 pour l'intérèt de ses actions, el, sûr ee qui pourrait rester 
disponible après ce second prélèvement , un huitième seulement aurait 616 altribu à 
autres huitièmes eussent appartenu aux autres action 
prises , l'État aurait dû prélever un sixième environ. 

indépendamment de cette prise d'actions, le Gouvernement vous demanda 
7 millions à la compagnie. 


Mtat et les sept 
dans la proportion des actions 


aires, tandis q 


de faire un prêt de 


Nous avons compris toute la gravité des motifs qui ont er 
de prêter un concours aussi puissant à la compagnie de Rou 
liaute importance de la confection du chemin que nous étions 
que la situation des esprits offre à la réunion des capitanx n6 
mais nous n'avons pu nous décider à 


é le Gouvernement à vous proposer 
: nous avons apprécié comme lui 
ppelés à examiner, el tous les obstacles 
“essaires à une entreprise de ce ges 
der les intérêts de 1 Etat à des i articul 


érêts 


à faire 
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le Gouvernement actionnaire d'une compagnie, et de plus à le faire actionnaire à des conditions 
défavorables 


L'Etat ne saurait sans inconvénient intervenir dans l'administration d'intérêts privés : s'il y interve 
nait avec toute sa puissance, les actionnaires, dont les intérêts. pourraient étre lésés par une mau: 
vaise direction donnée à l'entreprise, se croiraîent en droit de lui demander plus tard 1 
des dommages qu'ils subirai wrvenait comme simple actionnaire, ses intérêts 
seraient vraisemb'ablement sacrifiés à ceux des autres actionnaires qui peuvent, dans un certain 
nombre de cs, être diférens des siens ; cela arriverait surtout alors que, comme dans la cireons 
tance actuelle, ces actionnaires seraient en majorité. 

C'est d'ailleurs à tort que l'on dit que la prise d'actions par le Gouvernement st un moyen de 
ranimer l'esprit d'association: cela est vrai sans doute , pour l'entreprise même dans laquelle l'Etat 
prend un intérêt; mais cela détrairait par avance toutes les associations qui auraîent pu se former 
par a suite, et qui se trouveraient frappées de déconsidération par cela même que l'Etat ne leur 
accorderait pas la même faveur. 

On ne saurait entrer dans cette voie sans être bien décidé à la suivre j 
serait done funeste pour l'Etat, s' était appliqué à toutes Les grandes e 
pliquer qu'à an seul chemin , alors surtout que ec chemin 


nt par Sa faute; s'il 


but, Ce précédent 


ises ; funeste pour toutes 


les associations futures, s'il ne devait 


un des meilleurs 


serait incontestablement, comme celui de Rouen , sous le rapport des produi 
que l'on pt établir. 

Quant au privilége à accorder aux actionnaires, qui les antoriserait à prélever 4 pour 100 avant 
que le Gouvernement perçüt aucun revenu, et à prendre dans les bénéfices une part plus forte que 
dle qui devrait leur reves fuir l'Etat 
un sxerifice dont l'étendue ne serait pas bien connue. Elle a pensé que s'il était canvenable d'avai 
x une compagn manière plus netie et plus appré 

Nous n'avions po en d'un autre système de concours qui prés 
à un plus haut degré encore les inconvéniens que nous avons si 


cela a paru à voire commission avoir pour résultat de f 


le 
salés en dernier lieu, aucun membre 
de voire commission n'ayant proposé pour le chemin de Houen ce système, qui est eelui de la gr 


d'intérét. 

Nous avons pe 
le concours de l'Etat par le mo 
de consentir à préter les sepl millions qui vous sont demandés sous. ce 


qu'il était sans du 


sil pouvait étre fort utile de douner à la compagnie 
M 
forme; 


d'un prét pur et simple; aussi votre commission vous propastt 


non seuleme 
de substituer un autre prêt de sept autres millions à la prise d'actions qu'elle rejette, 


Nous vous demandons , en un mot, de prêter quatorze millions à la compagnie du chemin de for 


de Hour 


ie qu'après le 
aucun risque, car il s'agit pour lui de faire un prêt hypothécaire 
à que par le matériel d'explolltion, tels 


ploï des 36 millions qui constitueut son 


capital social, l'Etat ne saurait couri 
garanti par le chemin de fer et toutes ses dépendances, 
ils se comporteront à toute époque de l'entreprise. 
A quel intérét ce prêt doit-il être ait ? 
Alors qu'il s'agissait de prendre sept millions d'actions dans des conditions défavorables pour 
l'E, conseaties au profit des actionnaires, le Gouvernement de 4 pour 100 
pour les sept millions par lui prétés, 

Maïs la Situation ne serait plus la même si vous adoptiez les conclusions de la c 
tendent au rejet de la prise d'actions. 

Nousayons pensé que cette situation nouvelle devait être prise en grande considération ; aussi nous 
vous proposons d'abaisser l'intérét de 4 à 

11 ne s'agit plus, vous le savez, Messieurs, de donner aux actionnaires un privilége contre le 
intérêts du Trésor. L'Etat, au contraire, dans la position que nous lui faisons , percevra par pritilége 
et avant toute distribution de fonds faite aux actionnaires, même à titre d'intérêt, 8 ou 4 pour 400 
qui Jui seront dus, selon que vous ferez à l'un on à chiffres le taux du prêt du Gou- 
Yernemen 

Dans cet état de 
très élevé, 


autre de ce 


s a semblé juste, utile, de se cout 


ter d'un intérét qui ne fût pas 
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La compagnie sur le sort de laquelle 
que nous lui nouser 
et nous pensons 


som 


s appelés à prononcer comptait sur des avantages 
à lintérét public qu'elle ne renonce pas à son projet, 
avoir consultée , que bien que l'avantage que nous proposons de lui accorde 

ue celui que le Go nent demandait pour elle, fl lui suffira, comme 


l'Etit. Geute compagnie, Messieurs, telle qu'elle est constituée 
out besoin d'être assurée de cette bienveillan 


qu'il import 


un gage de la bienveillance dk 


La moitié de sou capital (LS millions) est fou 


e par des actionnaires anglai 


etsans nous étendre 
nation anglaise à la mation française par des intérèts com- 
aire que rien n'est plus à désirer que dé voir des c 


ici sur les immenses a 


tages de lier la 


muns, nous devons reeon 


solder du wravail fran 


Pour faire comprendre l'importance d'un pareil fait, il sufit de faire remarquer que les neuf 
disièmes environ de la somme nécessaire pour la confection d’une grande ligne sont dépens 
main-d'œuvre; ce qui prouve que les chemins de fer ne sont pas seulement utiles pour un pays lors- 
qu'ils sont térwinés : ils sont un beufait dès qu'on en commence l'exécution. 


ILestd'auires cousidérations qui doivent vous porter à adopter le taux de 3 pour 100 que nous 
vous proposuus, 


ré 


ve 
dépense considérable. 


droit de fire porter les leures gratui 


ent, ce qui lui 


itera à 


nir une 


1 se réserve également Le droit de faire transporter à moitié pris les militair 
quils voyagent en corps , soit qu'ils voyagent séparément. 

L'Etat est, en outre, appelé à percevoir uu impôt d'u 
sant que le chemin ne donne qu'un produit net de 5 pour 100 du capital dépensé, c'est-à-dire ne 
done qu'un intérèt sans dividende, cet impôt produirait 250,000 fr. 

Enfin, au bout de quatre-vingt-dix-ne 
di lui êur 


jé, soit 


dixième sur le prix des places. En suppo 


Lans, le chemin appartiendra au Gouverneme 


livré en bon état de rép 


ip 
come un sacrifice. S 


ons jus besoin de dire que ce sont là de larges compensations au petit sa 
l'état eetuel du eréd 


ice qu 


sons au Trésor, si toutefois, dk 


jouvernement, cela peut être regardé 
auission ont voté pour l'intérêt à 3 pour 100; le 
nes doivent étre favorisées d'une manière plus large ; 


deux autres pensent en principe que les compas 
quoique différentes 
Votre commission r 


cite, Messieurs, que le ministère n'aît pas eu le temps de faire vérifier Les 
status de la compagnie du chemin de Rouen par le conseil d'État, avant de vous demander pour cette 
compagnie ln concession de ce chemin; mais elle comprend, comme le Gouvernement lui-même l'a 
compris, que l'absence de cette formalité ne saurait empêcher le vote du projet qui nous est sou 
Sans doute , en principe, il est à désirer que l'examen de l'acte de société précède l'examen de 1a 
loi, et votre commission s'associe bien volont mment exprimé 
membre de votre comuission en à même fait la condition absolue de son vote. Mais dans les € 
ement et les Chambres se trouvent placés, on ne saurait exiger l'appl 

d'un au qui ne saurait avoir rien d'absolu sous paralsser et très probablement même détruir 
le retard que cela occasionerait, une compagnie dont nous vous avons $ 
IL est d'ailleurs utile de remarquer qui 
demment adopté 


lances où le 


gnalé les avant 


l'on a ain 


procédé pour tous les chemins de fer pi 


Cet état de choses nous a parü néanmoins 
vérnement une disposition. de l'a 


us imposer le devoir de signaler à l'autention du Go 
constitutif de la société, sans entendre d'ailleurs rien pr 
le point que nous sigualons et sur les articles dont nous n 

1 s'agit du dernier par 
dateurs , toute 


uger 


parlons pas. 
aphe de l'article 23, qui réserve deux vingtièmes du bénéfice aux fon 
faisant remarquer cependant que ces vingtièmes ne devront être. perçus qu'après 


que l'on aura prélevé 6 pour cent , et qu'ils ne pourront jamais donuer lieu à la création d'actions 
industrielles. 


Mal 
les qu 


session, vou 


é l'époque avancée de commission a examiné avec le plus grand soin toutes 
tions soulevées par le projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Rouen, Elle a entendu 
toutes les personnes qui ont demandé à lui présenter des observations. Vous comprendrez, Messieurs, 
debut l'a engagée à "VÜcs sbanéure an ses travaux. Elle a voulu que vous 


pide exposé 0 
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wssiez le temps de rendre au pays, avant de vous 
de Paris à Rouen. 


rer, l'important service de foter le chemin 


DISCt 


10N GÉNÉRALE 


ein nb: 3 Siaot préeat 


M Le wanquis Just pe Cuassenour-Launar, membre de là minorité della commission, combat 
le projeL. 1 rappelle les avantages q} que M. le inis- 
général, ail néanmoins concédé 


présente le tracé par les plateanx et s'étonn 
tre, en déclarant que ce tracé satisfait mieux aus conditions d'intér 
le tracé par la vallée 

L'intérêt national et commercial exig 
continaité ; on ne pourra y parv 
impraticable, mais tellement coûte 
prendre. Elle coûtera de 10 à 12 ui 


que le parcours jusqu'au Havre se fusse sans Sôlution de 


qu'en passant par la vallée. La traversée de Rouen est, nOn 1x 
eutellen ra l'entre- 
us. A la vérité, une clause du cahier des charges oblige Ia 
mais il ny a pas de sanction à cete obligation, 
exéeu= 
dans ce pays: La traversée de 


‘at dangereuse qu'aucune compagnie n'k 


compagnie à chercher à y co 


et elle s'en fera re 


ever par un de ces mouvemens de compassion, pour les compagnies qui 


tent pas leurs engagemens , auxquels on se laisse si facilement al 


Rouen ne se fera donc pas. 11 y a un autre danger plus grand encore, c'est qu'aucune compagnie ne 
s'est présent 


pour aller de Rouen au Havre, Ce serait le dernier coup porté à notre commerce de 
transit. Quant à l'entrée dans Paris, l'or 


r se prononce contre la réunion dans une 
ain. D'un côté il y voit du danger pour les voyageurs, de l 
dé comme d'un grand intérét pour le commerce que les chemins de fer d'Angleterre 
du Nord et de Rouen, se confondissent dans la même gare d'arrivée à Paris. 1 regrette que La com. 
mission ait échangé l'obligation éventuelle de construire une 
supplémentaires à La ligne de Saint-Germain. 
L fait ensuite ressortir surtout cette circonstance que les statuis dela compagnie de Houe 
ne sont pas encore autorisés ; or, c'est seulement après cetle autorisation que l'instruction de l'aire 
est complète, pnisque là Chambre ne prononce pas en connaissance de cause. 11 critique quelques 
dispositions de ses statuts : l'intérêt payé pendant les travaux ; pris sur le garantie insu 

ns pour le versement des trais dixièmes ; le bénéfice de deux vingtièmes 


chemins de Rouen et de Saint-Ger 
il aurait re 


spéciale contre celle d'ajouter un 


où deux v 


sante demandée anx € 
aux fondateurs. 

Eu un 
térét pour 50 millious, Le Gouvernem 
mission , il accordait la ga 
présentait pour le chemin des plateaux, ce ser 
tion est reconnue préférable. L'ora 


nouvelle compagnie s'est présentée pour les ploi elle demande une garantie d'in- 


m; 
devait laceneilir dès que, se rendant à l'av 
d'inérét à La compagnie d'Orléans. Et si aucune compagnie ne se 
an cas d'exécution par l'État, puisque cette dir 
r sote contre Le projet de Loi. 


de la con 


M Jaus 
“conseil-d'Ét 


nt, méuéstre des travaux publics, répond d'abord sur le défaut d'autorisation par le 
statuts au conseil 
soit porté à la 


le ministre du commerce, aps 


de renvoyer 


examen, v 


d'État, qui sen occupe aujourd'hui même. Hi aura décidé, avant que le projet de 
Ghambre des Pairs. 

Mais, dit-on, il ne fallait pas apporter la loi. C'eût été une 
ministrat pas vonlu, en présence des immenses intérêts qu'elle a à satisfaire. Il ne s'agit pas 
de renouveler l'ancienne lue entre les plateaux et la vallée. 11 y a avantage, cela est vrai, à 
direction sur Le point Le plus rapproché ; cependant ce n'est pas 1e chemin des plau 
l'administration, parce que l'exécution par l'Etat ne doit étre des 
qu'il ne 

Dans cette. situation , il s'est présenté une comp 
chemin à 
qui est 


née de perdue ; et c'est ce que l'ad- 


x que propose: 
ndée à cette Chambre qu'autant 


présente pas une compagnie respectable et capable, 


le qui s'engage à faire une partie notable du 
e, parce qu'elle seut ce qui est praticable 


st avec ces espérancé 


Paris à la mer. L'administration l'a acce 
plutôt que dies «# 
€'est avec celle n 


rances qui peuvent ne pas se réalise 


nière de raisouner, qu'on est arrisé à n'avoir encore rien fait 


Le préopinanta rappelé la situation que M. 


ministrea occupée pendant 1rès peu le temps comme 
chel de la compagnie des plateaux. 11 croit que, dans sa position actuelle, il a cédé peut-être à un 
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serupule exagér 


sseme 


et qu'il ait été avec trop d'empr Lau devant du soupçon qui aurait pu s'é- 
leser contre lui d'une certaine partialité en faveur du chemin des plateaux. M, le ministre dit que 
si avait été accessible à cette crainte, il aurait manqué à ses devoirs, 11 n'a cédé qu'à ce qui 
pour lui ane conviction bien arrêtée, bien justifiée. 

Le ministre devait se préoccuper de l'intérét le plus général , dans la situation où il se trouvait par 
rapport aux propositions sérieuses d'une compagnie; et ce m'est pas, comme le préopinaut l'a dit, 
une combinaison étroite et mesquine qui est présentée; toujours M. le ministre a eu en vue le pro- 
longement futur de ce chemin vers la mer. C'est la première section du chem 
qu'on propose à la Chambre de voter en ce moment, et c'est ce qui fait que di 
mens de la négociation que M, le ministre a eu à suivre avec cette compagnie, il lui a déclaré que 
sil n'y avait pas dans les conventions. qu'il était appelé à faire avec elle, non pas une consolation , 
mais une espérance fondée pour le plateau de la haute Normandie, il ne mettrait pas son nom à cette 
convention ; ce qui a retardé, pendant six semaines, la conclusion du traité. 

Ainsi, la compagnie de Nhouen n'aurait été obligée à l'entrée spéciale qu'après enquête et loi r 
due, Mais dans le cours des délibérations de la commission, on à remarqué que cette éventnalité 
d'une entrée spéciale dans Paris, même avec les précautions insérées, l'enquête et la loi spécia 
pouvait lisser peser sur la compagnie de Rouen une charge assez redoutable qui pourrait donne 
lieu à un procès en dommages et intérêts et en indemnité de la compagnie de Salnt-Germain contre 
la compagnie de Rouen; et, évidemment , on ne peut pas vouloir qu'à une époque quelconque cette 
compagnie de Rouen , à laquelle l'Etat témoigne de la bienveillance, pâût être ruin 
trop génée par suite de cos difficultés là. 


En second lieu, iL était juste de reconnatre qu'une assurance 


tait 


de Paris à la mer 
les premiers mo- 


, où du moi 


était due à la compagnie de Saint: 
Germain, qui avait besoin de savoir si Rouen lui était à tout jamais assuré, ou si ce ne 


serait que 
pour un temps limité. 


es deux considérations ont déterminé la commission à substituer à 1 
ciale l'obligation immédiate de deux voies supplé 


entualité de l'entrée spé: 
nentaires et parallèles aux trois voies actuelles, Ge 
n'est pas , par conséquent, comme l'a dit le préopinant, un parcours commun substitué à l'entr 
spéciale, c'est un parcours parallèle de deux voies ajoutées aux trois voies qui sont à l'exté 
souterrains , et aux quatre voies qui sont actuellement ou qui vont 
rains, ce qui fera si 

La compagnie a été autorisée à acheter le terrain nécessaire pour le placement de ces deux voies 
supplémentaires. Par cette combinaison, l'intérêt public est rassuré, 

Il n'est point à croire que la gare de Saint-Germain devienne jamais insuffisante pour ce service ; 
quelque considérable qu'on le suppose pour le chemin de Rouen. L'exemple de l'Angleterre est à 


pour prouver que la même voie peut servir à plus d'un chemin, Celle de Saint-Germain a été faite 
pour de larges prévislons. 


eur des 


e placées dans les souter 


Cependant une question a été soulevée dans le sein de la commission, On a demandé si la loi ac 
tuelle faisait obstacle à ce qu'un embranchement pour les marchandises fût ultérieurement exécuté 
vers le bassin de la Villette, 1 peut y avoir là un intérêt commercial assez grand, et c'est avec raison 
que le préopinant en a parlé, en rappelant la discussion des canaux qui a eu lieu dernièrement. 
Aucune stipulation , ni dans le cahier des charges, ni dans la loi, ne fait obstacle à ce projet ulté: 
riuur, etil doit dire que la compagnie de 
ce prolongement était reconnu nécessaire. 

Répondant à une dernière obj 


Saint-Germain n'a entendu élever aucune réclamation, si 


ction, M. le ministre a vu, à deux reprises différentes , la personne 
uès honorable qui avait eu l'idée de ressusciter la compagnie des plateaux. Il lui a demandé à 
quelles conditions il prétendait le faire. E 
une garantie d'intérêt. » Le Gouvern 


lui a répondu : « Nous le ferons, si l'E 
nent ne pouvait pas présenter aux Chambres une proposition 
de ce genre, atténdu qu'il était saisi d'une autre proposition qu'il regardait comme plus avantageuse 
pour le ‘Trésor. 

D'autre part, c'était un embryon de compagnie qu'on lui présentait, tandis que, de l'autre côté , 
il ÿ avait une compagnie toute formée, à laquelle il ne manquait plus que la sanction du conseil 
d'Etat et du ministre du commerce. 


at nous accorde 


Mais , a-ton dit, la situation est changée : le Gouvernement à adhéré à ln € 


rantie d'in 
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il l'a accordée au chemin d'Orléans 


Pourquoi ne pas l'accorder au chemin de Rouen par les 


ie la Chambre n'a pas entendu adopter la garantie d'intérét comme système général des 
travaux publics. On en a fait la réserve formelle; on a dit que tous les systèmes pouvaient être bons 
Le Gouvernement a aühéré pour Orléans; mais ce est pas une raison pour qu'il ait fait une planche 
sur laquelle tout le monde paisse passer 

Le Gouvernement, sur la demande formelle de la compagnie, avait accordé la promesse d'une 
prise d'actions et d'an prêt. 

M. le ministre croit utile de rappeler que son prédécesseur, qui, lui aussi, avai eu à s'occuper 
de cette an it pensé à obliger d'un prêt pour la totalité, préci- 
sément ee que Là commission prapase aujourd'hui. La compagnie s'y était refusée; elle avait r6- 
poudu : « Nous tenons beaucoup à la prise d'actions, parce qu'il semble qu'elle constate, plus cl 
ment que tout au utreprise. Elle tend à donner 
lus de sérieux à l'opération elle-mé e d'actions et prêt, que 
le projet de loi a 

L 
proposition à laque 


; l'intérêt que le Gouvernement porte à l 


termes, mi-partie pr 


“omission propose un amendement, qui était la proposition première du Gouvernement, 


il adhère, 


D'ubord, il avait eu l'idée à lavcompaguie 
it 616 astrein 
pas lardé à reconnaltre qu'une pareille stipulutio 


1. de sensibilité qu'on a pour les cou 


stipuler un point fixe au dessus de Rouen, jusqu'au 
« prolongement futur du chemin vers la 


derésse à 


d'aller, dans la prévision d 


avait de 


et qu'il serait possible que, dans un de ces mt 


heureuses , et dont un membre a si bien parlé tout à l'heur 


gaie trouvait dans Ja situation 


ul lu aurait été imposée un prétee pour se soustraire à ses obligstions au détriment du Havre €t 

à pas voulu : il a mieux aimé laisser la clause dans le vague, relativement 

à ce point, 1 a 6té dit en termes généraux : on n'arrivera pas à 1el pol 

se de la ville de Rouen se fera Ji 

«la caupagnie demanderense et l'Etat, a c'est l'Etat qui exécute 
c'est une compaguie qui se charge de le fire. 

er la Chambre par un chlre de 7 millious par kilomè 


de Dieppe. Cestee qu'il 


molus contesté : non’, la trave 


la compagni 
On a cherché à er 


re, Non , la 
nie demanderesse © 


sera pas dans cette proportion là; elle sers, il est vrai, considérable ; a compa 
concession à considéré cette obligation d'abord commeuue charge asser onérense pourelle ; mals elle 
a reconnu'ensuite que comme cette charge ne doit se réaliser que le jour où le prolongement sera 


sent même seront ue compensation s 


assuré, alors les profits qu'elle doit retirer du protons 


sante 

Quant à la sanction de cette obligation, il y en 
serait assuré à la compagnie, 
Chawbre un prêt supplémentaire de 4 milions applicables à cette même traversée de Houe 
elle, le jour où le prolongement serait assuré. La compagnie se trouve là singuliérement soul 
ura à faire pour la traversée de Houen. La deusième sanction , sanction 
hier des charges lui-même ; c'est que la compagnie est obligée (urt. 31 du 
à ses risques et périls et sous les peines de droit, tous Les travaux 


ses sacrifices, 


ère, c'est qu'indépeudamaeut du 
mn 


deux. La pres 


Gouvernement à proposé 


prèt principal de 14 millions q 


généra ie du c 


€ qui résu 
ihier des, charges) d'exécut 
dut chemin de fer de hou 
Évidemment, cette interprétation 
Rouen sont compris dans celte stipulati 


peut être contestée par personne, les ravaux de traversée de 
a générale. 
e l'entrée dans Paris , voici ce qui s'est passé : la compagnie demanderessc aurait 
, qu'elle fe, comme disent les Anglais, à réserve + 
qu'un poitt de ceute importance ne pouvait 
qu'il fallait qu'on sût comment elle entendait entrer dans Paris ; que ; 
aner à la compagaie dépendait 
pas faire immédiate 


Pour ce qui est 
u qu'on laissät ceuie quest 
M. le ministre s'y est refusé; il a répondu à La compagui 
pas être passé sous si 
du 


on dans l'incertitudk 


pouvait être ob 


5, la quotité des secours que l'E 
ns une assez grande proportion , des dépenses qu'il ÿ aurait à faire ou à n 
met pour l'entrée dans Paris. 

Il a dit à la compagnie: De deux choses l'une; ne vous e 
pagnic de Saiot-Germain qui , évidl 


gagez pas plus à l'une qu'à l'autre 
entrée si vaste et 


amont, n'a fait ui 


agez vous'avec là con 
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À si grands frais ; que dans l'espoir qu'une grande ligue 
désignez d'avance un point de Paris par où vous voudrez 
que la compagnie pût don 
de Saint-Germain. 


endrait s'y rattacher quelque jour ; ou bien 
entrer. Un mois environ s'est écoulé avant 
ner une réponse catégorique, elle a apporté un trait 


fait avee la compa- 


Néanmoins, il était de la prudence de l'administratio 
encombrement tel qu'on peut le supposer sur une ligne an 
e pour la sûreté publique, pour la bons 


prévoir le cas où, par suite d'un grand 
ante que celle de Rouen il serait 


circulation , qu'une entrée spéciale fût faite ulté 
ement ; il était impossible que le Gouvernement restât désarmé en présence des compagnies 
éventualité se réalisait. 


ric 
cet 
Dans cette suppostion, il a demandé qu'il fit inséré 


ms le cahier des charges , dans les conven- 
tions à faire avec la compagnie demanderesse,, que, ce cas venant à se réaliser, la comp 

igée à fire cette entrée spéciale ; mais, eu m 
celle d'une enquête poursavoir s 
la garantie d'une loi, l'entrée sp 
rait peut-être ne pas paraltr 


mie serait 
temps, il proposait une double garantie : 
iky avait encombrement et nécessité de désobstruer l'entré 
éciale devant être établie 
afisante 


ensuite 
on par une simple ordonnance qui pou 
la compagnie , maïs par une loï. 


M. Menusion cou 


at le projet de loi com 
directe de Paris la mer. C'est sur ce terrain qu 


devant empêcher l'exé 
doit être pla 
démélé entre la vallée et les plateaux. Le chemin de fe 


est Lrop coûteuse et trop dificile pour qu'on l'exécute 
paraît pas à l'orateur définitivement organisé 


on de la communication 
e la question , et non sur cel 

n'ira pas plus loïn que Rouen; la traversée 
amas ; d'ailleurs Ja compagnie de la v 


3 elle a de la peine à se constitn 
maisons de banque de Paris fait tous les jours i 


journaux. L'orateur s'élèv 
du cautionne 


liée ne 


r; une des premières 


ulilement appel aux souscripteurs d'actions dans les 
ous dela loi par laquell 
d'Angleterre. L'adini 


aussi contre les viola 


on a souffert que la moitié 


ment fat déposée à la bauqu 


istralion française n'a aucun moyen 
d'action sur cette banque , elle n'est pas r 


rement nantie de la totalité du cautionnement, 


tre défend sa m 


on, qui vient d'être indiquée , de témo 
barras de In compagnie. Ia souscrit pour un 


200,000 fr., quatre de 100,000 fre, dix. 
5,000 fr, en moyetne. En totalité i ne 
si non aujourd'hui. 


mer par ses annonces l'em- 


ur de 250,000 fr,,un de 
uit de 50,000 fr.; plus de douxe c 


sie à souscrire que 1,648,000 fr. qui 


illion. 11 y a un souscripl 


nis souscripteurs de 
ut remplis den 


M. Anauo, Pei 
its 


z-moi de citer un chiffre : il lèvera les doutes que pourrait laisser dans quel- 

jons de l'honorable M. de Chasseloup-Laubat. (Parlez! parlez ! } 

parlé des dificultés de sortie de Rouen , on a parlé de pentes excessives, des dificultés que 

ces pentes pourraient faire naître, Messieurs, la science des chemins de fer à 

l'on peut calculer, jusqu'à des dixièmes la vitesse à la montée et à la descent 
Je suppose que vous marchez horizontalement avec une vitesse de 10 lieues à l'heure en montant 
Avec une pente de 2 millimètr 

avec un 


de Lels progrès que 


et demi, un train de 50 tonnes vous donnera une vite 
pente de ® millimètres , la même machine vous donnera une vitesse de 8 lieu 
Avec une pente de 7 millimètres, et M. le secrétaire 


e de 9 


général des ponts-t-chaussées vient de me 
dire que la pente pour le chemin , au sortir de Rouen, n'excèdera pas 5 millimètres ; avec une pente 
de 7 millimètres, la vitesse ne sera réduite qu'à 6 lieu 


suppose que la machine continue à fonctionner, et que par un mouvement descendant elle 
agisse sur les wagons comme elle agissait sur Le train en mon 
ours lu vitesse de dix lieues ; avec ur 


t. Horizontalement vous avez tou: 
pente de 1 mètre et demi, onze lieues; avec 2 mètr 


de pente, 
douze lieues; avec six millimètres de pente, seize lieues. Nemarquez bien que les limites demandées 
pour les wago 


sont pas dépassées. 


On voyait un corps tomber de l'atmosphère et l'on avait parlé qu'un wagon 1omberait avec la 
mème rapidité. 


igé une chose importante et capitale, la résistance de l'air. M. de Pambour, dont le 
nom fait autorité en celte matière, a fait des expériences : il a déterminé quel était le maximum des 
vitesses d'un chemin très incliné, et vous allez voir que ces maximun sont tolérés sur les chemin 


horirontaux. 
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Supposez que vous abandonniez ua train de cent tonnes à lui-même; avec 
vous aurez une vitesse au-delà de dix lieues. Supposez que vous abandonuiez des wagons sur une 
pente de 7 millimètres, vous n'aurez jamais une vitesse au delà de quatorze lieues, Suppasez enfin 
que vous abandonniez un train de cent tonnes sur une pente de 10 millimètres, vons n’eurez jamais 
une vitesse de dix-neuf lieues, Or, cette vitesse est tolérée sur un terrain horizontal, Par conséquent 
vous n'avez pas plus de sujet de crainte sur une pente de 40 millimètres que sur un plan horizontal. 


illimètres de pente 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


L'article 1* est adopté après que la Chambre a repoussé : 1° comme inutile un amendement de 
M. Mermilliod, pour exprimer que le chemin voté est une section de celui de Paris à la mer; 2° un 
amendement de Bertin de Vaux pour modifier le tracé en supprimant la tournée de la forét de Saint- 

ur la proposition de M. Garaier Pagès, rapporteur, les modifications proposées pa 
M. Dufaure pour le chemin d'Orléans sont adoptées pour le 
sert se plainPque la moitié du 


emin de Rouen, — M. François Del 
6 versée à la banque d'Angleterre) M, Le mi 
arte versée par les actionnaires anglais, Gela a été fait pour éviter une 
s de rejet de la loï. La pièce oficielle qui constate le dépôt est au ministère, 
D'ailleurs les actionnaires français s'engagent à compléter le dépôt à Paris , à première demande. 

- Les art. 2, 3, 4, 5 r Part. 6 M, Vitét proposait un para- 
graphe additionnel pour déclarer Ia déchéance de la compagnie en cas d'inobservation, Cet amen- 
dement a été rejeté comme surabondant. Le cahier des € 

Les art, 7, 8, 9, 10 sont adopt 

— L'art, 41. est modifié comme 
navigation. 

— Sur la proposition de M, le rapporteur, la Chambre remplace le troisième paragraphe de M 
du cabler des charges, par celui-ci : 


cautionnement ex 


istre répond que e'est la 
perte de cha 


6 sont adoptés sans discussion. 


ges y pourvoit. 
sans discuss 


a été fait pour les autres chemins de fer, et pour la loi de 


L'éuiblissement d'une ou deux voies supplémé 


de départ de Paris 0€ Le point de 


séparation de la ligne de Saint-Germain, et reconnu et déclaré d'utilité publique 
A eut ft, coupagae est tan d'acquérir dés présent, par vole ox propriton, ls terra nôcus 
Une oi Sera Jes époques auxquelles ln compagnie so tenuo d'exécuter cos travaux AY MUR IN 
Seruln sur l'ensemble de la Jo 
Votns, 231. Pour, 190. 
Majorité, 146. Conte, 47. 
opté. 
PROJET DE LOI 

Art 1, Lol fie par les sieurs Ch. Lai ot | st. r Counne ao projet 


&douacd Blount et compagnie, d'exécuter à leurs | 
frais, risqués et périls, un chemin. de fer de Paris à 
À est acceptée 
nséqu snditions | 
du cahier des charges Arrêté le 22 mini 1840 pur 
iminstre seerétaire d'EUL es travaux publics, et à 
cepté le 33 mai par lesdits sieurs Ch. Laffite 
sard Hlount et compagnie, recevront leur plei 
Art. 2. Le ministre des travai est auto 
ris À prendre intér ans l'e 
reprise du chesr 


qu'à concurrence d'une somme de sep 
F,000,000 1.) 
Aucun v ne sera fait par l'Etat 9 


A RE 
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mibion immédiatement, et 
eLà mesure de 

de nouvelles dépenses p 
derniër million ne sera 
la totalité du fonds social 


autres que l'Etat 

Art. 3. Il ne Sera attribué vien État 
qu'après que les autres action uront 1üuché 
sur Le produit net, 4 pour 100 de leur mise de fonds. 

Au delà des 4 pour 100 attribués par privilège, en 
verlu du paragraphe précédent, l'Etat prendra à pour 
400 du montant de son capital 

Sur ee qui pourra rester disponible après second 


prélèvement, un huitième seulement sec auribt 
Pétat, et les sept autres huitièmes appartiendr 
nutres actionnaires. Les. rési 


dtaux 
ves UE POUrTONL 6L 
lement distribuées le seront entre l'Etat 
mnaires, proportionnellement à Leur ri 


les 
fond 
Art, 4. L'Étatsera représenté dans les 
et dus Les conseils de La comp 
nissaire aura Ceat VOis dans 1es 
inérales, et voix délibérative dans les 


at 
gnie par un commis- 


pagnié du chemin dé fer de Paris 
le sept millions de francs, (7,000,00 
Ceta somme sera exclusivement employée aux 
trasaux du chemin de Fer et à l'acquisith 
riel nécessaire à son exploitation. 
Art. 6. Ladite somme 


se nan élan: dt 

auront lieu pr ï à 
Fine du chaqu ï 

Ait. 7. La aux de sera réglé à raison 

4 pour 400 par 

Le rombourmiont offers d'annéo an ar 
pat trontièma 1 no gommencera que Lois ans aprés 


l'époque nxa pour l'achèvement du chon 

Art. 8, La compagnie Affuctura au par 
intérêts 62 au rembouraament do la somme empirun 
tu le chemin de far et toutes ses dépendances ainsi 
que le matériol d'xploitation Lolx qu'ils 80 compor= 
font à loute époque de l'ontroprise 

En és de rétard de ln compagtie dans lus pai 
nens spulés, 1e Gouvrnerk dépendent 
du droit qui résulte pour lui du paragraphe pr 
dent, pourra mettre saisic-arrét sur les roverux d 
chemin de fee. 

Art. 9. Dans le eas où ultérieurement une autre 
compagnie offrait d'exécuter à ses frais le p 
gement du chemin 
Havre 
ait exbeuté aux 1 

in de fer de Pari 

profit 


Paris à Rouen, jusqu 


Rouen et ln ini É 
Duvile. Dans ce eus, le à 
sGra AULOrISÉ À GONSENLI, au 06 
Page np sure 
prêt aura lier aux condition a 
artiold 7 at 8 ciessus pour ï à 
F'milions 
Art, 40, Lex conventions à passer ont ‘la 
die pour l'exécution le a présente nt 
jar es rtlontancus royales. 
nvontions emporte in 
1e an 


ces et sur le 


atriel d'exploitation. Les tuscripion 
hypothécaires seront prises au mom He l'agent JU 
care du Trésor" ‘ 

Ant. 1. Les aûtes à passer en vertu de 
doi ne seront passible que du droit fixe d'un 


Supprim 


Art. 2. Le ministre d 


travaux publics est auto 
de Tai, à in oorpateno ds 
Paris à Rouen ÿ un pret de F4 it 
00 


Art. 3, Ladite som s ons ne sèra. 
versie qu'après la réalisation « d'une so 
nt let rar sep etc. Le rüsie Goma au 

projut 
5. Le taux dé l'intérét sors réglé à raison de 


Art. 6, Dans le cas où ultérieurement une autre 

compagnie Mrirait d'asécuter à ses frais lo prolone 
chemin de Fer de Paris à Roi 

me dans le cas où ce p 

frais de l'Etat, la 


n jusqu'a 
mprise entre Îe_ point 
Deville, de 
seul sans solution de continuité. Dans Ce cas, Le mie 
nistre à ts publics sera autorisé à consentir, 
‘num de El, à a compagnie Un prêt supplémen 
Ce pré aura lieu aux conditions st 
sus pour le 


de 14 millions. 


Art. 8, Come au projet 
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Les concessionuaîres ne pourront émettre» Art. D. Comme au projet 
d'actions ou promesses d'actions négociables pour 
subvenir aux fais de construetion qu chemin de fr 


Paris à Rouen, avant ile s'être 
été anonyme , duement autorisée conformément à 
art. 7 du Code de commerce 
Aït. 13. Des rôglemens d'adrainisration publique, À Art. 40, Côte au projet 
rendus aprés que les conee Bt en 
indus, déterminer 
usage ct Ia conservation 
on resteront à lu charge des cancessiqu 
Le concession ont autorisé 
l'approbation de l'administration , 
qu'ils Jugeroat utiles pour le cervicé et 
do chemin de Re. | 


aux dépense 
du dondl 
par a loi du # 


g | Art. #4. 1 sera p 
€! para présente loi 
destins à Ta 

deuxième x 
x pbs (4). 


tions autorisées 
ur es ressources EIrAOMAINrOS 
face aux dépanses comprises dans 
Lion du Budget du ministbre des tra 


PAQUEROTS À VAPEUR ENTRE LA FRANCE ET L'AMÉNIQUE. 


Le 16 ai 1840, M. 


, président du conseil, ministre des aires étrangères, a présenté un 
projet de 10 strits par l'État, partant de Bordeaux 
sde Marseille pour l'Arn nes pour l'Amérique méridionale; et pour l'octroi 
d'une subvention à une compagnie qui desservir une ligne de. semblables paquebots, du Havre à 
New-York (Amérique septentrionale). L'exposé des motifs qui précède ce projet de loi explique 1e 
considérations qui déterminent 1* la nécessité d'un prompt À pour soutenir Icone 

rence avec l'Angleterre ; 2 le choix des ports de départ; 3° le mode d'exécution. Ces diverses 


pour l'établissement de paquehots à vapeur 


rique centrale, etde N 


sidéeations étant reprodui apport de la commission , nous croyons 


Messieurs, après un. nûr examen du projet de loi sur la navigation transatintique, votre com 
mission adhère pleinement à là pensée du Gouvernement, Celle pensée est nationale. Elle 


4 commerciaux du pays, Nous là proposons, avec 


à l'adoption de la Chambre. 
La célérité des relations avec le dehors concourt, autant que le nombre et la rapidité des commu: 
nications intérieures, à la richesse et à la puissance des États. Les peuples qui, por la position 
heureuse de leur territoire, l'activité de leur génie. l'intelligence de leur Gouvernement, savent se 
donner, sur les autres nations, l'avantage de voies plus nombreuses ou plus rapides, ‘assurent à 
leurs produit les marchés 5, à leur commerce la prééminence, à leur politique l'ascendant. 

11 est donné à la science, par quelques unes de ses découvertes de renouveler la face du monde. 
La boussole, en eréant la navigation au long cours, avait transporté sur l'Océan les affaires et 1e 
génie de l'Europe ; elle les anciennes communications ave l'Asie, plus directes, mais plus 
lentes et plus coûteuses; elle déposséda pour un temps la Méditerranée ; elle détermina la chute de 
Gé l'Océan le mouvement des affaires du monde et y 


s et de Venise, qui ne surent pa 


& la mème rédaction que le Gouvernement. 


mn, Paganel, le baron Tupinier, Mure délfôrt, Galos, 


4) La commission avait prop 
3) La commission était composée de MM. Bix 
Wstemberg, Vitet, Lacrosse, de Salvandy 
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égalerleurs rivaux; elle fit enfin la grandeur de l'Espagne, du Port 
terre. Un simple chan: 
toutes ces révolutions. 
Maintenant, la vapeur est venue, et l'application de cette force merveill 
munication et de transport entre les provinces, entre les empires, entr 
toutes les conditions de l'industrie, du commerce et de Ia politique. 
Les vieilles voies, les voies 


, de la Hollande, de VAI 


ement dans les routes du commerce, dans la marche de ses navires, opéra 


se aux moyens de cou: 
les hémisphères,_ change 


imitives du commerce de l'Europe et de l'Asie se sont rouverte 
Compagnie des Indes arrive eu quaranteÿours de Londres à Bombay. L'isthme de Suez a c 
séparer l'Orient de l'Occident, et par 1à nous avons vula Méditerranée red 
comme pour la diplomatie, le centre d'activité de l'ancien monde. 

Mais il y a aujourd'hni un monde de plus. De trop grands i t sur les deux 
rivages de l'Adlantique, pour que ce nouvel instrument , qui multiplie les forces de l'homme , ne fût 
pas employé, malgré tous les obstacles, à rattacher les deux continens l'un à l'autre, L'Amérique 
s'est convei 
urope. Ges vastes contrées ont € 


xssé à 


enir, pour le commerce 


s sugiten 


e de jeunes nations , qui toutes déjà offrent un aliment considérable uux spéculations. de 
la de particulier que, riches de matières premières étrangères 
à notre climat , riches de matières d'or et d'argent, elles nous offrent tout ce qui manque à notre 
sol; elles manquent de presque tout ce que notre civilisation produit, Leur indépendance, dont 
nous nous habituons trop à ne remarquer que les orages, a fait éclore, en réalité, de telles richesses, 
nous ne disons pas daus l'Amérique du Nord, mais dans les colonies émancipées du Portugal et de 
que Rio-Janeiro, par even 
qui s'est élevé 


pie, possède un mous 
en 1838, à 164,495,000 


nent d'importations eL d' 


xpOrtations 
employ 


quinze cents navires y ont € 


dont 127 français , jaugeant 129,710 tonneaux. Fernambouc à compté dans ses ports 1,479 navires, 
dont 56 à la France; Monte-Video, 8,361. jaugeant ensemble 443,927 tonneaux à l'importation 
dont106 français ; Valparaiso,905, dont 95 provenant de France, au port de 15,208 tonneaux. Plus an 
nord, la Russie, qui, de proche en proche, est arrivée jusque sur le territoire américain, et confin 


aussi de ce côté à l'Angleterre par le Ganada , fait dans ses nouvelles provinces un commerce étend 
; l'A 
ba à un commerce de 
deterre. Le 
le. On sait que les État-Unis sont 
le la France. Et déjà ce n'est plus seulement por son contme 
que cette puissante nation, Ggée de soixante aus à peine, compte dans le monde. Son alliance ct 
son hosüilité pèseraient dans la balance des condits européens. Sous le rapport politique comme sous 
le rapport commercial, nous avons raison de Le dire, il y à un monde de plus. 

L'Angleterre, qui n'a pas fuit la faute de Gênes et de Venise, qui a üré profit du levier nouveau ; 
qui a couvert rapidement de ses steamers tous ses fleuves, ses ports, ses lacs, ses gr 
adjacentes, les mers lointaines ; qui s'est hâtée de rattacher la Hollande, la Belgique, le Portugal . 
la plupart des États du nord et du midi à son territoire par ce lien puissant, et qui a fait dé la mer 
Rouge, 
d'uborder ot de résoudre le probl ation transatlantique à la vapeur. 

En 1819, un bütime rlcain, Le Savannah, de 300 tonneaux, en employant Ia vapeur 
comme auxiliaire, avait franchi l'Oc 6 jours. Plus tard , en 1898, 
un bâtiment hollandais, construit en Angleterre, et muni de machines ai trce de 100 
chevaux, ava sant également la 
force. de la voile à celle de 

Le 4 avril 1838, partit de Kork, en Irlande, Le Syrius, maire trop faible, qui ne portait que 
700 tonneaux et n'avait qu'une force de 300 chevaux, mais qui était evclust 
pareil à la vapeur, et qui rentra à Liverpool le 19 mai suivant, ayant f 
Atlantique et résolu le problème. Le Great-Hestern, dans les vir 
S'éconler, à traversé vingesis fois l'Alantique, de Br 
rapidité jusqu'alors inconnue. La moyenne des traves 
retour, en tout 29 ou 30 jours, an li 
de paquebois à voiles, tous fins voi 


de pelleteries. Les colonies possédées encore dans les eaux du Mexique par l'Espi 
le Danemark, prennent rang parmi les premiers con 
5,156 navires, dans lequel la France entre pour des valeurs ÿ 
Antilles fra Lun vingtième de notre navigation 
le premier marché de l'Angleterre et 


rs du moude, € 


sidérables que l'An 


e ses huit paquebots militaires, un lac britannique; l'Angleterre ne pou 


it manquer 


me de la 


it ain 


n de New-York à Liverpool en 


commencé une suite de voyages aux Indes-Occidentales, en 


ment muni de l'ap- 
chi rapidement deus. fois 
gtsix mois qui viennent de 
sol à New-York, sans areident, el avec une 
es a été de 46 jours en allant, de 13 à 14 
u de 56 jours qui sont Ja durér moÿe 


au 
me des voyages entiers 


Ce navire, construit dans l'espace d'une année . à de lon 
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we 254 pieds anglais (71m. 52), de profondeur 7 . 

7,au dehors 18 m. 01 , de tirant d'eau fm. 73, de jaugeage 1,340 tonneaux. Le 
diamètre de sesroues est de 2m. 65. Quatre chaudières d'égales dimensions , el d'une contenance 
de 80 tonneaux, avec des fourneaux et des tuyaux séparés , alimentent les machines dont Le poids 
total monte à 400 tonneaux ; leur puissance est de 430 chevaux ; leur consommation, de 35 tonneaux 
de charbon par jour; leur pris, de 23,000 livres sterling ou 573,000 fr: On évalue à 55,000 livres 
sterling ou 1,825,000 fr, Ia valeur totale du bâtiment, 

Aujourd'hui, la comps 
ux machines, d 
s ont établi le même service à Londres et à Liverpool. À Liverpool € 
versement, un service 
wucation avec: 
pion, eu face des côtes de Fraute, à quel 
le royale des malles 
de transporter, 
0 tonneaux 
de marchandises par bâtiment, dans toutes les parties des Antilles anghises , des colonies esp: 
les, de In côte ferme, de la Gulane anglaise, La Jamaïque sera son principal point d'arrivée et de 
nt, Des lignesinférieures rayonneront, au nord, sur Saint-Thomas, Porto-Hico , Le Cap, 
ies , sur Savaunab , sur New-York , sur Mobile et ln Noû 


gueur esir , de largeur au dedans des tam- 


bours, 10m. 


tient construit des Lâtimet 
la mème destinations 


gigantesques 


guie à laquelle ce steamer app 


munis de 6 500 chevaux chacune , pour 


Des compagnies ri 
a dû s'ouvrir le 1® juin, avec l'appui d'une subvention considérable du 
bi-mensuel et régulier sur Halifax, que des lignes secondaires vont meur 
toutes les parties du Canada et des États-Unis. À South 
ques heures du Havre, s'organise avec le même appui, s 
peur (The royal mail-steam packet Company), 


s le titre de comp 


compagaie qui se char 


ers el 


deux fois par mois, les malles royales et la correspondance, ainsi que les. pass: 


9, lu Havane, et de 1à sur les Lu 
Tampico et la Vera-Cruz, sur Belize et le Yuc 
hello et Chagrès, sur Carthagène et Santa-Marta, sur Caraçso , Porto-Cabullo, Gunyra 
Tabugo, George-Town et Paramaïbo dans les eaux de Cayci 

L'Amérique centrale sera dlonc exploitée tout entière , et déjà des lignes anglaises unissent Para, 
Vernambouc, Rio-Janeiro ; d'autres s'établissent jusque dans l'Océan Pacifique, reliant Je Chili à Gut- 
tal, au Mexique, et pressant de tonsles efforts du génie britannique ; comme il arrive pour listhme 
Suez, les deux flancs de l'isthme de Panama, C'est ainsi gleterre sait trouvor dans ur 
découverte de la science qui qui à grandi et s'est développée sur le 80 


an; d'attres, au midi, sur Porto 


sur le sol français 
de richesse et de gi 
erce anglais possède 840 nav 


deur. 


américain , d'incaleulables él 


sant une 


1 ce moment, Messieurs, le © 


à vapeur, r 
force de 64,700 ehevaus. 

1 faut joindre à cette 
royale , dout la force s'élève 


ble en € 

»,400 chevaux. Et, ne Je 
ble de son armement maval; carla vapeur ne borne 
e sera formidable dans a guerre, La rapidité de sa 
tue presque fatale de sa direction en 
lülieront toutes les combinaisons de k 
aura COnL 


pour Les transports, 66 navires à vapeur 


de la n uissons pas, Mess 


c'est là, pour l'Angleterre 


une partie consil 


a service des arts de Ia paix: 


puissance 
marche , là précision et la facilité 
dépit des vents et des tourmentes , changeront à là fois et 
qui possédera, de ce côté, l'a 
le pourra, même avec l'infériorité des 


ere maritin 


itage sur ses eu 


La puisss 


eus, dans l'offensive , des moy 
forces territoriales, porter à toute heure et promener l'invasion sur leurs rivages 

Une telle révolution dans les rapports politiques des peuples, dans leurs transactions commercia- 
les. dans leur état militaire, dansl'art naval enfin, ne pouvait trouver la France indifférente et imac 

Assise sur les deux mers, Ia France doit une grande partie de son importance dans le monde au 
soin qu'elle à eu , depuis Richelieu et Louis XIV, de ne rien laisser se passer de grand et de nou 
veau dans l'un ou l'autre bassin, dont elle n'eût sa part. 

Messieurs, les traités de 1814 et de 1815, en nous refoulant dans nos anciennes limites, alors que 
les grandes pui ; se sont avancées vers l'Oceilent, et pl 
de Lout leur poids st n'ont laissé à notre génié 

es deux mors. 
française ne 


es, étendant toutes leurs front 
re in, les Alpes et la Me 


a paix que pan 
politique 


Cest li que l'organisation diplomatique et militair rope fait 
nécessité de chercher ses moyens d'action et d'ascendant Et veuill 
da momdenous dicte ; en ce qui touche les intéréts de notre agriculture, de notre industrie, 


éme loi. Les trai s de douanes, les tarifs dominans nous 


le ren 


otre 


s de commerce , les systèn 
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ez les élémens dont notre 


obligent à tourner toutes nos spéculations au delà des mers. Si vous exam 
commerce extérieur se compose , vous verrez qu'il est nul par voie de Lerre du côté de l'Allemagne, 
peu considérable du côté de l'Italie. Sur un chiffre de 4,825 millions, 1,373,000 fr. appartiennent à 
notre commerce maritime. Les intérêts de notre prospérité s'accordent donc avec ceux de notre 
influence, pour nous convier plus que jamais, dans cet affaiblissement et ce resserrement de notre 
puissance territoriale, à tout faire en vue de nous maintenir au rang dont notre patrie a su ne pas 
déchoir depuis deux cents aus, et dans l'Océan et dans la Méditerranée. 

Notre navig isatlantique comprend 2,061 navires et 533,000 tonneaux. La comparaison 
avec 1858 fait ressortir une-augmentation générale, qui s'élève , selon les divers articles, de 18 à 23 
pour cent, Le nombre total des passagers a été, en 1839, de 5,533, c'est-à-dire 2,403 de plus qu'en 
1 , en 1838, à 283 millions, représentant pres- 
qu'en totalité des produits de notre agriculture et de notre industrie. Le marché des Etats-Unis est 
pour Ja France le plus important de tous; il s'élève à une valeur totale de 304 millions. Ce sont là 
des intérêts considérables ; ils sont communs à toutes les parties du territoire, et chaque jour doit 
continuer à le et aux b 

Le rivage de l'Atlantique, qui fait face au nôtre, a des rapports nombreux d'intérêts, d'idées, de 
eroy je, notre littérature, notre langu 
nosinstitutions, La France appelle naturellement l'attention et laconfiance des peuples. Ceux dé l'Amé- 
rique saventia part que nous avons eue à leurs nouvelles destinées, ne fût-ce que par la masse d'idées 
que nous avons jetée sur le monde. En dépit de quelques collisions accidentelles, leurs penchans , 


ation tr 


38, La somme seule de nos exportations s'est élevé 


oins des nations américaines. 


Glenire, en ajoutant au prog 


avec nous. Toute l'An 


rique espagnole aîme notre gé 


leurs rapports nous sont acquis: les faits le prouvent. Si done nous ne les laissons us solliciter inces- 
samme 
les moyens de communication et de transport faciles, fréquens, régu 
le moins et_ probables 
de ses produits, de ses matières précieuses, de ses passagers et de leurs cap 
Mainte 

pool, Londres, Southampton nous ont prévenus. Déjà même 


xclusivement 


par une concurrence privilégiée, si d'autres que nous ne leur présentent pas 


$, nous conserverons à tout 


ent nous augmenterons le mouvement croissant des commandes de l'Amérique, 
ux vers la France. 
mée, prendre les devans, Bristol, Liver- 
la Bi à entrer dans 
x à de trop longs retards. 


me dans la Méditer 


ant, NOUS ne pouvons plus, € 


jgique s'app 
cette voie. Nous devons ne pas ajouter dés retards nouve 
a dépense, Messieurs, ne nous arrêtera pas; il s'agit d'une dépense qui, bien réellement, ser 
productive; elle le sera par des revenus positifs : les paquebots réguliers feront le service de la cor 
respondance, des passagers, des marchandises dans une proportion minime relativement à notre 
commerce, puisque ehaque bâtiment ne pourra livrer que deux cents tonneaux à ces Lransports ; mais 
considérable pour le produit, parce que les marchandises coûteuses emploieront seules celte voie 
rapide; les paquebots done ne laisseront pas que de couvrir une partie de ce qu'ils auront coûté, Et, 
dans des avances de cette nature, il est une foule de résultats indirects qui intéressent plus que les 
produits réels. Tout accroissement d'activité, de relations, d'influence est un bien dont un Gouver- 
nement éclairé tient compte. 

Notre pavillon montré régulièrement, constamment à ces jeunes républiques du Nouveau-Monde . 
évitera des collisions, nées là plupart du temps de l'absence des forces de la France, Comme il est 
arrivé dans In Méditerranée, le service des paquébots à vapeur rendra moins coûteux et plus facile 
ation. Libre de ce côté, notre surveillance pourra s'étendre, sans 


celui de nos croisières d'olh 
employer des forces de plus, s 
diplomatie, mieux servie, aura plus d'action sur ces nouveaux gouvernemens, Les intérêts français 
seront mieux protégés partout: et par cela même nous recueillerons immédiatement les fruits de not 
foyance et de notre sagesse. 

s, Messieurs, nous ne le dissimulerons pas, ces raisons, Lou 
sont qu'accessoires et secondaires. En vous disant ce que la vapeur ajoute aux forces offensives d'un 
autre empire, nous vous avons révélé la nécessité de donner cet auxiliaire aux forces défensives de 
lité, le projet de loi acerolt Ia flotte dans sa parte la plus défectueuse : il l'aceroit 
par un sacrifice réparti sur plusieurs exercices et qui profitera dans la paix à tout ce qui crée et déve- 
toppe la richesse publique. Nous formerons pour la guerre un personnel de matelots, d'officiers , de 
dans un art nouveau pour les gens de mer. C'est là une raison souveraine 


des ri s où elle se montre trop rarement, Notre 


ges plus éloig 


soient, ne 


qu'elle 


méraniciens expérimenté 
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Pour vous la faire apprécier, s'ille fallait, mous n'aurions qu'à vous donner le chiffre de lu nav 
tion à la vapeur dans les ports de France. 

Le Gouvernemcent, dans ses rapports avec Ja commission, a insisté sur les considérations n 
dont elle était préoccupés, Eu résumé, le crédit qui nous a 6t6 demandé aurait dû l'être pour Ja er 
don d'un matériel naval nécessaire , s'il ne l'eût pas été pour le service da commerce fran ais et de 
tous les intéréts qui s'y rattachent. D'accord sur ee point avec les ministres du Roi , nous n'avions 
plus qu'à e x application le système qui nous était proposé. lei se place d'abord la 
ques 


Question des lignes. 


La question, Messienrs, n'est pas nouvelle, Elle occupe depuis long-temps le Gouvernement di 
Roi. 
En 4836, l'établissement de la ligne des paquebots du Levant vous fut proposé. Vous l'accuéilites 
par un voté und dve de ces relations 
fréquentes, rapi 
l'empire ottoman , l'Asie Mineure, l'Égypte, se trouvent depuis lors reliés à la France par cette belle 


e. Vous comprites qu'il nous appartenait de prendre 
nd lac européen. L'iulie, la Grèce ; 


régulières entre tous les rivages du. gt 


institution: 

La question de l'Océan devait venir à 
l'Angleterre, le départe) es étrangères et celui de la marine se concertèrent à cet égard, 
Le 6 février 1839, une ‘e au ministère de la marine fut saisie du projet de créer 
cotion à la France et l'Amérique, Par son rapport remis au ministre 
la conmi des 


son tour. Dès sept 


1838, aux premiers essais que fit 


ent des af 


oumission insti 
entre k 


une 
le 8 mars (1 
Antilles, celle des États-Unis. 

Le 22 décembre 1839, M, le maréchal duc de Dalmatie 
compléta. 

Son rapport aû Hoi annonçait la nécessité d'établir des relations rapides ot régullères avec les 
deus Amériques , comme se liant d'une manière intime à l'avenir de notre commerce dans ces cu 
succès de notre diplomatie. Une commission administrative , composée d'hourmes spé: 

iaux et de chefs de service éminens, pendant plus d’un reliche, prépara 1ous 
les élémens d'une résolution pour le Gouvernement et pour les Ch procès VEr baux, dns 
ont été réunis (A), avec une précision et u u-dessus de tout éloge, tous les débats 


dre dans cette eréation , avec la Hi 


jou proposa de compre " 


sprit ces plans, En es reprenant, es 


mbres. $ 


e cl 


faits eb tous les documens, rendent désormais facile l'étude approfondie de la plupart des 
questions qui se rattachent à ce grand intérés 
L'administration actuelle, en arrivant aux affaires, a pressé ces solutions, Elle tient avec ralson à 
cette session même , un vote qui assure l'époque où la France entrera eu possession 
ment nouveau d'influence eL de prospérité dont il s'agit de la doter. 
is grandes lignes seraient établies : au Havre ; sur New-York; à Nantes, sur le Brésil et l'Amé: 
rique mér à Bordeaux et à Marseille, sur la mer des Antilles et le golfe du Mexique. 
Pourquoi ces villes nt? L 
Dans quelque mode que les ee qu'ils doivent servir durant 
paix. On les place à la portée du commerce 
Cette disposition est d'autant plus légitime , que Lorient, Brest, Cherbourg mèl 
du contre des affaires, plus loin des aflluens de l'Océan, des routes, des canaux, de Lout ce qui 
ppelle et facilite les communicatios 
Ces villes objec 


et point Cherbourg , Hrest, Lorient, qui récla son eat For simple. 


sont plus loin 


at la question du rant d'eau. L'administration des ponts-et-chanssées, d'accord 


avec les faits, réfute péremptoirement les assertions des ports militaires, Les réparations qui s'exé- 


us mètres le bassin nouveau de la Floride, destiné 


cutent au port du Havre et doivent abaisser de d 
1 et les bassins fort au-dessous de ce qui serait nécessai 
u, même à la morte eat. 
wre a à à 6 mètres d' 


aux navires à la vapeur, mettront le cher 


pour recevoir le Great-Western, Dès ce moment, il pourrait y être r 
$ centimètres ; le port du E 


Le Great-Western à une calaison de 4 mètres 


U) Par M. le baron de Billing, secrétaire de la coumission. 
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au-dessus du radier des écluses dans les basses marées, et en aura 6 à 7 dans tous les temps et dans 
les vives eaux. 

A Saint-Nazaire, point de difficultés ; la petite ec la grande rade peuvent recevoir à toute maré 
des navires de 6 mètres de tirant d'eau : ces navires restent à Bot même à mer basse. Point de di 
ultés à Bordeaux, où entrent des navires dont le tirant d'ean est de 6 mètres. Bordeaux a, de plus, 
la ressource de son embarcadère de Pauillac, où se déchargent, dans ses basses eaux , les grands 
navires et où s'arment les frégate 

En pénétrant dans l'examen des lignes mêmes, la ligne du Havre aux États-Unis ne soulève point 

ne devait y en avoir qu'ûne , ce serait celle-B. La nature des choses l'a établie; Paris 
n'a pas de voie plus courte pour communiquer avec les États-Unis; New-York n'en a pas de plus 
directe pour arriver à la France, à l'Allemagne , à l'lalie. C'est une voie si naturelle, que les di 
cultés des communications n'empéchent pas un transit considérable de la Suisse et des provinces 
rhénanes, Le port seul du Havre entre dans ce commerce pour un mouvement de 773 navires su 
les 2,061 en totalité qu'occupe notre navigation transatlantique; i a plus de la moitié du chiffre total 
des passagers entre la France eu les Amériques , chiffre sur lequel 4,605 ou plus du quart du nom- 
bre total, vont aux États-Unis, ou en reviennent, On ne peut, sans inquiét sléchir que pendant 
deux années encore , des rapports si considérables seront sollicités, par l'invitation de communic 
tions plus rapides, à prendre la voie d'Angleterre pour arriver à nous , et seront, par conséquent, 


de débats, S 


sollicités à s'y fixer. 
La Brésil se justifie 
objection. L'inportance de la ligue mêm 


ne de Nante 


lement por des cousidérations qui ne suscit 


nt aucune 
vu plus haut que l'Amérique 


st hors dl 


contestation, Ou 
méridionale représente pour la France des intérêts réels et c 
Un commerce considérable nous attend di 


oissans. 


s l'empire du Brésil, où dé 
millions, et dans la Plata, qui, malgré le biocu: 


\ nos exportations montent 
a reçu, en 1838, 91 navires de Fran 
5 millions de nos produits. Quinze mille de nes compatriotes fixés à Monte-Video ou à Buenos-Ayres 
nement du Roi 
er une clientèle 
civilisation. 
tablissemens du 


et 


Les parages, et justifient la sollicitude du Gou 
pour une contrée où tant de Français résident. On ne saurait abandonner à 


qui ne peut que s'étendre avec le progrès des institutions, des mœurs et de 


de lier ainsi nos 


La ligne proposée a l'avantage de toucher à Gorée, gl 
où nos exportations ont été de 44 millions en 1838 , à la métropole ; de toucher au Brésil, en venant 
du Portugal , et de profiter ainsi des rapports qui se multplieront entre les membres disjoints du 
même empire; de toucher à Lisbonne à la sorte de Nantes, et de créer enfin des 
entre le Portugal etla France, Le cours des événemens politiques fait assez pressentir le parti que la 
France en pourra tirer. Aujourd'hui, nos relations sont nulles avec ce royaume. Le fre est plus 
élevé dans nos ports pour Lisbonne que pour l'Amérique. Nos produits n'y arrivent que par l'Angle- 
terre, où même, le eroira Lon , par Uambourg. Le prix d'une gazette française revient, par la voie 
de l'Angleterre, à plus de 300 fr. par an, et serait beaucoup plus 6 core par l'Espagne, 
vérité est que le Portugal ne communique avec l'Europe que par l'A: »s paquebots de Fal- 
mouth ont tout absorbé, tant les plus longs détours, il faut bien s'en rendre compte, perdent de leur 
importance devant la régularité, la prompitade et la sécurité des traversée 
Miction que de surprise, di d 


vé 6 


Nous avons lu avec 
qu'il nf est arrivé de 
rester plusieurs mois sans trouver un navire faisant voile vers nos ports pour rapatrier quelqu 
matelols français. Il est hors de doute que la part qui peut nous appartenir dans le transport des p: 


sagers, des correspondances, des 


autant d' 


notre ambassade! 


marchandises qui ont la destination du Portugal, sufit pour compter 
pürni les chances d'avenir de la ligne affectée 

Où cette ligne , qui sera si importante un jour, qui e 
Nantes estun point beureusement choisi, De quelque partie dut veuille correspondre 
avec le Portugal, avec l'Afrique occidentale, avec l'empire du Brésil, avec les républiques de la Plata, 
Nantes s'offre comme un intermédiaire naturel, direct, Le bassin de la Loire, ave 
bateaux à vapeur qui le parcourent, les routes qui y afluent, les canaux, les chemins de fer qui y 
aboutissent déjà, ceux qui ne tarderont pas à y aboutir, offre aux dépéch , aux inar- 
chandises mêmes, une Voie naturelle, pour arriver à Lishonne et à Rio-Janeiro. Marseille, Bordeaux, 
le Havre, ne réclament point, Considéré en lui-même, ce riche basin de la Loire mérite de n'être pas 


ce service. 


déja si considérable, devait-elle être fixée ? 


rritoire qu' 


ccessible, 


aux passages 
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déshérits. 11sy opère un mouvement de 22 
sverbaux , les trois bassins du Rhône 
milions (1). 

Reste la'ligne des Antilles et du Mexique. Là se rencontraient toutes les controverses. 

Gette ligne est d mportans territoires : les archipels et le littoral du golfe du 
Mexique, ainsi que la mer des Antilles, ce qui comprend les les du vent, nos Antilles , Saint-T'Homas, 
Porto-Rico, Haïi, l'île de Cuba, qui devient l'un des centres du commerce du globe, ctIn Louisiane, 
le Texas , le Mexique, Yucatan, Guatimala, listhme de Panaia , Ia Nonvelle-Grenade, Venezuela , 
Colombie, vastes côtes qui offrent déjà an midi comme au nord des points considérables, Tels sont , 
par exemple, Chagrès, exploitée par des vaisseaux à vapeur anglais, à cause de sa poudre d'or, de 
ses matières précieuses et des passagers venus de l'Océan Pacifique ; Santx-Martha, Carthagèe, où 
l'Angleterre a su se saisir d'un commerce de 40 millions de matières d'or et d'argent, qui devait mous 
appartenir ; la Guayra, le port de Caraceas, capitale où réside un agent francs Guayra qui 
entretient avec nos Antilles des relations assez fréquentes pour qu y être formé 
pour leur service ; et peut-être Rudrait-il comprendre dans Le parcours qui sera fixé, Porto-Cabello 
et la Trinité. Toute ceue région peut se diviser en deux zones : au nord, Porto-Nico, le Cap, la 
Havane, la Nouvelle-Orléans, le Mexique; au midi, les Antilles françaises et toute la côte ferme, 
destinée à participer à l'importance que doit prendre prochainement, par la navigation de l'Océan 
Pacifique, l'isthme de Panama. 

La France, dans ces contrées, soutient la lutte avec l'Angleterre et les Etats-Unis; elle y con- 
serve en quelques points l'avanta re, Le mouvement des passagers, qui erolt d'un 
cinquième d'année en année , y a été, en 1839, de 4,045 sur un chifre de 5,533 pour toutes Les 
Amériques. Le commerce français ss est composé, en 1839, dans une année troublée par le blocus 
de la Vera-Grur, de 1,040 navires et de 344,107 tonneaux, sur les 2,061 masi 
tonneaux qui constitent la navigation générale de la France dans les deux Amériques. Dans res 
chires sont compris : 


lions de tonneaux, Suivant des calenls consignés dus 
de la Seine et de la Garonne 


ie à desservir d 


La Nouvelle-Orléans et Mobile, pour 259 avires, 
w — 
15 - 


= 3 
mn oo 
133,508 


On remarquera que la Martinique et la Guadeloupe , où tout est f 
F'ller et le retour, constituent plas de la moi 


k 


ngais, le navire et le charge- 


d'une navigation et d'un commerce si int 


notre littoral de 


être fixée la ligne qui comprend cette magnifique 


Les opinions ont varié, Il a été question de Marscille d'abord, en considération de ses relations 
importantes dans ces parages , de sa ric 
le commerce à se concentrer € 


; de sa puissance et de la disposition naturelle qui port 


service , moyennant une sub rention de deux millions. 

Bordeaux réclamait et parlait aussi d'une compagnie prête à se charger du service, 

L'avis fut ouvert, dans la grande commission administrative, de couper a ligne en deux, d'ttri 
buer à Marseille Les tes du Vent et la mer des Antilles, où elle a plus d'afires que Bordeaux ; d'af- 
fecter la Havane et le golfe du Mexique à Bordeaux, qui ÿ poss s et 
plus considérables, 

Le Gouvernement vous a proposé un autre système, c'est de donner Ia ligne aux deux métropoles 
en la faisant desservir alternativement par chacune d'elles, Les deux combinaisons ont le mme ca 


le des relations plus ancien 


1} La Rhône. 15,000,000 L. — La Su 


121,000 1 
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ractère. Nous les repousserions l'une et l'autre au mêm 
lesintérèts de la concurrence à 

Dans le pren , soit les Antilles et le ol 
à châcun des deux ports, à moins de doubler le chilire 
auraitréduit également à un seul service par moïs, 
Guë fisée à Borde 


re. Elles servent toutes denx 6 


ment 


eas, une zone différent 


du Mexique , étant aftectée 
départs, des saisseanx, des dépenses, on 
« l'exploitation du golfe du Mexique, qui aurait 
des Anilles, qui le serait à Marseille. On livrait dès 
lors ces vastes et belles contrées à la compagnie anglaise, qui leur offre deux fois par mois, outre. 
l'avantage de 1 
tampon. 
Dans le second cas, celui du projet de loi. les dk 
eaux et Marseille, la France oppos 
s croisé 


et l'exploitation de la 


nes secondaires beaucoup plus mulipliées que les nôtres, la traversée sur Sou: 


ux zones étant exploitées alternativement 


Be 
lign 
dit 


au Service fixe, 
, confuses, hoïteuses, l'ane plus lon 
nee, et plus éloigué 


ulier, ponctuel de Southampton, deux 


me que l'autre pour le temps comme pour la 
du centre des aflaires; toutes deux alternatives, c'est-à-dire irrégulières 
et décourageant le commerce par cette irrégularité même. Suivant la date du mois, les dépèches, les 
passagers, les marchandises iraiont chercher le paquebot sur la Méditerranée ou l'Océan, On tou 
eherait, dans le premier as, à Barcelone et Cadix; dans le second cas, à la Corogne. Selon le pa- 
quebot qui serait de passage , L de la Nouvelle-Orléans , 
de la Vera-Gruz, de la Havane, du cap Haïlien, de Porto-Rico, viendraient prendre terre en E 
à Bordeaux ou sur le littoral de 

Nous repoussons entièrement cette solution 


voyageurs, les correspondances, les efei 


Méditerranée 


Le commerce vit d'ordre ; on l'allé 
Vunit 


on l'alléguait trop : il a du penchant pour 
parce qu'elle économise le temps, qui, en définitive, est le premier 


des capitaux ; tout ce qui 
On détruirait toute unité commerciale. 


Déjà placé, pour une grande parte, plus près de Southampton d 


est irrégulier, incert 


n , confus, l'inquiète et le 0 


de Bordeaux lui-même ,ssi la 


à Mar 


moitié du temps le come 


ment à Bordeaux, mais 


seille, avec toutes les in 


ltudes de ces départs alternatifs, il se tournera 


rs Southan, 


effet à ce qui adviendrait des dépéches, des voyageurs , 6 
quelques heures trop tard. 1 faudrait aues me; non 
plus la quinzaine, mais le mois suivant, ou bien courir à Bordeaux afin d'arriver encore à temps, et 
on perdrait ou dans ces transports, où dans ces délais, plus que 


s marchandises mé 


seraient parvenus à Marse 


dre à Marseille mé 


régime nouveau. ne «loi faire 


gagner, La ligne de Southampton sera en même temps plus prochaine, plus régulière, plus rapide, 
plus sûre; elle aura sur nous tous les avantages : nous aurons travaillé pour ell 
Rémarquons-le bien : les Anglais, dans ces entreprises, sont ocenpés à nous faire concurrente, 


ire coneu 


nee entre eux. Nous proc 


derions autrement, nous vo! 
cille etBordeaux à lutter l'une contre l'autre; et, en créant des besoins 
sions mal, nous oublierions le but véritable du projet, nous ferons les 


sions nn crédit 


aftai 
C'est l entre Bordeaux 
et Marseille. Cette pensée suppose l'égalité de situation , de titres, d'intérêts entre les deux capitales 
du Mid 
Les 


localités où elles sont fixies , si 


l'Angleterre. 
, il faut le reconnaitre, le vice fondamental de la pensée du partage 6 


Un examen scrupuleux 


er ce 


mes de paquebots à la vapeur ne sont pas instituées en vue et pour les besoins sk 


ux des 
que soient ces localités. Elles n'ont pas pour but de rat 

où le Havre, à l'autre rive de l'Océan ; ce sont les 
Fr 


Etats-Unis est instiluée au Havre en vue 


tacher où Marseille, où Bordeaux ; où Na 
intérêts français, ee sont tous les poin 
communication étroite avec l'antre cos 
des 


du territoire, c'est 


€ même qu'il s'agit de mettre en 


inent. La ligne di 


de Lyon, des tissus du Nord, des vins du centre et du Midi, en vue de la 
e l'Aller 
tout entier pour trouver l'Atlantique, Quand les paquet 
seille, c'est que tous les intérêts f jent naturellement avec le Levant par notre 
gr al de la Méditerranée, Or, quel est le poit me vers lequel converge 
principalement, quand il s'agit de la navigation de l'Océan, la masse des intérêts français 
On peut dire que la géographie seule répond. En Jisant, dans les états du commerce français, de 
quels élémens se composent nos relations avec le 


rique de 


Paris, en vue des colons de l'Est et des voyageurs gne qui traversent notre ter 


ots de la Méditerranée ont &té fixés à Mar 


meais communiqu 


nd port comme 


olfe des Antilles et Ja mer du 


exique, on recon- 
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nait que toute. à la fois. Lanomenclatu 


s parties du territoire ÿ participe 


es expor 
: Bretagne et le Poitou y 
sont intéressés comme nos cités manufacturières du_ Nord. Paris est le centre réel du commerce 
ansatlantique ; tous les assortimens se rencontrentsans frais, sans peine, sans perle de Lemps , dans 
la capitale. C'est là que sont les dépôts, ceux d'Alsace comme ceux de Normandie; c'est là que Sont 
lesaflaires eL les capitau. Evidemment, pour Paris, pour le centre, pour l'Ouest, pour le Nord, le 
point le plus rapproché, c'est Bordeaux. 

La eélérité est d'un prix immense dans les transactions de 


infinie : ce sout 1 


us les produits de notre sol et de notre fabrication. L 


nature; d'un tel prix, que le coût 
teux établissement qu'on vous propose sera institué uniquement pour obtenir plus de célérité dans 
les ropports; et du centre de la France, de la plus grande parte du territoire, les dépêches. les 
colis, les voyageurs arrivent à Marseille plus lentement qu'à Bordeaux, pour exiger ensuite, avec 
les relâches de Barcelone, de Cadix peut-être de Malaga, une navigation plus longue de deux jours 
au moins, et plus probablement de trois, ce qui donnerait, jusqu'à la Marüinique, d'un dixième à 
un septième en sus. 

Dans une institution eréée pour lutter de vitesse contre V 
tantes, Le paquebot an 
rait de deux à trois jours 
Vent, de %8 jusqu' 


anger, ces différences seraient impor 
ais qui partirait le jour du départ de ‘Marseille, à vitesse 
at le nôtre, dans une nav 
à la Havane, Dans l'opinion 


le, arrive- 
0 jours jusqu'aux Îles du 
, une telle différence 
pourrait compromettre tous les du commerce, 
Pour le Gouvernement, ce serait un inconvénient réel de se trouver rejeté forcément à trols jours 
plus loin des colonies, de ne pouvoir donner à la Martinique et à nos croisières des ordres aussi 
prompt que ceux de l'amirauté anglaise à la Jamaïque et aux forces du Royaume-Uni dans ces mers. 

Que si on considère les retours, on trouverait les intérêts généraux non moins puissamment eng 
gés dans le débat. Ceux du Gouvernement, d'étre promptement informés, sont manifestes. Pour l'é- 
ranger qui arrive d'Amérique, ce qui importe, «est Paris, cest la France même, 11 vient au centre 
des affaires, des transactions, des lumières; 1Ly apporte, il y fie ses capitaux, il ÿ fui ses comman- 


ation qui ser 
les habitudes du com 


ultats que nous cherchons, et nous ne parlons qu 


des. S'il arrive sur nos côtes par une extrémité du royaume, sur la route de l'Htalie, de l'Allemagne, 
de l'Orient, le service établi risque de ne point à France. 

Le mouvement des habitudes et des intérêts désigne si naturellement Bordeaux anx passagers que , 
dans l'é <ellle, 277; ét il y a cote diférence 


de 44411 contre 


Messieurs, nous combatton 
Les grandes métropoles cou r elles-mêmes que 
lations, par les territoires dont elles sont en quelque sorte les artères 


les popu 


les organes. La France a 
bassins principaux. Le bassin du Rhône est le plus opalent de tous; il débouche sur la Médi- 
ire à lui les richesses, Marseille se vante avec raison de figurer pour un quart dans 
it des douanes du royaume. Devons-nous méconnaltre à son profit les droits du bassin de La 
? Que le com par une pente naturelle, de lui-même se concentrât sur un même lit- 
oral, dans un même port, à la même extrémité du royaume, le 1égi y pas mettre 
obstacle. Mais le législateur emploiera-til des moyens a et forcés ; emploierat-il les res. 
sources du budget commun de l'État pour s'exposer, par l'établissement d'une concurrence égale c 


terranée dont il a 


ur pourrait 


contraire aux intérêts généraux, à énerver l'activité de vingt départemens, à disputer des débouchés 
à leur féconde agriculture, à empêcher l'agriculture d'y maître et d'y prospérer? Et il 
territoire compris entre les Cévennes et les Pyrénées. Quand l'Angleterre crée sa gr 


l'Amérique centrale au prix d'une subvention de six millions cent vin 


point entre Bristol et Liverpool, déjà richement do 


at mille francs, elle ne la partage 
elle l'établit à Southampton, qui n'a pas l 

ercial, mais qui est plus près à Ja fois de 
re l'Océan, 


portance de Bordeaux, qui n'est pas même u 
Londres et de Paris que Liverpool et Bristol et qui 
Cependant, Messieurs, si on veut absolament examiner la question au point de vue des intérêts 
particuliers des denx cités, des deu ports, voici les faits 
Marseille n'a pas borné à la Méditerranée son activité et sa puissance, elle à su se saisir anssi de 
l'Océan: 491 navires composent sa navigation transatlantique, Sur ce nombre, 146 provie 


point co 


des 
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ports des Antilles françaises ou s' rendent ; 107 s'appliquent au reste de la région tropicale qui nous 


as élevés : son total est de 


occupe, ILest très vrai encore que fires mo 
navires, dont 95 pour les Antilles, 191 pour le golfe du Mexique. 

Mais, ation étrangère , la plupart du 
temps espagnole ou américaine, qui établit, au proût de Marseille, cette forte balance, On compte 
249 navires étrangers sur le chifire général de 491, ce qui réduit à 242 la navigation fran 
de Bordeaux est de 215. Ces chiffres se balancent. Il en est de même du to 
tage sur les exportations; sur les importations, c'est Marseille, EL si on re 

ecounaît que Bordeaux, dans les Antilles, à linfériorité: 95 navires contre 146; il a la supériorité 
à Porto-Riceo, à la Nouvelle-Orléans, dans le golfe du Mexique : 95 contre 46. 11 a, de plus, les pas- 
sagers dans une proportion énorme. 1 à les capitaux ; il a les matières précieuses ; il a la cochenille 
presque exclusivement (200,000 kilog. contre 16,000); la cochenille, la denrée la plus précieuse 
après l'or et l'argent, et qui est susceptible, comme la plupart des articles du marché de Bordeaux, 
d'êtretransportée sur les paquebots à vapeur. Les denrées de la provenance de Marseille ou à sa des- 
tintion sont plus généralement des marchandises d'encombrement, pour lesquelles cette voie n'est 
pas institué 

Que conclure de tous ces faits ? Qu'en résumé Marseille domine dans nos colonies où les Intérè 
français n'ont rien à craind sur des plages 
où Ja concurrence étrangère s'apprête à les combattre, où les intérêts français ne pourront se défen- 
dre qu'à l'aide de la promptitude et de la régularité des services, 

Cest Bordeaux qui a formé nos relations avec le Mexique. Bord 

depuis la paix de1814, une partie des richesses qui se sont écoulées de là vers M 
de l'affermir dans ses efforts pour donner à la France le commerce d'or et d'an 
que, commerce qui monte à 50 millions et qui peut s'épanc 
Jamaïque et Southampton, vers l'Angleterre. 
Enfin, dans le partage égal des deux lignes, il y aurait cette différence bien simple, que Bordeaux, 
a expé le, perdrait deux jours par la voie de terre pour en perdre trois par la voie de 
mer. Mars n perdrait aucun; elle perdrait seulement, comme Bordeaux, le temps et la dépense 
des changemens de transport. 

Faut:l donc repre Marseille la ligne prom 
à paru plus juste ne Lemps que plus util 
ansactiOn. 
Une raison considérable milite pour l'établissement d'au 
ferme des intérêts trop actifs et trop puissans pour ne pas arriver, coûte que coûte, aux Amériques. 

on ne part point de Marseille, on partira de Livourne, de Trieste, de Gênes. Dans le Nord, la 
Belgique, la Hollande se hâtent de prendre sur nous les devans. Nous ne devons p isser pren 
dre sur nous dans la Méditerranée. 

En donnant une ligne mensuelle 
tous les 


vrdeaus présente des cl 


on s’enquiert des pavillons, on-remarque que c'est Ia nav 


ise. Celle 


e de la concurrence étrangère. Bordeaux, au contraire 


x a attiré, a fixé dans ses murs, 
urope. Il est bo 
at que fuit le Mexi- 
er, par Marseille, vers l'italie ou, par la 


e? Non, Messieurs, Une autre combinaison 
telle a l'avantage de se présenter comme une 


jous 


igue à Marseille. La Méditerranée ren- 


s les 


Marsell rement ce péril, et dans 
eas, pour les intérêts si importans qu'elle entretient dans l'Amérique centrale, on ne l'expose 
s devenir tributaire de l'étr 
D'ailleurs il existe un transit important de la Suisse et de quelques parties de l'Allemagne, dont 
Marseille a dès à présent le bénéfice. Ce transit pourrait aller, par la voie du Rhône, chercher Anvers 
et Rotterdam. 11 faut le conserver à Marseille pour le conserver à la France. 

si demande vivement que cette communication facile. et rapide lui soit ouverte avec le 
lent américain par la Nouvelle-Orléans et la Vera-Cruz. 

in on resserre les rapports de Marseille avec l'Espagne, et par là on sert un autre ini 


on détourne, on ajourne 


Tels sont nos motifs: nous les croyons puissans. En même temps, il est impossible de ne pas re- 
connaître qu'en maintenant à Marseille tout ce que le projet primitif lui donne, il y a nécessité de 
rendre non à Bordeaux, non même au bassin de la Garonne, mais à la France, les avantages d'un 
service fixe, ponetuel, assez fréquent pour servir les intérêts impatiens eu les détourner de la pensée 
d'aller chercher au delà. de la Manche. et les facilités et M 
autre système, Le Gouvernement, à cet égard, partage el a préven 


dont ils seraient privés dans tout 


nos convictions. Une ligne men. 


suelle à Marseille, bimensuelle à Bordeaux, lui parañssait eonv 
parts tous les vingt jours à Bordeaus, quand le commerce de la France conserve le recours possible 
à Marseille, vons feriez aux intérêts français une part assez large pour les d 
l'étranger. Les départs pourront, ils devront être fixes, Lis pourraîent 
15 de chaque mois; pour Bordeaux, au À°" et a 
de tous les mois pairs. Dès-lors tous les désar 
disparu. Le com 


ble. 1 nous à paru qu'avec dés dé- 


ourner de recourir à 


e fixés, par exemple, pour 
30 de tous les mois impairs et an 10 
es, toutes les incertitudes de l'irrégularité auront 
sit de la Suisse, de l'Atlemagne, de tout le Nord trouveront 
ris contre quatre à Southampton. L'Am 
sports sur Ia F 


France cinq dé 


nte 


ique Centrale, dans l'aunée, aura tr 
à côté de vingiquatre sur l'Angleterre, Dans ce nombre, Bordeaux 
dix-huit, Marseille dou rmés dans ces limites par des Vues d'éco- 
momie que la Chambre appréciera. L'Adwinistration adhère à ce système entiérement. 

1 wesige que deux navires de plus, 
3,400,000 fr. Getie dépense ne po 
rieu au crédit qui est deman 
qui, dans cette gr 


compt 


. Nous nous sommes rent 


1, à raison de 1 


00,000 fr. par navire de 450 chevaux, une 
ra être réalisée que durant l'eserciee 
dé pour les exercices intermédiaires, Nous espérons que la Chambre, 
se propose un but national, résolue à atteindre, allouera un crédit 
reconnu, par le Gouvernement comme par nous, indispensable 
M: le rapporteur él 
En 


ablit le nombre des navires e les itinéraires. 
lant sur ane vi 


sse de 8 nœuds à l'heure, la traversée de l'Atlantique par le Havre, sans 
ke, sera de 16 jours; retour, 44; 10 à 15 jours pour le repk 
communicai 


et les réparations, Pour une 
bimensuelle à l'abri des accidens, Î faut donc 5 navires. — En calculantsur Les mêmes 
Hases,, lu ligne ile Nantes à io Janeiro denx 


quatre bâtimens de 450 chevaux, et un de 440 che 
vaux pour la continuation sur Montevideo, — La ligne de Mars ue où À la Ha 
grands bitimens, — De Lordeaux aux Antilles et au Mexique, 6 bâtimens, — Trois bâtimens pour 
les aires dela Martinique et de là Havane à la terre ferme , en ajoutant aux escales indi- 
duées Galveston, que le traité avec le Texas rend important, ne fütce que par la pu 


senc d'un 


agent français, Les deus paquebots secondaires pourront être réservés pour desservir uniquement 
les points que re occupés ni les compagules anglaises, ni les compagnies aunéricoines, Got 
veston, ; la Vera-Crus. 

Tout xploitation, sans être considérable, en comparaison des entreprises formées pur d' 


trés que nous, exig 


ät un où plusieurs établisseme 


s de réparation et de ravitaillement pournos 
wavires, Il faut des ateliers de construction, avec leurs outillages et leurs mécaniciens des provisions 
de ts de pièc 


ois et le fers, 


s dé , de machines 


de navires, de vastes magasins de combust 
ment, tout cela semblait devoir être fixé à là Havane, sur une 
étrangère , à la merci d'autorités qui dépendent d'une métropole loin à 


fois fort peu l'étran 


Les. Dans le système du Gouver 


tré 
endent quelque” 
s collisions possibles avec les puis 
sances intéressées, ile tout ce qui pourrait enfin adveair en cas de guerre où dé révolution. 


la meréi surtout des suggestions dé 


Al nous à paru que la France devait s'attacher à ne fxer des intérêts aussi considérables que sur une 

st. 11 nous importe de développer dns 
rande place, comme on l'a vu, dans notre mavigation et notre 
ce, lons lesélémens possibles de prospérité. La Martinique, riche, orte, bin placée pour ser 
centre et de pont d'appui à notre action commerciale et 
Elle pourrait dk 
n homme compét 
nent son adhésion à 


terre française. La sûreté, la dignité, La politique le 


nos colonies , qui tiennent une si 2 


le dans ces par 


ss, Gta nat 


au Gouvernement dans cette 
asin. Comme l'a dit 
nt donne avec 


enir notre place d'armes, notre 
, elle est notre guérile sur ces me 


Le Gouverne 


sie pensée. Nons l'avons indiquée su 
lisamment dans de simples changemens dé rédaction qui sigtalent la Martinique non plus seulement 


comme escale, mais comme l'un des buts du voy: 


larseille ne redoutaîent pas un transhordement, fâcheux surtout pour de 
pris, il serait bien que le navire qui a traversé l'Oc 


Si Bordeaux et M marehant 

in Sarrêtät à la Martinique pour répo- 

ent en France, On éviterait, pour la suite du trajet, le séjour 

96 àla Martinique ; ear Le paquebot part 

pourrait partir à reu près sur-le-champ. Ce système pourrait présenter quelques 

surtout l'avantage ce ne pas imposer des trajets secol 
de roc 


dises dk 


ser ses machines et revenir direc 
ob) 


eulier qui serait , dans ve système, 


sonomies, 11 aurait 
ires à ces grandes machines: fatigués de la 
Cette traversée hasarleuse est une si heureusemonveautf qu'il aurait une 
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Le déps 
Une écono- 


importance 


le à ne pas la prolonger par une sorte de cabotage superflu dansles Anille 
tement de la marine est disposé à penser que la force des choses 
mie devra en résulter sur Le te: 

D'un autre côté, Bordeaux réclame c4 
Havane, De Porto- 
propose le retour direct en Europe 


era à ce systèm 


ps et sur les réparations. 
î essité du retour à la Martinique , en quittant la 
ico, par l'effèt des vents et des courans cont 


aires, il redoute des retards. On 
n faisant porter à la voile les dépèches de la Martinique à 
Porto-Mico , pour les remettre aux paquebots de passage. Nous con: 
ner place dans la loi. Tous les poiuts qu 
seule pe 
intérêts pour lesquels ce service national est institué. 

Nous croyons devoir consiguer ici les 
st intéressée à les conmattre. 


us ici ce vœu, sans lui don: 
s indiquons sont autant de questions que l'expérience 
L fixer, Le département de la marine, avec ses lumières , les étudiera au point de vue des 


éraires arrêtés au ère de la marin 


La Chambre 


La vitesse est calculée, en minimum, à raison dé8 nœuds 2/40 à l'heure par paquebot du premier 
rang, ét à raison de sept nœuds pour les lignes sscondaires. [y à lieu d'espérer plus. Les paquebots anglais 
sout arrivés souvent jusqu'à 40 nœuds et demi, Les Syrins, dans la Méditerranée, en ont fé 43. 


Grande ligne du Havre à New-York 


Navigation. 16 jour Point de 
Hétour ti da 
otal #0 ia. 


Grande ligne de Bordeaux à la Martinique, avec continuation sur la Havane 


Du lordeaux à la Corogn ii 2h (us j b. (sé 
Séjour à la Corogne 1 
ue à La Martinique u 
Séjour ka Martinique (prise de charbon 
pos dus machine ‘ 
De la Martinique à la Guadeloups mn 


Séjour à lu Guadeloupe 0 


De la Guadéloupe à Saint-Ti 1 10 
Séjour à Saint Thomas. C ‘ 

D Saint=Thomos à Porto-Rico. 10 ; 

Séjour À Porto-Rico.…...... » ‘ k 12 

De Porto-Rico au cap Haftien.… 1 20 3 ñ 

Séjourau cap, CEE » “ 

Du éap à San-Yago de Cuba. " 1 3 » 

Séjour à San-Yago. » 1 

De San-Yago à la Havane. 3 FT 

Total 3 jours. © Gjours 1 

Total général, pour la navigation et le séjuur, 34 jours 21 heu 35 jou 

Pour revenir par la même voie, il faudra compter plus, à cause des courans ot des vents 
tnuires, mêmeen passant dans le sud de l'ile dé Haïti: <c f 

Ainsi, avec un séjour dé huit jours à la Havane, le bâtir L de retour à Bordeaux 80 jours aprè 


son départ 


VartaNT Retour de la Havane à Bordeaux, sans revenir à la Martinique. 
De Îa Havane à Porto-Rico. 19 heures » jours 
Séjour à Porto-Rico (prise de 

des MAGIE). see É " ï 
De Porto-Rico à la Corogne. “£ 18 8 

Séjour à la Corogne (prise de charbon). 1 
De la Corogne à Bordeaux . 1 Êl 


Total. 
Toul général, pour la navigation et le séjour 


750 sa 
On'gagnerait, par cousdquent, 5 jours sur le retour, 


Mais il fut observer que cet avantage serait compensé par Les inconvéniens suivans 
411 faudrait avoir à Porto-Rico une 
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PORT 


e spéciale, des magasins de charbon et des moyens de répa 
ration pour les bâtimens qui prendraient de là leur point de départ pour l'Europe; ce qui ferait doubie 
emploi avec l'établissement plus complet qui serait formé à Ia Martinique 
9 Au moinilre accilent, les 20 jours do charbon que pourront prendre les btimens de 450 chevaux sufll- 
aiént & peine pour une traversée qu'on calcule en moyeuné à 48 jours et huit heures. 11 y aurait donc sou- 
vent nécessité de relâcher aux Açores pour ÿ remplacer ls charbon conso 
avantages qu retour plus prompt 
3° On ne pourrait avoir à Bonleaux les lettres de la Martinique et de la Guadelonpe qu'au moyen d'uno 
comespondanee secondaire entre ces Îles et Porto-ico. 
shjour à la Martini où lo bâtiment parti de Bordeaux 
it pas au-delà dé cette le, on gagierait trois jours en allant et autant en revenant; on pourrait lors né 
séjourner que quatre jours à la Havan: 


et ce serai perdre unè 
gran 


a réduisant à 24 heur 


ue, dans l'y 


aurait à Bordeaux une réponse de cote Ile en 70 jours. 


Grande ligne de Marseille à la Martinique avec continuation sur la Havane 


Do Marseille À Barceloi # jours. 23 heures » jours.» 
Séjour À Barcelone 4 » » » 4 
De Harcelane à Cadix 3 » » 
Séjour à Cadix (prise n " 1 » 
De Cadix à a Martinique F 1 . » 
De la Martinique à la Havane... # "4 
Total. tk ë ET] 16 
Total général, pour la navigation et le séjour, 36 jours 18 heures; soit 87 jours. 
Et pour Le retour, 2 jours de plus: soit 39 jours. 
Ligne secondaire de la Havane au Mexique. 

De la Havane à la Vera-Creur. Sjours. 5 heure # huire 

jour à Ia Vera-Crux 8 » » , 
De la Vérs-Crux à Tampico 1 ] » » 
Séjour à Tamp » » » ‘ 
De Tampico à 2 6 
Séjour à Galve , » x ' 
De Galveston à la 1 10 “ 
Séjour A la Nouvel » » 15 
De la Nouv 3 , Ü 


ral, pour la navigation et L 3j 


soit 44 jours 


Ligne secondaire de la Martinique à l'Amérique centrale 


De la Martinique à Chagrs. ee. Gjours. 42 heures.» jours.» heures. 
Séjour à Cha ; DER » 
De Chagrés à Carthagène £ 1 " n 
Séjour à Carthagène 4 " “ » 4 
De Carthagène à Santa-Marta.… » eo , à 
Séjour à Sunta-Marta.…. » » » 4 
De Santa-Marta à la Guayra. Ê cl » 
Séjour à La Guayra.…. # s » 
De la Guayra à la Martinique. % 4 “ Û » 

Total cri 1 55 » an 


Total, pour la navigation et le séjour, 15 jours 23 heures: sot 46 jours. 
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Grande ligne de Saint-Nazaire au Brésil. 


De Sai Sjours. Al heures. » jours.  » heures. 
Séjour à Lisbonne... :e... » » 1 » 
De Lisbonne à Gorée. Rs 8 » » » 
Séjour à Gorde (prise de charbon et repos 
des machines 3 » 
De Gorée à Fernambouc #7 » 
Séjour à Fernamboue.… ee » » 4 
De Fernamboue à B 1 » N 
Séjour à Bahin.… » » 4 
De Hahia à Rio-Janciro. 5 19 » N 


Total. 1 3 


Total général, pour ln navi 
Le retour à Saint-Nazaire 


jour, 30 jours, 5 heures: soit M jours. 


faire également en 34 jours en passant par Les mêmes points. 


Ligne secondaire de Rio-Janeiro à la Plata. 


De Rio-Janeiro à Monte-Video. 6jours. 2 heures » heures 

Séjour à Monte-Video. , # 

Do Monte-Yidéo à Buenos-Ayre 15 , » 
Total rm ; ï 

Total général, pour In navigation et le séjour, 6 

Le relour se forait également en 7 jours, ap jour de %ou 3 jours à Buenos-Ayr 

Variante de la grande ligne, en passant par Cayenne. 

Do Saint-Nazaire à G x A1 jours. 44 heures. jours. heuro 

Séjourà Lisbonne et à Gorée (prise decharbon). » » 4 , 

De Gorée À CAYENNE: re ssee. ail 5 » 

Séjour Cayenne (prise de ch Lrepos des 

CRC » » » 

De Cayenne À Fornambouc. ü% 3 , » 

Séjour à Fernamboue.… : = n a » 4 

Do Fernamboue à Ban 1 » D s 

Séjour à Bahia » » " à 

De Bahia à Rio-Janeiro. 3 10 » 
Total.… : 3 ë 8 


Total général, pour Ia navigation et 1 


soit 89 joi 


La ligne de Rio-Janeiro avait dû appeler notre attention sur la Guiane, comme on le voit p# 
a loi q 
chercher au loin des terres étrangères, nous aurions voulu trouver partout des points de 


variante ci-dessus. intérêts français, En a 


nous discutons est uniquement faite pour M 


ressort dans les st 


çais. Cayenne 
Mais le chiffre n'avait été que 6 
grès, progrès considérable is par la ligne de 
abago, les diMicultés que nous rencontrons dans l'Oyapock , l'avenir prochain qui est réservé au lt 
toral du fleuve des Amazones, ces circonstances donneraient une importance particulière à l'éta- 
Llissement d'une ligne régulière , et nous tenons qu'il est bie intérêts et du 
s français, on éprouve la soliei te fréquemment la protection de la France. 
Mais les courans rendent une difficulté qui retarderait la marche générale de plusieurs jour 
oré yenne. La traversée totale s'alongerait de huit jo 
et deux de séjour. Les diflicultés de la avigation sont Lelles que le département de marine les a décla: 
tour. 1 faudrait renoncer à l'escale de Gor 


istiques de notre € 


illions 
il y a donc pro- 


& millions dans la période décennale qui a pré 


Le voisinage de la Guiane anglaise, desservie désorx 


que partout où 


sa ude, on s 


la 
rs entiers, dont six de mer 


aversée de 


s insurmontables a 
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Nous avons dà céder. Le département dela marine nous à représenté que Ia véritable métropole 
de Cayenne, 'estla Martinique. 1 y a quatre jours de traversée. Un Bâtiment de 160 chevaus y 
firait, Le département croit pouvoir, avec ses croisières dl uer cet utile ser 
Dans tous les cas, il sera rendu compte aux Chambres de ce qui sera décidé. 
En acceptant à peu de changemens près, les itinéraires proposés, nous ous soumetions, Messieurs, 
une disposiion additionnelle qui autorise administration les modifier par grdonnances r 
s au Bulletin des Lois. 1 nous 
n'avons pas er qu' 


le pâc être illimité 
ou plus probable 


L'administration pour 


at diminuer un séjour, 11 ne pourrait point, sans le secours de la loi, 
ux ports français les lignes que vous leuraurez auribuées; elle ne pourrait point leur enlever 

que vous leur aurez assignées, 1 y a 1à des intérêts qui ont draità des garanties. LS bons 
gouvernemens sont ceux où il y a pour tout ce qui est administratif, pouvoir discrétionnaire , in 
responsable, Les gouvernemens constittionnels sont ceux où tous les intérêts, suit établis, soit coi 
saerés par Ia loi, ne peuvent plus périr que par elle. 


Moyens d'exécution 


ales étaie 
notre matériel naval n'est pas dissi 


Quatre questions princi 
L'intention d'acerol 
construetion plus solid 


+ La conséquence est d'exiger ane 
. Les bâtimens pourrontils servir également au transport des marchandises et 
double service? Les ingénieurs de la marine , consultés, Ont tous 


des passagers, si on leur impose < 
ement répondu, des points divers du royaume, que, lien que destinés à faire partie de la 
marinemiltaire, ils pouvaient être parfaite forme, l'aménagemet 
sions, le tirant d'eau, le volume total de la caréne, aux bâtinn loute la dité 
estque, pour résister au tir de l'antilleri 
de chêne d'échantillons plus élevés, 
Les hâtimens de 450 


ut semblables pour 


. les din 


400; charbon pour un approvisionmement de 
ponibles pour le commerce, dans les paquebots construits exclusivement pour le 
de libres qu'environ 
tllerie, des munitions, des vivres, de 


commerce, Sur les 
valant au poids de 


aquebots de l'État, 1 n'y aura 


x cents Lonmeaux, 6 
out ce qu'exigerait le service militaire. 
mplacés par le volume et le poids plus grand de la coque 

ine combat la pensée que des navires ainsi construits, 
joins de vitesse, Ils devront étre aussi bons 


at Lonnaux SON re 

Le département de la 
autre forme, ni un autre poids, puissent avoir 
que ceux du commerce. 


On ne saur 
la légèreu 
habileté dans Ia construction ne pourrait compenser. En fi ne part à cette supposili 
e importance que les compensent, et bien au del, 
perdition présumée de célé at alnimë si l'on à 
des navires bien faits, des machines bien établies et puissa prouvés des oi 
de mer habiles à lutter contre l'Océ 
à la flotte tout cela: 

ion étant principalement militaire, l'État seul pouvait coustrui 
iition. die 


que le commerce, sans contester absolument ces principes, attribue à 


winsbque, à la souplesse d'ane coque moins épaisse , des élémens de V 


se 


son d'État est ici di 
d'une d 


fun des buts de Va Loi est de 


Devant eette condition , 


en effet, toutes les compagnies se sont retirées, Cette ile: s'appliquer à toutes les 


ges sans exception ? 
Le Gouvernement a pe! 
Sur ce point il a constéré les in 
en temps de paix, un: intérêt politique considérable, plus considérable que. p 
promptitude des rapports diplomatiques. lltrouve bon de faire l'expérience si 
üté de a différence de construction, à ÿ aura la difié aison des deux 
services pourra être utile à l'un et à l'autre, L'État profitera des expériences du commerce et; s'il 
est vrai que quelque chose pût être gagné sous le rapport de la vitesse, c'est sûrement aux 


que, pour la it lieu de faire une exception au 
réis commerciaux comme dominans ; l'État a, de ce côté, 


tout ailleurs, à 


née des deux sÿstè- 
ence de régie. La © 
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de la France avec les États 
conserver le transit de l'Allemagne, mal 
que cet avantage devra 

Comme le Gouvernement, € 
la ligne du Havre est la plus 
merce, en lui donnant cette sa 
de ses appréhensions, de son à 


is , à la li 


la plus rapprochée des côtes at 
ré les appe 


ises , à celle qui doit 
d'Anvers, de la Hollande, de l'Angleterre, 


L être assuré. 
considérations déterminent votre Comm 
portante de toutes pour la France. En faisant cette part au ce 
faction, nous n'entendons pas que, de ses exigences, de ses calculs, 
ipuissance même, dépendissent la suppression ou l'ajournement 
d'une ligne qui n'est pas de convenance ou d'utilité, qui est de première nécessité à nos yeux. 11 
le commer oit averti que s’il ne répondait pas à la confiance de l'État, l'État reprendrait 
ses droits et les exercerait sans retard. C'est dans le but d'indiquer cette pensée que nous vous pro- 
posons, Messieurs, dans l'article * du projet dé loi, des chaugemens de rédaction qui l'expriment 
sans engager la Chambre. Cet article ordonne l'établissement de la ligne ; il autorise le ministre à 
taiter avec les compagnies, dans un délai défini ; en fiant ce délai à termes assez longs pour que 
les capitaux américains pussent venir, au besoin, en compétition où en appui aux nôtres, nous le 
bornons à six mois, c'est-à-dire à l'ouverture présumée de la session prochaine. Nous entendons pa 
mettre le ministère en demeure de pourvoir à l'exécution du premier paragraphe en saisis 
Chambres de la question et appe 
Maïs nous avons été bien loin, Messieurs, de vouloir rendre plus dure la condition des com. 
pagnies , pour donner plus de chances à l'établissement de la ligue par l'État. Les vues libérales qui 
is sont constatées par une autre modification, à laquelle nous avons consenti sur la 
le du Gouvernement, et que nous avons l'honneur de vous proposer. 
Le Gouvernement el votre Commission out été oficiellement informés que les compagnies qui 
tes d'abord , qui avaient compté sur un capital de huit millions, quand il avait fallu en 
au faire eLau prendre, suivant l'usage, ne s'étaient plus trouvées, Le commerce du Havre 
, etuous devons le reconnaître, il avait toujours déclaré entièrement inacceptable la condi: 
tion de cinq bateaux , qui obligerait les s à une mise de fonds improductive pour 4a 
onstruction , pour l'armement du 1: pour la dépense d'un cinquième équipage ne 
ndispensable, En conséquence , le Gouvernement, par l'organe de M. le président du consell, nous 
à demandé d'admettre facultativement un minimum de trois bateaux, un maximum de cinq. Le tr 
e conçoit ainsi en plusieurs thèmes. On pourrait stipule atre navires, les deux. départs par 
mois, au moins pendant la bonne saison , en n'exigeant le dernier navire qu'après un certain délai. 
On pourrait ordonner les départs de manière à ce qu'ils eussent lieu, avec trois mavires, tous les 
vingt-cinq ét peut-être même tous les vingt jours. Nous comprenons expressément que , dans aucun 
cas, ilne pourrait ÿ avoir moins d'un départ par mois. Ge point a été convenu avec le Gouvernement. 
M. le président du conseil déclare qu'un examen attentifl'a convaincu que les 240,000 
vention par navire qui avaient été proposés dans le projet de loi, rendraïent toute adjudication 
mpossible. Ce chiffre, que le Gouvernement a reçu de la Commission administrative, a été fixe 
dans la supposition de bâtimens de 400 chevaux. Les 450 chevaux, pour lutter contre le Great 
Western, pour luter contre les 1,000 chevaux des nouveaux navires que la même compaguie 
prépare, sont reconnus indispensables. Cette seule différence change toutes les bases. Le prix dit 
navire de 1,400,000 fr. s'élève aussitôt, selon les estimations administratives mêmes , à 4,700,000 fr. 
Ce serait, sur les cinq navires, une augmentation de 1,500,000 fr. ; et pour les s de cette 
somme, plus 12 pour cent pou 
Or, la commission administrative avait supputé une différence de 920,000 fr., entre les bénéfices 
et lespertes de l'entreprise, Une subvention totale de 1,200,000 fr. lui paraissait done assurer un 
intérêt de 5 pour 100. Ma ant, loin d’un revenu, il ÿ aurait un déficit, même 
ls certains? les devis exacts? les bé 
Par esemple, le prix du combustible a été fixé à 30 fr. à New- 
e conteste ce chiffre. S'il fallait le compter à A0 fr, ce s 


ion. Mais, messieurs , 


at leur concours. 


ir 


umissionna 


ire auxiliaire, e 


de suh- 


amortissement, assurance, renouvellement, 


js maintes 


les calculs de ln commission; et ces calculs sont- 
assurés ? Le commerce les contest 


York. La compagnie hasr 
mentation de 140,800 fr. 
Parlerons-nous des bénéfices présumés > 
1 faut reconnaitre que les chances de receutes 
le Ha 


wait 


blissent avec la concurrence que vont se faire 
e, Anvers, Rotterdam, Londres, Southampton, Bristol, Liverpool, attaquant à 


fois les 


NAVIGATION TRANSATLANTIQUE, —RAPFORT 
États-Unis par le Canada, par la Nouvelle-Orléans, par New-York. Dans l'état présent des choses; le 
Great-Iestern, qui est presque seul, qui ne lutte encore entre ancune de ces lignes rivales, et 
qui perçoit sur les lettres près de 300,000 fr., n'offre à ses actionnaires qu'un intérêt de 6 1/4 p. 0/0. 
Le Syrüus, le Britsh-Queen sont en perte. Lesactions de Ia compagnie de Londres ne se négocient 
pas. Si nous enfermons les compaguies dans un cercle si étroit, au lieu de développer l'esprit 
d'association, on l'éoutfera. Au lieu d'appeler les compagnies, on les repousse. On persiste dans 
une faute dont nous recueillons les fruits depuis trois ans. 

M le président du conseil nous a demandé, pour avoir la latitude nécessaire dans ces transactions , 
un chiffre de 400,000 fr. par navire. 

Nous professons au fond les principes de M. le président du conseil; nous reconnaissons que si 
la France veut avoir chance d'arriver à l'exécution de travaux sérieux et d'entreprises utiles par les 
compagnies, il ne faut pas que l'État se montre à l'avance envieux de leurs bénéfices et inquiet de 
leur prospérité. Notre péril n'est pas qu'elles s'erichissent; notre péril est qu'elles se ruinent. 

Mais, Messieurs, la proposition qui nous est faite avait une gravité que nous ne pouvions vous 
dissimuler, Nous nous sommes livrés aux calculs les plus minutieux sur toutes les données que la 
commission administrative avait recueilies, Nous exposerions inutilement à la Chambre des supputa- 
tions de prix de revient toujours incertaines. Voici des faits: ils nous ont frappés. 

Le reveuu des paquebots du Levant va crolssant d'année en année, Ce sera done vraisemblable- 
ment une bonne affaire un jour. Maintenant, la différence totale entre la dépense et a recette est de 
345,805 £, ce qui, à raison de 1,600 chevaux, établit un découvert de 1,645, par cheval et par 

Le gouvernement britannique, pour établir ses lignes politiques du Canada, du Mexique, des 
Antilles ; a invité les compagnies à ce service coûteux par des subventions dont le total considérable 
ne l'efraie pas et dont les élémens sont remarquables, 11 veut, pour la ligue du Mexique et des 
Antilles seule, autant de grands paquebots que le Gouver du Roi vous en demande pour 
toutes les Amériques, soit 14, pour lesquels il donne 240,000 Hi. sterl, c'est-h-dire 6,120,000 fr, 
pour 8,600 ebevanx, ee qui fait environ 1,093 fr. par an et par cheval de force, ou 440,000 fr. par 
paquebot de 400 chevaux seulement. 

La compagnie d'Halx, Ja compagnie Cunard a obtenu une subrention de 60,000 iv, sterl., où 
0,000 fr. pour un service de 1,500 chevaux, soit, 1,020 fr, par cheval, sur-un trajet plus court 
cinquième que celui du Havre à New-York, et des bâtimens qui varient de 150 à 300 chovaus. 

erre, dans des conditions plus favorables, avec 
ux presque doublé 


te de ces chires, Messieurs , que. l'An 
machines moins chères pour elle que pour nous, porte sessubventions à un 
à que le projet primitif nous avait indiqué. En présence de ces faits, il nous a paru que, si 
que la ligne du Havre ft donnée au commerce, on no pouvait refuser 
us lesquelles Iui-méme sé is admeltons le 
chire nouveau de M. le président du conseil, mais. en insistant sur la nécessité d'une force de 450 
chevaux, pour que la concurrence + le. EL est bien entendu que si on se rapprochait du 
minimum dé 400 chevaux qui reste écrit dans la lof, la subvention serait diminuée dans la proportion 
de 8S0 fr. par cheval. 

I est bien entendu également que le cahier des charges, conformément au projet qui nous a été 
soumis, fixera les époques des départs, des retours, le nombre et la force de l'équipage , toutes les 
mesures propres à assurer la régularité du service et la sureté des dépêches et-des voyageurs. Le 
marché ne pourra pas s'étendre au delà de dix années, Ces dispositions auront Loule votre appro- 


de cel 
nous voulions sérieusemes 
ouvernement d'étendre les limites: 


baton. 
Il est une question dont plusieurs pétitions nous ont saisis, L'établissement inimédiat de 14 machi- 

nes de 450 ehesaur, et de plusieurs machines inférieures mas puissant 

de la fabrication indigène. Quel compte en devions-nous tenir ? Quoique le projet de lot 

le ne pas l'aborder. C'est, dans notre pensée, l'an 


sollicitades 
se soit tu sur ce sujet, ilnous a paru impossible 


des élémens importans du dé 
11 faut d'abord le reconnaître : nous avons fire ici de tous côtés à des intérêts français: Carl 


est très certain que si des machines imparfaites devaient rendre à peu près stérile l'entreprise natio- 
male que le Gouvernement nous propose. eu les admettant, nous compromettrions: les résultats 


mêmes que nons soulons obtenir. 
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Deux objections: sont faites aux constructeurs français, soit l'État, soit l'industrie privée : on 
canstruit mal ; les machines fonctionnent avec moins de précision ; les mavires ont moins de marche ; 
et pour ce qui est des machines de 450 chevaux, nous n'en avons jamais construit. 
Sur la première objection, sans nier notre infériorité, il faut reconnaître une grande disposition 
nous l'exagérer, L nent de nous-mêmes fait partie de notre vanité nationale, 11 est hors de 
contestation qu'il existe sur nos fleuves les plus rapides des machines puissantes, sorties des ateliers 
, qui soutiennent la concurre les machines étrangères. Sur 40 bâtimens que l'État 
ide, 92 sont munis d'apparéils français. Dans l'examen auquel nous nous sommes livrés, nous 
ons pu constater qu'un falt, c'est que les machines construites à Indret ne consomment pas plus 
de combustible que les meilleures mach igaises. Quelques unes de celles qui ont êté construi 
État. Mais nous devons 


ce ave 


nes 


par les industries privées sont, sous ce rapport, inférieures à celles de l 

que l'État entretient dans la Méditerranée près de 30 navires à vapeur ; qu'ils ont alfaire à une mer 
dificie ; que plusieurs portent des machines françaises sorties des ateliers particuliers : et il n'y est 
Jamais arrivé d'accident ; leur vitesse égale leur solidité. 


Sur la seconde objection il faut reconnattre que dans cette matière, la hardiesse des entreprises 
dépasse de moment en moment les entreprises essayées jusque-là. En ce moment, l'Angleterre ait 
des machines de 4,000 chevaux. Elle ne l'avait pas tenté encore. Maïs on sait que la difficulté à 
fübrication ne consiste point dans la grandeur des appareils. Elle réside dans le moulage , dans l'as 
semblage , dans l'justage. 11 faut un outillage exprès, un outillage dispendieux, et des ouvriers qui 
sachent s'en servir. Sion ne fait jamais de commande à nos ateliers , on leur fera l'objection toujours. 
Et ici de graves intérêts doivent préoceuper notre pensée. 

11 s'agit de l'aven nos ateliers de construction. Si nous désespérons de nous-mêmes , si nous 
ne nous confions jamais à nos den aurons- 
nous? Notre marine royale sera-telle toujours tributair anger pour tout ce que ses ateliers ne 
pourront pas fournir ? N'est-il pas évident qu'élle-même ne perfectionnera point avec la même ardeur 
es procédés, si elle ne trouve de points de comparaison que chez nos voisins? En cas de guerre , 
comment pour s et les renouveler, si nous ne préparons p 
paix des ouvriers habiles, st nous ne formons pas dans la pais des ateliers considérables? Ce n'est 
point la guerre qui nous les donnera, 

Etl'erreur serait de croire que celte nécessité ne pèsera sur nous que dans la guerre, Dès à présent 
elle se fait sentir. Les Anglais sont si encombrés de commandes, qu'il ne faut pas s'attendre à y rrou- 
ver de là ferveur pour nous servir. Les engagemens ne seront, ne sont déjà souserits qu'à long: 
pareils; les Anglais et les Américains nous lalsseront toujours à une 


vs mécani 


oustructeurs, 


s ingénieurs 


der 


as dans a 


ns-nous réparer nos machi 


Plus grande distance d'eux, 

Il est hors de doute que l'industrie privée nous présente quelques établissemens qui sont en état 
de faire ho C'est un devoir pour nous de les alimenter, Mais ils ne pour- 
raient pas fournir un grand nombre de machines. Le ministère de la marine nous promet de leur en 
demander. 1 nous l'a promis dans des proportions qui nous ont paru suffisantes ; nous les croyons 
en proportion avee la situation actuelle de notre industrie. Ge lui sera un encouragement sé 
Nous regardons comme un des avantages de la construction par l'État de pouvoir le lui assurer, 

L'État lui-même ne pourra pas fournir immédiatement à tous les besoins du service, 11 y aura donc 
lieu de faire encore an appel à l'industrie anglaise, mais dans des limites modérées. Ce sont des 
modèles que nous lui demanderons, en nous applaudissant d'avoir hâté par notre sollicitude l'épo 
que où nous w’aurons plus à les aller chercher au dehors. 

Restait à examiner, Messieurs, le système qui serait adopté pour l'exploitation des Tignes, Y avait-il 
lieu nous prononcer pour l'entreprise ou la régie ? 

L'exploïtuion par le commerce d'un service qui lai est destiné paraissait à plusieurs d'entre nous 
uflisamment pour le temps de guerre les droîts de l'État, et pendant la paix permettre une 
gestion plus conforme aux intérôts qu'il s'agit de satisfaire. Après un esamen approfondi, nous 

ons reconnu des dificultés insurmontable nies seraient dificiles à former. Elles 
auraient à faire un fonds de ntretien et de renouvellement 
Si considérable qu'au lieu de payer à l'État un loyer, elles réclameraient uve subvention, Ce renou- 
sellemtent, cet entretien, etles réparations qu'il exigerait , quels ateliers les pourraient opérer Le 


réserver 


sa 
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commerce n'a pas de chantiers suflisans, Comment remplacerait-on l'armement des navires , toujours 
supérieur dans les bâtimens de l'État à celui de la marine marchande ? Le bail expiré, la reprise des 
bâtimens donnerait lieu à des contestations fcheuses et à des pertes inévitables. 

Le service d'Alger avait été demandé par les compagnies. I n'a pu être fuit que par l'État, et lt 
s'en estbien trouvé, Sur les passagers, sur les marchandises, il a eu de tels avantages, qu'une 
économie considérable a été obtenue, par comparaison avec les prix qui avaient été stipulés dans 
le marché. 

Dans cet état de choses, nous nous sommes bornés, Messieurs, à suggérer à l'aûminist 
pensée d'essayer sun traitant qui afréterai les logemens et Les transports, ne pourrait pas preudre 

place de l'agent commissionné qu'insttue le projet de loi. 

En mettant cette idée en avant, nous ne nous dissimulons pas les inconvéniens possibles de l'exécu- 

de tous côtés, it me faut pas se le dissimuler, des dificulés séricuses, Nous 
ne pourrons pas les résoudre ; nous devons les exposer, 
nmissionné que le projet de loi place près et sous l'oficier de la marine qui comma 
era les paquebots de l'État en rassemblant et concentrant en Juï toutes les responsobililés commer 
cales, ect agent devient nécessaire par le double caractère de vaisseau de l'État eLde navire mar- 
nd que les paquebots doivent réunir. Ce double caractère est une nouveauté sur le succès de 
quelle it nous est impossible de ne pas conserver quelques doutes, 

En Angleterre, les oficiers de la marine royale commandent sans dificulté les paquebots du com- 
uerce, Le navire est marchand, 1! représente des intérêts privés. M 
il n'a rien de commun avec l'État. 

Ent les oficiers de la marine Foyale ne consentiraient pas à servir autrement que sous la 
fume de l'État. Cette ne au muvire son caractère el son rang à elle le fait reconnattre 
pour un bâtiment du Roi, 

Mals . dans Le droit publie, les bâtimens de cet ordre ue peuvent jamais faire Je commerce 
transporter des marchandises; jamais se trouver dans une situation qui serait inférieure, en ce qu' 
nerait sujette à toutes les juridictions et à toutes les responsabilités ; qui seralLcompromettanté on ce 
qu'elle serait unie aux priviléges qui accompagnent l'honneur de représenter Le Mol eL le pays. 

La condition de ces priviléges est de n'avoir rien à d ec Les intérêts privés, Un valsseaur-de 
l'État ne waite, n'agit, ne stipule qu'au nom du Roi ; il ne connait les transactions particulières que 
s'il doit les défendre. Pour pouvoir les protéger, il faut qu'il n'y participe pas. 

‘Cependant ie, L es, marchands 
ui commmercera à l'étranger, qui sera soumis à toutes les res- 
ponsabilités du négoce. On oppose le -postes ei leur double caractère ; mais elles ne touchent 
pas le sol étranger, Elles s’arrétent sur le nôtre, Elles ne peuvent point tomber sous des juridictions 

éres, point susciter des confits internationaux. On pense éviter le péril de cette sit 
extraordinaire en écrivant dans Ia loi qu'elles ne pourraient atteindre que l'agent civil, Mais nos lois 
ne régissent que notre territoire. Elles ne peuvent au dehors changer la loi commune des nations. 11 
y a dans le droit maritime des procédés et des règles à part à l'égard du capitaine d'un navire royal ; 
à l'égard du capitaine d'un navire marchand, Avec un fret de navire marchand, il ny a plus de navire 
royal; avec là flamme nationale, i n'y a pas de navire marchand. 

M. le président du conseil n'a pas dissipé toutes nos appréhensions en nous assurant que cette 
situation nouvelle serait l'objet de négociations avec les états intéressés, eL que Lout pourrait très 
facilement se trouver réglé à l'époque où les paquebots à vapeur prendront enfin la mer, En effet , 
les traités pourrontils prévenir les collusions qui risqueraient de s'élever par l'action des douanes ; 
par celle des tribunaux de commerce, par celle des juridictions consulaires par les prétentions des 
divers intéressés? Des traités pourront-ils changer les lois civiles des diverses nations, empêcher que 
dans certains cas Ja marchandise, le capitaine, le mavire ne soient sasissables, ou par l'état étrau- 
er ou par des tiers? Un navire de l'Etat pourra-til être sais par jugemens de 1ibrmaux extérieurs ? 
Le propre des vaisseaux de l'Etat est qu'on peut leur faire la guerre : on ne Jeur fait pas de procès. 

Ce n'est pas seulement avec les puissances dont nous exploiterons les territoires qu'il serai 
saire de s'entendre. La mer est'un territoire commun , qui a ses règles ses usage 
aisseau marchand, un vaisseau de l'Etat, ont de tous points une condition différente. Les dilicullés 
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au sujet de navires du commerce s'arrangent sans peine. Les manquemens à un vaisseau de l'Etat 
entraînent souvent de sérieux con 

Nous croyons les négociations à ce sujet très compliquées et très’ épineuses. Aussi faisons-nous 
plus de fond sur le droit que le Gouvernement se réserve de faire commander ses navires par des 
capitaines au long cours. Alors il n'y a plus qu'un navire marchand. L'Etat, il est vrai, en sa qualité 
de propriéuire, sera encore pécuniairement responsable. 11 ne le sera plus comme personne 
publique; il le sera uniquement comme personne civile, 

Dans ce système, si on y est forcément amené, on perdrait l'avantage d'entretenir à bord de ces 
navires un état-major formé au maniement de la vapeur, dans la grande navigation. Cependant on 
formerait toujours des équipages, et le capitaine au long cours ne serait pas perdu pour l'Etat. 11 
pourrait, au terme des réglemens, prendre place dans la marine royale, avec le grade qu'ils lui 
assignent. 

Ainsi, Messieurs, la difficulté que nous signalons n'est heureusement pas de nature à entraver 
l'exécution du vaste plan que le Gouvernement a conçu. 11 pourra seulement y avoir lieu d'adopter 
sur quelques points, dans la pratique, d'autres solutions que celles sur lesquelles il a compté. L'expé- 
rience les indiqué 

Nous renonçons dès lors à discuter la situation de l'agent commissionné dans ses rapports avec 
le commandänt militaire , avec l'Etat, avec les autorités Ctrangères, avec les intérêts privés. IL y 
aurait là des complications nombreuses. Ge sont des questions toutes nouvelles. Nous ne doutons 
pas que le Gouvernement n'en complète l'étude et ne prenne un parti à cet égard avant l'époque 
Wop éloignée où nous entrerons en possession de la belle institution qu'il s'est fait honneur de vous 
proposer 

Les crédits demandés montent, avec l'amendement introduit sur la ligne de la Martinique eu de 
là Havane, au chifire de %8,400,000 fr. , à raison de 1,700,000 par navire de 450 chevaux , et de 
1,200,000 fr, pour les bateaux secondaires, Ils s'étendent sur quatre exercices, Nous avons maintenu 
les chilires proposés. Nous nous sommes bornés à changer une rédaction du projet de loi contraire 
aux règles que nos lois de finances ont posées. Le département des finances ne pouvait l'ignorer. 
Vous vous êtes interdit de statuer en. fait d'allocation sur les exercices pour lesquels des ressources 
n'ont pas été créées. 

En même temps, c'est au ministre de la marine que nous ouvron mode de procéd 
qui nous a paru plus régulier, puisqu'il ne s'agit ici que de construction, et que c'est le déj 
ment de la marine qui doit construire. Si on a voulu préjuger une question administrative, c'est 
prématurément : plus tard, on décidera régulièrement sous quelle autorité les navires doivent être 
placés pendant leur service de paquebots. L'expérience qui se fait dans Ja Méditerranée aura 6ck 
le Gouvertiement et les Chambres à cet égard. Aujourd'hui, it faut être dans le vrai, et s'il en résulte 
que le nom du ministre de là marine donne à la loi son véritable caractère, nous n'y voyons nul 

nconvénient. 


Notre tâche est terminée, Messieurs. Pressés par le temps , nous ne l'avons pas moins consc 
cicusement remplie. Nous nous sommes appliqués, longuement peut-être e que le Loisir d'être 
courts nous a manqué, à développer devant vous tous les élémens de l'importante proposition du 
Gouvernement. Notre travail auraît pu être plus rapide si, depuis plusieurs années, les exposés des 
motifs n'avaient trop souvent le tort de ne pas rassembler sous les yeux des Chambres toutes les 
données qui doivent former leur décision. 11 nous a para qu'en si grave matière, lorsque tant d'in- 
térêts sont en présence, et qu'une dé ble doit être ajoutée à celles qui pès 
sur nos finances, c'était un devoir pour nous de placer toutes les questions et tous les faits loyale- 
ment et complété x, Nous sommes convaincus que les raïsons qui militent en faveur 
du projet du Gouvernement n'en frapperont que plus vivement votre patriotisme et votre sages 
Ge sont les plus décisives qui puissent être offertes aux législateurs d'un pays tel que le nôtre, 1 s'agit 
denoire puissance dans la guerre; dans la paix , de notre influence et de notre prospéri 
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La discussion à été conduite fort rapidement. Aucun argument nouveau ne s'est produit 
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séance, ardt janvier 1810, | gein: Queer rallier ARR 
[EU Sniet mure de ER Mann 

3 Sont mis ME Dee | Mot cree Le parure 4 me 
Your (Seet-Oue)e | 0 2H Le Tone EU à RS 


dde Lespin 
M. le baron de Charsire 
Emile) +8, M, Groissu 
auets We, M, D 


Lacrune du projet d'adresse au Roi, À; 8, — La | argentine. Amendement dr AL Merliod: 
sou Es RAGE jeu = Mt: Mermliod ; L 
= slancs. — Jeudi anche. M pargrah et dep AAA T0. 
Dépôr de pétition. par M. Alphinse Périer. aurai DA ere at de. La 
de a étonne re demon | er ME Moray demande quon rénale 
une of sur Le médecine vétérinaire iseussion : MM de Siuz 
Dufure, minutre des Warsbt prie 
Vénumiearon de pouvoirs. Et amis M. Lacrais | Pau ministre dés Lavais puis La question 
rème) | amendement de SL. Lanyerz D. de Ré 
Dcusuox dv rr du root are en 
mi osier de Srarense È 
Le TETE séance. — Mercredi 15 jante. 
pins DuchateL. mine de ilérieur: Dupin Serra ve LA mcvauox où PAMAGEI ER 0 du 
Lanie-des-sresur ; Dani pret dadrese. Réciamation de M d'Héretault 
Amine des avai Pub A emande que son amendement et dévelop pour 
en me Lemps ue e We" 


See séance — Vendredi 10 j 


AIM de Laborde; Sauzel, pré 
1 de a discussion est innin 
tenu. AIM. le général Bugeaui; Marun {du Nov 


Vémicarion de pouvoirs. Ed admis M, Muteaur 
ù 


gaerce : MAI. Corne; Renoæd Hébert, re 
le garde-des-sceaux ; le ministre du co 
1f 8 90 — Dicasslon der amies. 1 
commission, proposé par M. Rewouard 
rarde-des-sceaux ÿ Revouard; le rap 


Slourm Rejet, — Ament 
MAL. Charamaule et le 
sceaux, À, 200 à 209, 


spporteur ; 
ire, À 
Renvoi à la 
MAL le 


rieur, Rejet. 
MAL. Siourm et Pascalis. Amen 


idement de 
gard 


16% séanee. — Jeudi 29 janvier. 


SUITE DE LA DISCUSSION du projet de 
ibunaux Amendement. de 
ramaule sur F MA. 3. Lefebvre 
Hébert, rappor e, garde-des-se 
ramauke ; de Ressigeoc, L'onenlement est 
209. 204 — Amendement de M. Lout 
MM. L. Lebeur: Teste. gard 
jet des deux premiers pa 
tion l'amendement par M. H' Satnt=A1b 
À. Amendement de M. Del 
Diyé. A. 205, — Amendement de A1 

inbert; Hébert rapporteu 
mendement es rejeté, À, 2. — 
Me paragraphe rt. °. À 

gentil: Teste, 
ridainé ; ministre du. commes 
François Delemert: Mignon. 

sion est JUS. À, 20 


opté 
A. Vivien: Hébes 


douteuses 6 
À. M7. 

17e séance. — Fendredi 34 janc 

de pétitions; — ar MM. Dutie 


pée et Pouillet : des légionnaires de Beaux 
Loire), de Lunéville { Meur 


SUITE DE LA DISCUSSION du p 
aux tribunaux de commerce. Reprise du 
4e. Kejeté. À, 207. 
nr une observai 
la Chambre passe à l'art, 1, remettant a 
des art. 28 #3, relatifs à l'élection. À 207. 
de la commission ? MM. Renouard ; Vivier 
dent: 
Adopté 
ard et le gardedes-sceaux. A. 208. 
{commission}. Adopté sans discuesl 
30. du Gouvernement, modiié par Ia € 
Adopié sans diseutsion * A. 208.-— Art. 
odification de M. Renouard. A. 
2 Adopté, À. 208 — Amendement sui 
M. Lebeul : AIM. Lebeur; le garile-des-a 
— Au 


apparé 
Leur 
puy. À. SN. — Oinervation de A. le 
Fédau sur les articles à 1 Ces articles 
£essivement rejeté. À. 390. — Obvervain 
nomart, sûr me moule puttiction du 
cammeiee, À. 309, == Serntln sur 

ini réduiie À & 


raphes. À. 205, — Ad 


+ Dugabé. 


€ du cummerce ; Renouard 


À sur les 
M Che 
€; Bignon 
aux : Cie 
rejeté. Ae 

fl 


Hi. 


nojué 
Non ap 


pr 


r, de V'Es- 
Maine 
Polig 


doi relatir 


on de M. le rapporteur Hébert 


sus 
Art 
Le fi 


rapporteur, Adopté. À. 308, — At 16 
vec un changement de rédaction de AIM. Re. 


— Art, 10 


1. Adopté 


206.—Art 
dionnel_ de 
aux. Non 


‘amendement de M. Lebeur : MM. 
Îe gnrde-des-sceaux ; le rapporteur. N 


gard 
SON sue 
de MR 


HAMBRE DES DÉPUTÉS. 


commerce. Adoption. À. 209. —Texles comparés des 
trois projets de loi, 300 à 213. 

Discusstox éxkaue du projet de Joi sur la 
ponsabilité des propriétaires de navires. MM. G: 
Hard de Kerbertin{ Thil; Dallozÿ Teste, 
sceaux. A. 220, — Diseussion des articles, La mod 
fication de l'art. 246 du Code de commerce est adoptée 
sprès une observation de M. le sarde-des-sceaux, A. 
221. — Amendement de M. Gaillard de Kerbortin. 
Non appayé, — La modifenton de l'art. 208 du Code 
de commeres est adoptée sans discussion. A. 
Seralin sur l'ensemble de la loi. La Chambre 1 
lus en nombre 

Onvee 
Biron, Ÿ 
Vins etes 
erreur que M. Bresson, 

%es Hi a à 
our dés développemens. X 

que es dés 
demain. La Chambre 


prOposl 
aitient l'ordre 


du jour. 

Arret, xomixaL, Sur la demande de M. Chéga- 
raÿ, la Chambre n'étant pas € on hit l'ap 
Del nominal, et Les nous des absens seront congés 
Su Moniteur. 


Organisation des bureaux du % janvier. 

ss 

{ Martin {du Nord). 

de Carné. secrétaire. 
Jamin, président 


1e bureau. 


président 


# on. derétaire. 
5 et. président. 

“ { atout, serétaére. 

w le come de Sade, président 

È VAllard , srerétaire, 

Fr on Harrot, président 

4 dau, secréidire, 

, je comté Dell pré 

? de Sahune, secrétaire. 

* { Guirot, président. 

L LGalos, secrétaire 

: is, président. 

: Ebacos secrétaire. 
Commission ; projet le loi portant réglement dé 


Anti du budget de 1837. — 4e" bureau, MM, Chastes 
et Roul: 2, MAI, Berger et Desabes, 1e, MM. Auguis 
et Lanju MA. Duprat et Lebes dl 
26 6°, MINE. Grau 
AL. Périer (A phon 
aguel-Lépine et Qi 
s.— M, Auguis, prés 


M. Duprat, secrétaire. 

Commission: crédit extraordinaire de 46,000 fr. 
pour subvenir aus frais d'installation de M de 
La rour-d'uvergne-Lauragais: promu 


M 


le vicomte Rô Harlé; 


S: 9, M, on 


48 séanc 


Dévôr de pétitions. — Par MM. de Parcey, Dalloz 
eu le maréehal Clausel : des Jégionoaires de l'arrondis- 
sement de Dole, du canton de Moirans (Jura) 
département des Ardennes, réclament l'ars 
leur traitement. Par M. Desmousseaux de 
des marchands de volaille et de gibier du département 
d'Eure-elLoir réclament conire le droit de vente 
ge 110 auquel ils sont aus aur 1e marché de 

Senerix sur le projet de Joi relatif à la respon 


amedi 35 janvier: 


bilité des propriétaires de navires. Adoption. À 


M 


rs, à l'occasion à 


La € 
entre la Franc 


dedx pays; 


pour établisse 


Pierre, devant servir de prolonge 


de Roubaix 
à Le traité de 


paix et d 


président du con 
dotation pour M. 1 
son mariage. À. 


vor par M. le ministre des aMaires étrangères 


ention conclue à Paris 
Bret 


La convention conclue à Paris, le 
‘ment en Belgique du canal de Les- | 
nt au canal fran- 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


1 
due de 


a 1890. 


mitié conclu à la 


qe, pour Ia déli. 
ftdtion des pécheries sur les côtes respectives des 


août 1839, 


Cruz, le 9 mars 1849, entre la France et la république 


du Me 


et la république du Mexioi 
A ces deux derniers do 
annexes, 
PuéseNTATIOX par M 
d'un projet de 
de la banque de Fran 
projet de loi sur les 


tion conclue à Ia Ve 
5 Mlemnités à ré! 


uz, le9 mars 


entre la France 


iens sont joints divers 


le ministre des finances 
elatif à la prorogation du privilés 


PnésexraTIox par M. le ministre du commerce 
suivi d'annexes pour 


du projet de loi sur les sucre 
la répartition de l'inde 
VÉRIFICATION DE POUVOIRS. 
Latournelle (Aïn 


anité proposée. À 508. 
Admission de M 


Ours un, Discussion, M. Bresson , absen 
la séance d'hier, réclame eoire ce qu'a dit à < 
stanee M. Glais-Hizoin ou sujet de la ion 


les lus, N'a 


ML pas Les 
tration des donnes, IL ne p 
préels pour le développement 


prët. Après explications de M 


mel prochain). 
Sur la 


Au 
Glais-B 
velonpement est fs6 à ln plus prochoi 


ton de M. le président 


la Chan 


décide qu'elle s'occupera la semmine prochah 


Sur bo da We 
lex ur 


Dean 
pièces 6 
pour servir à la diseusa 
ad 


M, Lherbette 


réchimation d'un 
ei A 
de la guerre 
Marne , qui ré 
foncier + M. Portal 
(Finistère) ; qui dernand 


nuité p 
Paixhans. 


DéveLorrEmeNt 

proposition de 
« proje 

tion. A. 


d 
fonctionnaires, auen 
départémens ministé 
cepté. 


Carl ; 8e, M, Marchant; 


de M: Dalloz: &, ML Chegaray : à 


y 
lissant l'insuisance à 
pro 
le duc de Nemours. — 


tion. di 
l'établissement d'un port 
éatérieur : MAL, Auguis, Meilheurat, rap} 
el prise en con 

pour dispe 


jet de lo 


muaication des 
ive privé, 


— Détition des habitans de Seine-et- 
nent contre la répartition de l'imp 


maire de Roscof 


Commission des pétitions, —4er bureau, M. D 
d, M. de Loynes; 3, M. le comte dé l 


dération de Ja 
du scrutin 


nistre des finances, 

des magistrats 
e l'ordre evil des 
ï de la marine 


Aigle: 


M. de Beaumont + 


M. Groi 


janvier. 


Commission crédit extraordinaire de 100,000 fr. 
sur l'exercice 1840, pour concourir à l'érection du 
monument de Molière. — 49% bureau, M. Tasche- 


rau; #, M. Berger; #, M. de La Rochefourauld= 
Lianéourt; #, M. Herdn de Vaux; 5, M. Vit 
6, M. Monier de la Sizeranne ; 7°, M. Terrebasse ; 


8 M. Liadières ; 9, M Galis. 
Commission; erédits supplémentaires et eztra- 
ordinaires des ecerciees 1840 et 4810, et crédits sup 
plémentaires pour les dépenses des ‘exercices clos 
19 bureau, M. de Lamartine; 2, M. Jouffroy 
3, M, Desjobért; M. Bac 
, M. de Tracy; 7, M. Lacrosse; 8", M 

‘M. Ducs. 


on ; erédit extraordinaire de 856,000 fr 
à ouvrir au ministre de l'intérieur, sur les exer— 
cices 4840 et 4851, pour l'arécution de peintures ct 
de sculptures au palais de la Chambre des Pairs 
— 1% ureau , M. Denis; 2, M. le co rraube 


3, M. le com de L 
bôrde; Le Vayins 7, M. le bar 
Chassiron 8, M: Guilliem: de, M. Matnicu (Sa 


e-Loire). — À. de Laborde, pr 
M Guilhem, : 

Commission crédit entraordinaire de 300.000 fr 
sur l'erereice 1840, pour secours généraux Que 
bureaux de charité el inatitutions de bienfaisance 

ferureau, M Fulehirom, ML. Cochin; , M. Le 
maire; 4, M. Dalessert {Françoi): dr, A de dus 


eu Ge. AL. Celle; 7. M Mathieu {Ardèche 
Ai. 


lez; 0, M. Amilhau. 
10= séance. — Samedi 1e: février 


Par MM. Duval de Fra 


ville. de Mornay et Basse : les légionnaires de Vassy 
de Muray (Oise) et du Mans demandent le palermneti 
de l'arriéré de leur traitement, — Par M. Ducos: pée 
{ltlon des anciens colons ue habitant 
ledépartement de La Giro 

Htarrour sur le projet de loi relatif à un crédit de 


100,000fr., poursecoursaux bureaux de bienfais 
var M, Amilhau, À 


Iavronr sur le pr 
tallatiou de S. Er. le cardinal de La Tour-d'Aut 
ane, par M, de Golbéry, A. 1 


édit relat at de Mo- 
lière, par M Vitet, À. 


PRÉSENTATION 


nistre de la guerre, d'un 


de loi relatit 80,000 hommes sur 
€ le 139. À. 3 projet de Toi por- 
tant demande d'un erédit pour la transformation des 


armes à lex en armes à percussion. A2 2°. — Et 
dun projet de lo relatirärun crédit pour réparation 
d'une parie des bureaux de lo guerre, À 
Putsexranon, par M, le garde-des-seeaux : du 
projet de ot relatif à l'organisauton du conseld'Etat, 
es fonetions et aux formes à proc 
Viainicarios me ouvoins, Admission de AIM 
Monselgnat-Duluzel ( Av e)roë ).— PRESTATION dE 
sermentde MM, Marsalou el Leriy de la Tournell 
InrenpeusaTioNS, M, Dugabé de 
ambre fse le jour des inierpelltions qui. veut 
adresser à MM. Le ministres sur es troubles do Foix 
SE: le garde-des-sceaux répand que la justice st sa 
sie. M. Dugabé réplique que se interpellations Fe 
posent sur des actes altribUéS à des hommes qui ne 
pas poursuivis. — La Chambre décide que les 
pelations me seront point onendues. 
Rarronrsdela commission des pétitions, présentés 
par MM. Abatuccï cl Lebeuf. — Pétition relative aux. 
Bans de vendange: MM, Vitry et Lébeuf, rappur 
Déveoi 


sex par M. Bresson de la proposition 


766 
de UM, Del, Emmanuel 
ibn Late Era 
Mn Gouy à None résine maine | LU 
Games À 3. icusion ML Canin | dt Gone al ln 
Sin de urine Lesouis = Rae de Pajo | imat de Latour'Auvengne A Luneau de 0 


Sr ee mue ai re de ules à Hamber. Ado 
aix cuntre 135). A. 228 3 234. L: 


DES nérurés 


| Odilon Barrot, qui accorde une pension, comme r 
compense nationale, à la veuve du euloüel C 


Dscusstox d'un projet de loi portant demande de 
3 février | crédit extraordinaire pour secours généraux aux bu” 
at pou AE avan, | eau enr ta de nan A0 


Commission du b 
MM. Chasles, Saunae ; >, MM, Wustember 
Tongrais: 3, MM, Bresson, Véjux : 4, MM 
Jacques Lefébvre; 5, MEL. ltier-d'Auinay, | d'un er 
{Gésar Bacot; 8. MAL Gouin, Hill 7e, ML Vai. | ton d'un monument 
y, Meynaril; 8, ML, Quibeue, Hagucc-Lépine ; | bert: Piseatory ; Do 
9%, MM: Dacos, Dubois: — Président, A, Gouin; se | Adoption À. 5 
erétaire,, M, ll 


Déscosstos d'un 
ic cr 


projet de oi portant demandé 
vaire pour contribuer à l'êree 
à Molière : AIME. Auguisà Ja 
dleyme; Dupin ; Glots-Hiaalt 


8 février. S4ne séance, — Jeudi G février 
& nueres. — ter | Dévôr de pétitions : — Par M. rad : 
an re dela ur pers. 1% | cire -préfecture- da Gers demandent une nn 
Lot-etioranne); %, M. Was | selle Set ri 
He EU rt mentatton de traitement; — par M. Dell + ln s0= 


DE de | ciété des vétérinaires do la anché 0 4. CalVa 
RE Me Hagen, De | Plane cote BE ae tn us 
ed): rise: — par MAT Leeuf et Stourn + des légion. 
Commission; erédit spécial de 4 6000.000 fr. pour | naires de Fontainebleau et de Troyes rdelament 60e 
La transformation de 700.000 armes à fau à lex en | {re 1x retenue de leur Uralement 
eme à resto — 1° area, Me Basses: | 
le harun de La Cote; M de Masslères; à 
M. Manuel: à, M. Hacol: 6, A le gémérat Bu | es fon u CRE EEU 
ni T". M, Danse: 8, M. Lier: M, loge | M9 Gaule; da DEAN 
ral Doguereau. — Président, M. Doguereau; se | Me: Jaulert! Vilemain mins do st 
crélaire, M, Liadières. que ; Odiion aerat À: V4 à 372 


Commission: erédit extraordinaire de 285,000 fr. 
pour travaux à exécuter dans les bâtimens occupés | 
Ur ls bare du ministère de La guerres 4 | 
bureau, M: Buenne 

&, M, Larbert; & 
M Slalet; 8, M 


Piscusstew de La propositlon te M, Gauguier sur 
AAUT- 


pu 


22 sdanco. — Vondredi 7 février 


ot de péttious ; par MAL. de Golhéty et Gra- 
s légionnaires qu Bas-Rhi 0 dl vivo 
| Aïpas réclament Farriéré de Tour traltement, — Par 
Chast AM. Bin de Bourdon , Pataneelin, Henouard, 4H: 
ME Mauguin à ocre bull. Pétitions eu faveur de industrie Hnlèro 
Commission: ‘appel de 80.000 hommes sur la | ‘épariemens de In Somme 01 du Pañ-e-Calals, — 
etat ie 183014 bureau, M, de Chabaud-Latour; | Par M. Chapuys-Monthavile, Des cltaÿens, 0er 

AL. Mothleu de la Redurie: , M, Bypeÿ : F, AL, | de la garde nationale da Louats, Csetÿ €L Jou= 
ment: de, M. Marchant; 6, À. 6 général cime | vançon , demandent la réfurme élcelorale 


Meynadiér: 7 ML, Glrod (de l'AÎn) sr, M. Larai Sur DK LA mISCUASION do ln proposition 
d M. Crolwant. — Président, M, Meyiadier : secré | A Gauguier,surles fonctionnaires député MA. 10 
talre, M de ln Redurte. | son; de Torcy: Dubois ( Loire-Tuférieure) x OUIN 


Cummisslon ; proposition da ME. Vivian, tend 3 Tese. éarie-les-aeraux; de Faequevil 
à diapanser du serutin le vote des projets de lois | Dupin: Gauguier. À. 273 à 200, — Voutlon de 
qui n'auront don à aucune réclamation, — | Question ? MM. Chararmaute ; Le Préatdent, A: 29 
fe dun de là discussion générale, — La Chu 
Auguis: 4, M, le marquis ur la 

baron Pérlénon ; 6, M, Monier de la Sirératin 

M quan; #, M, Gaios; Ve, M. Stourn. tn. Rejet, À. 


S0w séunce, — Mererei 5 février. 


Complssion : projet de lof sur lorga 
Dévûr de pétitions: = par MAL. Barbet, Gaillard | conseil tar. Le bureau, M. Martin 
de Kerbertine de Réalonmaires de à Sei are, | 3, M, de Salvañly 
traitements — par M. le | M. Fami 
on, comimie-greMerd Beau: | M 
nation de érattement; — | dent, M, Ouilon Hartoz. Secrétaire, M. Vivici 
s Français établis à Tunis réel 


du Nord} 


de Rennes | réclament 
olmel ie Sevre 


ame février. 


Dépor de pétitions, par MM. Arnaudet et Clapie 
Des légioumaires des Deux-Sèvres et du Var réa 
ment arriére de leur traitement 


Oraugis (pont À guau smentaire 


exerefee 1810, pour dépenses d'adminbtration een | PRésE«TATION, au nom du ministre de l'intérieur, 
frale. À. 3°. de dix-sept projets de lois d'intérêt local. 

Paisesrariox par M. le garde-sles-sceaux d'un | Pnésexrartos, par le ministre des finances, d'un 
projet de loi sur Les ventes judiciaires et publiques | projet de loi relati à a prorogation de l'impôt sur 


de biens meub | tabac. A. 33 
x de MM. Ardnillon, |: Ravrors 
bé, Fulehiron, Maugain «i | béry et Carl. — Pi 


pétitions présentés par MAL. de Gol- 
Lachère, Durozier, Du: 


lon des ablans dé l'Alsace 


mai 


contre les servitudes militaires qui s'opposent à l'em 
biérrement d'une route : MM. Schavenburg ei de 
Bussières, — Pétition de M. le marquis de Choiseul 
qui réclame contre l'application qui lui a &t6 foi 
de la loï du 10 août 1830: MM. Schauenburg; de 
Lamartine; le ministre de la guerre ; de Mornay: de 
N garde-des-seeaux; Carl, r 

nouard el Dupin 


PRÉSENTATIO 


par le ministre d 
projet de loi qui accorde une pen 
Îa Veuve du colonel Combes. À: 336. 

Rarronrs de pétitions, présentés par M. de Sivr 


Commission pour Cexamen : 4e Du projet de 
tendant à ouvrir au ministre des trataur publics 


un crédit supplémantaire dé 38400 fr. pour dé- 
penses du personnel et du matériel; 3 du projet de 
loi tendant à ouvrir au même ministre un crédit 
spécial dé 16,500 fr. pour travaux de restauration 
4 d'entretien du pont de Kis-Orangis, 17 bureau s 
M le baron Hoger : 2, Me Dessalene: 39, M. BE 
Bnon ; A9, M. Lambert; 5, M. Delacroix: 6, M 1e 


te Decures 


M, Gauthier d'Hautes 


Lundi 40 février. 


Par M. Gato 


nitement. 


de Mets réclament in présenin 
entire amnieée par l'art DL 1e a: loi 
28 VE 816, Par M. Larnbit: M. Pons 1 
Haut demanéie l'abolition de la pelne 
es Charpentiex d'Aurerre demandent lab 
dou an 1%, qui les 0dlS 
dress l'écha au À pétrole 
à Taboliion de Voctrok. = Par ML. Due 
élan des Uulaires 
snlisement de Nantes. 
salt renvoyée a la commsion 
samedi prochain le rapport d'une 
Lt le même objet. - 
DiscusstoN générale de. In résolution de In C 


bre des Pairs concernant l'ordre royal de ln Légion 
d'Honneu né. À. 299. — Discussion des 
artioles, — Al 14e (de Ia commission) : MM. Duso= 


live, 1e minis 


finances, Pascalis, Hallez, rap- 
porteur, le garde-des-sceaux, de l'Esplnasse, Le 
nistre des travaux publics, Daprat, Piscatory et 
Schauenburg. Rejet. À. 90 — Art, fer de la Cham 
bre des Pairs. Rejet. A: 303, — Art, 2 de la Chambre 
des Pairs (devenu art, 497). Amendement au $ 1°° 


M. Dusolier, — Amendement de M. de Mornay 
M. de Mornay et de Marmier. Rejet. Adoptic 
paragraphe. À. 309. —$ 3. Amendement de la com 
mission : MM. Chégaray; Lacrosse: Vivien; Bert 
Vaux; Guilhem; fe maréchal Clausel. Adopti 
paragraphe amendé par là commission, Adopu 
l'article enter. A. 305.— Art. 3 | proposé par la 
comunission) Adoption. A. 304.—ArL. 3: MM. Pas- 
calis, le ministre de l'instruction publique, le général 
Huacaud et le ministre de l'intérieu Rejet. À 304 
4,300, — Art. À : MAL. le général Subervic; le géné 
ral Bugcaud; de 1'Espinasse ; Just de Chassclonp-L 
sambert. Rejet. À. 306. — Ari. 5. Rejet. À. 
te: 6 MAL. Piseatory, Vivien eu Dejean. 
À. 307. — Dispo 


M, Dusolicr 


‘Adi 
Rejet 

10 et 11. Rejet. À. 908. — Art. 

MAL. Vivièn, Mermilliog ec le garde-de 

Rejet. À. 308. — Adoption de 

Rejet de art. 14, À; 308. — Art. 1 
aux; Dusolier: Jacqueméaot; N 

A. 308 


rapporteur. 
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767 
projet ie Loi sur les ventes publi 
ques de biens meubles, 4er bureau, M Meilheurat : 

M. Dessaige; 4, M, Abbatueri ; 4, M. Hébert: 
à 


M. Mater: 6, XL Cotlle: 7, M. Houel; 8 
M Tesnières; 9°, M, Croissant. 


Commission 


35% séance, — Mardi 41 février. 
Lecrome D'UXe PROPOSITION de M. 
péron, ayant pour objet de régler les formes à suivre 
Pour statuer sur les réclamations formées, par L'un 
s départemens intéressés, contre Le {race iles 
mentales communes à plusieurs départ 
doppement est fixé au 15 février 


Anisson Du- 


Surre DE LA btscrsstos dir projet de oi relatif à 
la anneur, — Art. 16 et 17. Adoption. À 
308. — Art. 48 : MAL. Vivien; Dusolier. Lefet. À 
308. — Art. 20. Rejet, A. 308, — Art. 19 de la come 
mission: MM. Poulle; de Golhéry. KéjeL. À. 308. — 
Art. 20 de la commission. Adoption. À; 30. — Art 
3 de la résolution : MM Vivien: de 'Espin 
rapporteur Rejet. À 300 —A rt. 

Rejet. A. 900. — Serutin sur l'ensemble du proje 


Adopiion A. 30! 


Commission ; lois relatives à des intérèts commu 

4 départementaux, 46° bureau , M. le comte 
Mesgrigoy : 2, M, Jouve: 3°, M. Abitueel: 4°, 
M, le comte d'Hauterive : 3°, M. Lescot de la Millun: 
dric;@. M Lavalete : 7, M, Mimaud ; 8, M. Che 
güray à 9, M. Billaudel 


rorogation de la loi du 
relative à la vente du tabae. 1° bi 
Carné: 9, M. Ganneron: #, M. Cordier 
Cart, &, M. Lerlere: @, M, Schauenburg 
Délegpaul ; Be, M. Sévin u; 4, AL 
quié 


avril 


oi 


amission ; projet de loi ayant po 
à titre ile récompense nütionn 
dinel Combes, une pension annui 


r ohjot d'ac- 
. à la veuve 
le et vfagére 


de 3,000 fr. 4 bureau, M. Falehiron; 2%. M. le 
arquis de Éhasseloup-Lanbat (Just): 3e, ML. Piéron 
#, M. Durosier; 89, ML. le baron de Pérignon: 0 
M. Déshameaux : 7°, M, Ardaillon ; 8, M. de Con 
barel de Leyval: 0, M. de Vatry. — Président, M 
ulehiron. Seerélairo, M. de Pérignon. 
Ge séance. — Samedi 45 février. 
s les hos- 
pices de Dijon réclament contre la réduction de l'in 


4 des rentes appartenant aux établis 


1faisance ; — par M, Coral, au nom 
tin (de Strssbou pétitions des habitans de 
Strasbourg ; relativement à Ia dotation de M lé duc 


par M. E. Dietrich + des habitans de 

demandent la réduction de l'ImpOt sur 

= par M. de Beaufort: des habitaus de San 
at la suppression du prélèvement du 


disièm es octrois; — par M. Fould : pétiio 
de la chombre des manufactures dé Saint-Quentin 
relative au projet de loi sur la Banque de France 

par M. Bresson ; des légiounaires de Remiremont ré 


leur traitement; par M, de Si 
ons notables de Mi manie 
» de la législation des servitudes militaires; 
Ar div 


de Paris & 
duc de Ne 

Rarronr de M. Amilhau sur le projet de loi rela- 
tif à la dotation du M. le due de Nemours, Deman1e 
d'impression des pièces : MM, Delespaul : Delacroix; 


le ministre des Hnances :; et Lherbeite, gel. Fix 
Lion du jour de la discussion: M, Taschereat. À. 313. 
tawronr par M Galos sur la proposition de M. Vi 


relative au ve ssis levé. À, 315, 


ve 


Rarrours be rérerios présénués par MM. Cart 
raillamdier ex Abattuert, — Pétiom relative aa pré 
sement du dixième süe les octrois : MM. de La 
Plesse: Vaitry; Sévin-Mareau; et Schauenbare — | 
Pétition relathe à l'exercice dé la pharmacie : MNT 
el le rinisire de l'instruction pubiique. 
"Pétition relaive à l'enlèvement des plerre danses 
Signes qui avolsinen les routes ? ME, Piscatory à le 
ministre des travaur publics; Bülaudel ; Tasclk 
Kt Hambert. 
Déveroremuens par M 


tive à la police M. Charpentier 

‘le la chambre des notaires de l'arrondisse 

qui demande l'abolition du privilége 
résulta re 5 de la oi du 2 ventôse an xt, eL 
leré nt des dispr de celles des 
tembre, 6 octobre 1TU, 

e département Le dr 
re eux dans Loute 
Fraville 


erane : le 
hosplces de Cre 


es du const 
(Drôme) den 


rentes en aveu 
habitans des 
inde a réforme de la législation sur Les 


des hosplces: — par M. Doubl 
Vosges den 
mines de sel 


Rarrowrs be Pétitions : ML. de Golhéry; Le- 


Leu; Meilhourat, rapporteur. — Pétition des nég0= 
clans de la ville de Lyon, qu réclament contre ler 
Arepôt générales Hiqüiles : M. Fulehiron ; et le mt 
istre des fances, — Pétition relative a 

s ecclésiastiques, demandant l'abrogation de 


3 dela loi a 1824, qui a pour objet | 
à éléves qui Be Yeulent 
SM de la Plesses le 
lnlure de l'istruction publique; L de Pa 
PaiserATIox par 
projet de loi rebu à un 
FEU 6 la ville de Bayo 
concernant La emucession gratuite Pate à da vil 
Provins dune fontaine d'eaux minérales; — d'un pr 
Jet de ol contenant des rectieations à ls lot du 15 
AS en ce qu corne Faut des can 
tünnemens de pére == d'un projet de loi relatif à 


nipistre des fini 
échange de terrain entre 
d'un pre de loi 


l'ouverture, sur l'exercice 810. de crédits supplé- 
ue subvention aux éaissrs des retraites | 
‘des afaires étrangéres et des fa 


ISTERPELLATION, sons résultat, de M. Toussin sur 
Le traité de commerce projeté entre la France etl'A ne 
gleter ministre des finances. 

Discusstex de la proposition de M, 
à dispenser da scrutin Les projels de lois 


ui nie doi 


nent lieu à aucune réclamation à MM, Monier de Ia 


aud; et Augüis. 
“Chambre passe à 


2 séance, — Jeudi 


Désusstox de M. Mangin-d'Oins, pour des int 
réts de famille, 


20 février. 


a tendant | Ÿ 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Dépôr de pétitions. — Par M. Lestibondois, Doure 
pétitions des Babricans de suere indigène. et de noir 
nimal du département du Nord, Par M: Marion 
au om de M. Sapey, retenu par Indi-position. Dex 
fabrieans de sûere indigène de Vorices (Isère) derman 
dent à étre admis à l'indemnité proposée par le Gou 
versement, — Par MM. Dupin, Bsrada, et Ré) 

Des légionnaires de l'arrondissement de Clameey, d 


| département du Gers et de l'arrondissement de Ver 


Salles, réclament l'arriéré.—Par AL Carnot. Huit pé- 
Utions contre le projet de dotation.de M. Le duc de 
Nemours: sepl sont signées par des habitaus de Paris, 
et la Huitiéme par des hobitans de Mirande, départe” 
al Rampon. PÉUCION 

natures contre Ta 


puss. 
nombre de 


4 
éral T'hlard. 
Loire 


M Au- 
ns du Calvados, 
and nombre de SIRNAUTOR, 
ation de M. 16 duc de Nemours. — Par 
AE. Martin {le Strasbourg). Pétition contre La dotation 
de M le duc de Ne elle ext signée d'un grand 
nombre d'habitans de Paris; plusieurs pétitions des 
dépariemens, notamment de Strasbourg, s1gnes d'un 

nd nombre d'élecleurs eL d'oiciers de lu gurdenn- 
ionale. 


atlute; Amllhau, rapport 
sur la question de, savoi 
discussion des artiches, 


nbre passera à Un 
M A 88 à F0, 

ILaprour de M. de Vatry sur Le projot de Loi por 
unt demande de Erédit por La pension de la veuve 
du colonel Combes. À, 887. 

Bar € M. Denis sur le projet de Jol portant. 
demande d'un erédit supplémentaire pour l'exteution 
d'ouvrages de peinture et de seulpture à La Chambre 
des Pairs. À. 3° pe 


« séanee. — Samedi 22 février. 
Dévôr de pétitions, — Par M, Boyer de Peyrcleau. 
“Trois pétitions d'Evreux, pour la réforme électorale. 
a Rochelle dé 
eignement.— Par M, J01ÿ. 
Des conducteurs des ponts el-chaussies de In Haute- 
Garonne demandent ls réorganisation. des. ponts 
chaus l'amélioration de leur sort. Une. at 
gétiion relie au mode d'arance 
Par M. Desabes, 2 pétitions. Des 
(Aisne) et des fabricans de Brisey (AA 
une augmentation aux droite d'entrée 
svre, — Par M, Hérnoux. Pi 
nes, de M. le De Marti 
at). — Var M. Vitry. Pétition de 


de leur sold 
Dérôr par M. Jaubert d'une pétition relative aux 
voies de eosimunieation des départemens du Contre 
“chemins de Fer. Ceite pétition 


houillères, de né 
et de directeurs d'u 
canaux, — M. Jaubert vêut dont 
la Chambre ss refuse, Al0rs M: Jaubert 
imterpeller es ministres sur une mesure qui dut re 


cevoir exéculion Je 19 mars. Les interpellations sont | 
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j Ganneron, président. 
de Bussières, seerétaire. 


Onpne Dü Jour. — M. Just dé Chasseloup-L 
ne le rapport de Ia 
sur les pétitions relatives à la réforme des 
motif est qu'il n'y a pas de ministère 
juent, pas de re 
de Ia Jastire, répos 
mission étant prêt 


demande qu'on ajl 


meurt pas avec le mini 
suit le ministre. — L'ordre du jour © 


Ravrowrs de la comre 


sion des pétitions. — Pêti- 


étions relatives à la 
À, rapporteur ; MAL. 16 
aubat ; Fou ; Lher- 


Dette; de Golbéry ; Mermilliod, 
INTEUPELLATIONS, — M. 


p 
Sy oppose, parce que, à comme la première, 


Cour royale de Toulou: 
€ craindre que la responsa 

bilitéhe Lombe avec le ministère 

jours responsable, L 

pass interpellations. — M Maugu 

À ce sujes, I s'eugs 
discussion sur le droit d'interpellation 
 Pagés {de l'Arié 


Question préalable; 
rond la demande d'inte 


30% séance, — End 


or de pétitions : 

de la boucherie de Versailles 

at du droit d'importa 

üaux étrangers. — Par À 
bilant de Ferrière-sur-tle signale dk 

biliés dans l'ordre judiciaire 


n établi sar fes bis 
Boyer de Peyrele 


demande d'une 


sion annuelle €. vin 


Art, 2 : MM. d 
rapporteur; Lacrosse 


vistré de la guorre ; 


aranéé du 40 février, rel 
à canal latéral à lu Lo 


Discussioy du projet de loi portant den 
our des ouvrages de p 
ambre les Pairs. 


Auguis ; Le minis 
94 MM, Duprat; 


le ministre de l'intérieur 
Adoption d'un ame 
— Art: 3. Adoption, — Serutin. À 


Organisation des bureau 


J fulehion, président 


& Martin ta Nord), président. 
Ce 


, Leclerc. président 
& Guilhem ; secrétaire. 
sa À 1e comte de Sade, président. 
À Berville, secrétaire 
é { Dlesseri (Francois|, préshtent. 


Île vicomte Dejeun, séeréraire 
À Mevoard , présidènt 
À de Delespaut, serrétaire. 
| Berger, présilent 
Île come de Gratminont , sevrétaire. 
À le comte Defite , président. 
"1 Muleau, secrétaire. 


nds péri 


bureau, AL. de a 
| rournetie D Me Tenir a 
Mile comte Cémudet; 5, ML Tollndier: 6 
M. Bounelons; 34. M. de Henumont {Somme j: 8! 
M. Abatacets dr, ML de Car 


Commission: projet de loi modifcatif de la loi 


Conmis. 


ge 15 avril 83 sur la pêche fuviae. 4e ren 
M. Denis: %, M. Dutes M. C 

M Guilhem ; 5°, 

ML. Marchal: S, M. Laujuinals : 9e, M. Haume. — 


Président, M, Coumartis Sceréire, M. 6 


item. 


n au fonds 
yTaires étrangères et des finances. 


Commission; erédits pour subventi 
de retraite des 


46: bureau, M, Blgnon: 2, M. Lacrosse ; 3, M, Ché 
gray M. Debelley jus; “6° 
M, Duprat; 7, M. Rainbault : 8e, M. Deslon, 


M. Pmealis. — Préside 
| M Hisnon 
Commèssion ; échange de terrains entre l'Etat et 
a ville de Bayonne {Basses-Pyrénées). 4° bureau 
M. le vicomte de Panat ; #, M. Allard; 3, M. Chu 
garay: 4, M, Boissy4'Anèlos ; 8, M, Manuel} 6 
M. Amilhau; 7, M. Dutertre! 8, M. Tinier: 0e 
M. Laviolle,— Président, M. Lavielle. Sceréiaire 
M. Chgaray 
Commission : cession de la fontaine ménératé dé 
büreau. M. Rerilly: %, M. Allard : 
; 5 Mel 


M. Duprat. Sccre 


icomie de Raripor 
Armand (Aube =bré-ident ne de Larbdiefou” 
eauld. Secrétaire, M, Gervais. 


97 février. La proposition de M. Saubert, annon- 
eée dans la séaue du 23 février , ei relative aux ea 
maux , est examinée dans les bureaux, La lecture en 
st autorisée 


Sim séance, — Sameiti 29 février, 
Dévor tions. — Par M, Joly. Des hab 
l'arrondissement die Moissac ( Taÿn-et-Gro 


demandent — Par M, Chapuis 
de Moutiawil électorale, 
liouale, 

teurs eu de citoyens 


Cher 
Rarronrs de la 
tés par M, Ab 


ornay, Beaurepaire, Saillenard , 
et Saint-Léger (Saüne-et- Loire 


les pétitions, prés 
ves, Chegara 


divers projets de loi d'intérêt 1ocal. 

de la Mitlanderie + délimitation dé 

umunes (Orne, Loir=et-Cler, Lot. — Par M 

Mesgrigny + &dem {Aube, Morbihan). — Par M. 
| maud + Kdem [Yon 

Rarrorr de M. Sehauenburg 

relatif à la prorogation du monop 


le projet dé 
dutabur, À 


710 CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Rarrour de M. Chégaray sur un projet de loi rel- 
ifà un échange étre l'Etat el la villegie Hayonne. 


32% séance. — Mardi à mars. 


Déror de pétitions. — Par M. de Mesgrigny. Le 


sieur Loizelet, ancien mulitaire ré à Bar 
sur-Seine (Aube), demande le p a rctenae 
faite sur son Lrailement de 1e , de 18143 


1820. 
Lecni, co 


Sicur Auguste 
es. demande, 


Bar M. de Ssint-Abin. 
emissaire de pol 


üne caisse sp 
ns à introduire dans le service géné 
du royaume. 
MSIUNICATION du Goavernes 
président du conseil, 
mation du nouveau cabinet. À. préliminaire. 
pudaeont de M. Aboiacel sur un projet d'itért 


Ram 


er de M. Dratier sur le projet de oi relatif à 


la péche Ruviale. 


Jatif à un 
ve. Adop= 
de terrain 
pour l'a= 
lufre, avec La com 
rapport a blé les agens do 
S Lrralns du domaine. et 

a loi eût ordonné l'é= 


le projet de 
et la ville de E 


'aroinistrati 
grandissement de l'hopi 
mune de Bayonne. L 

la guerre d'avoir livré 


ris ceux de la ville avant qu 
char, 

ExrenPEuLATOS. M, Dugabé déclare que Ia jus- 
ice ayant eu son cours, par la mise en liberté de 
toutes es pet Le des tradbles de 
l'Ariége, L est dans l'intention d'adresser des inter 
pellailons au ministér ande à la Chambre de 
ser le jour. el propose lundi, — M. de Rémusat, 
ministre de l'intérieur, accepte les interpellations. — 
Quelques membres demandent 1a fixation à samedl. 
M: Mauguin proteste, est d'usage, dans tous les 

nement. parler que chaque 
a Chambre ait dro 
à tribune, qua 


15 et 10 juin 4837. L 
était maltresse de voter sur In question de sa 
y avait lieu à interpellation. — Aprés quelques mots 
de M1. Dugabé, la Chambre fixe à samedi Le jour des 
interpellations. 


Discussiox ini 
orogotion de a Vo 


& du projet de lol portant 
lative à la vente du tabac : 
sur; et Wus= 


iances ; 4 Wustemberg. A optio. 
de M. de Montozon : MM. de Moutozon 


HL. 3 du Gouvernement. Adopi 
Ain sur l'ensemble. A. 260 à 33. 

Nomtparton pes commstoNs. 1 ait de cn 
cammislons, trois Députés devenus ‘ministres. De 
pui leur tion coms commis, es Bureaux 
Ont: été renouyelés.=M. le président propose que 1e 
remplacement sole ait par les bureaux, partant Les 
mêmes numéros ; el cela Confurmémens à un pré 
dent du 9 février 1808. Lepelletier d'Auinay 
propose, et La Chambre atopte, que Ton convaquera, 
our clic nomination, les metres composant ch 
Que bureau au momeat de la première élection. — 
es remplacemens donnent pour résultat 


Budget. — M. Monier de la Sixeranne, en rempla- 


cement de M. Gouin, 6° bureau : M. Ducos, secré— 
taire, en remplacement de M. Hitioul. 

Banque de France, — M. Ganncron, ® bureau; 
M. Oflon Barrot, 6 bureau: M. Dufaure, 7° bu 
peau; en remplacement de MM. Jaubert, Gouin et 
Thii 

Remboursement es rentes. — M. Ribouet, en 
remplacement de M. Gouin,  burend. 

Pensions civiles. M. Chégaray, en remplace 
cement de M. Vivien, 8° bureat 

Conseil-d'Etat. — M. Guilhem, Ehremplacemne 


de M. Vivien, # bureau; M, Dalloéfécrétaire ; 
remplacement de M. Vivien. 


tu séance, — Samedi 7 mars. 


es 
s réclament sur Te projet de Vo 
Par M, Caumartin. 


Dévor de pétition: 
des courtiers de 


M. Dignon. Les sy 


ice agricole d'A demande Fe dû 

Lai des Is  entreposita lens 

demandent 'évation du déchet des ques entre 
et 4887, art. 6. 

ospiees de Na 

Aa lo sur le remboursement des rentes 

une disposition qui existait dans Ia loi de 4 

Par M. Pauwels 

une loi qui interdise aux propriétaires la vente 

immeubles par eux-mêmes, sans 16 coneours d'a 

iers ministériels, 

Rarrour de pétitions. Par M, do Golbéry, 

Raprours par M. Janvier, Délimitations de com 
munes, rectification eadastrale de diverses COmmutes. 
Cayenne.) 

Parrour par M. Mathieu de la Redorto. Projet de 
of sur a levée de 80,000 hommes. À, 3. 
imitation et 
Cher, Hire 


so de communes. (Orne , Loi 
et-Loire, Lot, Aube , Morbiban, Yo 


PisewraTIo®, par M. Despans-Cubières, mini 
tre de la guerre, de deux projets de Vois, — de crédit 
suppl 50,000 fr. pour l'inscription dk 
pensions ri de 1840, À 
Blémentaires et extr 

(805 fr. pour cr erciees périrnés, €t 
reslesà payer des exercices clos, À 3° D. 


IxrenbeLLATION de M. Dugabé sur 104 6v 

da département de l'Ariége. MAL. Dugabé 
jet, ministre de l'intérieur; Ducitel 

l'Ariège) ; Garnier-Pagés ; Teste ; Janvier 

Lenac; Dugabé ; Dupin ; lé mari 

président du Conceil; Clausel 

Passe à l'ordre du jour. 


Commission du budget M. Gaule de Rails, 


en remplarement de M. Rillault, nommé secrétairé 
Sénéral du ministère du commerce. 


me séance. — 14 mars. 


Dépbr de pétitions, — Par M. Delospaul (ie Lille). 
Les administrateurs des hospieés de 1 ville de Lille 

jour 100 appartenant aux 
mens charitables  SOÏMt 


hours 
les adminisirate f 
M. Lavaleite, Un grand nombre d'habltans de Chd= 
teau-Gontier demandent le maintien du tarif actuel 
sur l'introduction des bestiaux étrangers, — Par 
relau. Pétitions relatives à la réforme 
électorale. Ces pétitions sant de Paris et d'autres 
nées de gardes nationaux ct autres cie 

toyené. — Par M. Bertin dé Vaux. Les Végionnair 
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aigu 
ns de la ville de Funtena 
qui réclament contre la classificatin 
leurs droits ide paténte et leur assimilation aux ban 
quiersdes. principales villes de commerce, encore 
bien qu'ils se bornent 4 ne faire que des avances sur 
mandats sans y mettre d'acceptation , et par consé- 
quen£ sans qu'il y ait de leur part eréâtion de valeurs 
de bonque,— Par M. Girot de l'Anglade. Les lé- 
ionuaires du Puy-de-Dôme réclament F'arriéré de 
leur traitement. M. Doublat. Pétition relative 
aux statuts de la banque de France. 


Rarronr par M. Geryais 
cernant là € 
pour un ét 


des comm 


x le projet de loi eon- 
ncession à foire à la ville de Provins 
issemeut d'eaux minérales, À 3° p. 


PrésewraTIONS , par M. le ministre des finances ; 
1° du projet de loi concernant l'inderanité dE À 
408, — 2% d'un projet de loi sur l'expl 
fabrication du sel, À. 406, — 3° eu du réglement des 
comptes de 1838. À. 3° p 


Auorriox sans prscuss10x du projet de lol relatif 
Alla péche fluviale, par 2 voix contre 7. 


PRÉSENTATION, par M, le ministre de l'intérieur, 
du projet de loi relatif aux fonds secrets, À. de p. 


Discussion du projet de lol concernant la levée 
de 80,000 hommes : MM. Chopuys de Montlaviil 
Paixhans; Despans-Cubières, mitistre de Ia guerre 
Fuléhiron : Genty de Bussy, commissaire dû Roi 
Allard: Bugeaud ; Piseatorÿ ; Fulchir 
Garraube ; Emmanuel Poult 

option de 
Scrutin. Adoption, À. 3 


garde-dersceaux. À 
Ju 


Anorriox de deux projets de lois d'intér 
angement le circonseription cantonale, Délimita= 
don de communes (Mayenne 


Commission ; erédits extraordinaires et supplé= 
mentaires pour le paiement des créances arriérées. 
— 1% bureau, M. Hurbet; %. M. de Bussiéres ; 39 
M, Moreau (Meurthe); 4, M. Duval de Frayille 
5%. M. le général Subervie: 6°, M. le général comté 
Meynadier: 7, M. de Loynés; 8, M. le colonel 
Paixhans; de, ML. Clapier. 


Commission; crédit additionnel de 650,000 fr. 
pour l'inseription des pensions militaires cle 160. 
— 1e bureau, M, Bignon ; 2, M. Allard; 3, M. le 

éral Bonnemalns ; 4, M, Vergnes ; 8, M. Gas; 


gi : 
Gr, M. Bessiéres ; 7e, M. le L'Espée; 8, M. le général 
Jamin ; 4e, M. de Golbérs 


See séance, — 14 mars, 


Dévèr de pétitions. — Par M, Pauwels. Péti 
des commerçans de La ville de Langres ; une 
péiliun d'un habitant de ln méme ville, qui 
depuis vingt ans une Indemnité pour des perics 
a éprouvées lurs de l'entrée des étrangers en France, 
en 1814. — Par M. Auguis. Plusieurs personnes se 
blaignent de ce que l'on a donné une extension trop 
grande à la loi concernant les banquiers, du 1er + 
démiai 


dela réforme électoral. == Pr M. 1e 
Pétition des habians de arrondissement de 
ire) en faveur de la réforme électo= 
3. Du as pour l'aboll= 


fabrication du sel. La première de ces pétitions est 
signée par Les maires, conseillers municipaux et hab 
Uns du canton de Lanterbourg (Bas-Rhin) ; la se 
conde, par les maires, conseillers et habitans du c 
on de Seltz (Bas-Rhin) 


RarrouT, par M. Bugeaud, sur le projet de loi 
portant demande d'un crédit dé 3,600,000 fr. pour la 
transformation de 700,000 armes à feu à silex en 
armes à percussion. À. 3° p. 

Rarours ve eërrrioxs présentés par MM, Du- 
gabé et de Golbéry— Pétition du sieur Bole : MM. le 

nistre de l'instruction publique ; de Golbéry, rap= 
porteur; Prosper de Chasseloup-Laubat et 46 LA 
masse, 

Ravrour déposé par M. Porialis sur la lof relative 
aux caisses de retraite. 

Avorriox sAxS Discuss10x dela Jol portant cession 
gratuite de la fontaine minérale de Provins, par 244 
Voix contre 7. À: 3 fr 

Onvne nu souR. Il s'agit de la diseussion de la pu 
tition sur les droits sur les bestiaux : MM. le général 
Bugeaud ; de Golbéry ; le président et Manuel 

RepnisE ou marronr des pétitions. — Pétition 
relative à la réduetion des droits sur les bestiaux 
étrangers : M, Car! , rapporteur. — Pétition relative 
au canal des Pyrénées : MM. Dugabé, rapporteur ; 
Auilbau, — Pétition relative aux baissuns : Mi 
Carl, rapporteur ; le ministre des finances ; Muteau ; 
Laplagne ; Harbet et Mauguin, — Autres rapports de 
pétitions présentés par MM. de Beaumont (de 
Souime) et Meilheurat. 


Commissions ; loi sur lé sel. —4 bureau, M. 


Laurence 3°, M. Prosper de Chas 
| seloup-Laui . Véjux: 6°, M. Cordier; ü° 
|A Laneaus 7e, AU Morchel 8, A1, Déslongrats: 09 
M: Joufroy. — Président, M. Cordier. — Secrétaire, 


M. Lune 
Commission ; crédit extra 
pour complément des dépense 
4er bureau, M. de Lamartine 
Caumartio ; #, M. Warstember 
&, M. Amilt M. Ha 
M. Dee. 
Commission; répartition des sommes versées par 
Le gouvernement d'Haïti, en exécution du éraitd 
42 (crier 18, 
æ, M, Dul 


mdinaire de À mittéon 
scerétes en 1840, — 


3 
M. Chégaray : 4, M. Desmous 
seaux de Givré Manuel ; Ge, À, Le 
Laborde ; 7°, M: Gaillard de Kerbertin: &, 
9%, M. de Carné. — Président, M, Passy. — 
tre, M. de Carné. 


36% séance. — Jeudé 18 mars. 


Dévôx de pétitions, — Par M. de Loynes. Les lé 
gionnaires de l'arrondissement de Pithiviers récla 
ment la remise de la retenue qui à été elTectuée sur 
leurs traitemens de 4844 à 1820, — Par M. de Corne. 
maire et les adjolns de la ville de Quimper récla-. 
ment contre une décision ministérielle rendue en 
dernier ressort, décision dont l'eet est d'annuler Les 
attributions reconnues à l'administration municipale 
pour ln police des marchés par la of d'août 17400, et 
de portér une grave atteint 
nes, érablies par les lois des 14 frin 
juillet 1837. — Par M. Auguis. Les légionnaires d 
l'arrondissement de Meil, département des Deux-Sè 
vres, sollicitent le paiement de l'arriéré de la Légion- 
d'Honneur. — Par M. Diétrich. Des babitans de la 
ville de Bouxvilliers réclament l'abolition de l'impôt 
sur le sel. — Par M. Lemaire. Les légionnaires de 
Senlis, Chantilly el Vineuil demandent l'arriéré de 
leurs traitermens, 

Rarrours DE réTrr1oxs.— Pétition des Dijannais 
sur le déchet des botesous Et sur les entrepôts : rap 
porieur, M. Carl: MM. Pelez de la Lozère, ministre 
es finances ; Muteau ; Laeave-Laplagne : Barbet ; 
Mauguin. — Pélitions relatives aux droits sur les 
bestiaux : MM, Manuel; Folchiron ; le colonel Sevret 
de Golbéry Lavaletie; le ministre du commerce 


Déeôr de pétitions. — Par M. 


fiers 
uit 


cians de Charleville 
leurs pateates.— Par MLM. EU 


sance. — Mercredi 48 mars 


de premiére instance denai 
de leurs honorai 
dainent 


vu 
me Hs, lis, Arai 


pinier, Des gref- 
nt La révision du 
5. — Par ML. Uger. Des Bégo= 

Ta ration de 


ris 


gme séance, — Samedi A mars. 


ons. — Par MAL. Bolésy-d'An 
| impérag JacqueminoL : érrehnsse 
Slroeh i Déeale Des mentir de Lu Légion 
neur de l'Ardèche. de Sceaux , de ln Corse, du 

46 arrondissement de Paris, de l'arrondissement de 
du département du Haut-Rhin et d'AÎDy 

net d'arriéré de Leur Uraiu Par M. Le 
capitaines au long-tours du quartier de 


noi 
Pornic 


e is, s légionnaires de Com— perino 
PP na ton 
Gannat, réclament l'arriéré de leur traflement. | AMiers dé dm ‘Armes 

NT Pl ES 
| en me 
en de pr os | sl no 


faire 


AM au eng | res De 
D a de dome à pe | a es 
MM. D:lagrange ; Pascalis, rapporteur ; Laplague ; | dissement de Doullens. 

MD aa, mp, poupe | Joie de Bas TU 
M a | pute Nan a ns 
M a ma re | me de ar ten 
Lt are An ae | Re, 

D LE ce Ace | am eme ne pod or 
JEU M Me | Magenta pr or 
SA At ee Ru | do 
de 

on de | ere de Au ro ea 
dti sur l'ensemble de la Vo. Adoption A9 pe | à ja demande d'un erédit pour l'inscription des pen 
Re ne |A TN pra 

A, gs es nat La ot DR pre 2 
PE Dane eme tee Lemtres Pat nan PA On US 


n'a point 


Li 
«Ai 


pense les défrseurs de Mazagr 
Îes Lu 


a. 3 EU cxatL 
à etre de cette proposition 


sposée par ML. Larabit 
s Légion-d' loueur, à 
; qui en ont à 


séance. — Jeudi 


wé d'autoriser la 


osilion déposée par MAT, Gauguier 


ation sur Les 
J M, Fulchirou, 

Vinivicattes de pouvuirs. 
cause 4e sa moin À 1 
st dus 


AO séance, — Mardi 26 mars. 


Dévôr de pétitions. — Var M. 
Des léstonalres le a Haute 
rléré de leur waltement, — Par M. Cordier, Les mi 


dû la Commission de l'hopiee eL Qu Dur 
Par MAL, Tesnibro, Sehpgte | Picnflsance de la ile ue Lons-te-Sauint 

3 kk, Tisier. Des légionnaires de | Gent ue es rentes pour cent que 
Charente-tufitieure, Vich, Dordog mue, Re. | bissoiens charlables ne sent pa 
éhechounrt, réclament l'atriéré de leur traitement, | Tinacr où sort des 

Pur M, de Chasseloup-Lauba. Des négocians d9 
la Seine-Tnférieure demandent Le rés sion le a 
lation des patentes, — Par M, Delacroix, L'hosiee Gr déponfes ancré 


de Valence demande une exception dans Ia oi sur la 


Discussion Gén 


mise du roi; le baron Pelet , mini 
ces, et Sehauenburg. Adoption. — Art 2 + M. de 

nat. Adopkion, — Adoption de l'art. 3. — Arüicle 
additionnel de ME. de Vaitry 2 M. de Vuitry —Seru 
tin. Adoplion A. 3 p. 


aésrerariox par M. le ministre de l'intérieur do 


estmordinalre; Allier, emprunt: Aube 
Haute-Garonne 
idem Jura idem 


Orne 


MM. 


Auguts 
“ue 
ie M. de Dussières 


Desans- Cube 
ssaire dur 
MM. à 


sets de lois d'intérét Toal : 


Ain, Imposi 


em ; lle 
déionr Éas-d 


Héchard à 
irline Ouilou Barr. À. 8° p 


proposition de M. Larabit, relative 


ue l'arriéré de la Légion-d'Honinour. Aux séance, — Meroredi 25 mars. 


Dévôr 
péition 


sr M. Gaultier de Rumilly, 
‘de membres du conseil mtlcipal et d'a 
tons notables de la ville d'Araiens € dé In ie 4e 
Corbie, qui demandent l'ahalssement des tarif sur 10 
canal de la Sommt M Triber, au nom de 
a députation des Deux-Sèvres, une pétition à l'etet 
d'obremir une li qui établisee que les droits 

Sur les bestiaux , daus toutes les villes de France, 
seront perçue mu poids et non par tête, — Patition dt 
deux doubles Habitaus. de ‘Fhouars (Deux-Sèvres) 
contre le droit de pateme auxquels il sont Soumis, 
| bien qu'te ne soient que de simples agens d'afaires. 
— Par M le colonel de Sevret, Des abricans de 

cinq communes de ierclal 


do 


8 el es pierres qui peu 
vent être assimilées aux martires. — M Chapuys do 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES 


Monthville. Pétition des conducteurs des pont 
chaussées des arrondissemens de Châlons 
et de Louhans. 


et- 
d'Autun 


Suite pK LA niscussiox sur les fonds sécrets : 
MM2le ministre de l 
Bertyer; le président du conseil 


Janvier; Piseatory et de Lamartine 


àg séance, — Jeudi 2 mars 


ôr de pétitions. — Par MM, Haguet-Lépine, 
it (lu Nord). Des banquiers de Vendome e1 de 

l'impôt des patentes. 
Lrepositaires 81 mar 


dent une loi générale sur l'impôt des liquides, 

PnéseNTATION, par M, le ministre de l'intérieur, 
d'un proje de lol'relauif à une demande d'emprunt 
formée par la ville d'Eleuf. 


MM. de Mornay 


véuaur sur les fonds 

Garnier-Pagés; le ministre 
Ste ; Cheg 

Sion des articl 


seratin. Rejet do 
‘amendement, — Adoption par assis eu levé des art 
les du projet: — Scrutin sur l'ensemble de La loi, — 
Adoption, A+ 3 pr 
ge séunee, — Vendredi 37 mars. 

Dévôr de pétitions. — Par M. Enouf, Pétition des 
hablians du eanton de Morigny (Manche) sur les 
Velos mobilières, — ar M. Harbot. Divers bubitans 


la élassifiention 


Par M 


Houen se phaigient d 
nouveaux dtablissemes 


tienne. 


Pétilon des léglonnatres des cantons de Salri-Mihiel 
Pierrellte, 


Vaucouteurs, Vord, Vignenles 


dreeourt et Commerey 


crédit supplémentaire p 
militaires : MM de Mornay 
générat Schei 

de la guerre; 1e 
neau-des-Chiouez , 
Labourdonuaye. = Adoplio 
sur la lol, À. 


le minlstr 
Auguis ; Mort 
* Arihur de 


des artiei 


Ououx vu sou, Discussion sur le jour de l'examen 


de on de M. Larabit sur l'arritré de la 


Organisation des bureau du 97 mars 
SIM. 

le cote de Lalot 
Gallois, secrétaire. 
{le ginétl Durrieu, président 
de Bahune, seerdlaue 
je Nogarel, président 
chupin préren 

€ Éaateloup-Laubat (Prosper 
Îe comte Dell, président 
Eitanraln président. 

Baron de Laoucete, président. 
Blue, sceréaire. 
Marin (du Nord, 
Pallard du Crea 


on des pétitions. — 1er bureau , M. de 
M. Pascalls; 3°, M, Gaulhier de Ru- 
She, M Allier: 9° M. troussinÿ 6°, M.Vavin 
M. Drault; 8°, M. le marquis dé Larresson 
M. Ghazot 


e, résident 


secrt. 


718 


Commission ; réglement 
-rercice 838,46 bureau, 


Anitif du budget de 
MM. Ledéan et Galis: 


MM. Viet et Pascalis:; 3°. MM 
Schauenburg ; #+, MM. Guye sites et 

5, MM. Etienve et Hou: 5 6, MM. Mey 
et'le vicomte de Panat ; 7, MM. Bonnefons el 
LL; 8e, ML t:.9e, MM, Fe 


et Pañshans. Cette com 
président, M. Etieune , elle a réparti 
ensuite le'travail entre ses membres de la manière 
suivante : — Guerre ; MM. Paithans ; Schauenburg, 
Boudousquié, Etienne. — Marine : MM. Ledéau, 
Auguis, Marcbant, — Finances : MM, de Panat ; 
Fould , Guyet-Desfontaines . Pascalis, — Intérieur, 
comméree et travaue publics : MM, Bonnefons 


um M. Auguis, 


Moutet, Vitet, Meynard. — Justice el oultes, âns— 
truction publique et affaires étrangéres : MM. Ga- 
Us, Genoux, 


Aime séance. — Samedi 28 mars 


Dévôr de pél 
Plusieurs mai 
d'être 


iérations de r 
imdeut qu'anc disposition explicative 
soit insérée dans la } ére. — Par 
snéral Jamin. Plusieurs pétitions des membres 
d'Honneur de l'arrondissement de. 


aimés. — Par M. Delespaul, Plusieurs él de 
ro de récouVr een, DL à PALIER CONS 
l'élévation du droit de pu quel ls SOUL ns) 
don de la compagule 
e cout le. — Var M in 
de Bourde and ombre de cultivatours des 
communes de Finvillers, Condas, Heurecourt, Benu- 
quesne et Terramesnil, arrondissement de Déullens. 
département de la Sonime, réclament avec instance 
le rehaussement des tarifs à l'entrée des Is 6t tissus 
anglais, afin de protéger notre Hlustrie des lns CL 
€hanvrés, dont la ruine, inévitable si l'état actuel des 
réduirait à lan 


part 
es écorés de 

arrondissement de Bar 
Due, réclusion altement arriré, — Var 
rmand, Pétition des négocians de l'arrondisee- 
ment de Saint-Omer , relalive aux vontes mobilières 
Harrours par M, Hillaudel sur deux projets de 
Lois d'intérét local, — Délimiiation de communes 
Basses-Alpes et arrondissement de Montmédÿ. 
Rarrours vx Pérrrtons présentés par MM. Gol- 
béry, Chesaraÿ, Meilheurat, de Loysnes el Beau 
mont (de la 


du droit d'en 
Girôt de Lan 


glade: le min Bignon: Barbe 
Te mivfstre des Billaudel 
Bosières: Lestiboudous : Falchiron Golbéry ; 
rapporteur, et le président du conseil, — Pétition 
du sieur Lateufe : MM le ministre dé, la guerre} 
Meilheurat , rapporteur ; de Chasseloup-Laubat el Te 
général Sullervie.— Pétition des habitans de La Bus- 
Siére : MM. Mauguin ; le ministre de l'intérieur et le 


ministre des finances, — Pétition 4 
MM. le général Subervie, Chégaray 
ILÉCLAMATION SUR L'ORDRE pu JOUR , au sujet de 
la proposition de M. Larabit sur l'arriéré de fa Lé- 
n-d'Honneur : MAL. de Lespinasse ; de Panat; Ful- 
on ; Gauguier ; La 


sieur Absalone 


séance. — Samedi & avril. 


one, — Par M. Espéronnier. Les 


rr de pt 
de Narbonne demandent 


nistrateurs des Hop 
les rentes 


DiscusstO du projet de lol leudant à ouvrir au 


TT CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
— Par M, César Bacol. Pétition dans le 
sieurs banquiers d'Indre-et-Loire 


si 
2 Par M, le colonel Faixhats. Pétion des commis 
faires-prseurs de a Moselle de 
Par ee a Rx 
qui réclament Lorri 
amin Delesert, Des membres de La Lésion-t'Hon= 
eur, bios de lee Saumur, cit 

Ravrout de M. Mallet, relatif à un projet de oi 
Lendant  ouvri n eréui xranrinatre le 235,000. 
ur rataux à exécuter dans lee liens otcupés 
Parle Duresux du minére de a guerre, À° 3: 

Ravrowr de M. ignon. relatifà un prof de loi 
LendADE à ouvrir Su mimistre es travaux pubs Un 
ertditsupplémentaire de 3400 fr. pour dépenses da 
ersomnel et du matériel. À, 9° 

Divrorremens de ln proposition de M, Larabit 
sur larièré de lo Les 
dent du conseil; Do 
Gauguier et Larobi 
Paéserariox, par M. le ministre de l'intérieur, 
aan pre eat à a ile Agen et de 18 projeté 
real à des ircomeriptiqns électorales dans Le dé 

temens des A eee 
éricure Cote Haute= 

une Storn 

ais, D 
ne, Yon 
Yininicarion des poavoirs de M. Jolivet M. Avr 
gui miss 

Discussion de quatre projets d'intérêt loal. Dali 
mation de communes, Rasses Alpes, Aritge, Meuse 
2 Vendée, = Projet relaur au département de la 
Vendée: AIME. Lanena ; le ministre de lintrleur, 
SSL Mimaud, rapportéur. Aaption 


mr de pétitions par M, de Beaumont {dé la 


Aüme séance. — Mardi 7 avril. 


€ pétitions. — Par M. Manuel. Les Ina 
we de Saint-Pierre-e-Mouiler demandent une 
amélioration à leur sort. — Par M, Abrabam L= 
bols. 2 pétitions pour modifier 1 Ti sur Les patentes. 


Hapronr par M, Duprat, ue le projeL de Toi por 
tantrlement détliies compues de lexerelce 180% 
Rp. 

Pnésesra rio par MH 
lies de cam prfels de os à = 
aires pour Lentreïlen des routes royales en 143 

à in commionu budget. À 3ep. sect 1: 
Projet de ll ayant pour objet d'autoriser 1e 
Elssement par ordonnance royale des portions de 
routes royale shaulonnées, ot armé ce routes d 
Partementales oi paré Le cemins VIDaU.. € 
Sodonnerla € parione de roûtrs as 

S.à élu d'atrité 
ei voie qublique. 
000 pour recontrur 
areas  d'Esat 
At pour Pchévement ct 'améloraiion des à 

dières. Au pe — Projet de loi relatif a 
Ein chemins ce er de Paris Se Strass 
& lle, d'Andrerieux à Romane, de Lille e Vale 
Siennes à la frontière de Belgique. À. 6 

Pscusstox du projet de oi portant demande d'un 
erédit extraodlnotre pour travaux à exécuter cons 
les Hitimens occupée par les bureaux du minisere 
dé a guerre. Adoption 3°. 

Lao de pouvoirs 
et Vivien, minatres! rélus 


tre destravaux pi 
rédits suppléme 


MM. Thiers, Rérmusat 
ont ad 


Couxcxicario du Gouvernement. Ordonnance 


ministre des Lrayaux publies un crédit supplémentaire 
de 30,000 Fe- pour dépenses du personnel et du = 
Lériel de l'administration eentrale + AM. Billaudel + 
Pabans : le ministre des travaux. publics; Renan 
(Loïre-Hnférieare)srapporteur: Dufaure ; Lambert ; 
et Vailry. Discussion des articles, — Rejoi de l'an 
dement de Ha commission @L adopiion de l'art. 4° d 
groet a Gouvernement,— Adoption de Var, 2, — 
crutin sur l'ensemble.rÀ doplion, À 3} p. 
Senvrix pour la nomination d'un seerétaire, Vo 
357; majorité, 179, M. Bergen obtenu A7A su 
5 M. 0 165 Ne Vale 7; M, Fêlit 
M: 8 x 
un des ea 


dit a obtet La majorité, Hggritin 


Nomination d'une seule commission pour l'es) 
men de projets de lois relatifs à des changement du 
circonscriptions électorales pour La nomination des 
membres des eonseils-généraux, — 1" urout, M. de 
la ournelle ne: 4, 
A. de Corcelle de, AL. Strueh 3 7e, 
M. Estancel de Monthiertÿ = 
e, M. de Corcelles 


#i=e séance, — Mardi 8 avril 


Dévôr de pétition — Par M. le colonel de Sevret. 
MM, Housselot, Millon eu fils, de Cholet, réclo— 
men contre la fixation: dela paicue de 500 fr, du 
Daquier, à laquelle on les à posés sas égrd à la 
population, tandis qu'ilé ne s'occupent éco lOOnt 
que de recuuvremens. 

% 100 mk SOU 
erétaire. 


pour la nomination d'un #e= 


do 
Su 
M, ones au 
M. Qoimalere 
M. x 
M: Pemry 
AL: ner, 
M Anoine Base". 
M Logan (de Le) 
EE } 
A de Va 
FR CS 
Fe fi: 
À Péngmnes 
es Lane 


M. Berat ro, 
Lecre M. de Rémiliy 

Interdit aux: l'avaus 

dans le ant a 1 


e l'anu 
fisé au mardi 24 
Lecrout d'une proposition dé MM. de Beaumont 
ct ele pou erion de chbres Consulat es 
Jour des 


du développement est 


Commission ; classement des portions do routas 
royales abandonnées. — 1° bureau, M. de Gulbécy ; 
ML. Cochin: #, M. Armand 


M 
"Président, M! dé e, M: Cochin, 
Commission ; proposition de M: Larabit, sur V'ar- 
riéré de la Légion-d' Honneur. —" bureat, M. Res- 
, M de Lespinasse ; 

mic de Thiars 8, 


de retrait du projei de loi concernant le pont de Ris- 
ge etait du projet de ile pont de Ri 


M. Manuel; 8°, M. Fuel 
, M Fuichiron s° 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Ame séance; — Samedi 44 avril. l 


Dévôr de pétitions. — Par M. Ledéan. Pétition 
des marchands de ins en gros de Lorient, contre une 
décision récente de l'administration des contributions 
indirectes qui modifie les déductions accordées pour 
Les liquides par la Loi du 34 juin 1824. — Por M. Blin. 
de Bourdon. Pérition ouverte des signatures d'un, 
Arès grand nombre de cultivateurs de quinze com= 
munes de l'arrondissement de Doullens, département 

qui réciment avec les plus vives ins= 
<ement des tarifs à l'entrée des fs et 
tissus de provenance étrangére, — Par M. Etienne. 
Pétition de In commission administrative de. 

ey (Meuse) — Par 

lionnatres de Grenoble 
de leur traitement de 1818 à 1920, 
seaux de Givré. La comunission administrative 
de Dreux réclame contre certaines dis- 
positions d'une instruction ministérielle du mois de 
novembre 1835, relatives au régime de l'écouomat et 
au mode d'adjudication des fournitures pour les 
laites, — Par MM. Dintra 
de Lespinasse. Pé 
1e Vigue, 


unes 1 
de Grésian, eL du département d 


anal des Py= 
Fois que M. Lespinasse dépose 


sur ee sujet 
Ravrour sur un projet de lof tendant à nutori 


Je département de l'Aube à emprunter pour laché. 
vement de ses routes départementales : M. de Mes= | 
griany. 

Ravrour sur le projet de loi relatif à Ia conversion 
les rentes : M. Rivet, n ML Muret de 
Bon. À. 70, 

Rarrours sur trois p 
concernant la comn 
daiues (Orne), la ville 4 
beut: M. La‘alette. 

Vérricariow de pouvoirs. Aumisslon d 
bert, Billault, Vilencuve-Hargemont et 
SENTATION ; par M. le ministre des finances , 
projet de loi relatif aux erédits supplé 

es 1890 64 1810, 


ets de 10 
s Saint-Mi 
Boulogne et la ville d'El- 


is d'intérêt local 
belules-An 


MM. Jau- 


d'u 
taires eL extraordinaires. des, exerei 
des exerclees clos. À. 9 p. 
SENTATION, par M 
d'un projez de loi portant de 
plémentaire pour subyenir aux dépenses 0€ 
ar Le blocus de la Plata, À. 3° p. 
PufseNTATION, par M, 16 ministre de In marine, 


4} 


le président du 


d'un projet de loi ayant pour objet d'accorder un 
pension à la veuve dû matelot hollandais Kuyper, € 
d'un projet de Jot tendant à accord 

au sieur Crevel, 

Rarronts De PÉTITION présentés par M. Crois- 
sant, Pétition relative nu divorce eL à la séparation 
de rorps : MM, Dugabé; le rapporteur; Barrot; 6 | 
Salrandy | 

Pnésexrariow, par M. le ministre du commerce, | 
du projet dé loi ayant pour objet de régler les condi- | 
tions de Lravail dés enfans dans les manufactures. | 

Rapronts pe rétros présentés par M. Denis 
(du Var), de Laigle eu Tesniéres. 

Excuëxr sur la nomination de In commission des | 
chemins de fer : M. Mercicr (de l'Orne) demande 
que la commission soit composée de 48 membres. 
M. Fulchiron s'y oppose. 


(Commission chargée de l'examen fa d’un projet de 
loi portant demande d'un crédit de 4,200,000 pour 
La reconstruction des ponts de Bésiérs , de Caren: 
sonne et d'Espalion 2 du projet de loi portant de- 
mande de crédits pour divers travaux de naviga- 
dion intérieure. — 49 bureau, M. Demeufre; Ÿ 


| Ramilly 


M, Gaillard de Kerbertin; 3, inte d'Ang 
ville: 4, M. Chaix-d'Et-Ange ; 5, M. Cordier 
ML. Vuités; 7, M, Siourm: #, M. de Cussiéres: 9, 
M le colonel Paixhane.— Président, M. Chaix-d'Est: 
Ange; secrétaire, M. Gaillard de Kerbertin. 


Commission chargée de l'examen du projet de loi 
relatif aux chemins de fer de Paris à Orléans, de 
Strasbourg à Bâle, d'Andresieuz à Roanne | de 
Montpellier à Nimes, de Lille et Valenciennes 
frontière de Belgique. — 1 bureau , M. Mater; 2°, 
M. Mathieu ( Saône-ecLoire): 3°, M de Beaumont 
(Gustave) ; #9, ML. Luneau ; 5°, M Duvergier de Han- 
ranne; 6, ML'Lasnyer; 7°, M. Deslongrais ; 8°, M. le 
baron de Larey; 9, M. Marüin (du Nord) 


49= séance, — Jeudi 46 avril, 


x de pétitions, — Par M. Hillaudel. 120 hi 
tans notables de Bordeaux demandent la liberté de 
selgnement.— Par M. Alphonse l'érier, Les char- 
tiers de la ville de Grenoble demandent l'abolition 
le la loi du 22 gersminal an 1v.— Par M. Tascherent 
Pétition relative à la fixation du taux de ln. patenté 
de banquier dans les villes de 100.000 ames ot au 
dessus, — Par M. de Sabane. Pé 
maires de l'arrondissement d'Ussel, 
l'arriéré de Jeur Ur 
din, Des agens dé re 
réclament contre l'E 
avronx de M, Mimaud sur le projet de loi ten 
dant à autoriser lé département de l'Isère à contra 
or un emprunt pour l'achèvement de ses routes d6= 
parlementales. 
Lerrne de M. le président du conseil, qui dk 
mande que La discusslon sur le projet de Lôi relauir à 
la conversion des rentes solL renvoyés à demain, — 
Débatsur la fixation du our de la discussion : MM. RI- 
vel: Subervic; Barbet; le président, La discussion 
est renvoyée à lundi 


iuvreinent de lo 
ation de la patente, 


lle d'Elbeut 


DEMANDE en autorisation de poursuite contre 
M. Lestiboudois, membre de la Chambre, Renvoi 
dans les bureaux. 


Vértricaziox de pouvoirs. Admission de M. Jouf. 
froy, 


50 
Dévôr de p 


séance, — Samedi 10 avr 


s. — Par M. Dalloz. M. Comois, 
banquier à Saint-Claude (Jura), demande que la pu 
tenté des banquiers soit proportionmée à la populatton 
es villes.—Par M. Hayin. Pétition de plusieurs of 


ciers ministériels de l'arrondissement de Paimboœut 
contre le projet de loi sur: les. ventes mobilières, — 
Par M. Alcock, Pétition de plusieurs habitaus de 


Saiot-Ellenoe en faveur du ch 
zieux à Rounne. 


ü de fer d'Andre- 


MCATION de pouvoirs, Admission de M. D: 
bois (de Ja Loire-Hnférieure) ei de M. Léon de Male- 


PPEMENT 
et Def 


proposition de MM. de 
lative aux chambres CONSUILA 
lives el au conseil général d'agriculture : M. Defite 
Diseussion sur la prise en considération : MAL Le mi- 
nistre du commerce et de 'agriculiure; Gaulthier de 
Billaull; le général Bugeaud : le général de 
La Bourdonnaie; de Lamartine ; de Beaumont ; 
lor Grandin. — Prise en considération. 
Rapronr de M. le général Bugeaud sur le projet 
de loi relatif aux sucres. A. 545. 
PRÉSENTATION, par M. le mi 
in projet de loi relatif à u 
circonseription électorale du département du Jura , 
modifié par la chambre des pairs. 
Hapronr de M. Laurence sur le projet de loi rela: 
tif'au sel. A. 458 


Avorriox de deux projets de lois relatifs à d 


Onone pes sNsc1eT10xS. Comme il 
pulés qui passent une partie de La nuit p 
bremiers, et comme l'inscription oîicielh 
qu'à 8 heüres du matin ; M. de Vatey di 
l'on tire au sort entre fous ceux qui son 
8 heures, Cette proposition est M 3 
demande que, pour la K rés supplémentaires, 
qui contient des matières très diverses, On pui 
S'inserire pour telle ou telle partie. Cette pro 
contraire au réglement qui veut une 
rale sur chaque lof, n'est pas appuy 
Lerrus de M, Rémusat, ministre de l'intérieur 
me la Chambre que le roi recevra la grand 
ation le 1 mai, à l'occasion de sa fête. — Ti- 
rt de cette députation : MEME. Dessauret, 
Tracy. Farran, Eticune, Mermilllod, Benjamin 
Delessert, marééhal Clausel, marquis dé Lagran 
Sevret, Croissant, Gérente, Bernard (de Rennes) LIT 
Valan. Doublat, de Dietrich , Raguet CERTES ER 


Boyer de Peyrelau , Duchätel 

ù extraordinaire, pour dépenses imprévues des aires 
Raveont pe Pérurions. M. Tesnières, rappor- | érangéres CAtfire de La Plata)? MM. Delagrang 
teur. Pétition relative à l'association uanes | Hécherd 2 Discussion des articles 2 ADM. Die 
allemandes : MM. de Salvandy, le rapporteur, Thiers, | président du mermillion. — Art, 4 et 2 
président du co Carl, Schauenburg ; Cunin= | Adoption, À 


Ron Rapronr, par M. Dufaure, sur le projet de loi r 
laufà la banque de France. À. 577 
À |. Discosstox Géxéman du projet de 1oi sur le set 
MM. Croissant; E. de Diétrich. À. 403, 


présitent 

den 

érel de Leyval, secrétaire 
président 

it, secrétaire. 


mission des pétitions —4® bureau, M. Raïm- 

2, M. Corne; 3%, M. Allard; 4°, M; Roul 

M Müreau (Seine) : G, M. Oger: 7e, AL, Clapier 
usquié ; d, M de Loyn 


séance. — Lundi 27 avril 


Dévor de pétti 
et pharmacie 


Par M. Legrand, Les mé= 
de l'arrondissement de MOr 


ISTRRPELLATIONS, M. F 
de loi sur les douanes , qui 
dlonnances rendues dans l'intrrvalh 
être bientôt prése M. le ni 


| 
Fépon qu'il le sera bientot; on | 

mers emam avec Aileerre. — A. Fou | sgne séance, — Mardi 38 avrit 

PEU prones des traités le lee da tallé d 

Mévlgatlon  exislant ; qui interdit récin à |, Déror d 1e généol Bonne 
Alex ehercher directement des marchmi matns, Lebeur, trû role patent 
opus Le produit du soï. 1 cn r ù A. Leraitle Lee niniiretour Les 
An de Es im M: er répond que els | Pics de Laval demandent. nc esreiion dats 11 
ue dns In négocltion du nouveau ra eo Deleaert. 1e 

A Guen dénmnde a l'on dot présenter cete | HODERE pré Rlent dE 


loge. Par M, d'A 
ions relatives aux tarifs des liru 


répondre Adoption.—Art. 3: MM. Croissant; Legrand; L 
pression des Jugee suppléans du tribunal dela Seine. | let ginisire des finances: Marchal; Legrand F 
| 


La Hoi sur Je sel. — 
le cédoetion de Va commission « 


(Aveyron, Puy-de-Dôme, Rouen (Seine-Taférieure addition 
Ampositions extraordinaires ; (Deux-Sévres , Roubaix 
Nord}, emprunts 


Discussion er vore de 4 projets de lois d'intér nisire 4 
local: Indre, emprunt mL; Agen Laun 
{Lu et-Garonne Pas-ue-e * 
ais), cession de terra uetion d'un 8 4: MA, Genoux 
entrepôt — “proposition à 
Ê x : MM Moreau (Meurih 
ï 8. À 
Organisation des bureaux du 95 avril | 

seront, par M. L ar le projet de loi 
ML concernant l Grevel.— Commission : MM. de 


ec burena{ AUEUIS, président 
1°e bureat:| Torrebasse , secrétaire 


Golbéry, Bonne Just de Chasseloup-Loubat 
Dutier, Garnon, Lacrosse, Estancelin, Auguls, Oger. 


RAS — Président siancelin; secréaire ra 
Lie baron Pécignon , secrétair | — Président, ME Estance aire, AL L 
je maréchal comte Chausel  présüdent 

Mur (du Nord), présent : 


résident, 


— Mercredi 29 avril 


Déror de pétitions, — Par M. à 
is qui demati 
commis ere 


armé. Deux pé- 
a traitement des 
département 


Rare, ar M, Maurt-Bsange, ur 1 de- 
uso 

f el. Amendemen M. Genoux 
ar ne Aa done de Lars 


il Art. 6. Adoption, — Ar. 7. Ad 
MA. Distrieh ; le ministre des 


“Xdoplion. — 
Éréterin, cormimaire du 
Auiopuion, — Ari. 15 et 14. Adop= 

ement de M. Wustembe 

le rapporteur: Li 
eau; Chégneay. Rejet article, — Art 
16. Adoption des trois premiers paragraphes. — Pa. 
raphe aduiisunel, proposé par M. Liadiér 
MAL. Lindiëres ; le minttre des dmances et Lune 


MAL, Wustembes 


Rojet,— 8 4 + M. Abraham Dubois. AMloption, — 
Art: #7. Adopiion du $ 1e. — $ 2: amendement de 
M. Moreau (le la Mearthe) : MM. Moreau; le mt 
nistre des nanees. Rejet de l'amendement € a4op— 
ton du paragraphe. — Art. 48, Amendement de 


A. de lEspée: MM, le ministre des finances: Jour. 
Frôy. Rejet MAL, Deslongrais; le ministre des finances. 
Tariicle.— rt. 1, Adoption — MM. de 
tre des finances, — Serutin sur Le pro- 
puion, A+ AND à 404 
M, de La Tourpelle, sur dic-bult 
de Lols relatifs à des changemens de cres 
Rcriplion éleetorate pour les conseils généraux dan 
lex départemens sulrans : Ain , Aveyron, Cr 
Charento-nfirivure, Corse, Côte-lOr. Côes-du 
Nord, Haute. t-Vilaine, Jura, 
Marne, ases-Pyrénées 
d-Lolre, 


abs, 
Yonne. 


o relatif à la répar- 


Discussion sur Le 
dition. des. sommes 
Aa, en « 

M, Gaillard de 


Kerbertin 


90 avr 


Lescot de la Millanderie sur un 
4 local, concernant Le départe= 
nent de l'Ain (impôt extraordinaire 


jet de Jo sue le 
QUE 


DIT DE LA ISCUSSION du. 1 
té d'Haïti 
de Las-C 


Fendredi 1® mai, — Réception de La grande dépu: 
tation por Le Rot, à l'occasion de sa fête: 


Commission chargée de l'esamen du projet de 


doi aur le ravail des enfans dans ls manufac= 
dures. MM. de Jussieu, Grandin, Cochin. F. Deles= 
sert, Guilhem , Carnot. Renouara ; Fulehirôn , Cu 
nin-Gridaine.— Président M. Cutiin-Gridslue ; 


crétaire M. de Jussieu 


Gil séance. — Samedi 2 mai. 


bér M Estancelin, Le con 


CHAMRRE DES DÉPUTÉS, 


merce d'Abbeville demande un changement À Ja 1oi 
a 27 juillet 1830 sur les boissons: =— par M, Mar 
éhal, Pétition de Ja chambre des notaires de Nancy ; 
Sur la loi des ventes mobilières; — par ME. Emmantict 
Lascases, Pétition des hahitans de Colombes, sur Le 
chemin de fer de Saint-Germain. 

Anogrtox sans diseussion du prejet de loi qui nc- 
corde 30,000 fr. 8 M. Crevel, pour services rendus 
par lui Tots de l'évat de Saint-Domingue. ( 
Vois contre 34.) 

Aborriox sans discussion du prajet de loi qui nc- 

€ el Vingére de 500 Nr. 


herbeute 2 voulut 
a traité de com 
our lequel uns 


ministère, aû sujet 
avec la Hoïlont 
hollandais eat à Paris depuis six mois, M. 10 
Ua interrompn, parce que les interpellations 
d'aprés les précédens de la Chambre , 
“in jour spécialement Hniqu 
nu soun. M, Lestiboudois demande. qu'o 
« au jour le plus prochain la demande en autori- 
tion de poursnites dirigée cont 


sat, ministre de À 
de loi d'intéres local { Eure) dé 


sur un projet de Lot qui 

aui Allier à un emprunt et 
à une imposition extraordinaire 

ns présentés. par M 

— Péilion des 


M: Barbe 


Fait de piraterie 


[ice a ele baron de Péignont 3 M, Benne 
de Remaes sa A Quenaufes D. M Talons 
Be Me Ours me M, Leyraud 8, Portails 

|! Tee 


Commissio 


5°, M. 6 
M. de Morn 
AL: Lefebvre | Jaéques ). 

{Commission ; proposition de MM. de Boaumont 
| (Somme ) et Déftte; relative aux ehmbres conaul- 
Eatices &t au eonsell-général d'agriculture, 4er bu 


w 


8°, M Havin 


| reau. M. Périer (Alphonse); 3, M. Dupra 

| NE. Baume ; #°, M le général Bugeaud 
Vicomte de Panat; 6°, M. Caumartin; 7e, M, 

| re: 8, M el de Leyval; 9, M. P 


| Présidént, L:Bageaud steréaire, A, Fourec. 


2e séance. — Lundi 4 mai. 


Dévôr de pétitions. — Par. M. Chenais, Pétition 
pour le réglement des patentes des maisons de ban 


ueluse. 


: député de Vs 
projet dé oi portant 
réglement définitif du budger de le 18 


SOMMAIRES Gun 


art 
$ 1er. Adoption. 
teurs. Adoption av 


se art, 4%, 2, 3 et 4. Adoption.— Art. 5 
MM. Vatout eL Duprat, rappor 
les erédits portés an tableau. 


Art.6 et tableau B, Ministére de la guerre: MM.L 
crosse, Désabes et le ministre de la guerre. — Minis 
têre dé la marine: MM, Ledéan, le rapporteur, La 
crosse, Glais-Bizoin et Tupiier, commissaire du roi. 


Art: 7 où tableau B, Adoption — Art. 8. Adopti 

ZAR, 9 où tableau E. Produits de la vente des pou 

ares à feu: MM. Esiancelin et le général Trésel. — 

Produits de la rente de l'Inde. — Adoption des ar— 

ticles 10, 14, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 49. î 
un. Adoption. À 3 p. 


séanve,— Mardi 3 mai. 


Discussion déxËRALE du projet de loï sur les su= 

MM. Wustemberg; Marion; Gouin, ministre dh 
commerce: Cunin-Gridaine président 4 
consell; Mermilliod ec Berrille. 


a 


Gime séance, — Mercredi 6 mai. 


Iarrour par M. de Bussières sur le projet de loi 
lui à des érédits extraordinaires et supplémeutai- 
res pour créances arriérées du ministère de la guerre 
A. dep. 

PnéseNTA 


istre de. ln 
le d'un ere 


x par M.le n 
à portant der 


ni des crédits Et 
Suite be LA piscosstox Génénaue sur la loi des 
sucres. MM, Herville, Galos, De 

Hauranne ei Delespaut, À. 515. 


loi sur les sueres. MM. Bignon {Loire-uférieure) el 
Buueaud, rapporteur. À. DISCUSSION DES A= 
ricuns. Ari, 1er, Amendement de M. Lacare-Lapla= 


ane. Développement par l'auteur, À. 650, 
PuseNTATION par M. Joubert, ministre des tra | 
s, d'un projet de loi re 

divers lravaux pour monumens et à 
blies. À 8e p 

Ravvowrs par M, Chégaray 
42 Autorbsation d'emprunt à 
9 Autorisation d'impôt extraordinair 
ment du Jura 


sur deux prjetsde lois 
ville de Rennes: | 
au dé 


Ge séance. — Vendredi & mai. 


SurtH DR LA DISCUSSION DES ART 
ïsur les aueres, — La diseussié 


l'art. 19°, Amendement de M. Laplagne. MM. Gau- | 
hier de Humilly; Th sil 
ryer; Pelet, n es; L 


Seau, rappor dent du 


Fyer; Dupin, À. 5 


Samedi Q mai 


— Par M. Manuel, Cinq 
Nevers, qui réclament 
a de La lui des patent 
PSEXrATION par M. Rémusat, minis 
uévieur, de six projets de lois 
pour és départemens de l'Ardés 
d'Eure-et-Loir, du Hhône, du L 
d'emprunt pour le départ 


Dévôr de pétition 
dons de né 
une fausse applieati 


e de l'in= 

autorisation d'impôt | 
la Côte-d'Or, 

à d'impôt et 


PnésexrA TION par ML. Thiers, ministre des ares 
étrangères, d'un projet de 101 portant demande d'un 
crédit supplémentaire pour dépenses imprévues de | 


son ministère. (Affaire de Ia Plata; deuxiérie projet 


|A. or. 


| adopté. 


ONOLOGIQUES. TI 


émusat ministre de 
ue la réforme du r 


PRÉSENTATION par M. de 
l'intérieur, d'un projet de lo 
gime général des pri 


Suiré Dë LA DtsCUSsION Des ARTIQUES du projet 
de loï sur les sueres; amendement de M. Laplagne 
MM. Duchätel, Martin (du Nord). de Lamartine, et 
le général Bugeaud. rapporteur. Rejet de l'amende 
ment.—$ 167 de l'art, 4°" de la © n Felaf au 
sucre brut autre qu 


e M. Billaudel, Reÿel. 
Rejet, — Reprise du 
de l'article de la commission: MM: Jolivet et 
0. À 3 de l'article de Ja con 
au sucre brut blanc, Amendement de 


$ 
Janvier. Adopi 
sion, rel 


M. JolliveL : M. Jolivet, le ministre da commerce. 
Janvier, Billaut, le rapporteur, Laurence, Rejet 

Adoptiôn des ehfres du 1arif.— Discussion du orif 
sur le sucre indigène — Amendement de M. Monnier 


Sieranne. Rejet —Amendement de M Jolivet 


adement de. M. Dutnon: M. Duo 


di 41 mai 


Rarrour par M. Chaix-d'Est-Ange 4° sur le projet 

relatif aux ponts d'Espalion, Beziers et Carcas 

de sur le projet de Loi relatif à ln navigation 
\ 


ASCUSSION DES ARTICLES du proj 


de loi sur les sucres, Amendement de M, Dumon (LOL 
et-Garonne) : MM. Dumont {du Nord). Bienon (à 
Nantes), Gauthier de Rumilly, Janvier ; le président 
du conseil, Legenbl, Cunin-Gridaine, de Monts 
le rapporeur. Rejet, — Amendement de 
ayer: MM. Lanyer, Caumarlin, Le président du cou- 
sell, de Beaumont (Somme) et Monier de la Size- 
ranve, Adoption. — Améodement de M. Duvergier 

Haurante + Le ministre du commerce, 1eJet 

G=e séance. — Mardi 12 mui 
Dévôr de pétitions. — Par M. Stourm, Pétitic 


des notaires de Troyes sur le projet de loi des ve 
mobilières. 


sexrarrox par M, Rémusat, ministre de Liu 


eur, d'un projet de loi sur là trauslation des cn 
dres de Incident : M, Hernoux , le prôst 
dent. Asp. 


de lol 


Lacrosse 
Caux erédits supplén 


sur le 2 proje 
dires EL ExtraOr di" 


AXE DE LA DISCUSSION du projet de loi sur les 


sucres. Amendement de M. Fould , tendant à ajouter 
x mois : sucre indigéne , ceux-ci: de toutes spé 
ces : MM, Fould , le ministre des fluaoces, Kœchlin, 
Chigaray, Cauntartin, Dubois, Lambert, Billaull 


te, Duvergier de Hauraune. Adoptiôn. Retour 
à l'art, ler (sucres étrangers). Amendement de M. Sat 
L: MEME, Saubat, le ministre du commerce, le rap 

Ducos, Dumont {du Nord ) et Estancellr 


porteur 
Rejet. — Amendement de M, de Montozon. N 
Adopiion du chiffre de La commission et du Cuuvrr 
nement. — Fhaaïion de l'époque de l'exéeution di 

lui. — Amendement de MM, de Delespaul , Janvier 


et de Montozon : MM. Délespaul istre des 
finances, L <, Corne 
Piseatory tent de M. 
Mernillioë, R projet de loi sur 


art. ver 
sente lo 


à partir de la promdgation de là pré 
adoption. L'aruele 1° dans son entier est 
Art % sur le sucre indigéne; Bxation du 


délai; amendement de M. de Be mine) 
et de M. Delespaul; rejel : adoption de l'article avec 
la disposition: à partir de la promulgation de la 
présente loi. — Art 2 < par La coms 

SIM. Janvier ; le ministre du commer 

ave la suppression des mo range 


780 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Art, 3 (fixation du rendement) : amendement de M. | mandes en autorisation de poursuites, formées pur 

Dumont (du Nord). Rejet. Adoption des chi 5. de Girardin et M. Boleredon contre M. Tai 
par la commission. — Délai de chereau, en eréeution de. l'article 44 de la 
ment de M. 3. Lefebvre : MM. J. Le- | Charte. 4% bureau, M. Chapuys de Montla 
tin, directeur des douanes, Laplagne M nelle ; 3°, M. 


Art. 3 devenu l'art, 4 
fe du 


temberg. Adopilon. — Re) 
40 eL45. — Adoption de l'art. 41 de la e 


avec une modification indiquée par M. le 


selle Retrait de 
ar Le président du 
ger (du Loiret). À. 09 


de la loi. Adoption. À 


0 séance, — Mercredi 13 mai 


Discussios du projet de loi sur Les erédits supplé= 
mentaires de 4) et 4840, — Sur la proposition de 
M de Mornay et une observation de M. le président 
dû conseil, ls Chambre renvoie à lo tin de la lof la 
Alsesslon Sur Les atfires d'Afrique. — Discussion 0 
articles. Art. 1. Misions extraordinaires: MM, Estaur 
relins Lacrosse: de Carné ; Thiers, présent du cu 
état À est adoptés — Etat D, Justice {per= 
soumet du conseil d'Etat): MM. Teste: Fammbert: à 
Salvandy; Dufaure; Ducos , rappe 
Jet au scpatin. — Intérieur [chantage 
Aer ; Kémusät, ministre de l'intérieur, — 
el commerce (polis €Ù mesures) : MM. Chégarsy 
û alstre du commerce ; J. Lefèvre: Pelet et 


Vivien. Adoption. — Art. 3. — Etat C, Travaux pu- 
lies (reconstruetion où achévement de divers Ale 
fees) : MM. Vatout; de Tracy; Laplagnr: Ducos 


rapporteur, Adoplin, avec ut 

Les autres attieles et états ÿ annex 

sans réduetion. À. 3° 
INTRRPELLATION de M 

mission chargée d'exa 

Tracy sur l'esclav 

bre de fixer u 


Tocqueile, La 
era hrupontio de 
ait demander à 1 Cha 
Joue ponr tie disemsion. Mais 1e 

Voir annoncé que l'in” 


“le s'occuper sérieuse 
ment de l'émancipation progressive M. Thiers, prése 
“lent du conseil, répond qu'en et le Gouversement 
à nümmé une Commission composée de membres des 


deux Chambres pour préparer Un travail à 
aux chambres. ML de Sade, rap 

Anslster sur la fsation d'uû Jour 
1 demande à M. Le président di 
primer un choix de documens 
a commission , ne 

glass. 


Fine séance. 


Jeudi 14 ma. 

Ravrour par M. de Lavalette, Rouen {impôt es- 
raordinaire). 

Surre be LA piscussiox du projet de loi sur les 
crédits supplémentaires eb extraordinaires des exer- 
Sices de 1830 61 AIO, — Art. mditionnel de La com= 


mission (occupation de l'Algérie } : MM. Allard 
Poulle; de Luynes.=—Demande de clôture : MAL Ber= 
rer: le présilent du comeil ; Lanyer; de Tracy: 
satimiation de La die 

y Je général Bar 


‘le président du conseil ; 


Viseatory ; Dueus, rapporteur. À. 3 p. 


faire, M. Mat 
Commission chargée de l'examen de deux de- 


Tribert: M 
Le baron de Las-Cases: 8°, M. de G 
À — Président, M. Abatuc 
sapays de Montlavile. 
Commission divers trataux du service des mo- 
numens et édifiees publics. 4 bureau, M. Biguon 
SM. Duprats 4, M. Allard; fe, M ns D, 
M Galis : @, AL Lebeur; 7e, M Jémarquis de Mor= 
may: &, M. de M! le vicomte Dejes 
Président, M. Secrétaire, M, de Sivrs. 


« séance. — Vendredi 15 mai, 


Larabit, Un grand 


if de ln poste au 
du 44e arr 


vin. Des eu 
qu'une suby 
théâtre à l'Odéon. 


PxésENTATION jar M, Cublères, ministre de la 
guerre, d'un projet de lo porta demande d'un crédit 
Extraordinaire additionnel au budget (1841), à valoir 
Sur Is som vinée por La oi du 6 mars 1840, 
pour étre employé à la transformation des armes À 

silex en armes À pereussion. À. dk pu 
Suite vx LA mscusstox des crédits supplémen 
sut su LATE 


er, présent du 
iiulonnel. = Serutin sur 


d'ensemble d 


Commi 
Mont (Gustave): 3 
M de Chine 
erlle; 7 
de Hauranne 


ne énéral des 
le We 


x 
M Chék 


\. 
M. Carnot. — 
vergier de Hauranne, — Secréiaire ; 


Larjuinals; 8°, M. Duve 
Président, M. Du- 
M. de Tocque- 


w 


* séance, — Samedi 16 mat 


Dévor de pétitions — P4 


isires et la commissi 
Pétition des notaires d'Arras sur 
Rarronrs, par MAL. Lescot de la Millanderie et 
Layaiette, sur des projets de lois d'intéréL Local + 

imp emprut, — éaton de canton) 


Veuités judi- 


On 
Lot-et 


res; Duph 
“rare tu 
ra M 
Thiers, président, à 
us, ministre de l'intérieur 
Sistéede Tinstrueion pubtique; le 
Ordre du Jour 
PasentaTION par M. Thier 
sai an projet de lo reaur à 
os à Vapeur entre la France et À 


Réforme dec 
Paul 


Cousin, mi 
al Bugcaud 


président du con- 
sent de pa 
ri 


âme séance, — Lundi 18 mat. 


Harrour 

lauifà ro 

de la Sei 
SRXTATION 

de des finance 


par M. Berville, sur le projet de loi re- 
alsation du tribunal da prértiére Instance 


prets de oi + 4e pur M le 
Sul mise ep adjudication ex 
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forêts de la Corse; 2 par M. le 
les ventes judiciaires de b 
XSS1O du projet de loi sur 
rivilége de la banque de France 
à de Laborde; F 


Commission ; paquebots Cransatlantiques 


«le Salvandy. — Pré 
sident, M, de Salvandy. Secréi 


Tüve séance, — Mardi 19 mai. 


Rarront par M. Mi 


PRÉSENTATION 
4 du projet de loi relotirau renouvelh 
ernat les réfugiés politig 

de projets de lois d'int 
ation de communes) 


emprunts extraordinaires) 


LA DISCUSSION du ph 
on du privilège de la Banque 
le ministre des Banc 


pour objet de relever le sieur Galabert, concessioi 
aire du canal ses Pyrénées, de la déchéance par lui 
encourue aux termes. de la loi du 30 février 1892 
non développée 


Discussto du projet de loi tendant à ouvrir au 
ministre de Ta guerre des erédits supplémentaires et 
extraordinaires pour le paiement des créances arr 
rés, — Ar, fer el tableau À, Adoption. — Art. 2 et 
tableau B: MM. Duval de Frayille ; Paixhaus ; AÏ- 
lant; Mussiéres | rapporteur, @t Ie ministre de Ja 
guerre. Adoption du tableau et de l'art. — Arl. 3. 
Amendement le. M. Duval de Fraville, Adoption. — 
Art. 4. Adoption. — Seratin sur la lol. À. 3° p. 


n des forêts de Ta Cors 


Commission : l'exploitati 
4e bureau, M. Limpérant; %, M. Taschereau ; 3 
M. Abbatueci: 4, M éral Bounemain ; 5°, M 
de Ladoucette; 6, M. de Bussiéres: 7°, M 
néral Durrieu ; 8, M. Muieau ; 9, M. Petol. — 
ideut, AL. Durrieu. — Secrétaire, M. Limpérai 


aires de biens immeu- 


Commission: ventes jui 
bles, 4 Bureau, M De œ. M. Mater: Y, 
M. Lavielle ; de, M: Qu %, M, Taillandie 
6, M. Pasealls;7e, M_ Leyraud; 8, M. de Golb 
9 M. Teste. — Présideut, M. Teste, — Secrétaire , 
M Pascal. 


18 séance. — Vendredi 22 mai. 


bvre; Legentil et Garnier Pagès 


re séance, — Morere 


taires de l'arrondissement de Barberieux 
rolsiéme classe sotent 
afin Qi n'y a 


lus que deux el 
Pétition de M. Requenne, de Bordeaux ; sur un sys 
€ ayant pur but d'assurer des moyens de récom= 


PRÉSENTATION ; pur 
doi modifeatie de Vol du 
Juillet 1833 sur l'expropriation pour cause d'ail 


SUIER DE LA DtSCUSSIO) 
la prorogation du 


és; Dufaure, rap 
on générale. — Amen 
Lanjuinais. Rejet 


nt de M. Lanjuinais 
Amendement de ML de Laborde 
Rejet. — Ari. {er adopté. À. 6 


Dévor de pétitions. — Pi 
le de 14 Girom 
ne dés Impôts indirects. 
DE LA DISCUSSION de 
relatif à la prorogation du privi 
osés par La corn 


+. du projet de loi 


Ari. 6 de la cor 
de M. de Combarel de L 
mbarel de Leyval 
faure, rapporteur Rejet. Ad! 
lé par la con 


ion de l'art—Art. 


? MM. Mermilliod 
rapporteur. Rejel. Adop 
MM. Mermiliod et le mi- 


fl 
proposé par M. Gauguier 
le et le rapporteur 


| 
Lespinasse ayant 


pétition. — Par M. Rivel, Les hufssie 

nent de rives demandent l'établls 
sement d'une caisse de retraite au moyen d'une ret 
nue opérée sur l'intérét du cautionnement des Dui 


Avvez. nominal et Inscription des absens au Mo- 
l 


datits à des chan 
rales : MM, Vatou 


euss1ox des proj 
do cirronseriptio 


Larabll; Doprat Hémusat, ministre 
de d'u La Tournelle, rap- 
| porteur : hération des articles, — 
Ain le rapportour, eL Thil, Adup- 
mn À LD — Ar 3. A! nt de M, Dé 


Jongrals : MM, D ds: le rapporteur, Rejet, — 
Adopiion de l'art. 3, — Aveyron. Adoption. — Cal- 
vados : MM, Deslongrais; Corne; le rapporteur et 
is Bizoin. Adoption. — Charente — 
loption. — Côte-d'Or : MM. Vatout ; Pelot; M 
tean et le intérieur, Adoption. — Cotes- 
vrd, Haute-Garonne ide, Adoption. — 
MM. Cordier ; de la SI 
Glais-Bizoin” Auguis. Adop= 
he, Marne ais, Basses-Py= 
rénées uL Saône-et-Loire n, — Somme : M. 
Esaucelin, Adoption. — Yonne. Ado} Tu 
pellation de M. Colomés relative au/dé 
Hautes-Pyrénées : M le ministre dé 
ati sur l'ensemble 
Ouur nv son. Réclamations de M. Desmouss 
le Givré; M. le président 
Discusstox générale du projet de loi sur les troi 
ponts de Béziers. Carcassonne et Espalion : MM. de 
Larcy : le ministre des travaux publics: Duprat 
Jaubert, ministre des travaux publics, — Art. {+ 
haix-d'Est-Ange , rapporleur 
3 Adoption. — Art, 3 de la com 
« ministre des Lrayaux. publics eL 1e 
porteur. Adoption. — Art. 4: MM. le baron RO- 
ger (du Loiret); Duprat et le rapporiei 


des 
intérieur. — 


290 séance, — Samedi 33 mai 


néral Bonn 


Dévor de pétition, — Par M. le général B 


mains. Pétition des inslituteurs prima 
dissement de Coulance 


Tina 


ce des bureaux 


2 CHAMBRE DES née 


vis. 


Rarronrsde pétitions présentés par MM, de Chas- | rat: 4, M, Deshameaux; 3, M. Boulay; Ge, M. lé ln 
seloup-Laubat (Just), Cart, Taillandier, Tesaières . | ron le Pérignun ; , M. de Loyues; 8, M, Hessigeac ; 
Meilheurat et de l'Aigie %%, M. Lebeur. 

Anorriox des projets de lois d'intérêt local coneer- | Commission: projet de loï modifeatif de la loi 
nant les départemeus de l'Ain, de l'Allier, du Jura, | du 7 juéller 1833, sur l'expropriarion pour cause 
les villes de Rennes et de Rouen, et des communes | d'utitité publique: 1e bureau, M RiveL: 2, M. Du- 
ile Lot-et-Garonne, de l'Orne et de la Ghte-d'Or Faure M. Moreau (Meurthe): 4°, M, Charamau 
'nÉSENTATION, par M, le ministre des travaux pu- nn Led TE 
bles, dan. projet Me loi relauir à Leséenion d'un | Ve Ja Sizeranne: #*, M. Goury; M Dalloz. — 
Fensin Joe etre Payer Route. À Président, M. Dufaure. Secrétaire, M, Lanjuinoi 


Iuscuss1on du projet de loi sar l'oreanisation du 
ribunaï de premiére instance de Ia See : MN. Mu= 
teau: Corne; Desousseaux de Guvré; Ché 

Lisdières ; Teste; Daguenet; le garde-des-sce 


Commission chargée de l'examen du projet de Loi 
onrernant ls réfugiés résidant en France. 1er bu 
su, AE. de Staplandre; 2, M Je gééralleomte Me 
madièer Jesserand: 4, M. Ma 


Délibération sur les articles. Art. imendemrent de Le raie M. Delespaul ; l 


doequi. 
Sim séance, — Mard 


projei. Adoption: 


PuésexTATION, par M. le ministre du commerce, 
d'un pro modilicalit du Lrif des douanes, 


Rarrour de M, le maréchal 


lausel, sur Le projet | 1a navigation intérict 


Où LA DrscOSSION du projet le Lol 
Ar 4 MM d'A 


ge Lol retira la ramsation des restes mortels de | Tesmlères ; Pains; Sara {dt Nord); et Le ap + 
l'empereur Napoléan. À: GI. porteur. Adoption. — Art, 5. Adiplion, — Art, 6 
Semerry sur le projet de ot relauà Morganbatan | MM. Daprot se maire es travaux publie, A 
qu iibauat de première sance de la See. Adop= | on — Adoption des ar. 7 el 8, — Scruin. Ado 


tion. 


LE Discossrox du projet dé li relatif à a translatiof 


po nn que M Brie de ray et | descendre de Napoléon ML Glale-inin; at 
Rasreon, contre A6 aseherenu = Retus d'autne | guier; de Lamarine : et Odilon Darro.— Discussion 
_ Senna menioment de AL Dei hrel 
£ Gent ur vote SNL prénlden du come Ml 

séance. — Lundi 25 mal, lion de l'article primitif du projet, repris conne 


Logo A2 à. 


Le pe opel ol L ntérieure de la Chanibre, relatif 
CALE AE ai de Langlade: le | à l'acquisition par l'Etat. pour l'effectuer au service 
EE 
vaux publics; Dejean et Billauitel pars A: R, M, le duo d'Aunal 
DER eu nee 
D En Pan Lara 
RS À a Gin 


82m séance, — Mereredi #7 mal 


dû Roi elle 
Au. 4 


as, — Par M. Hallot, Pétition ie 

eur à Mortagne (Ortie), relative 
de ot suc es ventes judiciaires. Por M. Ro 

R mard, sur Je projet de | ger (ur À Pétition sur le projel de lol relatif a 
Loi réla{Eau travail des enfans dass les manufactures. | l'expropriol € pour aus d'utité pique, 
— Inéident sur l'ordre du jour : M. de Golbéry Diséchinün de pidieé 86 Leu Les crW Bis 
menaires et extraordineires. — Art. 1, Finn 

well des postes): MM Hippolyte Passy; Laerosse, 

Organisation des bureaux du 35 mai rmpporteur + le e des fihanoes; et AUGUI. 
dé on du crédit demandé par Le Gouverneme 

2. Justice eLealtes {conselld'Euat] : MAT 

e-des-sceaux ; Dupra 
+ Duprats le rapporte 


{Mariin, prérédent 
Mareat. | Quénault; séeréraire. 


ans, pa Ar hodier. Adoption. — Les crédits relatifs 
e maréchal Clausel, président. | Tutement adoptés, à l'exception du erédit de 


de Slvandy, président, 
fie marquis de Chasseli 


| 
| 400,000 fe. relatif. à l'établissement des paquebois à 
eur entre la France et a Corse , dont La Com 


ML. Limpe 


a; le mie 


à, président. nexés. A. FD. 
: umo (Somme) , secrétaire. RarronT, par M. Abbalucci, d'un projet dé loi 
r Tournelle , secrétaire. contracter un emprunt. 


} au 
Commission des pétitions, 1° b 


nel; #, M le marquis de Moieyille 


, secrétaire 


à l'ordre lu jour, at 
1. Dague- | de loi sur le travail des enitan 
AL tetheu= | Geute demande es rejetée 


nt lo budget, 1e projet 
es matt 
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Commission ; cheinin de fer de Paris à Rouen. — 
1e burean, M. Bérigny ; %, M. Dupin; , M. La- 
uyer; #6, ÂL Garnier-Pogés; #, M. le marquis de 
Chaselop-Laubat; 6, M. Caumartin ; 7°, M. Gran- 
dins M, de Bussières; 9°. M. Toussin. — Prési= 
dent, M. Caumartin ; secrétaire ; M. Garnie 


«séance. — Fendredi 20 mai 


Déaussiex de M, Pelissié de Mirandol, député du 
Lo 
Rarrowrs ve rérrrions Par MML Just ile Chns 


seloup-Laubat ; de Beaumont (Somme); Taillandier. 
de Loynes. 

Rawront pur M. Ducos, surle projet de Loi relatif 
à un supplément de crédit demandé par M. le mi- 


nistre des alfaires étrangères pour Buenos-Ayres. A. 
3e p. 

Onone pu souu. Le budget ne pouvant pas être 
disenté encore, M. Renouard demande qu'on revienne 
sur lajournement de la discussion de la loi sur le 
travail des enfans dans les manufactures, — M. Le- 
boul demande que, SIL y a un tour 
jour a lof sur Le ventes. mobil 
du 24 avril. M. Fulchiron appuie celte 
elle est combattue par ML. de Golbéry et Ga 
qui appuient celle de M. Renouard. La Chambre fx 

tin la discussion de La lof sur le travail des en 


Commission ; projet de loi sur les douanes. — 1 
M. Marin (du Nord); %, M TE 
iron ; 4°, M, Muret de ot; 5 
Désmousseaux de, Givré put 
M. Herryer; &, M, Estancelin ; 0, M. Gauthier d 
Hümilly, — Président, M. Marün {du Nord); secré= 
üire, M, Delespaul 


Bine séance, — Samidi 30 mai 
Dévôr de pétitions —Par M 
y ‘Côte-d'Or des 

Cturte relativement à La liberté de l'enseig 


on le Ta 

ment 

ours sur des: projots de oïs d'intérêt local par 

“at de la Millanderie: impôt, extraordinaire 
ie M. d'Hauterive : 


grigny : déll= 


imitation de communes (Gôtes-du-Nord, Maine-ct- 


Loire 
Rarro vririoNs : MM. Gaulibier de Ru- 
mil et de Héaumont (de la Somme), rapporteurs. 


Awet, de In discussion de a loi relative au travail 
fans dans les manufactures : ML. Fulchiron 
ur : Cunin-Gridaine ; et Guilhem. Retrait de 
la loi dé l'ordre du jour. — Proposition de fixer Ia 
discussion à lundi : MM. de Laborde ; de Jussieu ; de 
Mornay : Piseatory ; Gouin , ministre de l'agricullure 
el du commerce; Victor Grandin; Renouard ; et 
Desmousseaux de Givré, Renvoi aprés le budgel 

Rarsonr de M. Gustave de Beaumont sur un pro- 
jet delai rélatit à cinq chemins de fer. A. 570. 

Rarrowr de M. Véjux sur le projet de loi relatifà 
a ertotion d'une chaire de slave, el à l'établissement 

Fc enées et d'une Facuïté de méde 
à Rennes. A: 4° D. 

Anorrrox, sans diseussiun, des conclusions du rap 
port de M. Croissant (25 mat ) tendant à renvoyer le 
projeL d'acquisition du palais Bourbon à ane commis- 
Sion spéciale. 


give séance. — Lundi 4er juin. 


= Par M. Mermilliod. Le con- 


de pétition: 


JELT 


783 
re de erce da Havre 
sion du chemin de fer de Paris 


seil municipal et la ehamb 
ipposent à la © 


Discosstox du projet de Joï portant demande d'un 
rédit de 540,000 fr. pour dépenses imprévues des 
missions extraordinaires : AM. de Lagrange ; Mer= 
milliod ; le président du conseil; el Lacrosse, Ado 
ion. A3 pe 


Rarronr de M. Muteau sur le projet de loi reln 
tif à l'exploitation des forêts de la Corse 


PaësexTaTION par M. le ministre de l'intérieur 
4e de plusieurs projets de lots d'intérét local, impôts 
extraordinaires (Corse, Nord, Busses-Pyrénées, Var): 
et d'un projet de loi portant demande d'un crédit 
raordinaire pour la célébration des fêtes de Juil- 
LA. ED. 

Rarronr de M. 
de 


Lacrosse relatif au projet de loi 
erédits extraordinaires pour le cadre de réserve 
lintemlanee militaire. À. 3° pr 


Discuss10X 
l'exercice 4841 
vandy, — Art, fer, tableau À, ministère dé la justice, 
première partie. Dette publique : MM. Gaulihier do 
Rumilly ; Le ministre des finances; et Lherbelte. — 


À des vingt chapitres de Ja première partie. 
Adoption des quinze chapitres de 

lie. — Troisième partie, services générau 

ture coloniale) : MM. Auguis; Isambert; et 

des-sseaux, — Chap. 1 + Administration central 

personnel). Rédaction de la commission : MM. 1e 
srde-des-sceaux; Ducos, rapporteur ; AUZUIS; Cu 


garay: Lepelletier-d'Aultay ; ; 
Mauguin; et le rapporteur Adoption partielle de La 
rédaction de Ha commission. — Chap. TL: Observ 
tions de M. Mercier [de l'Orne) sur le mode de déli= 
jonse de M, le présid Chapitre HT 


tal): MM. le garde-des- 
guin: Tesie, Rejet de 

posée; adoption du chapitre et des € suivans. 
Jusqu'ou XEe. Justices de paix : MM. Gaillard-Ker- 
Bertin ; el Duprat. Adoption. — Chap. XI, frais de 
just inelle : M. Persil ; le garde-dles-seeaux ; 
Amilhau. Adoption de ce chapitre et du chapitre 

van : Pens À une réduction de 30,000 . 


Dépenses dis 
MM. de La G 


ses. AdOp= 


Aion. — Dép 
le garde-de 
hope 1, IL et 
ns cl dépenses cou 
véques et évéques : MVL. 
Laneau; Dessauret; Teste. AdOpti 
Yet VIL. Adoption, — Chap. VIIL 
ecclésiastiques et à d'anciennes rel 
guis, Moplion, — Adoption des chap. IX. 
Chap. KI ; Secours à divers établissemens ecel 
Sinstiques: M: 

tion du chap. 


is; et Teste, AdopLion.—Adop- 
XIV 


ap. 
ant 


Dépe 


go ion. — Chap. XV 
Matériel du culle protestant: M. le garde-des-st 
Adoption: des chap. V1, XVIL ci 
XVIIL. À. 3 


silion lu palais Bourbon dans l'étérét du sercies 
dl la Chambre, — MN. le baron Mercier, Dufaure« 
Baumes, Duprat 

Spey.—Préide 


(AL. Dinirans; secrétaire, M. Gal 


Sü= séance, — Mardi 2 juin. 


Divôr de pétitions. — par M. d'Hubert. Les pri 
cipaux Habltans des 3°et 3° arrondissemens de Paris, 
de Belleville, La Villette et La Chapelle, demandent 
éloignement de la voirie de Montfaucon. 
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a quite er ame amas AN Fe 
RL ir 
Fee due en QE de Mes 
PR Lee té Da tes co ER Pen Bol d'a one 
A Font pont do conso de La | met de SE Amplis AGO du CMtre de la 
Ro ne LL M 1 | enr en conan Green. — dope 
ini. Va d'étlise na eine RTE de 
Maitre de Pnsiruetion publique 2 À Pme 


d'ordre de la discussion: MN, le 
LE T-TIN. Au ebitre d'un crédit supplémentaire. 


À Dutaure: de Golbéry le ministre dé _ 
F'isiruction publique zde Satrandy: Babois; Root | commission : crée 300 000 fr pour le dièm 
{Athage). La Glmbre déide que te projet de oi | amer ds ours de Po 1 a Du 
y ee ME Quénautte 2, M. Le, baron Hatier: 3, 
en Mellheurat : 4, M AL de Léhorde 


À le ministre de 
le rapporte 


nistre. de L'intérieur 
Aro, rocufatif 
AS p. 


intsté 6, M de Golbéry We, M, Mallet ; 
on publique : MM. de Carné; Cousin 9 M: Lebeuf. — Pr M, de Laborde; seoré= 
l'instr de Tracy; et Auguis.—Chap. | taire, M. atout. 


1° ‘Chap. IL bts 4 conseil royal 
MM: le ministre de linstrattion publique: Lherbette ; Se séance. —Jeudi 

Taillandier. Adoption.— Chap. TL. À dopiie . 
ap. LV (ad ej MM. le mie | , SUITE 
silstre le inst rapporteurs | 1841 (init 
Héluetion de 8,006 tr. — Ébap, V (ins- | landier, le 0 


4 juin. 


4 des dépenses 
1e lin MM, Dugalé, Tail 
istre de l'intérieur at Ga 


ection des écoles pri M. d serie | Chap. XVII. Adoplion.—Chap. XIX (secours 
Ministre de l'instruetion pablique. Adoption. —Cbap x hospices ). A meer M 

VI (insteuction supér llaudier< Au UM Adoprio 
guis; Lherbeute : Pasealis: le ministre de l'instruction secours à des personnes 


Stores Denoret le gandesde | dans Fndisence. el.) Réduction proposée par. In 
rer Deere et Le garde-des | njsion Mat. Len de, Maleyle, Lepeletier 
SAnay et le mature de intérieur et le Li ré 


er | Scion ppm di chapitre Gp ÉXL RXUL. 


délimitation de communes (Saûneet-Loïre). | fugiés en France): MM, Barbe, Merailiod ee = 
Iarroer de M. Duptt su un projet del el { mr de Fitéieu, AdQ" Chap, KXIV. et 
à d'éxécution de travaux au Lusembours, au minis- | XXV. Adoption. Chap, XVI [lraitemens et 1 


uray sur deux projets de loïs 


Lère du commerce et à Fhôtel Molé, À. 3 pe semntés aux, Féetintaires adritre 
partemens): MM. Mellheurat, Gauthier 
Sr séance, — Mercredi 3 juin. aguier: Mortensius San-Albin; Vatontz Le 


à Loire: 
Lab; Delne. 


tre de l'intérieur : Dupn 
rieure): Rivers Boyer de 


Surte De LA biscusstox du budget des dé 
de A8A1 (instruction publie p VI (instru 


Aion secumlaire : MM. Mellheura ; Cousin, mimire | croixi de Ladoueette: Vivie ess 
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es Imputables sur ressources 


Sie de linstrution pobién 
puis PA don: 


Discesstox du budget de intérieur. — Chap. 1e : | euatigs} = MA Kivet Laermise, Le ministre le 
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TE DE LA pisCUssI0X du buduet des dépe: 
4841 (ministère de l'agriculture et du commerce) 
Chap. Le, 1, HT et IV. Adoption. —Chap. V (encou- 
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parlement de la Meuse, ec relatives à plusieurs di 
ositions de La loi d'exiropriation 
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n des troupes): MM. Auguis et le général 
commissaire du Rol. Adoption. — Chap. 1er 
admitistration centrale, personnel), Réduction de 
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XV eù XVI. — Adoption. — Chap. X VIT (dépenses 
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par ordonnances royales sur les relations comm 
ciates des colonies dé a Martinique e de la Guade=— 
loupe. 

Surre DE LA 


a de Montpellier à Nimes. Art, 24: M, Boissy 
as. À, TAT- 
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DEUXIÈME PARTIE. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


ADRESSE EN RÉPONS 
DANS LA 


AU DISCOURS 
ÉANC 


PRONONCÉ PAR L 
D'OUVERTURE. 


ROI 


La commission chargée de la rédaction du projet d'adresse a 616 nommée le 24 décembre dans les 
bureaux. Elle était composée de MM, le baron Mounier, Mérilhou, Bourdeau, le baron de Préville, 
Je comte Molé, le comte Roy, le comte Porta 

Elle s'est réunie le 3 janvier, et a nommé pour rapporteur M. le comte Portal 
de 6 janvier, a donné lecture du projet d'adresse, rédigé en ces termes : 


* qui, à Ja séance 


PROJET D'ADRESSE AU ROI. 


«Siro, la Chambre des Pairs a la juste espérance que le calme intérieur, heureusemont raffermi depuis 
la dernière session , ne sera plus troublé, gx 
Gouvernement de Votre Majesté. 

»L' 


s à la fidèle exécution des lois et à la fernoté viglante du 


6 de vos ls, Sire, vient de parcourir une partie conai 
spoct des institutions uni au développement du travail, et 
| Vindustrie. Partout ont éclaté sur son passage dk 


rahle du royaume. Partout il a trouvé lo 


ässance aux lois favorisant le progrés dé 
l'adhésion ot de In 
récient les fruits salutaire 


nnels témoignage 
confiance publiques. Un tel necueil a prouvé, Sire, combien les Français aÿ 
du règne de Votre Majesté , et le dé 


tement du prince royal au 
il a signalé son courage nous ont appris qu'il sera Lo 
saire à l'État, quand l'hom: 
5 quello gr 
» Nous partageons la satisfaction qu 
avec les puissances étrai 

» Sire, là paix de l'Orient importe au repos 


vice de la patrie. Les actes par lesquels 


r, la gloire et les intérêts du pays l'exigeront. La France n'outile po 


ruse ardeur les princes, ses frères, savent suivre de ai nobles exemples. 


inspire À Votre Majesté la continuation de nos relations pacifiques 


au commerce du monde, C'est dans cé grand Hatérat que 
les heureux effets de l'union établie entre la France et la Grande-Bretagne , pour l'utilité commune dos 
deux pays, 56 sont fait récemment sentir, en arrètant les hostilités qui pouvaient comprometre la süroté 
immédiate de l'empire ottoman. Une politique éclairée et prévoyants nous conseille de veiller à la conser- 
vation et à l'indépendance de eot empire, et nous hâtons de tous nos vœux le moment où l'accord de 
grandes puissances lui rendra la paix intérieure. Nous désirons que les arrangemens qui se 
pour l'assurer roçoivent, d'une juste appréciation des intérêts de Ia Franco, ces conditions dl 
lesquelles 18 but que l'Europe se propose ne serait point atteint. 

» Les événemens dernièrement accomplis en Espagne ont opéré un grand 
de ce royaume, La guerre civile qui le déchirait a perdu à 
trône constitutionnel. 1 est permis d'espérer que la n 
sera le prélude d' snéiliation générale. Nous soi 
| Votre Majesté a coneouru à ca résullat par les soins qu'il a continué d 


ment de S. M. Britannique, à la ponctuelle exécution des traités de 1894. 


Auréo” ann 


hangement dns In situation 
sa gravité, elle ne menace plus la stabilité du 
xl 


ion des eitoyens dans les provinces du n 
que le 
donner, ainsi que le Gouverne- 


mes heureux de pen 


» Satstits d'apprendre que le Mexique remplit les engagemens qu'il a contractés envers nous, nous 
regratlons, Sire, que le gouvernement de la république Argentine 59 refuse encore aux lé 
tions qui nous sont dues. Son obstination doit être vaineue. Assurer le tr 
emploi qu'une grande nation puisse faire de sa puissanc 

» Nous déplorone les hostilités qui viennent d'éclater en Afrique , au mépris des traités et de nos droits 
La Chambre des Pairs s'empressera de s'associer aux mesures qui aurout pour but de donner au Gouver- 
nément de Votre Majesté les moyens d'assurer le prompt succès de nos armes, at de garantir une protsc- 
tion eMeace aux tribus fidèles, ainsi qu'à tous les habitans d'une terre que Ja domination française ne 
doit plus quitter. 

» Votre Majesté nous assure que la situation de nos finances permet de suffire À ces charges extr 
maires: nous nous en félicitons avec elle. 

» Une question importante était restée indécise pendant Ia dernière session. Nous donnerons à l'examen 
du projet de loi qui sera présenté pour la résoudre, l'attention que cormmandent les intérdts de 
ture, de In navigation, de l'industrie et du comn 


limes répara 
ph du droit est le plus noble 


di 


grieul- 


qui s'agi 
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à l'amélioration du sort des: 


France : il est juste que 


» Ge sera toujours avec empressement que Ia Chambre des Pairs concour 
sous-ofliciers et soldats de cette brave armés qui fait la gloire et la sûreté de M 
sa dette envers ceux qui paient si noblement la leur, 
les autres projets qui nous seront apportés par les orirés dé 

df et le régime de 


l'État aequit 

» Nous n'étadierons pas avec moine de 28 
Votre Majesté, Tout ce qui tend à compléter l'organisation de notre ordre administr 
l'instruetion publique: fout ce qui a pour but de porféctonnèr ct d'tandre nos moyens do comn 
tion, ou de donner à la répression du crime plus d'eicucité at dé moralité, est digne de la méditation 
sérieuse des Chambres. 

» Siro, depuis près de dix années, 1x Charabre des Paire n'a cessé de préter au Gouvernement de Votre 
Majesté un. fidèle appui pour jones, Elle est heureuss de 
vous renouveler l'assurance de son loyal concours. C'est on vain que es fteurs de révolutions foret 
à ligue toutes ls passions désononnéés contre la constution du pays: l'étrote union des frands pou 
soirs dé l'État pour l'ffermissement du principe conservateur de nos institutions, el pour le initie 
des limites qu font leur force, frapper d'impuissance des tentatives insonsfos, dirigées non roulomiont 
eantre la monarchie cansttationnelle, mais contre In société elle-même, » 


fense de l'ordre public et des Jibortés 


M: Le mano Gants Durix. Si la session dont les débats commencent devait présenter 
de nouveau le spectacle de ces luttes parlementaires où le prix du combat était, chez les 
uns, la conservation, et, chez les autres, la conquête du pouvoir, je garderais le sile 
et resterais encore spectateur. 

Mais aujourd'hui que la Inssitude des partis accorde en quelque sorte au bien public 
la trêve de Dieu, proftous-en pour nous.oceuper des iatérêts de la Franco, 

Inspiré par ce désir, j'essaierai de faire entendre quelques vérités utiles, dégagées avec 
soin de l'intérêt des personnes, pour garder sans hostilité, mais sans obséquiosité, né 
honnête indépendance. 

Je commencerai par exprimer mon r 
par conséquent dans votre projet d' 
du pays ; souffrances que l'esprit de 
vice des lois, soft à l'i de l'administr 

La détresse qu'épr oment l'industrie nationale et 1e commerce extérieur 
n'a rien de particulier à la France; elle est partagée, je dis plus, elle est surpassée par 
celle qu'éprouvent la Hollande, la Belgique, la Grande-Bretagne, el surtout les États= 
Unis d'Amérique. L'imprudence financière de celle dernière puissance a commencé, 
dès 187, la crise prolongée dont les autres peuples commerçans ont fini par ressentir les 
graves conséquences. 

Ces fluctuations dans la marche de la richesse semblent être, chez les 
nes les plus industrieux , des accidens presque périodiques et jusqu' 
Meureusementles perturbations qui s'ensuivent, dans les fortunes privées et dans Ia for 
tüne pablique , sont limitées et passagères : la prudence des gouvernemens et la circons- 
pectiôn judicieuse des citoyens peuvent beaucoup pour en diminuer les désastres, 

Au milieu d'ane de ces crises qui menacent à la fois une foule d'entreprises commen 
céos et de capitaux plus ou moins compromis, il importe aux commerçans, aux manufac- 
ariers, aux détaillans, aux simples ouvriers, qu'on ne soulève aucune de ces questions 
pineuses de finance qui ne pourraient conduire à des résullats praliques sans préparer 
une autre crise, sans apporter dans le bien-être d'un nombre infini de personnes les 
plus graves dérangemens ; enfin, sans soulever à plaisir d'innombrables mécontente= 
mens; surlout au sein de la capitale 

C'estiiei que je rends hommage à la sagesse du Trône pour le silence gardé sur des 


ret de ne trouver dans le discours du Trône, ct 
e. aucune mention des souffrances intérieures 
ti s'est elorcé d'exploiter en lesattribuant soit au 


on. 


peuples moder- 


ADRESSE, — DISCUSSION GÉNÉRALE. 
questions de cet ordre, que les passions des uns et la cupidité des autres brdlent de sou 
lever. Faut-il ajouter que des discussions de pareille nature ont, jusqu'à ee jour, servi 
beaucoup moins à poursuivre la réduction des rentes et l'extinction de la dette, qu'à 
procurer la réduction des ministères et l'extinction des cabinets ? 

La naiveté du mauvais vouloir offre parfois les conseils les plus 
a deux jours dans un journal quotidien , assez bonhomme parfois (quoiqu'un peu pério— 
dique) : « Les circonstances sont difficiles; la sagesse insensée des gens timorés re) 
la réduction des rentés : proposez-la, Messieurs les ministres; et si, comme il est proba- 
ble, on la repousse, partez. » Avec une logique un peu plus gouvernementale on pour- 
rait dire, ce me semble : Puisque les temps ni les esprits ne sont à la réduction des rentes, 
ne la proposez pas, Messieurs les ministres, et restez. 

Laissons de côlé ces misérables subtilités que la scolaslique linancière imagine pour 
disputer, en guise de réaux et de nominaux, sur la mutation des chiffres et des porte- 
feuilles : ramenons nos regards vers des sujels plus utiles et plus opportuns. 

Le Gouvernement annonce des projets de lois pour l'exécution simultanée des grandes 
lignes de chemins de fer, eL le perfectionnement des voies de navigation, 

En applaudissant aux idées de progrès, aux vues de perfectionnement ainsi présentées 
en perspective ; espérons que l'administration saura renfermer les projets qu'elle souhaite 
si vivement de s'approprier, dans un cadre dont les limites, posées par la 
précipitent pas le Trésor publie en d'excessives dépenses. 

Songeons que les chemins de fer, qu'il faudrait plutôt nommer des chemins d'or, sur 
le vu de leur dépense et non de leur revenu, ne sont ni lous nécessaires, ni tous suM- 
samment productifs : il ne faut les entreprendre que par deg 

A l'égard des voies de navigation, je tremble qu'on n‘y comprenne ce projet récemment 
et vigoureusement recommandé par le prince, objet naguère de l'enthousiasme incaleulé 
que sa présence, son mérie et sa grace ont enlevé dans les contrées du Midi : une arriè 
réflexion a fait penser au juste prix de cet élan. € ait le canal de la Renaissance qui 
formerait ; aux frais du Trésor, la ceinture de la Gascogne, depuis les bords ambitieux de 
la Garonne, jusqu'au grand port impossible de Bayonne ! 

100 millions, devis du pays, et 200 en réalité, ne sulliraient pas à celte munificence. 

Au milieu de tous les projets dont l'ensemble nous épouvante, n'oublions pas que le 
budget ordinaire, pour le simple pied de paix, surpasse déjà le total énorme de 
1,052,000,000 fr. 

N'oublions pas que pour suffire aux immenses services dont est charg( 
sus de son budget normal de 65 millions, elle en dépense 2 
dinair 

N'oublions pas qu'il y a peu de jours, pour une simple reprise d'hostilités avec un chef 
de barbares il a fallu faire un premier erédit extraordinaire de 19 autres millions. 

Enfin, n'oublions pas que la paix avec les gr 
époque où la dépense fût à peu pri 
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alutaires. Je Jisais il y 


pousse 


,ne 


s, avec cireonspection 


€ la marine, € 
autres sur états extraor— 


des puissances ne devrait pas être une 
s égale à la recette, La raison, au contraire, prescrit 
d'opérer alors des économies puissantes, fallüt-il pour les produire limiter un peu les 
projets les plus séduisans au premier aspect, et trop souvent les moins fructueux. 

L'éventualité d'une paix qui ne saurait être éternelle et que tant d'intérêts en confit 

ndent à détruire, nous conduit à l'examen des affaires exté: 
Les discours émanés du Trône, 
sorte les fastes de la gloire nationale 
les honneurs, le suffrage de la patrie 
la mémoire. 

C'est une entreprise de cel ordre qu'ont di es armes françaises dans! 
le golfe du Mexique. A la prise si mémorable de Saint-Jean-d'Ulloa , nous ayobs MUSUe= 


ures de la France, 
l'ouverture de chaque session, offrent en quelque 
s consacrent par la bouche du Roi, source de tous 
es grands services dont le peuple doit garder 


vers 


nement achevée 
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lévement de vive force de la Vera-Gruz, dont les canons ont été précipités du 
use 


céder l' 
haut des remparts par la poignée de Français qui menait à terme celte glo: 
entreprise 

Ces événemens n'ont pas été rappelés dans la dernière session, ouverte en silence par 
une administration qui passait en saluant les affaires avec le salut qu'Auguste obtenait 
des courageux combaltans du cirqu rituri te salutant ! J'aurais souhaité, pour cette 
raison, que le discours auquel sous devons répondre, renouant la chaîne des temps. 
conslitutionnels, eûl honoré d'un souvenir et les hauts faits les derniers accomplis, et la 
conduite à la fois pleine de noblesse, de fermeté, de modération, qu'a Lenue l'amiral yic- 
torieux, soit à l'égard du Mexique, soit à l'égard d'une tierce-puissance dont.e pavillon, 
combats, comme pour donner, par sa bicuvenue, plus 
regret que les rapports of 


s'est montré près du lieu de 


d'éclat à notre victoire. J'expr 
hors de doute ect honneur de nos Lransactions politiques et de notre attitude en. pré 


sence de nos alliés, en face de nos ennemis, n'aient pas été publi 

Qu'il me soit permis de rappeler d'autres services rendus à la patrie par l'escadre qui 
bloque avec lat de fatigues, de constance et de valeur, les ports de la république Argen- 
tiue, On vient de voir un débarquement de ces braves suffire pour rendre la conflance et 
pour assurer le salut de la capitale dans l'État-de Montevideo. Espérons, suivant les 
paroles émanées du Trône, que les renforts envoyés à celte escadre mettront une (in 
honorable à cette lutte prolongée par la folie de notre antagoniste, au détriment de son 
propre pay 

Je me hâte de quitter ces intérêts transallantiques pour aborder les questions.bien plus. 
graves qui s'agitent en ce moment sur les rives de la Méditerranée. 

Vous n'entendrez dans ce que je veux dire rien qui puisse porter dommage aux tran- 
sactions à la veille de se conclure. Je désapprouve le premier ces interpellations indis 
êtes, intempestives, qui tendraient, dans une telle occurrence, à provoquer des expli- 
«ations impossibles, pour avoir droit, sur un refus obligé , de calomnier le silence, 

J'ai confiunce dans la gloire du président du conseil, J'aime à me persuader qu'il 
asseoira la paix de l'Orient sur des bases qui seront en même temps favorables à la con 
«orde des nations, à la dignité de la France. J'en trouve la preuye dans le discours du 
‘Trône, où le salut et l'intégrité de l'empire ottoman sont assurés par un langage plein de 
grandeur et d'autorité 

Tel doit être le caract 
droit, et servir, avec un dévoiment mi 
de l'humani 

C'est à ce titre que la France, sous la Restauration même, a protégé le peuple grec ; 
t à ee Litre que depuis elle a sauvé la Belgique, et conclu le traité de la quadruple 
alliance pour protéger deux reines orphelines qui, tantôt à découvert et tantôt sourde 
ment, étaient attaquées par un altroupement de rois ! 

Animés d'un {el sentiment, pourrions-nous voir, sans éprouver un tendre intérêt, le 
jeune souverain qui, porté sur un trône ensanglanté si souvent au bénéfice d'un despo- 
tisme ombrageux, signale son ayénement par des mesures où respirent In bonté, la con- 
fiance et la générosité ; ee monarque, à peine sorti de la minorité, qui saisit le sceptre 
au moment où la défaite accable son armée de Lerre, et qui, supérieur à l'infortune, trahi 
du côté des armes , cherche sa force du côté des lois ; qui, sans s'arrêter comme son 
prédécesseur à des ehangemens superficiels de dénominations, de costumes el d'unifor= 
mes, s'adresse aux plus puissans mobiles du cœur humain, el s'attache en bienfaiteur 
aux plis chers intérêts des peuples civilisés ; qui replace la propriété sur des bases immun- 
bles, afin que la prospérité des personnes trouve sa source naturelle dans la sécurité des 
mement possédés et transmis; qui relève du servage la moitié de son peuple , 


protéger le faible, défendre le 
ndivisible de la civilisation et 


e de la politique franc: 
anime , la caus 


biens légit 
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utre voie de: 


auparavant opprimée; qui donne à tous ses sujels l'égalité des droits civils, et qui, pour 
compléter de pareils présens, entre dans celte & gouvernemens modéré 
la séparation raisonnée de la force militaire, de l'autorité civile, de l'action judiciaire et 
de la perception des impôts rendus égaux pour tous les sujets de l'empire, sujets que 
l'ensemble de ces actes élève à la dignité de citoyens ! 

Je n'ignore pas que d'aussi vastes changemens sont plus faciles a décréter qu'à ré: 
à poser en principe qu'à déduire en conséquences fécondes. 

Mais j'ignore encore moins que de semblables bienfaits, proclamés une fois 
des nations, ne peuvent plus être oubliés par les peuples ni retirés par les princes. 

Lorsque je vois, comme à Smyrne, le , le peuple et l'armée, le judaïsme, 
le christianisme et l'islamisme , ces trois religions bibliques, descendre de concert sur la 
place publique pour écouter d'un sentiment unanime l'acte qui produit ces bienfaits , 
j'en conclus que dès à présent une révolution immense et salutaire est accomplie dans 
l'Orient. 

Je ne crains pas de le dire, l'année 1839 est pour l'empire des Osmanlis ce que fut 
l'année 1789 pour le royaume des F + une êre que des catastrophes plus ou moins 
funestes pourront entrayer quelquefois, mais qui ne pourra jamais rétrograder vers l'état 
antérieur des choses et des hommes. 
ns doute, alors même que la Sublime-Porte n'aurait pas ainsi mérité de l'Europe 
civilisée par ln grandeur d’un pareil titre et par la générosité de ses actes les plus récens, 
la politique du bon sens nous commanderait encore de soutenir un État qui sert de bar— 
rière à la marche envahissante, suspendue quelquefois, mais toujours méditée , toujours 
préparée par les conquérans du Nord, 
is lorsque , pour contenir en de justes bornes l'empire qui fait servir un pouvoir 
politique sans mesure à rendre plus méthodique et plus imminente cette invasion par Je 
midi de l'Europe, il se trouve dans ce long assaut de l'indépendance européenne un gou- 
vernement, placé sur la brèche, qui s'approprie nos-idées, nos sentimens, notre ciy 
sation, et, pour se rendre plus aple à la résistance, se fai en quelque sorte français par 
le progrès de ses lois, par la magnanimité de ses concessions, pour amener ses sujets au 
bienfait de l'égalité, alors notre sympathie vient fortifier l'appui que réclamait notre rai- 
son. Je suis donc pleinement favorable à la grandeur, à la prospérité de l'empire du sultan 
Abdul-Medjid. 

Mes nobles collègues se romperaient étrangement s'ils p 
mer ainsi sans réserve l'intérêt que j'éprouve pour la cau 
ment qui siège à Constantinople, sans me prononcer contre la vice-royauté d' 
de Syrie 

Je 
fût obligé de concéder à si 


Ja face 


que je ne puis expri 
musulmane et le gouvern 
gypte et 


js, je l'avoue, pour l'honneur et le bien de l'humanité, que Méhémet:Ali 
administrés des bienfaits comparables à ceux que le Grand 
order spontanément à (ous les peuples rangés sous son obéissance 
; je souhaiterais qu'il cessät d'abuser en maltre absolu des reyenus du peuple, 
ble du plus 


Seigneur vient d'a 


indispu 
de se rendre l'arbitre du prix des cultures et de rester le monopoleur insatie 
che produit du sol que féconde le Nil. 

Heureusement pour l'humanité , les concessions bienfaisantes faites par le sultan ne 
pourront pas s'élendre aux trois quarts de l'empire sans s'appliquer tôt ou tard à l'Égypte 
ainsi qu'à la Syrie. 

Pourvu que les puissances européennes, sans employer la violence, s'appliquent au 
re à prévenir la violence et le progrès ultérieur des usurpations, vous pouvez être 
nquilles sur les résultats de l'avenir. 

Voyez quelle est la différence de ressource 
ceux qui composent encore le reste de l'empire oltoma 


conti 
[ 


et de richesse entre les élats de Méhémet et 


n 
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Lorsque l'Égypte fait avec nous un commerce annuel de 7,222,484 fr. 

Les autres parties de l'empire font avec nous un commerce de 43,706,822 fr. 

Et ne croyez pas, Messieurs les Pairs, que cette énorme disproportion soit particulière 
à la France. 

Lorsque l'Égypte fait avec la Grande-Bretagne un commerce annuel (en produits an- 
glais exportés) de 3,971,925, le reste de l'empire ottoman reçoit de ces produits pour 
une somme de 30,198,525 fr. 

Cette seule inégalité, jointe à la mesure éclairée prise par la Porte d'abôlir Lous les 
monopoles, de renoncer aux prohibitions et d'établir les droits de sortie et d'entrée les 
plus modérés , suflrait pour expliquer la prédilection de l'An faveur du gou- 
vernement de Constantinople; prédilection qui j'aime à le penser, est fortifiée, dans les 
cœurs anglais, comme dans les nôtres, par le juste intérêt que commande la voie magna: 
nime où le sultan s'avance avec courage et sagesse. 

Que l'Angleterre, d'ailleurs, ait besoin d'être maintenue par ses amis dans les bornes 
de la modération et dans les conditions du respect pour les territoires qu'elle brûle de tra 
verser britanniquement, c'est-à-dire en y plautant son pavillon sur des rei 
érigerait volontiers au bord de tous les détroits , au passage de tous les isthmes , téls que 
celui de Suez, je le conçois aisément ; je erois aux tendances de l'avenir, quand elles sunt 
la conséquence des réalités du passé. 
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Mais si nous devons empêcher toute occupation à main armée d'une route commerciale 


travers les états du sultan et de son vice-roi , gardons-nous d'apporter aucune entrave 
l'ouverture d'une route pacifique et protégée par les puissances indigènes, dans le but 
d'ouvrir par la Méditerranée la communication la plus facile et la plus courte qui conduise 
de l'ancien monde aux Indes Britanniques. Cette route ne peut pas être un bienfnit pour 
l'Angleterre sans l'être aussi pour la France, pour le midi de l'Europe, pour le nord de 
l'Afrique et pour l'Asie occidentale. 

Loin de nous aucune étroite jalousie, aucune envie misérable ecitée par le spoctaclé 
des prospérités commerciales de la Grande-Bretagne ! Quels alliés serions-nous donc si 
notre cœur s'aMigeait en voyant la prospérité de nos amis? Alors nous resterions sans 
force et sans droit pour repousser les prétentions de cet odieux sentiment qu'on voudrait 
exploiter contre nous chez d'autres nations et surtout chez la nation britannique, 

Voilà les pensées conciliantes qui, selon moi, doivent diriger le présent el dominer 
l'avenir, afin de mettre en harmonie les intérêts matériels parmi les nations de l'ancien 
monde. 


Mais pour obtenir dans l'Orient une paix durable et prospère, il faut consult 
ieur, et trop souvent négligés dans les co: 


er encoré 
ptions 


Il est essentiel que l'Europe se rende un compte certain de l'état actuel de là nationalité 
ou plutôt de Ia religion musulmane. On doit prévoir et résoudre les difficultés extrêmes 
de la situation fausse où se trouve placé le chef de l'islamisme par les empiétemens 
cessifs d'un yassal qui s'est emparé de Loutes les villes saïntes, même de la Mecque, exploi- 
tées maintenant au profit de son avarice. 

H n'est point vrai, comme on l'a prétendu, que la population musulmane, disparüe 
par degrés, soit devenue pour ainsi dire imperceptible dans les états encore soumis au 
Grand-Seigneur. Sa Hautesse compte aujourd'hui, dans les provinces restées fidèles, au 
moins 5 millions d'Osmanlis en Europe, et 5 millions en Asie. C'est encore la plus grande 
agglomération mahométane que possède aueun état indépendant. 

On se plait à créer, en idée, une autre nationalité musulmane , ayant pour base la race 

be: Méémét, s'emparant de celte idée, conquiert par degrés l'Arabie proprement dite, 
où, dès à présent, il se trouve en présence des conqu den 
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dans toutes ses posse 


Même ayec cette conquête, Méhémet ne dénombrera p: ions, 
3 millions de sujets arabes. 

Ne devons-nous pas entrevoir , comme éventualité possible, le jour où ce conquérant, 
pour accroître l'effectif de cette population , tournerait ses armes vers l'occident de l'Afri- 
que, et s'approprierait successivement Tripoli, Tunis, Constantine , et rangerait Abd-el- 
Kader au nombre de ses tributaires? 

Revenons aux états propres de la Turquie; ils nous offriront d'autres sujets dignes de 
notre plus profonde attention 

En Turquie, comme en plusieurs conti 

la violence, exercées pendant un certain temps à l'égard des catholiques, loin d'en avo 
diminué le nombre, l'ont accru, depuis peu, dans une progression remarquable, Cette 
population, la Russie ne peut pas espérer de la séduire, de Ja corrompre, et d'en faire par 
dessous main la conquête anticipée, comme elle s'y prend à l'égard de l'Église grecque 
jamais moment ne serait moins favorable pour arriver à ce but. 
Aujourd'hui la Russie entreprend dans ses états , en Pologne et sur les bords de la mer 
Noire, de soustraire au catholicisme ceux de ses sujets qui suivent Ja liturgie romaine ou 
celle de l'Église grecque ralliée sou$ la bannière du souverain-pontife; elle exile en Sibé- 
rie de pauvres curés qu'elle ne peut ni corrompre, ni séduire; elle imprime, pour trom- 
per des hommes , des livres saints falsifiés, pour que le peuple accepte l'erre 
en croyant adorer la vérité; elle attente à l'enfance, elle attaque le sexe faible, et ne 
s'épargne rien de ce qui peut avilir la triste combinaison de l'astuce 
Voilà la vérité! 

J'ose espérer, pour l'honneur du genre humain , pour l'honneur de la liberté, que 
celte œuyre de tyrannie portera ses fru ion multipliera les pro- 
sélyles, et l'abus du pouvoir absolu fécondera l'amour de la juste indépendance. 

Ah! si dans notre patrie et dans la Grande-Bretagne l'esprit de parti ne passait pas avant 
prit de justice ; si a haine, jadis flagrante, contre les envahissemens da clergé de la 
restauration , n° s excité, dans un grand nombre d'esprits prévenus, une haine 
ation ne s'élèveraient 
signaler incessamment à l'Europe les attentats consommés chaque jour en cer 
lains états du Nord contre la eroyance d'un nombre immense de chrétiens, dans la per- 
sonne de leurs femmes, de leurs enfans, de leurs prêtres et de leurs prélat 
is si la voix des hommes, étouffée par leurs passions, se tait en présence de ces ini 
quités, la voix de Dieu ne se Lait pas; elle se fait entendre à nous par des effets qui s'ic- 
complissent à la fois dans les deux mondes. Aux États-Unis, au Canada, en Irlande, en 
Écosse, en Angleterre surtout, en France, en Allemagne, en Turquie, le nombre di 
atholiques augmente avec rapidité; il augmente, el les néophytes savent rester fidèle 
la foi des temps antiques, sans répudier aucune liberté des temps modernes, aucune tol 
rance d'un culle de paix en faveur des autres croyances. 

Ce grand mouvement que je signale, je demande seulement qu'il ne passe pas inaperçu 
devant vos yeux. d'y trouve un point d'appui qui, tôt ou tard, viendra s'offrir à la poli- 
tique française pour le bonheur de l'Univers. 

Le grand Richelieu , tout cardinal qu'il était, croyait devoir protéger en Allemagne un 
autre culle que le sien, dans la vue de sauver l'équilibre de l'Europe. Une politique non 
moins élevée, plus naturelle et plus honorable, nous appelle à défendre partout, à pro- 
téger sans cesse les chrétiens de notre croyance, eux qui, déjà, voïent en nous les plus 
humains de tous les homimes , et qui prendraient de nous encore une plus haute idée s'i 
trouvaient en nous les plus fermes appuis des droits sacrés de leurs consci 
qu'il nous faut faire dans l'intérêt des libertés 

Aujourd'hui que la loi consacre au sein de l'empire ottoman l'indépendance je dis plus, 


s de l'Europe septentrionale, l'oppression et 


1 du despotisme. 


ts accoutur 


la persé 


du monde. 
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la protection réelle de tous les cultes, en présence de l'oppression exercée sur certains 
eultes en Russie, espérons que l'Eglise grecque de Constantinople, si jamais elle est forcé 
d'opter, Lrouvera plus de liberté réelle à renouveler l'alliance æcuménique, cimentée jadis 
ayee tant d'éclat dans le concile de Nicée , entre les Églises d'Occident et d'Orient, plutôt. 
que d'accepter la suprématie mondaine et soi-disant religieuse d'un autocrate étranger. 
Gette idée , je Ia jette en avant comme une semence de saluLet de délivrance, avec l'es- 
poir que l'avenir en mûrira le fruit dans ses flanes ; avec le désir que la France concoure 
à l'accomplissement de cette œuvre qui garantirait le Midi de l'Europe contre l'invasion du 
Nord, bien plus que des flottes perfdes et des bataillons périssables. 

Tandis que nous semblons fermer les yeux sur les grands moyens de puissance que je 
viens de signaler, qui le eroirait ? un simple marabout de Barbarie a mieux compris la 
suprème iafluence politique des sentimens religieux. Il les exploite, depuis huit années, 
à notre détriment. Si je suis bien informé, dans les mosquées de l'Algérie, dans Alger 
même, les prières ne se font pas pour adresser au ciel les vœux des musulmans en faveur 
de leur nouveau souverain, le Roi des Français, non pas même pour rappeler la supré 
matie religieuse du sultan de Constantinople, qui représente le prophète, mais pour invo- 
quer la suprém taire d'Ab-el-Kader, cet homme, ouvrage de nos mains impré- 
voyantes, eet homme de rien, comme l'appelle Achmet, ex-pacha de Constantine, cet 
homme de rien que nous avons fait quelque chose ; que nous avons fuit émir ; cet homme, 
enfin, qui, devenu chef de croyance et matre des trois quarts de notre conquête, prêche 
contre nous la guerre sainte. 

Et, pour achever le contraste, lorsqu'une meilleure politique a conçu que nous ne 
pouvions pas maintenir en Algérie 30,000 chrétiens sans placer leurs églises sous la dire 
ion supérieure d'un évêque, les organes périodiques de ces vieux débris du siècle passé, 
qu'on peut appeler aujourd'hui les voltigeurs de Voltaire, n'ont trouvé qu'un sujet de 
quolibets et de sarcasmes dans une institution de paix ; de bienfaisance et de modération. 
Voilà comment sont acceptés et compris les plus nobles actes de notre Gouvernement par 
une portion de la presse métropolitaine. 

Malheureusement, aujourd'hui nt l'autel qu'il s'agit d'h 
ou d'outrager: c'est le foyer du colon qu'il faut défendre, ou plutôt venger les armes à la 
main, pour repousser et punir ce que le discours de la Couronne qualifie, à si juste titre, 
de perfide agression. 

Je répète avec fier 
soit punie , et que le retour en de 


ce n'est plus simplen 


norer 


les nobles paroles émanées du Trône : « I faut que cette agression 
ane impossible, afln que rien n'arrête le développe 


insi qu'eût parlé 
par Jugurth 

Dans une Chambre qui compte parmi ses illustrations l'élite des généraux qui sont la 
gloire de nos armes, j'éviterai de commettre l'inconvenance de présenter aucune vue, 
aueun jugement sur la direction présente ou future d'une expédition dans l'Algérie, 

Je rappellerai simplement à la Chambre un petit nombre de souvenirs qui semblent 
nous donner en ce moment une leçon solennelle. 

On dirait que le earaëtère des guerres portées en Afrique soit de frapper d'un sort fatal 
les princes et les chefs de gouvernement qui les ont tentées en personne. Cambyse a vit 
périr son armée victorieuse, pour avoir osé franchir la limite du désert; Régulus, fait 
eaptif sur la frontière de Constantine ; expie sa défaite en terminant sa vie dans üne cage 
de fer; Germanieus, passant d'Afrique en Syrie , a déjà la mort dans le sein, et, malgré 
Tacile, la postérité doute encore sil a péri par le climat ou par le crime; saint Louis , 
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ayantà ses côtés Philippe-le-Hardi, son fs, trouve aux confins de l'Algérie la mort don- 
née, non point par la gloire, mais par une contagion immonde , et si la France reste 
alors aux mains d'une régence, comme auparavant, à la cinquième eroisade, sans que 
le trône en soit renversé, c'est que déjà la troisième dynastie compte trois siècles de du 
rée et que les derniers prétendans carlovingiens sont depuis long-temps descendus dans la 
tombe. Enfin , de nos jours, Kléber , l'Achille, et je dirai presque Hercule de notre 
armée d'Afrique, gardé dans son palais par des soldats d'élite, est frappé d'un poignard 
donné par le fanatisme au nom d'une guerre sainte, moins passionnée que la guerre 
qu'on nous déclare aujourd'hui ! 

Voilà des enseignemens qui ne doivent pas seulement faire entendre leurs préceptes aux 
dépositaires responsables du pouvoir exécutif, et dont les faibles échos suffiront peut- 
être pour entrafner des convictions suprêmes, et faire verser des larmes irrésistible de 
mère et d'épouse sur les premiers degrés du trône. 

Je m'empresse de quitter un sujet que mon dévouement pour la dynastie me faisait une 
loi en même temps qu'une douleur de traiter. 

Nos renforts arrivent au secours de nos concitoyens d'Alger. Mais, hélas ! tant d'impré 
voyance locale avait précédé les hostilités depuis longtemps imminentes et visibles, qu' 
peu de jours une poignée de maraudeurs, devançant les troupes d'Abd-el-Kader, à pu, 
sans aucun obstacle, dévaster nos plantations prospères. Nous avions 42,000 hommes et 
3,000 chevaux en Afrique, et nos colons n'ont pas même obtenu #2 hommes et 3 chevaux 
e force immense, disséminée 


spi 


pour sauver leurs foyers, leurs récoltes et leur bétail ! 
seulement dans vingt stations isolées, a passé des blockh 
ués dans quelques enceintes dépourvues de tout comfort, et 


s abandonnés et 


pour Alge: 
des retranc 
qu'on appelle, je crois, des camps. 

De savans hommes de guerre, nos honorables collègues, ne peuvent concevoir 
qu'au bôut d'un demi-siècle on voie reproduire les revers inévitables de la défense pro= 
duite par une guerre de cordon: ils ne reviennent pas de leur surprise en apprenant que 
ce sont les recrues hadjoutes qui nous donnent cette leçon d'une stratégie qu'on aurait 
dù croire pour jamais désapprise dans le siècle où fleurirent Napoléon et ses licutenans 
illustres. 

Les mêmes hommes dé guerre demandent comment les 2,500 chevaux que possédait 
l'armée dans Alger eble voisinage, ne formaient pas une force mobile qui, du massif 
d'Alger comme d'un centre , se portât à tous les points de la cireonférence qu'offre la Mi- 
tidja cultivée. Ils prétendent que telle était la combinaison par laquelle une moindre force 
eût fait face avec avantage contre des forces plus nombreuses et disséminées sur un long 
développement. Mais, au contraire, c'est une poignée d'Arabes qui perce notre enceinte 
illusoire, formée de postes microscopiques ; elle ravage impunément l'intérieur, tandis 
dent qu'eux-mêmes 
aux postes extérieurs, Voilà le tableau des premiers jours de la plus étrange entrée en 
campagne , disent toujours les hommes de guerre. 

On me répondra sans doute : C'eût été sacrifier en pure perte les soldats français que 
de les aventure à défendre quelque plantation, quelque population que ce fût. À cela je 
répondrai par-un fait que je tiens du témoin oculaire le plus respectable , d'un membre 
de l'Académie des seiences , quise trouvait dans la Mitidja lors de l'irruplion des marau- 
deurs arabes. Les laboureurs français et les laboureurs indigènes en service dans l'habi- 
tation de M. de Tonac, à sept ou huit lieues d'Alger , ont tenu plusieurs jours contre les 
attaques des ennemis ; les prières les plus pressantes de ce colon n'ont pas pu lui faire 
accorder seulement six militaires pour aider à sa défense! Privé d'un tel secours, il à 
fallu fair par évacuerIn ferme : eh bien ! les laboureurs arabes et kaba 
au Krançais qui les employait, qu'ils sont pary 


emens éva 


qu'enfermés en des camps dépourvus de tout, nos bataillons ne ga 


les out 6Lé si fidèles 
amener dans Alger tout le bétail 


us 
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de leur maître, sans crainte des insurgés qui circulañent dans la plaine. Certes ils auraient 
ramené plus aisément six, dix et vingt militaires, qu'on eût donnés pour les défendre , 
que leurs troupeaux d'agneaux, de brebis et de moutons, de veaux, de génisses ct de 
taureaux, 

Ou plutôt, mieux, avec ces soldats français, les principales habitations et les 
groupes de populations agricoles eussent été préservés de la ruine, sans plus de perte 
parmi les militaires que parmi les colons. Ce n'était donc pas en réalité pour épargner le 
sang des braves qu'on laissait attaquer, voler et brâler les colons et leurs demeut 

Malgré les triomphes passagers de l'avant-garde d'Abd-el-Kader, {riomphes que déjà, 
mais Lrop lard , fait payer cher la vaillance de nos troupes, les ennemis les plus redouta- 
bles de cette magnifique possession de l'Algérie , ces ennemis ne sont pas en Afrique, ils 
sont en France. lis applaudissent avec enthousiasme aux millions que va nous coûter une 
guerre si follement suscité ; ils en voteront le double, le Lriple, le quadruple s'il le faut, 
pourvu que la dépense et la victoire, au lieu de nous attacher davantage à notre con- 
quête, nous conduisent à l'économie de la retraite , au produit net de l'abandon, 

Pour moi, je le déclare, aussi long-temps qu'une goutte de sang français coulera dans 
mes veines, je pensée. Je prendrai confiance aujourd'hui dans les paroles 
du Trône, comme je l'avais prise, il y a einq ans, lorsque l'illustre président du conseil 
proclamait le premier, du haut de Ja tribune, que jamais ln mère-patrie ne renoncerait 
à la nouvelle Franc 

En vérité , je ne puis pas m'arrêter sérieusement sur l'opinion prêtée, gratuitement , 
je l'espère, à des hommes respectables et qui chérissent leur pays, de se décourager 
même au sujet des désastres qu'il eût été si facile de prévenir, où tout au moins d'at 
nuer. 

Avons-nous espéré que nous ferions avancer de position en position nos desséchemens, 
constructions et nos cultures, sans possibilité de ravages momentanés ? 

Pondant tout le moyen-âge , l'Angleterre et l'Ecosse se sont fait mutuellement des 
maux comparables sur ce qu'on appelait le territoire contesté , qui de part ct d'autre n 
fini par prospérer. Les basses terres du dern au siècle 
dernier, rayagées par les Kabaïles des montagnes d'Ossian et dépouillées de bostiaux volés. 
avoe autant d'audace et d'adresse que par les Highlanders du petit Atlus ? Edt-il donc 
fallu quitter pour ce ifiques vallérs de la Clyde, du Forth et du Tay ? 

Que serait aujourd'hui l'admirable contrée des Etats-Unis, si les Anglais avaient rap- 
pelé leurs colons et fait déserter par ceux-ci la Nouvelle-Angleterre, à la première fois que 
ux-Rouges, Hurons, Mohawks, Iroquois, ont brälé les cabanes ; dévasté lu 
sealpé la Lôte des colons tombés entre leurs mains ? 

Sur la terre fortauée qu'on appelle aujourd'hui In France, lorsqu'on des plus grands 
hommes de guerre veñllait à la colonisation romaine, qu'ebt dit l'univers si le-sénatavait 
ordonné l'abandon de la conquête, chaque fois que les opiniâtres Gaulois reyenaient br 
ler les mois. er les constructions des municipes coloniaux ? Voyez pourtant 
en combien peu d'années la conquête s'était consolidée ! Sous Auguste, successeur immé- 
r, Lyon était déjà l'une des grandes cités du monde, où fleurissaient les arts, 
les sciences et les lettres romaines; vingt autres citéstétaient devenues autant de centres 
de culture et de civilisation, Voilà le fruit de Ta persévérance , gardée seulement pendant, 
une génération puissante. 

Mais il n'existait pas dans Rome un groupe d'esprits à système, qui considérassent:les 
colonies romaines éommeautant de sources d'appauvrissement etsuriout d'affaiblissement 
pour l'empire : c'est, au contraire, grâce à ce génie colonisateur que l'anciewmondé a vu 
transformer pi s peuples barbares en peuple romain laissez donc 
T'Algérie se transformer en peuple français 
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Je ne puis pas me lasser de contempler ce triste esprit qui domine en France, qui ferme 
nos yeux-sur ce que les nôtres entreprennent de hardi , accomplissent de remarquable. 
l'est. pour l'étranger que nous réservons nos éloges; c'est à l'étranger que nous accor— 
dons exclusivement notre admiration ; et quand ces sentimens devraient être accordés à 
des entreprises françaises, nous nions jusqu'à l'évidence, pour n'avoir pas à rendre comme 
e notre approbation révoltée. Ah ! que nous sommes bien le peuple que 
Tacite, avec sa profondeur accoutumée , caractérisait par ces mots : natioincuriosa 
suorum, « nation dédaigneuse des siens ! » 

Voyez les colons d'Alger ! Hs ont contre eux le climat , des chaleurs brûlantes, des 
pluies excessives ;.des marais à dessécher, des eullures à commencer au milieu d'une 
race antipathique, au voisinage d'un ennemi sanguinaire. Vous croyez que ces hommes 
au cœur fortifié d'un triple airain, qui brayent ces dangers, qui luttent avec ces obsta— 
cles, et ne trouvent rien au dessus. des forces humaines, afin d'obtenir au moins par 
compensation l'estime des juges de leurs travaux , et, s'ils réussissent, le suffrage enthou- 
siaste de tont ce qui porte un cœur français ? Vous vous trompe: 

Leurs antagonistes, c'est Lout simple , ferment 1 
sonnes qui s'annoncent comm 


une place assié 


yeux sur leurs efforts; et les per— 

ant leurs amis, qui se déclarent partisans de la coloni- 

sation, déclarent ayee autorité que les colons n'ont rien fait qu'on puisse imiter et pour- 

suivre, et qu'il faut traiter leurs entreprises impuissantes comme ces vieux soldats qu'on 
ngédie quand leurs blessures les ont rendus impotens. 

Ainsi les colons ont le sort des proscrits de Rome aux temps des guerres civiles ; ceux 

qui manquaient d'ennemis 


leurs amis les opprimaient. 

Au milieu de celte injustice universelle , il est beau de voir la justice émaner du Trône 
et faire descendre un suffrage consolateur sur les travaux des colons, € 
guerre est suseilée p: 


attestant que la 
la haine et la crainte qu'inspire la prospérité de notre colonisation. 
Je terminerai, si la Chambre daigne le permettre , en mettant sous vos yeux un très 
petit nombre de faits qui prouvent le progrès admirable de celte entreprise, en particulier 
aux environs d'Alger, et l'influence salutaire qui s'en est suivie sur Ja prospérité des plus 
grands intérêts métropolitains. Je commence par ceux-ci. 

Pour vous former une juste idée de l'influence exercée sur notre commerce général 

de l'Algérie, examinez l'accroissement décennal de notre navigation 

depu squ'à 1838, d'un côté pour la Méditerranée, de l'autre pour l'Océan. 

Augmention du tonnage total : 

Ports de l'Océan : 63 pour 100. 

Ports de la Méditerranée : 127 pour 100. 


Une faut pas vous élonner d'une aussi grande disproportion; rien au contraire n'est 
plus simple et plus 


acile que d'en découvrir les causes. Depuis neuf à 
vicissitudes, malgré neuf gouverneurs successifs el souvent contradietoi 
métropolitaine n'a pas cessé de p 


[ 


, malgré mille 
utorité 
er et d'étendre notre colonie riveraine de la Médi- 
née, Mais, depuis la même époque, le Gouvernement a permis que nos colonies 
transatlantiques descendissent ; par l'iniquité des charges et la rupture flagrante du pacte 
colonial, à tous les degrés de la gêne, de la détresse et de Ja ruine. C'est seulement après 
la session dernière qu'une ordonnance royale a sauvé le 


rotés 


débris de celte fortune d'ou 
tre-mer par une mesure incomplète et transitoire, mais qui n'en est pas moins un bienfait 
digne d'une reconnaissance que je suis heureux d'exprimer à celle tribune en l'honneur 
du premier ministère qui n'ait pas craint d'être juste à l'égard de nos colonies occi- 
dentales. 


Sile Gouvernement, dans son désir patriotique d'élever haut la force r 
France, et pour cela d 


vale de la 
grandir notre commerce maritime, veut éleyer au même niveau 
la prospérité des ports métropolitains de l'Océan et de la Méditerranée, qu'il favorise 
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maintenant la navigation transatlantique et les colonies, si vivaces malgré leurs malheurs, 
qui en sont la plus riche ressource. Voilà la marche que nous osons lui consciller, par 
préférence à ceux qui voudraient revenir à l'égalité de stagnation dans les deux mer 
retirant toute faveur à la colonie d'Alger. 

Le commerce entre la France et l'Algérie, qui n'atteiguait pas 2 millions ayant la con 

quête, surpasse aujourd'hui 33 millions, dont six au plus pour le service de 1! 

Cet intérêt pécuniaire est quelque chose; il est surpassé par celoi de la navigatic 
pépinière de notre floue. Déjà l'Algérie occupe par an le nombre de nayires nécessaire 
au mouvement de 200,000 tonneaux à l'entrée, et 200,000 à Ia sortit 

Comment d'aussi grands résultats ont-ils pu se produire depuis neuf ans ? Ce n'est pas 
au commerce arabe de l'intérieur ni du désert, dont les accroissemens n'égalent pas 
2 millions, qu'il faut attribuer ce progrès rapide , c'est à la colonisation ; c'est à l'arri 
successive d'une population active, industrieuse, énergique, qui s'élevait, hommes, 
femmes, enfans : — En 189 5, à 11,500; — en 1836, à 14,500 ; — 
en 1837, à 16,500; — en À 1840 à près de 24,000, 

Ne soyez pas surpris que 2% millions de franes de commeree puissent. correspondre 
à 2,000 d'habitans, Aux Antilles, à 200,000 habitans colonisés correspond un com 
merce total de 90 millions de francs, malgré la ruine que nos lois fiscales on infigée 
si long-temps à ces beaux établissemens. 

C'est le propre des colonies qui ne sont pas seulement des comptoirs, de présenter une 
masse d'importations et d'exportations incomparablement supérieure à celle de ces misé 
rables et petits établissemens, Lels que Pondichéry, Karikal el Chandernagor, qu'o 
propose pour modéles à suivre dans l'Algérie. 

Cette population européenne, dont l'activité féconde se révèle à nous par de si grands 
résultats, les ennemis de l'Algérie la représentent comme abandonnée à l'ofsiveté, à la 
débauche, à l'ivrognerie, à l'agiot, au jeu, et pour abrégur, en un mot, à ln collection 
encyclopédique des sept péchés capitaux. 

Je suis heureux d'avoir, dans les comptes financiers de la colonie, un document qui 
réduit à leur juste valeur ces exagérations sur 1 

On a prétendu que la population européenne en Afrique était occupée presque en masse 
à tenir des cafés, des cabarets et des bo 

Sur le territoire entier de l'Algérie, qui présentait en 1898, 3,387 patentes de: pro- 
fession industrielles, il faut ajouter seulement , pour licences accordées à des débitans de 
tous les genres de boissons, le nombre 626; nombre dans lequel les Français ne figurent 
que pour #44. 

Certes cette proportion n'a rien d'exorbitant pour fournir aux consommations de 20,000 
colons européens et de 40,000 militaires. 

C'est done, je le répète avec plaisir, à des professions de comn 
tueux que s'adonnent, dans l'Algérie, 3,387 palentés, contre 

aux habitans et aux soldats des boissons de toute nature. 

Un autre fait très remarquable s'est accompli de 183% à 4838 : le nombre des patentés 
européens s'est aceru de 1,200 à 1,600. 

W présentait en 183% une proportion d'environ le tiers des familles européennes ; le: 
deux autres tiers trouvaient leurs moyens d'existence en partie dans les constructions 
urbaines , en partie dans les travaux de l'agriculture, 

Avant la fin de 1839, le nombre des patentés, quoique accru d'un Liers en cinq ar 
n'avait pu suivre les progrès des familles adonnées aux constructions urbaines eb sur- 
tout à l'agriculture; aujourd'hui les familles des patentés ne forment, que le cinquième 
des familles européennes. Tout le reste, je le répète, gagne sa vie aux travaux des cons- 
tructions etde J'agriculture. 


sen 


des plus funestes de ces vices 


où de travail fruc: 
s qui vendent 


re 
26 lice 


ADRESSE. — DISCUSSION GÉNÉRALE. — M. CH. DUPIN. 13 


Aussi, Messieurs, l'étranger qui visite Alger est-il frappé de la grandeur des travaux 
que nous avons accomplis et de la beauté des édifices que nous avons élevés; la moitié 
d'une capitale est rebâtie avec magnificence, avec les seules ressources et par les capi- 
taux des colons. 

On ne peut pas nier pour la ville même l'évidence des rues, des places, des hôtels et des 
maisons; on se rabat sur la campagne. On ne parle qu'avec dérision, qu'avec mépris des 
travaux agricoles, des travaux désignés sous le nom propre de colonisation : c’est encore 
ici qu'il fant montrer la vérité pour l'honneur de notre pays. 

Le massif d'Alger, »s et de mamelons , présentait encore, 
il y a cinq ans, les traces les plus déplorables de dévastations, conséquences de la con- 
quête. ét de ruines heureusement antérieures. Elle est aujourd'hui mieux cullivée que 

js par le concours et l'émulation des indigènes et des Européens italiens, maltais, 
res, et surtout des Fr . Aussi les patentés, naguère concentrés dans la ville , 
s’établissent par degrés rapides dans la campagne. De 4887 à 1838 le nombre s'en est 
augmenté de #0 pour 100, preuve évidente que la population coloniale a de plos en plus 
quitté la ville pour habiter et travailler dans la campagne. 

Le massif d'Alger, long de sept lieues, large de cinq, et contenant plus de 40,000 hec- 
tres, offre maintenant un coup d'œil admirable. 

Une route de ceinture qui longe la mer, dans un parcours 


tte agglomération de colin 


onze lieues, cinq routes 
dirigées d'Alger en éventail, comme d'un centre jusqu'aux pieds du Petit-Atlas, el deux 
routes transversales : voilà des Lravaux qu'il faut citer avec honneur ; ils ne feront pas 
moins pour la défense et la prospérité de l'Algérie, que nos routes stratégiques dans les 
départemens de l'Ouest pour la pacification et la prospérité de la V Pourquoi donc 
ceux qui prétendent que tout est mal en Afrique ne font-ils pas, du moins, l'exception 
la plus-entière pour cette belle partie de l'administration française ? 

Eh bien! soit, dira-t-on, l'administration sur ce point n'est pas tout à fait blämable ; 
mais les colons n’y sont pour rien, et vous n'abordez pas leurs ridicules cultures. Abor- 
dons-les. 

Dès 1837, la culture des céréales occu 
ment moyen de huit grains pour un, si c 
de l'orge. 

Ce n'est là qu'un des moindres 
Massif'et dans la plaine , à 1 
plus prod 


L3,/700 hectares, lesquels offraient un rendc- 
ait du froment ; de beaucoup plus, si c'était 


succès : le talent des colons s'est appliqué, dans le 
élioration des prairies. Leur industrie a rendu de plus en 
fs les prés naturels en des positions où le moindre filet d'eau permet des 
irrigation ; elle a eréé, sur les sommets des collines, des mamelons, des prairies artifi- 
ielles, fécondées par les engrais que donnent les immondices d'Alger. Ces prairies art 
ficielles souffrent peu, même dans les années de sécheresse, lorsque les autres produisent 
le moins. Les progrès ont été tels, que le foin, payé par l'administration militaire, 
il y a quelques années, de 45 à 46 fr. le quintl métrique, ne coûte aujourd'hui 
que 9 fr. au marché d'Alger : il coûterait benuconp moins, si ce n'était le prix des 
transports. 

L'exploitation du fourrage ne s'est pas faite seulement dans le Massif; dès 1837, la 
plaine de là Mitidja fournissait plus de moitié des approyisionne: 
nistration militaire. 

Le eourt tableau suivant donnera l'id 
sources qu'offrent nos cultures de l'Algé 


ess soldés par l'admi= 


e de la rapidité surprenante du progrès des res- 


1% sont 
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saren rar ass 
des Quintees Quintaux 
rroluits métriques. 
Froment 


Depuis trois ans , l'élève des bestiaux par les indigènes et par les colons français sumt 
à Ja consommation des habitans et de la garnison d'Alger. La plaine de la Mitidja présente 
les pl s des bôtes de boucherie 

Comment se fait-il qu'au pied du Massif, à l'entrée de la Mitidja, dans l'enceinte 
d'un camp situé lui de Bouflurick on de la Maison-Carrée, le Gouvernement 
amais eu In pensée de créer un grand haras de eheyaux arabes, gardé par un fort 
avalerie, et servant d'école pour celte arme qui, seule, pourrait donner la 
par le secours de cette race précieuse à laquelle il faudrait con 
ver surtout son admirable sobriété ? 

Avec les ressources qu'aurait offertes un pareil établissement à Bouffarick, on aurai 
balayé tout l'orient de Ja plaine et fai payer cher son audace à l'avant-garde de pillards 
et de fuyards qu'on a laissée, v incendier les fermes, 
vider lesssilos et voler les troupeaux des colons. 

de serais trop heureux qu'on adoptit celte idée, et qu'on répardt l'irréparable temps 
perdu par la réalisation d'un semblable projet. 

Ge que nos agriculteurs provençaux et languedociens ont déjà fait pour améliorer la 
culture de l'olivier dans le voisinage d'Alger mérite une extrême attention. Plus de 80,000 
oliviers sauvages ont été greffés el sont Waillés, soigués avec un zèle infatigable ; ils don- 
neront en abondance une huile pure qu'une extraction plus savante rendra comparable 
aux produits délicats du pays d'Aix 

La culture du mûrier offre de 
cent mille pieds de cet arbre pl 
gression rapide 

Pourquoi, par un triste esprit de système, n'a-t-on pas permis aux colons que fournit 
le Languedoc et la Provence de s'établir à Belida , ce jardin terrestre qui présente un 
magnifique vallon couvert d'oran! L'industrie française aurait 
agrandi les résultats dijà si beaux oblenus par les indigènes. Nos colons auraient habité 
les ten ruine; enfin , l'habile général qui s'est enfermé dans cote 
position trouverait des secours d'hommes et d'industrie qu'il doit surtout désirer en 
ce moment. 
ns m'étendre davantage sur les divers genres de travaux agricoles, disons un mot 
des graves difficultés que présentait la culture de la Mitidja cette plaine dont on osait 
guère encore contester l'admirable fécondité. 

Duéôté du nord, au bord de la mer, le Massif d'Alger se prolonge vers l'orient et l'oc- 

cident par deux.chaînes de collines, sous le nom collectif de Sahel ; du côté du mid 
dernières collines du Petit-Atlas offrent une ligne à peu près parallèle. Entre ces versans 
opposés est une terre généralement basse, longue de vingt lieues, et large de quatre 
vol la Mitidja. La grande masse des eaux descendues depuis les crêtes de l'Atlas porte 
la pente de cette plaine beaucoup plus près des monts du Sahel que des dernières collines. 
du Petit-Atias. 

Par conséquent, on doit concevoir la suite des points les plus bas, ou le Thalw 
plaine comme beaucoup plus rapprochés du Sahel que de l'Atlas. 


vastes ressources pour l'eng 


l'avez vu, sans aucune résislanc 


résultats non moins remarquables : il y a déjà plus de 


ntés ; chaque année en acerolt le nombre dans une pro= 


et de citronnier 


saisons qui tombe 
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trouve 


la direction où l'a 


Cette ligne de Thalweg, € S'eaux n'ayant d'écoulement 
ni vers le nord ni vers le midi : c'est la ligne des marais, c'est la partie malsaine et 
fiévreuse : c'est là qu'un loug fossé d'écoulement produira d'admirables résultats, en 
même temps qu'il sera pour toutes les cultures développées, à partir du Massif et du Sahel, 
une ceinture défensive qui mettra d'abord la partie la plus riche et la plus avancée de nos 
cultures à l'abri des maraudeurs arabes et des voleurs de béta 

Ge qu'on a fait à la ferme expérimentale , à la Maison-Carrée en 1834 et 1835, à Bout- 
farick en 1835 et 1836, en avant de celte ligne, est une preuve de ce qu'il est possible et 
facile d'accomplir pour combiner à la fois Ia défense et la salubrité 

En avant de Boufiarick s'élève Médina-Clausel, fondée par un maré 
première condition de gouvernement , plaçait l'attachement en faveur des colons et de la 
colonisation. Médina-Clausel , sur un plateau sans pente sensible, était marécageux et 
malsain. Tout auprès, une seule opération du côté de l'est a suM pour rendre cultivables 
300 hectares qui ne l'étaient pas : jusqu'en 1837, les terres fralchement remuées oc 
sionaient un redoublement de fièvres ; aujourd'hui la proportion des malades dans la 
son des chaleurs n'est pas plus grande que dans les endroits d'une salubrité moyenne. 
Des travaux plus considérables sont effectués à Bonne, et rendront salubre cette 


hul qui, pour 


importante position commerciale. 

bès 4838; le bourg que j'ai signalé s'est élevé comme par enchantement à Bouffarick 
En temps de paix , c'est le lieu d urs arabes et kabaïles; en temps 
de guerre, c'est la clé stratégique 

tes militaires ouvertes sur le Belida , sur le Coléah , sur Alge 
à l'est de la plaine, Ge bourg est entouré d’un fossé défensif; les maraudeurs et même les 
troupes d'Abd-el-Kader n'ont pas pa le prendre, et j'ose espérer qu'on persistera dl 
l'intention de le défendre. 


marché des eulliva 
de la plaine, c'est le point où convergent les rou- 


, enfin sur les établissemens 


1 ya peu de temps encore, lorsqu'on parlait des cultures, des constructions, des plan- 
dans la Mitidja, dulité la° plus dédaigneuse reléguait en quelque 
res de semblable résultats, trop beaux en effet pour que des 
gai 


tutious opéré 


sorte au pays des chil 
Français pussent les croire obtenus:par des Fran 
La Mitidja, nous disait-on, mais ce sont les marais Pontins, si pestileutiels qu'on y 
meurt quand on y couche; c'est Hi qu'on vous décapile aussitôt qu'on montre la tête. 
Hélas! pour désabuser notre mépris des œuyres de nos compatriotes, il a fallu que 
quinze jours d'incendies {patiemment permis montrassent sur combien de points à l'est , 
au sud, à l'ouest de la Mitidja, nous avons déjà des fermes à brûler, pour reconnaître 
que les flammes et la fumée déposaient de la réalité des ensemencemens et des fourrages; il 
a fallu}le vol d'une masse immense de bestiaux, pour qu' vrdät qu'en effet nous 
excellions à les élever au pied du Sahel et da Petit-Atlns ; il a fallu la ruin 
pour qu'on erût à leur industrie, et l'anéantissement de la colonisation dans la Mitidja, 
rt nous avons talent; aeti 
ataire universel , 


des colons 


pour qu'on ne démentit plus avec autant d'assurance qu' 
vité, courage, industrie pour coloniser. C'est le pardon insolent du L 
à: condition quéjla colonie, supposée morte, ne prélendra pas revivre 

Poursyous; [Messieurs les Pairs, vous n'accepterez jamais ces ayersions systématiques. 
Compatissans envers le malheur, vous ne serez pas ennemis du succès: Avec votre expé- 
ce dans tous les grands travaux qui sont l'honneur du pays, vous reconnaîtrez qu'une 
lonisation quin'a pu compter-sur Favenir qu'à dater du jour où le maréchal, aujour- 
d'hui président du conseil, a:déclaré qu'en Algérie le dieu Terme de la France n'irait pas 
lantse cacher au fond de la mer en cinq années seulement de progrès lels que je 
s progrès, honorables pour la 


en recul 
viens d'en offrir l'esquisse imparfaite’, sont d'admirabl 
and avenir, quand on comptera pour quel- 
e la Milidja. 


France, et qui promettent à la patrie un 


l'œuvre des colons, et les colons mêmes 


que chose de proté 
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AvRE 


Je arrête, etje prie la Chambre d'a 
pour l'indulgence avec laquelle elle a da 


= DISCUSSION 


réer l'expression de ma profonde reconnaissance 
gné recevoir mes observations. 


M. Le conte v'ALro-Snée. M. le baron Dupin, notre honorable collègue, a félicité 

le ministère de l'affaissement des partis, et il a pronté deceLinstant de calme pour jeter 

quelques vérités sur la marche que le ministère aurait dû suivre à l'extérieur. 
Quant à mof , si ce calme provenait d'un accord entre des hommes d'unemême opinion 


en féliciter. S'il ne provient aurcontraire que dé la 


triomphante, je serais le premier à 


confusion des partis, je m'en effraie. 
Une peut-être pas sans importance de jeter un coup d'œil sur l'étatprésent 
des partis, sans importance pour Je ministère actuel de connaître quels doivent être 


a don 


dans l'ordre logique ses partisans ou ses adversaires, 

ï nous exa s que le ministère a prêté à la Couronne, nous pourrons 
cependant, à travers celte insigniflance et cette pâleur qui lui sontordinuires, reconnaitre 
qu'il u’y a rien dans ce discours qui ne puisse être avoué par l'anci nistration 
du 16 avril. 

Un fait plus grave se révèle dans la rédaction de l'adresse. La Chambre des Pairs a dû 
faire une réponse au discours de la Couronne : elle & nommé une commission dont fuit 
partie l'ancien président du conseil du 45 avril, M. le comte Molé, et dont font également 
partie en majorité plusieurs de ses adhérens. L'adresse a été rédigée sous celte influence : 
eL il est, je crois, tout prêtà la défendre contre Les al 
ciens adversaires du 15 avril 


1ons le dise 


lenne adr 


elle est acceptée par le ministère, 
ques des a 

Je crois done nécessaire d'essayer de prouver que les anciens adversaires du 15 avril 
doivent être également, pour être conséquens avec eux-mêmes, les adversaires de l'ad-- 
miaistration du 12 n 

Et en effet, Messieurs, entre le 15 avril et ses adversaires, quoi qu'ait publié la calom- 
nie, il y avaitune question de principe et non une guerre de portefeuilles, Jesaisis. avec 
empressement celle oceasion de le proclamer à cette tribune. Non, il ne pouvait entrer 
dans l'esprit de personne que M. le comte Molé lutt pour rester seulement au pouvoir, 
de crois que sa position personnelle le préoceupait fort peu, De même, ses adversaires 
aient un autre but, en l'attaquant, que de le supplanter. 
D'une part, il s'agissait de défendre la prérogalive royale qu'on eroyait, bien à tort, 
salon mot, menacée par les empiétemens de la prérogalive parlementaire. De l'autre, il 
s'agissait de rétablir dans sa vérité le gouvernement représentatif faussé par le maintien 
au pouvoir de l'administration du 15 avril 

Piusieurs reproches avaient été adressés au 15 avril. Nous lui reprochions, et, avec 
nous, tous les ministres, sauf deux, de l'administration actuelle, de n'être parlementaire 
ni dans son existence ni dans ses tendances, enfin , de n'être pas suiisant à couvrir la 
royauté 

Je crois que les mêmes reproches peuvent ét ï bien plus juste raison encore, 
à l'administration actuelle; et, comme une. partie notable de cette administration a 
combattu dans nos rangs contre le15 avril, e*est plus particulièrement à cette partie du 
ministère que je m'adresserai. 

Ministres du 12 mai, vous reprochiez au 15 ayril de n'avoir pasune origine parlemen- 
taire, de s'être formé des débris d’un ministère déchu, repoussé par le vote des Gham= 
bres ; vous aviez parfaitement raison : du moins, ce n'est pas moi qui vous dirai le con= 
taire. Mais que pensez-vous de votre origine? Croyez-vous être l'expression de Ia 
majorité dans les Chambres ? Vous ne pouvez pas le supposer. Enfantés par l'émeute 
Murmures }, d'après vos propres stère de dévoue- 
ment. Opposés d'opinions et de principes, il vous tardait de vous séparer; Vous ne vous 


\dressés, 


oles, vous n'avez été qu'un 1 
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êtes réunis que devant l'imminence du danger ; el alors seulement quand il s'est agi du 
salut de l'empire, vous vous êtes dévonés. Je ne cherche nullement à attaquer ce dévoue- 
ment; seulement je n'y peux pas voir une origine parlementaire, 

D'un autre côté, vous vous inquiétiez des tendances du 15 avril: vous déploriez son 
abaissement vis-à-vis de la Couronne, et quant à son influence vis-à-vis des Chambres, 
le mot de corruption avait été prononcé. Eh bien! Messieurs, il n'y a, à mon sens, de pire 
eorruption que celle qui s'exerce sur soi-même, Elémens opposés, qui vous à retenus au 
pouvoir quand la France était au calme? par quels sacrifices avez-vous cimenté votre 
au profit de quelle opinion êtes-vous devenus re homogène ? 

Depuis tantôt huit mois que ces questions passent de bouche en bouche et vous s 
adressées, nous n'avons pu obtenir de réponse de votre part. Si vous éprouvez quelque 
embarras à la faire, je la ferai donc à votre place, Il est certain, il est maintenant évident 
pour tous, que l'élément politique représenté dans le ministère par l'honorableM. Cunin- 
Gridaine, a absorbé tous les autres. (On rit.) Successeurs des ministres du 15 avril, vous 
avez pris leur place et adopté leurs principes. C'esttrop de moitié , il fallait opter. 

Enfin, vous adressiez un dernier reproche au cabinet du 15 avril, c'était d'être insut- 
fisant à couvrir la Couronne, Vous trembliez, en songeant que celte Couronne pouvait 
être compromise dans nos débats; qu'elle descendait, faute d'appui, de sa sphère inncces- 
sible et irresponsable; vous la voyiez exposée sans intermédiaire à Loules les attaques des 
partis. Et moi aussi je partageais ces craintes. Mais quoi! le ministére du 1 
done le droit de se croire moins transparent ? 

Ainsi, Messieurs, il y a, dans e système de 
l'administration du 15 avril et celui de l'administration du 12 mai, J'ignore pour ma part 
jusqu'à quel point les partisans de l'ancien 45 avril pourront être disposés à prêter leur 
appui à un ministère qui n'a pas été pris dans leursein. Ce sont là, entre vous eLeux , des 
affaires de famille. Quant à nous, anciens adversaires du 15 avril, nous devons continuer 
à vous combattre, quel que soit votre nom. 

Sans doute, nous avons fait des pertes douloureuses ; sans doute, nous ayons dû hési- 
ter long-temps avant d'attaquer en ennemis des hommes qui nous éfaitent chers. Mais le 
temps des vains regrets est passé. Il faut que les anciens adversaires du 15 avril, ceux qui 
attaquaient un principe, l'attaquent également, soit sous le nom de cabinet du 12 mai, 
soit sous celui du 15 avril; car vous, ministres du 12 mai, vous nous avez refu: 
satisfactions des principes, et vous avez surpris à nos adversaires un changement de 
personnes. 


mai at-il 


a convict 


ilitude complète entre 


les 


M. Duraune , ministre des travaux publics. Messieurs, la Chambre ne s'étonnera pas, 
j'en ai la conviction, qu'aprèsle discours tout personnel qu'elle vient d'entendre, un mem- 
bre du cabinet sente la nécessité de monter à la tribune et d'y répondre, Ce devoir est 
surtout imposé à l'un des ministres qui ont été principalement désignés dans les allaques 
de l'honorable oi 

Pour nous attaquer, on nous assimile au cabinet qui nous a précédés 
l'objet des reproches de l'honorable orateur comme des nôtres. Nous 
reprüches, nous sommes à sa place , nous avons adopté les mêmes principes, Ceux qu 
le secondaient autrefois doivent se séparer de nous ; ceux qui l'attaguaient autrefois doi- 
vent nous attaquer commeils l'attaquaient lui-même. 

Vous comprenez, Messieurs, que je n'ai pas l'intention de répéter les critiques dont le 
cabinet du 15 avril a été l'objet quand il occupait le pouvoir. Cela ne conviendrait en 
aucune manière à ma situation. Ce que j'ai pensé alors, je ne le rétracte pas; ce que j'ai 
dit, je ne le désayoue pas. J'ai parlé selon ma conscience; ayec la liberté de mes convic- 
tions, convictions que j'ai toujours 


teur. 


Le cabinet a été 
ritons les même 


dées, que je ne démentirai jamais, et l'h 
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rable orateur n'a pas le droit de m'en eroire capable. Mais ce que je devais faire alors ; 
il serait inutile de le faire aujourd'hui 

Ce qui m'importe , ce que je demande , c’est que l'honorable orateur explique ce qu'il 
entend reprocher au ministère actuel. Nous ayons vécu pendant huit mois, nous ayons 
agi depuis huit mois; notre action en toutes choses a été aussi vive , aussi résolue , 
persévérante qu'elle pouvait l'être. Eh bien ! qu'il l'examine, qu'il la prenne, qu'il ne 
s'en Lieane pas à de stériles assimilations, qu'il recherche es faits, qu'il relève les 
et les porte devant vous, qui êtes nos juges naturels ! Je comprendrais des accusations 
de celle nature; je ne comprends pas celles de l'honorable orateur telles qu'il les a 
formulées. 

1 nous dit à la vérité : Votre ori 
du 45 avril, vos actes 


ussi 


paroles 


ine n'est pas plus parlementaire que elle du cabinet 
le sont pas plus nationaux que les siens, el comme, le 15 avril, 
vous êtes insuflisans à couvrir la Couronne. Vous méritez tous les reproches qui lui 
étaient adressés. Je soivrai l'orateur dans le cercle de ses objections. 

Notre origine n'est pas parlementaire. Vous êtes un ministère de dévouement , nous 
dit-on; la patrie était en péril, on vous a appelés , vous ayez bien voulu accepter le pou- 
voir. Ministres de dévouement, vous n'êtes point des ministres parlementair 

Qu'entends-je, Messieurs ? Quelle singulière idée entendez-vous donner d'un ministère 
parlementaire? Comment , l'émeute gronde dans nos rues le 12 mai, elle doit recommen- 
cer le lendemain ; la nuit même , la royauté nous appelle, nous demande de l'aider à 
rétablir In paix publique ; noi nous aurions considéré comme une lcheté de 
ne pas accepter, et on vient dire que nous ne sommes pas parlementaires ! 

Messieurs, le lendemain de notre acceptation nous vous avons Lous yus aux Tuileries , 
assurant le Roi de votre adhésion dévouée, au milieu des dangers que courait le pays , et 
sous pouvons le dire, nous avons reçu des lémoignages éclatans de votre estime pour 
l'empressement que nous avions montré la veille, etle parlement ne nous disait pas dans 
ee moment que nous n'étions 

Mais nos actes sont de même nature que ceux du 15 avril, ils peuvent mériter les 
mêmes reproches. Mais quels actes ? Indiquez-les, carectérisez-les. Comment voulez-vous 


s parlementaires. 


que je réponde à une aceusatio: 
Qu'avez-vous à dire contre celte admh 
yeux, contre ce gouvernement de huit mois dont nous ne cachons aucun détail 
lequel nous appelons les investigations complètes, sét ncieuses , des deux 
Chambres ? 
Montrez nos actes : je pourrai vous comprendre alors, je pourrai voir alors ce que j'au- 
rai à répondre. Mais, au nom du ciel, quand vous montez à cette tribune, quand vous 
venez au milieu d'un des pouvoirs de l'Etat adresser au ministère de pareilles accusations, 
caractérisez vos accusations, c'est un devoir pour vous, ear c'est un droit pour nous de 
nous défendre. 

Enfin vous dites que nous sommes insufisans à couvrir la Couronne. Mais 
Déclarez-le ; je vous somme de monter à la tribune pour le dire, Pourquo 
insufMisans? En quoi avons-nous décliné la responsabilité qu'en Loute occasion nous 
devons prendre ? Nous avons dit l'année dernière à l'autre Chambre , et nous répétons 
que notre premier devoir, après les attaques violentes dont la Couronne avait été 
l'objet, était d'être des ministres sérieusement responsables, d'attirer à nous toute la res— 
pousabilité, toutes les conséquences que pouvait avoir la situation du pays. Ge principe 


e? A quels actes s'adressent ces reproches? 


stration de huit mois que nous mettons sous vos 


sur 


ieuses, const 


en quoi? 
sommes-nous 


de notre administration , que nous avons posé comme notre programme ; lorsque nous 


nous sommes présentés pour la première fois devant les Clambres, nous ne l'avons jamais 
mécounu. Tout ce qui a été fait depuis huit mois dans le Gonvernement ; le ministère en 
prend la responsabilité ; font a été fait de sa volonté; toute ac! e de lui; 
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c'est lui qui doit en avoir la responsabilité; il entend couvrir la Couronne. On dit qu'il 
esbtransparent ; en quoi? Recherchez dans tout ce qui s’est fait depuis huit mois, signale: 
cë que le ministère n'a pas voulu, montrez lejour où le ministère a faibli, où il a cédé 
à une autre volonté contre ses convictions ; je vous somme de le dire, car depuis huit 
mois nous avons été des ministres responsables , c'est-à-dire des ministres dont le pre- 
mier devoir était de couvrir l'inviolabilité de la royauté. 

Voilà ee que nous avons été, ee que nous sommes encore. Mais quels sont vos prin= 
cipes? nous dit-on. Depuis huit mois nous vous le demandons sans ayoir de réponse. 
Que vent dire l'honorable orateur ? Quel jour a-t-il demandé nos principes ? A la der- 
nière session nous ne l'avons pas vu paraître ; celle-ci commence. Quel est le jour où il 
es venu nous adresser une question à laquelle nous n'ayons pas répondu ? 

Sur cet incident de la discussion je n'irai pas plus loin, L'honorable orateur peut m'in- 
terpeller, je suis prêt à lui répondre, Je sentais cependant le besoin de monter à la tri- 
bune pour repousser ces pauyres accusations que depuis huit mois on nous adresse : que 
nous ayons eu des opinions et que nous ne les avons plus; que nous ayons eu des opi- 
nions dans l'opposition, et que nous ne les apportons pas au pouvoir. Rien de tout cela 


n'est vrai 
Nos opinions étaient gouvernementales; elles pouvaient arriver hardiment , entrer aux 


utilement ; nous les avons re, quoi qu'en dise l'ora- 
ambres montreront qu'el 
‘elles croient qu'il y a quelque avenir pour le pays dans la pratique des 
as apportées au pouvoir. (Marques nombreuses d'adhésion. 


es, et j'esp 
les approuvent, qu'elles les soutiennent de 


affaires, y entr 
teur, que les 
leur vote, et q 
idées que nous ay 


M. ue cowre Moué. Je n'ai qu'un mot à dire, Le 15 avril n'accepte l'indulgence de per- 
sonne; il est prêt à défendre tous ses actes, à défendre un passé dont il se croit le droit 
d'être fier et dont il n'abandonnera jamais ri 

On peut reproduire, vous venez d'en avoir la preuve , les acc 
fois contre lui, même les calomnies, car j'ai entendu le mot de corruption. Je le repète , 
Messieurs , de quelque part que viennent ces attaques  iLest prêt à les repousser dans les 
deux Chambres, etee ministère si imparlementaire , dans son origine et dans son exis- 
tence, trouvera des amis fidèles après sa chute qui le défendront dans l'une et l'autre 
enceinte. (Marques nombreuses d'approbation. } 


usations dirigées autre 


M: Le cour p'Aurox-Suér, L'honorable M. Dufaure a déclaré qu'il n'effacerait rien de 
son passé; qu'il conservait exactement au ministère les opinions qu'il avait précédemment 
lorsqu'il combattait le 15 avril. Il m'a reproché ensuite de n'avoir signalé aucun acte, 


a conduite du ministère depuis huit mois, qui pôt établir son analogie à 
wril 

Messieurs, je pourrais d'abord m'étonner de ce que, depuis huit mois, le ministère 
du {2 mai n'ait fait aucun acte qui établisse une différence entre les deux administrations. 
Cependant , avant d'arriver au pouvoir, il y avait des vœux nettement formulés par plu- 
Sieurs des membres du cabinet actuel : M. le ministre des finances, en particulier, avait 
antoncé depuis long-temps sa résolution de n'entrer aux affaires qu'avec la conversion 
des rentes... (Bruit.) Le discours de la Couronne n'en a pas fait mention. Vous vous 
nchez en vain dans cette faculté que vous espérez obtenir dû pouvoir, de présenter 
un projeL de loi sur la conversion dans le cours de cette session. Vous renouvelleriez c 
qui s'était passé sous le 45 avril, quoique l'initiative eût été prise alors par un membre 
de l'autre Chambre ; mais votre loi serait également rejetée par la seule raison de l'inop= 
portanit 

Vous avez dil ensuite : Quoi ! un ministère de déyouëment n'est pas parlementaire ! 


an 
ministère du 15 a 
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Non, Messieurs, un ministère de dévouement peut rendre un grand service au pi 
mais quand il reste aux affaires simplement comme ministère de dévouement après que 
la Franée est tranquille, il n'est plus un ministère parlementaire, il lui faut d'autres 
conditions. 

Enfin, Messieurs , l'honorable M. Dufaure s'est écrié : Vous venez de dire que , depuis 
huit mois, on demande au ministère une réponse sans l'obtenir, on lui demande com 
ment il est devenu ministère homogène. Mais e’est la première fois que vous nous en par- 
lez. IL est vrai que j'ai hésité long-temps avant de prendre la parole contre ce ministère 
où je comptais des amis; mais cependant il me sera permis de rappolerque, dans une 
discussion dé la session dernière, M. le a les mêmes questions ; 
Jors de Ia discussion des fonds secrets, et il ne put obtenir de réponse. Le ministre qui 
lui répondait se contenta de défendre la révolution de Juillet, q aquait nullement 
dansee moment-là. Je puis donc dire avec raison que dans cette Chambre et dans l'autre, 
jusqu'à présent, nous n'avons pu obtenir aucune réponse aux demandes qui ont été 
re sur son hon ité. 


amaGea PI 


quis de Bréaé aûre 


adressées au minis 


Dis 


USSION DES PARAGRAPHES. 


La Chambre adopte sans discussion les trois premiers paragraphes sur le cale intérieur, 1e voyage 
du prince royal, et les relations p angèr 


ifiques avec les puissances & 


Sire, la paix de l'Orient importe au repos ét au commerce du monde. C'est dans ce grand Intüré 
union établie entre la France et la Grande-Bretagne, pour l'utilité commune des 
À pays, «6 sont Mit récent entr, en arrôtant les hostilités qui pouvaient compromettre 1x sûretû 
diate de l'empire ottoman. Una politique éclairée et prév conseillo de velllr à la conso 
vation et à l'indép nous bâtons de tous nos vus le moment où l'accord des 
grandes puissances Jui rondra la paix intérieure. Nous désirons que lus arrangemons qui Maront conclus. 
pour l'asurer roçoivent, d'une juste app rûts de la France, ces conditions de durée sans 
lesquelles Le but que l'Europe se proposé ne serait point atteint. » 


#4 
quo les heuroux effets 
4 


rate 


M. 2 ouc ve NouLues. La question d'Orient n'est pas finie, etla conclusion dont on 
se Matte l' miner, Toutefois je m'applaudis, avec le discours de Ia 
Gou qu'on a du maintien de la paix ; car je tremblais de voir cette 
tion se dénouer entièrement dans un temps où la situation de la F etla 
faiblesse de sa politique la mettaient, à mes yeux, hors d'état d'y jouer le rôle qui lui 
appartient. Aussi, quoique celle question paraisse devoir être ajournée,: et que, pour 
beaucoup de personnes, une question ajournée soit une question finie, je n'en prends 
pas moins la parole comme si elle était imminente , car il peut y avoir d'utiles mesures à 
prendre pour l'avenir, mesures qui seront inutiles si l'on attend pour y songer que le périt 
soit revenu. 

IL est, Messieurs, dans celte assemblée , des personnes que les circonstances, les sOu- 
venirs du passé, des sentimens enfin que doivent respecter ceux même qui ne les parta- 
gent pas, tiennent éloignées des affaires, el qui d'ailleurs ne sauraient s'associer au Gour 
versement, dont la marche et la direction , au dedans comme au dehors, ne leur paraissent 
pas conformes à ce qu'elles croient nécessaire à la stabilité et à la grandeur du pays; 
mais elles n'en ont pas moins dans le cœur le sentiment français ‘en sont pas 
moins soucieuses de l'honneur et des intérêts de la patrie; elles n'en ont pas moins le 
devoir et la volonté de dire avec indépendance el sincérité leur opinion, toutes les foi 
élève ou qu'un grand intérêt de l'État paraît menacé. 
aujourd'hui, car je suis du nombre de ces personnes. 
conduite du Gouvernement depuis dix 


journera sans Ia t 


onne, des espéranc: 


grande q 


qu'une grande question 
C'est ce que je viens faire 
Je veux examiner devant vous quelle a été L 
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érens systè- 


Je crois en outre qu' 
mes qui se sont produits sur Ja politique à suivre par la France dans celte même question 

J'oserai dire enfin ce que je pense moi-même sur ce sujet, et quels sont, à mon avis, 
la politique etle plan de conduite qui nous sont tracés par les véritables intérêts du pays. 

Vous savez aussi bien que moi, Messieurs, l'état actuel dé la question et les différens 
faits qui l'ont amenée au point où elle se trouve; mais je vous demanderai la permission 
de les rappeler sommairement, . 

En janvier 1833, Ibrahim-Pacha conquiert la Syrie, disperse l'armée turque à Koniah, 
et vient camper à Kutaieh, à cinq jours de Constantinople. Victorieux et menaçant, il 
demande à la Porte, au nom de son père, la Syrie et le district d'Adana , avec l'indépen - 
dance et l'hérédité , une situation, en un mot, à peu près semblable à celle qu'avait le 
dey d'Alger, Le sultan invoque le secours de la Russie, et Je 20 février une flotte russe 
mouille devant Constantinople , tandis que 40,000 hommes y marchent par les princ 
pautés. 

De là naît une double question : l'une entre Ia Russie et l'Europe pour l'occupation de 
Constantinople ; l'autre entre le sultan et le pacha pour la conquête de la Syrie. La diplo- 
matie européenne intervient; elle obtient du sultan la concession de la Syrie pour 
Méhémet, de Méhémet l'abandon de ses prétentions à l'indépendance et à l'hérédité , et 
de Ja Russie sa retraite à la demande du sultan, qui n'avait plus besoin de ses secours , 
Ja paix étant rétablic 

De ces différens faits, restèrent deux actes : l'arrangement de Kutahieh, qui n'est ni 
a de définitif, mais une simple invesliture annuelle et précaire pour le 
pacha, et le traité d'Unkiar-Skelessi, qui se résout en deux stipulations : l'une, patente, 
qui est une alliance défensive entre la Russie el la Porte; l'autre, secrète, par laquelle ln 
Russie exempte la Porte des secours auquels celle-ci venait de s'obliger ; à la senle condi- 
tion de fermer les Dardanelles aux vaisseaux de la nation avec laquelle la Russie serait 
en guerre. 

Les choses restèrent en cet élat jusqu'à ce que le sullan Mahmoud, qui a assisté pi 
dant tout son règne à la décomposition de son empire, el par le démemibrement de ses 
provinces, et par les reformes intérieures qui ont détruit sans créer, déclara tout à coup 
la guerre au pacha d'Égypte sur les griefs les plus futiles, parmi lesquels apparaissait le 
reproche d'avoir refusé aux Anglal e ou un établissement dans l'istlhme de Suez. 
Sans vouloir sentir sa faiblesse, et excilé sous main à n'écouter que sa vengeance, il fait 
marcher une armée contre le pacha, pressé en quelque sorte par la destinée de porter le 
coup à son empire ayant qu'il ne fütatteint lui-même par la mort qui frappait à la porte 
de son palais. La défaite de Nézib eut lieu, la défection de la flotte; et Constantinople, 
mée, se trouva encore une fois à deux doigts de sa perte, lorsque la 


importe , dans des vues d'avenir, de discuter les di 


un ; ni 


sans flotte et sans 
mort du sultan favorisa l'interruption des hostilités. La diplomatie intervint alors de nou 
e les Ms respectifs du vassal et du suzerain. Les 
rien west réulé encore 

nontant plus haut, on songe à l'affranchissement 


égler elle-mê 


veau, et prétendit 
choses en sont là depuis 
n présence de ces faits, et quand , 
deln Grèce, à la conquête de la Crimée 
à la Moldayie et la Valachie presque séparées, à l'asservissement de la mer Noire aux 
Russes, à la création de Sébastopol, au traité d'Andrinople, à la destruction de la marine 
turque à Navarin, à Vétablissement même de la puissance de Méhémet-Ali en Égypte 
un Syrie, au dépérissement intérieur de l'organisation et de la nationalité Lurques, il est 
impossible de ne pas voir écrite la destinée de cet empire, et, pour peu qu'il y ait de pré- 
voyance dans nos conseils, de ne pas Se préparer à un événement qui peut être plus ou 
moins éloigné, mais qui paraît infaillible. 

tes. aucun événement ne peut être plus important en Europe, et il yaul la peine 


x mois, 


à la Servie et la Bosnie presque indépendantes , 
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d'y songer d'avance. L'Orient appelé à de nouvelles destinées ; l'Égypte et Constantinople 
se montrant de loin comme deux voies nouvelles ouvertes au commerce de l'Inde ; la 
Méditerranée, où la France est assise, el où elle doit tenir à être puissante, reprenant 
toute son importance des temps anciens; enfin des intérêts pour nous de toute uatun 
intérêts de territoire, intérêts commerciaux , intérêts d'équilibre européen, intérêts de 
civilisation générale; de l'issue de cette question , et de la place que la France y saura 
prendre, dépend sa position en Europe pendant plusieurs siècles. 

IL est tout simple qu'elle ne veuille pas rester incertaine sur la politique de son Gou- 
vernement et qu'elle s'enquière de la manière dont il dirige de si grands intérêts. 

Examinons done. 

En 4833, au premier éveil donné par les événemens, alors qu'ibrahim-Pachia s'était 
emparé déjà de Saïnt-Jean-d'Acre, nous n'avions pas d'ambassadeur à Constantinople. 
On dit que la Turquie invoqua d'abord le secours de la France, et que la France n'y 
épondit pas; qu'elle se contenta d'engager Méhémet-Ali à suspendre les hostilités. Quoi 
qu'il en soit, notre ambassadeur arriva à Constantinople , si je ne me trompe, {rois jours 
avant que la flotte ne mouillät dans le port, Inspiré par un juste sentiment d'honneur 
aational, 1 fut frappé d'abord de la nécessité de soustraire la T'arquie à Ja protection 
russe, et se fit fort auprès du sultan d'imposer la paix à Méhémet-Ali au moyen de cor- 
taines concessions, si la Porte s'e demander la retraite immédiate de la fotte 
russe, Malheureusement, le pacha n'acecpta pointnos propositions, etnotre ambassadour 
n'ayant aucun moyen pour les appuyer, notre intervention se perdit dans l'intervention 
collective des autres puissances, par laquelle Méhémet-Ali oblint davantage. 11 en résulta 
nécessairement pour nous une situation fausse, Nous mécontentämes les deux partis , et 
restâmes sans erédit sur aucun des deux , ayant montré notre impuissance à In Turquie , 
et excité ln défiance du pacha d'Égypte. Nous nous sentimes nous-mêmes blessés de In 

istance de ce dernier à notre médiation. 

Les choses ainsi réglées et la paix rét 
l'avenir, car personne ne dut croire 

L'Angleterre, qui se reprocha son 
au fond contre le pacha d'É 
son commerce de l'Inde par la mer Rouge para d'Aden qui la rend malt 
celle mer; elle demanda à mettre garnison dans Suez ; trouvant de la résistance dans le 
pacha, elle excita vivement Le sultan à lui faire la guerre ; vous avez vu la résistance du 
pacha aux projets anglais être un des griefs articulés de cette guerre. Enfin, dans le 
raité de commerce conclu avec la l'orte en 1898, et dans lequel l'An init 
de concert avec nous, elle nous abandonna tout à coup pour se jeter dans le système 
de l'abolition des monopoles qui devait être funeste aux intérôts du pacha d'Égypte. 

De son côté, la Russie, toujours constante dans sa politique , dans cette pol 
etsi persévérante que beaucoup d'esprits croïent qu'il n'est plus possi 

Constantinople, la Russie songea à assurer ses avantages : elle a une escadre à 
ébastopol toujours prête à recevoir à son bord 16,000 hommes et plus en ce moment , 
cantonnés à portée dans la presqu'ile. Get embarquement peut être fait en deux fois vingt 
quatre heures, l'escadre apparciller le lendemain, et comme les vents du nord règnent 
presque toujours dans la mer Noire, la flotte peut être rendue en deux jours à l'ent 
du Bosphore. Si done les circonstances l'exigent, elle peut y être rendue cinq jours aprè 
les ordres donnés, e*est-à-dire presque avant que les ambassadeurs de France et d'Angle 
terre à Constantinople pussent être instruits des préparatifs. 11 est impossible dé lutter 
contre la Russie dans ces para frontière sera aux Dardanelles à la première colli- 
sion en Europe. 

Pendant que l'An 


genit 


chacun eut à veiller à ses intérêts pour 
définitif de ce qui s'était fait. 


e resta pas inactive 


+ elle se décl 
nouvelle voie à s'ouvrir pour 


ara 


pte. Elle fixa les yeux sur 


se de 


gleterre négoi 


ha! 
soustr 


sures el assuraient leur 


gléterre et Ja Russie prenaient ainsi leurs 
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politique, que faisait le cabinet français ? Je cherche à découvrir, d'après les faits , quelle 
a été sa politique : je ne l'aperçois pas. 

Cette question d'Orient peut offrir à la France deux politiques à suivre : la politique 
de conquête ou la politique de conservation. Sous la Restauration on n'avait pas détourné 
entièrement ses vues de la première, c'estä-dire qu'après avoir été long-temps pour la 
politique de conservation avee l'Angleterre et l'Autriche, on ayait pressenti la fin, pos- 
sible un jour, de l'empire ottoman, on y avait vu un moyen de révision des traités 
de 1815, on élait entré à ce sujet en pourparlers avec la Russie, qui admeltait la révision 
de ces traités que l'Angleterre n'admettait pas. On a contesté ee fait; il est certain, et au 
besoin je le prouveraïs. Il existe, d'ailleurs, un monument de cette politique dans un 
long et éloquent mémoire de M. le vicomte de Châteaubriand , que le ministre trouvera 
aux archives des affaires étrangères, et dont un passage important a été supprimé dans 
les deux volumes publiés sur le congrès de Vérone. On peut y vor si les hommes de 
la Restauration savaient comprendre l'honneur et les intérêls de la France. 

Sans doute les événemens de 1830 ayant changé la situation de la France en Europe, 
ivre la même politique. Mais il lui restait la politique de 
était ni si 
ige; avec des 
at ne l'a point 


la Hrance ne pouvait plus 
conservation, qu'elle pouvait suivre avec énergie. À celte époque la Turqui 
fi abaissée qu'aujourd'hui, elle n'avait pas perdu tout pres 
L peut-être relever le Gouverner 


affaiblie ni s 
ours effectifs on pou! 


a puissanc 


fait ; il a lnissé les événemens suivre leurs cours. 

Mais depuis cette époque , dans cet intervalle pacifique qui lui a été donné de 1833 
à 1839, qu'a-t-il fait? qu'a-t-il prévu ? Les événemens l'avaient suMsamment averti. A-t-il 
cherché à rétablir à Constantinople notre influence effacée ? S'est-il préoccupé du raffer- 
L de l'empire ottoman ébranlé? de la ité de l'arracher au protectorat de 
noigne. Les Russes sont restés les protecteurs et les maîtres ; 
x mois, courir à sa perte en marchant contre 
dit-on, restèrent sans 


mise es 
la Russie ? Aucun fait ne le té 
et quand lesultan Mahmoud voulut, il y a 
le pacha d'Égypte, nos représentations , et même nos meua 
effet. Ainsi, du côté de Constantinople , rien n'a été fait. 

Le Gouvernement a-t-il tourné les yeux du côté de l'Égypte ? A-t-il songé, dans 
la prévision de la chute de l'empire ottoman et de l'élévation de l'avenir de l'Égypte, 
à s'y ménager, en la favorisant d'une manière eflicace , une influence profitable ? On ne 
voit rien d'entrepris dans ee but. Sous la Restauration; nous avions aidé l'Égypte de nos 
ingénieurs et de nos officier naux, les arsenaux, l'armée, les cultures même, 
ont été créés par des Français s que depuis aucun effort nouveau ait été 
fait dans cette direction. Les rapports se dis ; le pacha, depuis 1833, 
est plutôt resté en défiance. Ainsi, du fait. 

Le Gouvernement, enfin, avait une 
s'en est-il servi? On devait croire qu'il s'était concerté av 
intérêts, car c'est pour cela qu'on a un allié? On a eu six ans pour s'entendre et prendre 
ses mesures. Certes, l'Angleterre a d'assez beaux établissemens dans la Méditerranée , 
pour qu'elle ait pu nous fournir ln possibilité d'avoir, conjointement avec elle, des p: 
cautions prises, des moyens prêts. Les événemens ont prouvé qu'on ne s'élait point 
concerté d'avance, car au jour du danger on a été pris au dépourvu comme la première 
fois. Ainsi, du côté de l'Angleterre, rien n'a été fait 

Inutile de dire qu'il n'y a eu aucun rapprochement favora 
avec la Russie, 

Ainsi, rien avec personne , d'aucun côté : pas de plan , pas de prévision, pas de poli 
tique, pas de préparatifs, ct cela en présence d'un événement immense , qui s'ayance à 
s nous, ét que chacun voit venir. Qu'est-ce donc ? est-ce incapacité de la 
6 à la (ête des affaires depuis dix ans? ou bien In France est-elle 


iles & 
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encore enchaîne par les événemens de 1830, qui pèsent toujours sur elle , el Ini ôtent 
la liberté de ses mouvemens ? Je laisse à la Chambre à décider la question. 

Cependant, quand le sultan Mahmoud , en mai dernier, se résolut tout à coup à la 
guerre, le Gouvernement français s'émnut; il vint demander aux Chambres un erédit 
de 10 millions , et envoya six vaisseaux dans l'Archipel , voulant, disait-il, de concert 
avec ses alliés, arrêter la guerre , et maintenir l'intégrité de l'empire ottoman. On eût pu 
atlendre quelque résoltat de roupes à bord de ces v 
seaux, et qu'on eût pu l'Angleterre pour des opé- 
le projet d'occuper, non pas un point'isolé, comme Ancône , 
pour y emprisonner 300 de nos soldats, mais un point important avec des forces suiM- 
santes, soil pour dtre prêt à défendre le sultan contre Méhémet-Ali, soit poûr être de 
moitié dans la protection effeelive des Russes, soit pour être prêt à toute éventualité et en 
mesure d'avoir un rôle actif au milieu de si graves événemens. 

Mais que pouvaient faire ces six vaisseaux , réunis 
vaient=ils arrêter la guerre? pouvaient-ils empêcher la question de se décider, puisque 
c'est sur terre qu'elle devait se décider, par la bataille, comme elle s'est décidée en fret? 
Pouvaient-ils venir au secours du sult puisqu'ils ne portaient pas de soldats ? 
Pouyaient-ils empêcher les Russes d'arriver à Constantinople, puisqu'ils y arrivaient à ln 
fois par la mer Noire et les Balkans? Ils devaient , disait-on , empêcher les deux flottes 
turque et égyptienne d'en venir aux mains: c'est-à-dire que , pour protéger et défendre 
l'empire ottoman , pour maintenir son indépendance et son intégrité, on puralysait une 
partie de ses forces contre son ennemi. Et si la flotte turque s'obstinait à sortir, avait-on 
ordre de la brüler, toujours pour mañntenir l'intégrité de l'empire ottoman ? Et si on 
n'avait pas donné cet ordre , comme je le crois, quelle force pouvaient avoir nos injonc- 
tions? Elle est sortie en effet celte flotte, et a passé devant la fotte française, pour aller 
se rendre au pacha d'Égypte. 

C'était donc une démonstration vaine qui 1 
aux 6 


s mesures , si l'on eût vu des 


poser qu'après s'être concerté ave 


rations communes, on € 


nËme aux vaisse: 


ux anglais ? Pou= 


a vaincu 


donnait à la France aucu 


part suMisanté 


nemens qui pouyafent s'accomplir. 
Heureusement les événemens se sont arrêtés d'eux-mêmes, Le sultan mort, son jeune 

la fatalité et né 
en pourparlers avec Méhémet-Ali sur 


héritier, exempt de la passion person 
ong êter les progrès d'Ibrahim. 11 
les conditions de la paix, à ce point que ce dernier s'est toujours prévalu des pi 
lui avait fait porter son sua ble pouvait tout ter 
de l'intérêt de la France de la favoriser el de la faire réussir, ear elle donni 
lité et de la grandeur à une puissance que. nous devons protéger: elle assurait ln paix, 
elle ôtait aux Russes tout prétexte d'arriver à Constantinople, Tout à coup les puissances 
sontintervenues, prétendant régler elles-mêmes les intérêts respectifs des deux conten- 
dans, et le ministère qui avait si bien le droit de demander, au nom même de l'indépen - 
dance du sultan , qu'on le laissät maître de décider d'une question qui intéressait, avant 
tout, l'intérieur de ses états, le ministère se prèla tellement à ce projet , que ce fut 
'aide-de-camp de notre ambassadeur, ou je crois même du président du conseil, qui 
porta au pacha d'Égyple les paroles des einq puissances. Gette démonstration fit suspen- 
dre tout arrang ien ; ilest vrai, conseillé une médiation dans la discus= 
sion de la Chambre des Députés; mais on entendait une médiation pour empêcher où 
pour arrêter ln guerre : le ministère s’est prêté à une médiation pour empêcher ln paix. 
La paix, en eMfet. qui allait se fa 1 quand elle se fera, ce sera 
des conditions beaucoup moins bonnes pour le pacha d'Égypte que collesiqu'il avait 
obtenues 

‘Gépendant, dans la conférence qui s'ouvrit alors, on dit que la France défendit comnie 
il lui importait de le faire les intérêls du pacha. Mais cefut un étrange spectacle : nous 
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avions un allié puissant dans la conférence ; on devait croire que nous n'y étions entrés 
qu'après nous être eoncertés avec lui, el que nos efforts réunis allaient faire pencher de 
notre côté la balance. Au contraire, il paraît , et les détails en sont trop publics pour 
qu'on ne puisse pas y croire, il paraît que les deux puissances qui ont été le plus en dés 
accord sont la France et l'Angleterre. L'Angleterre proposa, dit-on , des choses barbares 
contre l'Égypte, qu'il nous fallut bien repousser. De sorte qu'il n'en résulta qu'un plus 
grand éloignement entre nous et un plus grand isolement dé notre part. Aujourd'hui la 
Russie , qui s'est sagement tenue à l'écart, voyant la mésintelligence entre l'Angleterre et 
nous, lui à fait, dit-on, des propositions par lesquelles, lui abandonnant jusqu'à un 
certain point le réglement des intérêts de l'Égypte et lui donnant une satisfaction appa 
rente pour l'honneur de son pavillon dans Ja mer de Marmara , elle consolidera de plus 
en plus sa propre domination à elle dans le Bosphore. Probablement rentreron 
dans cette combinaison nouvelle, par laquelle nous obtiendrons aussi l'ayantag 
d'une station pour quelques-uns de nos vaissenux à eôlé des vaisseaux anglais, et par 
laquelle aussi les intérêts du pacha d'Égypte, qu'avant tout il nous fallait défendre 


aDRE 


seront en partie sacrifiés. 

Telle est, Messieurs, la conduite que le Gouvernement a tenue dans toute cette affaire 
si grave en Europe et si important C'est à vous à juger de quelle m: 
a compris el défendu les intérôts français. Quant à mot, je crois qu'on peut résumer su 
duite en deux mots, en disant qu'il n'a véritablement eu ni politique ni allié 

Si le Gouvernement à manqué de prévoyance, nous n'en devons pas manqué 
importe , dans des vues d'avenir, de diseuter les différens systèmes 
nde question d'Orient. 


ne 


ère il 


pour nom: 


ai se sont produits 


sur la politique à suivre par la France dans celle 
stèmes se réduisent à trois : le système t 


re, le système arabe, et le système du 


Ces sy 
statu quo. 

Quelques=uns ont plaidé franchement la cause de l'empire oltoman ils ont demandé 
le maintien où plutôt le rétablissement de cet empire. Ils ont dit : Laisser périr la puis- 
sance ottomane, c'est perdre un ancien et utile allié, c'est détruire l'équilibre européen ; 
c'est renverser la barrière naturelle contre la Russie , c'est perdre pour notre commerce 
de grands avantages que les anciennes stipulations et l'habitude nous donnaient dans le 
Levant. Prenez plutôt la défense de cet emp vous son protecteur sans arrière 
pensée; rendéz-lui la Syrie; faites bon marché des prétentions du pacha ; appelez avec 
vous l'Angleterre ot l'Autriche, qui ont les mêmes intérêts que vous, et parlez à la Russie 
un langage ferme, qui, tenu par les trois puissances, la contiendra. 

On comprend cette pensée, La question au moins y est prise au vrai; c'est-à-dire qu 
pour maintenir l'empire ottoman aujourd'hui, il n'en faut pas seulement conserver l'om- 
bre, comme on le fait par le statu quo actuel , mais il faut le faire revivre tout entier. 
st obligé de s'arrêter aux limites du possible. Or, croït-on qu'il soit pos- 


Toutefois, 0! 
sible aujourd'hui de rendre à l'empire ottoman son ancienne splendeur et son ancienne 
qu'il puisse redevenir une barrière imposante pour la Russie ; qu'il 
aux dans 


puissance ? Groit- 
puisse faire une diversion puissante en notre faveur contre elle, par ses vais 
amer Noire, ou par ses troupes dans les principautés? 

Le peuple ture aujourd'hui, sans administration, sans finances, ayant perdu en partie 
le fanatisme quidle réveillait de son apathie naturelle, voyant son nombre décroître cha- 
que jour en présence des populations qu'il a conquises et auxquelles il ne s'est jamais 
mêlé, incapable de se régénérer parce qu'il faudrait tout régénérer à la fois, malgré es 
velléités de civilisation qui se font jour, ce peuple n'a véritablement plus pour empire 
qu’une capitale bloquée par la flotte russe au Bosphore , et naguère par Ja vôtre aux Dar- 
danelles. Tout, jusqu'au changement de costume, semble indiquer en lui un peuple 
déchu, à la merci du premier événement imprévu qu'un désordre intérieur peut faire 
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naître. Vous lui rendriez toutes les provinces d'Égyple et de Syrie qui renaissent sous le 

énie du pacha, vous n'auriez rien fait; vous l'auriez sans doute délivré d'un ennemi , 

mais vous n'auriez rien fait pour l'accroissement réel de sa puissance. Les progrès faits 

dans ces provi stant; elles seraient tout simplement rendues à la 
isère et au brigandage. 

Il faut savoir lire dans les arrêts de la destinée. 
n'était la position 
sances de l'E 
dépenserio 


ces s’arrêleraient à 


a Turquie n'existe déjà plus; et si ce 
raphique de sa capitale, elle compterait à peine parmi les pui 
ope. Nos efluris seraient donc vains; nous armerions nos vaisseaux, nous 
nos trésors, nous nous exposerions peut-être à une grande guerre, pour 
un résultat stérile. La Turquie ne peut plus être aujourd'hui pour nous, comme autre 
fois, un allié puissant et utile à eelte extrémité de l'Europe. 

La France n'a done pas intérêt, à nos yeux, d'adopter cette politique. 

D'autres ont dit : Soutenez le pacha d'Égypte; il faut que la question se décide entre le 
vassal et le suzerain ; la France doit se prononcer pour l'indépendance de l'Égypte, 
pour l'indépendance de la Grèce et pour celle de la Belgique. 
Notre influence en Égypte doit être acceptée par l'Europe comme celle de l'Angleterre 
en Portugal et celle de l'Autriche en Malie. Mais il faut à l'Égypte l'indépendance eLl'h@ 
rédilé avec la Syrie, car il n'y a pas d'Égypte stratégiquement indépendante sansla Syrie. 
IL faut que l'empire arabe aille du Nil au Taurus; c'esL là sa nationalité, ee sont ses tra 
ons, c'est sa langue. On a même ajouté : Ressascitez l'empire d'Orient par l'Égypte , 
laissez Mire le pacha, laissez-le aller à Constantinople, il reconstituera l'empire. 

Je crois, en effet, qu'il est dans l'intérêt de la France de favoriser le plus possible le 
nouveau pouvoir en Égypte, et je m'en expliquerai tout à l'heure ; mais celle recompo- 
sition de l'empire ottoman par l'Égypte peut paraître un rêve auquel la France ne doit 
pas laisser aller son Imagination, Je doute fort qu'il y ait une nationalité arabe assez fnite 
pour servir de base à un pareil système : it y a un homme en Égypte et en Syrie, iln'y a 
pas encore un peuple. H y en avait un derrière Mahomet 11 quand il s'est emparé de 
Constantinople. 

Quant à créer un empire arabe, composé de l'Égypte et de la Syrie, à côté de l'empire 
turc, cela rentre davantage dans nos intérêts; et cela, ou ce qui en approche le plus, est: 
£e qu'en ce moment nous devons favoriser de nos efforts, Mais ce ne serait pas assez, si 
ns d'autres avantages, sans lesquels nous aurions, 
en définitive, travaillé au grand accroissement un jour d'une des grandes puissances sans 
coipensation pour nous. 
Je ne crois done pas que ce pla 
nent à nos intérêts. 

Le système du statu quo est celui qui a eu le plus de partisans. On à dit : H faut poser 
en principe que, quoi qu'il arrive en Orient, ce ne soit pour personne une occasion 
d'agrandissement ; il faut conserver l'intégrité de l'empire ottoman, régler la situation 
respective du sultan et du pacha, et remplacer le protectorat exclusif de la Russie par le 
protectorat collectif des cinq puissances. 

Je dirai d'abord que l'équilibre de l'Europe ne me paraît pas 
iculier si avantageux à la France, qu'il faille poser en prine 
d'Orient ne doit être pour personne une occasion d'agrandissement. Je m'élève pour mon 
compte contre ce point de départ : il peut être sage à la France de respecter les traités 
de 1845; mais elle ne doit pas renoncer à l'avantage un jour d'un remaniement euro- 
péen. Ea second lieu, on ne s'aperçoit pas que ce réglement, dont on s'occupe entre le 
sultan el le pacha, sera plus ou moins ua véritable démembrement de l'empire; or, Lout, 
ce qui afaiblit et rappetisse l'empire ottoman est un agrandissement en quelque 
pour la Russie, dans la dépendance de laquelle cela le met davantage, Ainsi le statu quo 
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par lequel on veut maintenir l'équilibre et empêcher l'agrandissement de personne, n'en 
est réellement pas un, modifie en réalité cet équilibre, et fortifie une des grandes puis 
sances sans compensation pour nous. En troisième lieu , la substitution qu'on veut faire 
du protectorat des cinq puissances au protectorat exclusif de la Russie est une entrepri 

tout aussi vaine, parce qu'on ne peut rien contre la force des choses, parce qu'on ne 
peut pas faire que Sebastopol ne soit à trois jours de Constantinople, parce que les cinq 
puissances ne peuvent pas avoir éternellement des vaisseaux dans les environs avec 
des troupes à bord prêtes à débarquer, pour protéger Constantinople au besoin, ct que 
laque extérieure, soit par un mouvement inté— 
nee la plus voisine, la plus prête et 
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Constantinople en péril, soit par une 
rieur, appellera nécessairement à son secours la puisso 
la plus prompte à la secourir. 

D'autres défenseurs du statu quo ont dit : S'il est diMicile de 
man, il est plus dificile encore de le partager; de plus, c'est injuste, il y à immoralité 
à aborder cette pensée. Soyons au moins patiens : un empire peut se détruire, il peut 
durer long-temps encore, soyons prêts pour toutes les circonstances. D'ailleurs la politique 
française est toute faite : maintenir l'empire ottoman selon la situation des temps et les 
limites du possible. Les empires sont longs à mourir; voyez l'empire grec dans ces mêmes 
murs. Comment d'ailleurs s'esLopéré depuis long-tempsle déclin dela puissance ottomane ? 
ulèvement des peuples, démembrement presque naturel, pierres tombées 
que sont devenues ces portions de territoire? Des états nouveaux et indé- 
que à suivre ce mouvement, Maintenir l'empire ottoman pour le 


conserver l'empire ollo— 


l'est par le so 
de l'édifice, El 
pendans. C'est à Ja poli 
maintien de l'équilibre ; et quand par la force des choses il y a démembrement, favoriser 
la formation d'états indépendans, qui prendront leur part, à leur tour, quand ils seront 
forts, dans l'équilibre européen. 

Je repou d'abord l'aceusation d'injustice et d'immora 
que de défendre, en vue d'un événement prévu, les inté 
nations rivales, et de prendre ses mesures en vue des éventualités presque certain 
l'avenir. La France peut ne pas provoquer ces événemens; mais, comme on l'a dit, il 
faut qu'elle soit prête pour toutes les circonstances ; c'est précisément ce que je reproche 
au Gouvernement, c'est de n'êtré pas prêt. Quant à cette politique pacifique et conserva 
ice tout à la fois, cette politique du statu quo qui consiste à regarder les pierres tomber 
de l'édifice, elle se contredit elle-même. Vous laïssez démembrer successivement l'empire, 
par conséquent vous ne le conservez pas; et d'ailleurs, quand vous aurez laissé l'empire 
ottoman tomber ainsi pièce à pièce et qu'il n'en restera plus à peu près que la capitale, 
alors même qu'on la laisserait au sultan comme un palais de retraite à un grand monarque 
déchu, son état de faiblesse et sa position géographique n’en rendront-elles pas la Russie 
et n'est-ce pas tout pour elle dans cette question? N'est-ce pas 1à ce 


est pas être injuste 
de la France contre des 
s de 


maltresse absolue 
qui doit la grandir, et changer les proportions de sa puissance ? Ainsi vous aurez fait, 
par votre imprévoyance et votre inaction, ce que précisément vous ne voulez pas faire. La 
Russie aura en effet l'héritage de l'empire ottoman, sans aucune compensation pour vous. 

En résumé, Messieurs, celte politique du statu quo, qui est celle adoptée par le Gou- 
vernement, est une politique d'ilusion, qui ne conserve qu'un fantôme, qui ne pré 
rien pour l'avenir, qui ne tend qu'à étoufer les questions, à consacrer les faits nccom= 
plis, à laisser dépecer la Turquie par lambeaux, à préparer sa ruine entière au profit dé 
la Russie, sans aucune compensation pour nous 

Je vais dire, à mon Lour, comment j'entends 
qu'aurait dû tenir le Gouvernement et la politique qui devrait être su 
point des reproches stériles : si mes idées sont justes , elles pourront trouver plus tard 
peut-être leur application. 

La p lans de si graves affaires, c'est d'avoir un plan arrêté et de 


êt de mon pays, la condui 
wie: Ce ne sont 
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sûrs. 11 ne faut pas croire qu'en prés 
du jour où ils éclatent, de songer au parti qu'on doit prendre. Il faut, dans des questions 
celte nature ; si l'on est digne de commander à une grande nation, avoir ua plan 
8-temps arrêté d'avance, mûri dans le silence de la méditation , qu'on suit à trave: 
tous les mouyemens de Ia politique, changeant quelquefois de moyens et ne changeant 
pas de but. C' à Londres, à Vienne, à Pétersbourg, et depuis long 
temps ne se fait plus à là ce qui s'est fait de tout temps dans les grandes 
ffaires du monde. Ainsi, quand aux 16 st agi pour la France d'abaisser 
la puissance de la maison d'Autriche, le plan n'en a-t-il pas élé conçu. et longuement 
suivi à travers Loutes les péripéties de notre histoire, jusqu'à ce qu'il ait été glorieuse— 
ment accompli par le cardinal de Richelieu? Ainsi, quand il s'est agi d'assurer Ja gran— 
deur de la France en assurant sa frontière des Pyrénées par notre domination en Espagne, 
onte à Henri IV, et qu'il a été l'objet constant de In 
ions qui depuis peu nous sonL connues, jusqu'à 
ce qu'il ait été glori nt quoique péniblement accompli, à la fin, du règne de 
Louis XIV? La question d'Orient est une de ces rares questions de politique et d'équi 
libre européen qui apparaissent de ions 
oir aussi une politique traditionnelle, et sur laquelle la pensée d'un grand pays doit 
être fixée, sous peine de déchoir dans l'échelle des peuples. 

11 faut donc rôté sur de si graves intérôts;mais cela ne suit pas. Quel- 
que puissante que soit la France, elle ne le sera pas assez pour agir seule; il lui faut des 
alliés qui l'aident dans ses projets; c'est à elle à savoir les choisir. 
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voir un plan 


Ce sont ces deux questions que je vais traiter brièvement devant vous. 

Deux puissances, la Russie el l'Angleterre, ont un intérêt direct, précis, je dirai presque 
local, dans Ia question. 

La Russie a cet intérêt direct par Cons 
blissement d'abord, puis la destruction 
aucun prix qu'une autre puiss 
nelles, qu'elle appelle la clé de sa maison. Sous u 
elle est favorable à Méhémel-Al, qu'elle ai 
parce qu'elle 

L'Angleterre a le même intérêt direct par l'Éeypte. La séc 
l'Inde fait son grand intérêt dans la question. Ses communications avec l'Inde la sollie 
tent à posséder l'Égypte, ou à y dominer par son influence, eL à vouloir qu'elle soi 
dépendance éloignée et faible d'un vaste empire, et non la tête d'un empire qui pourrait 
ter. Aussi est-elle contraire à ce même Méhémel, qui, d'ailleurs, menace In 
que l'Angleterre a intérêt à voir exister et à défendre contre les empiétemens de 
la Russie, sa rivale sur plusieurs points du globe. 

La France , au contraire, n'a pas d'intérêt direct et défini dans la question. L'Autriehe 
en a plus qu'elle par le Danube , dont les bouches s'ouvrent dans la mer Noire, ct 
par la Servie et la Bosnie qui la touchent de près. La France est éloignée, elle n'a aucun 
contact avec ees Lerritoires. Elle doit désirer le maintien. de l'empire ottoman comme 
barrière contre la Russie, et, par conséquent, Vaffaïblissement de l'Égypte, qui menace 
etempire. D'un autre côté, elle doit désirer que l'Égypte soit forte el puissante, pour 
qu'elle ne tombe pas directement ou indirectement dans les mains de l'Angleterre, dont 
le pouvoir, déjà si grand par sa marine et son erce, deviendrait tout à fait domi: 
nateur. Ainsi, elle a l'Angleterre avec elle dans la question du Bosphore, elle l'a ontro 
elle dans la question de l'isthme de Suez, 

Dans cette position , et n'ayant, en effet, aucun intérêt né, pour ainsi dire, daus | 
question qui lui donne une situation naturelle el une action simple, elle ne doit pas 


tinople. Son intérêt permanent est l'affu 
e l'empire ottoman. Elle ne doit souffr 
ople et comn 
apport, et jusqu'à un cortain point, 


€ s'élablisse à Constat 


à voir puissant et mécontent à la fois, 
nstantinople 
té de ses possessions dans 


ne à avoir à proléger et à défendi 


la 
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cependant s'y présenter comme désintéressée, ainsi qu'elle l'a fait, croyant se donner par 
à plus d'autorité, D'abord, cela n'est pas yrai; ensuite, cela n'est pas habile, car c'est le 
moyen de se faire mettre de côté. Elle doit, au contraire, s'ingérer elle-même dans la 
question, en quelque sorte; elle doit s'y faire une place de vive force, pour ainsi dire, 
nom du rang qu'elle occupe en Europe et par l'habileté de sa politique. 

Elle doit se dire à elle-même, et elle devait se dire dès le commencement, car souyent, 
plus tard, il est trop tard ; elle doit se dire à elle-même : Il me faut une part honorable 
et grande dans les résultats plus ou moins éloignés de la situation actuelle de l'Orient. 

Quelle est cette part ? À mon avis, la voici 

La France doit avoir deux objets en vue : l'un, prochain, actuel, pour ainsi dire; 
l'autre, plus éloigné. Premièrement, empêcher que, dans les avantages que l'Angleterre 
pourra réclamer à son tour, ne'soit comprise la domination directe ou indirecte de 
Égypte, parce que cette domination directe ou indirecte donnerait à l'Angleterre, déjà 
sante par sa marine et son commerce, une prépondérance dans la Méditerranée, 
et des avantages commerciaux qui nous abaisseraïent complétement vis-à-vis d'elle et en 
Europe. Pour cela, la France doit favoriser de tous ses efforts l'établissement , la pros— 
périté et la grandeur du nouveau pouvoir en Égypte. La formation d'un État en Égypte, 
peut s’y fonder, garantit l'Égypte contre la conquête; et le développement , la pros- 
périté de cet État l'affranchit de toute influence dominatrice, Ce doit être le but de nos 
efforts de chaque jour. Ainsi, en ce moment, ce que nous devons faire, c'est d'app 
autant que possible, pour l'Égypte, l'adjonction de la Syrie avec le district d'Ada 
en est la €k 

En second lieu , la France doit pi 
mais positif et territorial , de la de 
l'Orient; et il faut qu'elle sache se ménag 
dire que les avantages que doit réclamer la France sont sur le Rhin; les pos 
gnées ne lui sont pas utiles. Si elle esLest en paix, son commerce atteint aux dernières 
extrémités du monde ; si elle est en guerre, ses possessions lointaines lui sont fermées par 
la puissance qui est la plus forte sur mer et qui a le plus de vaisseaux. Mais un aceroi 
sement de territoire qui donnerait 100,000 hommes de plus à son armée et 100 millions 
de plus à son trésor, sans qu'il en coûte presque rien de plus à son administration, la 
grandirait-bien autrement que des possessions lointaines qui coûtent autant et plus 
qu'elles ne rapportent. 

C'est là le double but que la France, à mon avis, doit ayoir toujours sous les yeux. 

Mais elle est obligée, je le répète, à se faire ce thême à elle-même, et à se faire son 
rôle dans cette question, sous peine d'en être la dupe et la victime, Elle doit se souvenir 
du partage de la Pologue; car qui empêcherait 1 intérêt 
plus direct que nous, la Russie et l'Angleterre , 
contre l'autre, à s'entendre à la fin pour s'en partager les avantages? à ce que, par un 
consentement réciproque, la Russie restät maitresse de Constantinople et PAngleterre de 
l'Égypte: ou bien que, sans prendre possession du territoire, l'influence exclusive de 
L'une. dominât au Bosphore, et l'influence exclusive de l'autre à l'isthme de Suez ; réunis. 
Sant les efforts de leur puissance pour qu'il en soil ainsi ? 

C'est la le danger que vous courez. Pour l'éviter, il vous faut un plan et un but tracés 
d'avance, comme je l'expliquais tout à l'heure ; mais il vous faut aussi un allié qui s'y 
prête, et avec lequel vous puissiez marcher de concert selon les temps et les circonstan 

Les principes qui peuvent diriger le choix de cet allié sont faciles à établir. 

Celui qui, réuni avec vous.et ceux qu'il entratne naturellement dans la sphère de son 
influence, est assez puissant pour Lenir en échec les États rivaux, et contribuer à la 
conclusion que vous souhaitez; celui qui n'a aueun contact avec vous, aucun intérêt 


tendre à recueillir un jour un avantage quelconque, 
nière solution possible et probable de la situation de 
e ce résultat, Or, je n'hésite pas à 


sions Éloi- 


er d'avance 


ux puissances qui y Ont 
ont été d'abord si animées l'une 
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naturel opposé, qui n'est votre rival sur aucun point, contre lequel ous n'avez par 
conséquent aueun motif de défiance ; celui dont les accroissemens de puissance ne peu- 
vent vous faire ombrage, pas plus que les vôtres à lui, accroissemens réciproques qui se 
servent au contraire l'un l'autre, s'il n'y a aucun motif naturel de collision ei de rupture 
celui-là est l'allié que le bon sens vous indique. 

Quand on parle d'alliances naturelles en politique , on ne veut pas dire qu'il ÿ ait des 
alliances éternelles auxquelles un pays doive être enchalné; les alliances sont choses 
passagères en elles-mêmes; elles peuvent changer avec les circonstances; mais il est 
raisonnable de dire qu'il y a certains États qui, parleur position géographique, la nature 
de leur puissance et de leurs intérêts, peuvent être habituellement d'un grandi secours 
l'un à l'autre, sans motif d'a mbrage, parce que leurs intérêts sont rarement en 
contaet et en opposition: 

Ce n'est pas là le caractère de l'alliance que le Gouvernement a choisie ; aussi en Lire 
peu de secours dans l'important affaire qu pe. 

Dès les pr Messieurs, j'ai élevé la voix contre l'alliai 
que je n'estime et n'honore le caractère anglais , non pas qu 
alliance a été d'une i 


n 


il 
nous oce 


miers temps 


e anglaise, non pas 
Je ne convienne que celle 
ipérieuse nécessité pour le Gouvernement nouveau; qu'éllé n'ait 
contribué à l'établir, ce dont on ne peut reproche à ee Gouvernement ; qu'elle 
n'ait contribué au maintien de In paix en e qui a pu éviter de grands mallieur 
non pas que je ne reconnaisse que la c 
des deux peuples voisins; mais j'ai toujours protesté 
lequel on nous engageait par là ; j'y ai toujours vu le sacrifice des vrais intérêts 
France; j'ai toujours engagé à en sortir: j'ai toujours dit que, dans les affaires 
tantes, les intérêts seraient toujours opposés, et qu'au lieu de s'abandonner ayee confiance 
à cette alliance , ft fallait plutôt s'applaudir toutes Les fois qu'en présence d'uñ événement 
important elle ne s'était pas rompue. 

Eten effet, laissons un instant de côté les préjugés de l'esprit de parti et les phrases, 
et voyons les faits. Dans quelle circonstance at-on tiré un parti utile de celte alliance, 
Je veux dire un avantage réel et positif? 

Est-ce dans l'affaire belge, où l'Angleterre a coopéré en effet à la séparation de Ia 
gique et de la Hollande, et a même consenti à notre expédition d'Anvers, à la condition 
du relour à jour fixe, mais aussi a empêché dans le principe une partie de la Belgique 
d'être réunie à la France , par un partage entre la Frauce, la Prusse otln Hollande queno 
désapprouvaient ni l'Autriche, ni la Russie ? 

Est-ce dans la question espagnole, où elle nous a entraînés à appuyer la destrüction 
de la loi salique, qui détrône la maison de Bourbon , et a jeté l'Espagne dans une voie de 
révolution et de guerre civile quila met pour long-temps hors d'état de prendre aucune 
part aux aflüires de l'Europe, l'Angleterre réalisant par là la pensée qu'elle poursuit 
depuis la guerre de la succession, sous Louis XIV? 

Est-ce dans notre pénible colonisation d'Alger, qu'elle ne nous dispute pas, à cause des 
embarras qu'elle nous donne , mais où elle n'est peut-être pas complétement étrangère 
à cesembarras ? du moins les trafics d'armes récemment découverts et ayoués semblent 
l'indiquer assez. 

Est-ce dans l'accomplissement, l'a 


ire 0 
urope, 
sat 


ne peut que gagner aux bons rapports 
ontre le système extériour dans 
de la 


re dernière, du traité hollando-belge, qui a soulevé 
une si vive opposition en France, et où l'Angleterre, unie avec nous jusque-là dans coté 
question, nous a abandonnés complétement, et a passé du côté des puissances du Nord, 
nous laissant isolés et impuissans? 

st-ce aujourd'hui dans la question d'Orient , où elle se déclare si contraire à nos inté- 
rêts dans tout ee qui regarde l'Égypte, et où en effet nos intérêts sont tout à fait opposés 
aux siens? 
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EL si vous voulez parler d'affaires moins considérables, est-ce dans son intervention 
dans nos derniers démêlés avec le Mexique, qui nous a enlevé en partie l'honneur et les 
profits de la victoire ? 

Est-ce aujourd'hui dans la conduite de ses agens près de la république Argentine et 
celle de son consul, dont a eu si vivement à se plaindre le commandant de notre ex 
dition,, consul que le gouvernement anglais n'approuye pas, dit-on, mais qu'il ne révoque 
point? 

Est-ce enfin dans 


ces rixes fréquentes entre les officiers et les matelots des deux pays, 
eL le ton amer et violent des journaux anglais, symptômes qui Lémoignent de la rivalité 
des intérêts et de ln facilité avec laquelle renai alheureusement les antipathies 
toutes choses qui ne servent pas l'alliance politique des deux peuples? 

Oui, j'osélleïdire hardiment, le Gouvernement a fait fausse route dans le système ext 
rieur où ilMous a engagés depuis dix ans, et peut-être un jour aura-t-on fort à s'en 
repentir. 

Les intérêts de la France mieux compris, à mon avis, on eût lourné ailleurs ses 
regards. 

Sans doute l'empire de Constantinople, dont la position géographique plaçait toute 
l'Allemagne entré lui et nous, a été long-temps pour nous un allié puissant et utile ; mais 
il faut reconnaître à temps les faits qui s'accomplissent. Get empire s'écroule, il n'est 
déjà plus qu'une ombre, età côté de lui s'est élevé un empire nouveau plus puissant 
encore, également loin de nous, sans contact avec nous, sans intérêts rivaux, et qui 
peut avee avantage remplacer notre antique allié du Bosphore. 

Y'est de ce côté qu'il fallait tourner ses vues; c’est par la Russie seule que nous pouvons 
faire triompher nos intérêts et notre politique dans la question d'Orient. 

J'entends déjà l'objection qui s'élève, et au mot de Russie je vois le fantôme de l'abso- 
lutisme qu'on agite pour me répondre. On se rejeltera sur les avantages que les uns 
ppellent constitutionnels, que les autresappellent révolutionnaires, de l'alliance anglaise. 
Zertes, il faudrait avoir bien peu de foi dans nos institutions, eL les croire bieu peu natio- 
nales , pour craindre qu'une alliance avec la Russie ne les mit en péril. De telles préoccu- 
pations feraient certainement sourire les grands politiques qui ont paru dans notre 
histoire. Pour moi, je gémirais doublement, si je pouvais croire qu'aux conséquences 
flcheuses et aux dangers sans cesse renaissans qu'a fait naître la révolution de juillet à 
l'intérieur, il fallôt ajouter l'impossibilité d'agir au dehors comme l'exigent nos intérêts 
et l'obligation de sacrifier notre meilleure politique à des préoccupations de celte 
nature. 

Examinez un peu les faits. 

La Russie est la protectrice naturelle , nécessaire, inévitable, de l'empire ottoman, qui 
ne peut plus se passer de protection. La station de ses troupes à Sébastopol, que les vents 
etcourans de la mer Noire portent en trois jours à Constantinople, et le corps 
constamment dans la partie méridionale de son empire, et qui, franchissant le 
er à marches d'étapes au-delà du Balkan, partout où besoin serait; 
aîtresse de Constantinople avant que les troupes et les vai 
L sorties de leurs ports, à moins qu'elles n'eussent en 
permanence aux environs une flotte, et une flolte considérable, chargée de troupes 
prêtes à débarquer, ce qui est inexécutable. En présence de cette condition géographique 
où se trouve la Russie, il est bien certain que la Turquie, épuisée de toutes parts, doit 
recourir avant tout à la puissance qui peut le plus la protéger, et qui peut aussi l'anéan- 
tir ; qu'elle doit se lier à elle, se mettre de bonne foi sous sa protection , servir sa poli= 
tique ; et s'il est plus facile à la Russie qu'à tout autre d'occuper Constantinople, il serait 


d'armé 


qu'elle 
Danube, peut la por 
‘ces deux faits la rendraient m 
eaux des autres puissances soie 


impossible, une fois celte occupation ayant eu lieu , avec un corps d'armée qu'elle envoie 
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à Constantinople, un éorps d'armée aux Dardannelles, qu'elle fortifierait, eL qu'elle 
aurait bientôt forlifiées, un corps d'armée à Andrinople en observation, et un autre en 
alachie et sur la Vistule pour protéger l'empire ou pour menacer l'Allemagne, il serait 
ble, à moins que l'Europe entière ne se coalisât contre elle, de la forcer à quitter 
la position qu'elle aurait prise. 

Or, je le demande , lequel trouvez-vous plus avantageux à la France, où de se lier à 
un allié équivoque, qui a sans cesse des intérêts opposés aux vôtres, qui ne consentir 
Jamais aux avantages territoriaux que je signalais tout à l'heure , et auxquels vous devez. 
prétendre pour l'avenir, le lout pour prévenir les envahissemens de la Russie, qui sont 
Lrop avancés à présent pour qu'on les arrête; ou bien de s'unir au contraire avec la 
Russie, dont les intérêts ne blessent nulle part les nôtres, et à laquelle nos agrandisse- 
miens ne peuvent donner ombrage , pour trouver nos propres avantages dns $es acerois- 
semens? 


J'ai dit ce que, dans ma conviction sincère et dans mon ardent amour pour mon Pay 
j'ai cru utile à ses intérêts, F la grandeur de Ja question orientale, j'ai dit qu'un 
gouvernement comme celui de la France ne pouvait aborder une {elle question qu'avec 
un plan mûri et formé d'avance , embrassant même les résultats les plus éloignés, el des 
alliés bien choisis qui pussent l'aider à l'accomplir, J'ai dit quel devait être ce plan, à 
mon avis, ce que nous devions empêcher et ce que nous devions préparer pour l'avenir ; 
et quant à l'allié qui pent nous aider dans de pareils projets, ce n'est pas l'Angleterre , 
c'est évidemment la Russie 

Jusqu'ici, à ce qu'il me semble, le Gouvernement n'a 
a Mit, des phrases vagues pouvent seules le dire, car 
positif. 

Aussi les paroles du ministère ne me rassurent pas, car jamais la situation de la Franco 
au dehors ne m'a paru si incertaine, par conséquent sf mauvaise ni si dangereuse, [l'y 
forme des projets hostiles contre nous; le rapprochement public de l'Angleterre et de la 
Russie, alors même qu'il n'aurait pas un résultat actuel et immédiat, nous isole plus que 
jomais ; la mauvaise condition politique où j'ai souvent dit que nous étions en Europe 
se révèl si faut qu'il les répare, et je crains 
qui n'ait trop oublié cette parole qui lai a été dite dans une des dernières discussions 
ar un des esprits les plus jeunes , mais les plus réfléchis de l'autre chambre (1), qu si 
nce pouvait s'enraciner dans l'esprit de la mation qu'elle n'a plus de part aux 
grandes choses qui peuvent se faire en Europe, celte croyance scrait plus fatale à ln 
monarchie que la perte de vingt batailles, et l'ensevelirait bientôt sous les ruines de 
l'honneur du pay 


n fait de ces choses. Ci 
1 ne peut arliculer r 


qu'il 
de 


+ Le Gouvernement a fait de grandes fau 


M: Vistemaix, ministre de l'instruction publique, Messicurs, M 
facile et noble de M. le due de Noailles, en attaquant, Je ne dirai pas da politique du 
cabinet, mais celle du Gouvernement de la France depuis dix ans, vient d'employer 
s ressources d'une composition savante et étudiée, 11 ne peut y avoir que le sen- 
timentde l'honneur du pays, tel que nous le concevons, qui donne la confance de 
répondre immédiatement à l'honorable orateur. 

Dans les paroles qu'il a prononcées à celte tribune, il en est qu'on ne saurait porter 
ï par exemple : Serait-ce que la France reste enchatnée par 


parole si naturellement 


loin sans y répondre 


les événemens de 189 


Cette phrase semble imputer au grand acte 


et de nouveau célébré par la réponse de là Ch 


appelé naguère par le discours du Trône, 
mbre , les embarras , 1es di 


1) M. À. de Tocqueville. 


4 VILLEMAIN, MINISTRE, 33 


ADRESSE, — PARAGRAPHE 


impuissances qu'on suppose à la marche du Gouvernement français. Nous ne pouvons 
accepter ni la supposition , ni la cause qu'on loi attribue. 

HLestunie autre parole qui me pèse sur le cœur, et dont je veux me délivrer. 

En rappelant l'expédition d'Anvers, on a dit que celte expédition avait été tolérée par 
l'Angleterre, sous la condition d'un retour à jour fixe. Le froid silence de la Chambre a 
désavoué cetle interprétation, qui tendrait à dégrader un acte glorieux et spontané de la 
puissance française après 1830 ; et il n'est pas juste d'imputer au grand événement qui a 
fait l'indépendance et la restauration nationale de la France les conséquences qui affai- 
lisent l'action de sa politique à l'extérieur. Croyons plutôt qu'il ÿ a quelque ehose de 
sympathique entre le principe d'un gouvernement el son ascendant au dehors, entre la 
liberté intérieure d'un pays et sa force à l'étranger. 

S'ajouterai que l'exemple cité par l'honorable orateur à l'appoi de cette assertion paraît 
la démentir singulièrement. Quoi! suivant lui, c'est à partir de 1830 qu'il y aurait eu en 
France, pour les affaires d'Orient, une politique fausse, pusillanime, traîtresse à l'intérêt 
français ? L'honorable orateur n'aurait pas dù oublier que, s'il est un acte qui ait ëté 
funeste à la Turquie, qui ait préparé et grandi une influence redoutable pour elle, c'est 
le traité d'Andrinople, conclu en 1829. 

Comment est-il intervenu? 

Une guerre bien imprudente à e habile, 
inftigable, illimitée dans ses ressources et ses espérances. L'Autriche et l'Angleterre, qui 
voient tout le danger que court l'empire ottoman , et qui comprennent que la paix ln plus 
prompte peut seule le sauver, interviennent pour que la Russie s'arrête, el que la Turquie 
soit pas trop abaïssée, Quelle est la puissance, quel est le cabinet qui se montre con- 
L de l'Angleterre, pour 


ait éclaté entre la Turquie et une puissan 


re à cette intervention, et qui s'est séparé , non pas seule 
eune préférence, mais qui s'est séparé de la prudente Autriche ? 
C'est la politique française de 1829, c'est le cabinet des Tuileries d'alors ; c'est lui qui 
refuse d'appuyer les puissances médiatrices, et qui favorise toutes les aggrayations du 
traité d'Andrinople. Je regrette que le savant orateur ait oublié celte circonstance 

Ainsi, c'est le traité d'Andrinople, antérieur à 1830 et au Gouvernement que vous 
aceusez, c'est le traité d'Andrinople, secondé par la restauration, qui apportait une 
eause d'affaiblissement mortel à la Turquie, et une cause d'affermissement aux desseins 
ultérieurs qu'une grande puissance préparait dès lors avec tant de patience et d'énergie. 

Ce n'est done pas sur cette série de ministères, que je n'ai pas mission de défendre, à 
partir de 1890, mais sur une politique antérieure à 1830, et bien différente, que porte le 
véritable tort de n'avoir pas compris, de n'avoir pas vu un intérêt européen à défendre 
dans un intérêt ture, 

J'attendrai sur ce point une réponse que j'espère, puisqu'il s'agit d'un fait. 

Quant à la faute qui aurait été commise dans le même depuis 1830, j'avoue que 
je n'en suis pas frappé. Quels exemples, en effet, at-on cilés pour prouver la continua 
tion de cette faute? On dit qu'un ambassadeur français était arrivé trois jours trop tard à 
Gonstantinople. Cependant la présence de cet ambassadeur fut alors suivie d'une com 
munication eMicace, et provoqua l'éloignement d'une flotte étrangère que vous regardiez 
comme menagçante pour cet empire qu'il faut défendre, qu'il nt protéger, et qu'on 
expose par eela même qu'on le défend. 

Ge ne fut pas une négligence de notre diplomatie, un retard de notre ambassadeur qui 
produisit le traité d'Unkiar-Skelessi ; et ce n'est pas la politique française qui fut prise le 
plus au dépourvu et le plus blessée : c’est ailleurs qu'il faut adresser le reproche ; c'est à 
une autre puissance dont la vigilance a pu être un moment surprise. Mais si vous trouvez 
dans cetie puissance une habileté si redoutable, comment vous étonne 
France, moins préoccupée d'un intérêt immédiat , ne tendant 


quelle on nous repro 


-vous que la 
même bat, el plus 
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jée par la distas it gu moins d'activité que cette puissance, qui cependant fut elle- 
nème surprise et devancéc ? 

Du moins ce Lrailé d'Unkiar-Skelessr, dirigé contre l'Angleterre bien plus encore que 
contre la France, le Gouvernement en fit aussitôt l'objet d'une réclamation eL d' 
plainte à laquelle le temps devait donner de la puissance. 

Pour sortir de celte polémique rétrospective, eLnous rapprocher de ce qui nous louche 
le plus, après avoir montré qu'il n'y a pas de la faute de la révolution de Juillet dais ce 
qui est une dificullé pour l'Europe, que ce n'est pas la révolution de JuilleL qui a créé 
cette difficulté, qu'avaat elle on l'avait maladroitement et faiblement combattue, ou plutôt 
qu'on en avait hâté le développement, est-il besoin de faire remarquer à l'orateur qu'il 
est Ficheux, quand on aceuse le présent el qu'on l'oppose au passé, de n'avoir à citer 
dans Je passé que des projels non accomplis? 

Je sais très bien , d'après l'histoire conte 
traité d'Andrinople, l'a favorisé 


nporaine, que 


a France, loin d'empêcher le 
que la politique de celte époque s’est séparée en cela de 
Ia politique autrichienne et anglaise : maïs je ne sache pas que la France ait eu alors 
rix de ce sacrifice la chance de retrouver, je ne dirai pas ce que la restauration 
lui avait enlevé , mais ce qu'elle avait perdu à l'époque de Ia restauration 

Qu'on vienne maintenant nous combattre avec les espérances non accomplies de la res- 

uration , avec les utopies qui devaient servir de contrepoids à de tristes réalités, cela 

ave pas que les intérêts de la France aient été méconnus par un Gouvernement 
qui n'a pas faitles mêmes sacrifices à l'étranger. 

En regreltant que le sentiment de nationalité exprimé par le noble orateur n'ait pas 
été plus puissant à une autre époque, nous l'acceptons voloutiers aujourd'hui comme une 
spérance et un vœu : mais qu'il n'en fasse pas un sujet d'accusation contre le Gouye 
ement actuel, dont sur ces sentimens d'indépendance 
nationale que le noble pair fait tardivement remonter à la restauration. 

Quel est, en effet, ce vœu? C'est que la France ait au dehors son ascendant; que son 
nom soit re ; que sa politique pèse dans la balance de In politique européenne ; que 
le grandes choses ne soient pas failes sans sa volonté, sans son concours, contre 8 
intérêls.!Eh bien ! quelle est la grande chose qui récemment ait été fai 
contre l'inté 


pour 


contre la volonté, 
, sans le concours de In France ? Vous accusez un statu quo prolong( 
vous vous plaiguez que de grandes questions ne reçoivent pas leur solution; vous vous 
mez que des forces immenses prêtes à se heurter restent en quelque sorte suspen- 

croyez-vous que celle immobilité n'est pas le témoignage d'une action au moins 
alive qui s'est exercée? Croyez-vous, quand le maintien de la paix est le premier 
intérêt et la sûreté de l'Europe, que cette politique patiente et modérée qui, neutralise 
les causes de guerre, qui prévient une grande catastrophe, ne soit pas puissante ? De cela 
qu'elle suspend, qu'ellearrête, il faut avouer qu'elle agit. 

Nous n'en sommes pas au temps où l'imagination se plal dans le bouleversement ; où 
du moins si l'imagination s'y plait encore, ce n'est pas celle qui convient à l'homme 
occupé des intérêts de son pays et attentif à lout ce qui peut les servir ou les menace 

Vous dites que nous devons Lendre à un remaniement territorial de l'Europe. L'expres- 
sion est bien forte dans la bouche d'un si grave orateur. 

Que la France, qu'un grand pays ne croie pas son territoire à jamais limité, que la 
France, qu'un grand pays conçoive comme une conséquence possible de sa politique des 
avantages avoués el consentis par l'Europe et imposés par la force des choses; cela se 
peut : mais cela n'est pas un remaniement territorial de l'Europe, qui ne serail autre 
chose que la guerre civile, quela révolution universelle. 

Ainsi, Messieurs, je crains bien que, dans le présent comme dans le passé, la pensée 
de l'honorable orateur ne l'ait emporté trop loin. 
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Mais une autre objection est élevée par lui. « La France, dit-il, n'a ni plan. ni poli- 
tique, ni all 

Je ne sais Si c'est le sentiment national invoqué par lui, et si bien placé dans sa bouche, 
qui lui dicte ce nouveau reproche. À la vérité, s'il s'agit de cette politique traditionnelle 
alléguée par l'honorable orateur, et dont il a le droit de parler d'après les souvenirs atta- 
chés à son nom , il est possible que sur les questions extérieures, dans un pays où il y 
a eu de si grands changemens depuis quarante ans, daus une forme de gouvernement où 
il ÿ a des mutations si fréquentes, il n'existe pas un plan traditionrel et complet, On n'a 
pus Loujours des ministères comme c de Richelieu, et quarante où cin— 
quante ans pour préparer, mûrir un plan : c'est peut-être le malheur de Lout le monde 
aujourd'hui ; mais ce n'est le tort de personne, (Mouvement. 

1 est possible que, sur l'Orient, il n'y ait pas une politique 1 
arrêté, et servi par des alliés sûrs : car 
rable oraleur. 

Les alliés sûrs , c'est une chose qui ne dépend pas toujours de la volonté, ni même de 
Th é d'un gouvernement, Vous savez que la pu suscite l'habileté, et que les 
plus puissans n'ont pas trouvé les alliés les plus sûrs. (Mouvement.) Sous ce rapport, je 
trouve que l'exigence de l'orateur est faible à force d'être netle et positive. Il place la 
France entre deux grandes puissances , et lui dit : 11 ÿ a une de ces puissances à laquelh 
vous devez adhérer ; quoi qu’elle fasse, vous devez l'approuver, car avec elle vous pouve 
parlager; avec l'autre vous ne parlagerez pas 


CE 


ditionnelle, un plan 
ë sont les deux conditions voulues par l'hono- 


Mais il y a peut-être à faire une réponse noble, vraie, politic 
besoin qu'on partage; nous ne souhaitons pas qu'on partai 
est injuste et dangereux c'est le démembrement ; 
que, c'est la déclaration prématurée d'un grand empresseme 
taxe qui n'est pas encore ouvert. 
Je l'avoue, me reportant à d'anc 


Nous n 
nous croyons que ce qui 


nous croyons que ce qui est impoliti- 


L à prendre part à un } 


ns Souvenirs, me rappelant la prudence, la modé 
ration habile et si digne d'être héréditaire, qu'on remarque do 
maréchal de Nonilles , et dans 1 
moment que 
garde son iné 


ns la correspondance du 
conseils qu'il donnait sur l'Espagne, je eraius dans ce 
vivacité de la polémique qui, sous la forme la plus douce, la plus polie, 
itable caractère, n'ait entraîné trop loin le noble orateur, lorsqu'il nous 
fait un reproche de ce qui ne peut être un reproche pour personne. 

La civilisation, la garant de, commune à tous les Etats, dit haute 
de lerritoire à prendre quand il n'y à pas eu de guerre, el qu'on ne s 
à l'égard d'une puissance, sur sa faiblesse el son dé 
ses populations, ses provinces, el les part 


ent qu'il ny 
onde pas , 
lin pour venir lui enlever ses villes , 
er. La prudence politique dit également 
qu'après les récentes agitations de l'Europe, après les grandes violations du droit publie, 
il n'y aurait rien de plus impolitique et de plus dang 
ra 


ux que de favoriser, que d'encou 
une pareille tentation du plus fort , et que de la croire bonne nt. 
Comment! l'état des relations diplomatiques garantit l'empire ture. Cet empire est fai- 
ble. 11 a éprouvé de grandes perles, non pas dans l'ordre indiqué par l'honorable ora- 
leur; mais enfin il a perdu successivement son armée , son prinee, sa flotte. Un jeune 
héritier a succédé. La présence, l'assentiment de Lous les ambassadeurs de l'Europe a 
consacré ce droit. Eh bien! que prétendez-vous cacher sous cette déclaration unanime 
de paix et d'amitié, je ne dirai pas sous ce protectorat , mais sous celte reconnaissance ? 
Quoi! l'intention dé saisir à mains avides les lambeaux de cet « 
l'Angleterre, cela à la Russie, cela à l'Autriche, de réclamer cela pour la France ? Mais ni 
la politique publique ni la diplomatie secrète ne peuvent avoir cette pensée. Si elle existe, 
elle ne s'avoue pas, et surlout elle n'est pas éxécutable. La France , qui s'y oppose, ne 
peut en faire la base d'un calcul politique pour elle 


n s'y assoc 


pire , de donner ceci à 


même 


36 ane 
Quant à l'autre objection, relative non plus au but que doit se proposer la France, 
mais au choix des moyens, quel que soit son but , elle me paraît peu fondée. Quoi que 
vous fassiez, nous dit-on. quoi que vous projetiez, appuyez-vous ici et non là. Je crois 
reconnaître dans ces paroles quelques-unes des impressions qui se sont fait trop sentir 
dans d'autres passages du discours de l'honorable orateur. 
Ici, nous dit-on, vous trouveriez une alliance forte qui vous donnerait quelque chose si 
elle prend tout : ailleurs vous trouveriez peu d'amitié, peu d'appui. 

On ajoute que cette alliance fut quelque temps nécessaire ; on a l'air de vous dire 
qu'elle est un des inconvéniens du grand événement qui a changé In situation intérieure 
de la France. 

Mais pourquoi cette alliance, que vous appelez nécessaire, ne serait-elle pas durable ? 
La forme semblable des gouvernemens. sans être une loi absolue de rapprochement, ne 
doit-elle pas avoir quelque influence dans l'é de l'Europe, où toute grande 
guerre serait une révolution politique ? Cette circonstance, commune aux deux pays, d'un 
changement légal de dynastie, n'aurait-elle pas quelque portée? Et pourquoi un principe 
commun ne serait-il pas un grand motif d'union ? 

L'honorable orateur s'est beaucoup effrayé d'une alliance , d'une réunion d'intérêts 
contraires qui se formeraient out à coup , eL laisseraient la France isolée el trompée. À 
cela on peut répondre par la disposition qui nous fait adhérer à l'alliance d'une grande 
puissance dont les forces sont plus maritimes que continentales, et qui doit l'avertir clle- 
même du concours qu’elle peut trouver dans Ja France. 

La France n'est pas isolée ; elle est indépendante : ce n'est pas la première fois que 
depuis quelque temps des rapprochemens sont tentés en dehors de son alliance , et que 
l'effort même atteste l'impossibilité. Tandis que vous croyez que sur un point de l'Orient 
deux grandes puissances vont s'entendre pour laisser la France dans l'isolement, ne 
voyez-vous ps que, sur d'autres points , ces deux puissances sont prêtes à se rencontrer 
sans cesse heurter? El croyez-vous que dans le sentiment des obstacles invincibles 
que re cord projeté, il n'y ait pas motif d'attendre, au lieu de céder? Car 
le temps est po ; le temps fait triomphe la politique de modération eL de justice ; 
le temps est pour la justice, quand on à € 

C'est là ce que l'honorable oratear paraîl 
qu'après cette bataille de Nézib, qui pouvait, si lon ayait voulu favoriser un nouye: 
traité d'Andrinople, abattre immédiatement la Turquie et la livrer sans défense ; uno 
intervention Loute française qui n'était pas une armée, qui était un message, à arrété la 
marche d'Ibrahim , et qu'alors les conséquences immédiates de la bataille de Nézib, le 
dangereux secours qui menaçait, eL le contre-secours qui pouvait être invoqué, Lout cela 
est devenu inutile, eL les négociations ont commencé ? 

Je n'insisterai pas davantage sur des points très délicats dans lesquels on peut manquer 
à la convenance politique , sans manquer à la justice et à la vérité ; et je ne dirai pas, 
avouer entièrement l'honorable orateur, qu'aucun intérôt ne puisse rapprocher 
de la puissance dont il nous a peint avec lant de force les prodigieux agrandis- 
semens; mais je dirai que l'alliance de l'Angleterre et de la France est une des bases de 
la sûreté de l'Europe et de la liberté du monde, 


— PARAGRAPNE 4, — 


LE COMTE DE TASOHER, 


prése 


ontre cet 


vo 


npôché la guerre et la violence d'éc 


oir méconnu. En effet, devait-il oublier 
u 


M 
mens conclus pour assurer la paix r 
a France ces conditions de durée sans lesquelles le but que l' 
point atteint. 
adhère complétement à la pensée qu'a exprimée la commission , et je n'y propose 
aucune modification ; mais je demande ission de faire observer que d'autres 


Le coure ve Tascuer. Messieurs, je lis dans le projet d'adresse que les arranÿe- 
çoivent d'une juste appréciation des intéréts de 


urope sa proposé ne serait 


ADRESSE. — PARAGRAPRE #.—M. LE MARÉCHAL DUC DE DALMATIE s7 
garanties aussi sont nécessaires pour donner aux {raités ces conditions de durée, M faut 
encore, et surtout, que ces traités ne soient point une lettre morte, et qu'ils soient fdèle- 
ment exécutés. Ce principe , qui ne saurait être contesté, me permet d'espérer (et 
ai besoin) que la Chambre ne se lassera pas d'entendre la plainte que, pour ma part, je 
ne me lasse point de répéter en faveur d'un peuple dont la France, dans son intérêt sans 
doute, non moins que dans celui de la justice , avait solennellement , et sous la foi des 
traités, garanti la conservation. La plainte aujourd'hui doit être plus douloureuse ; car 
les débris de la nationalité polonaise ont reçu une nouvelle et plus profonde atteinte. La 
religion, a dit un éloquent orateur qui m'entend en ce moment, el me permettra sans 
doute de me faire une autorité de ses paroles, la religion, a-t-il dit, est une institution 
semment nationale. Or, vous savez tous, Messieurs, quel acte de violence dissimulée 

vient de couronner le système astucieux qui depuis dix ans préparait un tel dénouement 
Habilemeut minée dans ses élémens religieux, la Pologne catholique a été violemment 
arrachée du sein de l'Eglise catholique, à laquelle elle était unie, pour être engloutie 
dans l'Eglise grecque moscoyite. 
Ne craignez pas, Messieurs, que je m'étende ici sur ce triste sujet : la voix la plus di: 
de eten même temps la plus grave qui pôt se faire entendre au monde, lui a signalé, 
avec tous ses artifices (j'adoucis l'expression), le triomphe abusif du pouvoir sur ce que 
l'intelligence a de plus intime et de plus sac 
tion moderne, qui a placé la liberté de 
ni eraindrais d'affaiblir l'impression profonde 
qu'un tel document a dû produire sur tout ce qui compose la grande unité catholique. 

D'ailleurs, il est permis de douter si Je chef d'une religion dominante a voulu pie 
ment brusquer un acte méritoire de prosélylisme , ou bien si l'oppresseur de la Pologne , 
doutant de l'eMicacité de son pouvoir temporel, exercé, comme chacun sait, pouranéantir 
ce malheureux pays, a voulu y joindre le poids vénéré de sa puissance spirituelle pour 
être plus sûr d'étouffer dans l'avenir les plaintes de sa victime. 

Il est permis de croire 
suit le dernier Polonais. 

Que dirai-je maintenant de Cracovie? Le monde sait quel est son sort sous l'égide des 
puissances protectrices! Le silence commence à se faire autour du dernier asile de la 
nationalité polonaise comme il se fait auprès d'un tombeau. , et cependant une année 
est déjà écoulée depuis que l'honorable président du. conseil du 15 avril annonçait 
représentans du pays l'espérance, la ferme espérance que bientôt Cracovie serait évac 
Pourquoi done ne demanderais-fe pas aux successeurs du précédent cabinet ce qu'ils ont 
fait de ces espérances? quand, à côté de l'illustre maréchal qui a porté si haut l'honneur 
de la France, je vois siéger au banc des ministres le plus éloquent défenseur de la cause 
que je soutiens en ce moment, celui-là même qui, il y a deux ans, disait à cette tribune 
que, quand les faits sont aggravés, les protestations ne doivent point s'affaiblir; celui 
qui, dans la même séance, faisait appel à la persévérance de mes senti 
de la nationalité polonaise! Eh bien ! le gage que me d 


; elle lui a signalé cet outrage à la 
nscience en tête de toutes les autres libertés. Je 
rai pas davantage, je l'ai promis ; 


vilisa= 


nsist 


se- 


Messieurs, que, dans le dernier catholique, l'autocrale pour- 


ns en faveur de 
andaitalors cet ami commun de 
la Pologne, je le confie aujourd'hui au conseiller de la Couronne. 


M. LE manécuaL Duc pe DaLMATiE, président du conseil. Je répondrai à l'honorable 
orateur, sur e qu'il vient de dire à l'égard de la Pologne, au sujet de la réunio: 
schismatiques grecs, unis ou catholiques, ainsi qu'au sujet de Cracovie, que la France 
ne sanctionne ni n'ayoue aucune violation des traités. Elle pense et se conduit de manière 
à les faire ressortir quand le temps le permettra , quand les circonstances £eront favora- 
bles ; mais son silence même, dans une pareille siluation, est un désayeu de la conduite 
qu'on lient 
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M. Le cours v'Hancounr. Je demande la permission d'appuyer la proposition de mon 
honorable ami M. le comie de Tascher. Je regrette vivement que la commission n'ait pas, 
comme l'an dernier, manifesté quelques sentimens de bienveillance en faveur de la Polo 
ane, témoñgnage qui ne lui aurait guère coûté, et auquel l'infortune attache un bien haut 
prix. Cependant ne craignez pas que je vienne vous parler long-temps de la Pologne, que 
Je vienne vous retracer ses malheurs, Tout a été dit à cet égard, et il n'y à rien à vous 
rai seulement , en passant, qu'après avoir cherché jusqu'ici à lui ter sa 
nationalité, on veut aujourd'hui l'attaquer dans ses droits les plus chers, on veuL lui 
enlever jusqu'à ses croyances. Vous le savez Lous, Messieurs, et je ne Viens pas vous le 
répéter; mais je viens protester contre une sorte de fin de non-recevoir qu'on semble 
opposer à toutes les paroles que nous faisons entendre en faveur de Ia Pologne. 

À quoi bon , dit-on, toutes ces vaines réeriminations? À quoi bon faire interve 
France, lui faire manifester des vœux et des sentimens dont on ne prétend pas obtenfr In 
par Ja force? Je repousse de {out mon pouvoir un pareil 
goïsme et à Ja mauvaise foi. Non , nous 

pas là ce que 


apprendre 


n 


réalisation et l'accomplisseme 
argument; je trouve st Là 


ne voulons pas qu'on fasse la guerr 
nous voulons. Ce n'est pas un esprit de trouble qui earaclérise notre époque, notre épo- 


que est, au contraire, celle du triomphe de la raison, de la justice et de l'humanité, et 
nous avons des exemples éclatans de ce triomphe, Ne voyez vous-pas la Grèce qui s'est 
relevée de ses cendres après cinq ou six cents ans d'esclavage ? Ne voyez-vous pas l'es 

vage des noirs qui se détruit de lui-même? Ne voyez-vous pas l'Irlande qui marche tout 
l'heure au niveau de l'Angleterre, après en avoir été si long-temps asservie ? Cela prouve 
que notre siècle est un siècle de raison et de liberté. Ayons donc quelque confance dans 
l'avenir; il est impossible que la nation française puisse supporler un élal de choses 
1, Je demande qu'on veuille bien introduire dans l'adresse ce qui a été dit dans celle 


l'année dernière. 


a masque à | 
ce n'est p 


n 


là notre intention, 0! 


par 
de 


graphe particulier qui ne s'appliquerait pas à celui qui est 
bre de voter ce paragraphe, tout en réservant lé droit ile 
phe additionnel, 


M. Lx cuancuten. Ce serait un par 


en discussion; je propose donc à la Ca 
MM, de Tascher et d'Harcourt de proposer un pa 


(Le paragraphe 4 est mis aux vois et adopté.) 


igement dns Ja 


mens dernièrement acco ont opêré un grand cha 
me. La guerre éivile qui lé déchirait à perdu de sa gravité; elle no menace plus: la 


situation dec ro 
atabilité du trône constitutionnel. 11 est permis d'espérer que la réconciliation des citoyens dans lus pro- 
ra le prélude d'un réconciliation générale. Nous sommes heureux do ponsor que ln 
Votre Majesté a cançouru à ce résullat par les soins qu' ainsi 
la ponctuelle exécution des traités de 1834. » 


vinces du non 
Gouvernement d 


quels gouvernement dé $. M. Britannique 


1 a continué de don 


nul dessein d'interroger le ministère sur 
l'adresse soumis à vos délibérations 


M. Le marquis ve Buzé. Messieurs, je n 
les événemens auxquels fait allusion le paragraphe de 
J'aime mieux ignorer la part qu'a pu prendre le Gouvernement français au succès de la 
défection qui a suspendu la guerre civile dans les provinces du nord de l'Espagne. Je 
aisse volontiers Lou l'honneur de ee triomphe à l'Angleterre et au général qu'on a appelé 
le due de la Victoire. Mais lorsque le ministère se félicite de cet événement. il me ser 
a aussi fructueux qu'on l'espère. 
qu'il m'a toujours paru contraire aux intérêts de 


permis d'examiner s'il 


Après avoir souvent bldmé, pare 
non pays, le traité qui a eu pour but de seconder et de maintenir la révolution qui a 


changé l'ordre de succession en Espagne, il me sera, je crois, facile de prouver que 
l'expulsion de don Carlos du territoire de la Péninsule va devenir pour l'Espagne la source 


et pour nous une suile d'embarras et de mécompl 
es de sentiment sur la 


aux malheurs, 


de nou 
mez pas, Messieurs, que je vienne vous faire des phr 


Ne cra 
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destruction du principe de la légitimité en Espagne ; je n'oublie pas que je parle devant 
emblée dont l'immense majorité ne professe sur cette question, ni mes principes , 
nimes affections ; je ne m'occuperai que des intérêts permanens de 
euls qui aient aujourd'hui la 


une 
ni mes convictions 

la France, des intérêts positifs, des intérêts matériels, L 
puissance d'émouvoir le publie et de captiver son attention. 

Don Carlos a été forcé d'abandonner la terre d'Espagne; contraint à se séparer des 
braves soldats avec lesquels ila, pendant six années, lutté souvent avec avantage contre 
le gouvernement de Madrid ; ce prince jourd'hui, grace à l'or de l'Angleterre, sans 
force et sans puissance : voilà les faits auxquels on vous demande d'applaudir, dont vous 
devez, suivant l'adresse, vous féliciter. 

Et d'abord je demanderai à ceux qui Liennent pour un heureux événement, dans l'in- 
térêt de la France, l'expulsion de don Carlos du territoire de la Péninsule, s'ils sont bien 
certains que l'absence de ce prince va lerminer la guerre civile et amener la prompte 
soumission de l'Aragon , de la Castille, du royaume de Valence, en un mot, de toutes les 
provinces insurgés. Telle n'est pas, jusqu'à présent, la marche des choses ; aussi je doute 
que ce résultat soit oblenu ; je serais plutôt porté à craindre que l'exaspération qu'a 
naturellement parmi les défenseurs de don Carlos la trahison qui a amené sa 
défaite, ne rende plus sanguinaire et plus cruelle encore une guerre qui a déjà fait 
verser ant de sang ! J'ai la conviction profonde que le gouvernement de Madrid sera dans 
Vimpossibilité de tenir aux provinces basques les promesses au moyen desquelles elles 
ont été séduites. Mais, en admettant que je m'abuse , que le parti qui soulient la cause 
de don Carlos soit entièrement paralysé dans son aclion, le règne d'Isabelle 11 sera-t-il 
plus prospère , son trône plus solidement établi? Non, M 

Eu butte aux passions violentes des ezallados, contenues depuis six ans par la crainte 
e principe légitime , la couronne d'Isabelle IL est exposée à de nou 
veaux ct de plus grands dangers. Le gouvernement de Madrid n’a plus à redouter le 
prince qui avait regardé comme un devoir de venir soutenir son droit ; il ya avoir aujour- 
d'hui à compter avec la révolution 

Messieurs , n'en doutez pas, les hommes politiques qui ont engagé la France dans une 
alliance qui l'a contrainte à devenir l'ennemie de don Carlos, ont assumé sur leur tête une 
grave responsabilité, S'ils ont ignoré qu'au lieu d'apporter à l'Espagne la liberté, ils 
ouvraient les portes à l'anarchie, les événemens se chargeront de les tirer de leur 
FTOUF. 

Le renyoi de la chambre élect 
l'ont employée ; aussi, la dissolution des cortès, loin de ralentir le mouve 
, ne fera que l'activer, Déjà les parlis s'agitent ; des associations s'organisent 
de toutes parts pour le refus de l'impôt ; des clubs prenant les odieuses dénominations 
de clubs du sang et de la vengeance font pressentir les malheurs que nous aurons con= 
Aribué à a 2e pays. 

Lil 6 de tous les fléaux, jusqu'à celui d'un démembrement général , car les 
ssions révolutionnaires, secondant l'esprit d'indépendance et de localité qui règne 
dans ce royaume , peuvent aller jusqu'à soumettre chacune de ses provinces au joug 
brutal d'un chef milita 

Mais, me dira-t-on , en soutenant le droit de don Carlos , vous défendez la cause du 
despotisme. Messieurs ; je ne crois pas avoir besoin de me disculper de ce reproche , car 
la Chambre sait qu'avant 1830, comme depuis cette époque, je me suis toujours montré 
sincère ami des libertés publiques ; autant que qui que ce soit dans cette enceinte , je 
hais le despotisme ; mais il en est un que je hais plus que tous les autres , c'est le despo— 
tisme de la multitude, qui n'est autre chose que le désordre et l'anarchie ; oui ; je leur 
ai voué une guerre éternelle ainsi qu'aux principes qui les produisent. 


ieurs. 


de voir triompher M 


ve a toujours été une arme qui s'est tournée contre ceux 
nent révo- 
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C'est parce que j'aime véritablement la liberté que je veux qu'elle repose sur des bases 
qui peuvent la rendre solide et durable. Don Carlos, je ne le nie pas, avait à lutter contre 
un pari exigeant ; maïs représentant Je principe monarchique , principe qui jouit encore 
de tout son prestige parmi le peuple des campagnes ; soul, ee prince aurait pu conserver 
l'unité nationale, tandis que , privé de ce lien, l'Espagne, ensanglantée, ruinée, démor: 
lisée, est menacée d'une dissolution générale. 
Dans une telle situation, que fera la France ? Après avoir déjà subi l'humiliation de 
re une constitution imposée par une soldatesque en démence, devra-t-elle cor 
tinuer à accepter tous les faits révolutionnaires qui so présenteront? La doctrine des 
faits accomplis ira-t-elle jusque là ? ou bien aidera-t-elle les efforts des Hommes politiques 
qui révent le retour au statut royal ? 
Dans l'une ou l'autre hypothè 
et cepend présence d'événémens 
euvent réagir sur notre intérieur d'une manière si grave el compliquer davantage 
tre position extérieure. 


reconnal 


également diMeile et périlléuse , 


at nous ne saurions rester indifféres apassibles € 


qui 
ñ 


Un ministre, auquel tout le monde accorde avee raison de l'habileté et benucoup d'es- 
prit, me disait , il y a quelques 


es, en con 


battant mon opinion sur ectte question 
espagnole : « Ne reprochez pas au nt de Juillet d'avoir détroit l'ouvrage de 
Louis XIV ; en soutenant par son patronage et ses efforts la révolution opérée par le tes- 
tament de Ferdinand VIT, le Gouvernement de Juillet a, au contraire, par l'union intime 
des deux États constitutionnels, rétabli sur de nouvelles bases l'œuvre de 
suivi la pensée de Napoléon. » 

M. le président du conseil du 22 février n'oubliait qu'une chose : c'est que le grand roi, 
lorsqu'il plaça son petit-fils sur le trône d'Espagne, enleva ce trône aux prétentions de la 
aison d'Autriche et à la convoitise de l'Angleterre ; Landis qu'en favorisant l'établiss 
ment d'une constitution qui a changé l'ordre de succession, l'on a ouvert la vole par 
laquelle un prince anglais ;‘un prince de la maison d'Autriche ou tout autre , peuvent y 

arriver. 


ouvernem 


prince ; il a 


On a donc fait positivement Lout le contraire de ee que Louis XIV et Napolé 
indispensable à la puissance et à la sécurité de la Franco ! 
nonce , je le sais, que des négo 


on croyaient 


ions sont entamées pour flancer un prince 
ais à la jeune reine Isabelle 11. Dans mon scepticisme sur la bienveillance que nous 
porte l'Angleterre en particulier, et l'Europe en général, je doute qu'une semblable 
allin supposant qu'elle ait lieu, que nous apporterait-elle ? IRien ! 

bsolument rie e prépondérance nous donnerait-elle sur l'Espagne ? Aucune. La 
loi salique , ou pour mieux dire Ia loi française étant abolie , ce prince ne serait que le 
premier sujet de la reine d'Espagne, et nous n'a 
d'avoir enlevé à la maison de Cobour: 

onstitutionnelles sign: 


ce 56 réalise 


rions obtenu d'autre ayantag 
l'occasion de donner un époux à l'ur 
laires du traité de la quadruple alliance. 
J'ignore si la France se glorifierait de ce succès. 

Je vous avouerai que pour ma part je n'en éprouverais aucun orgucil 

de ne cesserai de le redire , notre associasion au {raité du 6 avril 183 
faute politique, une immense duperie, 

La prépondérance de la France et de l'Angleterre sur l'Espagne ne saurait être l'objet 
d'un partage entre ces deux puissances, L'Espagne doit être anglaise ou française. 

Cette vérité, aujourd'hui comprise, fait naître de série 
intelligent de la France ; ceux-là mêmes qui furent Jes plus acharnés contre la restaura- 
ion, à l'occasion de la campagne de 1823, sont aujourd'hui forcés de reconnaitre qu'en 
expulsant de la Péninsale l'influence anglaise , Louis XVI fit un acte de haute politiqu 

ertainement on peut de très bonne foi souhaiter que l'Espagne soit gouvernée, à 


que celul 
des roi 


à fut un 


grande 


ses réflexions dans l'esprit 


UIS DE BRÉZÉ. “1 


spas 
d'exemple de la France et de l'Angleterre, par uu gouvernement constitutionnel: mais il 
faudraitraussi que cette forme de gouvernement n'entraînât pas la ruine du principe 
sur lequelse fonde, dans la Péninsule, notre système défensif. 

Établir les bases d'une alliance entre la France et l'Angleterre sur Ia similitude de 
la constitution des deux états fut, sans contredit, l'une des grandes niaiseries du libé— 


ralisme. 
11 fallait être bien passionné ou avoir une politique bien courte pour ne pas s'aperce 
voir que notre intérêt s'altachait bien plus directement à la question d'hérédité qu’ ln 


forme du gouvernement. 

L'Angleterre ne s'y est pas trompée, et il y a eu de la part de son cabinet une habileté 
profonde à nous lier par un traité qui nous obligeait à devenir forcément l'ennemi du 
prince qui était le représentant de ses intérêts; à nous engager dans une question d 
principe qui, comme d'ordinaire, n'a été pour elle qu'un moyen d'en arriver à ses fins. 

Les questions de principe, vous le savez comme moi, Messieurs, ne sont rien pour 
l'Angleterre. Suivant de l'œil les orages politiques, la Grande-Bretagne seconde où 
combat, suivant ses idées mercantiles, le mouvement des idées révolutionnaires. Je 


pourrais citer nombre de faits à l'appui de celte asserlion; mais, n'en prenant qu'un seul 
dans un temps rapproché de nous, je vous rappellerai que lord Howard travaillait à 
Lisbonne au rétablissement de la Charte de don Pedro, tandis que M. Villers (aujourd'hui 
lord Glürendon) secondait à Madrid la révolution de la Grnja: 

Dans la préoccupation constante de ses intérêts commerciaux, c 
couronnée, ainsi qu'on l'a appelée, n'a cessé d'offrir, pendant cette lutte de six années , 
à la cupidité des cités populeuses de la Péninsule l'appât d'une alliance commerciale, et 
tandis que la France, trop oublieuse de ses intérêts les plus réels, s'interdisait l'usage de 
la frontière des Pyrénées, l'Angleterre s'emparait des côtes et s'y établissait. 

MM. les ministres ne manqueront pas de dire qu'ils ont reçu du cabinet brilannique 
les explications les plus rassurantes sur l'occupation du Passageet de Saint-Sébastien, que 
ces forts seront rendus à l'Espagne aussitôt qu'elle sera pacifiée. Mais, vous l'avouerai-je, 
Messieurs, je resterai incrédule et je leur répondrai que les Anglais garderont ces points 
fortifiés, voisins de notre frontière, au moins jusqu'au jour où ils auront obtenu le traité 
de commerce qu'ils convoitent, lequel traité sera la ruine de nos départemens méridio= 
naux. D'ailleurs, créanciers de l'Espagne, ils ne manqueront pas de prétextes pour pro— 
longer leur occupation. 

L'Angleterre gardera le Passage et Saint-Sébastien, comme elle a trouvé le moyen de 
garder Gibraltar en 1742, après la paix d'Utrecht. 
Seuls nous nous trouvons sans gages pour le pr 
tout, jusqu'à notre créance de 48 millions, dont les inté 
dhésion au traité de la quadruple alliance, ne nous sont plus servis 


e grande maréhande 


ent et pour l'avenir; et nous perdrons 
acquitiés exactement jus- 


qu'au jour de not 
aujourd'hui. 

La pacification dont on vous propose de vous féliciter est grosse de plu 
vention et peut-être d'une guerre ; car, quel que soit le gouvernement qui nous gère, il 
n'y aura jamais, ainsi que je le disais tout à l'heure, de partage possible entre nous eL Ja 
Grande-Bretagne dans l'influence que nous sommes nécessairement appelés à exercer sur 
destinées de l'Espagne. Au premier événement extérieur de quelque importance, nous 
serons obligés de refaire par les armes contre l'Angleterre ce que nous l'avons aidé 
défaire par les constitutions, les emprunts eL les traités de commerce. 

Aux considérations politiques que je viens d'avoir l'honneur de vous soumettre, je 
pourrais en ajouter d'autres non moins importantes sur l'événement auquel on vous 
demande d'applaudir. H ne serait peut-être pas inutile d'examiner si ce n'est pas quelque 
de la morale et de la sécurité de tous les gonvernemens,, 

6 


d'une inter- 


chose de grave , dans l'inté 


3. — M: DUCHATEL, MINISTRE, 
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que de voir ainsi disparaître, par suite de défections militaires, les plus anciennes dynas- 
vies, que de voir des lraitans de loute nation s'unir et se concerter pour soutenir où 
abattre, selon leur bon plaisir et leurs intérêts, telle ou telle cause politique. IL ÿ aurait 
là, Messieurs , un sujet digne de vos plus sérieuses ions. Mais je m'abstiendrai de 
Ie traîter, ear il me conduirait naturellement à apprécier la moralité des gouvernemens 
qui, après avoir ardemment désiré le triomphe de don Carlos et l'avoir secrètement aidé 
pendant six années de secours pécunioires, l'abandonnent aujourd'hui que la fortune à 
trahi ses armes, 

En présence de tels faits, j'aime mieux détourner mes regards et m'occuper uniquement 
des intérêts de mon pays. Toutefois, qu'il me soit permis de faire un appel à la loyauté 
militaire de M. le président du conseil, el de lui demander jusqu'à quandile cabinet refu- 
sera à don Carlos les passeports qu'il réclame vainement depuis trois mois. 

Prince de la maison de Bourbon, il a eu foi en l'honneur français, et a refusé l'hospi- 
talité que lui offrait l'Angleterre; il a bien fait, et pour ma part je l'en remeri 
Voudriez-vous qu'il s'en repentit, et qu'en retour d'une noble dt trouvé 
qu'une prison déguisée. 

Ministres de Louis-Philippe. songez au jugement de l'histoire. et sachez qu'elle a déjà 
fétri la captivité de Ferdinand VIL! 


nfiance il n° 


M. Ducnarez, ministre de l'intérieur, Messieurs, dans out le discours que vient de 
prononcer devant la Chambre l'honorable préopinant, il n'y a que la dernière partie qh 
puisse appeler une réponse. La Chambre n'attend pas sans doute que nous justifiions 
devant elle la politique adoptée par le Gouvernement du Roi, eL que nous nous meltions, 
Si je puis parler ainsi, en frais de raisonnement politique pour prouver que nous avons 
eu raison , que le Gouvernement du Roi à eu raison de préférer l'établissement du trône 
constitutionnel en Espagne au triomphe de don Carlos. 

Je sais très bien que celte politique de l'honorable orateur n'est pas conforme aux inté- 
rêts de la France, tels qu'il les entend. 1 nous a dit que le Gouvernement du Roi avait 
pris une ait un jour peser gravement 
sur lui, en s'oppos abitit 
adoptée par les cabinets précédens, nous l'acceptons, pour notre part, tout entière; et 
nous persisterons toujours dans celte politique. Nous eroyons avoir servi les véritables 
intérêts du pays, et en même temps les véritables intérêts de l'Espagne. 

11 y a on effet quelque chose de bizarre, d'étrange, dans le raisonnement qu'on cmploic 
toutes les fois qu'il s'agit de soutenir la cause absolutiste, L'honorable préopinant vous 
présentait don Carlos comme le représentant d'une monarchie Lempérée, réglée, de 
ordre dans le pays, de la douceur dans les relations sociales, dans les relations des 
citoyens entre eux, pour ainsi dire comme le {ype du gouvernement qu'ilconvient de 
donner à l'Espagne. 

Qui ne sait qu'avec don Carlos l'Espagne avait non seulement ln monarchie absolue , 
l'anarchie de la multitude ; que sa cause représente ce qu'il y a de plus anarchique 
dans l'influence de la multitude et de plus dur dans le gouvernement {yrannique d'un 
seul homme? Chacun sait très bien que la cause dé don Carlos était opposée à tout pro 
grès non seulement politique , mais administratif, en Espa; 

Quand on dit : Groyez-vous que les affaires soient bien meilleures, que la pacification 
soit plus avancée que lorsque don Carlos régaait en Navarre? N'avez-vous pas la guerre 
civile de l'Aragon? Nous espérons bien qu'elle finira par disparaître ; eL il est certain qu'il 
jours eu un véritable progrès. Groyez-vous que la pacifieation dé l'Espagne, les 
utérêts de la nation fussent beaucoup mieux servis par la présence de don Carlos en 
Navarre que par sa présence sur le sol français C'est comme lorsque l'honorable orateu 


rande responsabilité, une responsabilité qui po 


l'établissement de don Carlos en Espagne. Cette respo 
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disait lout à l'heure : « La reine d'Espagne aura d'autres ennemis, rencontrera d'autres 
obstacles ? » 

Lorsque vous avez plusieurs obstacles devant vous, il me semble qu'il y a profit à ce que 
Vu de ces obstacles disparaisse ; quand on a deux ennemis en présence, il vaut mieux 
en voir un abattu que de les avoir tous deux contre soi. 

Ainsi done , s'il ne s'agit que de montrer que le trône d'Isabelle a gagné à l'expulsion 
de don Carlos, à la pacification des provinces basques, en vérité cela n'en vaut pas la 
ne, Je conçois que l'intérêt de don Carlos ait souffert ; mais l'intérêt de la reine , l'in- 
tétt de l'Espagne Lel quenous l'entendons, y a véritablement gagné 

Je comprends ce que l'honorable orateur nous dit de ses intentions. Q 
ause de don Carlos, il ne ci soutenir la cause de l'absolutisme, Mais avec les 
intentions il y a moyen de tout arranger et de présenter aux Chambres et à l'opinion 
publique des peintures dont le seul défaut est de n'être pas exactes. 

C'est ainsi que, quaud ils Révolution de 1830, le gouvernement de la 
Restauration était représenté comme ayant été prêt à donner à la France tous les biens ; 
on prétendait qu'elle était disposée à une extension de libertés qui allait presque jusqu'au 
suffrage universel, et cela au moment où elle rendait les ordonnances de JuilleL : on disait 
que, si elle avait duré, nous aurions repris peut-être nos frontières du Rhin. Messieurs, 
c'est là une manière fort commode de raisonner ; mais il s'agit de savoir si elle est con 
forme à l'histoire : il s'agit de savoir si le chemin de la politique 
tauration était vers le Ki] 


id il soutient 


est agi de 


xtérieure dé 
in, et si celui de sa politique intérieure était vers le suffrage 


Res- 


universel. 
Il ne me res 


plus à répondre qu'à une seule question , car je ne eux pas abuser des 
momens de la Chambre, À cet égard, je dirai à l'orateur : Nous ne sommes pas dans Le 
même camp; nous ne pouvons représenter le même drapeau. Vous prétendez que nous 
avons te 


rt de nous altacher au drapeau constitutionnel qui exelut don Carlos; nous ne 
pouvons que répondre : Nous ne sommes pas de votre avis et nous persislons dans 
notre opinion, 

L'honorable préopinant a demandé combien de Lemps encor 
seports à don Carlos. 

Messieurs, nous sommes engagés par des trailés vis-à-vis de l'Espagne, nous sommes 
engagés à empêcher la guerre civile chez elle, et, autant que l'intérêt de la France le 
<omportait, à contribuer à l'établissement du gouvernement constitutionnel, C'est le droit 
et la convenance de la politique de Ja France d'empêcher qu'à l'abri de l'hospitalité qu'elle 
donne on n'emploie cette même hospitalité pour exciter une guerre civile. Cest un 
devoir imposé à tous les gouvernemens, et le nôtre y rester 


nous refuserions des pi 


fidèle ; il ne consultera pour 
la détermination qu'il prendra que l'intérêt de sa politique, et il ne rendra comple de 
cette détermination qu'alors qu'elle sera prise. 


Me manquis ve Dueux-Baézé. M. le ministre a cru ne devoir répondre à aucun des 
points que j'ai traités. Nous sommes, dit-il, dans deux camps différens; vous ne chan— 
&erez pas, ni moi non plus : par conséquent il est inutile de nous combattre. Messieurs, 
c'est un moyen assez simple de réfuter ses adversaire 
l'aurait fait avec une plus grande autorité de paroles, 
Mais il est un point sur lequel je dois in 
M. le ministre a dit 
Carlos prisonnier. 
Une voix. 1 n'est pas prisonnier. 
M. LE Marquis pe DREUx-BRË 
peut pas aller où il veut aller. [1 


; et je croyais que M, le ministre 


er. 


id nous conserverions don 


On nous a demandé jusques à q 


E. Pardon, il est prisonnier; € 
re général 


la preuve, c'est qu'il ne 
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Si l'on peut trouver un juste milieu entre être libre et être pr je demande 
qu'on me le fasse connallre : quant à moi, je n'en 

de dis ; Messieurs, et ceci, je erois, est grave et sérieux ; que MM. les ministres n'ont 
pas le droit de retenir don Carlos; ils sont soumis à son égard à l'observation stricte et 
régulière du traité de la quadruple alliance; Je n'ai pas ce traité sous les yeux , mais je 
l'ai parfaitement dans la tête, et l'article # dit que les puissances signataires du traité 
s'en à Carlos du territoire de JaPéninsule, ni plus ni moins. 
Eh bien ici j'iny de M. le président du conseil, et je Jui derman- 
derai si, lorsque les événemens ont foreé le prince à se rétirersur lé erritoire de France, 
il ue lui a pas dit : On vous recevra en prince malheureux. Eh bien ! ee motseul indique 
ia conduite que devait suivre le Gouvernement. Voilà à quoi était tenue la France voilà 
ce qu'il était de son devoir et de sa dignité de faire. 


connais pas. 


agent à l'exclusion de dé 


témoig 


querai 


M. Le aréonar ouc ne Dauatie, président du conseil. 1 est très vrai que j'ai répondu 
à la personne qui m'apportait la nouvelle de l'arrivée de don Carlos sur le territoire fran- 


rité) mais à condition que sa conduite est surveillée. Je le dis hautement, parce q 
pour nous un devoir. 

Don Carlos est entré sur le territoi 
H y est venu poussé par les combattans; les balles tombaient au milieu de son escorte; 
il est venu prendre un refuge de sûreté. C'est à ce Uitre qu'il y a a et qu'il y est 
gardé; je dis gardé, non pas à vue, mais surveillé, oui, surveillé! c'est notre devoir; car 
nous ne pouvons pas permettre que la guerre elvile en Espagne soit soutenue pur sa pré- 
sence, quand même elle serait ineMcace ; comme elle l'a été en Navarre. 

Je né crois engager ni ma responsabilité, ni celle du cabinet, en tenant ce langage. Je 
raconte les faits ; j'explique la situation. 1 faut bien se rendre compte des devoirs d'un 
par son propre intérêt, el par les 
nces. Eh bien ! ces devoirs, il le 


franc: 


ait-il libre à oisir un autre ? 


; mais 


evoirs qui lui sont i 


nement ; d 


gouy 


emens qu'il a envers d'autres puiss 


accepte dans 


leur entier, et nous serions coupables si nous pouvions admettre qu'un prince malheu= 
is, restdt libre de retourner 
ndre Les 
encore 


roux, entré, pour sa propre sûreté, sur le territoire. fran 
dans le pays d'où it vient, pour propager, pour fomenter la guerre civile, et r 
horreurs qui se sont commises pendant qu'il était en Espagne encore plus atroce 
plus grandes ; el encore plus dangereuses pour nous; c’est impossible. 

Eh bien! je dis que, dans la situation où est don Carlos, il n'est pas au pouvoir de la 
France, sans que le Gouvernement manque à ses devoirs, de le laisser libroment aller où 
il voudrait. 1 faut que la situation soit soumise à des considérations politiques. de 
sûreté pour Ja France qui le maintient dans cette situation, 11 sera heureux pour 16 Gou- 
vernement du Roi de pouvoir autoriser don Carlos à aller où il voudra, à sortir (pour-me 
servir de l'expression de l'honorable préopinant) du refuge qui lui a été ouvert, mais à 
condition qu'il ne prêtera pas les mains ü lu guerre civile qui existe encore en ce moment. 
(Marques d'adhésion. 


Séance du mardi + janvier 1940. — Présidence de M. le chancelier Pasquier. 


M. Le puc pe Fezexsac. Messieurs, je ne m'attendais pas à prendre part à Ja dise 
sion de l'adresse. Arrivé à Paris depuis peu de jours seulement, je ne suis point pré- 
paré à faire un discours. Je réclame donc toute l'indulgence de la Chambre, d'autant 
plus que c'est pour ainsi dire la première fois que j* parler devant elle. 


j'ai l'honneur d 
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Les discours que nous avons entendus hier m'ont décidé à donner à la Chambre quel- 
ques explications. Selon les honorables orateurs, le Gouvernement français a eu tort de 
ne pas embrasser la cause de don Carlos. Cette conduite lui était conseillée par la justice 
comme par la politique. Don Carlos avait de grandes chances de succès , et, 
combé, ce n'est que par suite d'une défection. Je crois, M 
erreur. 


il a suc- 
Rune grande 


sieurs, que © 


Selon moi, la chute de don Carlos était inévitable : elle était facile à prévoir; et si l'on 
doit s'étonner de quelque chose, c'est qu'elle n'ait pas eu lieu plus tôt. Pour le prouver, je 
prie la Chambr 


de me permettre de parcourir très rapidement avec elle les principales 
phases de celte guerre, afin que nous puissions 
a effet au prétendant, 

Je ne remonterai pas aux causes de celle grande lutte ; je ne rechercherai pas si les 
droits de don Carlos en ont été le motif ou seulement le prétexte. Les absolutistes ont 
embrassé la cause de don Carlos; ils veulent un roi d'un caractère faible et d'une aulo— 
rité absolue, afin de pouvoir gouverner sous son nom. Don Carlos fut légitime parce que 
a politique leur était favorable ; et peut-être beaucoup de partisans de 
qu'en Espagne, ser 
droits au trône. 


voir quelles chances favorables elle offrait 


prince, ailleurs 
ient embarrassés aujourd'hui de justifier autrement ses prétendus 


Quoi qu'il en soit, celte insurrection , commencée dans les provinces du nord, et qui 
paraissait d'abord peu importante, prit bientôt un développement inattend 
de don Carlos, l'habileté de Zulmalacarreguy, l'anarchie du reste de l'Espa, 
la crainte qu'inspirait celle anarchie aux provinces basques pour la conservation de leurs 
fueros, tout contribua à la seconde. 1 est certain qu'au bout de deux ans, à la fin de 
1835, don Carlos était maître des provinces basques , il avait une armée organisée, le 
pays était pour lui, et les efforts des généraux de la reine avaient été à 
pénétrer dans ce petit royaume. C'étaient là d'heureux commencem is 
ce n'étaient que des commencemens, Évidemment, don Carlos n'était pas venu en Espa- 
gne pour régner sur les provinces basques. Sa capitale n'était pas Onate ou Estella, c'était 
Madrid; c'était là qu'il fallait arrive 

On commençait à s'étonner que l'exemple donné par les provinces basques ne fût pas 
suivi par le reste du royaume. Sans doute quelques bandes carlistes parcournient les pro- 
vinces, mais nulle part elles ne trouvaient d'appui. Ce manque de sympath 
tnt plus remarquable, que la possession du gouvernement de la r 
paisible. 

Des juntes insurrectionnelles s'organisaient de toutes parts : les unes voulaient une con: 
titution; d'autres parlaient même d'on changement de régence ; les ministres à peine 
nommés étaient forcés de se retirer. Les cortès 6 
dissolution. D'aut 
le gouyern 


La présence 
ne, surtout 


npuiss 


ns pour 


ns sans doute; ma 


était d'au- 
ne était loin d'être 


aientingouvernables : on en prononçaitla 
rrivaient'plus violentes encore. Mais, au milieu de tout ce désordre, 
ent de la reine était partout reconnu, et le nom de don Carlos n'était pas 
même prononcé. 

Les carlistes pensèrent enfin que leurs partisans n'osaient se déclarer, parce qu'ils man- 
quaient d'unité et de centre d'action : ce fat pour leur donner un chef que l'expédition de 
Gomez fut résolue. En 1836 , Gomez ft le tour de l'Espagne avec un corps de 5,000 hom= 
mes; il échappa par une suite de miracles à la poursuite des généraux de la reine, Eh 
bien ! dans cette longue expédition personne ne vint se joindre à lui, les populations le 
virent passer ayec indifférence. L'Andalousie même se souleva contre lui , el tout ce qu'il 
put faire, cefut de rentrer dans les provinces basques comme il en était sorti 

Cette épreuve n'était pas encourageante ; mais il en restait à 
décisive. En effet, la présence d'un général à Ja 
rallier les partisans de sa 


nter une beaucoup plus 
tête de son armée devait suffire pour 
ause. Cependant ce général peut inspirer plus où m 


ns de 
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2 : différentes circonstances peuvent comprimer l'essor des populations. Mais si 
le souverain (pour parler un instant ce langage), si le roi lui-même parcourt le royaume. 
latète de son armée, alors. il n'y a plus de doute , sa présence sera le signal d'un soulè- 
vement général. Celle marque de courage personnel, de dévouement, de haute confiance, 
sera dignement appréciée, el son passage ne sera qu'une marche triomphale jusqu'à sa 
capitale. Cette épreuve a eu lieu. Don Carlos, en 1837, à la tête de 15,000 hommes , 
pareourut la Catalogne, l'Aragon le royaume de Valence, ebs'avança jusqu'aux portes de 
Madrid 

Eh bien! Messieurs, don Carlos fut accueilli comme l'avait été Gomez, Le prince ne fut 
pas mieux traité que son lieutenant, Je défie qu'on cite une ville, un fort, Petitou grand, 
qui lui ait ouvert ses portes ; je défie qu'on nomme un commandant de troupés, oMM- 
cier, je dirais presque un soldat de la reine, qui se joint à lui, et chaque jour de marche 
ue faisait que constater une fois de plus son Impuissance. 

H arriva donc aux portes de Madrid, alors presque entièrement dégarni de troupes. 
er, la reine régente n'hésita pas : elle déclara qu'elle ne 
quitterait pas sa capitale, Elle passa en revue la garde nationale et la faible garnison. Elle 
confia la jeune reine sa fille au patriotisme , au dévouement, à la fidélité des habitans. 
noble appel fut entendu, Messieurs; une confiance si touchante ne fut point trompée, La 
garde nationale prit les armes, et son attitude sut pour préserver la ville, Don Carlos, 
à la tête de de ses troupes, reeula devant la bourgeoisie armée de la ville qu'il nommait 
sa capitale, et le géné rlero n'eut que la peine de le poursuivre. Celte retraite 
ne fut qu'une longue dé Don Carlos, parcourant l'Espagne en fugitif, ne pouvait 
ne l'avait été lorsqu'il s'annonçait en triomphateur, Ce fut à 
grand'peine qu bre, et qu'il rentra dans les provinces basques, 
d'où il ne devait plus sortir que pour chercher un asile en France. 

Pour le coup, l'épreuve était complète et de nature à satisfaire les plus difciles ; ré 
fat d'autant plus remarquable que pendant ces deux dernières années le gouvernement 
de Ja reine fut soumis aux plus rudes épreuves. Ce fut alors que des soldats révoltés: 
finirent par imposer à la reîne la constitution de 1842 
cédant à eette violence, mit pour condition que la constitution serait révisée par les 
cortis, 

Getle courageuse présence d'esprit sauva la Couronne de sa fille. La constitution fut 
endée dans le sens monarchique; les différens partis se réunirent autour du trône de 
la ro lit pas le moment de venir l'attaquer. D'ailleurs les Basques commen 
çaient à faire entendre qu'ils ne se souciaient plus d'expéditions lointaines ; ils voulaient 
bien continuer à servir encore, parce que, pour plusieurs raisons, le gouvernement de là 
reine leur inspirait peu de confiance pour la conservation de leurs fueros; mais comme, 
en servant don Carlos, c'étaient eux-mêmes qu'ils prétendaient servir, ils voulaient rester 
chez eux, et leur dévouement n'allait pas au-delà de l'Ebre. 

Aussi, depuis celte fatale expédition, aucune autre ne fut tentée. On se contenta de 
faire des projets et de les annoncer hautement; mais personne n'était plus dupe de ce 1 
gage. Les amis de don Carlos s'étaient refroidis; les secours n'arrivaient plus ; la lassitude 
etle mécontentement des provinces basques augmentaient tous les jours 
nnée 1839 commença sous des pareils auspices, C'était la sixième année d'une 
guerre sans résultats. C'est dans ce moment que les dissensions les plus graves éclatère 
tre les généraux qui défendaient encorecette fatale cause. Vous en connaissez, Mess 
les terribles résultats. Maroto, général en chef, manda à Estella six généraux , @t à il les 
Hit fusiller sans forme de procès. À la nouvelle de cet attentat, don Carlos témoigna l'in- 
dignation la plus vive 1 proserivit Maroto, lui relira son commandement et ordoni 
arrestation. Maroto marcha droit à lui; et à sa seule approche, sans même l'avoir vu 


confian 


En présence d'un pareil da 


mais, vous le savez, la roine, en 


e, et ce n'é 
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don Carlos révoqua sa proclamation, ordonna qu'elle füt brûlée, rendit à Maroto son 
commandement, réconnut qu'il avait bien agi, et sanctionna les exécutions d'Estella. 
Et-quelles étaient ces victimes? Garcia, Sanz, Carmona et d'autres, qui combattaient 
pour don Carlos depuis six ans, tous compagnons de Zumalacarreguy , tous à qui don 
Carlos devait ses premiers succès et son établissement dans les provinces basques. 

Ce n'est pas tout : une liste de bannis est également approuvée et quels étaient ces pros- 
crits? L'évêque de Léon, le père Larrages et autres, tous amis de don Carlos, ses conf 
dens, ses serviteurs les plus intimes. 

A cette nouvelle, une surprise (et en vérité je ne pourrais pas trouver d'expression plus 
douce), une surprise générale.s'empara de tous les cœurs; l'effet en fut terrible à Madrid, 
ele plus grand ennemi de don Carlos n'aurait jamais pu lui faire autant de mal. 

Ce sentiment fut unanime en France comme en Europe; les amis de don Carlos gardè- 
rent le silence, Souvent le silence est plus éloquent, plus significatif que toutes les paroles. 
(Adhésion. 

Et ne croyez pas, Messieurs, qu'en déplorant ces malheurs, en flétrissant celte con 
duite, je veuille le moins du monde ineulper les intentions du malheureux prince qui en 
est aujourd'hui la victime. Non, Messieurs, les circonstances ont été plus fortes que lui. 


1 à été trompé par les uns, séduit par celui-ci, entraîné par celui-là; on lui a fait pren- 
dre le mal pour le bien, le bien pour le mal. Tout cela n'est pas sa faute. 
On peut l'absoudre en toute sûreté de conscience, mais on ne peut l'absoudre qu'aux 


dépens de sa bien!) 
Vous étonnerez-vous, en effet, Messieurs, vous élonnerez-vous encore que les pro= 


ause; et voilà peut-être pourquoi je l'absous de si bon cœur. (Tr 


vinices se soient lassées de servir une semblable cause? Comment , après six ans de gu 


sans résultat obtenu, sans résultat possible, après avoir assisté patiemment aux démêlés 
de cette petite cour qui avait aussi son parti exallé, son parti modéré, ses intrigues mi- 
nistérielles, on voit les earlistes se déchirer entre eux! Ils organisent une nouvelle petite 
guerre civile intérieure, les généraux en sont réduits à s'entre-égorger, et Lout cela est 
approuvé. Maroto, traître aujourd'hui, demain sujet fidèle, sera usillé après-demain , et 
ill'eùt été, n'en doutez nullement, Messieurs, il l'eût été sans la convention de Bergara 
tune prétendue sanction royale viendra successivement protéger toutes ces exécutions. 
Mais comment voulez-vous que les provinces basques aient continué à confier leurs inté 
rêls en de pareilles mains? Comment voulez-vous qu'elles n'aient pas abandonné une 

se qui se trahissait elle-même? Comment voulez-vous qu'elles n'aient pas mieux aimé 
s'abandonner au gouvernement de la reine , qui , malgré ses difficultés et ses embarr 
n'en est pas moins un gouvernement régulier, un gouvernement véritable? Comment 
voulez-vous qu'elles n'aient pas mieux aimé servir ce gouvernement que de se dé 
plus long-temps à un simulacre de royauté qui fai 
éphémère? 

Voilà l'explication de la convention de Bergara ; il n'y en a pas d'autre. 

Maroto a trahi, nous dira-t-on? Je ne viens pas ici juger sa conduite, et j'en parle avec 
d'autant plus d'indépendance , que je n’en sais pas les détails, e que j'avais quitté Madrid 
long=lemps avant la convention de Bergara, Mais, parce que Maroto aurait trahi, tout a 
disparu comme par enchantement : la fidélité de l'armée, le dévouement des provinc 
tout dépendait d'un signe de Maroto, 

Maroto fidèle ; don Carlos arrivait 
ile en 


jouer 


ait un si fatal usage de sa puis 


Madrid; Maroto traître, don Carlos ya chercher 
auce. Voilà un pouvoir bien grand donné à un homme sur les autres ho 
; el je ne crois pas qu'on ait jamais rien vu de pareil, (Marques d'approbation. ) 
Messieurs, quand une affaire réussit aussi promptement, aussi complétement, c'est 
qu'elle était l'indice d'un besoin généralement senti. Maroto n 
trois ans, et aujourd'hui, la soumission des pro: 


urait pas réussi ily à 


nces eût eu lieu sans lui, un peu plus 
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it, un peu plus tard, parce que, encore une fois, la population était poussée à bout, 
et qu'elle voulait en finir. En effet, on ne fait pas la guerre pour la guerre, on ne s'égorge 
pas pour le plaisir de s'égorger; il faut arriver à un but, il faut finir par quelque ch 

ek comment cela pouvait-il finir? Par lelriomphe de don Carlos? J'ai Lâché de vous prou- 
ver, Messieurs , que ce triomphe était impossible.par une transaction ; car quelle Lran- 
suelion y a-t-il entre le fort et le faible, entre une armée de 200,000 hommes et une de 
30 à 40,000; entre quatre petites proyinces et un royaume, tout entien; entre un gou- 
vernement auquel toute l'Espagne obéit, qui possède les places fortes, les ports de mer, 
au par la France, l'Angleterre, le Portugal, la Bel- 
le Danemark, la Suède, la C urquie, l'Amérique tout entière, 
En cas pareil, la transaction n'était que 
qui était inévitable, (Très bien! très bien!) 
st pas 
e et en Aragon. Je n'iguore 
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les colonies, un 
gique. la Hollande, 
et un prétendant qui n 
c'est ce qui est arrivé, c'est 


reconnu par person 


la soumission 
Vous me direz peu 

perdue, vous passez sous silence ce qui se passait en Catalc 

pas, Messieurs, qu'il ÿ 

Et remarquez d'abord que la Catalogne est un pays à part. La guerre est clrconserite dans 

les limites de la province, et l'armée carliste en Catalogne a toujours été hors d'état d'en- 

voyer le moindre détachement dans les autres provinces; là, comme ailleurs, les € 

agnes el n'ont pu s'emparer d'aucune ville 

» de ce chef a été fort exagérée, et à présent elle sera 


e de don Garlos 


re: Mais vous allez trop vite; la en 


ait une armée earliste ailleurs que dans les provinces basques. 


arlistes 
CT 


parcourent les 

Quant à Cabrera, l'importa 
moindre que jamais. 

Depuis trois ans, Cabrera, qui n'avait affaire qu'à l'armée du centre, ar 
désorganisée par un concours de circonstances qu'il serait superflu de rapporter 
brera n'a pu entreprendre rien d'important, rien de décisif; il n'a pu s'emparer d'auci 
place, il n'a pu s'établir à poste fixe dans aucune province : ses sucoës se sont borné 
étendre plus ou moins loin ses ravages, el à reporter son butin dans les montagnes de 
Maëstrasgo. Est-il vraisemblable , est-il possible qu'à présent qu'il a affaire à l'armée do 
la reine tout entière, il obtienne des suecès décisifs qu'il n'a pu obtenir duns des circons- 
tances beaucoup plus favorables? 1 ne faut donc regarder la résistance de. Cabrera que 
d'une lutte 


iée souvent 
Go 


comme la prolongation fune désormais inutile, et les derniers efforts d'un 
cause perdue sans retour. (Marques d'assentiment. ) 

de devrais borner là, Messieurs, mes explications; car si le triomphe de don Carlos est 
impossible, il semble qu'il n'y ait plus rien à dire. Cependant, voulez-vous aller plusloin, 
et voir ee qui serait arrivé si ce triomphe eût eu lieu ? Eh bien ! e‘eût été l'événement le 
plus funeste qui pôt arriver à l'Espagne ; et la principale raison est que ce triomphe oût 
été de courte durée, eb qu'ileût amené une nouvelle révolution, avec les malheurs qui 
en forment l'inséparable cortège. 11 y a pour cela deux causes: la première, c'est que Je 
triomphe de don Carlos eût été accompagné de réactions, d'exécutions sanglantes. À cet 
égard , tout le monde est d'accord : tout le monde convient que la générosité du prince 
eût été impuissante contre les violences de son parti, 
savez, Messieurs, qu'une réaction appelle toujours une réaction contraire : si ce! 
à partout, cela l'est surlout en Espagne. C'est dans ce pays que le sang finit bico- 
tôt par payer le sang 

La seconde raison est plus grave encore. Don Carlos est le chef du parti absolutist 
tout le monde en convient : c'est pour cela que ce prince a quelques partisans eL beau 
coup d'ennemis. Eh bien ! ce parti ne parviendra jamais à s'établir en Espagne. 

On vous dira : l'Espagne est un pays à part; elle n'entend rien aux théories modernes; 
c'est l'Espagne du xv° siècle. N'en croyez rien, Messieurs, rien n'est-plus-inexact. En 
Espagne, comme partout ailleurs, plus que partout ailleurs, an sentIn nécessité des 
progrès, parce qu rl les pros 


ès ne sont plus nécessaires, 
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Voyez l'état où était tombé ce malheureux pays. Au commencement de notre révolu- 
tion , Charles IV déclara la guerre à la France. Eh bien! en deux campagnes , l'Espagne 
étaitenvahie ; et rien ne pouvait empêcher l'armée républicaine d'arriver à Madrid. Ce 


futln seule puissance qui ne put opposer aux armées françaises aucune résistance. La 
paix fut conclue; le pacte de famille rétabli : mais c'était une déception; et l'Espagne ne 
fut que l'esclave de sa puissante alliée, Aussi , lorsqu'en 4808 Napoléon voulut s'emparer 
de l'Espagne, il disait dans sa proclamation de Bayonne aux Espagnols : « Votre monar= 
ehie est vieille ; il faut la rajeunir.» Je suis loin d'approuver le moyen dont il s'est servi, 
et dont il a été cruellement puni ; mais cela était profondément vrai. Oui, la monar- 
chie espagnole était vieille il fallait Ja rajeunir. Tous les efforts de ce pays, depuis celle 
époque, ne tendent que vers ee but. Au sein même de la guerre de l'indépendance , une 
junte s'établit à Cadix , pendant la captivité du roi. Que ft cette junte? Etait-ce l'autorité 
absolue qu'elle voulait soutenir? Non , Messieurs. Elle ft une constitution , une constitu- 
tion plus que Ji 

Aiusi, personnu 
choses; et la junte, pou 


agne, ne voulait le gouvernement absolu, l'ancien ordre dé 
s'opposer à la puissance de Napoléon, se eroyait obligée dé 
promettre à la nation des institutions libres sous le sceptre de ses anciens rois. 

En 4814, Ferdinand VI, rendu à 
tionner la constitu 
pouvaient satisf 
d 


la liberté, à son autorité absolue, refusa de sanc- 
ès, et il ne la remplaça par aucune des institutions qui 
la nation. Quel fut le résultat de cette conduite? Une révolte de sol- 
samena une révolution. La constitution proclamée à l'Île de Léon le 1° janvier 1820 
ät jurée le 9 mars par le roi; et cette révolution était faite dans toute l'Espagne sans 
combats, presque sans résistance. Le Gouy ançais n'approuvait pas Ia révolu- 
tion ; il aurait désiré que les institutions qui pouvaient convenir à l'Esp 
à la sagesse du roi et non à la révolte de l'ar 


ion des cor 


nemet 


fussent dues 
née. Mais enfin , les institutions existaient ; 
il fallait en tirer parti, et réunir les constitutionnels aux royalistes modérés. Je n'entre- 
rai pas dans les détails des circonstances qui empêchèrent de profiter de ces sages con 
seils. Je ne dirai pas comment le Gouvernement frança à une guerre 
qu'il ne voulait pas. La guerre décidée, vous savez que l'expédition fut conduite avec 
sagesse et habileté , et qu’elle obtint le succès le plus complet 

Ferdinand VIF, rendu à l'autorité absolue , devait se croire bien tranquille ; cependant 
les alarmes étaient continuelles, de tous côtés on annonçait des eonspirations: et en 1838, 
quatre ans après la délivrance de Ferdinand VIF, on osait à peine retirer la garnison 
française de Cadix et de Barcelone. 

Les événemens de 4890 augmontèrent les alarmes du gouvernement espagnol ; des 
réfugiés se réunirent sur la frontière ; mais le nouveau Gouye 
roi les meilleures assurances de sa conduite, de sa loyauté. IL dissipa le rassemblement 
de réfugiés. Ce Gouvernement ne voulait pas favoriser le désordre en Espagne; il désirait 
voir s'y établir une sage liberté, une monarchie tempérée : le gouvernement de la reine 
marcha d'abord dans cette voie ; d'importantes concessions furent.faites; on en prépare 
de plus importantes encore, La upée de la guerre civile, aurait dû s'en con- 
tenter; son impatience ne le lui permit pas ; et en 1836, la réîne, en accordant une 
constitution, ne ft que céder à un yœu aussi unanimmeent qu'énérgiquement exprimé. 

Après tant d'efforts et de persévérance, vous croyez que l'Espagne va se remettre sim- 
pement, paisiblement, sous le joug de l'absolutisme ! Non, Messieurs, c'estimpossible: 
et comme nous ne pouvons pas accepter l'espérance que don Carlos domine un parti dont 
il a toujours été le premier esclave , ce prince ne monterait sur Je rône que pour en être 
précipité; mais l'Espagne, pourle renverser, déchatnerait malgré elle les tempêt 
lutionnaires, qui amèneraient une nouvelle série de malheurs. 

Mais enfin cette e <lle la justice pour elle? Do Carlos a-t-il réél= 


se trouva eng 


nement français donna au 


ation , 0€ 


révo= 


use si désespérée a- 


De 
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Jement des droits au trône, et, en le sacrifiant au bonheur de l'Espagne, faut-il au moins 
Jui donner quelques regrets ? Je ne croyais pas, je l'avoue, que celle question püt être 
encore sérieusement soutenue à celle tribune ; el ce n'est pas sans surprise que j'ai 
entendu hier M. le due de Noaïlles et M. le marquis de 1h sier des droits de don 
Carlos et de la loi salique. 

Cette question n'est pas nouvelle dans celte enceinte; elle a été traitée ayec une grande 
supériorité de talent. En 1836 , M. le due de Nosilles soutint les.droits de don Carlos dans 
un discours étudié dont Ja Chambre a sans doute gardé le souvenir. Mais elle n'a pas 
oublié non plus que M. le duc de Broglie , dans une réplique improyisée, réfuta tous les 
argumens de ses adversaires et établit d'une manière victorieuse les droits de la reine 
Isabelle au trône d'Espagne. Je vous conjure, Messieurs, de relire ce discours, non pas 
tel qu'il a été rapporté dans les journaux, mais el que M. le due de Broglie l'a fait impr 
mer et distribuer à la Chambre ; vous en comprendrez alors Loute l'important 
demande seulement à la Chambre la permission de lui rappeler le principal argument sur 
lequel repose toute la question. Je réclame un moment d'attention, parce que celte 
question est un peu abstraite. 

Le droit des femmes de succéder au trône avait existé de tout temps en Espagne. Phi- 
Jippe V, en montant sur le trône, crut devoir abolir ce droit, afin que , dans aucun € 
la couronne d'Espagne ne pô sortir de la maison de Bourbon, Il éprouva une vive résis- 
lance de la part du conseil de Castille et des cortès, qu'il fallait nécessairemenL consulter 
pour changer une loi fondamentale. L'acte n'en fut pas moins publié ; mais ; en 1789, 
Charles IV consula les cortès sur la question de savoir s'il convenait de rétablir l'ancien 
ordre de succession. Cette fois les cortès, d'accord avec le vœu national, en demandèrent 
unanimement le rétablissement. Les prélats que Charles IV avait consultés répondirent 
dans ce sens. Charles 1V rendit le décret, et c'est ce même acte, dont plusieurs cireons - 
tances avaient retardé la promulgation, que Ferdinand Vila publié en 1833, 

Il faut remarquer que l'acte de Philippe est entaché d'une foule d'irrégularités, et 
que celui de Charles IV n'en contient aucune. Mais, en supposant ces deux acles régu= 
liers, il resterait encore à poser ce dilemme : Ou bien le roi, d'accord avec les cortès, à 
le droit de changer la constitution , ou il ne l'a pas. SL ne l'a pas, l'acte de Philippe Vest 
mul et la reine Isabelle règne en vertu des anciennes lois. Si le roi et les corlès ont le 
droit de changer la constitution, ils ont pu rétablir l'ancien ordre de choses.que Phi- 
lippe V avait pu détruire, et alors la reine Isabelle règne en vertu de l'acte de 1789, 

Il faut convenir que l'argument était pressant ; c'est pour cela qu'il importait d'y répon- 
dre. Eh bien! cette réponse n'a pas été faite. Dans la même session, M, le marquis de 
Brézé, à propos d'une loi sur l'augmentation du service des douanes sur la frontière de 
Pyrénées, commence son discours en disant que la partie morale de la question étaitioin 
d'être épuisée, mais qu'il ne la traiterait pas en ce moment. Ce moment n'est pas encore 
venu. Nous sayons bien que don Carlos a pris le nom de Charles V; mais nous ignorons 
pourquoi ; et rien n'a pu affaiblir l'impression produite par le discours de M, le duc de 
Broglie. 

Cette réponse si importante ne doit cependant pas être bien difficile; car enfin , puis— 
que M. le duc de Broglie a bien pu répondre par une improvisation à des discours qu'ap= 
paremment il ne connaissait pas, à des discours préparés de longue main, médités ; 
et rédigés avec le talent qui distingue leurs auteurs, ilme semble que l'on pourrait bien , 
au bout de {rois ans, à forces d'études, et de recherches et d'éloquence, répondre à son 
tour à une improvisation, Le talent même des orateurs ; qui rendrait leur silence inex- 
cusable, le rendrait en même temps très significatif. 

La Chambre ne peut pas alors s'en prendre à la faiblesse des défenseurs; mais elle 
pourrait bien être tentée de s’en prendre à la faiblesse de leur cause. On pensera que si de 
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tels orateurs ne disent rien, c'est qu'il n'y a rien apparemment à dire ; et la Chambre, 
qui n'a pas oublié les argumens de M. le due de Broglie, finira par croire que ces argu- 
mens sont en effet sans replique, précisément el uniquement parce qu'on n'y répond pas. 

Ainsi, jusqu'à ee qu'il ait été répondu à ce discours, je puis dire que les droits de la 
reine Isabelle ont été établis à cette tribune d'une manière incontestable, et qu'il n'est 
plus permis de parler de ceux de son compétiteur. 

Voilà, Messieurs, les vbservations que j'ai eru devoir présenter 
Carlos n'a pas de droit au trône d' 
eût-il été possible, aurait 
et aux sentimens exprimé 


Ja Chambre. Don 
pagne, son triomphe est impossible ; ce triomphe, 
é funeste, et c'est pour cela que je me réunis à la rédaction 
dans le projet d'adresse. (Marques nombreuses d'approbation.) 


M. Le manquis ve Dreux-Brézé. Messieurs, lorsque M. l'ambassadeur du Gouverne- 
ment français près la reine Christine est monté à la tribune en annonçant qu'il venait 
combattre les paroles que j'ai prononcées hier, je croyais qu’il ver 
mens par d'autres argumens, prouver que l'intérêt de 
de la loi salique en Espagne, et au partage avec l'Angleterre de notre influence sur les 
destinées de ce pays. Mais il n'en a pas été ainsi, et il s'est contenté de nous faire un 
historique intéressant des événemens qui se sont passés depuis six années, Il nous a 
raconté les victoires de l'armée de la reine sur celles de don Carlos ; mais il a omis de 


it réfuter mes argu— 
a France s'attachait à l'abolition 


vous parler de ses défaites. Je pourrais à mon tour prendre la thèse contraire, eL vous 
dire les succès qu'a oblenus l'armée de don Carlos, et les déroutes fréquentes de l'armée 
des christinos dans les rencontres avec les troupes carlistes. Mais 


ces différens récits ne 
font qu'éluder la discussion, au lieu de l'aborder. Seulement il me semble résulter du 


discours que vous avez entendu, que, si les ai de don Carlos avaient triomphé, le 
Gouvernement franç it arrangé de ce triomphe, et aurait reconnu le prince 
qu'on poursuit aujourd'hui. J'ayoue que je ne me serais pas attendu à cet aveu. 

Mais le seul point sérieux du discours de M. le duc de Fezensac est relatif à l'invocation 
qu'il a faite d'un discours prononcé en 1836 par M. le duc de Broglie. 

Je n'ai pas ce discours bien présent, mais je crois m'en rappeler l'esprit ; M. le duc de 
Brogliea cherché à prouver, en répondant à M. le due de Noailles, que la loi salique 
n'était pas la loi de la monarchie espagnole. Je sais que quelques Espagnols, jaloux de l'in- 
fluence de la France dans leurs affaires, arguaient des lois rendues par les anciennes cor- 
tès; mais notre intérêt politique s’'attache-t-il à soutenir des prétentions abrogées depuis 
l'établissementde Philippe V à Madrid? personne ne le pensera, Lorsque Louis XIV plaça 
son petit-fils sur le trône d'Espagne, il voulut mettre hors de toute atteinte nos frontières 
méridionales afin que la France pôût avoir, en cas d'agression des empires du Nord, l'en- 
tière liberté de tous ses mouyemens, la disponibilité de toutes ses forces. La même pensée 
anima Napoléon lorsqu'il voulut placer un de ses frères sur le trône d’Espagne. Personne 
aujourd'hui ne trouvera, je le suppose, notre situation meilleure, parce qu'un prince 
anglais, un prince autrichien, ou tout autre, pourra régner sur la Péninsule. 

Mais ce qu'ily a de plus étrange dans l'argumentation de M. le due de Fezensac, c'est 
qu'ilait soutenu les droits de la reine Christine au nom de la légitimité. 

Si l'on était venu défendre ses droits en s'appuyant sur la révolution espagnole, je le 
comprendrais. Que l'Espagne révolutionnaire s’unisse avec la France révolutionnaire, il 
x a là une pensée qui n'est pas dans l'ordre d'idées que je professe ; mais elle est grande, 
et je la conçois : soutenir au contraire l'intérêt de l'alliance de la légitimité espagnole 
avec la révolution française, me paraît la confusion de toutes les idées et de tous les prin- 

pes, une anomalie qui ne peut s'expliquer. 


Je crois avoir répondu, Messieurs, aux points principaux du discours de l'orateur qui 
m'a précédé 


is se sel 
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{Le paragraphe 5 est adopté.) 

La Chambre adopte sans discussion, après quelques explications de M, d'Harcourt, l'amendement 
que l'honorable pair a proposé en ces termes, sur la Pologne : 

“x 


s Faisons des vœux p 


que le 


ouvernement de Votre Majesté, de concert aveo ses alliés, jette 
ur une mation amie que nous voyons atiaquée dans ses libertés et dans Les droits qui lui 


ss.— r que le Mexique remplit les engagemens qu'il.a contractés envers nou 
riôus rogrétions , Si le g de là république Argentnié 8e réflise encore aux Jégitime 
riparations qui nous sont iles, Son obstination doi tre vaineuo. Assurer le triomphdidu droit ét 1e plus 
noble emploi qu'un mation puisse fire de sa puissances. # (AdOpÉ. 

#7: —« Nous déplorans les hostilités qui viennent d'éclater en Afrique, au méiis des Wailés Lie nos 
droits, La Charnb rs s'empressra dé s'associer aux mesures qui auront pour dut de donferau 
Gouverement de Votre Majesté les moyens d'assurer Le prompt succès do nos armes, et de garantir une 


protection ellicace aux tribus fidèles, an mination français 


à tous les habitans d'une terre que In 


doit plus quiter. » 


M. Le manox Psser [0e LA Lozber]. Messieurs, In question que soulève le p 


graphe 
actuellement soumis à vos délibérations est l'une des plus importantes de la siluation 
le affecte nos intérêts intérieurs et nos intérêts extérieurs : nos Intérêts 
crifices considérables que l'Afrique demande en hommes et en argent 
nos intérêts extérieurs, par l'affaiblissement que la France peut éprouver, dans se ré 
Iations étrangères, de la continuité et de l'augmentation de ces sacrifices. J'envisagerut Tnt 
question sous ce double aspect: Je parlerai, non pas d'une manière vague et générale . 
mais par application aux événemens qui se sont passés depuis la dernière session ; je 
parlerai, J'espère, de ces événemens avec la prudence que la situation des choses de 
mande , mais aussi avec la sincérité commandée par l'intérêt public 

Je ne serai pas arrêté par elle erainte frivole de nuire à nos intérêts dans uno guerre 
engagée. Je sais que les adorateurs du silence ont souvent prôché eeué doctrine 
enténdre, quand les événemens sont heureux, il faut se livrer à la fortune: qi 
contraire ils sont malheureux, il faut se taire. Je ne serai pas arrêté par de telles consi- 
dérations of par In crainte non plus d'être regardé comme opposé à l'occupation de l'Afri- 
que : il faudrait être insensé pour songes 


actuelle, car € 


intérieurs par les 


à l'abandon de celle conquêle. Cette pensée 
uvait naître peut-être dans les premiers momens de l'occup lors elle 
l'armée victor aux acclamations publiques sur le terri- 
toire du pays qu'elle avait vengé. Mais, après plusieurs années d'occupation, après tous 
rifices faits par ln France, il faudrait être , comme je l'ai dit 
l'instant à abandonner l'Algérie. 
a seule question qui existe, c'est la question de savoir comment il faut agir en Afr 
que pour assurer cetté même occupation, etne pas compromettre des intérêts plis graves 
qui ne peuvent pas être oubliés 

C'est sous ce rapport que j'envisage la question; et d'abord je parlerai des derniers 
événemens. Ces événemens ont dû surprendre, et beaucoup, ceux qu'une confiance 
aveugle dans les progrès de la colonisation pouçait animer: 1is ont vu subitement les envi 
rons mêmes d'Alger envahis par les Arabes: ils ont vi un fa 
sation détrui assacrés, la France éme, ob appel 
d'hommes et d'argent, comme pour les £ rables auxquelles elle étuit 
accoutumée : et cela au moment où on venait de faire en Afrique une course annonçant 
une entière confiance dans la sécurité de 

Eh bien! des forces ont 6 icite le Gouvernement ; nous ne 
pouvons que l'en féliciter aussi, car il faut ayant Lout que l'honneur du drapu 
M. Mais est-ce à cola que nous énemens qui Viennent de se 
passer ne renferment-ils aucun enseignement ? Est-ce qu'on ne regardera pas Comme une 


tion, peut-être 


use serait rentré 


sensé pour songer 


le commencement de eivili- 


0 de Faire 


nos soldats surpris et 


terres plis consic 


envoyées, l'adresse en fi 


Soi réta- 


nous bornerons? El les & 


53 
chimère l'espoir d'avoir des colons gardés par une ceinture de soldats ? Est-ce qu'on n'y 
verra pas une manière certaine de compromettre à la foisles colons qu'une confiance 
imprudente aura entratnés, et lessoldats préposés à leur garde? N'avez-vous pas entendu 
les-plaintes qu'ils forment les uns contre les autres? les troupes se plaignent des colons 
quiles compromettent, et les colons se plaignent des troupes qui les laissent sans pro— 
tection. Vous avez vu aussi combien peu on peut compter sur l'assimilation, sur la fusion 
des deux races ; il y a là des Portes-de-Fer qu'on ne forcera pas, parce que le courage ny 
saurait suffire : toutes les fois que vous rapprocherez les deux races l'une de l'autre, vous 
urez des événemens semblables à ceux qui viennent de se passer. Et cependant les 
moyens ne manquaient pas : vous aviez à Alger 45,000 hommes de troupes: vous aviez 
un général habile, un vétéran de nos gloires nationales ; vous l'aviez armé de {ous les 
moyens né . vous lui aviez accordé des fonds secrets, celte plaie que nous ayons 
importée en Afrique : Alger est, sous ce rapport, un gouvernement complet. Eh bien ! 
malgré ces fonds secrets, malgré des lettres saisies sur des envoyés d'Abd-el-Kader, on a 
été surpris, comme on le sera toujours dans des oceasions semblables. Rien n'est si dan- 
gereux que de s'en prendre aux hommes d'un mal qui est dans les choses, parce qu'on 
est injuste et parce qu'au lieu de trouver le remède on passe à côté. 

Oui, Messieurs, c'est une chimère d'e 
pareille ne s'est vue dans le monde. Tont 
arrivés dans un pays où ils pouvaient suflire eux-mêmes à leur défense et à leur conser- 
vation, ou par des 
entre le système des colonisa 
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pérer l'assimilation des deux races; jamais chose 


es les colonies se sont fondées ou par des colons 


4 soumis ses habitans. 11 faut choisir 
fait par les efforts 
Indes anglaises, où une compagnie de marchands a con- 


mées qui ont conquis le pays 


ions de l'Amérique du Nord, où tout sk 
de l'industrie privée, et celui de 


quis le pays avec une armée, sans appeler ni même souffrir des colons élrangers. C'est 
vain que vous pratiquez un système à Alger et l'autre à Constantine : si la colonisation 
par les indigènes est bonne à Constantine, pourquoi ne réussirait-elle pas Alger ? Les 
habitans ne sont-ils pas semblables ? Est-ce que les Arabes d'Alger ne sont pas aussi enne- 
mis de toute fusion que ceux de Constantine? Ils le sont davantage. ILne faut pas faire 
des expériences sur les hommes comme sur les choses ; le sang qu'elles coûtent est trop 
précieux : il faut choisir, et une fois qu'on a choisi, il faut persévérer. Ce système qu'il 
fallait choisir; c'était celai des Tures, auxquels nous ayons succédé, et qui avaient bien 
plus de facilité que nous pour s'assimiler, si cela était possible ; c'était aussi celui des 
Romains, qui se sont maintenus long-temps dans ce pays. Quant à nous, nous (ottons 
re des systèmes opposés, et nous n'en ayons aucun ; nous ayons à la fois Je système de 
Ja conquête et celui de la colonisation, Vous en voyez les suite 

Maintenant, parlerai-Je de l'expédition qui a précédé es événemens ? Cette expédition 
estun fait grave; je n'exarninerai pas si elle a contribué, comme on l'a dit, à la levée de 
boucliers des Arabes qui est venue plus tard ; je l'examinerai seulement comme dénotant 
e d'occupation étendue, dont je croyais qu'on était revenu, par 
vous avez Ya, dans 


à retour à un syst 
l'expérience. Vous avez vu abandonner Tlemcen et évacuer Mascara 
le traité de ln Tafna , le sentiment qu'il fallait se concentrer pour être plus fort. Eh bien ! 
comment se fait-il qu'à mesure qu'on abandonne un système à l'ouest, on le recommence 
l'est? Est-co que s'il est bon d'un côté, il est mauvais de l'autre ? Faut-il être indiffé- 
rent entre deux conduites opposées ? Ne sent-on pas que cette prétention d'occuper qua- 
rante-sept postes est une prétention dangereuse ? Est-ce que ces occupations qui se sont 
étendues au Sétif et ailleurs ne peuvent pas aggraver le mal? Je ferai remarquer que 
l'exemple des Romains, qu'on a souvent cités, cel exemple, qui a fasciné beaucoup d'ima- 
ginations, plaide complétement contre ce système. Rappelez-vous comment ce grand 
peuple a procédé, rappelez-vous qu'il avait depuis cent ans un pied en Afrique par les 
guerres puniques, avant de s’y établir par la conquête de Carthage: 


er Ce ms 
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Ce n'est que quarante ans après avoir conquis Carthage, qu'il a fait sa première guerre 
contre Jugurtha; ce n'est que soixante ans après la fin de celle guerre, c'est-à-dire un 
iècle après son établissement à Carthage, deux siècles après qu'il avai commencé à faire 
la guerre en Afrique, ce n'est qu'alors qu'il convertit la Numidie en province rom 
et vous voulez faire en dix ans ee que les Romains n'ont pu faire qu'avec des siècles ? 
Vous parlez déjà de convertir l'Algérie en département français! En vérité, c'est se presser 
beaucoup trop; celte précipitation serait un moyen assuré de ne pas réussir dans une 
entreprise aussi difficile. Mais je demande pourquoi le Gouvernement, au milieu de ces 
oscillations, demeure inactif? Je demanderai pourquoi les opérations Jes plusimportantes 
sont abandonnées à la seule volonté de ceux qui gouvernent l'Algérie. Assurémentilest 
impossible de ne pas accorder une entière confiance à l'habileté de l'honorable maréchal 
qui gouverne l'Algérie ; la même confiance était due à ses prédécesseurs ; mais ce n'est 
pas une raison pour laisser au gouverneur, quel qu'il soit , le gouvernement de toutes les 
affaires de l'Afrique. 

Serait-il vrai que la dernière expédition, qui pouvait compromettre tant d'intérêts 
pour de si faibles avantages, dans laquelle un corps d'armée était engagé, à laquelle l'hé 
ritier du Trône se trouvait présent , serait-il vrai que cette expédition n'aurait été connue 
à Paris qu'après qu'elle aurait été terminée? S'il en était ainsi, je ferais sentir le danger 
d'une pareille abdication des droits du Gouvernement; car enfin c'est au Gouvernement 
qui préside aux destinées de la France qu'il appartient de veiller sur ses intérêts généraux. 
Je conçois qu'en Afrique on ne se préoccupe que de l'Afrique, et qu'on soit entrainé par 
mille exeitations à étendre l'occupation. Si tel est le laisser-aller du Gouvernement , je 
prévois de grands maux pour l'avenir: le Gouvernement ne peut prévenir ces maux qu'en 
ayant un système arrêté, et qu'en gouvernant l'Afrique comme il doit gouverner la 
France; car enfin l'Afrique n'est pas un pays tellement éloigné qu'il ne puisse être gou- 
verné d'ici 

L'expédition à laquelle j'ai fait allusion n'est pas un de ces mouvemens qui se font en 
où les opérations de l'une déterminent les mouvemens de 
l'autre; c'était là une opération entièrement libre, Eh bien ! je dis que des expéditions 
semblables ne doivent pas se faire sans les ordres du Gouvernement. 

Revenant aux dangers de celle oceupation illimitée el eroissante de l'Afrique; qui 
s'explique par cette excitation naturelle qui entoure lé gouvernement de l'Algérie, je 
ferai sentir combien il est dangereux pour la France, combien il est contraire à d'autres 
intérêts, de se laisser engager malgré elle plus qu'elle ne le veut dans une occupation 
qui n'est pas sa seule affaire. Vous connaissez l'état présent de l'Europe ; vous avez 
entendu tout ce qu'on a dit des événemens d'Orient; vos forces peuvent être appelées de 
ce côté; d'autres événemens peuvent vous appeler sur le Rhin. Eh bien! dans quelle 
situation vous trouveriez-vous si vous aviez 60 à 60,000 hommes en Afrique ? Et qu 
serait-ce si c'était une guerre maritime? Songez que Rome, avant des'établir en Afrique 
avait détruit Carthage e se trouvait seule maîtresse des mers. Il y a des pays insulaires 
qui n'ont pas à craindre qu'on vienne les attaquer chez eux , et qui peuvent se livrer à 
des expéditions lointaines ; mais la France n'est pas dans celte position. Souvenez-vous 
de l'expédition d'Égypte, qui a été suivie de la deuxième coalition ; souvenez-vous de 
l'expédition d'Espagne et des embarras qui en sont résultés pour la France, lorsqu'il 
a fallu combattre ailleurs. 

Les véritables amis de l'occupation sont ceux qui la veulent dans les limites possibles 
dans les limites qui ne compromettent pas les autres intérêts de la France, Qui sait si les 
derniers événemens de l'Afrique n'ont pas pesé dans les négociations de l'Orient? N'est-ce 
pas lun gage qu'il ne faut jamais donner à ses ennemis? 

Je me résume ; et pour tirer quelques fruits de celte discussion ; je me permeltrai 


présence de deux armées 
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d'adresser trois questions à MM. les ministres. Je leur demanderai : Avez-vous fait choix 
en Algérie entre un système de colonisation par les Européens et un système de coloni 
tion par les ou bien prétendez-vous rester toujours flottans entre deux s; 
tèmes si opposés, qui se combattent et se détruisent l'un l'autre? Je leur demanderai 
Avez-vous fait choix entre un système d'occupation modérée , raisonnable, qui laissera 
au temps son action ; au commerce, aux relations sociales , Je temps d'agir? Avez-vous 
fait choix entre ce système modéré, limité, et un système étendu qui s'accroît avec 
chaque nouveau gouverneur, qui n'a point de bornes, que les événemens heureux ou 
malheureux favorisent et étendent de plus en plus. Enfin, je leur demanderai : Est-il 
vrai que cette dernière expédition ait été faite sans aucun concours du Gouvernement? 
Et si cela était, je demanderais comment il se fait que le Gouvernement abandonne ainsi 
l'Afrique à elle-même ; je demanderais, en un mot, si c’est à l'Afrique à gouverner la 
France, ou à la France à gouverner l'Afrique. (Adhésion. } 


M. Scuvermen, ministre de la guerre, Messieurs, quelques observations vous ont été 
présentées, avec une sollicitude bienveillante, sur certaines parties des services admin 
&atifs, en Afrique. En venant apporter des éclaireissemens qui rassureront sans doute les 
orateurs entendus dans celte discussion, je vous demande Ja permission de repou 
en même temps des aceusations bien autrement graves qui ont été so 
Ehambres, mais qui ont pu retentir dans celle enceinte. 

Et d'abord je dois me placer sur un terrain autre que les nombreux correspondans et 
voyageurs qui ont peint sous de si noires couleurs la situation de ce pays. 

Ils ont dit, sous le poids de leurs impressions, ce qu'ils ont vu, ce qui leur a semblé la 
vérité ; mais il nous est donné, sans être des barbares, de juger les mêmes choses sou: 
un autre aspect, de faire la part des s, des localités et de la nécessité, qui sou- 
ventest la plus impérieuse des lois 

Vous savez comme nous, Messieurs, qu'il est des maux inséparables de la guerre, des 
misères inévitables en campagne ; et, sans vous rappeler ce que nous avons eu à souffrir 
dans d'autres temps, je vous ferai remarquer qu'alors, du moins, nous avons trouvé des 
villes, des villages, des habitans, dés ressources de quelque sorte : en Afrique, rien de 
tout celn. 

Quand il a fallu aller de Bone à Constantine, on avait à parcourir un pays désert de 
quarante-quatre lieues; il a fallu s’arrêter à une première station. On nous a reproché 
d'avoir. dansle choix de cette halte, plutôt à des considérations stratégiques qu’hy- 
Kiéniques. Eh! Messieurs, ni l'une ni l'autre; on s'est arrêté, parce qu'on ne pouvait 
aller plus loin, et sous la seule condition de rencontrer de l'eau, qui est le premier be- 
soin en Afrique, Nous n'ignorons pourtant pas que le voisinage de l'eau est souvent üne 
cause d'insalubrité, et c'est là une de ces nécessités fatales que j'avais à signaler dès le 
début. 

1 en a été de même pour aller plus loin dans celte direction ; il en a été de même su 
la route de Philippeville à Constantine, et partout où la sûreté des communications e 
l'exécution des routes ont nécessité des camps, des stations ou des haltes. 

Je n'ai pas besoin de dire que dans la plupart de ces gites temporaires , ou même per 
manens, il a été impossible de construire dès l'abord des casernes , des hôpitaux , des 
magasins, des abris quelconques pour la troupe; car les soldats, appelés sur ces lieux 
pour exécuter des travaux de défense ou de communication, n'auraient pu suffire à des 
travaux de construction. 

11 faut bien reconnaître pourtant que le manque, que l'insuMisance des abris 
cause première de tous les maux qui ont pesé sur l'armée d'Afrique. 


a 
levées hors des 


constanck 


ci 


sont la 
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Les villes sont rares dans ce pays, til n'existait, dans presque aucune, de ces grands 
édifices propres aux casernes, aux hôpitaux , aux magasins. 

Cependant à Alger, à Oran, à Bone , à Bougie, plusieurs 
truils; on en a même élevé dans plusieurs cam 

Constantine n'a été prise que le 
dité, tombaier 


tes bâtimens ont 616 cons- 
ou postes fortifiés du Sahel. 
octobre 1837. La plupart de ses maiso! 
nes, et ses fortifications venaient d'être 
celles-ci, s'occupe 


ns SoÏi= 
enversées. IL a fallu, tout 
d'une installation provisoire. Denombreux travaux ont 
nt une caserne de cavalerie est terminée ; ua hôpital et 
construction ; mais les bois manquent encore pour Les 
couvrir, et il est facile de concevoir que le transport jusque-là doive être dificilée lent. 

On ne doit pas s'étonner, d'après ce que je viens de dire, que les constructions de Phi- 
lippeville, que nous n'oceupons que depui ment bien Loin 
de satisfaire aux besoins. 


répar 
étë faits depuis, et dans ce n 
ane caserne d'infanterie sont e1 


vins d'un an, soient éur 


Toutefois, Messieurs, j'y ai fait transporter de France un barraquement Lout complet 
pouvant contenir trois cents malades. 
Un honorable orateur vous disait hier qu 


grand nombre de travaux utiles ayaient 
été exécutés ou entrepris dansla province d'Alger. En effet , Messieurs, vingt-deux routes 
ont été entreprises dons l'Algérie, et, parmi elles, douze routes déjà construites conqui- 
sent, par des voies sûres, commodes, d'Alger aux points les plus importans dé cette pro- 
vince, ou bien elles lient entre eux la plupart de ces points. 

Vous n'ignorez pas que ces travaux ont élé presque exclusivement exéculés par l'ar- 
mée; vous n'ignoréz pas qu'il lui a fallu ouvrir les carrières pour en Lirer les premiers 
matériaux, chercher le calcaire pour en faire la chaux, découvrir la terre à brique pour 
aider aux construction 
ä me conduit naturellement , Messieurs, à faire ressortir les avantages, le parti qu‘ 
su tirer M. le gouverneur général de cet état de paix, tout équivoque qu'il fût, que sa 
sagesse a prolongé autant qu'il a été possible 

M nt que le traité à été perfidement rompu par celui 
état ét une sorte de droit à notre voisin 
uvelles combina 
la sécurité des habitans. 


éme auquel ileréait tn 
; nous n'avons pas à le regretter, C'est dans 
ns qu'il faudra trouver l'affermissement dé notre domination et 


Get emploi si utile des loisirs de la paix ser à expliquer aussi l'établissement du grand 
nombre de postes qui ont dissériné l'armée sur tant de points différens ; car alors il 
s'agissait plutôt d'exercer la surveillance la plus étendue, que d'établir quelques vastes 
lieux de défense. Aussi, après les premières hostilités, plusieurs de ces stationsont dû être 
abandonnées, et ont ouvert un passage plus libre aux hordes dévastatrices qui ontravag 
la plaine. 


Toutefois, alors, et pour répondre à l'expression de maraudeurs qu'a employée hier 
un honorable orateur à celte tribune, je Ini ferai observer que ces invasions n'ont pas été 
l'œuvre des Hadjoutes seulement, mais bien de plusieurs milliers d'Arabes réunis sous 
les ordres de plusieurs de leurs kalifas. 

Je lui ferai remarquer aussi que la ferme de M. de Tonae, qu'on a dû abandonner, était 
au-delà de nos lignes de défense, tandis que celle de M. Viallard, qu'il a été possible de 
défendre, était placée en quelque sorte au milieu de nos postes fortifiés. 

Je remercie du reste l'honorable M. Dupin des 
nbreus 


ges qu'il a bien voulu donner aux 
es et belles constructions faites à Alger, et aux grands travaux de: routes, de 
quais , de môle el de desséchement , qui ont été entrepris, Je le remercie aussi des espé- 
rances qu'il veut bien concevoir sur l'avenir de l'Algéri 

ze 


no 


‘applaudis d'avoir eu la même pensée que lui au sujet des immenses avantages que 
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nous pourrions retirer de l'établissement d'un haras de chevaux indigènes dans la plaine 
dela Mitidja, et il ne dépendra pas de moi que son vœu à cet égard ne soit satisfait. 

Je vais essayer de répondre aux questions faites au ministère par le précédent orateur , 
et, pour commencer par la plus importante , il nous a demandé s'il était vrai que l'expi 
dition des Portes-de-Fer avait été faite sans l'autorisation du Gouvernement. 

Il est bien vrai que le Gouyernement n'avait pas ordonné que des troupes françaises 
taversassent les Bibans ; mais ce n'était pas là une question de paix ou de guerre, et il 
était oisible au général en chefde parcourir les pays que nous nous étions réservés. Or , 
Messieurs, l'interprétation la plus modeste des traités nous donnait sur tous les terrains 
situés au nord de la route Sultane une souveraineté incontestable, 

L'honorable M. Pelet nous demande si nous sommes fixés sur le choix, soit du système 
européen suivi: dans la province d'Alger , soit du système arabe adopté dans la province 
de Constantine. Messieurs , nous n'avions pas fait de choix, el nous n'avons pas eu de 
choix à faire Ja force des éhoses qui a lout fait. 

Un grand nombre d'Européens , de colons, sont accourus à Alger , soit pour y exercer 
une industrie, soit pour y mettre en valeur les fertiles {errains qui l'entourent; leur nom- 
bre croissant sans cesse, les indigènes se sont retirés devant les progrès de Ia civilisation, 
et le système européen a prévalu. 

Dansla province de Constantine, au contraire, il n'y a que des Arabes, et nous y avons 
trouvé des chefs et des populations fidèles et dévoués, qui ont résisté à Loutes les su 
gestions hostiles d'Abd-el-Kader, et remplissent vis-à-vis de nous toutes les obligations 
de la foi qu'ils nous ont jurée. C'est là le système arabe , et nous l'adopions comme il est 
si heureusement établi. 


raphe un blm 


n qu'elle dans le pa 
‘n'est pas appuyé. 


M: Borssx propose le renvoi à la commission , 
sur la conduite des afaires d'Alger. 


ssure que la situation de nos finances permet de suflire à ces charges ox- 
» (Adopté. ) 

indécise pendant la dernière session. Nous donnarons À 

soudre, l'attention que commandent les intérêts 

‘ngit de concilier. » ( Adopté, } 

urra à l'amélioration du 

il est 


8 8.— « Votre Majesté nous 
en félicitons avec « 


Lraordinaires no 
8 9:— « Uno question importante était 
l'examen du projut de loi qui nous séra présenté pour la re 
da l'agriculture, de la navigation, de l'industrie eL du commerce, qu'il 
8 40. — « Ce sera toujours avec empressemant que la Chambre des Pairs cone 
sort des sous-oîiciers ét soldats de coue brave armée qui Mit la gloire et Ia sûreté de là Franc 
Juste qu l'État acquitté sa delte envers coux qui pañent si noblement Ja leur. » 


M, s'ammaz WizLauMEz demande qu'il soit question dans ce paragraphe des 
sur les bâtimens de guerre, qui ne sont pas moins braves que l'armée de terre , et qui méritent la 
méme justice. Sur les observations de M, Dean, que le paragraphe répond au discours de la 
Gouronne, et n'a qu'un objet spécial non exclusif; et sur un mot de M. L'aMInAL DuPEnné, minis- 
re de la murine, M, Willaumez retire son amendement, — Le par e 10 est adopté. 


qui nous seront apportés par les 


841: — « Nous n'étudierons pas avec moins 
e notre ordre administratif, et le 


ordres de Votre Majesté. Tout ce qui tend à 
égimo de l'instruction publique; tout ce qui a pour but de perfoctionner et d'étendre nos moyans 
raunieation, où do donner à la Mcacité et de moralité, est digne de la médi 
tion sérieuse des Chambres » (A 

812. —«Siro, depuis près de dix anné 
Volrs Majesté un fidèle appui pour la défor 
do vous ranouveler l'assurance de son loyal conc 
ont à liguer toutes les passions désordonnées contre la constitution du pays. L'étroite union des grands 
pouvoirs de l'État pour l'affèrmissément du principe conservateur de nos institutions et pour le maintien 
des limites qui font leur forcé, frappera d'impuissance des tentatives insensées, dirigées non seulement 
contre la monarchie constitutionnelle, mais contre la sociôté elle-même, » 


com 


ression du crime plus d' 


la Ghambre des Pairs n'a cessé de prêter au Gouvernement de 
re pullic et des libertés nationales, Elle est heureuse 
vain que les auteurs de révolutions s'efor- 


M. Le marox Peuer (ve LA Lozëne). Je n'ai, pour ma part, que des éloges à donner à 
8 
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PELET ; PASSY, AUNISTRE, 
la rédaction de l'adresse par la commission; il me paraît qu'elle a beaucoup amélioré 
ancien usage de paraphraser simplement Je discours de la Couronne , el qu'elle a, dans 
des points ls, indiqué quels étaient les vœux de la Chfmbre. Elle l'a indiqué , soit 
par des expressions positives, soit, ce qui n'en est pas moins significatif, par l'omissio 
de toute réponse à ceriains passages du discours qui lui paraissaient n'être pas marqués 
au coin de la sagesse. Entre autres exemples, je pourrais citer le paragraphe de lEs- 
pagne, dans lequ it des éloges au gouvernement de l'Espagne et on s'en don- 
nait à soi-même ; éloges que la commission n'a pas répétés, parce qu'ils pouvaient bles 
ser la fierté nationale et nous compromettre dans la lutte des partis. Je pourrais citer le 
paragraphe relatif à la question d'Orient, où elle a remplacé par les mols éndépendance 
de l'empire ottoman , les mois intégrité de L'empire ottoman. Cette substitution, accep- 
à ce qu'il me paraît, par le ministère , n'est pas sans signification relativement à 
yple. 

Je pourrais citer 


1 on donn 


qui se rapporte au para 
ns une déclaration que les 6» 
malheureux, et dont on n'a pas besoin {quan 
tels événemens. 

Je pourrais citer un dernier exemple : c'est celui du: para 
finances concernant la question si grave des sue 
question dans laquelle le discours de la Ci ijuge un point encore controversé 
eolai de la légalité de et presque le parti qui sera pris en mettant en regard 
deux intérêts qui ne doivent jamais être mis en balance, l'intérêt privé et l'intérêt 
Bénéral. 

Mais j'arrive au dernier paragraphe, dans lequel la commission. m'a paru avoir été 
moins heureuse. Le discours de la Couronne parle de l'union des grands pouvoirs de 
V'État ; il parle aussi du principe conservateur de nos institutions; mais il ne confondait 
pas ces deux idées. 

La commission, au contraire, rend ces expressions énig! 
'anion des grands pouvoirs de l'État est du principe conservateur de nos 
titutions. J'avoue qu'il m'est impossible de comprendre le sens de 
est ce principe , et de quoi a-t-on voulu parler ? Est-ce le resp 
fondées par In Charte, celui des élections, celui du jury? Est-ce le droit.des citoyens? Voilà 
le prineipe, ou plutôt voilà les prince leurs de nos institutions, L'adresse ne 
doit pas contenir d'énigme : je demandera que la commission explique ce qu'elle a 
voulu dire. 


raphe de l'Algérie, dans lequel elle à été 
jemens rendent bien vain quand ils sont 
ient de 


moins positive di 


là sagesse du Gouvernement pré 


graphe relatif aux Lois de 
indigènes et des sucres des colonies 


ordonna 


tiques, on établissant que 


= 
expressions. Quel 
iüstitutions 


1 de toutes les 


pes conservi 


M. Passr, ministre des finances. Je ne sais Si j'ai bien saisi le sons dès paroles de l'ho- 
norable préopinant. Je regrette, quant à mot, que les remarques qu'il a faites sur divers 
paragraphes de l'adresse (là où, si jo ne me trompe, il nous apprend maintenant qu'il 
existe un bläme indireel de la part de la commission), il ne les ait pas faites pendant In 
discussion même. Pourquoi ce qu'il vient de dire sur les paragraphes relatifs à l'Orient , à 
l'Espagne, ne l'a-t-il pas énoncé alors que le moment des.explicalions était venu ? Pour- 
quoi ne nous a-t-il pas avertis qu'il trouvait dans la rédaction de la commission des 
manifestations qui attaquaient au fond les actes , la pensée et les intentions du Gonverne- 
ment? Nous aurions demandé si la commission elle-même (ce que je suis loin de croire) 
en jugeait comme lui , et le débat se serait engagé. Quoi qu'il en soit des réflexions tar- 
dives de l'honorable orateur, je répondrai sur le seul point où la discussion soit encore 
ouverte. L'honorable préopinant vent savoir ce que signifient, dans le discours de la 
ronne , les mots de principe conservateur de nos institutions. Je ne eroyais pas que l'expli- 
cation pôt être douteuse dans le sein de cette Chambre; qu'il Füt nécessaire de constater 


Bou- 
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que, par ces mots : principe conservateur de nos institutions, le discours de la Couronne 
a entendutla pondération des pouvoirs, leur action libre dans leurs limites respectives, 
prinéipes sans lesquels des institutions ne pourraient subsister et se maintenir dans leur 
force et leur intégrité. C'est là ce qu'a voulu dire le discours du Trône; rien de plus, 
rien de moins, — Quant au sens du paragraphe de l'adresse soumis aux délibérations de 
la Chambre des Pairs, puisque l'honorable orateur y voit l'indice d'une différence entre 
ntention de la Chambre et l'intention exprimée dans le discours du Trône , c'est à M, le 
rapporteur à nous éclairer sur ce point, et je lui laisserai le soin d'une explication que 
les paroles de l'honorable M. Pelet (de la Lozère) ont rendue désirable et nécessaire, 
M, e cours Porraus, rapporteur. Messieurs, l'explication ne sera pas difMeile. M. Je 
stre des finances vient de faire comprendre à la Chambre ce que signifie cette phrase 

du discours du Roi, qui me paraissait d'ailleurs très claire : 


4 Dans vos divers travaux , votre patriotisme éclairé cherchera toujours ce qui peut contribuer à l'ac= 
» croissemenf de la prospérité publique et à l'afermissement du princips conservateur de nos institu- 
» fions, le maintenir dans les limites établies est le devoir de mon règne. » 


Le sens de cette phrase a été parfaitement saisi par la commission. 

La commission a pensé que dans un Gouvernement qui se composa 
pouvoirs, le principe conservateur dé ces trois pouvoirs était une exacte bâlance entre 
eux, un équilibre parfait, et que {out ce qui tendait à maintenir chacun de ces pouvoirs 
dans sa sphère d'activité, à accorder à chacun d'eux, dans cet 
qu'il pouvait avoir, ame 
pays; que d'ailleurs cela à 
de les maintenir dans le 


it de trois grands 


sphère, toute la force 

ait le maintien et la durée de la constitution et le bonheur du 

ait suffisamment expliqué dans la phrase qui suit. « ll s'agit 

limites établies, » 

Notre réponse ne laisse aucun doute. Il est évident que dans l'esprit de Ja commissio 
fermissement du principe conservate 

l'unanimité de leurs efforts pour maintenir 


£'est l'étroite union des pouvoirs de l'État, 
la pondération, l'équilibre, que nous ayons 
voulu indiquer ; nous l'avons expliqué le mieux que nous l'ayons pu-en ajoutant : «et 
pour le maintien des limites qui fon leur force; » car chacun de © 
sa force à mesure qu'il excède les limites tracées par la constitution, 
(Le paragraphe 12 et dernier est adopté.) 
Résulrat du serutin sur l'ensemble de l'adresse : 
Nombre des votans, 116. Boules blanches, 
Majorité absolue, Th. Boules noires, 
La Chambre a adopté. 


pouvoirs perd de 


PRESENTATION AU ROI. 


Le 8 janvier, à huit heures du soir, la grande députation de a Chambre des Pairs, tir 
et composée de MM. le comte de Lagr le baron Malaret, le comte de Monthion, Je duc de 
Fezensac, le comte de Mosbourg, le comte Roy, le vicomte Cavaiguae, le chevalier Tarbé de Vaux- 
clairs, le vicomte de Caux, le baron de Fréville, le comte Dutaillis, le baron de Vandeuyre, Daunou, 
Étienne, le comte Jules de Larochefoucault, le marquis de Lusignan, le baron Davilier, le comte 
Gilbert de Voisins, le comte de Saint-Aignan, le baron B4 
que par le Roï, el M. le baron Pasquier, « 
ure de celte adresse, conçue en ces term 


e au sort, 


u, à été 
r de France, président de la Chambre, à donné 


9, la Chambre des Pairs a la juste espérance que le calme intérieur, heureu 
la derniére session , ne sera plus troublé, grâces à la f 
Gouvernement de Votre Majesté. 

» L'ainé de vos fils, Sir 


nent raffermni depuis 
le exécution des lois et à la form 


» Sient dé parcourir une partie consid 


able du royaume. Partout il a trouvé 1 
respect des institutions uni au développement du travail, et l'obéi 


ance aux lois favorisant le prog 
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industrie, Pariout ont éclaté sur son passage de touchans et solennela témoignages de l'adhésion et de la 
imbien les Français apprécient les fruits salutaires 


confiance publiques. Un tel accueil a prouvé, Sire, 
royal au service de la patrie, Les actes par lesquels 


Au règne de Votre Majesté, et le dévouement du prin 
il a signalé son courage nous ont appris qu'il sera toujours prêt à exposer une existence si précieuse et sl 
nécessaire à l'État, quand l'honnèur, La gloire et les intérêts du pays l'exigeront. La France n'oullio point 
ace quelle généreuse ardeur les princes, ses frères, savent suivre de si nobles exemples, 

» Nous partageons la suishction qu'inspire à Votre Majesté la continuation de nos relations pacifiques 


avec les puissa 
» Sire, la paix de l'O 
les heureux effets de l'un 


x au commerce du monde, Cest dans ce grand intérêt quo 
ice et la Grande-Bretagne, pour l'utilité commune des 
ant les hostilités qui pouvalent compromettre la sûreté 
irée et prévoyante nous conseille de velier à la conser- 
vaux le moment où l'accord des 
mens qui seront conclus 


at importe au rep 
a établie entre Ia 


deux pays, a sont fait récent 
immédiate de l'empire ottoman. Uue politique 
vation et à l'indépendance de cet empire, et nous hätons d 
grandes puissances lui rendra la paix intérieurs. Nous dési 
pour l'ssurer reçolvent, d'une juste appréciation des intérêts de la France, ces condilious de durée sans 


ns que les arran 


pe se propose ne serait point attaint. 
nt opéré un grand changement dans la situation 


Lestquelles le but que l'Eur 
» Les événemens dernièrement accomplis eu Espagne 
La guerro civil qui le déchirait a perdu de sa gravité, él ue n 
nastittionnel, 1 est permis d'espérer que la réconciliation des citoyens dans les provinces du nord 
le prélude d'uns réconciliation générale, Nous sommes heureux de penser que le Gouvernement do 
Votre Majesté a concouru à ce résullat par les soins qu'il a continué de donner, ainsi que le Gouverne- 

ment de $, M. Bétannique, à la ponctuelle exécution des traités de 
Votro Majesté, de concert ave ses alliés, Jotto 
les droits qui lui Ont été garantis par 


snace plus la stabilité du 


« Nous Misous des vœux pour que le gouvernement 


es tratès, 


mplt Les engagemens qu'il a contractbs envers nous, nous 
nement de la république Argentine s9 refuse encore aux léglimos répara= 
eue, Aiurer le triomphe du droit est le plus noble 


ou obstnation doit tro v 
emploi qu'une graude nation puissa fire de sa puissance 
Nous déplorons les hostilités qui vicanent d'éclater en Afrique, au mépris des traltés et de nos droits. 
qui auront pour but dé donuer au Gouver- 

arme, ct de garantir uno prote 


La Clare des 


aement de Votre Majesté les moyens d'assurer 1e prompt succès do nos 
on eficacs aus ribus flèles, ainsi qu'à tous les habitans d'une terre que la domination française no 
doit plus quittr- 

» Votre Majesté nous assure que La situation de nos finances pormét de suffire à ces charges extraordi- 
naîres : nous nous on félicitons avec elL 

» Une question irpk tait restée indécisu pendant Ia darièro session. Nous 
Au projet da loi qui sera présanté pour la résoudre, l'atiention que commandent les intérèla de l'agricul- 


ture, de la navigation, de l'industrie et du commerce, qu'il s'agit de concilier 
» Ce sera loujours avec ermpressement que Ia Chambre des Pairs concourra à l'amélioration du sort des 
France + IL ost juste que 


us-oficiers at sollats de cette brave arméo qui fit la gloire et la sûreté de L 
État acquitte sa dètte envers ceux qui paier ment la leur 

dierous pas avec moins de zôle les autres projets qui nous sront apportés par les ordres do 

sation de notre ordre administratif et le régime do 

à de communica= 

tion 


8 qui tend à compléter l'or 
l'instruction publique; tout ce qui a pour but de perfectionner et d'étendre nos mo 
Miencité ut de moralité, est digne de In médi 


ton, ou de donner à la répression du crime plus d" 


sèricuse des Chambres. 


nt de Votre 
Heureuse de 


s Palrs n'a cessé de prêter au Gouvernen 


à Sire, depuis près dé dix années, 
Majesté un fdéle appui pour la défense de l'ordre public et des libertés nationales. Elle 
vous renouveler l'assurance de son loyal concours. Cesten vain que les fauteurs de révolutions s'efforcent 
onnées contre Ia constitution du pays: l'étroite union des grands pou- 
xd nos institutions, et pour le maintie 


A liguer toutes les passions 

vairs. de PÉtat pour l'afermissement du principe conservat 

des limités qui fout leur force, frappera d'impissance des tentatives insonsbes, dirigées non seulement 
che constitu 


allé-même, » 


mais contre 1a sociëté 


contre la m 


Le Roi a répondu : 


mon cœur de satisfaction. Je vous en run 
de l'État, dont vous m'apportôr de nou- 
ges, fait la grande force de nos institutions, ot agement de ceux qui peuvent encoro 
dtire done confiance à tou les hommes de bien qui ne veulent que 


« Les santimens exprimés dans cette adresse ont re 
» pour mé te union 
» veaux ge 

mn rèver la ruine. Cefle union 


même et pour les miens. 
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la repos et la prospérité de la France, s0 
» langage, en exprimant cette vérité, atte 
» toujours accordé à mon Gouvernemne 
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s l'égide tutélaire de la monarchie constitutionnelle. Votre noble 


ë le loyal concours que j'attendais de vous, et que vous avez 
&, pour les intérêts du pays. » 


RÉPARTITION DES SOMMES VERSÉES OU DUES PAR LA RÉPUBLIQUE D'HAITI, 
EN EXÉCUTION DU TRAITÉ DU 12 FÉVRIER 1838 (1). 


ROSÉ DES MOTIFS, 


Lu 24 janvier 1840. par M. Passy, minisre des finances. 


Messieurs, nous venuns, par ordre du Roi, soumettre à votre délibération un projet de lol que 
vous avez adopté l'année dernière, et que l'époque avancée de Ia sess 
présenter à la Chambre des Députés. 
(Ge projet a pour objet de régler la répartition entre les anciens colons de Saint-Domingue et leurs 
éanciers, des 60 millins que, par le traité du 12 février 1838, le gouvernement d'ia 
engagé à verser en trente païemens, et d'année en année , à la caisse des dépôts et consignations. 
Déjà, Messieurs, deux annuités, formant ensemble une somme de 3 million, de francs, ont été 
versées à Ia caisse des dépôts et pourraïent être réparties entre les ayant-droit, si le mode dt 
tion était Hixé, 
Les règles Lracées par la loi du 30 avril 18 
lious payables en cinq ans, ne sont plus 
de l'indemnité et da 


x 1e ous à pas permis de 


s'est 


Ar 


6, alors qu'il s'agissait d' 


me répartition de 150 mil- 


gemens apportés dans le chiffre 
D'ailleurs, les droits des cr 


licables à raison des ch 
les époques de paie 


anciers fixés en vue 
d'une indemnité de 150 millions, ont besoin d'être réglés de nouveau et mis en rapport avec une 
iudemnité réduite de deux cinquième 

D'un autre côté, les termes de pai 
proportions in 


ment fixés sur une plus longue période d'années et dans des 


ax fixés par l'ordonnance royale du 17 avril 1825, appellent 
une législation nouvelle dans l'intérêt des colons comme dans ceux de leurs créanciers, La loi que 
nous Vous soumetlons est destinée à y pourvoir. Toutes les sommes que versera le gouvernement 
d'Haïti seront immédiatement réparties entre les colons et le s: ceux 


leurs droits, fixés par la loi du 30 avril 1896, que dans la même proportion et aux mé 
que les colo; 


imposés 


ent moindres que 


n'exerceront 
époques 
dans la loi du 50 avril 1826, pour la répartition des 150 millions 
par l'ordonnance royale du 17 avril 1825, continueront ainsi à être appliqués à la répa 
tion des 60 millions üxés par le traité du 12 février 1838. 
existe une autre classe de créanciers pour laquelle des dispos! 
je veux parler des cessionnaires d'un ou plusieurs cinquièmes 0 
sous l'empiré de l'ordonnance royale de 1825 et de la loi de 1 
paiement de l'indemnité, auraient éprouvé uses pour faire valoir leurs droits 
sous l'empire du traité de 1838, qu € les païemens en trente annuités, 11 appartient à Ia loi 
seule d’y pourvoir. Les 60 millions formant le solde de l'indemnité et représentant les quatre dér- 
niers cinquièmes restés dus par le gouvernement d'Haïti, sont divisés en quatre portions égales 
de 15 millions chacune sur lesquelles les cessionnaires pourront exercer leurs droits résultant de 
leurs contrats. 

Ces points réglés, il était du devoir du Gouvernement de solliciter de Ja législature des dispositions 
qui missent tous les ayant-droit à l'indemnité en mesure de percevoir facilement et sans frais leur 
duote-part dans ladite indemnité, et de pouvoir en disposer de même. Nous avons pensé que ce 
but serait atteint par la délivrance de certificats de liquidation, au moyen desquels tout porteur 
pourra se présenter et recevoir à la caisse des dépôts sa part affére 
qui seront faits par Haïti, 


rti- 


s spéciales étaïent néces 
minés qui, ayant traité 
26, qui avaient fixé par cinquième 


sai 


des difficultés sér 


dans chacun des versemens 


4) Voyez la 6 


Chambre des Députés, prèm 


partie du présent volume, page 498. 


our 
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chaque ayant-droit pour réclamer son certificat de liquidation 


Un délai de six mois est aecurdé à 
ete n'est que dix ans après ce délai que le droit individuel sera périmé, e viendra accroltre celui 


des créanciers qui se sero 
Quant aux autres dispositions du projet de 1 
celles que nous venons d'indiquer ; les autres n'ont d'autre objet que le maintien des principes non 


i présentés. 
; les unes ne sont que la conséquence naturelle de 


abrogés de la loi du 30 avril 18: 
Nous espérons, Messieurs, que la Chambre voudra bien s'occuper, sans retard, du projet de loi 
ez adopté dans voire dernière session. {Voyez le projet de loi après la 


demeuré tel que vous 
discussion. 
RAPPORT PAR M. LE MARQUIS D'AUDIFFRET (1). 


Déporé Le + février 1. 


Messieurs, c'est pour le roislème fois que le Ministre des finances présente à la Chambre des 
Pairs un projet de lol destiné à régler la nouvelle répartition de l'indeanité stipulée en faveur des 
colons de Saint-Domingue, par le traité du 12 février 1838. 

Ce traité a réduit à G0 millions, payables en trente ans, les 120 wllions qui restalent à solder sur 
la somme de 150 milions, exigible en ciuq années, d'après la transaction du 12 avril 48: 

Le Gouvernement propose, en conséquence, un nouveau mode de distribution et de paiement de 
ces 60 milions, qui consiste à les diviser re termès de 15 milions chacun; à restré 
proportionnellement à cette réduction du capital primitif, les reprises des créanciers des colons 
faire délivrer aux parties intéressées , tlcats de liquidation por 


montant de leurs droits respectifs ; enfin, 
gociables et remboursables on porteur, au fur et à mesare et jusqu'à concurrence des versemens 


ra caisse des dépôts, des € 
donner à ces nouveaux titres le caractère de valeurs né: 


faits sur les trentièmes annuellement promis par la république d'Haïti, 
Ces propositions ont été reproduites, le 11 janvier 1840, à peu près dans les mêmes termes qu'elles 
avalent été déjà soumises à vos délibérations les 5 eL 20 janvier 183 
La première commission que vous aviez chargée de leur examen en avait discuté ls divers articles 
et se préparait à vous exposer son opinion , lorsque ses travaux furent intérrompus par 16 renouve 
nt de la Chambre des Députés et par le changement du ministère. 
à laquelle vous aviez confié la même tâche , après avoir re 
adopté les résolutions de la première, et vous a 


ommencé l'étude 


de commiss 
d'un projet déjà diseaté dans tous ses dét 
expliqué les motits de ses convictions le 1 


juillet 1839, dans un rapport aussi fdële que lumineux. 
votée par vous sans modification importante, au moment 
gisatifs, 


Mais là proposition du Gouvern 

de la elôture de la session dernière, n'a pas pu recevoir Ja sanction de tous les pouvoirs 
es propositions, devant les 

pour préparer la solution d 

L que provisoirement examin 


\ëmes conclusions, prises 
tive 


et ramène aujourd'hui le ministère, avec les mê 
de nouveau par Ja troisième commission que vous avez cho 
d'une question devenue très pressante et qui n'a été jusqu'à p 
de dissidence qui existe entre nous et l'Administration , la seule di 

on de la Chambre, se résuu 
suce 


Le seul poi 
quelle nous ayons 
un amendement adopté en c+ 


à provoquer le débat contradictoire et la dé 


termes par La 


a Dans la eas oûles versemens 4 elfoctuer, en exécution du traité du 13 février 838, suraient retardés, 


Trésor fra, au comple du gouvernement d'Haïti, les avances nécessaires pour que Je montant des curtlleau 


de liquidat 

Nous ne mentionnerons que très sommairement les faits anté 
clairement retracés , et nous ne les rappellerons à votre souvenir que parce qu'ils doivent servir de 
appaient la demande d'unegarantie, de 1a part du Gouvernement 
eur des anciens colons, pour le paiement exact de l'indemnité promise par le traité du 


spôté soit acquitté aux échéances fixées par 06 traité, 


ieurs qui vous ont déjà été si 


base à la discussion des principes qu 
fi 


gai 
février 1858, 
Snint-Domingue, la plus belle, a plus riche des Antilles, celle qui avait le plus généreusement 


ission. était composée de MA, le marquis d'Audiret, le comte Bresson, É 


(1) La com 
mie de Noé, le comte de Saint-Cricg. 


auiral Holgs 


n, Le comte de Mosbourg, le 
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associé la mère patrie à tous les avantages de sa prospérité croissante, en développant la navigation 
et les relations commerciales de nos grands ports de l'Océan, à été enlevée à la France et à ses 
malheureux colons, par la révolte d'une population d'esclaves dont le pouvoir révolutionnaire a 
voulu faire soudainement une nation libre et indépendante, et dont il n'a fait alors, ainsi que pour la 
plupart de ses prosélytes, que des hommes sans frein et voués, par le don même d'une trop prompte 
liberté, à toutes les souffrances du désordre et de la misère. 

Cependant , après avoir subi la douloureuse épreuve des excès et des maux de l'anarchie, ce peu 
ple d'origine africaine , si prompt à s'égarer par sa brutale ignorance et par 05 passions politiques ; 
ft bientôt rendu aux lois du travail et aux devoirs d'une existence plus civilisée par le génie de Tous - 
Salnt-Louverture, qui sut un moment rétablir Le pouvoir et faire renaitre à la wi 
l'avaient perdue, en brisant les liens d'obéissance qui la leur avaïent donnée. Déjà mème la raison 
supérieure de-ce nouveau chef h it de rappeler dans leurs propriétés stériles et délaissées Les 
colons fugitifs qui avaient fondé et conservé si long-temps la richesse et le bien-être de sa patrie, 
lorsque la fierté da vainqueur de l'Italie, devena l'arbitre des destinées de la France, s'indigna d'a 
cepter, pour les victimes de la révolte des noirs, ane réparation présentée de là main d'un rebelle , 
et voulut reconquérir par la force des armes, avec les droits de nos malheureux compatriotes, tous 
ceux de notre ancienne souveraineté. On sait que ses efforts, aussi noblement conçus que mal diri 
gés, n'ontabouti qu'à compromeure plus gravement encore tous les intérêts qu'il avalt voulu défendre. 

Mais quel qu'ait été le résultat de cette expédition nationale, sa pensée et sa mise à exécution or 
énergiquement protesté contre l'usarpation de cette belle dépendance de notre patrie, et contre | 
dépossession des proprié 
pre la pres 


sociale ceux qui 


res français. Une tentative aussi importante semble avoir voulu interrori 
lion du temps et de l'oubli contre des actes de spoliation et de violence , et 
encore davantage pour l'avenir la légit 
juste de la Me 

L'affermisssement des trônes et la darée des empires ont pour base principale 
fondement que reposent 
isée, et c'est aussi par un éclatant homumag 


des réclamations et du recours des ani 


ns colons à la 


existence et la prospérité de toute 


otection des 


personnes et des propriétés. C! 
société bien org 


sur € 


cette premitre loi des gouvernemens 
réguliers, que tous. ceux qui sant appelés par la Providence au rétablissement de l'ordre, 
temps de troubles, doivent reconquérir la soumission et la confiance des peuples. 
Nous retrouvons toujours, avec un sentiment profond de reconnaissance nationale, 
exemples de générenx dédommagemens accordés aux victimes de nos disse 
Gouvernemens qui ont succédé à l'anarchie 1 
Les réparations de l'Empire ont été acceptées par toutes les opinions comme des mesures d'intérêt 
public qui allégeaient le poids des fautes pour les uns, et celui des maux soufferts pour les autres ; 
comme des actes d'équité prévoyante, de réconciliation dans le passé et de garantie pour l'avenir, 
Celles qui ont été répandues, sur les familles dépouillées, par les gislatifs du pays, depuis 
l'année 1814, ont été les principaux élémens du rétablissement de l'aisance générale, de là richesse 
du Trésor, du crédit de l'État et de la sécurité pablique. 
au moment même où le Gouvernement promulguait la loi du 
du le 42 du même mois avec la république d'Haïi, que 
liards par l'élévation rapide du capital de ses valeurs mobil 
C'est en accceptant, au milieu même des désastres d'une douh 
mens des temps difficiles et toutes les charges de la réa 
grandir s 
près de 700 millions de cr 


s les 


nombreux 
sions politiques par es 


wril 1828, et le traîté con- 
France s'est enrichie de plusieurs mil- 
s et de tous ses biens immobile 
e invasion étrangère, tous les engage. 
ation du passé, que le pays avait vu 
ffacer des pages du granddivre de sa dette 
nces antérieures, que sa loyauté n'a pas craint d' 
C'est, enfin, sous l'influence de ces inspirations aussi prévoyantes que généreuses, c'est en recueil- 
ant les fruits de ces grands et habiles sacrifices, que notre Administration stipulait une-indemnité de 
150 millions, payables en cinq années, aux anciens colons de Saint-Domingue, ainsi que des condi 
tions de navigation et de commerce, ayant pour but de renouer d'utiles rapports entre la France et 
cette nouvelle république d'Haïti, dont elle venait de reconnahre définitivement l'indépendance. 
Le Gouvernement avait-il bien caleulé toutes les éventualités d'un semblable contrat? A vait-i pris 
toutes les précautions néces 
usqu'à quel point se 


ressources au-dessus de ses besoins, et 
inscrir 


saires pour en assurer l'accomplissement exact dans ses diverses parties 


il directement engagé par ses actes oMciels et par sa parole publique dans 


6% INDEMNITÉ 
la médiation qu'il avait prise en sa qualité de tuteur des colons, pour traiter de leurs droits toujours 
vivans sur leurs anciennes propriétés ? 

elles sont les questions qui s'élèvent au sujet de cette première transaction, et que Ia commission 
à dû disenter avant d'examiner les conséquences de La secondi 

Elle n'a pas cru devoir s'arrêter aux causes qui ont comprimé, dès l'origine du traité du 12 avril 
1825, le développement de nos échanges, et compromis la situation financière de la république d'Haïti ; 
spéciale qui nous a été révélée par de scrupuleuses 
a prouvé que le Gouvernement français, forte sa confiance dans les moyens 
arter les offres des capitalistes 
; par Le versement d'un emprunt 
iotes, avec les Dénél 
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mais nous avons été frappé d'une circonsta 
recherches, et qui nou 

etla volonté de libération de ce nouvean débi 
étrangers, qui voulaient escompter ses promess 
de 150 millions. Il a voulu réserver; par celte exclu seuls compa 
probables de cette opération de crédit, tous les avantages des rapports qu'il importait de ressaisir 
sion et le commerce de la France. 

si que le même sentiment avait conduit l'Administration de cette époque 


r politique, a Fait 
es avant leur échéance 


avons remarqué à 
directement La fortune des receveurs-généranx des fin 


es dans un prêt de 
as, destinés à compléter le remboursement du premier cinquième de l'indemnité promise, Entin 
que le Président du conseil des Ministres (M. de Ville) n'avait pas 
bre des Déput rendement qui tendaït à mettre Le Trésor 


nous nous sommes rappel 
lésité à repousser, en 1826, à la Che 
à l'abri de toute ga pour le paiement des 

C'est dans des conjonctures aussi favorables à la 
administrative de liquidation a retiré des mains qui les couservaient comme les restes p 
itutfs des propriétés particulières dont l'État v 
jement représentant à peine le dixième de Leur 


éeurité des indemnitaires ; qu' 


it de consentir 


prospérité perdue, les titres € 
l'abandon définitif, en échange d'un faible dédomun 
valeur capitale. 

C'est également sous la foi 
vés dans Les transactions publiques depuis 181 
que l'Administration elle: 
des p 


es principes de justice et d'équité qui ont été st religieusement ox 
cest enfin sous l'empire de la conflance sans rése 


rs droits, ex à se condier assez dans la parole 
e, pour céder eux-mêmes la plus 


s authentiques de 
dons souserites par la Fran 


entralnés à se dess 
donnée et da 


s le respect des conve 


de leurs répétitions aux exigences de le 


3 


plupart des hommes d'État , Portal, ete.) qui ont 
avait conférés aux colons par Lous les actes 
«déclaré que la dignité de la France el l'intérêt de son erédit ne lui 
lité des 150 milions dont elle avait stipulé la promesse , 
mire les parties intéressées, 

à l'appréciation de ces nombreux 
intéréts et au partage individuel d'une aussi 6 accepter virtuellement des 0bli- 
gations directes de protection et de responsabilité qui devaient mettre les colons à couvert des éven 
tuaités dangereuses auxquelles on semblerait aujourd'hui vouloir les abandonner. 

Les membres des deux Chambres, les administrateurs les magistrats qui avai 
préparer la distribution de cette indemnité, et qui avaient le plus étudié, par. ce tra 
la position que le Gouvernement français stat faite envers les anciens colons de Saint-Domingue ; 
rd pour proposer à défaut d'exécution des engagemens pris, l'inscription 
de leurs créances sur le grand-livre de la dette publique en rentes 3 pour cent. 

Tandis que ces opinions se formaient au dehors et dans le sein même de l'Administration, une 
nouvelle transaction, négociée en 1829, maintemait le capital de 150 millions à la charge de Ja répu- 
blique dit, et lui accordait de plus longs délais de paiement, sons la condiion expresse de servir 
un intérèt annuel de 5 pour cent jusqu'au remboursement définitif de sa dette primitive. 

Les événemens de 1830 suspendirent la ratification de cette transaction diplomatique ; mais le 
colons qui avaient déjà tonché le premier cinquième de leur indemnité de 130 milions, devaient d'au- 
ant mieux désormais la considérer comume irrévocablement acquise, que le Ministre de La marine (le 
comte de Rigay) vint à la Chambre des Députés, le 9 février 1842, déclarer, au nom du Cabinet 


se prononce 
sur la nature des nou 
que mous venons de rappeler: 
ttaient plus de décliner la res 


Non ps mm enr rames 


ie pouvait pas se livrer aussi min 


nt été choisis pour 
iLconsciencienx, 


— —S. 


er rs 
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dont il faisait partie, « que le Gouvernement français, fondé sur le respect des drolts de tous, n'aban- 
donnerait pas les intérêts qui lui étaïent confiés ou qui s'étaient confiés à sa foi ; mais que cependant 
admettre quelques m au traité signé, pourva qu'elles ne portassent 

idemnité qu'il était de son devoir de mainteni 

assurance officielle, donnée par l'un des interprètes les plus éminens de la nouvelle Adminis- 
tation , a ét6 publiquement confirmée dans la séance du 28 décembre 1832, par la parole puissante 
du savant juriseonsuïte qui présidait la Chambre des Députés (M. Dupin), et qui a esprimé l'opinion 
suivante : 

« Maintenant que ce droit aux 130 millions est devenu un intérêt privé, un intérêt acquis, il ya 
une imprudence estrème de ln part du. Gouvernement à Sengager dans une négociation qui 
pour objet une innovation au tire, à un droit, à une propriété, qui ne lui appartient pas. » 

L'intelligence supérieure du président du conseil (M: Thiers), qui a traité cette question à la même 
wibune le 28 mai 1838, lui a fait pressentir et annoncer Le danger de la responsabilité de l'État en cas 
de reselsion du premier traiié, et d'échange du titre primitif contre un titre nouvel, 

Enfin, deux commissions spéciales successivement dirigées depuis 4880 par les 1 


nières du vicomte 
Lainé et du comte Siméon, ont fortiñé de leur imposant sufrage la demande de la garantie du 


ss conseils dela 
l'Administration elle-même, 


, les apinions exprimées dans les Chambres 
L reconnu ea principe de garant 
sentiment continuelde sécurité, la pénible attente des anciens colons de Saint-Domingue, lorsque le 
traité du 12 février 1 ait, de plus des trois cinquièmes, l'insufisante indemnité qui leur 
été si longtemps promise par tous les pouvoirs. 

Après de tels mécomptes précédés d'aussi g 
de justice que de refuser aujourd'hui, pour les 
indemnitaires sur les 120 millions qu'ils 
rome 


it pabliquenes 


wait 


wes déclin 


tions ; ne seraluce pas un véritable déni 
0 millions qui resteront à peine à la détresse des 
tendaient, l'appui d'une signature sér 


se et fidèle à des 


ses deux fois scellées par la main de la France ? 

Le prineipe que nous défendons nous semble avoir acquis toute l'autorité de la chose jugée par 
des précédens irrécusables, Nous ne redouterons pas à ce sujet d'aborder une question générale de 
droit public dont on a voulu faire une objection alarmante contre des droits nationaux qui seront 
toujours sacrés pour le pays. 

On a prétendu qu'un État s'exposerait aux dangers d'une responsabilité sans limites , s'il acceptait 
une seule fois l'imprudente obligation de réparer les pertes de force majeure éprouvées par des régni- 
ecoles qui courent les hasards d'une existence aventurense sur un territoire étranger, et que le Trésor 
ublic n'avait jamais à répondre directement des dédommiagemens qui pourraient être stipulés cn 
leur faveur par des traités diplomatiques 

La réponse à ce raisonnement sera d'autant plos facile, qu'il s'applique à des intérêts que nous 
n'avons pas eu l'intention de défendre: qu'il ne s'agit point ici de Français volontairement expatriés 
et s'exposant eux-mêmes, dans des contrées trop souvent inhospitalières, aux vicissitudes des peuples 
auxquels ils se sont résolus à confier leurs destinées. Notre cause est celle de la patrie, celle qui ne 
sera jamais perdue , ni par nos armées, ni devant la justice du pays, celle de la violente dépossession 
de ceux de ses enfans qui faisaient fleurir l'une des plus belles dépendances du royaume, et qui en 
ont été cruellement expulsés, au mépris des lois et de la puissance de noire Gouvernement, Nous ne 
edouterons jamais les chances d'une semblable responsabilité pour notre drapeau, ni pour nos finan- 

, et nous serons toujours prêts à les accepter pour ceux de nos compatriotes auxquels aurait pu 
manquer ln protection de la France. 

Sa loyauté de notre palitique avait besoin, dans une circonstance aussi impérieuse, de s'appuyer 
sar un exemple de générosité nationale , nous lui rappellerions la conduite de l'Angleterre envers los 
Loyalistes américains, chassés et dépouillés de leurs biens par le triomphe de l'indépendance des 

tats-Unis, et qui, en se réfugiant dans la Métropole, ont reçu à leur arrivée plus de 120 millions 
d'indemnité, de la proposition spontanée de la Couronne et du vote unanime du Parlement. C'est 
par de tels sacrifices qu'un grand peuple fonde son patriotisme et son créii 
munauté de la famille nationale, dans cette constante mutualité d'intérêts, qu 
élémens de force et de prospérité publique. 


c'est dans celle com 
puise ses principaux 


dé INPEMNTÉ v'iar 
nant ces deux grandes infortunes, égales par leurs droits et par: 1 


Que l'on compare mai 
souffrances, et si différentes pour la justice politique des deux peuples. 

Près de cinquante ans se sont écoulés depuis la ruine des colous de Saint-Domingue ; l'Aduinis- 
tration française, après leur avoir fait prometre le 12 avril 1825, par Haïti, ec liquider, à leurs 
frais, un dédommagement de 150 millions ou du dixième de lenrs propriétés perdues, vient de leur 
retirer, le 12 février 1858, les trois cinquièmes de ceute dernière espérance, ei de réduire un reli- 
quat de 120 millions qu'ils attendaient avec conffance, à une ressource présente de 30 millions, ou 
dans un avenir de trente années, évidemment trop prolongé pour leur 


à 60 millions recouvrabl 


misère. 
Le Gouvernement, convainen lui-même de l'insufisance d'un secours devenu, pour. la plupart, 
l'obole du pauvre, et de la proportion trop minime à laquelle sa répartition le ferait descendre entr 


nd nombre toucheraient seulement, aux échéances fixées, d 
ire, négociable sur la place, toutes les fractions 


lus de 50,000 parties, dont un g 
centimes à 19 fr, a eru devoir réunir en un seul 
annuelles revenant à chaque intéressé; eest-à-dire que ces faibles souumes 56 
siton des ayant-droit au moyen de bons au porteur réalisables par trentièmes sur les. versemens à 
venir de la nouvelle république ; et pourraient être escomplés par. l'agiotage aux dépens de l' 
détresse des colons. 
æ pablique, celle dont le crédit exige les plus granls ménagemens  apposerait sa signa 
et à des spéculations aussi dangereuses pour ceux 
des dépôts eu des consignations s'expos 


Une cai 
ture sur des elfets soumis à de pareilles chat 
gus de sa main, L'établissement tutélai 
run instrument de ruine pour les indemnitaires, et peut-être le complice d'un débi 
tour qui, en faisant racheter à vil prix sur la place ces nouveaut eng se libérerait délniti- 
ation , de toutes les obligations de la pre 

ter la pénible situation des colons tel 


qui les auraient 


; par une seconde 

Votre commisso 

ce des choses semblent l'avoir faite, n'a pas pu consentir à 

remboursement qui prépare de nouvelles déceptions au 

ulations. Elle demande que l'acquitrement de la dette contractés envers les indeunitalres soit sérieux 

«ee n'hésite point à reconnaitre la validité d'un dernier traité où elle a épuisé 

ee, et comblé la mesure dés sacrifices des anciens colons. 

went l'imposante entremise de la puissance nationale entre 
r directement Ja signature d'Htt 


ee te 


et complet que la Fri 
toutes les concessions de la cond 
Elle eroit indispensable de placer const 
les victimes et ceux qui out profité de leurs d 
envers le contractaut qui peut et qui doit aire respecter le contrat. 
qu'une asddanee pour ainsi dire 


mple garantie, sur les effets délivrés 
au pair le cours de ces nou 


ouilles, et d'oh 


Nous ne réclasons, au surplus, qu'ane sorte d'appui moral 
en faveur des colons, en sollicitant du Trésor une 


les plus dépréciées. Quelle serait eïectivement la conf K pour un nouveau papier 
auquel le Gouvernement, qui en ordonne l'émissi par refuser ln sienne? Un tel 
ete de diserédit ne s'accomplira pas, Messieurs, par votre concours; vous n'exposerez pas l'Adininis- 
tration fran aussi onérenses pour l'avenir de nos finances, Un déni formel 
de paiement serait préférable à ces promesses illusoires, puisqu'il pour à la pénurie 
da Trésor et qu'il ne li ferait pas encourir le soupçon d'éluder un en 

En même temps que le recours des colons contre un peuple qui se reconnalt débiteur de la France 
serait frappé de stérilité par le refus de la signature du Trésor ; par le délaissement de la faiblesse 
aude l'infortune, il con fous ses moyens de force et de succès par la tutelle du Gonvern 
ment, Nous ne doutons pas, en effet, que les termes d'un engagement politique cl inéreuse- 
meut atténués dans la dernière transaction, n'aient été ménagés avec assez de prévoyance pour 88 
proportionner aux facullés réelles de 1 républi ui, et pour ne pas décourager la bont 
volonté dont elle nous a donné la preuve évidente par le paiement immédiat du premier trentième, 
et par l'anticipation du second. 

Quelle heureuse issue ne doit-on pas attendre, en et, de Ia franche coopération du chef habile 
de cetie république, qui a su fortfer et étendre sa puissance par vingt-deux années d'efforts et de 

fait d'une émancipation déinitive de sa patrie, et 


Succès, et qui doit comprendre tout le prix du bi 
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d'une alliance avec notre Gouvernement, sans lesquelles il ne pourrait jamais 
œuvre que la Providence lui a confiée : celle de donner au monde une nat 

L'Administration n'aurait donc aujourd'hui aucune charge à reslouter de la responsabilité éventuelle 
dont elle protégerait ses stipulations politiques en faveur de nos malheureux compatriotes, elle ne 
serait en quelque sorte entraînée à le a présence dans l'accomplissement des clau- 
es du contrat. Mais en supposant que l'avance temporaire d'une ou de plusieurs: échéances puisse , 
dans le cours des trentes années de l'exécution du traité du 12 février 4838, grever momentanément 
a dette flottante du Trésor, notre Gouvernement ne serait-il pas en mesure d'éviter la demande d'un 
crédit législatif, en assurant la prompte rentrée de ces anticipations, par des conditions mieux cal- 
culées de commerce et de navigation, qui favoriseraient le retour de l'aisance de sa nouvelle alliée, 
insi que des relations plus productives pour nos armateurs et nos fabriques ? 

C'est en secondant toutes les améliorations possibles, en répandant encore des bienfaits sur cette 
ancienne possession , dont les habitans ont conservé notre langage, noire religion et quelques préfé- 
rences pour nos produits industriels, que nous saurons les rattacher à la France et les rendre fidèles 
leurs engagemens. ILest donc démontré que le Gouvernement pourra, dans tous les Lemps, se met- 
tre à couvert des effets d'une garantie que Les lois de l'équité, que les devoirs du pays envers tous 
ses enfans, que la foi publique ne lui permettent plus de repousser. 

D'autres moyens de compensation sont toujours à la disposition d'une nation forte et réspectée 
et répondraïent au besoïn de toutes les créances politiques contractées envers la France. 

De toutes les obligations consenties par les traités des 12 avril 1 
raitil done que la r l'indépendance de la nouvelle républiqu 

Nous résumerons cet exposé de la situation des colons de Saint-Doming pétant que depuis 
cinquante ans un assez grand nombre de nos malheureux compatriotes , dépouillés de le 
chassés violemment d'un sol franç 
la justice nationale une réparation de leur infortune ; que leur espérance;a été lour à tour soutenu 
trompée par l'expédition de 1802, par le traité du 12 avril 1825 et p avril 1838, qui 
jeu ont promis tne indemnité de 150,000,000 fr. bientôt réduite à moins de 30,000,000, et presque 
entièrement annulée par les bons au porteur que l'Administration vous propose aujourd'hui de leur 
délivr sa signature. 

Cette formalité, qui nous paraît n'entrainer aucun danger réel pour l'État, sauverait les colons de 
la ruine inévitable dans laquelle doit les précipiter un remboursement dont le gage s'évanouirait à 
défaut de caution. 

Nous vous proposerions donc de rejeter le projet de loi soumis à vos délibérations, s'il ne devait 
pas consacrer la disposition additionnelle qui appelle Le "Trésor à répondre éventuellement des ceruf- 
ats de liquidation émis par La caisse des dépôts. L'adoption de cette mesure de justice et de loyauté, 
nous ne saurions trop le répéter, exposerait beaucoup moins la fortune publiqu 
compromeurait l'honneur national, la dignité et le erédit de 

La Situation actuelle de nos fiuances ne nous autorise pas d'ailleurs à refaser cette marqu 

ë gratuite, de D 
lorsqu'elle nous pk 


complir la 
n nouvelle 


secourir que par 


nl 


; ne reste- 


“onnaissance de 


en 


urs biehs e 


où leur prospérité concourait à la nôtre, attendent encore de 


i celui du À 


que son rejet ne 


otre Gouvernement, 


; peut- 
veillance et de protection à des Français victimes d'une aussi longue infortune, 
net chaque année d'accorder des secours considérables à des étrangers réfugiés 
dans notre patrie (1) et à des peuples alliés (2) qui ont des droits moins directs et moins sacrés à 
nolre généreuse assistance, 
Avant de terminer cette discussi 


; nous devons recommander au ministre des finances une récla- 


mation faite par des indemnitaires contre le mode saisi par la caisse des dépôts pour prélever les 
frais de liquidation sur le contingent respectif des divers intéressés. La dédaetion de ces frais n'a pas 
&6 faite conformément à la loi du 23 mai 1834, qui a voulu qu'elle fût également supportée par 
toutes les parties, eLnous pensons, ave 
21 janvier derni 

encore à 


l'auteur de la pétition présentée à la Chambre des Pairs le 
ér, que cette irrégularité doit être recufiée sur la distribution des fonds qui restent 


1) Les secours aux étrat 
) Les avances à l'Esp 


#4 se sont élevés, dopuis 1430, à 28,805,000 fr. 
re sont de près de 400 millions, et la France a garanti 20 millions sur l'emprunt 


wrec 
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Enfin la commission doit déclarer, après un mûr ex projet de loi, qu'en proposant d'y ajou 
ter une disposition tatélaire qui conserve aus colons les derniers débris de leur ancienne fortune ; 
lle n'a point cédé à l'entrainement d'ane sympathie trop généreuse pour desmalheurs particuliers, mais 
qu'elle n'a pas voulu s'associer à des combinaisons favorables à l'agiotage et ruineuses pour les in- 
demnitaires, ni sacrifier aux appréhensions d'une étroite parcimonie, deux sentimens nationaux qui 
font la puissance et là prospérité des empires : la confiance dans la foi pablique et le dévouement à 
Ja patrie. 

Sans revenir sur les articles déjà discuté 
pour l'adoption de l'amendement suivant, qu' 


et approuvés dans la session dernière, elle insiste donc 
le présente ane seconde fois au vote de la Chambre. 


1 Dans le ess où les versemens à effectuer, en exéeution du traité du 12 Février 1838, séralenb reunrilés, lé 
Trésor fera, au compte du Gouvernement d'Haïti, les 2 sssatres pour que Le montant des eertféats 
de liquidation délivrés par La eaisse des dégots sit acquitté aux échéances fixées par 6e traitée 
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Séance nu mardi 4 février 140. — Préidence de M. Je comte de asian, vie préstdent. 


M, Le conte ve Vizuiens ou Teenaës, Messieurs, une colonie florissante a péri par les 
fautes accumulées de la métropole dont elle à richesse. Les colons qui, 
leurs capitaux et par leur industrie, avaient fait de Saint-Domingue la reine des 
Antilles, ont va s'évanouir tout ee qu'ils avaient créé, tout ce qu'ils possédaient, et n'ont 
été que trop souvent ensevelis eux-mêmes sous les débris du plus puissant édifice colo 
nial que la France ait élevé. 

Victimes de ces désastres, les colons en ont-ils élé les auteurs? en ont-ils seule 
les complices ? Qui oserait le dire ? 

Livrée comme une proie aux premières fureurs de la révolution, Saint-Domingue à vu 

par l'imprudence ou les mauvais calculs de tous les 
en Franco. 


consommer sa ruine par le délir 
zouvernemens qui se sont succé 

L'émancipation des nègres, proclamée par la métropole, met le féu à cette colonie. 
Dis aus après, sous le gouvernement de Toussaint-Louverture , elle a paru renatire de 
s trouvé quelque espoir lorsque , voulant remettre 
Saint-Domingue dans le sang, 


cendres ; les colons nes ont 


ves à la chaîne, le Gouvernement frança 
ais peut-être, voue ses champs, si féconds jadis, à la stérilité. 
est écoulé, Retirés en France, les colons qui survivent sont réduits 
nent Les tr 


les es 
et, pour jan 

Beaucoup de temps 
à la misère, et ne peuvent faire honneur à leurs engagemens. Le Gouyerne 
tera-t-il comme débiteurs ordi Non. I voit toujours en eux les propriétaires passés, 
le propriétaires à venir de Saint-Domingue. Croyant à un réveil futur de ce droit de pro- 
priété, trois fois le Gouvernement leur aecorde un sursis pour payer leurs dettes, Une 
législation exceptionnelle est faite pour eux, pour eux seuls. Quels titres (ne l'oubliez 
pis, Messieurs) furent investis jamais d’un caractère plus spécial, plus exclusif? 

Cependant le temps a marché encore ; la restauration est venue avec Jui. L'espoir ou la 
volonté de ressaisir Saint-Domingue ont perdu de leur force. Que fait-on ? Le Gouverne- 
ment traite avec Saint-Domingue ; pour 450 millions il reconnaît son indépendance , ct 
dispose en sa faveur des propriétés des colons que le désespoir, que la faim obligent à 
subir ce marché. 

L'affaire a loutefois été mal étudiée. On s'est exagéré les ressources d'Haïti, dont les 
sucreries détruites ont fait place à des bois sauvages, et qui ne vit plus que sur la pares- 
seuse culture d'un café médiocre. On a reconnu bientôt que Haïti ne pourra jamais 
ssi lourde. Mais, quelle que soit l'illusion que l'on ait pu se faire 


acquitter une charge à 
iln'en est pas moins vrai que l’on a traité sous la garantie de l'honneur national, et que. 
dans le principe, la parole royale n'a jamais été mise en doute; il n'en 6sUpas moins 
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vrai que ce traité a eu lieu dans l'intér 
France. 


énéral du commerce et de la navigation de la 


Parce que le Gouvernement s'est trompé , parce que, de faute en faute, il en esL venu 
à réduire de moitié le gage des colons; parce que, par une imprudente exigence, par 
une malhabile évaluation des tarifs, il a mis Haïti dans l'impossibilité de payer; parce 
qu'il a peut-être même suscité de sa part un mauvais vouloir voisin de l'inimitié, s'en 
suitil que la France puisse échapper à la responsabilité d'un traité libre et volontaire- 
ment consenti , traité que les colons n'ont souserit qu'avec peine, et dans l'espoir d'un 
paiement réel e intégral ? 

Certes le Gouvernement lui-même ne 1 is pensé. 11 ne le pensait pas quand il 
refusait le prêt de 150 millions offert pour cet objet par des capitalistes. 11 ne le pensait 
pas quand le ministre de la marine promellait à la tribune, en 4832, que le montant de 
l'indemnité serait maintenu tel que le garantissaient les stipulations ; il ne le pensait pas 
quand, assez généralement, on allait jusques à parler d'inscrire celle créance au grand- 
livre de la dette publique. 

Aujourd'hui, parce que celte eréance, par la force des choses, a été réduite de 
120 millions à 60 , prétendrez-vous la rendre moins sacrée? Le moyen proposé peut 
consolider, je n'en disconviens pas, quelle que soit la Jangui 
il entraîne. Mais voulez-vous que ce moye 
rendre tolérable ? Appuyez-} 


a 
des délais dans lesquels 
se fasse avec certitude? mais voulez-vous le 
par la garantie du Trésor. Sans cela, n'espérez pas, Mos— 
sieurs, qu'une valeur sérieuse soit jamais attribuée au papier qui représentera les droits 
de ces colons 

Par ce 


moyen que faites-vous en effet ? 
Pour rendre possible, avec nos formes de comptabilité, le paiement d'u 


annuité 
réduite quelquefois aux quotités 1 


ens , EL c'est 
sité de réaliser à tout prix un trentième de 
coupons. 


es plus minimes , pour que les colons indi 
le plus grand nombre, échappent à 
leur liquidation, vous en 


né 


apitalisez les 


Mais si vous ne couyrez pas ces colons malheureux de votre garantie, à qui les livrez- 
vous? Vous les livrez à qui ne leur rembourse pas la vingtième partie de ce qu'ils ont 
perdu ; à qui, ayant réduit plusieurs fois ses engagemens, deviendrait pourtant seul 
encore garant de ses engagemens futurs; à qui, dégagé envers la France de {oute respon- 
sabilité, ne se trouverait plus obligé qu'envers des créanciers qu'un débiteur ne regarde 
le plus communément qu'avec la haine que presque toujours le spoliateur porte à qui il 
a dépouillé. 

celle garantie, n'est-ce pas, en d'autres 
pas payer? N'est-ce pas dépré 
colons? N' 
sans doute ne perdra 
discrédités? 


termes , avouer qu'Haïli ne pourr 
r au dernier point les valeurs que vous délivrez aux 
les mettre à la merci de l'agiotage, à la merci d'Haïti même, qui 

de lemps à racheter, pour un prix misérable , des effets ainsi 


Garantissez-vous au contraire; ne sentez-vous pas qu'Haïti respectera mieux celte 
créance que quand elle n'aura affaire qu'à de simples particuliers? Ne sentez-vous pas 
que, par la suite, ces effets conserveront leur valeur, el que peut-être même cette valeur 
ira jusqu'à S'accroltre? 

Pour vous refuser à le faire , le chiffre de celte obligation ne pourrait vous servir 
d'excuse, descendu comme il l'est à une valeur de moïns de 30 millions que vous noyez 
dans votre dette publique, et qui peuvent encore vous être remboursés en partie par des 
avantages commerciaux mieux combinés à l'avenir. 

En vain alléguerait-on que ce serait engager nos {railés futurs. Celte exceplion, ce n'est 
pas comme principe général que nous l'invoquons, c'est, je vous 1° 
appartenant à l'espèce la plus particulière : c'est pé 


déjà dit, comme 
ce qu'à la suite de circonstances 
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niques dans l'histoire, l'État est von disposer par un traité d'intérêts qui n'étaient pas 
les siens. 
En vain dirait-on qu'une telle disposition nesaurait être introduite par forme d'amende= 
ment : amendement ou non, cette modification sort des entrailles mêmes de la question. 
Non, vous n'irez pas donner aux infortunés colons des valeurs que vous savez bien 
d'avance n'être pas même des assignats nouveaux sans Votre garantie, Entre particule 


e un procédé pareil, et de quel nom le qualifierait-on? 
int de le revêtir 


ui oserait se permett 
Non, jamais un gouvernement n'émettra un papier-monnaïelentrefus 


de son endossement. 
n vérité, Messieurs , j'aimerais micux ne rien donner aux colons: j'aimerais mieux 
u, et les rétablir de la sorte dansune 


même leur faire restituer le denier qu'ils ont re 
intégrité de droits que l'obseur avenir peut faire fructifler un jour. 

est, Messieurs, quelque chose de plus précieux ver que le Trésor publie, 
dont vous fortifierez le erédit par cette garantie paternelle. Cet autre trésor , Messieurs , 
c'est l'honneur du nom français. 

Ainsi le pensait le vertueux M. Lainé, que l'amour de la justice et le respect pour le 
malheur rendaient si éloquent 

Ainsi le pense mon vénérable ami M, le bi 
&rand dans cette en: 

Au sein dé la commission form 


n Portal, dont l'absence laisse un vide si 


ne. 


M, le comte de Villèle pour la 


, 113 a quinze ans, p 


liquidation de l'indemnité d'Haïti, je voyais naltre cette opinion qu'il fallait que le Gou- 
vernement tranchât le fil qui liait les intérêts des colons au patronage do leur mère: 
patrie. Cette opinion cruelle, libérale, je la combattaisalors ; je la combats encore 


présenté par le ministre et pour les amendemens pro= 


Je vote contre le projet de 
posés par la comenissio 


DISCUSSION DES ARTICLES 


5 du projet est adopté, ex ac 


sion. L'artiel 


Les articles À, 2, 3 et 4 sont adoptés sa 
mission propose un paragraphe additionnel ainsi conçu 


1 Dans le cas où les vorsémens à effectuer, en exécution du traité du 42 février 4838; noralent rulardés, 
Trésor fera, au compte du gouvernement d'Haïti, les avances nécessaires pour que Je montant don uer 
M ucquiué aux échéances fséds pair 06 Fait. 


us de liquidation délivrés par Ia caisse di 


M, Passy, ministre des finances, combat l'amendement, 1 rappelle que le principe que In cont- 
année dernière après 


mission voudrait faire admettre par la Chambre a déjà été repoussé par € 
discussion approfondie : non, sans doute, qu'elle ait méconnu le juste intérêt qui s'attache aux 
uistre, qu'il serait à la fois 


infortunes des colons; mais elle a pensé, comme le pense encore le 
ir le Trésor et emmbarrassant pour la diplomatie d'accréditer celte idée. que l'États'eu 


gage lui-même lorsqu'il stipule avec un gouvernement étranger une indemnité qu le en faveur 
N'est pas évident, en eff, que ai le Trésor 


ion qui a traité avec la F 


de force majeure qui pourraient retarder ou empêcher l'eftet des stipulations convennes retombe 


la charge des contribuables, et qu'ainsi les négociations et les traités ne seraient 
la forcé de ce raisonnement, où 


rophe qui 


en définitive 
sorte d'illusion et de je 


prétendant que la catak 


à englout leurs fortunes est un fit inouï dans l'histoire et d'une nature tout à fait exceptionnelle, Ge 
désastre fatal mérite sans doute d'être à jamais déploré; mais quelle qu'it été l'inimensité de ses résul 
tats, il serait dificile d'établir que le Gouvernement dût, en droit strict, aux colons autre chose que 
ce qu'il doit aux victimes de toutes les grandes infortunes, c'est-à-dire de simples suoours. 1 à fait 
lus. et ses efforts constans ont eu pour but d'obtenir du gouvernement d'Haïti, en faveur des 
anciens propriétaires, une indemnité représentative d'une partie de la valeur de leurs biens. Malheu- 
rensement Jes calculs sur lesquels on s'était appuyé d'abord pour fixer le chife de cette indemnité 
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n'étaient nullement en rapport avec le véritable état des choses. Demander au gouvernement haïtien 
de payer à la France 150 millions en cinq ans , c'était Le nesurément que si l'on eût 
imposé 9 où 40 milliards à la France. Une commission chargée d'examiner les plaintes des colons a 
reconnu que le seul moyen d'obtenir quelque chose était de réduire à des termes raisonnables l'in- 
demnité mise à la charge d'Hanti. C'est ce que le Gouvernement a fait par le traité du 12 février 183$: 
il a donc agi comme le commandait évidemment l'intérêt bien entendu des colons, et dès lor 
peut soutenir qu'il soit devenu, par son fait, responsable de leurs créances. S'il n'avait pas interposé 
ait pas pris en main la tutelle de ces intérêts en souffrance, on ne manquerait 
pas sans doute de lui reprocher son inaction. Y at-il justice à prétendre qu'il est devenu garant parce 
qu'il s'est montré protecteur? La forme proposée pour la liquidation ne saurait être davantage un 
motif d'accepter l'amendement : cette forme est celle qui a été jugée la plus favorable aux intérêts des 
colons , et si l'on craint de voir l'agiotage s'exercer sur les certificats que le Trésor va leur délivrer, 
fautil chercher dans le principe de la garantie le remède à ce mal? Les chances de hausse ou de 
baisse sont an nombre de ces éventualités que subissent les fonds à échéances variables ou éloignées, 
l'on n'ira pas sans donte jusqu'à soutenir que le Trésor doive se mettre au lieu et place de tous 
les débiteurs de ces fonds. 


ver aussi dé 


on ne 


M2 LE MAQUIS D'AUDIFFRET, rapporteur , répond a 
Pour mieux combattre l 
sauvegarde du ‘Trésor, et dont on ne peut contester, en général, la force et la puissance : mais s'il 
est vrai que la garantie de l'État ne puisse être légèrement invoquée , est-il également vrai que les 


argumens de M. le ministre des finances, 
mendement, le ministre s’est appuyé sur un de ces principes qui sont la 


anciens colons d'Haïti se 


ouvent placés dlans les mêmes circonstances que les victimes ordinaires 


tels on tels dés: 
quel 
être responsable de son fait, peut-être même de son impradence : mais les propriétaires de Saint 
Domingue n'étaient pas des chercheurs d'aventures ; c'était Le sol de la patrie qu'ils habitaient, et c'est 
<e sol même qui a manqué en quelque sorte sous leurs pieds. Le rapporteur rappel 


tres? Non, sans doute; un Français qui va s'établir sur une terre étrangèr 


dangers il s'expose ; et si sa fortune se trouve compromise , nul autre que lui-même ne saurt 


à ce sujet quel- 
entable histoire. 11 croît pouvoir établir que le succès de Ia 
' sclaves doit être imputé surtout aux fautes du Gouvernement français, et que depuis 
cette époque, de douloureuse mémoire, les colons cussent encore pu obtenir satisfaction de leurs 
griefs sans la nécessité politique qui à fait sacrifier , à plusieurs reprises, leurs intérêts privés à la 
raison d e rapporteur insiste done pour que là Chambre adopte l'amendement de Ja commis- 
seul remède possible aux dangers d'un agiotage qui engloutirait presque entièrement 
IN ificats de liquidation ; eL puisqu'on a parlé d'intérêt général, il fait aussi valoir qu'à 
la faveur d'un sacrifice, léger pour le Trésor, l'on aura donné une sauction nouvelle et puissante au 
grand principe de la propriété, si intimement lié avec les intérêts dé la justice. 


ques-unes des circonstances de cette 


volte des. 


M. Le core ve Gasramx expose qu'il est dificile de résister à la voix dé la pitié, surtout lors- 
qu'elle se fait entendre en faveur d'aussi déplorables infortunes, 1 faut cependant rétablir un principe 
qui semble méconnu par les défe mendement. Ce principe, € 
généreusement appui aux Victimes d'un 


seurs de l 


est qu'après avoir don 
and malheur, un gouvernement ne saurait devenir res- 
ponsable des pertes éprouvées par ceux dont il a pris en main la défense, Comment, en effet, les 
colons pourraient-ils se phündre des mesures prises pour rendre leur condition meilleur? Ils repro- 
chent d'avoir repoussé autrefois les offres de Toussaint-Louverture lorsqu'il voulait 
rappeler les colons sur leurs propriétés abandonnées. Mais la restitution de la terre, sans les es 
qui la eultvaient, eûtelle été un avant leurs, si le Gouvern 
consulaire a été lämable d'avoir préféré la guerre aux négociations, comment le ministère de 1823 
et celui de 1835le seraïent-ils d'avoir, au contraire, préféré des transactions diplomatiques à l'em- 
ploi de la force ouverte que révaient encore les anciens colons ? Mais il semblerait que c'est pour 
eux un part pris de trouver matière à reproche dans tout ce que le Gouvernement a fait ou n'a pas 
fait en leur faveur, et que chacun des actes qui ont défendu leurs intérêts peut servir à justifier leur 
deurande audacieuse contre le ‘Trésor. On pourra trouver ce mot un peu sévère ; mais comment n 
pas l'employer lorsqu'on voit les colons qui s'étaient réduits, l'année dernière, à une sorte de pétition 


ü Gouvernemel 


réel pour les colons? Et d 


ment 


| 


nn SRE. 
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suppliante, revenir à la charge cette année avec une préteat souvelle, celle d'avoir des droits 
rigoureux que le Trésor serait tenu de reconnaitre 2 Si cetle dortrine pouvait être admise, on com- 
prend aisément quelles eu seraient les conséquences. Qu'on accorde sur les fonds du Trésor un 
ndemnité aux anciens propriétaires de Saint-Domingue, les nouveaux colons de l'Afrique fra 
seront bientôt prêts à faire valair éventuellement les mêmes droits; eL à la suite des fabricans de sucre 
indigène, toutes les industries lésées par un tarif de douanes viendront, chacune à leur tour, livrer 
au ‘Trésor une sorte d'assaut capable d'ébranler la fortune publique la mieux assise. L'orateur vote 
dement proposé. 


le rejet de l'ame 


cours v'iancouer reconnait volontiers que c'est une chose fcheuse pour le Trésor que 

d'avoir à supporter ame garantie en faveur d'intérêts privés; mais dans toute question de celle nature, 

il ÿ a d'un côté des raisous d'utilité, de l'autre des raisons de justice, d'équité, d'honneur. 1 serait 

tats, come pour les particuliers, de pouvoir se dispenser de payer leurs 
tout gouvernement 


x. 


soute utile pour les, 
ais Ia loyaui 


la fidélité aux engagemens sant de l'essence de 
ent qu'à ce prix, En réduisant de 120 à 30 milions La somme promise par le 
sère a dû savoir ce qu'il falsalt et jusqu'à quel point 1 

pousabiité du Trésor. Estil besoin de rappeler que, méme dans Les temps de plus triste mémoire 
lorsque la créance des rentiers a été réduite des deux tiers le troisième ters a été au moins conso 
AE ex s faut iter des exemples étrangers, n'at-on pas vu les Anglais indemniser généreusement, 
fonds du Trésor publie, leurs mationans dépossédés dans les États-Unis de l'Amérique? Le 


, l'amendement proposé par la commission. 


ième de gouves 


le m igageait La res 


ouvernement d'Hani 


avee 
noble Pa 


appaie , de son vo 


M Le sanox Peur (ne LA Loxène) déclare que sil voyait ci l'utlle aux prises avec 
pas un instant douteux; mais ne croll pas que l'honneur ni la loyauté de 1 
Fra intéressés dans Le. débat, 1 s'agit seulement de mettre en balance, d'une part, l'nté- 
rét qu'inspire la situation des victimes d'une grande infortune ; de l'autre, les Intéréts généraux du 
paye, qui ont ben aussi leur force et leur pnissance, On peut même dire que la quesiion a déjà été 
, l'année dernière, dans un sens contraire aux conclusions du rapport, Mas cë n'ést pas une 
non-recevoir que l'opinant oppose aux colons; il demande si des argumens nouveaux ont été 
aple, que l'indemnité due par Haïi it changé 

st vrai, d'alléguer l'ese 


invoqués en leur faveur, et si l'an a prouvé, par 
de nature par cela seul que son chiffre a été réduit, On vient, il 
gouvernement anglais dans l'afire des 

nité come une deu, ils imploraient seulement un secours : et d'ailleurs c'est sur la proposition du 
gouvernement anglais que des fonds ont été votés en. leur faveur, car on n'en est pas encore venu 
en Angleterre à voir le Trésor assaill, en quelque sorte, à l'envi par les Chambres et par le minis 
tre; ais avec la déplorable émulation qui se manifeste à ce sujet entre les pouvoirs publics de 
la France, il n'est pas de limite qui puisse être assignée aux chiffres toujours croissans des budgets, 
eue déficit qui apparaît déjà dans le réglement des comptes de l'année dernière, viendra menacer 
sérieusement nos finances. 


ons américains ; mais ceux-ci ne réclamaient pas 


la de 


M. L& mano Duvix revient sur les faits qui mois ne. en garantie des 
pelle combien les intérêts des anciens propriétaires furent étrangers à la pré 
contre Haïti par le Gouvernement consulaire, et combien ces mêmes à 
de 1825, comme dans les conventions stipulées en dernier lient. Si 
avant de s'urrêter ou chiffre de 150 millions on à celui de 30, on avait fit préalablement des enquêtes 
sur les ressources possibles du gouvernement d'Hañti, on ne viendrait pas dire aujourd'hui qu'on s'est 
mépris sur tant de points qu'il était important de vérifier; et peut-être aurait-on été conduit à accupe 
ter, comme gage du paiement des sommes promises, lhypoièque d'une portion du riche territoire 
de la république haïienne, Refuser aujourd'hui Ia garantie du ‘Trésor pour des sommes qui n'excé- 
deront point 2 millions par année , ce serait reconnaitre, en quelque sorte, que le deuxième traité 
ne sera pas plus exécuté que le premier. On à fait un reproche aux colons de faire valoir des droits 
là où l'on ne voudrait voir, dit-on, qu'une pétition suppliante; mais ce n'est pas ue aumone qu'ils 
demandent; is s'adressent au pays au nom du droit publie, au nom des intérêts sociaux dont la pro- 
prièté est une des buses, ct ik étaient loin, i faut le dire, de s'attendre à voir leur dema 


lons. 1 rap- 
ion entre 


pr 
lors de ln conclusion du 1 
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une si longue attente ils viennent réclamer qu'on leur garamtisse au moins 
aufrage. On craint que 


d'audacieuse, lorsque aprè 
la eeut cinquantième partie de leu 
les colons de l'Algérie ne puissent un jour se prévaloir de l'amendement pour réclamer une indem- 
nité; mais cette érainte, le noble Pair ne saurait la partager; il se confie aux paroles du Trône : le 
drapeau français ne quittera plus la terre d'Afrique. On a parlé enfin de l'Angleterre , et l'opinant 
roit que son exemple peut, en ellet, être allégué avec toute raison. Les millions volés par le parle- 
ment anglais pour les colons américains n'ont pas été une dépense stérile, car ce graud acte de jus- 
tice à mis en honneur la fidélité des colons à la mère-patrie; on a vu depuis comment Les Canadas et 
les Indes ont répondu à la confance du gouvernement; la Chambre comprendra tout ce que cette 
politique a d'élevé ; elle voudra donner aux citoyens qui s'expatrient pour suivre le drapeau français, 
une garantie nouvelle dé sa sollicitude pour leurs intérêts. 


patrimoine, faible débris d'un si vaste 


M. Passy, ministre des finances, fait observer que l'argumentation par laquelle on vieut de 
défendre l'amendement est elle-même une preuve du danger que son adoption pourrait ollrir. Des 
naturellement aux colons d'Afrique, et, en effet, si 
anties par le ‘Trésor, il serait à craindre que lés intentions 
passées, On en revient loujours à parler de droits acquis ; 
d'engagemens pris par le Trésor, c'est-à-dire qu'on se place dans le domaine des illusions et non 
dans celui des réalités, Au moment où fut conclu le traité de 1823, les colons n'avaient plus aucun 
espoir fondé de recouvrer ce qu'ils avaient perdu; il fallait donc négocier pour quelque chose , et si 
cette époque out induit le Gouvernement de la restauration en erreur, L y à tout 


ancien 
on entrait dans la v 
de la commission ne fu 


olons de Saint-Domingue, on a pass 
des 


indemnités g 


ent bientôt outr 


lieu de croir 
vérifié les ressources véritables d'Haïti, recey 
done fidèlement rempli ses devoirs, et l'o 
affaire. 


que le dernier traité, mûrement préparé par les enquêtes d'une commission qui 
a sa pleine et entière exécution. Le Gouvernement 
ete 


saurait Jui imputer aucun tort dans la conduite de 


M. Le manox MouxtEn déclare qu'il s'étonne peu de voir le ministre des finances refuser son 
appui à une demande que lon a qualifiée tout à l'heure d'audacieuse, parce qu'elle était présentée 
avec confiance dans le bon droit des anciens colons; cependant le ministre qui vient de quitter la 
tribune ne s'est pas montré aussi rigoureux lorsqu'il s'est agi de proposer naguère une indemnité en 
faveur d'une industrie froissée par un nouveau tarif: il en coûterait moïns au Trésor pour garantir 
les sommes promises par Haïli, que pour dédommager les fabricans de sucre indigène. Maïs on 
jt que là garantie proposée par la commission ne devienne un précédent fcheux pour l'avenir 
à cet égard, l'opinant espère convaincre la Chambre que les colons de Saint-Domingue se trouvent 
dans une situation tout à fait à part et qui ne ressemble à aucune autre. La Joi l'a déjà reconnu dans 
une circonstance analogue , en accordant aux colons, à l'égard de leurs créanciers, un sursis qu'elle 
refusait à tant d'autres débiteurs malheureux. C'est qu'en elec il ne s'agit pas ici de spéculations 
hasardeuses entreprises dans un pays presque sauvage , mais d'une colonie française sous les pas de 
laquelle Le sol a tremhlé. On prétend que l'État n'a pu encourir ancune responsabilité à raison des 
actes faits dans l'intérêt des colons ; mais est-il donc vrai que le traité de 1825, par exemple 
2 En ouvrant ce traité, qu'y voit-n? La première stipulation est re 
ts d'Hai, diminution dont le commerce enter doit profiter, 


ative à une 


conçu dans cet espi 
diminution de droits d'entrée dans les p 
l'indemnité stipulée au profit des colons ne vient qu'ensuite : or n'estil pas évident que si l'on a 
pas réclamé d'Haïti des avantages spéciaux pour la navigation par vaisseaux français, de meilleures 
conditions eussent pu être obtenues en faveur des propriétaires dépossédés? N'y ail pas lieu dès 
dors à indemnité en faveur des intérêts privés qui ont été ainsi sacrifiés à un intérêt plus général? La 
convention du 12 février 1838 est empreinte du même caractère ; c'est un traité de commerce non 
moins qu'une promesse d'indemnité : la demande des colons peut donc se justifier, même en droit 
publie, mais é'est surtout sous les rapports de la convenance et de l'équité que l'amendement doit 
être admis. Une obligation d’une faible somme , qui n'est payable qu'en trente années, ne peut man 
quer de devenir la proie de l'agiotage si le titre même de la créance n'est pas assuré. 11 faut donc sc 
résoudre à voir l'indemnité stipulée par le Gouvernement tomber tout entière aux mains d'é 

avides, à moins que le Trésor ne prenne sur lui le poids des éventualités que les parties prenantes 
pourraient supporter elles-mêmes. L'état de nos finances est, quoi qu'on dise, des plus rassu- 

10 


ratgers 
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rans, La France est donc en état de faire, pour Ja cause de 
lui demanderait pas en vain si c'était an nom de l 


humanité, quelques sacrifices qu'on ne 


ouneur. 


ide S 


M. Bounpeav dem: serait possible au ministre de spécifier quel est actuellement le nombre 
des parties prenantes dans l'indemnité. 


M. Passy, ménistre des finances , répond qu'à l'origine de cette affaire on avait compté sur 
000 parties prenantes, dont faisaient partie 11,000 colons, maïs qu'il n'existe pas, en ce moment, 
ignemens exacts sur les changemens survenus depuis dans le nombre des ayant-droit. 


2 
de rens 


M. Le MancuaL Souur, président du conseil et ministre des affaires étrangères, insiste 
pour que l'amendement de la commission soit rejeté; il y verrait à l fois un précédent ficheux pour 
le Trésor, à raison des conséquences qu'on pourrait en ürer pour d'autres situations analogues, et 
un embarras pour les négociations entreprises ou à entreprendre dans l'intérêt des Français qui 
résident hors du territoire, 


Enfin, M. Le vicowre Dusovcnace reproduit, au contraire, en faveur de l'amendement, quel 
ques-unes des considérations déjà présentées : il soutient que les traités de 1825 et de 1838 n'ont pas 
eu pour but seulement d'indemniser les colons de Saint-Domingue, mais aussi de procurer au com 


été, suivant l'opinant, la cause déterminante de 


ieree français certains avantages qui auraient mê 


ndement de la co 


st rejeté à Ja troisième épreuve. 
«de loi jusques et y compris l'article 
ans les termes proposés par le Gouvernement. 

Le scrutin sur l'ensemble du projet donne pour résultat : 


ticles suivans du pu et de 


optés 


Nombre des votans, 119. Boules blanches ; 
Majorité, 60. 
Le projet de loi est adopté. 
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An. fur, Les sommes v 


set à verser par le gouvernement d'Ilai à la ealsso des dépôts 0 const 


gnations, sn exécution du traité du 19 février 1838, seront, 1 à mesure des versomens, répnrtion 
au mare le franc des liquidations faites en exécution de ln loi du MO avril 1426, entra lon anciens colons 0 
Saint-Domingue, leurs héritiers ou ayant-cause. 

Anr, 3. Les créanciers des colons exerceront leurs droits fixés par l'art. 9 de la oi du 30 avril 1826 , 


or ons les axercoront eux=1n 


ques que le 


mes, d'après le 


dans la même 
il du 18 füvrier. 
Anr. 3. Les 60 
traité 23 février 1838, seront divisés en quatre parties égales de 45 trllions chacune, lesquelles représon: 
Lront Les quatre dr del'indemnité, tell 
47 avril 125 etla loi du 30 avril 1896. 
Anr. 4. La caisse 4 
mingue, leurs héritier 


lions 


vante solde de l'indemnité due par le gouvernement d'Haïti, aux termes du 


cinq qu'elle a été diviséo par l'ordonnance roÿalo du 


nt= Do= 


ons est autorisée à délivrer aux anciens colons de 
atant le montant à 


set cons 


où ayant-cause des certificats con 


aux liquidations fait on de Là loi di 30 avril 1836, et conformément aux dispositions. précé- 
dentes. 
Anr, 5. Ces certificats ur et négociables, 1 forieront, À l'avenir, le seul litre on vertu 


das 
à efvetuer par Ha, en Uxé= 


uel les porteurs seront admis à réclarn isse des dé 


eur part af s versemens eflèc 
vrier 1838. 

lei devait prendre place l'article additi 
rvjeté par La Chambre 

Am, Dans les six mois dela pr 
10 avril 1826, leurs héritiers, créanciers ou ayant-cause 


el sur la garanti sommission et 


du Trésor, présenté park 


vertu de la oi du 


mulgation de la présenta loi, les colons Tiquidés 0 


produire à la e 
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DES MOT! 


leurs droits aux sommes versées ou à vè 
délivrance d'un. certificat de liquidation: 

Anr, 7. Dans le cas où les ayant-droit n'ai 
demande en délivrance d'un certificat de liquidation, si lesdits titres, ayant été produits, sont reconnus 
insulisans, ou si quelques-n r la même liquid 
légéou préférence, au préjudice d'autres ayant-droit, le certificat de liquidation sera expédié pour le 
te la partie litigieu 
tir dé l'expiration des six m0 


par Haïti, en exécution du traité précité, avec demande en 


ent pas produit leurs titres dans le délai ci 


s réclamans 


ion prétendent à des droits de privi- 


mor a réclamée de l'indemnité liquidée, et restera pendant dix ans, à par- 


e l'article 6, en dépôtà la caisse, à la disposition des parties inté- 


is fixés 


Ledit certificat formera, dans ce cas, un titre unique etindivisible, sauf aux ayant-droit 


ntendre entre 


aviseront. 
AT. 8. Après le (k par l'artielé précédent, les certi 
pas &t& retirés de la caisse des dépôts seront annulés, et les sommes versé 


ii de dix ans 1 


ts de liquid 


tion qui n'auraient 
ou à verser par Hall serout 
vit, porteurs dé certificats de liquidatio 

Aur. 9. Un mois après la promulgation dé la présenté loi, il ne sera plus reçu aucune opposition , ni 
signification ou transport sur l'indemnité mise à la charge du gouvernement d'art par le traité du 12 
vrier 1898, non plus que sur le premier cinquième dé l'indemnité, versé ou à verser en exécution de l'or 
donnance royale du 47 avril 1835, et dé le 


intégralement réparties au marc le franc entre tous les ayant 


ment du gouvernement d'Haïti du 12 février 1838, san 
judica, loutéfois, des oppositions et significations qui pourraient être fites en renouvellement de celle 
at formées, conformément aux art. 14, 15 de la loi du 9 juillet 1836, et 44 de la loi du 8 juil 


let 147, 
Anr. 40, L'art. 40 de la loi du 90 avril 1826 est déclaré applicable aux sommes ver 


où à verser par 


Haïti la caisse 4h ñ 


dépôts et consignations, ainsi qu'aux titres prod devant les tribunaux, soit 
devant ln caisse, pour l'exécution de la présente loi. 

Au. 4. 11 n'éstrion changé aux règles ot au mode suivis jusqu'à co jour pour la délivrance du p 
cinquième de l'indemnité versée ou à verser par le gouvernement d'Haii 

Anr. 42. La loi du 90 avril 1838 est abrogée dans toutes ses dispositions qui seraient contraires 4 la pré= 


Dispositions transitoires. 


Ant, 13. Le ministre des finances est autorisé à 
formées en exécution de La loi du 30 avril 1826 , dout le rejet aurait té pu 


Conseil d'État. 


d la comemis- 


; lesquels ont été annulés postérieurement à la suppression de ladite 
État. 


nans devront être produites au ministère des finances, dans 


par oron 
Les pièces justi 


atives des droits des réel 


trois mois de Ia promulgation de la présents loi, à peine de forclusion. Passé ee délai, le ministre des 
Hnances statuera, sans qu'aucune nouvelle pibce puisse être admise. 

La délai de six mois, lxé par l'article 6 ci-dessus, ne courra, à l'égard des réclamans, auxquel La dis- 
position du présent article est applicable, qu'à partir du jour où il ne sera plus possible de se pourvoir con 
tro la décision du ministre des nances, ou de la dato de l'ordonnance royale, rendue en Conseil d'État, 
sur 1 pourvof 


TRAVAIL DES ENFANS DANS LES MANUFACTURES, 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Lu dans la séance du 11 janvier 1840, par AL. Gouin, ministre de l'agrieullure et du co 


s le cours de la dernière session 
des enfans employés dans les manufactures, 11 a dû s’efforcer, en 
le respect dû au principe de la liberté du travail avec la nécessité de préserv 
génération naissante contre des fatigues qui, en excédant ses forces, mettraïent obstacle à son déve- 
oppement physique, ét là menaceraient dans ses mœurs et son intelligence, en la privant des scules 
années qu'elle puisse consacrer utilement à son éducation. Bien qu'à cet égard le tableau des faits 
ils qu'ils se produisent en France, n'ait pas été exempt d’uue certaine exag 
peuréire hôté de tirer des inductions de l'exemple d'un pays voisin, de l'An: 


Messie 
relatifs au trav 
tière, de con 


; le gouvernement s'est eng 


ération, et qu'on se soit 
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ane insirie a provoqué de graves désordres et nécessité des mesures restric- 
tives, le Gouveruement w'en croit pas moins de son devoir, dans une question si délicate , d'l- 
ler au devant mème des abus possibles et de rassurer les appréhensions. 1 a dà d'uilleurs êtr 
vivement frappé de voir ces inquiétudes partarées par Les hommes les plus à portée de rendre un 
hiré et irrécusable, par les manufaeturiers d'Alsace, qui pouvaient sembler L 

ures, et que cet intérêt 


miers intéressés à réclamer la liberté d'employer les enfans dans Les fik 
rait pu induire à 5° + l'abus. D'autres pétitions assez nombreuses ont excité la sollicitude 
des Chambres législatives, qui les ontrecommandées à la vigilance du Gouvernement. 

Mais déjà des informations avaient été demandées aux préfets, aux chambres du commerce, 
chaubres consullatives, aux conseils de prud'hommes. Un résumé des réponses a été imprimé, puis 
soumis aux trois conseils des manufactures, du commerce et de l'agriculture, dans leur session 1837 
1858, 

Là, une discussion, qui à constaté un zële et un intérèt unanimes pour le bien-être des enfans, 
grande divergence sur les mesures à proposer. I en résulte d'ailleurs 
des enfans est bien moins général en France qu 
vais traîtemens dont ils auraient à se 


en même temps a montré une 
une impression assez rassurante, c'est que L 
chez nos voisins; que surtout il n'y a pas de traces den 


nploi 


plaindre. 

IL est impossible de ne pas reconnaitre aussi que la grande disparité des avis tient à ce que les 
diverses industries n'ont pas un égal besoin d'employer les enfans, el à ce que les travaux auxquels 
on les applique ne comportent pas la même dépense de forces, Enfin, suivaut le climat et Ja tempéra-- 
représentent pas, au nord et au midi, les mêmes forces à un mère 


fant ou 


Les conseils ont éprouvé un premier embarras quand il s'est diner à quelles fabriques 
s'appliqueraient les réglemens dont on proposait l'adoption, La filature du coton se présente d'abord. 
Le leur ahesoin d'un rattacheur; e du service rendent l'en 


ruplesse de ses membres, 
ques personnes industrie, pour spécuter 
rs demandent des enfans, 11 ne suit pas d'exhorter le fleur à 
autant de best fera mieux. L'enfant a ur nv 
puisse limiter son travail sans inter. 


fant parfaitement propre à cet 
Ainsi ce n'est pas, comme 
sur de molndres salaires ques Les M: 


ui Fe 


remplacer deux enfans par un adulte 
rite propre à sa personne, et c'est déjà une difficulté qu'on n 
rompre celui de ouvrier principal 4 

Mais la flature de coton ne donne pas seule lieu à ces dificultés, D'autres industries emploient 


ne peut se passer de son aide 


aussi les enfans. 

Les flatures de laine, coton, soie ou lin, earchant à la vap 
être assujéties aux mêmes restrictions ? » Le conseil du commes tion, supprima 
la mention de la force motrice, etil adopia l'expression d'établissemens industriels pour « a flature 
» et le tissage de la laine, du coton, de la soie où du lin, » Mais bientôt le conseil des manufetures 
11 it mention expresse des hauts-fourneaus, des mines et des usines de 
avertit que le régime proposé dlevait atteindre non seulement les fabriques, mas plus 
t tous les établissemens industriels, « On a cru, estil dit au procès-verbal, que la règle 
it le travail pour les uns au préjudice 


«ou par cours d'eau, devaient-elles 


sa été 


embrassa l'industrie enti 


toute espèce, 
générale 
ait être appliquée sans à 
= des autres. » 

Les opinions ont beaucoup varié aussi sur les limites d' 
e d'heures de leur travail. La même divergence se trouvait déjà dans Les ré- 
aient obtenues. Au conseil des manufactures, on flota entre 
là distinction 


inction, sans quoi on diminuer 


s enfans dans les 


pour l'admisi 


ateliers, et sur le no: 
circulaires du minist 
ns pour le premier âge d'admission, et là on insista vivemen 
le midi. Enôn je terme de sept ans prévalat à la majorité des voix. On assigni 
pt à dix ans ; dix heures de dis à douze 
ms, et fixa le masimum da 1raÿ 
‘autres diversités de chilires. 

son adhésion 


ponses 
us eu dix 


sept 
faire entre le nor 
huit heures de travail aux enfans de 
Le conseil de commerce reenla l'admission à neuf 


quime à seize 
douxe heures jusqu'à quinze ans, Le travail de nuit fut le su 

Le conseil d'agriculiure, sans entrer dans le détail des mesures d'exécution, à di 
rard par des motifs généraux de morale, d'instruction eu de 


au principe, eu il a été 
salubrité. els sont les résultats sommaires de ces diverses d 


ibérations. 


—————— - — = — 
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On le voit, e*est parce qu'il a été reconnu que toute restriction dans le choix des travailleurs et 
dans la durée de leurs journé at du prix de production, qu'on a répagné 
à mettre sur une seule industrie cet impot dont les autres resteraient affranchies, et qu'on les à toutes 
nbrassées dans le projet de réglement. Mais existe-t-il partout des abus qui appellent la répression ? 
“ous les établissemeus exercent-ils une influence aussi nuisible au bien-être de l'enfance que certain 
procédés adoptés par les flateurs de coton? Fixera-t-on, par exemple, pour les usines métallurgi- 
ques, l'âge d'admission des enfans et la durée de leur travail, tandis qu'ils peuvent à tout âge entrer 
comme apprentis dans les professions les plus fatigantes, et ÿ être livrés sans contrôle à ces mêmes 
travaux qui seraient r Gela paraît peu conséquent et même peu légal; 
car la loi ne doit imposer que les sacrifices nécessaires. 

Plusieurs membres dans les conseils ont fait entendre ces réflexions. IIs ont demand 
l'intervention auribuée à l'autorité; si l'enfant travaillant auprès de son père ouvrier, et à plus forte 
raison dans l'atelier de ses parens, sera soumis aux prescriptions de la loi. Cette observation condui- 
sait à établir que le Gouvernement, en statuant sur les grands centres d'industrie, pourrait exemp- 
ter les ateliers de famille; mais il était dificile d'énoncer en quels termes une telle distinction 
pourrait s'écrire dans la loi et où serait la séparation. 

Le conseil du commerce, en autorisant le travail des enfans dès l'âge de neuf ans, ÿ à n 
condition qu'ils sauraient lire et écrire, où du moins qu'on justfierait qu'ils ont suivi l'école pendant 
une ann travail, la loï leur réservät la faculté de suivre 
l'école, et que, dans ce but, le travail ft limité à huit heures. Mais n'était-il pas à craindre qu'en 
refusant d'admettre an travail ceux qui ne sauraient pas ir 
à stipulant pour lé 
lle ne favorisät D 


s, tourne au renchérissem 


s dans les 


lement 


js pour 


11 demandait encore qu'après l'admission 


et écrire à neuf ans, la loi n'offrit un 


encoui 


ance OI 


gement à l'igno taire, € q} fans admis le droit de s'absen- 


plus souvent en eux l'habi- 


ter de l'atelier sous prétexte de fréque 


tude du vagabondage que le désir de l'instruction 2 


Plus généralement, sur les détails et sur le 


nd de tous les projets de réglement, nombre d'opi- 
mpiéter sur les droits du père de 


famille, à qui il appartient de régler l'éducation de ses enfans et de décider de leur sort, Ils ont 


nans ont montré. 


grands scrupules. Ils ont craint de voir 


demandé si la loi elle-même, et à bo 


e intention, doit contrarier la volonté paternelle. 

La législation doit sans doute s'opposer à l'abus avent faire de le 
vité au préjudice de leurs enfans ; mais ce doit être avec une extrême réserve, et seulement pour 
cas où le mal est certain et le remède assuré. Si ce mal est local, partiel, il 
forcément le remède que là eL dans la mesure où il est indispensable. De Run grand nombre de 
voix qui ne conçobrent que des réglemens locaux et particuliers; la loi n'aurait qu'à en reconnaltr 
le principe, elle en autoriserait eL en sanctic 
égard, à la prudence du Gouvernement. 

Gette dernière disposition a pe 

11 soumet en principe le trav 

Mais cette inspection sera proportionnée aux. conve 
mature des industries diverses. 

Des réglemens généraux pourront être faits, maïs en pleine connaissance de cause, et lorsqu'on 
aura pit reconnaître quelles dispositions peuvent être rendues uniformes. 

Veiller sur la conservation des enfans, sur L té et leur bien-être, autant que l'interve 
du Gouvernement peut s'exercer dans cette vue, sans empiéter sur l'autorité paternelle, satisfa 
ce que demande le juste soin de l'éducation religieuse, morale, intellectuelle, Lel est le but de la loi 
qui vous est proposé 

(Voyez le texte du Projet de loi après la discussion. 


ue des parens avides pi 


y est conforme. 


ire. 
ces des lieux, comme elle s'adaptera à la 


tion 
re à 


RAPPORT PAR M. LE BARON CL. DUPIN (1 


Déposé le 22 février 1640. 


jen que nous avons fait du projet de loi pr 


Messieurs, nous venons vous rendre compte de l'e: 


Où: 
le marquis de Louvois, Rossi, le c 


ominission était composée le MM. Cou 
de Tasclu 
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senté par le Gouvernement, afin de protéger les enfans employés dans les manufrctures, les usines 
etes ateliers. 

Aucun sujet plus important ne pouvait être «offert aux méditations des amis de l'humanité. 

La concurrence excessive des individus qui , daus chaque pays, exercent la même industrie, k 
concurrence non moins redoutable des nations qui luttent ensemble, afin d'obtenir l'avantage e 
fabriquant un même genre de produits, telles sont les causes les plus générales de Ia funeste ten- 
dance d'accroltre au delà de toutes bornes la durée du travail journalier. 

Cette extension acquiert de nouveaux motifs, elle devient plus dangereuse dans les établissemens 
où la force productive est fournie par des moteurs à la fois inépuisables et infatgables tels que les 
moteurs mécaniques de l'eau , du feu, de la vapeur. 

Ainsi, dans l'industrie, les progrès qu'on admire le plus, à raison du génie dé l'inventeur, peuvent 
conduire à des conséquences fatales à la san vie même des hommes : les travailleurs devien 
nent en quelque sorte des accessoires plus où moins sacrifiés aux grandes forces impulsives qu'on 
emprunte à la nature inani 

Si la soif immodérée du luere conduit certains chefs d'établissemens industriels à dépasser de 

es, celles où la mature sufit à réparer les forces perdues par le travail de l'homme fuit et 
doivent tomber des adolescens el surtout des enfans, lors- 


justes 1 
Le, qu'on juge du dépérissement 0 
qu'ils sont assujettis à la même longueur d 
Quelles peuvent étre les conséquences de semblables es 


esurée de travail journalier 
? un rapide afaiblissement de la santé, 
infrmités précoces et graves. Enfin, 
a tel excès de barbarie, n'atteignent la 
maux la plupart incurables, 

manufactures avec des 
ais déplorables dans 


En présence des progrès modernes de l'industrie obtenus dans 
urs inanimés, progrès admirables sous le point de vue de la puissant 
les excès qui détruisent la force et la santé des hommes et des enfans, un noble sentiment de pitié 
protectrice s'est élevé le plus tôt, il s'est produit avec le plus d'énergie chez les nations Les plus 
udustrieuses , chez celles qui présentaient au plus haut degré ce grand et triste contraste, 

Dès la fin du siècle dernier, en Angleterre, de généreux citoyens élevaïent la voix en faveur de 
l'enfance ; ils signalaient au législateur les mesures de prudence qu'il devenait urgent d'adopter en 
faveur des jeunes geus des deux sexes, exploités jusqu'à la barbarie par les possesseurs de grandes 
fabriques hydrauliques. 

Le premier acte du parlement qui mit un ‘terme aux cruels abus de ce genre remonte ait mois de 
Juin 1802 (2. Cet date est très remarquable; elle appartient à l'époque où La paix générale allait 
meure la Grande-Bretagne en concurrence avec toutes les industrieuses. Voilà le moment 
Que choisit cette puissance pour metre un terme au travail excessif des enfans et cela dans les 
deux genres les plus riches de ses produits manufacturés, les laines et les cotons, qui, dés cette 
époque , offraient les exportations les plus considérables, 

L'expérience a prouvé qu'en se montrant supérieure aux craintes ; aux m 
d'une basse cupidité, pour obéir aux préceptes de l'humanité l'Angleterre 
eur des industries ainsi limitées. 

C'est ce que démontrent avec évidence les rapprochemen 
iels publiés annuellement par le gouvernement britannique. 


qui suiven 


a Eu 1800, avant loi 
it bitemniques prohcirie 
ranger du urärall des eutan 


réelle ou déetrée 
Vandas 


Gotons et lainages manufhcturés dans la Grande Mrotagne.  207,010,695 fr 
Autres produits de toute espèce … 6 432,619,200 
1) Lorsque le gouvernement britannique voulut tanr ces maus dans leur source, il fi examiner par un 
comité médical l'état sunitaire des districts manufacturiers de l'Angleterre. Ce comité constata cinquanté 
tions morbides , propres aux diver ss d'industries, ot qu'on me trouve pas chez la population 
pratique point ces industries 
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D'après ce tableau , voici quel est l'accroisse 
ie-Bretague , de 1800 à 1839 : 


ent des exportations des produits manufacturés dans 


‘Cotans et lninages, malgré l'effet de la loi protectrice des enfans. …..... 485 
‘Autres produits de toute espèce a FRS 112 


Cette énorme disproportion sourit à l'espoir des protecteurs de l'enfance ; elle répond victorieuse- 
ment aux objections fondées sur de vagues et dures théories, plutôt que sur la c 
et des hommes; elle prouve qu'on peut se confier avec courage aux prescriptions que dietent les 


sentimens généreux et l'amour de nos semblables, sans craindre que la richesse publique et l'aisance 


que le système des grands étab 
moteurs. inanimés 
n 


issemens d'industrie, conduits avec le secours. de 
a fait des progrès en Angleterre, on a senti le besoin d'étendre, à toutes les 
nufactures de cet ordre, les mesures protectrices reconnues nécessaires à la santé des enfans et 
des adolescens qui succomberaient sous un travail trop prolongé. 

Nous allons maintenant offrir le tableau comparé de tous les produits auxquels s' 
restrictions protectrices du travail des enfans , restrictions qui n'existaient pas en 1800. 


ippliquent les 


vazun En 1800, avant les lois En 1633, après la mise 
réelle ou comparée des produits de l'industrie britannique prôlectrices en exscution 
Kaportés du travall des fans. des lois protectrices 


du travail des enfans. 
Produit des manufactures auxquelles s'est appli 

à quelque ép 

du travail des enfans. 
Total des autres p 


que que ce soit, la législation protectrice 


495,894,700 fr 


quels n'a jamais agi 
ation protectrice des enfan: ; 309,7 


5,1 


e tabl 


au, l'accroissement des exportations at 


uelles depuis 1e commence- 


ment du siècle jusqu'à l'année finissant le 5 janvier 1839 : 
Produits auxquels s'est aprliquée successivement la législation protectrice des enfans, plus de 102 0/0 
Produits auxquels ne s'est junais appliquée la législation protectrice des enfans. 5 00 


Ces rapprochemens nouveaux confirment la même vérité morale que ceux dont nous avons, il n'y 
a qu'un moment, présenté le tableau. La mation britannique , en prenant l'initiative des mesures res- 
es favorables à l'enfance ainsi qu'à l'adolescence, en agissant de la sorte, sans attendre que les 
rivales recourussent aux mêmes limitations; la mation britannique, loin d'avoir vu ralentir 
les progrès des branches d'industrie soumises graduellement à ces restrictions, les a vues au con- 
taire prospérer et saceroitre avec une rapidité plus que quadruple du progrès obtenu pour l'en- 
semble des autres industries. 

Dans ces derniers temps, des mesures analogues ont ét6 prises par deux des principales puissances 
du continent européen, par la Prusse et la Russie. Enfin, l'Autriche a fixé la limite du plus jeune 
ie où l'on puisse admettre M 


enfans au travail des manufactures. 

En présence de quatre grandes nations qui prenaient sur nous l'avance, dans l'intention généreuse 
de venir au secours de l'adolescence et de l'enfance, nous ne pouvions pas, sans déshonneur, rester 
rs employés dans no$ manu 


sourds à des réclamations du même ordr 
factui 

Dès 1820, dans les cours ouverts pour perfectionner les applications de la science à notre indu 
rie nationale, ce sujet était signalé comme méritant d'attirer au plus haut degré l'attention et la 
sollieitude des amis et des promoteurs de cette industrie. 

«Il faut, disait celui qui prononçait, en 1820, le discours 6 
vatoire des arts et métiers, il faut inspirer dès l'enfance, aux jeunes ouvriers, l'amour de } 
de l'ordre et de l'activité; il faut les façonner de bonne heure aux dures habitudes du travail. Mais 
gardons-nous d'imiter certains manufacturiers d'une contrée voisine qui, pour assouvir leur avarice , 
ent fait travailler quatorze heures par jour de malheureux enfans de huit à dix ans. Abus cruel, pro- 
longé a de connaître à 


; en faveur des jeunes ouv 


inauguration des cours du Gonser- 
ison, 


jusqu’au moment où la législature indignée créa des comités d'enqu 
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etruinait ainsi, dans sa source, 


quel point l'avarice des fabricans abus 
l'espoir des pauvres familles, « 
(Ces préceptes n'ont pas été perdh 


it de lindigence des par 


ils ont excité Jes chefs d'industrie à se tenir en des lim 
que pât avouer l'humanité. Malheureusement ces résolutions salutaires n'ont pas été générales et ne 
pouvaient pas l'être. Cest ce dont fl est facile de s'assurer, d'abord en consultant le beau Traité de 
la bienfaisance publique ; publié par un noble Pair, président de votre commission (Al. le baron 
ant aux faits consignés dans l'ouvrage rédigé, sur Ja demande de l'Ac 

les et politiques, pour constater l'état physique et Morale des ouvriers 
près avoir VISE les 


de Gérando ); puis en rec 
démie des sciences mot 
français, par un statisicien (Al. le docteur Villermé), qui u'a rien écrit qu 
villes, les campagnes et les établissemens d'indh le coton, le lin; la laine 
et la soi 


trie où l'on met en œuv 


érence, trop bien constatée, entre le sort des ouvriers comparés souvent dans les 
alter? Les industriels les plus généreux et les plus pro- 
e concurrence immédiate et désastrense , Faite 
dépassant toutes les Lornës 


localités les plus voisines, que pouvait-il ré 
Lecteurs des enfans se sont trouvés sous le coup d'u 


par des rivaux ; des voisins, qui se procuraient un indigne avantage 


dans 

Cest iei qu'il faut citer avec 
des citoyens de Mulhouse, de cette ville qui s'est créée d'elle-mé 
le génie de ses habitans a fait grandir avec une admirable rapidité ; de cette ville où les jeunes filles 
riches placent au rang de leurs devoirs, et surtout de leurs plaisirs; le 


lent des jeunes travailleur 
vif sentiment de reconnaissance les efforts éclairés et généreux 
e, presque de nos jours, eL que 


des manufacturiers les 
emps qu'elles consacrent à l'instruction primaire des filles des ouvriers, pour compléter ec féconder 
ement mutuel entre l'opulence et l'indigence, 

le persévérance, des msn 


leur propre instraction : admirable ense 
société industrielle de Mulhouse s'est occupée , avec la plus lo 
res qu'il importerait d'obtenir de l'autorité pour renfermer dans les bornes raisonnahiles le travail 
jo ns et des adolescens employés dans les genres de fabrication qui constituent La 
richesse de cetie vi 

Des réchimations réitérées, des prix proposés, des pétitions adressées aux Chambres ont obtenu 
le succès qu'on en devait espérer. Dans la session dernière, deux rapports remarquables, présentés 
la Chambre des Pairs par M. le comte de Tascher, à là Chambre des Députés par M. Dillaudel, sur 
s vers le même but, ont donné naissance à des discussions pleines d'intérêt , aux: 
Dubouchage, Fran- 


des pétitions dir 
pris la part la plus honorable MAI. Le ma 


quis de Laplace, le v 
res s'est hautement manifestée pour que 1e 
nufactures. Le 


quelles oi 
cols Delessert, etc, Alors la volonté des deux Ci 
pouvoir législatif accordât sa protection tutélaire aux enfaus employés dans les m 
Gouvernement à fait connaitre que cette protection était, depuis plusieurs années, le sujet de son 
attention et de ses étules; il avait déjà consulté sur cette matière les chambres de commerce, les 
chambres consulatives des manufactures et les conseils spéciaux des prud'hommes ; ensuite les cou- 


seils généraux de l'agriculture du commerce et des manufactures. Enfiu, il a promis de présenter 
prochainement aux Chambres des mesures eicaces, Le projet de loi que vous avez à discuter est la 
conséquence de cette promesse solennelle. 


Dès le premier abord, nous devons appeler toute votre at sur le système de la loi pro- 
posée. 

Ge n'est pas à quelques ges 
restreint pas aux genres de travaux où les abt 


res d'établissemens d' 


ustrie que le projet doit s'appliquer ; i ne se 
des réclamations nombreuses et trop bien 


des at 


motivées : les prescriptions vont s'étendre à l'universal 8. des usines 62 des manufac 


Par compensation 
celles que le légistt 


énéralité des mesures protectrices le projet réduit à 
éserve complétement à des ordonnances royales, et 
ices an 


celte extrème g 
ur pourrait prescrire. IL 


(Ge syst 
tés à nité par 
ne doit rien statuer que de général; toutes les conditions 
idustries ; aucune limitation spéciale, soit relativ 


utres membres de votre commission. Suivant l'opinion de Ha minorité 
upératives doivent être égales. 
à l'âge, soit relative à la durée du tra 


diverses. 
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si 
vail, ne peut étre dictée parle législateur pour l'imposer à l'ensemble des aianufaciures , des ateliers 
et des usines; en un mot, la loi ne peut faire autri 
ment des conditions qui doivent sat 


chose que de confier à l'administration l'établisse- 
fire à toutes les industries, Passons aux travaux dé la majorité. 
Nous avons commencé par consulter attentivement l'exposé des motifs par lequel l'administration 
entreprend d'expliquer ec de justifier son système. 

L'exposé des motifs comm 
nice, n° 


afirmer que + le tableau des faits, tels qu'ils se produisent en 
pas exempt d'une certaine exagération. On paraîts'äretrop âté de ürer des induc- 
tions au sujet de graves désordres observés et de mesures restrictives adoptées, en conséquence, 
dans la Grande-Bretagne. C'est pour rassurer les appréhensions, c'est pour aller au-devant même 
des abus possibles , que le Gouvernement présente Son projet de loi. 

Messieurs, après un examen consciencieux des faits constatés au sujet d'un certain nombre d'in- 
dustries très puissantes très riches, et faisant travailler un grand nombre d'eufans, nous affirmons, 
avec les témoins oculaires les plus digues de foi, qu'il y a des villes entières et des districts adonnés 
à certains genres de fabrication qui , pour l'âge d'admission ec pour Le te 

at les justes bornes que nous avons le droit et le devoir d'assignes 
En décembre 1837, le bureau des manufactures, au ministère du commer 
nistre même un rapport imprimé sur-le 
des manufactures et du commerce, 

Ce rapp its les plus déplorables. Dans quelques 4 
si ans, les enfans employés au travail des m 
re, Maine-et-Loire et 


ps exigé des enfans, dépas- 


e, présenta au minis- 
éraux de l'agriculture 


amp et distribué aux trois conseils g6 


rt signale les 


partemens on reçoit, même à 
ns l'Ain, dans l'Aisne, la Marne, l'In 


ufactures ; dk 
s Vosges, on les reçoit à sep ans. 


On semble croire, à Elbeuf, que l'état de désordre dans lequel vivent quelques pères les oblige 
de livrer les jeunes enfans à un travail prématuré. Si ce 
nes enfans servirait donc le plus souvent 
de présenter « 
surtout après ce 


opinion était vraie, le travail des très jeu- 

payer l'inconduite des pères. » Cette manière dubitative 

s faits, malheureusement trop certains, n'en doit pas avoir moins de poids à vos veux , 
re autre observation. 


« Quel est l'état de moralité des jeunes enfans employés dans les fabriqu 
tout à désirer 


Nul, laissant par- 
l'immoralité semble être plus grande pré- 
cisément là où ils sont reçus très jeunes dans les fabriques. C'est, en effet, dans les départemens de 


l'Aisne, de l'Isère, de Maine-et-Loire, da Nord, du Bas-Rhin, de la Seinc-In 
que les plaintes sont vives et unanmes ( exception pour le Haut-Rhin). Dans cés départemens on 
déclare (dans l'Isère, par exemple) que l'immoralité est à son comble ; dans l'Aisne, que les 
enfans sortis des ateliers ont perdu toute retenue; dans le Nord, on cite iles faits dont on ne peut 
malheureusement pas suspecter lavé 
pour quelques localit 


Mais un fait curieux à signaler, 


‘est qu 


cure et des Vosges, 


6, ete, » Ensuite on auénue, à just 
s, en ce qui concerne les manufactures. 
e d'éloges dont noi 


titre, ces plaintes, 


venons d'offrir quelques extra 


desait ser 


de base à la 


disc ss destinées à protéger les enfans le Gouvernement 
appelait l'atention des trois conseils généraux d'agricullure , du commerce eLdés manufactures , dans 
leur session ouverte Le 44 décembre 18, 

Le conseil général d'agriculture se déclare le moins interessé dans la question ; il l'est seulement 


mps , alin de les enfermer 


ms les fabriques, 11 
{ ucune il voudrait qu'on stimulât l'humanité des chefs de 
manufactures par des récompenses honorifiques, et qu'on prévint les abus par des réglémens locaux. 
En même temps ce conseil procl 
donner à l'état les défenseurs les pl 
plus soumis aux lois, 
Nous avons voulu c 
gens parvenu 


sité dl 


ane , avec ra 


; la supériorit 


des travaus d'agriculure, pour 
s robustes, les citoyens les plus sobres les plus Inborieux et les 


mnaître jusqu'où peut s'é 


endre la différence de force et de validité des jéunes 
l'âge viril, dans les parties de la France presque uniquement adonnées 
lure, et dans les parties où l'industr 


nous présentons la parallèle qui suit 


l'agricui- 
slement répandue. our arriver à ee but 


est le plus 
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et dix départemens 


Parallèle entre dix départemens des plus industrieua 
principalement agricoles. 


NDICATIOS 2e nérancenent aix nrranreursa 
nes RÉNVETARS EONPANES de nu Mu. pricaleent agile 
Nombre des habitans industriels patentés par dix 
hectares de territoire 34 patentés. 490 patentés. 
Principal des pate de 
d'industrie, par dix mille hectares à TT as tr 
Informes et difformes, incapables de servir, par 
dix mile jeunes gens capables de servir militaire 
ment. REA RER 9,90 réformés. 4,020 rétorinés, 
Nombre d'habitans nécessaires jour donner un 
sollat valide au contingent aunoot e 43 hatitans. 10% hüitans. 


de te 


Comme ce tableau nous apprend, pour une même étend toire , dix départemens très: 
manufetriers présentent croës fois autant de patentés industriel et paient neuf fois autont de pate 
tes que dix départemens presque uniquement agricoles, 

En présence de ces disproportions extrêmes se révèlent d'autres faits, conclus par nous, des op 
rationsles plus récentes des conseils de révision dans Je travail du recrutement 

Pour 40,000 jeunes gens capables de supporter les figues du service miltare , Jes dix à 
mens très agricoles ne présentent que 4,029 infrmes ou diformes, et réformés comme 46 tandis 
que les dix départemens très manuficturiers présentent 9,920 infrmes où diformes, et réfurmés 


me Les. 
Dans les li 
gens en état de 


tes estrémes de cette aMigeante disproportion nous trouvons, pour 10,000 jeunes 
ipporter les fatigues du service militaire 


40,900 intimes ou difformen: 
14,000 m 
saut mm 


indifférent ; elles attestent iles pl 
iduelles, intolérables; elles rendent 
lus pauvre sous celui des travaux: 
imenait à l 


égalités ne peuvent laisser Le législau 
elles révèlent des souffrances ind 


D'aussi grandes 
profondes et douloure 
ble sous le point de vue 

l'agriculture, si, pour ses travaux, clle n 


travaux militaires, € 


la patrie plus 
paclfques. Nous rougirions de 
qu'une aussi faible proportion de bœuf on de chevaux en état de travailler, contre un aussi grand 
bre d'animaux infrmes ou diformes, 

Que ce grand intérêt social soit done à la fois pour les Chambres législatives, pour le Gouverne- 
ment el pour les bons citoyens, l'objet d'une étude constante, afin de metre un terme à ces tristes 
non-valeurs, à ces déperditions, à ces dégradations de l'espèce bu Lorsque nous découvrons 
un aus vaste champ à Soyons convaincus qu'il existe autre chose à faire 
en faveur de la jeunesse labarieuse, que des appréhension à calmer, quelques abus légers à réfor- 
mer, quelques précautions secondaires à prendre. 

Nous remercions sincèrement le ministère de s'être adressé d'abord à lu Chambre des Pairs pour 
Je premier projet de loi qui puisse conduire à des résultats salntaires, qui puisse contribuer à guérir 
la plaie hideuse que uous venons de Signaler dans notre état industriel et social. Nous ferons un pre. 
en améliorant la loi proposée ; elle en ‘autres, pour ajouter de 
plus en plus au bien-être du peuple, au développement de son et surtout à l'in 
gence de ses devoirs au respect de la vertu, et, pour dernière conséquence, à l' 

 manifestéra par de tels actes sa bienfaisance et sa puissance, 

Voilà la carrière dans laquelle nous sommes heureux d'entrer afin d'y consacrer nos veiles, n0$ 
travaux préparatoires et nos discussions définitives, non pas seulement une fois, ni po 
seul remède ; mais aussi sonvent, mais autant de fois que le Gouverner 
neur de réclamer sur cet objet notre concours. 

Aujourd'hui mème, si nous diférons en quelque chose avce M. le ministre du commerce, c'est 
peut étreque nous attribuons à son projet plus d'urgence qu'il ne paral en déclarer, Mais ses inc 


mier pas, en acceptant 


mour d'une patrie 
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tions et les nôtres sont les mêmes : unanimes dans nos sentimens en faveur des jeunes travailleurs , 
nous ne pouvons différer que sur les moyens de les protéger avec le plus d'eflicacité pour eux, de 
prudence pour l'industrie, et d'avantages pour la puissance publique. 

Le pouvoir exécutif semble rempli 
d'empiéter sur l'autorité paternelle, 


‘appréhensions sur les mesures à prendre ; il craint surtout 


« La législation, dit l'exposé des motifs, doit, sans doute, s'opposer à l'abus que des. parens avides: peur 
vent Rire de leur autorité au préjudice de leurs enfans ; mais ce doit être avec une extrème résèrve, et 
soulément pour mal est local, partiel, il n'est pert 
d'imposer forcément le remêde que à, et dans le mesure où il est indispensable. De à 
vent que des réglemens locaux et particuliers ; la loi n'aurait qu 
pe, elle en autorisent et en sanctionnerait l'application ; mn: 
dence du Gouvernément 
te derni 


cas où le mal est certain et le remède ass 


ua grand nombre 
en reconnaitre le 
is elle s'en remettrait, à cet égard, à 


de vois qui ne con 
prine 
la pr 


re disposition a paru la seule convenabl 


le projét dé oi y est conforme, » 

Ainsi, M, le ministre du commerce nous annonce comme seule praticable Ia disposition qui, re- 
connaissant le principe de réglemens locaux et particuliers, en 
et simple confiée an Gouvernement. 

Plus tard, on 
ment) pour assur 


auto 


rait par une 10 a faculté pure 


ous ANNONCE que 


dininistratiye 


des mesures générales seront peut-dére prises ( 
la protection du travail des enfans. 


« Des réglemens généraux pourront être faits, mais en pleine connaissance de cause 


; éLlorsqu'on aura 
pu reconnaître quelles dispositions peuräne être ren 


Nous différons en deux points avec M, le ministre duc 
qu'il existe des branches d'industrie considérables et bien co 
eulièrement l'abus excessif du travail des enfans : c'est pour cela que nous voulons avant fout, et dès 
à présent, des mesures de protection qui remédient à des maux trop bien constaté 

En second lieu, nous pensons que ces mesures, loin d'être particulières et locales, doivent avoir 


muerce, En premier lieu, nous pensons 


daus lesquelles on déplore parti 


des bases uniformes , et, selon nous, c'est au législateur à les poser. 
Nous ne sommes pas arrêtés 
at poussées ailleurs à 


les craintes indiquées avec modération dans l'exposé des motifs, 
xtrème (1) , sur les empiétemens prétendus du pouvoir législatif à l'égard de 
l'autorité paternelle. Loin de nous de méconnaitre cette autorité sacrée! A ni 


elle est fortifiée par les lois mên 


Jeux, au contraire , 
“conscrivent, comme pour entourer d'un rempart social 
le libre champ de son exercice, Nous proclamons le droit des pères, et par ces mots ous entendons 
d'abord le droit de pourvoir les premiers à la nourriture, au vétement, au logement , à la santé de 
leurs enfans ; puis le droit de. veiller sur leur ame autant que sur leur corps: le droit de les former 
en même temps à l'amour du travail comme à l'amour de la vertu. Mais le droit prétendu de vendre, 
sais contrôle et sans frein, la force, la santé, la vie de leurs enfans, nous voulons que la loi l'in- 
terdise, le Métrisse et le chôtie dans la personne des pères indignes de ce sai 
sons pas qu'on attelgne le but par des r 
pour imposer un remède restre 

sure 


L now. Nous ne pen- 
ens locaux et particuliers, transitoires et révocables , 
aL et tardif à ces délits, à ces crimes, 11 faut aller au dévant par des 
érales et perpétuelles, qui soient à la fois prévoyantes ét toutes puis- 
suntes. En réduisant l'autorité paternelle à l'heureuse nécessité de ne plus se man 
sévices, nous aurons plus fait en sa faveur qu'en flattant l'avarice par une 
descendance, 

Rassurés de ce coté, poursuivons notre examen, 

Avec le degré de généralité qu'on voulait donner au projet de loi, en le réndant applicable à lu 

salité des ateliers, des usines et des manufactures, on pouvait dé 
des règles également applicables au travail des enfans pour 1 
diversement exploitées dans ce nombre infini d'établissemens. 

11 nous à paru préférable à tous égards de procéder comme l'a fait le grand peuple soumis au ré- 
güne représentatif, qui, le premier, est entré dans cette carri 
À l'expiration des brevets d'Arkwright et de Watt, les grandes flatures de coton et à 
es par la force mé 


législatives, gé 


ter par des 
teuse et lâche con 


“ 
de po 


are à peu près impossible 
industries si diverses êt si 


mique de l'eau d'aboril et puis de la vapeur, se multiplièrent de plus en plus 


A} Délibérations des 


si Ta 


pendant la dernière partie du XVIUI"s} 
se fi sentir, et bientôt des fabricans à 


ècle. L'avantage pécuniaire d'un travail journalier très prolongé 
dépassèrent successivement le terme des forces hunaines. 
Les fiatures, établies en des lieux où se trouvaient des chutes d'eau, le plus souvent loin des centres 
de population , aceumulaient des masses de jeunes ouvriers pour lesquels l'avarice industrielle opé- 

ne véritable traite d'efans des pauvres, vendus à temps par les administrateurs de paroisse (1) 
pour être Ii ntolérables fatigues. 


D'anssi dar 
dans leur sagt 


reus excès appelèrent promplemeut l'intervention tutélaire du 1égis 
se pratique, les Anglais n'imaginérent pas de réglementer à Ja fois toutes les liranches 
d'industrie pour obvier aux abus de quelques unes; ils se contentèrent de statuer à l'égard de celles- 
ci. Nous devons citer le préambule de leur premier acte, celui de A 


eur ; mais , 


« Attendu qu jt depuis peu l'usage 
manufactures de laine et de coton, d’employe 


ans les fabriques À moteurs rmécaniqu 
d d 
lennent nécessaires pour conserver lu 


ét autres 
et d'ouvriers des deux sexes 


dans le 


me bâtiment, il en résulte que certains réglemens 6 


santé de ces apprentis et lo 


» En conséquence, le présent acte est applicable à tout établissement qui comp 


a plus do trois appren- 


duos les manufactures de laine 


Gel acte, ainsi que tous ceux qui vont suivre 
d'Angleterre, d'Écosse et d'iande, 

Depuis 1802 jusqu'à 1835, sauf quelques changemens secondaires, la même législation continue 
en faveur des apprentis, les seuls genres de manufactures mentionnés dans le pre- 


s'étend, sans aucune modification, aux trois royaumes 


ais, depuis le célèbre ministère de M. Huskisson, les flatures et les ateliers de tissage de la soie 
du lin et du chanvre ayant acquis un extrême développement, l'acte die 1833 ajoute ces derni 
classes de manufactures à celles qui sont soumises aux uctes de protection pour le travail des en- 
fans, Tel est l'objet du statat de 1833, 

IL ÿ à sept ans que ce statut régit l'industrie bri 
diier, ee n'était pas pour l'afiblir; c'était, au contraire 
posé dès 180 

‘elle est ii la longue expérience et la persévérance du parlement, qu'il revient, en quarante 
années, huit fois sur le n jet (2) pour fortifier le prinéipe de sa législation, en s'éc 
flambeau des faits accomplis. 

Pro 
nature de notre G 


Si, depuis 1837, on a proposé de le 
pour faire de nouveaux pas vers le but 


notre tour de 


ue expérience en essayant de l'adapter à l' 
de no! 


at de notre industr 


uvernement, à l'esp iministration. 
Nous étendons les mesures de protection pour les enfans : 
1* Aux manufactures, aux usines, À à La filature soit au uravall des Hssuis, 
compris l'impr » quelles que soient les matières premières employées ; 

Aux manufactures, aux usines, aux ateliers, où la furce impalsive est donnée par un moteur 
écanique inanimé, tel que l'eau, la vapeur, etc; p genre de moteurs n'ayant pas de 
pos obligés pour réparer sa force, il y a tendance à le faire travailler au delà des bornes auxquelles 
peut sufire le labeur de l'espèce humaine ; 

Aux manufactures, aux us 
Les verreries, les poteries, les £a 

Ea limitant ainsi le cercle des industries auxquelle 
bientok 


x ateliers employ 


ion sur les ti 


avaient avec l'aide d'un feu continu, comme 


doit s'appliquer la loi, nous expliquerons 
wc quel soin nous réservons à la prudence éclairée du Gouvernement d'appliquer les pres: 
riptions tutélaires que nous réclamons à toute autreindustrie dans laquelle on reconnaltrait plus tard 


un besoin ile protection pour l'enfance. 


{4) Par une convention passée entre un magufneturier du Lancastre et 

de Londres, 

gence. 
{R)4> Gourgit 11, €. 73; 1802, — 50 Goomgit I, c. 66: 1819, — 60e Georg I, € 5 

EAN, 409: 4825, — 10: Geurgii IV, c. 3; 1830. — 10 Goorgii IV, c. 63; 1800. — 
302 HG — 4 e8 de Guliclmni 1 ; c_ 103: 183 


administrateurs d'une paroisse 


fabricant s'engageait à prendre un sdio sur vingt enfans bien portans et pourvus d'intell- 


1820. — Ge Goor- 
2 Guticlmi 1 
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Ainsi, parle fait, nous ne diminuons en rien l'étendue réelle des attributions que le Gouveruement 
demande par son projet. 
is, au lieu d'annoncer vaguement un droit de tout faire, avec la faculté de ne rien faire, nous 
mêmes ux, explicites, tout ce que doit ordonner le législateur. 
ensuite au Gouvernement : Nous vous donnons la faculté de partir de ces bases, et, 
ou, mais positive, maîs définie, d'assurer la même protection à toute industrie qui, 
jour, vous paraîtra réclamer, pour le travail des enfans , l'application des mêmes 
mesures protectrices. 
Le Gouvernement paraît croire qu'aujourd'hui même 


, en termes gén 


ndustrie française n'a best 


sur cette ma- 


lement exprimée comme ayant 
Les fabr 
ment 


nspiré l'esprit de la loi projet 
de divers genres, que nous avons interrogés, hommes très habiles et très expéri- 
és, quoïqu'ils différassent sur les conditions protectrices du travail, nous ont paru désirer que 
les mesures projetées, quelles qu'elles pussent être, fussent générales et ne donnassent pour la même 
industrie aucun avantage à telle localité plutôt qu'à telle autre ; ils 
plus complète dans toute l'étenclu me. 
On a prétendu, mais à tort, qu'il existait entre les diverses régions de la 
de climat et des différences de race, suflisantes pour nécessiter des conditions de 1 
ment inégales. Une parellle opinion ne peut pas soutenir un examen sérieux. 
Nos lois, fondées sur une antique expé 
ou des facultés mor 
C'estl'âge de vingt et un ans qu'on a fixé, pour toute la France, comme l'époque de la majorité. 
est l'âge de vinge ans qu'on a fixé, sans exceptions locales, pour l'entrée obligatoire duns le ser 
vice militaire. 


Le. 


du roy 


ience,, fixent un même âge pour les aptitudes qui dépendent 


les ou des facultés physiques. 


C'est l'âge de dix-huit ans qu'on a fx6 pour l'admission comme novice dans les classes de la marine, 
2 sans diff nt à l'occidk 


ence du nordau midi, ni de l'or 
eription maritime. 
C'est 


xt, pour les jeunes gens enregistrés par l'in 


‘âge de seize ans que la loi fixe pour la limite à partir de à 
nement complet entre l'innocence et la culpabilité des actions hum 

C'est le même âge que la loi fixe pour l' 
nombreux et si pénibles. 

C'est l'âge de quatorze ans qu'on fixe pour l'admission aux écoles d'arts et métiers, dans lesqi 

s jeunes gens sont appliqués tour à tour aux travaux intellectuels et pratiques. 

‘ige de treize ans qu'on fixe pour l'admission à l'École mavale, où commence la rude pr 
que du métier de la mer 

C'est l'âge de dix ans qu'on exige, pour la Méditerranée comme pour l'Océan, des jeunes gens 
admis à titre de mousses dans la marine royale, 
iusi, pour la responsabilité morale, pour le développement intellectu 
guerre, pour le métier de la 
limite qui sa 


quelle la justice suppose le discer- 
es. 
duission à l'École polytechnique, où les travaux sont si 


i- 


, pour les fatigues de la: 
. pour les écoles d'arts el métiers , e'est toujours une seule et même 
pplique aux jeunes Français sans aucune distinction des lienx de naissance on d 
tion , au centre, au nord, au midi, à l'est, à l'ou 

Nous avons été frapp 


st du royaume, 
ard du travail des enfans dans les manufac 
aniformité doit s'étendre aus enfans admis 


s d'une autre observation. À l'é 
tures, le projet de loi reconnait ouvertement que la nu 
dans ces manufactur 

4 Enefft, ce projet déclare que l'autorité doit étendre sa protection sur tous les enfans jusqu'à l'ége 
de seize ans, pour toutle royaume. 

11 faut done qu'aux yeux du Gonverne 
races, du elimat où du territoire, off 
les parties de la nposer la mè 
paraître nécessai 

Nous partageons cette op 

A coup sûr, sil est utile de 


Lies différences de forces physiques dépendantes des 
it d'assez faibles différences pour qu'on puisse dans toutes 
imite à l'âge où la protection de l'adolescence cesse de 


n du Gouvernement; mais nous voulons la compléter. 
er par la loi l'époque supérieure de 1 que atiquel doit s'étendre 
la protection del'adolescence, il est encore plus a et plus sacré de fixer l'épo: 


ssaire, plus 


DE 
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que où doit commencer la permission d'admettre les plus jeunes travailleurs aux figues d'un Hibeur 
journalier et continu, 1 faut poser avant tout les limites inférieures qui touchent à la tendre enfance. 

Ici nous avons cherché, par tous les moyens , à nous éclairer de l'expérience, en France el chez 
l'étranger, 

En Angleterre, l'acte de 1819 est le premier qui ve les limites dk 
is doivent avoir au moïns neuf ans, et Ia lo les pro- 
ne âge se retrouve dans le statut de 1835. 
nt adoptées pour toute espèce 


liquent les mesures de protection ; ces appr 
tége jusqu'à seize ans, La même limite du plus 
s limites de neuf et de seize ans sont oMiciellen 


En Prusse, lesm 

de fabriques de mines, de 
En Autriche, la limite inférieure descend jusqu'à l'âge de huit ans. 
L'Angleterre, excepté pour le coton , permet dans les travaux de flature et de ti 

enfans au dessons de neufans et même de huit ans 

iérite à peine d'être prise en considération. 

Un magnifique rapport, préparé par ordre du parlement britannique, s'étend aux manufactures 

in, la soie, ele, ; donne le nombre des enfuns et des ouvriers 

seize ans, pour an très grand nombre de manufactures. 

rement industriel 


val es 
as qu'elle 


mais cette tolérance s'étend à si peu de 


qui travaillent le coton , la laine, le 
de chaque àk 


; depuis six jusqu 
ral de ce dés 


Voici le résultat 


nl 


Enfans de six à sept nos. 
Eufans de sep à Huit aus 

Total 
Travailleurs ayant plus de Huit ans, 


Ainsi, sans leurs filatures et leurs fabriques de laine, de soie et de I 
pas mème deux enfans au dessous de huit ans, par mille ouvriers supérieu 

On peut done, sans aucune espèce d'inconvénient, en prenant pour ex 
que, supprimer tout travail d'enfans au dessous de huit ans. 

De huit à neuf, les Anglais emploient, toujours pour un total de 24,737 travailleurs, 161 enfas 

En considérant le urès petit nombre s de huit à neuf ans admis pour trois genres importans 
de fabrications, nous aurions pu rendre générale Ja défense d'employer les enfans avant l'âge de 
veuf ans, à l'exemple du gouvernement prassien, 

Mais nous avons craint d'apporter une perturbation sensible dans les fabriques de lainage telles qu 
celles d'E 

Nous avons, en coté 
générale de l'Autriche, 

Si cette limite convient aux fabriques de la Bohème , aux ateliers en soie dé Spitafields, aux ma 
nufetires de lïnage de Somerset, du pays de Galles ét de linlande , voilà, Messeurs, une exten: 
sion de l'est à l'ouest plus que triple de la largeur de la France, mesurée de l'arient à l'occident. 
De même, sf cette limite convient aux ateliers d'Inerness, presqu'en face ile la Norvêge, ainsi 
qu'aux ateliers delà Lombardie au sad des Alpes, voilà certes une bien plus grande différence de cl 
mt en allant du septentrion au midi, qu'il n'en peut exister lorsqu'on passe de notre département 
du Nord à celui du Var, le plus chaud des départemens français, Nous pouvons donc ; sans crainte 
aucune, accepter pour limite inférieure l'âge de huit aus. 

is il nous resta à fixer la durée du travail. 
n'a permis pour des adolescens 
ur vingt 


criant 


uf, de Louviers, de Reis el de Sedan. 


de huit ans, en nous appuyant sur la prescription 


Après avoir A les 
ami les puissances qui sont nos rivales en industrie, aucun 
de seire ans un travail journalier habituel qui fût supérieur à douze heur 


quatre. 
(Ces nations, cependant, po: 
«ertrop d'avantages aux nations qui n'accept 
Loin d'être arrêtée dans les voies de l'humanité par cette pensée sordide, la Prusse , qui s'est pla 
cée à la tête de l'association commerciale allemande, n'a pas craint d'établir une durée de 
inférieure de deux heures au labeur le plus prolongé qu'ait accordé l'Angleterre. 
Eu présence de pareils faits, nous avons pensé que nous ne pouvious , Sous Aueun préléste à 
que celle de doué heures, établie p 


e excitées à dépasser de justes bornes par la crainte de ais 


ler pour maximum de travail une durée plos 2 
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dernière puissance. Geute limite. inférieure d'ane heure à celle que réclamait le conseil général des 
du commerce. 

1 journalier qu'on puisse imposer aux 

able pour les 


manufactures, est conforme au vote émis par le conseil généra 
Si l'on reconnaît que douze heures sont le maximum de trav 
adolescens de quinze à treize ans, n'estil pas évident que ce maimam est trop considé 
jeunes enfans de dix, de neuf et de huit ans? 
‘Trente et une années d'expérience ont conduit les Anglais à faire cette différence essentielle, en 
établissant deux limites supérieures de travail, l'une de huit heures qu'ils appliquent aux enfans de 
treize ans, l'autre de douze heures qu'ils appliquent aux adolescens de treize à seize ans, et 


neuf 
ème à dix 
Le conseil général des manufactures a pareillement admis le principe des limitations diftér 
ace; mais il n'applique la moindre limitation, celle de huit heures , 


Les 


pour l'enfance et pour l'adolesc 
qu'aux enfans de sept à dix ans. 

Nous proposons de l'appliquer aux enfans de huit à douze ans, et de réserver l'autre limitation , 
celle de douze heures, pour les jeunes gens de douze à seize ans. 

La moindre durée de travail des enfans qui n'auront pas dépassé leur douzième année, nous paraît 
très avantageuse pour leur permettre de continuer leur instruction primaire et d'accomplir leur ins- 
truetion religieuse, 

Si quelques personnes, en comparant nos limites de travail avec celles des conseils gén 
manufactures et du commerce, les trouvaient trop faibles , il nous sufiraît de leur offrir le table 


x des 
ü 


comparatif suivant: 
Nombre d'heures de travail journalier de sept enfans, un de neuf à dix , un de dix à onze ans , ete, 


jusqu'à seize an 


6 


Loi britannique 


À PEUSSONNE + eve ssesussee 
la commission des Pairs. 

méral du commerce. . à 
re si 


Yots du c 
Vote du conseil 


1 des manufactu 


avons adopté nous parait sufire aux exigences les plus étendues qu'on 
puisse tolérer de la parties fabricans et des capitalistes. En el, nous conservons encore, sur Sept 
fans de tout âge, entre neuf et seize aus, deux leures de plus que les Prussiens et quatre heures 
de plus que les Anglais. 1 est par conséquent impossible qu'on nous reproche de sacrifier les inté- 
rêts de l'industrie française à ceux de l'industrie étrangère. 

Un objet de haute importance, c'estle travail de nuit, qu'en certaines localités on à là barbarie de 
rendre périodique ou continu , même pour de jeunes apprentis de neufans, de huit ans et de sept ans. 

L dtannique protége, avec une admirable sévérité, la jeunesse laborieuse contre les dangers 
du travail de nuit, travail si redoutable pour les mœurs et la santé; elle étend cette protection jus- 


qu'aux jeunes gens de dix-sept à dix-huit ans. 
contentons d'interdire. Le travail habituel de nuit, pour les enfans et les adolescens au 


Le moyen torme que noi 


Nous n0 
dessous de seize ans. 
Nous proposons, dans toutes les circonstances , de l'interdir 


aux enfans de huit à douze ans ac- 


complis. 

Enfin, dans les cas extraordinaires et momentané 
d'accidens, nous ne concédons le travail de nuit pour les jeunes ge 
accordant huit heures de travail sur vingt-quatre, 

Sie chef de l'établissement préfère compenser pendantle jour la perte de temps du chômage, nous 
de plus au travail de jour, jusqu'à remplacement des heures perdues , 
suivant lé mode que consacre la loi britannique. 

Nous espérons que cétte alternative offerte aux manufacturiers sulira, dans presque tous les cas , 
pour leur faire abandonner la funeste habitude des travaux de nuit. 

Quant aux ateliers/où l'uetion productive est fournie par un feu qui brôle de jour et de nuit, nous 
demandons 'au nom de l'humanité, qu'ils n'emploient la nuit que des travailleurs ayant au moins 
availleurs sont exclus du cadre embrassé par nos amendemens. 


; en compensation de chûmages et ile répar 
ss de douze à seize ans, qu'en 


heu 


accordons alors un 


soire ans, Sous ce point de vue , ces 


ss ' 


Nous inserivons dans notre texte la prescription positive du repos obliaé des enfans et des adules- 
ces, pendant les jours fériés prescrits par Ja loi. 

Dans les temps les plus tumultueux de Ja révolution, même avec le 
prescription existait pour les citoyens de tous les âges. 

Nous n'avons pas à nous occuper ici des adules; mais, en rédigeant une loï protectrice de La 
té. des mœurs et des sentimens de l'enfance, nous renouvelons, comme une obligation plus étroite, 
ne puisse dispenser à leur détrineut, la réserve du jour de repos hebdomalaire, Pendant 

parerout leurs forces, accompliront desdevoirs de famille, et goñteront d'innocens plai- 
sairs, après avoir élevé leur âme à des pensées religieuses que le labeur quotidien ne laisse ni le 
temps, ni le lieu, ni l'occasion d'acquérir. 

“elles sont, Messieurs, les conditions générales qui, 
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marier républicain, cette 


et dontrie 


jour ils r 


clou nous, par la prescription solennelle du 
législateur, doivent protéger lesenfanse lesadolescens avec égalité, d'un bout à l'autredlu royaume. 
Pour assurer l'exécution de ces mesures, nous prenons l'enfant lès son entrôc dans. les 0 


factures; nous exigeons qu'au moment d'être admis, il ait suivi pendant deux ans les écoles pri- 
maires , à moins que le manufacturier n'assure au jeune travailleur la fréquentation d'une érolé de 
ee degr 


Des livrets pour les enfans, un. regis 
que les prescriptions de la loi sont fdèk 
les eoutraventions. 

Après avoir fait avec soin la part du 
les attributions qui peur 


ieule tenu dans chaque établissement, const 


vont 
le d'en constater 


observées, ou n 


vdront toujours 


gislateur, 
at être utilement € 
La loi ne peut pas tout dire, lout prévoir et Lout ré 
Nous attribuons au régime des ordons 


us avons, avec non moins de zèle, recherché 
[4 


fées au pouvoir exê 


es royales, rendues sous forme de réglement « 
nistration publique, les mesures générales qui seront successivement jugées 
En premier lieu, pour assurer le rétablissement ou le 
publique dans les ateliers 
En second lieu , pour procurer aux enfans là conti 
Nous citerons , à ee sujet, les manufaetu 
d'enfans et de jeunes gens des deux. 
sujet de laquelle ont reten 
de la Flandre fran 


en des bonnes meurs ut de la décence 


de l'instruction primaire ec religieuse. 
des Ftats-Unis d'Amérique, où La plus grande réunion 
exes existe, sans qu'ilen résulte la démoralisation déplorable au 
ant de plaintes , relativement à l'industrie de l'Alsace, dela Picardie ; 
surtout de la Normandie (1). 


prenons d'une part neuf départemens très lndustricux de 
autre le reste des dépariemens, Paris mis de côté couin 
pour 40,000 enfans légitimes, il malt: 

Dans les neufs départemens très industrieus , 
bätards. 

Voilà le premier symptôme qui constate l'état comparé des meurs. 

Dans un discours sur les rapports de La morale, de l'enseignement et de l'industrie, on à mis 
en parallèle dixneuf départemens des plus riches et des plus industricus, avec les soisante-nenf 
autres départemens. 

Les dix-neuf premiers comptent un si grand nombre de personnes adonnées aux manufactures 


anciennes provinces, de 
une exception unique, nous rouvons que 


bd 
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du diformités, produites par 


« Ourez los Yeux, ELVOYOL 
vs demandent à ces jeunes plante 
s escessives et trop prolongées, ils épuisont 
« égéter et périr sur une tige chancelaut 
d'étendre leur prote 


it aux fidèles le prince aroheväq 
rter des fruits dans la saison des fleurs, Par des 
leur sève naissante, peu ën peir 

vres petits enfans ! que les lois se hât 
lise, avec étonnement, sur le front de ce 


à sûr Votre existence, 


que la 


si content de lui-même : En ces jours de te décou. 


vertes, il fallut une loi de fer pour déen enfaas par le travail, » 

Nous ajouterons seulement , à ce far d'au Heu d'une loi de er; Ht1Gf Va ls dônco et 
la plus modérée sufira, nous en avons la conscience , pour fire télomyihor-des séntimeuts Gt des habitudes: 
conformes la générosité naturelle du caractère fr 
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aux ateliers ainsi qu'an comm 


; qu'ils paient 17 millions de francs pour contribution de patentes 
industrielles , lorsque les soïsante-sept autres ne pañent que 13 millions. 

Eh bien dans les dix-neuf départemens les plus industrieux , on est obligé de poursuivre en cours 
d'assises : premièrement , pour crimes contre les personnes , un accusé par 40,8 
que, dans les soivante-sept autres 
habitans.. 


habitans ; tandi 
départemens , on ne trouve à poursuivre qu'un accusé sur 15 


137 


Secondement , pour crime contre les propriétés, ans les 


ix-neuf départemens les plus indu 
irieux, un aceusé sur 4,792 habitans; tandis que, dans les soïsan 
trouve à pours 


sept autres dépariemens, on ne 


e qu'un acensé sur 8,608 Labitans. 
y a done, surtout dans les parties du royaume les plus adonné 


plus riches en manufetures où lon emploie de grand 


aux arts mécaniques et les 
réunions d'eufans un immense intérêt 
rappeler de plus en plus la classe laborieuse, dès sa tendre jeunesse, aux principes de l'ordre et de 
la morale, au respect des personnes et des propriétés, à la vénération des lois et de la religion. 
Le pouvoir que nous confons au Gouvernement par les deux premières d 
art, ki conduira directement, et, nous l'espé salut 
Toujours dans le même esprit de protection, nous conférons au Gouvernement le droit de sta- 
voie de réglement d'administration publique, sur les mesures nécessaires 
l'égard des enfans, tout mauvais traitement habitnel ét tout châtiment abusif 
ls dangers résultant de l'insalubrité des € 
ralt nuire 


positions de noire 


s, avec efficacité, vers un but si s 


pour empô- 
2 pour prévenir 
ablissemens et des industries ; en un mot, lout cé qui pour- 


la force, à la santé des enfans. 


En spécifiant, comme nous l'avons fait, art. 1, certaines branches d'indusuie auxquelles devront 


s'appliquer immédiatement les prescriptions de la loi, nous sommes bien loin d'avoir pensé qu'on 
pourrait pas utilement étendre ce cercle, soit à prés 


ulté de prononcer, par voie de réglement d'administration 
publique, des extensions de cet ordre, pour toute espèce d 


at, soit dans l'avenir, 
Nous confions au Gouvernement la fa 


ateliers , d'usines eLde manufactures , au 
fur et à mesure que l'expérience en aura fait reconnaître la nécessité. 


Les bornes générales que nous avons imposé 
vailleurs pour 


à la durée 


travail ainsi qu'à l'âge des jeunes tra 
aieut, dans certaines industries, excéder les forces de l'enfance et celles de l'adoles- 
vence. Nous confions au Gouvernement le pouvoir de ail pour tout genre 
d'industrie; mais on at qu pa ute l'étendue du 
royaume, afin d'éviter de meure en lutte d' parties du pays contre toutes les 
autres. 

Nous acceptons, telles que le projet de loi les propose, le 
ton à la lof, soit à 
tuteurs 

A l'égard des pères et des tuteurs, nous ne voulons pas qu'ils ne soient passibles d'amende ou de 
prison que pour les délits qui nes peines à l'in 


mettre un terme à la plus 


ire la durée du tr 
ure générale applicable à 
térêts privés certain 


xige 


il opèi 


une mi 


pénalités qui doivent servir de sanc- 
égard des chefs d'établissemens d'industrie, soit à l'égard des pères et des 


‘âge des enfans; nous étendons les mé 
fraction des mesures protectrices qui règlent la durée du travail, afin de 
aveugle, à 


plus odieuse des cupidi 


Sous la direction supérieure du ministre de l* 
préfets et les mai 


riculture et du commerce, les préfets, les ôus- 
8 d'assurer l'exécution des mesures d'ordre, d'administra 
d'inspection prescrites par Ia présente loi 

En conséquence, les préfets contrôler 
Bissant les 


es seront char 


on et 


et Ÿ 


eront les réglemens de chaque manufacture, éta- 
de travail et de repos, el mentionnant les mesures disciplinaires applicables aux 
unfans, Ces réglemens ainsi visés seront affichés dass les manufactures, 

fin nous accordons le droit de visiter les établisse: 
aux préfets, aux sous 


ens, et de poursuivre les contraventions, 
ux procureurs du ROï, aux substituts, aux juges 
avec pouvoir de se faire représenter les énfans, leurs livrets ct 
concerne. Nous leur donnons le droit de s 


fets, aux maires, ainsi qu' 
de paix, aus commissaires de polic 
le registre matricule qui le 
par un officier de sant 


faire accompagner au besoin 


pour juger de la salubrité des établissemens 
employés dans les manufactures auxquelles s'appliquera la loi. 

Messieurs, l'étendue des développemens qu'il nous à p 
vous 


de l'état sanitaire des enfa 


ru nécessaire de mettre sous Os Yeux 
démontre quelle est la multiplicité des faits et des résultats d'expérience que nous avons dû 


12 
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scruter et comparer pour accomplir la tâche que vous nous avez imposée. Par la circonspection 
même que nous avons apportée quad il nous fallait prononcer sur des conditions protectrices, lors: 
que nous hésitions si pea sur le besoin de les poser, sur la nécessité de protéger l'enfance et l'atlo- 
lescence, sans nuire aux intérêts bien compris, aux droits naturels des directeurs d'établissemens et 
6 de famille, vous jugerez combien nous avions à cœur de justifier votre confiance ; vous 
vifnotre désir d'offrir à l'administration des perfectionnemens qui n'eussent 
ranû par l'expérience. Nous avons souhaité vous fournir les 
moyens de présenter à la France ue j welle da prafond et constaat intérêt dont la Chambre 
des Pairs est animée, lorsqu'il s'agit d'examiner et de voter les lois qui peuventaméliorer In condition 
des citoyens, le sort des travailleurs, leur santé, leur instraction et leur moralité; en un mot, lors 
qu'il * intellectuels et religieux, qui sont à la fois 

le bien-être, l'honneur et la prospérité d'un peuple puissant e1 
Puisse le projet qui vous est souwls franchir les épreuves législatives, avec les améliorations qui 
tions. 


sentirez combien ét 
rien de systématique et rien qui ne ft 


git d'ajouter quelque chose aux dous physique 


vous sont proposées, avec cules qui maltront à coup sûr des examens sabséquens e1 des délibés 
ultérieures ! Alors, le concours des trois pouvoirs aura conronné le premier ensemble de bienfaits 
ère, depuis le plus jeune âge de l'enfance, par 
ffquement dotées et fondées, 
x écoles d'adultes, jusqu'aux 


qu'on a su répandre en dix années sur la classe ouv 


la multiplication des salles d'asile ; de 
sur tant de points du territoire qui jadis en étaient privés, jusqu 
écoles, aus Gonservatoires d'industrie, ag dans leur enseignement et complé 
dans leurs modèles; enûin, depuis les loteries supprimées jusqu'aux caisses d'éparges pl 
la sauvegarde d'une législation à la fois tutélaire et rémunératrice. Voilà la gloire. la, plus pur qui 
puisse nstrer les actes d'un gouvernement national. 

Voyez le tete du projet amendé à la suite de la discussion.) 


us les écoles primaires, si mag 


andis,, amélio: 
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ee de M e lancer Pasquier 


Stanee du merrtoyi à mate 1840. — 1 


oui, ménistre du commerce, Le projet de loi dont la Chambre va s'occuper soul 
sollicitade du père de famille , aux intéréts de l'industrie 6 
san à ml pa 


LA 
questions qui touchent à la fois à 
anité. 11 n'est pas impos 


ble eependant d'arriver à nn résullat sat 
projet de loi qui à été communiqué à Ta Chambre au nom 
sinistration n'a pas non plus 

waiitenant à se prononcer entre dé 
iuisration le réglement des dé 
dans les ateie 


ceux ie l'hur 


quel moyen ? Étrau 


€ aux débats d'oû sont sortis Tes 


du G 
mdemens de la conmission : elle 


lui du projet, consiste à renvoyer au domaine de l 


1, la fiation de l'âge auquel les enfs 


nant là durée du trav 
points encore , tandis que 
même, Le premier système aurait l'avantage 


nission propose de faire régler toutes 
a ee moment qu 
elle on pourra s'appuyer sur quelque exp 
st qui n'est pas sans gravité : car, 
lue 
potans 


de ne fin 


réserver les mesures définit 
se trouve compensé par un incont 
merait à marcher encore plusieurs années ave 
es ; tandis qu'elle voit plusieurs nations voisines, 
s des résultats défi en partie réalisés, Le 
eut à appuyer le système qui doit 
lamées de toutes parts 


rienee x mais cet ava 
en adoptant ce système, la France se rês 
dans une voie de ns et d'épret 
iment ln Prusse et l'Angleterre; poursuivre avec suc 
que, quant à lui, il se sent porté naturelle 
le plus tôt possihl des garanties qui sont 
il croit donc devoir se rallier aux principaux amen- 


tre déclar 
la Franc 


meutr 
contre les maux dont on se plaint 


éclairer lui-même par la discussion qui va s'ouv 
il qui se trouv 


la commission, sauf à 
urement sur telles ou telles parties des propositions de dé 


demens de 
quer ut 
dans le rapport. 


€ le système 
leur ensemble les 


qu'il avait demandé 
x qu'il adopte dat 


Manquis pe LarLacE déc parole pourcomba 
mais le ministre venant de dl 


amnission , l'opinant renonce à développer son avis qui rentr 


M. 
originaire du projet de loi 
amendemens proposés par la € 
fond dans Les mêmes termes 
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M. Rossr, membre de la cominission 
timent, EL d'abord , pour éviter toute 6 
l'avis inanime dé la commission sur La 
n'exise pa 
La seule question sur Laquu 
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eroit devoir exposer à la Chambre les motifs de son dissen: 
uivoque , il s'empresse de déclarer qu'il partage entièrement 
iécessité de prendre des mesures pour que, dorénavant, l'on 
il excessif aussi nuisible à leur santé qu'à leur développement moral. 
le les opinions se soient divisées dans le sein de la commission , est 
celle de savoir par quels moyens le but que tous ses membres se proposent 
sûrement et Le plu 


s des enfans un Lr 


lement, sera le plus 
ilement alt M. Je ministre du commerce l'a déjà dit à Ja Chambre ; deux 
ues personnes pensent que le Jégislatenr 

ers pour pouvoir les embrasser d'an coup d'œil et les 
nt que dans une matière 


mes sont en 


assez instrait de tous 
les faits particul 


d'autres 


estim. 


aussi délica 


aussi compliquée et anssi neuve, il convient 
de tenir compte des faits qui se produisent chaque jour, et de ne trancher aucune question avant 
d'avoir acquis une-connaissance approfondie de tous les élémens qui doivent concourir à sa solution. 


Les uns, en un mot, croient que la 1oï à intervenir doit poser des principes généraux, absolus , 
applicables dans tous les cas ; les autres s'en remettent ave 
où des réglemens d'administration publique, qui, par ture, se prêtent bien mieux aux exi- 
gences d'une situation essentiellement mobile et variable, La premiére opinion est celle de Ia majo- 
rité de la commission , et, jusqu'à on certain point, celle de Ia nouvelle ami 
opinion est eelle que le noble Pair a soutenue dans le sein de la commission, d'a 
rable et savant collègue, que la confiance du 1oï vi 
sans aucun don 

place émine 


confiance au 


gime des ordonnances 


ur 


rations l'autre 
-ord avec un hono- 
nt d'appeler à foire partie du Cabinet , et qui, 
res en échangeant contre 
dans l'instruction publique. Fort d 
prouver que, dans l'état aetnel des choses, il est imposs 
et que, par conséquent, le zàl 


a conservé ses convictions en 


titre de ministre la 
cet appui, lopiuant essaie 


qu'il oceupai 


füire-une bonne loi sur la: matière ; 
la commissio à ont € 


et les lui 
était évidemment au dessus de ses forces 


e entreprise qui 
er que, süineue par La 
rincipes posés par elle, 


à Il esssiera en second lieu de pro 
puissance des faits ; la commission a reculé devant les conséquences des p 


et quelle a défait d'une main ce qu'elle avait fait d 
boune loi sur Ja matière ? L'enfance , chacun 


autre, Et d'abord 


est-il possible de faire une 
il une conditi 
pas certaiu que le climat, l'âge , le 


à socle ; est-il 
un fait qui oûre plus de variété ? N'est exe ; l'état et les habi- 


tudes des parens influent sur l'enfance d'une manière sensible? Et sans tenir compte de ces dif 
rences, qui sont d'autant plus considérables que l'on descend à un Age plus tendre, l'on voudrait , 
dans un pays dussi étendu que la France, dont le climat présenté tant de diver 
l'enfance le niveau d'une règle absolue etinflexible. Mais ne super 


tés, faire peser sur 
oi-On pas que cette règle, vieu 
sement uniforme , dolt enfanter l'une où l'autre de ces conséquences extrêmes, ou le travail excessif, 
où le manque de salaire, et dans les deus as, la mort? On cite , il 6st V 
invoque l'exemple de la Prusse , de l'Autriche, de T'Ang 
Voie où il Sagirait aujourd'hui d'entrer. Mais person 

PAutriché aient procédé par des Lois 0 
existe ni à Bu 
quels 


ï, des faits étra 
terre, qui ont précédé la France de 


DER 


us la 
ndra que la Prusse et 
le cas spécial dont il s'agit; le régime constiuntionnel 
x done renoncer à se prévaloir de l'exemple des états dans 1 
administration exeree soul on réalité les pouvoirs que l'opiriant revendique pourvelle, Quant 
à l'Angleterre , il est vrai que le parlement anglais a voté des bills sur le travail des enfans; maïs 
clineun sait que l'organisation administrative de l'Angleterre et celle de la Fr 
aueune analogie ; et qu'une foule dé matières 
r'églemens d'atiminist 
la sulennité ni La du 


sans doute ne pré 


nee n'ont entre élles 
ces où par des 
re, par des bills, qui n'ont ni l'autorité, ni 


e de nos lis, C'est ainsi que sur Ia matière spéciale dont là Chambre s'occupe 
ën ee moment, il a paru en Ang 


réel 


sen Fran 


tio 


publique, le sont, en A 


terre huit bills différens en moins de A0 ans; et cette circonstance 
même ct un argument en faveur de ceux qui pensent que la question générale n'a pas encore été 
sutisamment étudiée. 1 serait d'ailleurs facile d'établir que 
xécution incomplète ante. Mais, dit on, si l'on ne veut pas que la loï intervienne, it faudra 
done que les préfets fassent des réglemens , qu'ils entrent en lutte avec 1es in 
inlluences locales ; et n'est 


ces lills eux-mêmes ne reçoivent qu'une 


rêts privés, avec les 


à craindre que dans cette lutte leur autorité ne suecombe ? C'est 


1, si l'opinant ne se trompe, une question d'un ordre secondaire ; et en politique comme en admi 
nistration , on ne doit pas trancher u 


question supérieure par des motifs subalternes. Si l'on craint 


d'ailleurs que l'action des préfets ne soit usuisante, on peut recourir aux réglemens d'administra- 
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urait admettre, c'est interven- 
ire une loi à tout prix, l'opinant 
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wais ce qu'il ne 


tion publique ; l'opinant y souserira volontie 
tion de la loi en pareille matière : ou, du moins, si l'on veut 
se ornit à deux aticles : le premier autoriserait le Gouvernement à prendre 
2 des enfans ; le second prononcerait une sanetion 
e faire tels réglemens qu'il 
pplicables à l'uni- 


demanderait qu'el 
les mesures qu'il jugerait convenables dans l'intés 
pénale. On insiste, et l'on dit: Si vous laissez au Gouvernement le droit 
as à craindre qu'il ne prenne des mesures qui ne seraieut pas 
versalité des Frauçais , et n'y aurait-il pas là une grave dérogation au principe de l'égalité sociale? 
Nou , sans doute , il ne s'agit nullement de déroger à ce principe po elle noble Pair professe 
il ne s'agit que de l'appliquer sainement, Or, dans l'espèce, l'égalité ne con- 
te la surface de la France tous les enfans sans exceplion.seront en état 
par toute la France, les enfans qui 
à ceux 


avisera, n'estil 


un respect inviolable 
site pas à dire qu 
de travailler au même 
ont force de travailler puissent gaguer ainsi eur vie , et que 
qui ne sont pas assez forts pour ce travail. Pour soutenir le contraire, il faudrait prétendre quelles 
; ou qu'elles se réduisent à des 


3 elle consiste à faire en sorte que 


iccès des ateliers soient À 


és infinies que l'opinant a sigualées dans l'enfance n'existent pa 
oublier que les pays mêmes dont on invoque l'exemple ont adopté, cha 
lités de climat , de mœurs, d'habitudes 
pas pour battus ; on est 
ce; ou est apte au service 


nuances inseusibles; il fur 
diltéreutes, en raisou même des in 
artisans d'une règle uniform 

sa dans tous les départemens de F 
 ; devant les cours d'assises, La question de discernement est Lou] rs posée à 
de seize ans, Pourquoi la loi ne poserait elle pas également, d'une 
ge au dessous de laquelle es enfans ne pourralent être employés dans 
érences entre les cas dont À 


eun, des limites d'ik 
qui existententre eux, Mais les p 
disentils, à vingt et un 


ne se tien 


uilitaire à vingt 
l'égard des individus 
manière absolue , une limite ds 
les ateliers ? L'opinant se borne à répou 


que les di 


mçals sont soumis au Lirage 


lasard, eee loi, en déclarant qué tous les F 
e péle-mélo, et sans distinction aucune, sous les drapeaux ? Hst-ce qu'elle 
nombreuses exceptions à son principe ? Estce que, au mépris des lois de l'humanité, elle fait un 
soldat-du jeune homme valétudinaire, qui ne pourrait supporter les futigues du noble métier des 
rues? L tage à ce sujet. Si voulait récriminer, il Jui sort facile de 
reproduire couire le travail de la commission les secusatlons dont le système qu'il défend à été 
V'ojet, On a parlé d'égalité violée : y a-t-i donc quelque chose qui soit plus contraire à l'égalité-ot 
aux grands principes qui, eu France, servent de base au droit publie, que ces distinctions que le 
projet de la eomuission veut établir entre les dilérentes industries, et qui se reproduisent dans 
N'est-ce riou, par exemple, que cette disposition qui défend aux enfuns 

les jours fériés, et qui permet implicitement à d'au- 
que ceue autre 

enfaus 


jpinaut n'insistera pas 


presque tous les articles ? 
employés par certaines industries de travali 
ues industries de refuser aux enfans le repos du dimanche ? N'est-ce rien encor 
disposition qui veut que, pour être admis dans les manufactures mentionnées on l'art, 1°", 1 
aient suivi deux ans au moins les écoles primaires ? Où est là raison de cette différence 

au telles manufactures ? Mais ce n'est pas tout, Quoi ! si un enfant, employé dans un alice où 
mis saus avoir suivi les écoles primaires , vient à manquer de travail ; si son père lui 

équens dans l'industrie, est obligé de quitter l'atelier, désormais désert; 


qui le nourrissait lui et sa famille ; si cet enfant s'en va demander du pain el du travail aux établis- 
ar. 4°, on repoussera sa prière, par le motif qu'il n'a pas été pendant deux 
digence de ses pareus, et on punira de la pol 


semens mentionnés en 
ans à l'école : on le rendra respousable de Ja 


là plus dure une fau 
tendu réaliser les pensées généreuses dont ell 


est animée ? L'opinant l'a dit en com 
cipes qu'elle-mét 


majorité de ses collègues a reculé devant les conséquences des pri 

amendé : c'est l'omnipotence 
tion de tout faire par la loi, À l'aide des pouvoirs dont elle sorait 
jouer à plaisir de cette loi, et la démolir pièce à pièce. Aux 
art. 4, elle serait investie du droit de prendre les mesures 
tement et iout châtiment abusif : ainsi elle n'aurait pas 
in pouvoir préventif ; ce serait presque l'art 44 de la 
me du projet de lui, si, en définitive , il ne fait 


Qu'on lise les art. 4 et 5 du pro 


même qui avait aunoneé la pr 
mautie, 'adiinistration pourrait 
termes de l'an des paragraphes de l 
nécessaires pour précenér lout mauvais {r 
seulement un pouvoir répressif, mais encore 
chartédes eufaus, Mais, dira-ou 
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rien de plus que ce que la minorité de la commission aurait voulu, pourquoi celle minorité le com- 
bat-elle à C'est qu'il faut, avant tout, de la franchise et de la sincérité dans les lois ; c'est que les 
lois ne doivent pas se donner des démentis à elles-mêmes ; c'est que les lois qui ne disent pas ce 
qu'elles pensent, cessent bientôt d'être respectées ; c'est qu'en prenant une voie indirecte pour arri- 
ver äu but qu'elles se proposent, elles ahaïssent la majesté de la loi ème temps qu'elles € 
promettent l'autorité du Gouvernement. L'opinant ne saurait s'associer pour sa part à une telle 
œuvre, 11 conclut en demandant que le Gouvernement procède par la soie expérimentale ; qu'il 
fasse d 


en 


essais partiels sur une échelle plus où moins étendue ; qu'il étudie les résultats de ces essais 
et que dans quatre où cinq ans, quand il anra pu se rendre compte des faits, il produise devant Les 
Chambres les documens qu'il aura récuellis; alors, mais alors seulement, il 
une loi qui aura pour base des fait des résultats positifs et certains, 


à possible de faire 


avéré 


M. Cousix, ménistre de l'instruction publique, déclare qu'en entrant da cils dela Cou 
roune, il n'a entendu abandonner aueun des principes quil a professés, soit à la tribune, soit 
ailleurs. Son opinion sur le fond du projet de Joï qui se discute en ce moment est donc aujourd'h 
comme elle était hier , qu'il vaudrait mieux réduir 
l'un contiendrait une dérogs 


les dispositions de ce projet à deux articles d 
ion aux droits de là puissa 


ce paternk 


; et l'autre réserverait au Gou 


nemel T 


le pouvoir de fixer, par des r 


ens d'aduinistration publique, toutes les régles de 
détail, Mais tout en persistant dans cette conviction , le ministre ne peut se dissimuler là force des 
argumens qui militent en hvenr du système dé la commission, Ainst, par exemple , 
mens doivent émaner directément de l'adininistration elle-même, combien d'obstacles ne surgiront 
point des intérêts personnels qui se mélent presque partout aux q 
loi! Quelle énergie, quel co 
Voquer l'action du Go 
fortes de leur ancienneté? Ce point 


tous les r 


stions soulevées par le projet dé 
administratif ne faudra-t-il pas aux f 
bra 
e vue ne pouvait-être 1 
vient de faire l'honneur de les appeler à former son conseil 


onnaires chargés de pro- 


ernement, pour 


er les résistanc 


s locales et réformer des habitudes 
igé par les home 


Aussi n'ont-ils pas cru devoir substituer 


à qui la Couronn 
en quelque sorte leurs propres idées à celles que l'administration précédente avait formulées en 
projet de loi; is ont jugé que c'était là une de ces matières dans lesquelles la 0 
hissée sans inconvénient à la sagesse et à l'expérience des Chambres 


‘sion pouvait être 
yislatives : le Gouvernement 


pport, que la dis 


attend done, pour se prononcer sur les anendemens de détail proposés 
eussion se soit engagée à cet égard. 


dans le 


M: LE HANON DE Monoc 


#s estime qu'on ne pourrai déroger au princi 
la loi, la 


à des réglemens variables une matiè portante que l'est Ja détermination des 
heures, de la mature du travail des enfans dans les fabriques. La fréque 
vielles qui font changer si souvent les hommes et les choses, permet-ellé de réléguer dans Le 
domaine de l'arbitraire administratif des points qui touchent de si près à l'ordre social, à tous les 
intéréts des classes Industrielles En appuyant, par ce motif, le projet de loi qu'a 
présenté la commission , l'op ques articles de ce projet des lacunes qu'il lui 
paraltrait important de remplir. 1 voudrait, par exemple, que la loi rendit obligatoire pour les e 
employés dans les fabriques, la continuation de l'instruction pri 
fussent prises pour séparer les sexes dans lous les atel 


nant adopte les conclusions du rapport fait à la Cha 


it signale dans qui 


ans: 


ire et religieuse , eLque des mesures 


rs. Sous le mérite de es observations, l'opi- 
bre. 


M LE COMTE DE MONTALEMDERT expose que, pour se se 
à l'heure par le noble Pair qui s'est posé en adversaire du syst il faut éviter 
de trancher des ques en quelque sorte subalternes : or, quel est ici 
le but élevé qu'il fant atteindre? c'est de porter remède le plus tôt possible à um état de choses into. 

et faueste. 11 ne faut donc pa poursuite de ce but, à quelques dificuités 
ation. On a parlé de livrer à l'initiative de l'administration toutes les mesures qui pourraient être 
jugées silutaîres ; mais ne seraît-ce pas voter l'ajournement indéfini du remède? Plus le passage des 
ministres au pouvoir devient rapide et imprévu, plas il importe de faire intervenir la législature dan 
les matières qui ont besoin d'être mises à l'abri de € 
à poser un principe uénér 


ir iei d'une expression employée tout 


me de la commission 


us 


supérieures pour des raisor 


s fluctuations de chaque jour. Si la loi se bornait 


sans application etsans force, qui pourrait fixer l'époque à laquelle ce prin- 
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Cest cette incer 


exécution par de bons réglemens d'adininistration publique 
riginaire du Gouvernement les hommes qui 

qui ontété 
remède était 


ipe serait mis plus tard 
titude da résultat qui porte à s'en tenir au proj 
fond, pensent qu'il ny arien à faire, L'opinant pourrait se laisser séduire par les théori 
exposées à cet ég it le mal était moins intense, si l'urgence d'y por 
moins évidente; rais peut-on fe 

parts et qui viennent attester, par des elilres, la corraption profonde, la décrépitude physiqu 
morale des classes ouvrières? Peut-on ne pas s'effrayer de l'avenir Horsqu'on voit, dans les co 
les plus riches de la France, la population, énervée par la précocité du vice nou moins qu 
l'excès du travail, n'offir au recrtement que des ressources presque nulles, Come si le dévelop- 
l'industrie, qui rend quelquefois la France plus nid et plus embarassée lors 


ner les veux aut symptômes alarmans qui se produisent de toutes 
et 


nt énorme de 


peme 


les causes 


nante qu'il s'agit de gué 


dedans le nombre de ses défenseurs ? C'est là la plaie sai 
ns le beau travail du rapporteur portaient sur l'élève des ch 
s d'y pourvoir; et lorsqu'il 


de dégénération 
la race ovine, on s'empresse 
de la san la for 
ajourner le remède, In’ a pas cependant à 


aux où de 


sans aucun doute d'aviser aux moyen 
uvrières, on s'endort, on u 


hporise, où veut 


tu des classe 
tewdre que le mal s'aggrave encore 
général des manafherares, io alé des enfans employés 
dans les fabriques, répond qu'elle est nulle, ce mot en dit assez sur la nécessité di 

de l'Église, celte extrême oppression qi 
s différentes, des lois sur la 


: quand le conseil 


de savoir quelle est la mo 


etre Ja main à 


re pour détruire, suivant l'expression d'un princ 
l'eurème faiblesse, L'Angleterre, dit-on, à fit, à huit repri 
et ces is n'ont pas encore atteint le but d'une manière satisfaisante 
son Gouvernement n'est pas resté les bras croisés en face d' 
corruption qui détruit les facalés intellectuelles en même temps qu'elle énerve les corps, et qui te 
aux jeunes files l'innocence avant l'âge méme de la mubillé, D'autres sans doute peuvent ne voir dans 
Yaceroissement du nombre des manufactures répandues dans les villages qu'un accroissement de 
ses matérielles pour le paysz mals lopinant déclare que, quant à lui, Le spectacle des Fallites 
ul désolent tant de familles, joint à celui des fruits impurs de cet entassement de créatures humaines 

fai redouter comme un fléau ce qu'on appelle 
de coxchoses 


pèse 


mais du moins elle a 


essayé de remplir un grand dev 


sans lois et sans mœurs dans de misérables réduits, 1 
malutenantlinstraction du peuple etlindustrio des campagnes : non sans doute qu'aucun 
soi; mais telles qu'elles sont organisées dans l'état actuel de La société, faut recon- 
ns l'éducation morale ét religieuse, l'instrüction: 
its conslgnés 


naltre que leurs conséquences sont funestes, Ainsi, 


Len présence dé 


on, peut-on nommer enc Lumanité 
nrégimentent, au service do l'industrie caserne, les 


da peuple peut-elle produire autre chose que des fruits au 


dans le rapport de L 


qui, par l'établissement d'une fabrique, 
hommes, les femmes, les enfans, les Jounes filles de tout tn vil 


pu se continaer autour du foyer dome 


pures si leur travail ava 


mesures pour restreindre 
le et conservatrice appartiont 
aueoup de bien, il lui appartient 

wondemens 


que les légi 


de notre époque, it faut av 


de pareils abus, auront bien mérité 
e des Pairs, Si elle pas faire be 


mpécher beaucoup de wat L'opinant appuie dans leur ensemble Les 


sssentiellement à la 
L 


proposés par In eur 


mission, 


ie Pasquier 


2 jeudi à mar to. — Présidence de M, chan 


A Le puc pe l'assuis a toujours eu pour principe que plus une question était dificile, plus it 
sit indigne d'une assemblée constitutionnelle de reculer 


ait de aborder franchement. 11 s 
du pays est 


s d'économie sociale el politique. dans lesquelles l'en 
ins d'ailleurs que Les dificul ent soient plus grand 
at pour l'administration. Ce qui est essentiel en pareille mia 
e précise la imite entre ce qui doit être réglé par Ia lof, ct 
lemens : toute là question consiste donc à savoir 
ee paint dé vu 


s questic 


ant ne 1 
r qu'elles ne le ser 


miner d'une 


ns inconvénient être abané 


qui peut 
si la cuwmission a résolu avee bonbeur ce problème difici 
mens. Et d'abord a contiss 


amine soi 
a, par SH article #, qu 


quel seralt Je résultat des amende 
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dans certaines industries les pius sujettes aux abus qu'il s'agit de faire cesser, les enfans ne doivent 
pas être employés au dessous de buit ans ; c'est un minimum qu'elle pose d'une manière absolue : ce 
minimum he pourra donc jamais être baissé 
soit. Maïs la commission a ec 
à employer des enfans, m 


pour quelque motif ni par quelque autorité que € 

pris que, dans certains cas, il pourrait y avoir de graves inconvéniens. 
me parvenus à l'âge de huit ans aux qui excéderaient. le 

forces; si des faits de cette nature venvient à se produire, l'administration aurait, d l'article 
des amendemens, le droit d'élever le minimum d'âge fixé par le projet de loi. De même, la commis- 
sion veut que les enfans ne puissent être assujeuis à un travail de plus de huit heu 
ou de douze heures, suivant leur Âge: c'est un maximum qui ne pourra jamais étre dépassé; mais la 
durée du travail, pour chaque âge, pourra être rédui 
est en elfe l'économie du projet de la commi 
cher d'avoir échoué 
re respectiv 


à des u 


e, dans certains cas, par les réglemen 
sion, Fopinant ne comprendrait pas qu'on p 
ns sesrésolutions ni d'avoir détruit d'une maïn ce qu'elle avait édifié de l'autre. 
ment la. part du législateur et celle de l'administration, ce n'est pas se contredire , 
c'est donner à chacun ce qui lui appartient, c'est demeurer fidèle aux principes de raison et de jus: 
lice sur lesquels repose en France la division des pouvoirs. Bieu loïa donc d'accuser la commission , 
le noble Pair lui adressera es actions de graces, pour les efforts qu'elle a faits pour répondre aux 
vœux des amis de l'humanité et des chefs de l'in mème ; et à ce sujet il ne peut s'empêcher 
de rappeler que le projet de loï dont la Chambre s'occupe en ce moment à été provoqué par une pé- 
tition des labricans de Mulhouse, qui renfermait Les vues les plus uses. L'opl- 
nant déclare , en terminant, que son sufl 
seulement de présenter qj 


lui 


lustrie € 


es et les plus gén 


ilse réserve 


ge est acquis au projet de la commission 


ques observations sur les articles, notamment en ce qui touche la fixation 
des intervalles de repos qui, suivant ui, devraient être réglés par la loi, 


LE MAnON DumiN, rapporteur, s'eorce de répondre à M. Rossi. Deux systèmes sont en pré 
e que le légista instruit dé tous les faits 

particuliers pour pouvoir les embrasser d'un coup d'œil e les gé ec hardiesse : telle s 
suivantlui, l'opinion de la majorité de la commission. Le noble Pair s'est mépr 
ln commission n'a prétendu parvenir c'est au contraire parce 
qu'elle ne pouvait les connaitre tous, qu'au lieu de tenter l'impossible, de vouloir tout embrasser, 
au risque de mal étreindre, elle s'est demandé s'il n'y avait pas certaines industries, entre toutes les 
es, qui eussent donné lieu à des plaintes évidemment plus fondées. C'est dans ce cercle que la com 
mission a restreint ses investigations evses eiforts; elle a vu là des souffrances plus vises et plus réelles 
que partout ailleurs; à ces soulrances, elle a voulu appliquer un remède prompt et eflcace, sans 
inquiéter des autres industries dans lesquelles ces mêmes abus n'existent pos. En devenant moins 
vaste, la tâche de la commission dev üme plus simple. Ce n'est pas que de sérieuses 
diflicultés ne se présentassent encore ; le noble Pair que la Chambre a entendu hier, les a énumérées 
avec complaisance ; mois la commission ne s'est pas laissé ellrayer par ces dilicultés elle n'a pas er 
qu'il fût impossible de rien faire de bon sur l'important sujet confié à son examen, Pour établir qu'une 
bonne loi était impossible, on a beaucoup insisté sur les variétés infinies que présente l'enfance, sur 
celles qui naïssen e, du sexe, du climat. La commission n'a pas méconnu ces variétés; mais, 


sence a dit M. Rossi : l'un repose sur celle pensé eur est asse 


à cet égard : jan 


à connaître tous les. faits particuliers: 


pour ne parler que des influences du climat, elle n'a pu admettre que ces influences fussent aussi 
vives que le noble Pair a paru le eroire. D'un point extrême de la France à l'autre, la différence de 
latitude ne dépasse pas dix degrés. Une différence aussi minime peut-elle produire des effets appt 

les sur la constitution physique des enfans? La commission ne l'a pas pensé, et elle avait pour 
el l'autorité des faits er de l'expérience, À vingt ans, les jeunes gens sont soumis au tirage pour le 
recrutement de l'armée ; à seize ans, à cet âge de la vie où la puberté joue un rôle si important et si 
divers dans l'organisation humaine, ils peuvent être admis à l'Ecole polytechnique : à treize ans, 
peuvent entrer à l'Ecole navale, dans les écoles des arts et métiers; à un âge plus tendre encore, ils 
sont reçus, comme apprentis, comme novices, à bord des vaisseaux de l'Etat. Ces limites d'âge sont 
les mêmes pour toute là France, et jamais l'on n'a prétendu qu'il existât quelque différence dans le 
développement physique où moral des jeunes gens , provinssent-ils du nord on du midi, du centre 
où des extrémités de In France, Éclsirée pat ces faits, par l'opinion fortement motivée des deux 
conseils généraux du commerce et les manufactures, par celle des industriels les plus habiles ; La 
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hésité à fixer un minimum d'âge au-dessous duquel les enfans ne pourraïunt être 
blir Le même minimum pour toute la France. Mais, dit-on, et ce reproclie 
tions entre les industries, en imposant à certines d'eutre elles 
chies, les amendemens de la commission iraîent 
2, servent de base au 


commission n'a p 
astreints au travail, 
est grave, en établissant des dist 
des entraves dont d'autres industries seraier 
jusqu'à violer l'égalité; jusqu'à méconnattr les grands principes qui, en Fra 
droit public. Quoi! que certaines inslustries, en raison des abus qu'elles engendrent nécessai- 
rement, appellent plus spécialement l'auention du législateur , on serait fondé à dire que. les règles 
destinées à réprimer ou à prévenir ces abus violent les principes fondamentaux du droit? Dans la 
matière même dont la Chambre s'occupe en ce moment, il existe un décret da 3 janvier 1513, qui 
défend de faire travailler les enfans dans l'intérieur des mines ou minibres-avant l'âge de dix ans. Si 
cette prescription était inconstitionnelle, serait-elle exéentée depuis trente ans sans réclamation 
Si elle blessait l'égalité, les orateurs qui, depuis 1814 , ont honoré la tribune française, et qui se 
sont montrés assurément défenseurs jaloux des principes, n'auraient-ils pas fait entendre leurs voi 
éloquemtes? Serait-on plus fondé à accuser la commission de violer l'égalité lorsqu'elle propose de 
pourront être forcés de travailler, les jours fériés, dans les établiset 
ménageant à ces jeunes enf 

preserits par la: le 


les enfans 
dont elle avait à s'oceuper? Non, sans doute ; 
rappelant qu'il y avait des jours féri 
doute aux enfans sur lesquels son att 

doit aussi profiter aux autres. On a cherch 
‘on lui a mis sous les yeux le tableau d'un enfant 


dire qu 


epos néces 
une chose, utile sans 
; mais qui certainement 
afin à mouvoir la Chambre au moyen d'un hypothès 
ant demander du pain au cu n des 
dans le projet de loi, et qui en serait brataet poussé par Le motif qu'il n'aurait 
res ; on a presque aceusé à ce sujet I commission de 
« l'exception que la com 
à principe consaeré par À 


semens spécif 
pas suivi pendant deux 
barbarie. L'éloquent oral 
mission ellemême à posée, dans le second paragraphe de l'article 3, 
premier paragraphe. Cette exception consiste dans la faculté accordée aux chefs d'établissemens 
industriels mentionnés dans La lof, de recevoir chez eux es enfans qui n'auralent pas encor suivi les 
écoles primaires; pourvu qu'il assurent à l'avenir l'admisslon de ces enfans dans ces mdmen droles, 
dstera pas sor le reproche d'inconséquence adressé à la common par le savant 
reproche par l'argumentation déclsve présentée 

nom de la commission, das 


ns les écoles pri 
ra oublié qu'une chost 


d'est de mentio 


Le rapporteur n 
orsteur: la commission a été noblement vengée de © 
seneement de cette séance. Le rapporteur persiste done, à 


su com 
les principales propositions qu'elle a soumises à la Chambre, sauf à profiter, sur les disposhions de 
détail, des lumières qui pourront naître de la discussion, Avant de quitter la tribune, le rapporteur 


déela ant orateur entendu le troisième dans Ia séance 
d'hier, et qui a prêté au travail de la commission l'appuï d'un talent voué à la défense de toutes les 
nobles causes ; mais en même temps il doit, dans l'intérêt d té, protester 


ustrie en général; il serait fu 


qu'il doit des remerciemens à 


des reproches que le noble Pair a adressés à 1 de citer ic les 
soms de beaucoup d'industriels qui ns tous les temps ; par Ia constance 
de leurs elforts en faveur de l'amélioration physique et morale du sort des classes ouvrières, et il y 


ait de l'injustice à méconvaître la noblesse et la générosité de ces efforts. 


M. Rossr déclare que s'il 


ensait qu ‘atteindre le but qu'on se pro: 
pose consistât à faire comme il désire aussi vivement que personne un remède aux maux 
dont on se plaint, il n'hésiterait pas à se ranger à l'avis de la majorité de la commission ; mais it est 
bien loin de partager, à cet égard, l'opinion du noble Pair qu a pris In parole Le dernier dans la 
isément en raison de l'instabilité des evistences ministérielles, qu'il pense 
" plus dificile à faire qu'un 
réglement d'administration publique, préparé au sein d'un conseil permanent que les changemens 
vec calme et maturité les travaux confiés à ses Inmières.. 


effet le moyen le plus sûr à 


qu'une loi, et surtout une loi de la nature de celle dont il s'agit, est L 


de suivre 


de personnes n'empéchent p 


de bons effets; ce qui, pour le dire en passant, rend inexactes , sous ce r 


France et un pa 


pport au moi 
s voisin. 11 a de plus une 
Angleterre, on procède 


toutes les comparaisons qu'on a soulu établir entre 
wuissent étre adunises. E 


raison importante pour que ces comparai 


fréquemment par voie de mesures partielles, applicables à telle partie du territoire 


ou telles classes de citosens sentement. L'esprit de la législation française est out autre ; le carac- 
1ère essentiel de cette législation , c'est l'universalité de son application. L'opinant a donc eu raison 
dé dire en ce sens. que le projet de la commission bles 
dl droit français, 11 ne reviendra p 
remarquer toutelois que, dune règle appli 


aux 
ue présente l'enfance, sauf à faire 
he seulement aux enfa 
déstinent aux écoles savantes où industrielles en raison de certaines 


l'égalité eu les principes londament 


ns de quelques familles, qui se 
nitudes spéciales, on ne pent 
r à 'anives ns. Réla- 
nt ne voudrait pas qu'on se méprit sur ses intentions il Est tout à 
fait d'avis que les enfans puissent goûter à certains jours u 
pêcher de remarquer qu'en présence d'une Toï à laquelle on se réfère , el qui n'est pas exéentée , il 
était au moins singulier de fañre une obligation particulié tries de respecter le 
repos -du dimanche, tandis que les autres pourraient se dispenser de l'observer. Si donc il s'est 
élevé contre la disposition du projet de la majorité de la commission. c'est que ce projeLne renferme 
pas une loi générale ; c'est qu'il laisse Le plus enfsns en dehors de la protectios 
ement, l'opi 
fend d'admettre, dans 


vien conclure en faveur d'une rè 
tiven 


le absolue qu'on voudrait im} 


té des enl 


ntaux jours fériés ; l'opina 


ïs il n'a pu s'em- 


and nombre de 


qu'on necorde à quelques-uns d'entre 


lement. Quant à 
l'exception apportée par la conmission au principe qui 
tres, des cnfans qui n'auraient 
à son attention; als d'abord 


est ici un pal 


ant doit dire que 
certaines manulac- 
«x ans les écoles primaires, n'avait 


8 échappé 
ue exception confirme la règle, el ensuite l'exception elle-mê 
ati tout à fait insufisant ; car il est évident que, dans un très 
les chefs d'établissement ne pourraient, alors 


rand nombre de cas, 


me qu'ils en aur 


nt In volonté, assurer l'admission 
des enfans 


ans une école primaire. N'y at-il pas d'ailleu 


ent, et à propos d'une loi sur le travail d 


sfans dans les manufactures, cette immense 
question de savoir si l'instruction pin a libre ou forcée? Au surplus, la conviction du noble 


Pair sur l'ensemble de la loi reste désire vivement que des mesures soient adoptées 


prévenir les abus 


is il demeure convaincu que ces abus seron 
sûrement atteints par la voie des réglemens d'a 


vite et bien plus 


m publique que par une loi qui ne peut 
poser que des princines absolus, et qui risque d'être trop indu 
but ou de le dépasser 


ate où trop sévère, de manquer le 


DISCUSSION DES ARTICLES 


M. LE Gowvk GnonLer expose qu 


 duns le cours de la discussion géné: 


e, une observatlon l'a 
frappé : est celle qui porte sur limpossibilité d'appliquer à tous les enfans du même âge une règle 
absolue er uniforme, lorsque ces enfans se trouvent, à raison de leur origine, de le 


tempérament , 
seloppement très diverses, Cette obserçation 
a conduit l'opinant à se demander si ne conviendrait pas d'établir, pe 
quel 
choix inte 


de leur hygiène , dans des conditions de force et de à 


ur les enfans employés « 
s ils seraient répartis, non 


les fabriques, plusieurs elasses entre 16 


as seulement d'après 
mblable à celui qui a lieu dans les con- 
es gens appelés sous les drapeaux par la loi du 


comités cantonaux établis pour la surveillance des écoles pri 


l'échelle des Ages 


cils de révision pour les jeu 


ecrulement. Les 
ui ont parn offrir ur 


organisa 
ton Loute faite dont on pour 


imple ; car il existe une liaison 
tion des a 


mettre ce principe en action de la manière la plus 
ji concern on du peuple et la moralisa: 


saire ont d'ailleurs des moyens 


Vinstrué 


ers. Les comités de surveillance pour l'instruction 


d'inspe 


tion qu'il s'agirait 


mt 'étendre à La visite des usines 664 
quel l'on 
jon 1e ls. Chambre , et: dont. 6 


s manufactares où des en 


sont employés; tel est le système dans À 


inant à rédig 


un ensemble d'amendemens qu'il 


soumeL avec défiance à l'appréci 


anderait le renvoi à là com- 
mission spéciale 


Le noble Pair faiL observer, en ter 
minant, qu'il Jui parsitrait nécessaire de déterminer, pa 


‘églemens, non sen 


nt le nombre 
Si, si l'on peut s'espr 
res cupides trouvassent le moyen 


des heures de travail qui pourront être exigées des € 


travail: car ne serait pas impossible que des ma 


Ja quotité de © 


de rendre m 


alles les précautions de Ia loi, en a! 


re rapport 
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tensité du travail que par sa durée. En cor 


apprentis, dont la fatigue se mesure autant par 1% 
les amendemens suivank 


quence, il propose 


Art. 19, A l'avenir les enfans au dessous de 46 ans, admis dans les mines, manufactures, usines el ate- 

liers, seront, suivant leur développement physique, divisés en trois classes, 

Art. 2. Les classes ne pourront être soûmises : la fre qu'à un travail de 8 heufes par jour; In 9 à an 
12 heure 

seront présentés par leurs pa 

lequel décidera à quelle classé 


travail de 40 heures La 9e à on travail 
Art. 3. A ÿ ou futeurs au comité communal de 
veillanes pour l'instruction prima enfant peut appartenir, et lui dél 


vrera un livret sur lequel mention en sera faite, et sans lequel il ne pourra dire admis dans l'établissement 


Ar. 5, Des réglemens administratifs fiseront, pour Jes diverses espèces d'établissemens industriels que 


utorité juger à propos d'y 
o a des heures de travail et 
2 La quantité dé v re Si 
9 Les cas où le travail de nuit pourra êu 

Le travail des anfans avec les soins dus à leur instruction religieuse 6t 


1 qui pourra ue enfant, saivant In classe à nelle api 


4e Les mesures qui coneil 
Art. 6. Les 
dés et du climat. 


mens pourront être généraux où locaux, ayant égard A lu diversité des induries, dos 


L st Bieu d'imposer uniformément, seront déterminées par dos ordon: 


nances royales en n 
Las réglemens locaux seront faits, dans chaque département, par 1e 
ee ot chambres consultative don arts manif 


lemens d'a 


me qu 


seit général, des maire, des chambres de com 
départ 


1x saront soumis à l'approbation du ministre 0 
An 7. 
aux onde ou réglemens 
qui ser doublée en cas de récidiv 
Art. Les pères ou luouts qui aur 
passer d' 


l'agriculture et du commerce 


ex Où exploits x manifactaren, ln 


punie d'une amende de 46 à 100 fr, 


infraction do la part des propri 
alliés an vartu do La présente 10 


it entrer un anfant dans l'un desdits tablissemonn, ou qui 
dans une autre sanx l'autorisation du Gomltà di sur 


une fois admis l'auraient f 
es d'une amende 


fr. En eux de récidive, la peine d'emprisonnen 


trois jours au plu 
Use réunir au inoïns une fois par mois, soie pot rdv Ton 


dnpoctione can Lo établis ri ot 


un de leurs membres, Dans Lou es can , 


Micier de santé, 


appuyés.) 


cle 4°" des amendemens proposés par la 
table de ln disposition contenue dans 


M Le ovë x Haoguar observe qu'avant de roter sur l' 
commission. il aurait besoin de savoir quelle est la portée v 
uriicle 5 de ces mêmes amendemens. Après avoir établi en principe que les conditions da travail des 

nes fabriques reconnues plus dangereuses pour 


afns dans les fabriques , ot 


la sauté, seraient dé la loi même , la commission propose de déclarer; par l'artick 
que 
« Des ordonnances du Roi rendues sous forme de réglemens d'administration publique, pourront 


d'osines où d'ateliers, que ceux qui sont montionnés dans 


manufseture 


4e étendre à d'autres genre 
s l'acléle er, les pr 


» Vaicle 2 à l'égard des induatr 
score leur fo 


réduire les durées du trava us 


générales de La prése 
s particulières où l'expèrience démontrerait 4 


mpromet leur santé, 


» ainsi limité, excède 
1 de la commission ; une 
ster en dehors des 


stion an principe contenu dans l'arbicle 4°" est-elle, de la. pu 
ns extraordinaires qui pourraient se nr 


Cue 
simple condescendance pour les be 
prévisions de la loi, on bien seraït-elle l'expression d'une sorte de défiance qu'auraient conservée les 
re el aux durées de travail qu'ils proposent de fixer 
i Gclaireis : en et, les disposition 
amet à la 


ission quant aux limites d'âg 
ce que res doutes soi 
de la société : elles cond 


membres de La com 
11 est d'ane haute importé 
uehent aux intérêts les plis vit 


par la lo 
du projet de 
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uictions à la puissance paternelle et à la liberté du travail 
d'une proportion bien ou mal établie, soit en plus, 5 
vaise, car à coté de l'avantage qui consiste à mu 
l'incon 


et, en pareille matière, il péut dépendre 
en moïns,, que la Joï soit bonne ou mau- 
les forces et la santé des enfans, se trouve 
aient d'exposer les familles d'ouvriers à d'autres dangers par l'insuffisance des salaires. 
à la commission qu'il appartient de dire à la Chambre si elle est as 
pour ne pas és er dans k 
adopter, car ces chiffres doivent être fix 
que la commission a pu mieux étudi 


nager 


ez sûre des chif 
st ainsi, le noble 


es qu'elle propose 


ter à les ins 


loi. S'il en 


fhésitera pas non plus à 
d'après l'appréciation d'une masse de faits et de docu- 
que personne, Que si eu contraire la commission, se 
défiant en quelque sorte d'elle-même, voyait dans l'article 5 un moyen douné à l'administration: de 

er par voie de réglement exceptionnel ce qu'il y aurait de trop absolu daus les ei 
Jet de loi, l'opinant ferait remarquer à la Chambre le danger de la position qui se 
Gouvernement, Pourrait-on admettre en elfe qu'une loi votée par les Chambres fût remise en ques- 
tion chaque fois qu'il s'agirait de l'appliquer, et cela dans des questions qui intéressent les conditions 
de travail et par suite l'existence des classes laborieuses de la société ? L'opinant insiste pour que la 
commission veuille bien résoudre les doutes qu'il vient d'exposer. 


les du pro 
ainsi faite au 


M. LE Bañox Durix, rapporteur, déclare qu' 
mission ne conserve aucune hésita 
pose à la Chambre d'insérer dans là 10 


€ qui concerne la question 
w sur les limites d'âge et sur les durées de travail qu'éllé pr 

Et d'abord l'âge de seize ans , indiqué d 
come le terme auquel doivent s'arrêter les précautions de a loï, avait é 
du Gouvernement, Quant au nombre d'heures auquel il convie 
e ans , ln commission ne craint pas 4 


le chilties, Ja con 


ns les amendemens 


HE par le projet même 
er le travail des enfans de 
adopte le chifire 
fLans, sur ectté 


douxe à seb 


vantage de se tromper, lorsqu'elle 


de douze heures, uniformément reproduit dans les huit bélis, votés depuis 


enfans dé huit à 
ad, quelques doutes ont pu s'élever, car les Anglais avaient d'abord fixé 
ces enfans, la durée du travail à dix heures; mais, depuis 1519 


matière, par le parlement britannique. Restait à fixer la durée du travail pou 
douze ans; à cet à 


, pour 
ils ont réduit celte durée à huit 
heures; c'est ce dernier chifre que propose la commissik 


Le conseil général du commerce aurait 
désiré que l'on fit deux classes de la partie la plus jeune des enfans : lune, de 
Le, de dix à douze: la première devait travailler uit heures, dis heures ; mais le 
conseil géné es a fait remarquer à son tour que le nombre de dix heure 
préterait pas 4 
fait 
Hience. 


uit à dix ans; l'au- 


et la secondk 


ne se 
res du eufans avec celui des hommes 
moûf à paru déterminant à la commission, et, s'appuyant sur les vingt cl un aus d'expé- 

présente à ce sujet l'Angleterre, elle n'a pas voulu disputer aux enfans de dix à douze 
sus deux heures de repos qui, donnés à l'enseignement primaire et à l'instruction religieuse, tout 
rout au profit de la morale et de la régénération intellectuelle des classes ouvrières. T'lles sont les 
données sur lesquelles la commission s'appuie avec confiance pour insister sur l'adoption des art. 1 


et 2 des amendemens ; mais en méme temps élle a considéré que le mouvement toujours progressif 
de l'industrie pouvait faire naître, un jour où l'autre, des besoins particuliers auxquels il serait 
urgent de pourvoir, I serait sans doute rigoureusement possible de proposer alors des lois nou 


velles pour ces cas inpré) 
Drépare sera r 
coistances extraordina 
ramens dont l'expérience d 
coordonne avec le prine 


us. Cependant, il faut convenir que l'application générale de la loi qui so 


ndue plus facile si l'administration est invest 


du droit d'aviser elle-même 


ux cit= 


et d'admettre quelquefois, pour des raïsons exceptionnelles, les tempé- 
montrerait la C'est ainsi que l'article 5 des amendemens se 
le posé dans l'article 1°", Quant aux fixations que contient l'article 9, tel 
qu'il est amendé par la commission, le rapporteur se réserve de s'expliquer plus tard sur les chifres, 
s'ils sont attaqués. 


“ess 


M. 
était cap 
propos 


ou 


; ministre du commerce , déclare qu'après avoir suivi, avec toute l'attention dont il 
ble, les débats qui viennent d'avoir lieu dans la Chambre, il reste convaincu qu 
par la commission, malgré les difficultés qu'il présente, doit être préféré 
mitif du projet de loï. Si le droit d'assujettir le travail des e: 
abandonné à l'action administrative, le Gouvernement a 
qu'il se propose ; Hu seraît moïns facile de vaincre les 
pas d'opposer à ses efforts; tandis qu 


sème 
au système pri- 
ines règles était € nt 
wrait moïns de force pour atieindre le but 


ésistances que l'intérêt privé ne manquerait 


u contraire, si le principe est nettement 


osé en Lôte de la 
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loi la Hate accondGe par l'article à des ameurlémens ne portera que sur des cas en quelque sorte 


jonsabilité restreinte dans de justes bornes. Le 


exceptionnels, et we pourra plus entrainer qu'une re 
€ propose la commission pour remplacer 


ministre n'hésite donc pas à adhérer à l'amendement 


l'aricle 4° du projet 


de remédier ne consiste pas uniquemeu 


M: Gax-Lussac fait observer que le al auquel il s* 
ail imposé aux enfaus, mais tient plutôt aux conditions dans lesquelles 


insalabre des ateliers: IL esten ele certaines sortes 


«at aueun Incouvénient pour la 


Sous 


x qui, sis s'exécutaient en plein air; ue présenté 
ai leur durée bien au-delà des limites proposées par latconm 


des amendemens ne resté encore incomplet 
# es cond 


de tr 
‘hd même où prolons 


apport, l'opina 


cor parait s'occuper un at d'en 6 


tions. C'est ainsi que l'amendement proposé par Ia commission sur l'article 427 n'énonce qu'une parte 
des usines daus lesquelles le travai prolongé peut altérer Ia santé dés ouvriers, tandis qu'il embrasse, 
dans a généralité des d'autres établissemens qui n'offrentaucun dauger sous ce rapport 


que l'on #'oceupät 
sur la € là nou 
plus on moins de dan 


tels que les fabriques consacrées à l'impression des tissus. L'opinant voudrait 


une chssifeation des manufactures, qui ne ft pas seulement 


inuié du jeu de leurs machines, mais qui (ÜLsuriout en rapport ave 


gers qu'elles peuvent Mir pour la santé des enfans qui y sont employés; et ne trou 
classification dans les termes de l'amendement proposé par la commisie Pair déclare 
qu'il se trouve co désirer qu'elle soit établie par des réglemeux d aration publique 


rails 
de 
Mais I fout, avant tout, consi 


M 1% manox Mouxten convient qu'il serair en ef désirable d'obtenir tout à la fois les 
er que pout présenter , sons le rap) 


contre une dure excessive de travall et contre lex dk 
ris le séjour prolongé dans l'itmosphére de certaines usines. 
dérer ce qui est passible, et, pour ben apprécier la rédaction du projet de Jo!, H'canvient d'exaint 

Salt, dévient naturellement 


son objet, L'ouvrier, une fois parvenu 
de règle à l'emplot qu'il Juge à f 


ner quel est spécinlenn 


facultés ; mails } an certain Âge l'enfant peut 


ustrument p eupidité, Ce n'est pa 
surtout lé 


Lu éultés inte 


À est Le point lo départ ur 


d'une manière générale, l 


s'est demandé si pour réussir dans ectic entrepris 


vens à prendre sures administratives, et elle n'a pus tardé à 


ge tendu à l'administration ; qu'il ne conve 
de diicultés qu'elles 


reconnare qu'une loi me devait pas être ture so 
la responsabilité ministérielle la solutio 


ait pas aux Chambres d'impose 


elléé-mêmes dé résoudre : mais quad coutraîre, 16 mn 


ernenmeut , était de lu tracer la route et d'y placer, con 
les là Cham 

elle devra peser, d'une part, les considérations qui 
as trop alle la 


la marche du Gr 
règles bien arrétées, Avant ad 


miltent pour 6 


seraient prend 


e des jalons, quelques 


à a Fois les 


aura sans doute à consul 


ts de l'industrie et cœux à 


de l'autre, lé besoïn de ne 
je dé La famille; mais an ne saurait 


des enfans soit ménaé 


quotité es sur lesquels repose pour és ouvriers l'exist 


hésiter à regarder le principe posé par l'article 1° 


nens comme devant étre ln buse dé 


lement, pour la confection des régle 
difeuté 


Gouve 


Lüute bonne loi sur ceite matière. La Liche laissée an 


mens d'adiniuistration publique prévus dans les articles suivaus, ne sera pas cependant s 


ni sans importance, car ces réglemens devront embrasser, d' es 4 eu5, une foule de 
preseriplions de la nature délicate. Le noble Pair se réserve dk are plus tard à La 
Chambre des observations 6 clque borne en ce moment faire 
; Pour répondre à uu regret exprimé par le pré que pari les objets renvoyé 

‘au douane des ordonnances, se trouvent précisément les dispositions ayant pour 
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M, Le Manguis de Lars expose que les avant ssstème qui tend à introduire, dans a 
loï, des règles fixes et positives, ont été appréciés par les industriels eux-mêmes; car leur intérê 
able est de v ns à l'oppres 
sion morale dont ils peuvent être victimes. En effèt, les abus dont on s'est plaint à st juste titre 
ont & lés; et c'est contre ces abus individuels que tout 
p 
des moyens que la moralité ne sa 


véri 


généraliser les mesures qui seront prises pour soustraire les 


jamais que le fai de quelques fabricans 


&e qu'il ÿ a d'honorable dans le commerce et l'industrie demande à être proté 
les conditions d'une libre concurrence ne soient pas allérées p 
sai approuver. L'opinant est tellement convaïneu de cette nécessité, qu'il voudrait même restreindre 
ux deux premiers articles, et ne pas laisser au Gouvernement le droit d'y déroger 
partiellement par ordontiances, 


r la loi, afin que 


Ja loi tout entière 


M, Gay-LussaG rev 
let dans. les dispositions de l'article 1°, Au moment où la loi va s'occuper de limiter la durée dut 


nt sur les observations qu'il a présentées au sujet de ce qu'il y a d'incom 


travail dés enfans pour des industries dont quelques-unes ne présente 


aucun 


convénient pour là 
santé, comment nétendrait-clle pas st sollicitude sur celles dont l'exercice menace la vie de celui 
qui sy livre d'une manière continue ? L'opinant pourrait citer ici un grand nombre de ces industries 
; quelques-unes même meurtrières, et qui échappent entièrement aux pré 

visions de l'article 4°", 11 voudrait qu 


plus où moins insulu 


; sous ave forne où sous une autre, il fût dit, dans la loi 


qu'aucun enfant au-dessous de l'âge de seize ans ne pourra être admis dans les ateliers ou usines où 


s'exercent les industries dangereuses, dont it serait facile de donner la 1 


menclature, 


M, LR nanox Durix ; rapporte bserva 


7, ex cette 


on pourra devenir plus tard la 


mat 


lion au ps e loi; quant à présent, il s'agit voter les preserip 


niquement d 


tions applicables aux usines 


squelles les enfans peuvent être admis, ct, à cet égard, la com 


jeu continu des machines re 


us fréquens et plus faciles les abus de travail qu' 


M. Le nano Mouxten, sans rien changer au sens de l'ar digé par la com: 


de modifier ainsi les termes ile l'amendement 


les conditions déterminées par Ja présente lol. » 


M. LE manon Doix, rapporteur, déclare adhérer à cette rédaction, qui est adoptée. 


Séance de voutrodl 6 mars 1846 — M: chaneclier Pasquier 
Ait. 2 1. Les enfhns, pour être ndinis dans le tures spéclilées en l'url devront av 
qu moins huit au 
#2. Do huit à doué ans, ils ne pourront aployés par jour, au travail effectif, plus de huit heure 
3, Du doux À auize aus, ils ne pourront àu par jour, au travail erfectif, plus de douze heures 
divisées par des r 
8. Ces trava L cout 1 in eu 
85. Les en vel que soit leur Age, joues fériés preserits par 
hi 
6. Dans le cas du travail dle nuit extraordinaire et n lané, par suite du éhdmage d'un moteur où 
de féparations urgentes, les enfans ne pourront être employés que s'ils ont au moïus douxe ans, el peir 
acte init hôures au p v ré 
87. Afin d'éviter ce travail de nuit, il sera a mrier d'ajoutér une hours au travail dé 
jour, suis pouvoir jam nssu | dent par chôm 


Huwmor-Coxré expose que les termes de l'article 2.lui paraissent d'autant plus dignes d'une 
attention séricuse que la loi tout entière, tèlle que la commission l'a conçue, se trouve pour ainsi di 
renfermée dans cet article, Tout y est xé: la lite d'ig e luquelle les enfans ne pourront 
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at à La sation 
huit ans poi 
ns an-des- 


la désignation même des heures pendant lesquelles ce travail doit avoir lieu. 
l'opinant appuic la proposition de la commission qui tend à prendre celui d 
quelques manufacturiers admetlent maintenant dans leurs fabriques des 
sous de cet âge, c'est presque toujours par. condescendance pour les parens et nou par esprit de 
lucre; car un enfant aussi jeune est plutôt une charge qu'un instrument uûle de travail, quelqu 
modique que soit son salaire; mais outre l'accroissement d'aisance que les familles d'ouvriers peuvent 
recevoir de ce modique salaire, elles y trouvent l'avantage de n'avoir plus à surveiller pendant le jour 
upés. En ce qui touche la fixation de huit heures le travail pour Les 

sve de développer, lors de la discussion sur le paragraphe 2 
nombre d'heures doit être augmenté pour metre la. durée 


les enfans ainsi 0 
huit à douxe aus , l'opir 
considérations qui lui font penser que c 
du travail des enfans en rapport avec celle du travail des adultes, car ces deux 6l 
indispensables au mouvement de peuvent, sans grand dommage, à 
Jeitis par la loi à des conditions par trop différentes, Par un motif analogue , l'opinant voudrait que 
la faculté donnée parle paragraphe 6 aux fabrieans de faire travailler pendant La nuit, 
W à sein due aux enfans de huit à douze ans. En 1 
a reconnu que le travail des pre nufaetu 
marcher pendant la nuit, le travail des seconds ne l'est pas moins pour le jeu des m 
gent leur concours, Une dernière observation du noble Pair porte sur le paragraphe relatif à l'obser 
vation des jours fériés. C'est sans doute une belle et louable pensée que celle de remettre en vigueur 
non seulement par la loi. religieuse, mais par la loi 
sujet de se plaindre 11 fau: 


eufans de dou at l'on 


chômage, ans, Ft 6 


est indispe 


able pour que certaines 


ês pulsseut 
es qui ext 


cette observation du dimanche qui est prescr 
même de l 


État; mais pour entrer dans cette voie saus que pu 


drait généraliser la mesure et mettre à la fois tous les ges et toutes les industries sous un 
munc, L'opinant s'associerait volontiers à celte entreprise si la commission pouvait la réaliser; mais 11 
éraint que, par une prescription partielle qui ne frapperait que sur un certain nombre d'industries et 


froisseralent un grand 


ge, on n'imroduisk dés inégalités de condition qu 
és sans réformer es se d'ailleurs que là Chambre doit 
s de cette nature , qu'en France Î n'existe pas, conne € 

dution du salaire que 


sur les enfans 
nombre d'h 


être d' 
Angle 


«e des pauvres qui puisse compens 


tions, l'opinant vote l'adoption de l'article 2 


M. Le Manquis pe Convoue, S'il doit résulier des dispositions de la loi nouvelle quelque din 


tion dans les sa 


res des enfans et quelque embarras dans certaines fabriques pour coordonner ent 
pour renoncer 


ble le travail des € 


des adultes, ces inconvémiens ne sont pas 
à faut bien que les conditions de 


aux home 


fans avec cel 


au but qu'on s'est proposé, Pui 
uravail qu'on fixera pour elle soient diffé 
mes faits. Quant à l'observation des jours fériés, l'op 
comme elle, qu'il importe non seulement à la san enfans, mais à la moralité des 
térét du pays, il pourrait dire même à celui de la civilisation en général, qu'il y aiten Franc 
a jour par semaine consacré au repos, à l'instruction r 
Faccomplissementde tous les devoirsque les hommes ont à remplir envers Dieu, envers leu 
envers euc-mêmes, Toutefois, en adoptant le paragraphe que la commission propose à cet égard, 
l'opinant indique comme nécessaire une exception qui porterait sur certaines usines dont le jeu nn 
jours fériés: il cite comme exemples les verreries et les hauts-fourneaux. Cette 
exception, admise par les lois de l'Église elle-même, pourrait être exprimée soit dans l'article qui se 
discute en ce moment, soit dans un des articles subséquens du projet, suivant que la commission le 
juge 


que lon veut protéger l'e 
de celles qui sont ordinairement impos 
l'avis de la commission : IL croit, 
milles et à l'in 


nant par 


comme 


peut être arrêté l 


rations, croï devoir appeler spécialement 
ission propose de fver pour le travail 
‘es enfans de douze à seize ans; ce orie qu'il convient de préciser des 
chires, il faut voir quels résultats pratiques aura la loi. Si l'on admet pour ces enfans douze heures 
d'un travail esfectif, il faut d'abord x ajouter deux repos qu'un ne peut évaluer à moins d'une 

et demie ou l'enseigmement pri 


M. LE DUC DE PRASLIN, €: 
l'attention de La Chambre 


appuyant ces derni 
ir le nombre d'heures que La ct 
est pas seulement en 1 


x heures: de plus, aux termes 
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unire devra se continuer en dehors du travail, ce qui peut exiger environ deux autres heures. En 


un, 
il ue faut pas oublier que la plupart des ouvriers employés dans les fabriques ont leur habitation à de 
grandes distances qu'il leur faut parcourir matin et soir. En ayant égard à ces élémens divers de 
l'emploi du temps, l'opinant eroit pouvoir conclure que pour parfaire douze heures de travail elfectif 
les enfans de douze à seize ans devront être absens de leur domicile dix-sept heures sur vingt-quatre, 
ce qui ne leur laisseraît que sept heut we jour. Ces considérations le conduisent à 
exprimer le vœu que la durée du travail pour cet âge soit réduite à un chiffre moindre. Il existe, 
nt lui, des moyens faciles de coordonner les heures de travail des adultes avec celles des enfans; 
car la disproportion que l'on signale ne paraît causer aucun embarras en Angleterre; peut-être 
seulement conviendrait-il, pour faciliter les combin le nombre 
des heures à employer par semaine au lieu de le fixer par jour. 


es de repos cl 


suiv 


isons intérieures du travail, de fixes 


M. Le Pnésipenr. Avant de délibérer sur les divers paragraphes de l'article ?, la Chambre doit 
statuer sur les amendemens proposés bier par M. Chollet, et qui tendraïent à diviser les eufans en 
diverses classes, non pas seulement quant à leur âge, mais quant aux conditions de force et de vigueur 
qui seraient appréciées par des comités cantonaux, — Cesamendemens, n'étant pas appuyés, ne sont 
pas mis aux Voix. 


Art 
qu moine huit ans. 


8 4er, Les enfans, pour être adimis dans les manufactures spécifiées en l'article #, devront avoir 


M. Onren demande que la limite d' 
té à neuf: il fait observer, à l'appui dé cette proposition, que l'Autriche est la seule puissance qui 
ait fixé à huit ans le minimum d'à 
de neuf ans ne peuvent être 
incliné d'abord à adopter cette limite. 11 


fabriques importantes où les enfans ne sont pas reçus avant n 


que la commission propose de fixer à huit ans, soit repor- 


des enfans; qu'en Prusse et en Angleterre les enfans au-dessous 


adiis au travail dans les fabriques, et que la commission elle-même av 


joute, qu'en fait, il existe en France un grand nombre de 


ufet dis ans ; or, si la limite d'âge 
forcés de faire en quelque sorte un pas 


d'entrer, comme on le désire, dans une voie de progrè 


st 


e par la oi à huit ans, les chefs de ces fabriques seroi 


en arrière au lie 


M, Le manow Durix, rapporteur. En effet, la commission s'est irouvée, quant à la fixation de 
âge, dans un certain embarras, La Prusse, comme on vient de le dire, a adopté l'âge de neuf an 
pour minimum. Quant à l'Angleterre, il est vrai que depuis 1819 les eufans admis d 
coton doivent être Agés de neuf ans; mais pour toutes les autres sortes de fabriques, la loi anglaise 
ne fixe aucun Âge; et cependant, malgré cette absence d'une limite légale, il résulte de relevés off 
ïcls que, sur une population de plus de 28,000 travailleurs, il n'existe, dans telle contrée n 
facturière de l'Angleterre, que cinquante enfans au-dessous de huit ans. La commission aurait vu sans 
doute quelque avantage à fixer à neuf ans la limite d'âge; mais, pour acheter cet avantage , elle ne 
saurait consentir à porter, ainsi qu'on le proposait tout à l'heure, la durée des heures du travail de 
huit à douze pour les enfans de neuf à douze ans. Elle s'est donc décidée, après un examen appro- 
fondi, à permettre que les enfans de huit ans fussent admis dans les fabriques; car il n'est guère 
présumer que le nombre des enfans ainsi employés entre huit et neuf ans soit jamais fort considéra- 
ble; etd'ailleurs rien n'empêche de donner au Gouvernement le droit d'élever la limite d'âge à neuf 
ns pour certaines sortes de travaux, Déjà même il existe, pour les_ mines, un décret impérial qui 
défend d'y admettre les enfans au-dessous de dix ans. Ce n'est pas d'ailleurs quant à la limite d'âge que 
les abis sont le plus à craindre ; mais ce qu'il importe surtout de régler par-la loi, c'est la durée du 
Lavail qui pourra être exigé des enfans d'un âge aussi tendre; car on a Yu, dans certains lieux , des 
enfans de hoît à neuf ans rester attachés au travail pendant seize heures sur vingt-quatre, eL une 
déplorable expérience a fuit aussi reconnaître que dans les populations énervées par de tels excès, 
le recrutement fournit à peine 1,000 soldats valides sur une population recrutable de 4,000 conserits. 
La commission persiste donc à demander l'adoption du paragraphe 1, dont la disposition ne peut 
etre séparée, dans sa pensée, de celle qui fixe à huit ans seulement la durée du travail des enfans de 
huit à douze ans. 


M Le cowre Desean. Les différences qui existent entre les lois d'Autriche et celles de la Prusse 
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le travail des enfans, peuvent tenir à la différence dk 
touchant à Ba fois 


on de Au 
mais et au développement plus 0 
midi et au nord de l'Europe, il peut paraitre dificile d'adopter une rès 
départemens. L'opinant se range toutefois à l'avis qui tend à porter le miniroum d'âge à neuf ar 
it pen d'inconvénient à reculer la limite pour les contrées méridionales, tandis qu'il pourrai 
tentriomales. 

écrite nulle part, dans les articles du 


ere, quant à l'âge fixé po 
moins précoce qui en est la sui 


le commune à tous ses 


il ven 


avoir d 
M. LE vicouTE Dunorcnack fait rema 


fort graves à l'abaisser pour les contrées se 
quer qu'il ne 


dé, Ja di 


projet 
et qui donnerait au Gouvernement Ia faculté d'éleve 


pour certaines industries plus dange 


minimum d'âge qui aurait été fixé d'ane manière générale para 10. 


à cette faculé ne paralt pas être comprise dans 
d'en faire l'objet d'ane disposition additionnelle. 


anox Dupin, rapporteur, répond que 
numèrent les articles 4 et à, il sera facil 


Meur 
celles qu 


ment où la Chambre v auquel les enfans pourront être 


e 49, À y aurait Ten 


Me Gax-Lussac. Au mi 


n de leur Insalubrité, on ne devrait 


n'existe pas une autre classe de fabriques dans 


e Pair avait indiquée dus la 


recevoir, dans aueun as, que les adultes. Cette question, que le 


discussion sur l'article 1°’, pourrait être, suivant lui, tranchée par l'addition suivante 


vorteur, déclare qu'il est prèt à adhérer à cette disposition , maïs il de 
sr la place à laquelle elle devra figurer dans 16 


Le mano Devis, r 


mande qu'elle soit renvoyée à la commission p 
projet de loi, — Adopté, 

L'amendement proposé par M. Odier, ev qui tend à fixer à neuf ans, au lieu de huit, M 
auquel Les enfans pourront être admis 
cle © de la commission est adopté. 


les manufaetures, est re 


— Le premier paragraphe de l'a 


employés pae Jour, au trnvail effectif, plus de huit 


M. Hüwezor-Coxré. Les divers ordres dé travaux dont se compose le roulement d'une grande 


lement l'un à l'autre, qu'aucun d'eux ne pout être nterr 


nécessité d'un chômage complet, L'orateur cite pour exe} 


dant la durée du travail n'est pas moins indispensable au jeu des 


celle des fleurs, Si le nombre des heures de travail autorisées pour les enfans ne an coordonne pas 


ra forcément une réduction de salaire 


svec la durée ordinaire dur travail des ouvriers, it en résut 


qui pourra influer d'une manière fcheuse sur le sort des familles auxquelles ces enfaus appartienr 
Par ce motif, le noble Pair propose de ne pas adopter le paragraphe sar lequel la Chambre 
ns de hult à seize ans la disposition du roi 


dre commune à tous les cnfa tune pa 


délibère , et de re 
ragraphe qui five la durée du travail à doure heures. 


me paragraphe. Les heures 


M Le 
que la € 


aésIDENT BoyEn appuie au coi 


huit à douze ans n 


arer au profit de 


mission propose de retrancher sur le travail des enfans à ont pas 


a contraire une 


perdu éserçe précieuse qui devra t 


leur développement physique et mor 


pour leur avenir: ce sera 


M: LE MAnQUIS pe Conpour insiste sur celle dérnière considération, 1 ne craint pas que la re: 
pourra éprouver le salaire journalier des enfaus, soit une cause 
santé, 


duetion de quelques ceu 


s fai 


d'appauvrissement pour le 
e tendre n'est que trop souvent une sonree de maladies qui, 
ainent à Jeur suite la soulrance 


Ja vertu, Un travail excessif dans un 
se prolongeant pendant loute la durée d'ane chétive exislence, 
et la misère, 

— L'amendement de 


Humblot-Conté n'est pas appuyé. 


— Le demxitime paragraphe de l'article 2 est adopté 
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Art.3, $ 8. Do doure à soirs ans, ils ne pourt 
heures divisées par des rep 


nt être employés par jour, au travail effectif, plus de doure 


M. LE Duc DE Paastix demande que la Chambre fixe un mini 


imum de durée pour les repos. 


M LE Banox Durix, rapporteur, fait observer que ceue fixation est de celles qui doivent être 
laissées à l'appréciation des préfets auxquels, d'après l'article 8 des amendemens, chaque manufic- 
turier devra soumettre les réglemens intérieurs de son usine, 

= Le troisième paragraphe de l'article 2 est adopté. 


Art, 2, $ 4. Ces travaux seront compris entre cinq beures du matin et huit heures du soir. 


LE sañox Mousien. En cherchant à régulariser l'emploi du travail des enfans, la commission 
et la Chambre n'ont pas sans doute l'intention de rendre ce travail impossible dans 
done nécessaire que les règles générales posées par la loi puissent se plier aux besoins exceptionnels 
qui résultent de circonstances particulières à certaines fabriques. C'est ainsi que la commission elle 
mème propose, dans un paragraphe subséquent, d'autoriser le travail de nuit pour les enfans de 
douze à seize ans, dans le cas où cette dérogation à la règle deviendrait indispensable par suite du 
chômage d'un moteur ou de réparations urgentes. Mais l'exception ainsi formulée ne paraît pas sufi- 
sañte à l'opinant, 11 est en effet certaines fabriques où le travail de nuit n'est pas seulement le résultat 
accidentel d'un chômage, mais tient essentiellement au genre d'industrie qui s 
ques. Les verreries et les hauts fourneaux en sont un exemple qu'on a déjà elté, D'un autre côté, si 
l'exception 6 seize ans, le travail se trouverait forcément inter 
rompu dans les fabriques où des enfans de huit à douze ans sont employés, concurremment avec des 
adultes, à un genre de fabric 


certains cas; il est 


exerce dans ces fabri- 


restreinte aux enfans de douze 


tion qui se continue pendant la nuit. L'opinant proposerait donc de 
renvoyer le quatrième paragraphe à la commission pour apporter à la règ 
les restrictions qui seraient jugées convenables. 


que pose ce paragraph 


M. LE BARON DPI, rapporteur, admet qu'il peut ÿ avoir convenance d'excepter quelques usines, 
telles que les verreries et les bauts fourneaux , de l'application rigoureuse du parag 
sion ; mais il n'en persiste pas moins à 


phe en discus- 
voire que l'interdiction générale d'employer les enfans à un 
travail de nuit, suriout avant l'âge de douze ans, est un des principes les plus salutaires que le 
projet de lof puisse eonsaerer. 11 n'est pas d'abus qui influe d'une manière plus funeste sur la santé 
des enfans, que la prolongation de leur travail pendant les beures destinées au repos par la nature 
ellemême; l'interruption du travail pendant la nuit est un des résullats principaux que les Anglais se 
félicitent d'avoir obtenus par leurs lois industrielles. C'est un service rendu non seulement à l'enfance, 
mais à l'industrie elle-même; car, au témoignage des manufacturiers les plus habiles, le travail de 
nuit n'est pas moins contraire au véritable intérêt des maîtres que fatal à ln santé des ouvriers ; et 
l'expérience a démontré que, dans ces heures arrachées de force au sommeil, il ne peut y avoir ni 

cte ni application ussidue. Aussi voil-on, par des documens oficiels publiés € 
gleterre, que dans certains districts manufacturiers le vœu général est que le jeu des mote 
limité aux douze heures ordin: 
française en lui à 


An- 
s soit 
r. La commission a donc era faire assez pour l'industrie 
‘ordant un roulement journalier de quinze heures. Elle n'a pas d'ailleurs perdu de 
vue cette autre considération dominante , que l'industrie n'aura qu'à gagner à toute mesure qui pré 
pare pour l'avenir des ouvriers valides et intelligens. 


M. LE manon Mounir déclare qu'il s'en rapporte volontiers à la commission du soin de rédiger, 
sous la forme de disposition additionnelle, l'amendement qu'il avait indiqué tout à l'heure. 
M. LE BAnON Duin, rapporteur. La commission s'en occupera ; mais elle insiste, quant à pré- 
sent, pour l'adoption pure et simple du paragraphe en discussion 
M. LE MANQUIS DE GoRDOUE demande s'il ne serait pas préférable , dans l'intérêt même de la santé 


des enfans, que le travail pût commencer à quatre heures du matin dans les pays méridionaux et 
dans la saison des longs jours. 


M. LE puG De MoxteuE 


Lo appuie cette observation : l'usage des pays méridionaux l'autorise à 
croire que les forces des enfans seraient mieux ménagées si, dans les jours de grande chaleur, par 
exemple, le travail pouvait commencer au lever du so 


fin de la soirée 
1 


et se prolonger jusqu 
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ant voi 


que le-régle 
à de la loi, 


afin de pouvoir s'interrompre quelques heures au mien du jour. L'op 
ment de ces détails (AL laissé aux ordo 
— Le quatrié 


mances qui seront rendues pour l'exécuti 


ue paragraphe de l'art, 2 est adopté. 


ant.2 


ts par a loi. 


és pendant les jours fériés n 


quel que soit leur âge, ne pourront être 


M. Gousix, ministre de l'instruction publique , W'au 
courageuses par lesquelles le noble rapporteur soutenaithier le principe de laloï du A8 novembre 1814 
aan nt le 
n seulement comme Pair de France, mais comme ministre du Roi, Un gouvernement ne peut 
1814 n'est done pas abrogée ; sou 


a pas la fuiblesse de désavouer les paroles 


r l'humanité, par la religion, par la morale, L'op 


Oui, le repos du diwanche est 


que s'honorer lui-même en on 


exécution doit sans doute être provurée avec des mémaremens infinis, dans un -temps-Ou l'indi 


rence religieuse est malheureusement très 


rande, la misère quclquefois extrême, et par conséquent 


les infractions à la loi des dimanches souvent exeusables ; mais ce qui le serait moins, ce Sérait 


que le Gouvernement, auteur des lois, se charge luï-même de les enfreindre, Le mini père 
qu'autant qu'il sera possible, et sf les as d'urgente nécessité, l'administration à Inquelle it appar 
tient ne donnera pas, sans motifs, l'exemple de la violation d'une loi qui n'est pas abrogée. Mais 


puisque cette loi subsiste, qu'estil besoin de répéter en quelque sorte sa teneur ; comme ferait le 


tition est au moins superllue: el 
le en quelque sorte la loi de 1814 pour un eas parti 
ant s'arrête à un moyen terme qui 


en diseusslon? C pourrait devenir dangereuk 


qu'au moment où on renouv 


ulier, on l'abroge pour tout le reste. Dans cette situation, l'opi 


le but de la commission, sans tomber dans l'inconvénient qu'il vient de 


lui paraït propre à atte 
ler: l'article 6 des 


ademens détermine les pénalités applicables à toutes les infractions dont 
ne disposition portant que l'amende 
€ qui regarde le travail des eufans dans: les 
bre 1814, sur l'observation des jours 
1 le confie aux lumières dt à la su 


la présente loi sera l'objet ; ne pourrait-on pas ajouter à cet article 
de 16 à 100 fr, qu'il détermine, s'appliquerait , en 
manufacture la loi du 18 
En indiquant éet amende 
de la Chambre. 


M, ue marquis pe LarLace. Un fait grave résulte des observations présentées par le ministre 


jours, 


ne reçoit cependant pas sa pleine et entière oxdeu: 
liberid qui 


c'est qu'une loi de l'État, qui subsiste 


bles avec la vraïe liberté, 


tion, De tels ménagemens sontls douc compa 


ur le respect des règles esseutielles à toute organisation sociale, sur l'observation de tous les devoirs 

orieuses de la 
s, Mals croit:on qu'en 
, onfasse de Ia Hier? 


ail plus de la 


on ex la loi ont cousa 


à ne plus distinguer des autres jours ceux que Ia religi 
laissant faire , qu'en ne cherchant pas à ramener les esprits au joug de In règ 
Non, sans doute, on ne fait que de la licence, Tôus les peuples dont l'histoire conserve le souvenir 

nt établi dans de repos, après un certain nombre de jours de travail. C' 
té le tra 


r calendrier un jou 
L 


de la religion, et conm 
ie des relations communes à 10 + le repos aussi doit être commun. Gelui qui 
ique ouverte le dimanche empêche son voisin de fermer la sienne; il l'obllge à travalller, 
repos dont il aurait besoin, 1 ÿ a là contrainte, arbitraire: 1 n'y 
félicité tement la commission d'avo 
ion exacte des jours pour les 
dans les manufactures, On a traité cet amendement de pléomseme, faut bien que la loi nouvelle 
jette en iminemment salutaire. 


une lo de la nature avant d'être 


ail entr 


usaré, par 


a été conduite à faire de lob- 
servation des jours fériés l'objet d'un des paragraphes de l'article 2. Elle s'occupait de fixer le nombre 
des heures de repos auxquelles l'enfance aurait droit chaque jour : il était donc naturel que, par 
suite du même principe , elle rappelât qu'il y avait aussi dans-la semaine un jour de repos placé en 
gide de la loi. Sous le rapport de l'hygiène, non moins que sous celui de la 
sppeler aux 


M LE cours pe Tascuen doit expliquer comment la commissio 


quelque sorte sous 1 


une loi dont le bat est de 
némé temps que les garantiés 


morale, ce principe protecter 
enfans, comme à 


r ne pouvait être omis dk 


, les devoirs qu'ils doivent remplir, 
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ICLES 107 
auxquelle 


réparation d'un oubli, soît rénéchi, soit involontaire, était d'autant plus 
convenable que la loi de 1814 est chaque jour l'objet d'infractions aussi éclatantes que nombreuses, 
et qui semblent même autorisées par des circulaires ministérielles. La commission m'aurait voulu 


à aucun litre accepter la responsabilité de ces infractions; elle a cra faire acte d'humanité et de devoir 
en proposant le paragraphe sur lequel la Chambre délibèr 


M. Rossi fait observer qu'en exprimant l'avis qu'une disposition nouvelle sur l'observation des 


Jours fériés paraissait superflue, il n'a pas entendu professer à ce sujet une doctrine différente de 

qui a dicté l'amendement de la commission. Ce n'est pas le principe qu'il a attaqué : tout au 
cont application ; et s'il trouve l'amendement défectueux, ce 
n'est pas parce qu'il oblige les enfans à garder le repos du dimanche, mais parce qu'il ne s'étend 
pas à tous les travailleurs. Tel est le seus dans lequel il Jui semble que l'égalité devant la loi sera 
blessée si les chefs d'établissemens désignés dans l'a 


ire, il voudrait pouvoir en génér 


aliser 


1«" du projet de loi se trouvaient placés 
sous le coup d'une obligation spéciale et pour ainsi dire nouvelle, tandis que les autres pourraient, 


si l'on peut s'exprimer ainsi, se pré 


loir de cette désu 


tude pr e dans laquelle la loi 
de 1814 est tombée, 1 verrait enfin un dernier inconsénient à adopter le paragraphe de la commis- 


sion, ce serait celui de trancher incidemment une question grase 
et qui aurait besoin d'être discutée séparëm 
propos du travail des enfans dans les mi 
rale, tels que l'o 


étrangère au bat du projet de 10 
nt et pour elle-même ; car il ne saurait compt 
afactures ; on vienne traiter des points de législation géné. 
servation exacte des jours fériés et les conditions de l'enseignement libre ou forcé. 
Mais pour que la Chambre ne puisse se méprendre sur ses intentions, loplnant répète que son vœu 

plus ardent est que les jours le repos re 


endre qu'a 


anus: par la loi soient respectés par tout 1e monde ; I 
demande à la fois, comme Pair, comme Fr 


sis, comme homme, comme économiste ; Car à 
tous ces litres il est convaincu que le besoin d'un jour de repos, pour sis jours de travail, est Indis: 
pensable à tous les ges, mais surtout à l'enfance, si l'on veut empêcher l'ouvrier de devenir semblable, 


en quelquesorte, à ln machine inanimée qu'il emploie comme auxiliaire. 


M, LE core DE Tascnkn, Pour répondre au reproche qui a 616 fait à l'am 
mission, de ne pas rappeler expressément la loi relative à l'observ 
rédiger le paragraphe ainsi qu'il suit : 


lement de la com: 


des dim 


aches, on pourrait 


Les enfuns, quel que soit leur à 
par oi, 


né pourront être employés les dimanches et jours fériés 


M, Le Duc De Moxteneso. 1Lÿ à unanimit 
tout le monde veut que les enfaus aient un jour d 
‘st consacré par la re 
manifeste entre des p 


dans la Ci 
e repos p 
igion et par la loï. Quelle p 
rsonnes animées des mê 
sentient provient de ce qu'aux ye 


ambre sur le. but qu'il s'agit d'attcind 
r semaine, et que ce jour soit celui qui 
être dès lors la cause du dissentiment qui se 
s intentions et qui tendent au même bat? Ce dis- 


x de quelques membres  eL l'opinant ést de ce nom 
tion proposée par la commission a un double inconvénient. Le pres 


» la rétlac- 
consiste en ce qu'elle ne 
s'applique qu'aux enfans employés dans ua nombre de manafactures très restreint, et laisse ainsi sans 
protection et sans défense la presque univer 
réel 


des enfans. Le 
en renouvelant pour les enfans une défense déjà existant 
d'une manière générale le travail du dimanche; on parait 
doi est malheureusement omis 
même dl 


nd incony 


ent n'est pas moins 


; on paraît infirmer la loi qui interdit 
ccepter la désuétude dans laquelle cette 


etsy résigner en quelque sorie. Si la Chambre est frappé 
6 que le noble Pair de la gravité d 


au 


ces deux inconvéniens, elle m'hésitéra pas à accepter 
la réparation proposée par M. le ministre de l'instruction publique, qui étend la protection de la loi 
htoustes sans exception, et qui, ên plaçant sous l'invocation de la loi de 1814 la pénatité 
plus forte qu'elle prononce contre ceux qui contreviendraient aux dispotions de celte loi en ce qui 
touche lé travail des enfans, exprime de la mani 
doit être exécuté 


re la plus nette que cette loi existe toujours et qu'elle 


M, LE añoN DE GÉnaNDo, membre de la commission, déclare que la commission ne saurai 
accepter Le reproche d'avoir sanctionné en quelque sorte, par la proposition qu' 
Chambre, l'opinion de ceux qui veulent que la Loi de 4 


gnéc à l'inexécution d'une lui de l'État comme à un fait accompli. Telle n'a pas été la pensée qui a 


le a faite à La 
soit Lombée en désuétude, eL ile s'être rési- 
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le législateur l'a fait dans une foule d'au: 


elle a procédé, 


présidé au travail de la commissio 
tres circonstances, sans croire qu'il tombait dans des redites inutiles ou qu'il infirmat l'autorit 
lois existantes, en en rappelant les dispositions. L'opirant pour grand nombre d' 
des Codes enseïgnés dans les écoles de l’État, qui, se référant à la loi générale, défendent de faire 
certains actes de commerce ou de procédure pendant les jours fériés. Dans le cas particulier dont 
s’agit, la commission n'a donc chose que de rattacher en quelque sorte la loï spéciale sur 
le travail des enfans à la loi générale qui prescrit l'observation des fêtes et dimanches. 


tres à feu continu 


ur une observation déjà présentée, Les manufa 
et parmi ces manufactures il en est qui ne peuvent se passer du 
dicton de faire travailler 
là proposition de la com- 


M. LE cowre Degeax insiste 
ne peuvent chômer les jours féri 
concours des enfans. Quelle sera donc la position de ces fabriques, si l'inte 
nsi qu'elle semblerait l'être d'apr 


les enfans le dimanche est absolue 
mission ? 
; en déclarant que l'interdietion 


M. LE manon Durs, rapporteur. La loi de 1844 a prévu ce c 
prononce n'est pas applicable aux usines dont le service ne pourrait être interrompu 

rapporteur déclare que la commis 
tombée en désuétude, autant par la 
* par un vole net et 
entrer LÔt.où tard, 


de travail qu'el 
sans dommage, even 
sion n'a pas entendu se tralner servilement à la suite d'une k 


coupable incurie du Pouroir que par l'indifférence des populations : elle a vou 
rquer la vole dans laquelle un pouvoir moral et réparateur de 
S'ÿ trompe pas, le voie que la commission sollicite aura de l'avenir. Quand les enfa 
dis à lobservance des jours fériés, les adates, dont le travail se lie à celui des enfans ; 
cesseront bientôt de travailler ces jours; la réforme morale gagnera de proche en proche, et là 
Ehambre des Pairs aura donué un grand et salutaire exemple dt retour 
de ces propositions déplorables qui, en remettant en question La loi du dimanche, avaient ulligé tous 
les cœurs religieux; elle aura fait faire un pas immense à la santé, au bien-être, à la moralité des 
chisses ouvrières; elle aura bien mérité de la patrie et de l'humanité. 


à la question qui domine ce débat 


ferme, 


préviendra à tout jamais 


de 1814 


M. Le manon Frvrain expose, à l'appui de l'amendement de là commission, que In 10 
ne saurait sure au but que k Chambre se propose en ce moment. Qu'on relise cette loi d'un bout à 
l'autre, et l'on se convaincra facilement qu'elle a 6t£ conçue dans un ordre d'idées fort différent de 
celui qui a dû préoccuper la commission. Quels sont en effet les actes qu'elle punit? Ce sont les actes 


a loi de 1814 ne donne pas le droit aux magistrats de pénét 
ur de cet établissement, les enfans ne 1 
sion seraient 


utres. dans un 


extérieurs, et pas d' 
alle 


établissement privé, et de s'assurer 3, dans l'inté 
pas les jours fériés, 11 est certain. dès lors que le 
estées sans effet s elle n'avait inséré dans la lof une disposition 
et qui, loin d'afsiblir a loï de 1814, l'afermit et la complète. 


généreuses intentions de la comm 
spéciale qui forme un droit noux 


owre Dunovcirace appuie la proposition que M, le ministre de l'instruction publique 
ete proposition lui paraît facile à concilier en 
oir défendu aux maîtres, dans le double 


M. Le v 
te à la Chambre en sa qualité de Pair de Fi 
tous points avec Le principe posé par la co 
intérèt de la morale et de l'humanité, de fre travailler les enfans les jours fériés, n'est-il pas très 
juste et très logique de punir les infractions à cette dé le plus forte que celle qui 
it portée par la loi de 1844 contre ceux qui contreviendraient aux dispositions de cette loi? 


. Après 


M. Le puc px Movreueuo soutient que la loi de 4814 n'a pas seulement pour objet de réprimer 
certains actes extérieurs; car elle défend aux ouvriers et artisans d'onvrir leurs ateliers Les jours 
fériés. Comment seraitil possible que, nonobstant cette prohibition formelle, l'autorité publique 
eût pas le droit d pris le la loï, des chefs de manufactures 
exigent que les enfans qu'ils emploient tra loi de 1814, 
l'opinant estime qui y aurait d'immenses avantages à ne pas paraïtre là remetire en questioi 
s'appuyer au contraire sur elle pour élever dans certains cas, les amendes qu'elle pronone 
éteudre ses dispositions à tous les enfans qui ont tous besoin d'une égale protection. 


avertie qu'au m 
ch 


venir, si elle étai 


ilient le dim ? Si telle est la portée de 


pour 


e. au nom du Gouvernement, qu'il adhè 


M. Gouix, ministre de l'agriculture décla 
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rédaction proposée par M. le ministre de l'instruction publique. La loi de 1814, sur l'observation 
des jours fériés, n'est pas ici en question, Cette loi existe, 
surtout parce que les termes dans lesquels est conçu le par 

rë naître des doutes sur son exi 


ersonne n'entend l'abroger; eL c'est 
he de la commission tendraïent à 
tence que le Gouvernement les repousse. Ce paragraphe, en 
effet, est inutile si la loï de 1814 est en vigueur; il est injuste sil n'applique la protection de 
qu'à une seule classe de travailleurs. La proposition de M. 
spéciale à la loi qui se discute en ce moment, laisse au contraire hors du débat la loi de 1814; elle 
s'applique à tous les enfans, elle ateïnt d'une manière certaine le but que là Chambre se propose ; 
elle mérite, titres, d'être adoptée par elie, 


a loi 
e ministre de l'instruction publique, toute 


tous ci 


M. LE CONTE DE MASCHE 
lui, faire pré 


; membre de la commission, insiste sur les motifs qui doivent suivant 
er la rédaction de la commission à celle qui a 616 présentée par M. le ministre de 
n publique. Toutes les parties du projet de loi se lient et s 
près l'article 3, le Gouvernement est chargé 
scolaire et re 
et préci 
gies 


enchalnent entre elles ; ainsi, 
de procurer aux enfans le bienfait de l'instruction 
igieuse : comment pourrait-il satisfaire à ce vœu de la loi, si une disposition formelle 
se n'assurait aux enfans le repos du dimanche pour qu'ils puissent remplir leurs dev 
et recevoir les instructions de leurs pasteurs ? 


rs relie 


M, LapzaGxe-Bannis déclare qu'il ne saurait se rendre compte de l'opposition que rencontre , de 
la part de la commission, l'amendement proposé par M. le ministre de l'instruction publique. Cet 
amendement en effet ne va-til pas plus directement que tout autre au but que la commission veut 
atteindre? S'il rappelle la loï de 1814, ce n'est pas pour la renouveler en quelque sorte, pour lu 

ndre de la vie : il suppose qu'elle existe, et Il punit de peines plus sévères les infractions à cette 
loi, lorsqu'elles ont lieu au préjudice des enfans. Le Gouvernement, de sun côté , adhérant à 
dement, déclare qu'il regarde la loi de 1814 comme étant en pleine vi 
quoi rassurer les consciences les plus timorées ; et l'opinant aura 
le débat se prolongeät sur ce point. 


M. LE BAñoN DuriN, rapporteur, soutie 
à toute pénalité, pour! 


l'amen- 


ueur, IL y a là, ce semble, de 
quelque peine à comprendre que 


que, la loi de 1844 à la main , sera facile d'échapper 
it spécal d'avoir forcé des enfans à travailler les jours fériés. Lorsque les 


4814 défend seulement d'ouvrir les ateliers le dimanche , et qu'à laide d'une équivoque i ne pré- 
tende que ce qui se passe dans l'intérieur des ateliers, dans des fabriques dont les portes et les 
fenêtres soient fermées, échappe par cela même à l'action de la loi? Des prétentions beaucoup moi 
spécicuses que celles- se produisent journellement devant les tribunaux : et croit-on que les magis- 
rats ne seront pas quelquefois embarrassés d'appliquer, dans le cas spécial dont il s'agit, une loi qui 
a été faite évidemment dans un autre ordre d'idées, et qui a eu surtout pour but de frapper et de 
punir les manifestations extérieures ec le scandale qu'elles provoquent ? 


M. Cousin, ministre de l'instruction publique, déclare qu'il ne saurait partager-les craintes 
que le rapporteur vient d'exprimer, Ce n° 


L pas à l'aide d'une misé 


quivoque qu'on parvient 
st pas à faire ses preuves 
;la Chambre peut se reposer avec confiance sur son zèle et sur ses 


d'intelligence et de. courage 
ami 
M: LE BARON MOUNIER insist 


pour que la Chambre adopte le paragraphe proposé par la com 
qu'elle donne ainsi une sanction éclatante aux principes de haute moralité qui ont 
cette discussion. 


M. LE Pnésibext fait observer que la rédaction proposée par M. le ministre de l'instruction 
publique ; en sa qualité de Pair, ne saurait trouver place dans l'article qui est actuellement en dis- 
eussion. 


— L'amendement de M. de Tascher n'est pas pas appuyé, et le paragraphe 5 est adopté. 


M. Bounoeau se réserve de reprendre en son 


im person 


; lorsque la discussion sera ouverte 


110 TRAVAIL DES ENFANS. — DISCUSSION 


S ARTICLES 
position de M: 1e 


sur l'art. 6 des amendemens, la pr sinistre de l'instruction publique, dans le cas 
à cel ir l'abandonner. 


MM, Gav-Lussac Er Dress insistent pour qu'on éerive dans la loi 1 


ception, pour les usines 


à feu continu, à l'interdiction du travail des jours fériés. M: LE nAPrORTEUR répond que l'excep- 
tioh existe dans la loi de 1814. M. LE rnéstDENT explique que la commission aura à s'occuper de la 
cette addition. 


Ant. 2, 66. D: travail dé nu ordinaire et momentané, par suite du chômage d'un 
mot k a être employés que s'ils Ont au-moins douze ans, 


11 est expliqué par le rapporteur que ces huit heures sur vingt-quatre comprennent 1e & 
de jour et de nait. 


à Lotal 


Art, 3, 78. fn d'éviu avait de nuit, 1 sera loisible au masufacturier d'ajouter uiné heuré Au 
travail de jour, sans pouvoir jamais r lo nombre des heures perdues dans le mois précédent par 
chômages, accidens et autres causes majeures, — Adû 

L'article 2 entier est adopté. 


re A4. = Prélanes de M, Le cha 


M. LE mano Dunix, rapporteur, rend comple du travail de Ia commission sur les ercuptions 
qui 

4" La commission propose d'ajouter à l 
conçu : 


ont été renvoyées hier, 


1.2 du projet de Jo un nouveau paragraphe alosi 


« Les usines à feu continu, pour lesquelles le travail do nuit est jadis 


des enfans de plue de douxe ans, avec un travail fotal de huit heures au plus sur vingt-quatre, 


La 


mmlssion propose d'ajouter à l'art. À un paragraphe portant que |" 
sur le travail indispensable à tolérer, les jours fériés, dans les usines à feu continu. » 
3° On avait demandé qu'il fûts ans la loi, im d'âge fixé par le paragr 


de l'a 


2. 2 pour 


êire élevé p en ce qui concerne l'adinission des eu 


droit à cette demand 


Enôn_ on avait repr 


rtaines industries comme funestes à la santé des enfans qui ÿ 


insisté sur Ia convenance de n'admettre que les adultes à de pareils travaux, La 


commission propose, en conséquence, d'insérer daus l'art. 5 un paragraphe portant que 


at pourra déterminer où, pour causo de danger où d'insalu: 


» brité les enfans au dessous 1 


M. Lx Paésinenr. Parmi ces dispositions nouvelles, la Chambre n'a à délibérer en ce moment 
que sur celle qui se rapporte à l'art. 


déjà voté dans la dernière séance. 


M. LE vicoÿtre Dunoucnace demande si les industries spécifiées dans ee paragraphe sont du 
bre de celles qui ne peuvent pas se passer de la coopération des enfans. On sait assez 4} 


sont point les ouvriers qui manquent au travail : pourquoi dès lors adin 
de doure à seize ans dans des usines où leur santé peut être 
uit habituel ? La loi doit faire, à cet 


e des enfans 
ement compromise par un travail de 
ard, ce que ferait un bon père de famille : elle doit donc 


d'exposer leur vie pour un modique s 


ait formuler ne prohibit 


empêcher ces enfns, placés encore sous sa 
Ainsï done , 


absolue d'emploÿ 
les enfans 


8 aus dans les usines à feu contint. 


M. LE Baux Dunix, ranporteur, répond qu'il est certaines industries qui exigent un travail de 
nuit à feu continu, et qui cependant m'offrent aucun danger pour la santé : cite pour exemple les 
hauts fourneaux, où les enfans sont emp 1 des charbons ou à d 


plein air au transp 
<. Le rapporteur fait d'ail 


ations qui développent leurs forces muse 
vertu de 1x dispo 


urs olerver qu'en 


mission, le Gouvernement sera armé du droit 


ou mouvèlle que pr 
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s 11 


d'interdire d'une manière absolue l'admission des enfaus de moins de 
reconnues insalubres ou d 
— L'amendement de M. Duboucha 


— Le premier paragraphe additionnel de la commission est adopté. 


scie ans dans les usines 
he additionnel 


es : il insiste donc pour l'adoption du par 


ge n'est pas ado) 


Aït. 3 de la commission. P 


être admis dans les man 


xctures mentionnées en l'article 19, il faudra 


que les enfans aient suivi deux ans au moins les co 


s primaires, 
Il ne sera fait d'exception à dans le cas où l'é 
quentation des en 

Les chefs d'établissement seront tenus de délivrer au pêre, 


maire, sur lequel seront port 


te règle q 


blissement assurera l'admission et In fré- 


primaire. 


Ia mère ou aû tuteur, un livret, visé par le 
ms, le lieu de naissance et le domicile de l'enfant, 


l'âge, le non 


a, les pr 


le temps pendant lequel illaura suivi l'enseignement prinfaire, enfin la date atrée dans la manu 
facture. 

Les manufaeturiers inscrirant sur un rogistra spécial toutes les indications ment raphe 
précédent, pour le livret dé chaque enfant. 


M. GousiN, ministre de l'instruction publique. Le premier paragraphe veut que, pour être 
admis dans les manufactures, les enfans aient suivi deux aus au moins les écoles primaires : or, la loi 
permet d'employer les enfans à huit ans : 11 faudra donc, pour q 
mission de Ia lof, qurils aïènt commencé dès l'âÿ 
règle qu'il soit bien rafsonaable d'établir? Le de 
pour le eus où l'établissement industriel assurerait l'admission des enfans da 
d nombre de manufi 
« 


ils puissent profiter de cette per- 
de six ans à suivre les écoles primaires ? Est-ce là une 
sgraphe ne fait exception à cette règle que 


ième par: 


cole pr 
Mais un gra 

done pour les 
a 

turiers ne renoncent à employer des enfans dans les fabriques? La loi tourne: 


ures se trouvent à dis 


nee des villes ou des villages, Ce si 


ait 


fs de ces établissemens une nécessité d'entretenir à leurs frais des écoles primaires 


'estil pas à craindre que, pour se soustraire à un tel surerot de dépense, beaucoup de manufac- 


ait ainsi, contre son 
intention , au préjudice des familles pauvres qui se trouverai 
parti du travail de Le 


Mais M. le ministre a des observations d'un ordl 


at par suite dans l'impossibilité de tirer 


rs enfans. 


supérieur à soumeure à la Chambre , sur le prin- 
cipe même de ces deux paragraphes. Ils sont combinés de telle sorte que le second, loin d'étre une 
auténuation du premier, eu serait au contraire le complément et la confirmation. Ainsi le premier 
paragraphe met à l'admission des enfans dans les manufactures la condition expresse qu'ils devront 
avoirs 


les écoles primaires: le second, saisissant pour ainsi dire ceux des enfans qui n'auraient pas 
suivi les écoles avant d'entrer dans la manufacture , leur impose l'instruction primaire foreée, comme 
conséquetce de leur admission. Sons une forme humaine et bienveillante, ce n'est rien moins que le 
cipe de la conction qu isre n'a pas à discuter en ce 
moment ce principe ; il ne l'approuve ni ne le blâme ; l'a vu mettre en pratique avec succès en Alle- 
s quelques cantons démocratiques de la Suisse; il a vu aussi l'instruction primaire 
lopper dans des pays où le principe coactif est inconna : on peut donc afirmer que 
question n'est pas jugée, et qu'il ÿ aurait quelque témérité à convertir dès à prése 


fleurir et se 
! 
mesure législative une opinion théorique à laquelle manque la sanction de l'expérience, On 
ne pourrait surout introduire par Voie détournée, dans une loi spéciale, un principe qui, uné fois 
admis, ne saurait s'arrêter dans les liornes étroites où l'on voudrait l'enfermer. En elet, si l'on 
applique aux enfans employés dl 
tion primaire, de quel droit privera-t-on les autres enfans des bi 


Len une 


as les manufactures le principe de la conction en matière d'instruc- 


eux résult 9 


qu'on s'en prom 
N'estil pas évident que le prineipe une fois consacré , il faudra le faire passer dans d'autres lois , à 
moins que le législateur ne veuille se résoudre à une flagrante inconséquence ? Encore s'il n'existait 
pas de loi sur l'instruction primaire, et si tout le monde était d'avis du système coactif, le ministre 
éüncevraïlque l'on commençät par en faire une application mesurée et restreint 
étendre ‘autres lois. Mais une loï précédente a organisé l'instraction pri 
nairé en France, ec cette loï a exclu le système coactf. D'accord avec les Chambres , le Gouvernc- 
ment a préféré la voie de la persuasion , et par cette voie, sans faire violence à aucun sentiment , il 
a obtenu, en moins de dix ans, des résultats qui dépassent toutes les espérances des amis de l'instruc. 

on populaire. Dans cet état ile I législation , en présence des faits qui se révèlent chaque jour, 
serait-il possible de forc destinés par leurs pai travail des manufactures à suivre 


dans une loi sp 


ciale, sauf 
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d'avoir une lof de coaction et de violence pour: 
industrie manufacturière , une loi de do: 16 pour les autres industries ? Ne comprend- 
on pas que les iméréts mêmes que l'on veut protéger se révolteraient contre la contrainte salu 

de la loï, et que cette loï, inspirée par les plus louables sentimens, ne tarderait pas à deve: 
odieuse ? C'est que la forez et la contrainte sont en tout pays, et plus en France que partout ailleurs, 
un mauvais instrument de civilisation : on cède à un avis du aire on du curé , ces deux pères de la 
ème d'exhortation et de per- 


les écoles ; serait-il possible , dans ce pa 


eur et de ik 


faille communale ; on résiste à un ordre, Enfin, il faut le dire , le 

asion à sur Le système coactf cet immense avantage qu'il donne à l'école le caractère qui ui appar- 
tient, celui d'un noble asile où les enfans vont avec plaisir, où les parens les envoient avec contance, 
où a culture intellectuelle et morale de l'homme a rien de servile ni de furcé. Le système coaclif, 


au contraire, fait de l'école une prison, et du maître un tyran. Ce système n'a Gé essayé qu'une 
fois en France , et dans quel temps ! Les dictateurs qui pesalent alors sur la France l'ont promulgué 
sueusement à la tribune ; puis, ils ont reculé devant linmensité de l'œuvre qu'ils prétendatent 


accomplir, La Chambre des Pairs voudra-telle reprendre la tâche inachevée de la convention natio- 
male? M. le ministre ne saurait le penser. Plein de confiance dans les lumières de la noble Chambre , 
ex dans la force des raisons qu'il li a présentées, il la supplie de rejeter les deux premiers paragra- 
phes de le troisième paragraphe, en ce sens, qu'au lieu de dire que les 
chefs d'établissement mentionneront sur les livrets des enfans le temps pendant lequel ils auront 
l'école primaire , ce qui supposerait l'obligation de la suivre, l'article se bornât à exprimer que 
le temps pendant lequel les enfans auraient suivi l'école, sera inscrit sur leurs livrets : de cette 
des écoles serait considérée comme une note favorable, un titre à l'admission, 
et non coume une condition indispensable pour être admis, Enfin, M. le ministre voudrait que , dans 
Le second paragraphe de qui a pour objet d'autoriser le Gouvernement à prendre les 

nécessaires pour procurer la continuation de l'instruction primaire et religieuse des enfa 
ce qui suppose un enseignement préalable comme condition de l'entrée dans la manufacture , on 
substitut, à la rédaction de la commission , la rédaction suivante : pour procurer l'instruction 
primaire et religieuse aux enfans. La loi ainsi modifiée opérera sans secousse et sans violence le 
qui est dans les intentions de la commission , etelle Je fera plus sûrement et plus vite. 


et de modif 


mière, La fr 


M Viuæstaix remarque que M, le ministre de l'instruction publique ne blème ni n'approuve 
at le principe de la coaction en matière d'instruction primaire, principe qui, d'ailleurs, 
16 dans le débat, 11 ne s'agit pas en effet de décider si l'instruction primaire sera 
commission n'a pas eu la prétention de trancher incidemment cette grande 
ulement que la loi devait, dans sa 
slateur, tuteur 
ploi de l'en 


jorique 
n'est nullement eng 
libre ou forcée 
tion : son but est plus modeste et plus pratique ; 1 ui a paru 
prudence, attacher une condition à l'exercice d'une faculté qu'on lui demande. Le lég 
spécial de tout ce qui est faible et mineur dans l'État, pouvait à la rigueur interdire 
manufactures : il ne Le fait pas. il ne défend pas d'une manière absolu 
règle l'emploi qu'elle pourra en faire ; et, en s'oceupant 4 
ment de stipuler pour eux le bienfait d'un enseignement mroal 
re que ce soit là une imprudente ina du système conctif dans l'instruc- 
“est une condition mise par la loi à l'exercice d'une faculté qu'elle 
accorde. Et pourquoi cette condition? Parce que la permission même donnée aux chefs d'établisse- 
ment d'employer l'enfance aux travaux industriels, pourrait devenir une tentation dangereuse pour 
s parens et les maîtres, et une chance de plus pour la suppression de tout enseignement moral et 
religieux. Lorsqu'un enfant croit et granit près du foyer paternel, lorsque, par les soins d'un Gouver- 
nement éclairé et libéral, des écoles s'élèvent de Loutes parts, il est naturel de penser que cet enfant 
evra l'instruction primair » de pauvres parens envoient etrs s-âa 
manufacture, dans l'espoir de prélever un profit sur leur travail, n'estil pas possible que le désir 
du gain devienne pour eux un motif de regarder comme du temps perdu le temps que ces enfans 
passeraïent à l'école? N'est-il pas juste alors que la loi intervienne et dise aux pare 

xibres d'envoyer vos enfans à la manufacture, mais à condition qu'ils n'y n 
une éternelle ignorance; vous pourrez dimer sur le pris de leurs sueurs , mais à condition que vous 
n'en ferez pas des machines travailantes, mais des hommes et des citoyens. Ne cralgnez-vous pas 


fance dans 
d'utiliser le travail des enfans, mx 
sort des enfans, i avait le droit assur 


ratio 


religieux. Peut-on 


tion primaire? Nallement 


is Jorsque, dès le mx 
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ajoute-t-om que si les enfans sont foreés de suivre l'école, cètte 
ouvert aux joies de l'enfance, ne leur devienne odieuse et que le but de la loi ne soït manqu 
L'opinant ne saurait paru s craintes. IL croit être dans In vérité ‘en a 
travail abrutissant de la manufacture, le 1ra serait pour Penfant ane distraction et un 
soulagement. Après avoir pend été un mouvement pure- 
ment mécanique, l'enfant a besoin d'une heore pendant Inquelle il puisee entendre parler de ce Di 
qui appelle à lui les petits enfans, éL faire lui-même application de son intelligence. L'opinant n'în 
pas davantage sur ces considérations ; il se borne à r à la Chambre que In disposition 
principale de l'article 3 est presque textwellement emprantée à la législation d'un peuple voisin qui 
n'a jamais entendu appliquer le système coactif à l'instruction primaire, et qui néanmoins à cru 
devoir assurer une protection spéciale tax enfans employés dans les manufactures. L'opinant conclut 
à l'adoption des deux premiers paragraphes de l'article 3. 


cle, qui doit être un lieu d'asite 


üt qu, mêlé an 


ail de l'écni 


une partie considérable de I journée ré 


sppe 


M. LE mAnoN Dauxanr déclare qu'il lui est impossible de ne pas soir dans la proposition de la 
me coacüif en matière d'instruction primaire, Et ce ne sera pas 
seulement le père ou Je tuteur qui aura néali papille aux écoles, qui 
ce sera l'enfint lui-même ; car il a, par le manque de travail, le tort de ses parens. 
pas là le système conctif Cans d'une sanction 
pénale exorbitanté ? 

L'orateur ro 
en France. 
Angleterre. Quant 
lois, il 
et par surprise en qu 


n un premier essai du: sy 


6 d'envoyer son enfant ou s0 
pie 
Le sa rigu 


, étavec le cortêge obl 


ns industriel 


joute que les chefs d'établissemt 


ppelle les argumens de M. Consin. 


des écoles dans leurs atel omme cela a lieu en 


ne sont pas assez riches pour Gtabl 
prince 
da qu'il subisse l'ép 


pe coaetif en luimême, il aspire à prendre no jour place dans nos 


uve d'une discussion sérieuse ; ce n'est pas à l'aide d' 


ne équivoque, 


dans la législation française. Le- noble 


que sorte, qu'il doit faire irruf 


Pair vote contre les deux premiers paragraphes. 


M: LE HARON DE Gé commission. La commiseion s'est demandé sf la loi ne 


devait se préoccuper que de la santé physique des en 


xD0, mem 
fans, et non de leur santé morale; si elle avait 
ré 
e de bons citoyens et des hommes digues 


seulement pour but de préparer une 4 
sielle devait chercher à donner en même Lemps à la pat 
e. Cette question posée, la réponse n'était pas douteuse; la commission à eru qu'elle ne reur 
qu'imparfaitement sa tâche si elle ne s'occupait que de l'amélioration de la condition physique 
des classes ouvrières. Sans doute il ÿ a beaucoup à faire pour améliorer la condition morale «es 
ds le premier moyen, le plus eMcace et le plus puissant, c'est assurément l'amélioration 
de l'éducation dans cette classe de la société. Après avoir ainsi marqué le but qu'elle voulut atteindre, 
fssion à compulsé tous les documens qui étaient à sa disposition; clle a reconnu que ke 
sultat factures, que les conseils généraux des manufactures et du co 
merce s'accordaient à demander que les enfans employés dans l'industrie cussent préalablement suivi 
les éc que ce sœn, manifesté de toutes parts, avait été formulé en 
loi dans un pays voisin; elle a voulu savoir enfin quels avaient été les effets de celte loi, et elle s'est 
ue qu 
des enfans qui reçoivent l'instruction, mais encore d'améliorer 
Jamais eu la pensée de tranche bre d'enseignement primaire, ni, 
de forcer les chefs d'établissement à établir des écoles ; elle a voulu seulement que les enfans fussent 
envoyés à l'école de la commune. Et la loi de 1833 exige qu'il y en ait dans toutes les con 
Une telle disposition a-t-elle 
n à au moins introduit dans la loi un principe d'inégali 
sucette terre d'égalité, il ne peut ÿ avoir deux 16 
seraît applicable qu'à l'industrie manufacturière; l'autre, protectrice et libérale, à l'ombre de laquelle 
leurirait l'industrie agricole. Non . la commission n'a pas prétendu établir des inégalités devant la 
lof; mais elle à voulu consacrer, par des conditions spéciales , un état de choses tout spécial, ce qui 
est certes fort différent; elle a prétendu appliquer pe qui veut qu'on n'ar- 
vive à certaines positions dans la société qu'après a ampli certaines conditions déterminées par 
le légistatenr. Rédnite à ses térmes les plis simples, la question consiste 


des soldats vigoureux , ou 


une génération propre à fournir 


es des mani 


primaires ; elle s'est assuré 


conv nent d'augmenter consid 


die avait eu pour résultat non set ablement le nombre 


te instruction, La commission na 


de la coaction en n 


unes. 


n de commun avec le principe de coaction ? Mais, dit-on, la coumis- 
el 


essus l'on soutient qu'en Franc 


sations, l'une, oppressite et cruelle, qui ne 


ne fois de plus ce prin 


lonc à savoir si l'industrie. 
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ON DES ARTICLES. 


manufactur des co: 


re n'a pas itions d'existence propres qui puissent motiver l'application d'anc 
législation spéciale; or, n'estil pas certain que l'intérêt des familles pauvres qui envoient L s 
dans leurs manufactures s'opposerait souvent à ce qu'ils suivissent les écoles? IL y a done dans Le 
désir des parens de reürer un profit quelconque du labeur de leurs enfans, un obstacle que le légis- 
lateur doit s'elforcer de surmonter , dans l'intérêt de tous. 

(Ce n'est pas tout : quel est l'effet immédiat de l'inven 
évidemment de 
d'individus de 
1; c'est d'astreindre 


et de l'application des machines? C'est 
oteurs humains; c'est de priver une foule 
‘est de porter à ses dernières limites La division 
tières d'ouvriers à répéter machinalement, pendant toi 
Que deviendraient, à travers ces progrès incessans de l'in- 

2 même temps que les découvertes seumaliplient 


s à des 


ubstituer les moteurs mécaniqu 


anploi de leurs forces muscul 


es classes © 


un seul el même mouvemen 
; là dignité et Ja moralit 
us les arts, la condition mé 
vement? Sous ce point de vue la co 
entre l'enfant apprenë et l'enfant ouvrit 
ud, 


dustr humaines si, 


le et intellectue 


progressi- 
nission ne pouvait méconnaltre la distinction qu'il faut faire 

+ Le premier, en appremant un 
contraire , est condamné fore 


ter, exerce ses fucnltés 


de beaucoup de manières; le sect 


vent à un genre de vie bien 
si la loi, s2g à son secours, et ne lui assu 
on de ses peines, le bienfait de l'enseignement moral et religieux. 
jon que le noble Pair se reprochérait d'avoir omise : la loi gé 

rale, d'accord avec les sentimens naturels, S'en remet aux parens du soin d'élever leurs enfans; et 
les soins de la famille n'ont presque jamais manqué à ceux qui vivent sous les veux paternels; mais 
les enfaus destinés au travail des manufactures sont arrachés du foyer domestique, et transportés dis 
tion de Ia faille. Quel sera 

si elle ne se substitue pas ën 
noble Pair eroit en avoir dt assez pour 
motifs qui les ont inspirées 1 supplie In Cha 
si eicaces, la régénération mor 


fait pour l'abrutir, 


; comme 
une juste compen 
1 est une des 


atelier où ils ne peuvent espérer de trouver ni les soins, ni 
leur sort, si a loi n'étend pas sur eux sa protection toute spéc 


quelque sorte au père de famille oublieux de ses devoirs? L 
justifier les propositions 4 
de les adopter, et de pré 
la classe la plus nombreuse de la société, 


M, Bounpau expose que le 
suivant luï, de brusquer en quelque sorte la transition entre deux régimes tout à falt différens, On 
ne pent se dissimuler, en ft, que malgré les louables et persévérans eflorts du Gouvernement il 
score beaucoup à fire pour que l'instruction primaire soit u 2 répandue dans les 


rincipal inconvénient de l'article proposé par la commission serait, 


reste 


pénétré presque par 3 mais ans 


les communes rurales , composées de un vaste terr) 


ire, les progrès 
faut donc donner aux populations le temps de se 
préparer au nouveau régime auquel on veut les soumettre : ce motif détermine le noble Pair à 
proposer d'exprimer, dans la loï, que la mise à exécution des premier et deuxième paragraphes de 


l'article 3 ne commencera qu'à partir du 1" janvier 184 


ment primaire sont lents et dificile 


M. LE ManQUIS DE LaPLAC 


observer que sil existe encore quelques campagnes où l'ens 
gnement primaire n'ait pas pénétré, ce n'est pas là que s'établissent les manufacturés; les contrées 
industrielles sont aussi celles où l'enseignement est le plus répandu, et l'opinant pourrait citer un 
grand nombre de fabriques dans lesquelles on voi les femmes ou les filles des fabricans s'ériger clles- 
mémes en institutrices par esprit d'humanité. 1 appuie donc de tout son pouroir l'aloption du prin- 
cipe contenu dans les premier et deuxième paragraphes de l'article en discussion, et qui n'est 
leurs que la reproduction de ce qui se pratique en Prusse comme en Angleterre, 


M. Huwmor-Conré combat au contraire la disposition proposée, com 
droit commun et peu profitable à ceux mêmes dont la co 
La dérogation au droit commun p 


étant à 1 fois con- 
mission croit défendre. les 
i évidente, car jamais jusqu'ici l'instruction primaire 
n'a été qu'offerte et non imposée à l'enfance; mais de plus, est-ce bien dans les deux antées qui 
précèdent l’âge de huit ans que cette instruction peut être donnée avec fruit? Les enfans employés 
dans les manufactures n'aurontil pas, de huit à douze ans , tout le temps nécessaire pour suivre Les 
écoles? Lopinant l'a défà fait remarquer, en limitant à huit heures par jour le travail des enfans de 
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Ha loi va forcer les fabricans à orgauiser deux relais d'enfans pour correspondre à un seul 
relais d'adultes; ces enfans auront donc cha ne demi-journée entière de repos, et si l'on 
veut qu'une telle surabondance de Loisir ne devienne pas dangereuse pour eux-mêmes , à des heures 
oies pères et mères, employés à leurs propres travaux, ne pourront se livrer à aucune surveil- 
nt primaire occupe une partie considérable de ce repos 


ue jour 


lance, il est à souhaiter que l'ensei 
obligé. 


M, LE DuG DE Prasuix fait remarquer que si les enfans de huit à douze ans peuvent trouver dans 
les manufactures où ils seront employés les moyens de recevoir l'instruction primaire le vœu de la 
commission se trouvera naturellement rempli. Quant à ce qu'on dit sur les inconvéniens de rendre 
l'enseignement obligé, le noble Pair fait observer que l'on exige maintenant des enfans, qui se pré 
sentent à un atelier, un certificat de vaccine, sans que personne ait jamais traité cette exigence de 
rannique; 0 qu'on s'occupe, avec raison, de la santé corporelle des enfans, ne, doit-il pas 
être permis de s'occuper aussi un peu des besoins de leur intelligence ? 


dare qu'il comprend fort bien que la commission, en s'occupant d'amé- 
Hiorer la cond ns employés dans les manufactures, ait porté plus haut ses vu 
bienfaisant ü pieux désir de protéger aussi leur développement intellec- 
wiel et moral; mais le noble Pair craint que ce désir, si louable dans son principe, ne conduise la 
Chambre à sortir de la sphère spéciale du projet de loi qui lui est soumis, Tout ce qui peut amé- 
liorer Le sort des classes ouvrières et souflrantes mérite, sans doute, d'appeler l'atention du législa- 
teur; mais chaque chose doit se faire en son lieu, eu lorsque la Chambre se trouve saisie d’une pro 
position qui n'a trait qu'à une certaine classe d'enfans employés à certains travaux industriels, 
serait-il à propos qu'elle rattacht incidemme die d'une question beaucoup plus 
générale et beaucoup plus grave qui intéresse l'enfs e? Le bienfait de l'enseignement 
primaire peut être, en eflèt, réclamé au même titre par l'enfant qui garde les troupeaux dans la 
campagne, et par celui qui se consacre au travail des manufactures, L'opinant ajoute que les obsta- 
cles qui existent pour l'un se reproduisent aussi pour l' ear la fréquentation des écoles. est 
peut-être plus dificile encore à l'enfant du pâtre ou du labourear, occupé dès le lever du soleil aux 
Uravaux des champs, qu'à celui de l'ouvrier, au moins dans certaines usines, Quand le moment s 
venu de traiter la question de l'enselgnement volontire ou forcé, ce ne sera donc pas au regard 
d'une classe spéciale d'enfans qu'il conviendra de s'en occuper, mais sous un point de vue général 
qui puisse embrasser à la fois toutes les professions et toutes les provinces. Q! 

want estime qu'il serait contraire à tous les principes sur lesquels repose la bonne con 
lois, de résoudre un problème social à l'occasion d'une situation particulière, car, lors même que 
disposition proposée serait excellente en so, elle n'en constitucrait pas moins une disparate cho- 
quante dans l'ensemble actuel de la législation. 


M, LE couTE Ponraris dé 


n physique des en 


et se soit laissé aller 


. il ne s'agit pas de mettre les enfans 
ne, en ce qui concerne l'instruction pri- 
appartiennent à tous 


M: LE HAnoN DUPIN, rapporteur, expose qu'à Lout pre 
employés dans les manufetures en dehors de La loi comm 
maire , mais bien plutôt de rétablir ces enfans da 
les autres : car, dans l'état actuel des choses, ces pauvres enfans sont pour ainsi dire déshé 
bienfait de l'enseignement, qui, pourtant, suivant la belle parole de M. Royer-Collard , est dû égale 
ment à tot is. Le noble Pair ne veut pour preuve de ce qu'il avance que ce fait déplora- 
ble, mais digne de remarque, que dans l'accroissement immense, sigualé depuis dix ans dans le 
nombre d'enfans qui fréquentent les écoles, on ne voit figurer presque aucun enfant employ 
manufactures, JL faut donc reconnaître qu'il y a, pour cette classe d'enfans, des obstacles 
mature particulière qui s'opposent à la culture de leur esprit comme au développement de leurs 
forces physiques, et ces obstacles comment ne pas les trouver dans un travail prolongé à l'excès, 
upation non moins fatigante que maté 
C'est pour améliorer cette condition déplorable des fils d'ouvriers, que la commission à pro 
ménager, de huit à douze ans, quatre heures par jour, de telle sorte qu'il leur restât 
epos qu'ils pussent consacrer à l'enseignement primaire et à l'instruction religieuse qui, 
de grands dev remplir, Ce que demande la commission dans 


a jouissance des droits qui 


ités du 


s les Franç: 


dans les 
d'une 


ui les attache pendant tout Le cours de Ja jour 


e à une 0 


rielle? 
posé de le 
un temps de 
à cet âge surtout, leur propos 


HG THAVALL DES UAFANS.— LISCLSSION DES An 


1CLKS. 
Vart. 3 est 


ue, pour aïusi dire, le complément de ce qui a &té fait par l'art, 2, Elle ne s'est pas 
arrêtée à discuter un principe abstrait sur lequel les opinions peuvent se diviser, et dont cependant 
l'adoption ne saurait être envisagée comme un malheur par aucun ministre de l'instruction publique : 
sas prenant Ia chose par son côté pratique, ellea cru bien mériter de la France et de l'humanité en 
appliquant le remède 1à où le me a qu'une classe particulière d'enfans 
qui soit en souffrance, à quoi aliser Ia mesure qui ne recevrait aucune application utile 
dans les autres classes? Ce qui importe, c'est de lever, pour ceax qui gémissent dans l'igno 
l'obstacle qui leur ferme l'entrée des écoles. Les Æmglais l'ont bien sent, car là prescription con 
tenue dans les paragraphes 1 et 2 de article en discussion se trouve comprise dans chacun des huit 
bills rendus successivement par Le parlement britannique sar cetie matière : ils n'ont pas pensé que la 
Loi pt s'eu rapporter au sentiment moral des pères de fumille, dans une classe où une funeste expé- 
rence ne montre que trop combien ce sentiment moral s'obllère par l'exercice d'une profession 
que. La nécessité de ne pas séparer dans la loi Les intérêts de l'intelligence de ceux 

du corps est si évidente, que le projet même du Gouvernement proposait 
; aux mesures propres 


se faisait sentir; car Si n 


toute mécan 


pourvoir, 
concilier avec les heures de travail les soins 
des enfans, La commission considère également cette tâche 


weus d'administration publiqu 
dus à instruction red 


conme la plus iauportante à 
du projet de loi 
consacrer toutes les ameliorations conçues 


rempli : elle espère encore que la Chambre ne voudra pas retrancht 
à disposition {a plus morale et la plus cMicace à la fois, cu 
à profit de l'humanité 


le, en un mot, qui doit 


M LE manox Mousse. 1 n'est ici nullement question de priver les eufans employés dans 1 
manufactures du bienfait de l'instruction primaire; loin de là, les adversaires de l'amendement recon- 
naissent commission elle-même , que des mesures doivent être prises pour procurer à 
fans l'instraction primaire et religieuse à la fois; mais n'est-il pas permis de penser que les dis 
positions de l'art, 4 répondent suflisamment à ce besoin, en doniant au Gouvernement le droit d'y 
pourvoir par des réglemens d'administration publique? Ce que lopinant eroit devoir combattre 
la clause pénale p elle on interdirait à l'enfant de huit ans l'entrée des ateliers par 1e 
motif qu'il n'agrait pas suivi précédemment, pendant deux années, l'école dé son village; et, en 
a pas fréquenté doitil être responsable d'une faute 

qui est, sans doute, celle de ses parens plus que la sieune? Les adversaires de l'art. 8 n'ont donc 


enèt, l'enfant qui, de six à huit ans, 


qu'un but, c'est d'empêcher que l'enfant ne porte en quelque sorte la peine de ln négligence de ses 
père ct mère, et qu'on ne lui retire, pour ee motif, les moyens de gagner du pain à l'âge ot le besoin 
commence à se faire sentir. Une disposition qui aurait ee résultat ne serait aux yeux du noble Pair ni 


logique, nf franche , ni humaine. 11 d 
oyen d'ordonnances, un» 
tures d'y recevoir le bienfait 4 


tion déjà reçue fût imposé 


M, Lx nanox Dupin, rapporteur fai observer que si les mesures à prendre daus ce but doivent 
être considérées comme salutaires quand elles émaneront de comprendre 
comment elles seraient présentées comme monstraeuses, parce qu'elles émaneraient de la loi. 
M. LE sanox DE GénaNDo, membre de la co: joute que si ce principe n'est pas pos 
qu'on atendra du régime des ordonnances des mesures fortes et ei 
caces. Loin ile tendre à sou but par une voie détouruée, la comunission a cru procéder de la manière 
La plus logique et la plus franche, en proclamant, dans l'article 3, qu'elle entendait assurer l'ins- 
Wuction primair yés dans l'industrie, soit avant soit après leur admission 
dans les ateliers. 
M, LE wanox MouxiEn soutient que le moyen indiqué 
olétement ce but. 
—Les deux premiers paragraphes de l'article 3 sont mis aux voix et rejetés, — 
M. Bourdeau devient dès lors sans objet. 


rande donc que le Gouvernement s'occupe de procurer, au 


me industriel qui permette aux enfans employés dans les is 
nais il ne voudrait pas que la codition d'une i 
e par la Loi aux enfans qui demanderaïent du travail. 


ordonnance, il ne saura 


jus les enfans en 


r l'article 4 des amendemens suit pour. 


— L'an. $ est ainsi réduit aux deux derniers paragraphes qui sont adoptés en substituant le mot 
uurait/suisi l'enseignement prima 
M. le vicomte Duhouchage, de: 


ee, » au mot » aura suivi, etc. 
ait q 


‘on ajontät: «22 l'instruction religieuse ; » mais 


vs. 147 
MM, ViiLEMAIN, de MonracEmmenr et Fur ayant fait remarquer que, d'après la loi, l'en: 
seignement primaire comprend Piustruction religieuse, l'amendement a 616 
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Séance du lundi 9 imars 1540. — Présidencs dé M. le chancelier Pasquier. 


ations introruites par la commission l'art, 4 se trouverait 


Après les diverses additions ou modifi 
rédigé ainsi qu'il suit 


Art, à dé la commission, deuxième rédaction. À l'égard des manufactures mentionnées dans l'article 1e, 
onnances du Roi, rendues sous forme de réglemens d'administration publique, détermineront les 


des c 
mesures nécessaires : 
4 Pour assurer le maintieu des bonnes mœurs et de la décence pu 
manufactures 
2 Pour assurer Pinstruction primaire et religieuse des enfans ; 
Se Pour statuer sure travail indispensable à tolérer, les jours fériés, dans les usines à feu continu; 
4 Pour empêcher, à l'égard des enfans, tout mauvais traitement et tout éhâtiment abusi 
Se Pour assurer la salubrité des établissemens et la conservation de la santé des enfans. 


lique dans les ateliors , usines et 


M. Gax-Lussac, déclare que, même dans les termes où la commission le restreint, cet article est 
idemment conçu dans un esprit de méfiance injuste envers l'industrie. Ne sewble-t il pas en elfet 
rie féaux de l'humanité, lorsqu'on voit là 
uties, et donner, par un article sub- 


é 
que les 


tune sorte d'êtres sans entrailles , à 


ns soi 


cowmisston aceumuler ici contre eux les précautions et les 
séquent, aux autorités administratives de tous les degrés, depuis le préfet jusqu'au comm ssaire de 
police, le iroit de pénétrer à toute heure dans les ateliers pour y exercer une inspection minutieuse ? 


les choses sous leur véritable point de vne, il faudrait reconnaître que, 


L cependant, pour considér 
Join d'être un objet de-lucre pour les fabricans, l'emploi des enfans dans 


manufactures n'est le 


plus souvent qu'un acie d'humanité pour augmenter les salaires d'une pauvre famille ; que d'ailleurs 


est tout autre chose qu'une exploitation de l'homme par l'homune ; 
re 


la profession de 
que c'est 
contre des chances aventures 
moment. Tandis que dlans 4 


rrière honorable où le fabricant apporte ses capitaux, ses soins, sa vie Lout 
noir conduit à la fortane, peuvent le ruiner en un 
“u jouit sans trouble du fruit de ses travaux , le 
manufacturier s'expose chaque jour à des chances nouvelles ; et, pour ménager dans ses revers les 
ouvriers dont l'existence dépend de la sienne, on le voit souvent con à perte, des travaux 
dont la cessation plongerait une foule de familles dans la misère. Qui ne reconnaltrait dans ces 
soins bienfaisans le véritable père de famille, et comment dès lors ne pas traiter la manufacture comme 
orte de sanctuaire, comme un asile inviolable et sacré ? L'opina que le 
de fixer deux choses : d'une part l'âge auquel les enfans pourraient être admis au 
avall, de l'autre le nowbre d'heures pendant lesquelles ils pourraient être employés ; mais tout ce 
ui s'étend au delà lui paraît être un empiétement de la loi sur les droits du fabricant. L'autorité 
administrative peut sans doute employ ers la voix persuasive 
de l'exhortation; mais intervenir dans le régime intérieur des ateliers par des réglemens impératifs, 
puyés de l ne saurait 


ui, après | 


ions ch 


utres profes 


une s 


iorer la condition des ouv 


pour ans 


tes domiciliaires, e‘est, aux yeux de l'opinant, une œuvre inquisitoriale 


y douner son assentiment. 


M, Lx Banox Dümin , rapporteur, déclare qu'il li paraît impossible d'assimiler, en quelque 
sorte, au foyer domestique une usine où plusieurs centaines d'enfans peuvent être employés à ln 
fois. La surveillance du père de famille ne saurait suîire , quoi qu'on dise, pour maintenir l'ordre 
lans un établissement de cette natare. A-t-on donc oublié qu t ouvert à l'enfance 
reste soumis aux réglemens et à l'inspection de l'autorité? Comment donc s'étonner que cette sur- 
veillance soit étendué aux fabriques, où les enfans ne vont pas, il faut bien le dire, pour recevoir 
l'instruction, mais pour procurer par leur travail un lucre aux fabricans? Ce serait, du reste, se 
méprendre grandement sur la pensée de la commission que d'y voir une méfiance injuste envers l'indus- 
trie. Si toute mesure répressive devait être interprétée comme une mise en suspicion de ceux qu'elle 
peut atteindre, il n'y aurait plus de pénalité possible chezun peuple. Le rapporteur persiste donc à 
de prévoir le cas où quel 


tout pension 


sse si honorable des fabricans q 


penser que ce n'est pas faire injure à la c 
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ques abus pourraient se commettre, et d'armer le Gouve 


ment d'une faculté dont il sera toujours 
maître, en définitive, d'user ou de ne pas user à son choix. La commission , en et, n'a pas prétendu 
dire que tous les objets énumérés dans l'art. 4 seraient nécessairement réglementés par l'aministra- 
ion, elle a seulement voulu loi donner le droit de pourvoir, dans l'intérêt de l'humanité, des mu 
de La vie même des enfans, aux nécessités que pourraient faire maître certaines circonstanc 
trop long et trop afligeant d'énumérer, mas dont les exemples ne manqueraïent ni en Angleterre, ni 
même en France ; car les tribunaux ont eu plus d'une fois à sévir contre des actes barbares, dont la 
législation actuelle paraissait insuffisante pour prévenir le retour. 


M. Gay-Lussa persiste à eroire que la Hiberté de l'industrie serait compromise si, sous un prétext 
ou sous un autre , l'administration pouvait s'ingérer dans le 
de 


c intérieur des manufactures où 
L d'ordonner chez lui, L'insdtuteur 
orale de leurs enfans sait à quoi il s'engage 
des droits et. des devoirs dt 
ane du travail à des ouvriers et les. ind 
Ie à personne de sa gestion 


es pour y demander compte au 
auquel les pères de famille délèguent l'éducation 
qu'il entre, pour ainsi dire, en partagt 
fabricant qui di 

pie à 


brieant de ce qu'il lui pl 


l'autorité publique 
jse par un juste salaire, croit n'av 


ne contrevie 


pas aux lois générales de la sOci 


M. Auuenvos propose 


idement suivant, destiné 


us qui préchdent, ansi que toutes les mesures nécessaires pour assurur la sauté; 
instruction primaire et religi 

d'udiniaistrauon pablique rendus, pour chaque dé 
ablissement, des conseils de prud' 
des arts et manufactures et du préfet 


fans, 


nt mises à exécution par ds 
avis des chofs 
imos , des chambres de couunerce, des chambres consul 


artement, après avoir entendu 


L'orateur expose que sa proposition difère de celle de Ia commission en deux poin 
lle tend d'abord à simplier la rédaction en supprimant des détail qui pourraient la 
en réduisant les termes de La oi à quelques énonclatlons claires et précises, suisautes pour embraser 
tous les objets sur lesquels la solicitade administrative doit se porter. Ce se ave d'éviter les 
froissemens, les résistances auxquels donnerait lieu: une intervention Lrop minutfeuse de l'autorité 
danse régime intérieur des fabriques , et ont les enfans eux-mêmes pourraient devenir ls victimes. 
L'autre résultat de quelque sorte les réglemens d'administration 
publique à rendre en exéeution de a oi, eu stauant que ces réglemens seraient rendus pour chaque 
département, et non sous une forme générale pour la Fran e. L'opinant y trouverait l'avan- 


de pouvoir spécifier dans la loi que les réglemens de cette natare devraient être pr 
sorte d' 


dt de localiser 


jparés par u 


M LE MANQUIS DE COnDOUE estime 
Chawbre abrogerait en quelqu 


adoptant l'ame 


dement qui vient d'être propose, la 
sorte les articles déjà votés, puisqu'elle suordonnerait leur 
xécution au libre arbitre de l'autorité administrative. L'opinant de 
tienne aux amendemens de la commission , 
tolérance du travail pendant les jours féri 
réserve]du temps nécessaire pour que les 


nde donc que la Chambre s'en 
il voudrait que le nouveau paragraphe relatif à la 
pour les usines à feu continu, ne fil adopté que sous la 
us pussent remplir ces jours 


leurs devoirs religieux. 


M. Howsror-Coxré appuie, au contraire, l'amendement de M. 
maintient les articles précédens dans toute leur force, en charges 
voir à leur exécu 

par la nécessi 


n. Get amendement 
Mministrative de poi 
sil a de plus l'avantage de préparerune conciliation amiable de tous les intérêts, 
qu'il impose de consulter les industriels eus-m réglemens à intervenir 


s sur 


M. Le Dec pe Paasuix fait observer que le système du projet de loi distiogua 
rens de prescriptions, celles qui 
d'administration publique de 
ialisées pour chaque 
Wouverait détraite par 


trois ordres diffé 
e, celles que les réglemens 
; celles enfin qui devaient être spé 
s préfets, Gette économie du projet de loï se 


devaient émaner de la loi elle-mé 


aient appliquer à toute la Franc 
parement sous l'autorité 
‘amendement. 


M. Auerxox annonce q 


pour e lisser aucun doute sur son intention de maintenir en vigueur 
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toutes les prescriptions de la loi, il cor 
dement : 


nt à modifier ain: 


quil suit la rédaction de son amen- 


Pour-assnrer l'exécution des pre 


riptions qui précédent, ainsi que toutes les mesures nécessaires à la 
santé, aux bonnes mœurs et à l'instruction 


imaire et religie 


se des enfans, des réglemens d'adminis- 
rafion publique seront rendus, pour chaque département, après avoir entendu les avis des chefs d' 
Hlissement, dés conseils d mmés, dés che 
arts et manufactures, et du préfet 


bres de commerce, des chambres consultative des 


M, LE mano Duvix , rapporteur, déclare que ce changement de rédaction semble remédier à 
l'un des inconvéniens qui étaient signalés toutà l'heure ; mais un autre inconvénient non mo 
consisterait à faire, pour chaque département, un réglement distinct et séparé. Un des points sur 
lesquels les manufacturiers , consultés par la commission, sont tombés d'accord, est la convenance 
d'appliquer à la France entière les prescriptions qui pourront être faites pour chaque industrie. C'est 
en elfe le seul moyen de maintenir l'égalité devant la loï qui est la première 
concurrence, eL en même temps l'administration celte grave responsabilité qui pèserait 
sur elle, s'il pouvait dépendre de son libre arbitre d'établir des disparates entre les départemens, 
d'alléger ou d'aggraver dans certains lieux don respective des fabricans adonnés au même 
genre d'industrie. Quant à la partie de l'amendement qui tendrait à prescrire au Gouvernement de 
consulter préalablement telles ou telles autorités administratives où industrielles, c'est un détail que 
la commission a eru devoir laisser au ministre charg 
fût bien peu pénétré de se pour négliger, 
dans une matière aussi grave, de s'entourer de tous les avis propres à éclairer sa décision. Le rap- 
porteur fait observer, en terminant, que l'industrie n'a pas jugé l'œuvre de la commission aussi dé 
vorabilement qu'a paru le faire un noble Pair. 1 pourrait citer à la Chambre une lettre toute récente 
du maire de l'une des villes les plus manufacturières de la Fra 
de loi, et féli 


ondition d'une libre 


a situ: 


exécuter Ja Joï. 1 faudrait que l'administration 
devoirs , bien peu soucieuse de sa propre responsabilité 


ee, qui rend pleine justice au projet 


te la commission de l'avoir notableme 


M. Gouin, ministre de l'agriculture et du commerce , déclare qu'il n'a pas hésité 
au nom du Gouvernement , à la pensée dan 


s'associer, 
laquelle le projet de loi avait été conçu par l'adminis- 
tration précédente et modifié par la commission. Un point surtout lui avait paru indispensable : c'était 
d'appliquer uniformément à toutes les parties du royaume les conditions générales imposées à l'ad- 
inisslon des enfans dans les fabriques ; mais une fois ces conditions établies. et généralisées par l'ar- 
tiele 2 du projet de loi, le ministre ne verrait pas d'inconvéulent à lnisser au Gouvernement le droit 
de spécialiser davantage les prescriptions particulières qui sont l'objet de l'article 4: car dans la 
pensée même de la commission , il ne s'agit plus ici de réglemens indispensables , mais d'une faculté 
dont l'exercice devra se proportionner en quelque sorte aux besoins de chaque département, C'est 
en ce sens que le ministre serait prêt à adhérer à l'amendement. 


M. Le GowrE px TAscuEn, membre de la commission, déclare qu'il ne peut comprendre com- 
ment on refuserait au Gouvernément le droit de veiller au maintien de la décence et des mœurs dans 
les ateliers, lorsque les progrès de l'immoralité 0 
comme dans celle des adultes, est telle 
eux 


ns la € 


sse des ouvriers, dans celle des enfans 
aux de l'industrie ont cru devoir signaler 
nômes l'excès du mal, dans leurs réponses à des questions officiellement posées par le Gouvet 
nement, Le noble Pair ne comprend pas davantage comm 

iscer dans la police des châtimens appl 
nt constaté l' 


ue les or 


on contesterait à l'autorité le droit de 
nfance, lorsque des procé 
ression dans un atelier. 


qués à l' 
emploi du fer rouge comme moyen de 


M: LE VicoMTE Dunoucacr. Tout ce qui concerne les bonnes mœurs, l'instruction des en 
observation des jours fériés, devrait être réservé aux réglemens d'administration publique ; 
mesures de détail rélatives à la salubrité et à d'autres points accessoires, paraîtraïent de nature à êt 


renvoyées aux réglemens locaux qui, en vertu de l'art. 8 des amendemens , devront étre approuvés 
ar les préfet 


M. Le manon Feuraten fait observer que, même en ce qui touche le régime intérieur et la salu- 


brité desateliers, ilest certaines prescriptions qui peuvent et qui doivent être étendues uniformément 
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ls conditions analogues. L 


industries placées dans exigences de tel on tel genre de 
ion sont en effet les mêmes dans les quatre-vingt-ix départemens du r 
re d'inégalités et d'embarras dans 1! 


xlonnances réglementaires. 


aume, et l'opinant ne 


sou vendement qui ferait un devoir au Gouverne- 


£ coure ve PoxrécouLavr insiste sûr l'inconvénient qu'il y aurait à formuler, dans la loi, 
la nécessité d'une sorte d'enquête administrative, Tout ministre honor de la confiance du Roi con- 
sans doute assez ses devoirs pour n'avoir pas besoin qu'on lui trace aussi minutieusement 
sndement 


marche qu'il doit suivre. L'opinant ajonte que, dans le cas où malgré son ‘opinion l'a 
it de le sous-n 


de M. de Pontécoalant et l 


se euder en rétranchant les mots : par département. 


ait adopté, il proposer 


nendement de M. Aubérnon Sont rajétés. 


M2 LE rnésibent, I ne reste plus maïntenant qu'à metre aux voix l'art, 4, tel qu'il a 6té réd 


par la commission. 
M. pe Tasenen, membre de la commission. Pour mieus énoncer que. le Gouvernement n'aura 


fheulé de faire des r 


iministration publique sur chacu 
 paraltrail convenable de. modiier Là rédaction du premier 


pas l'oblig 
des objets énoncés dans eet artick 
phe ans! qu'il suit 


à des mantfèctures ot usines me s dans l'artic 


des réglemons d'administraion 


suins des divers genres d'industrie, les mes 


publique pourront déterminer, suivant les conditions ou le 


res nétésssires : 1e Pour assurer, où 


— Geute rédaction, à lquelle aihère ln commission, est adoptée, 


Les quatre par 
tmissio: 


sphes suivans de l'article 4 sont adoptés dans lés termes proposés par la co 


M. Le vicowre DunovoaGr reproduit l'observation qu'il a «téjà présentée sur le paragraphe 5 , 


ur assurer La salubrité 


et qui tendrait à renvoyer aux régi 
des ateliers, 
M LE Banox Durix, rapporteur, fêp 


#'agit lei de me 


ures applicables à toutes les u 
ou auquel elles se livrent; 1 ne voit done aucun inconvénient à Les 
matié- 
tation 


nes, suivant le genre de abri 


comprendre dans des réglemens d'aduinistration publique, L'intervention des préfets, tlans € 


doit être limitée avec soin ; eur, S'il eu était autrement on pourralt reprocher à l'adini 
die vouloir réglementer l'industrie. 


— Le dernier paragraphe est adopté ainsi que 


‘article à enter 


La délibération s'établit sur la nouvelle rédaction de l'article 5, proposée par la commissioi 


Art. 5. Des n 
42 Etendre à d'autres gens 
l'article 1, les prescription 
2 Elovor le minimum de 1 


genres particuliers 


à publique pourront 


générales de la prés 


, et réduire les durées de travail spécifiées dans 1 


cle 9, à légal des 
lilieur des enfin ainsi limit 6xe 


à eL compromet leur santé 
3° Déterminer les genres de fabrique où, pour cause de danger ou d'insalubrité, les onfns au do 


ans ne pourront être employés. 


M. LE manguis DE LavLace estime que la loï devrait se bôrner en ce moment à poser certaines 
règles, applicables seulement'aux établissemens dans lesquels le moteur résulte d'une force continue 
parce que é'est dans ces sortes d'établissemens que la tentation d'abuser du travail des enfans est L 
plus forte, et que les abus , poussés à l'extrême, ont éveillé la sollicitude de ceux-fà mêmes que h 
intérêt pouvait porter à en désirer la continaation. La commission en a jugé autrement ; eu, cédant au 


r de compléter son ouvr 


propose d'accorder au Gouvernement la faculté d 


des réglemens d'administration publique , à d'autres manufactures que celles qui sont mentionnées 
dans l'article 4, les prescriptions générales de la loi. 11 ne s'agit de rien moïns que de revenir en 
parie ausystème primitif dé Gouvernement, qui voulait, dans une maire ahssï délicate, procéder 


toujours par voie d'onde) mt de force 


ces. Pour quel motif ia commission , qui a combatiu avec 
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et par ile si bonnes raîsons le système dont il s'agit, y revient-elle tout à coup? C'est, a dit le noble 
rapporteur, parce qu'on manque de données sullisantes et de documens assez certains pour pouvoir 
statuer dès à présent, d'une manière générale, sur les industries autres que celles qui sont énumé 
rées dans l'article 1* ; c'est, en second lieu, parce que les plaintes ne paraissent pas venir maintenant 
du côté de ces industries qui occupent un moindre nombre d'ouvriers. Mais, s'il en est ainsi l'opi- 
mant demandera pourquoi la commission, désertant tout à coup un principe qu'elle a fait prévaloir 
avectant d'autorité au commencement de ceue discussion , et devançant en quelque sorte l'expérience, 
se montre si pressée d'étendre les prescriptions de la loi à des industries pour lesquelles la nécessité 
ne s'en est pas encore fait sentir. Ne vaudrait-l pas mieux attendre que cette nécessité se révélât, et 
D resure des besoins? Telle est la marche que l'Angle- 
terre a suivie, Comme on l'a rappelé dans le cours de cette discussion, le parlement anglais est re- 
venu huit fois en moins de quarante ans sur ce grave sujet, pour lui donner chaque fois plus dé déve- 
loppement, en raison des faits accomplis et constatés dans l'intervalle d'une loi  l'antre. Qui empêcherait 
que la France imitàt cé mode de procéder, plus logique et plus sûr que celui qui est proposé en ce 
moment? Mais l'article 5 du projet de la commission a aussi, aux yeux dn noble Pair, un autre incon- 
vénient, Le second paragraphe de cet article permettrait à l'administration d'élever le minimum de 
l'âge et de réduire la durée du travail spécifiés dans l'article s particuliers d' 
dustries où l'expérience auraît démontré que le labeur des enfans ainsi limité excéderait leurs forces 
et compromettrait leur santé. C'est encore un emprunt, et, dans l'opinion du noble Pair, un emprunt 
malheureux fait au projet originaire ; c'est encore le système des ordonnances , intervenant dans une 
matière où il ne faudrait rien moîns que toute l'autorité de la loï pour rompre d'anciennes habitudes 
et vainere d'aveugles et opiniâtres résistances. Mais il y a plus, si la disposition que l'opinant vient de 
citer devait étre ap ulement aux industries dont la loi ne s'est pas occupée jusqu'à 
présent, mais encore à celles qui sont spéc 
blait consommé par les premiers votes de la Ci 


r, par des lois successives, au fur et à 


ncéc 


licable non 


m- 
bre, il est évident qu'il ÿ aurait Jà une grave déro- 
gation au principe même de la loi, et, sous ce point de vue, l'on pourrait étre fondé à dire, avec 
quelque raison, que la commission semble défaire d'une main ce qu 
les cas, les pouvoirs dont elle veut armer le Gouvernement est un présent fun celui-ci devrait 
repousser, Gar il arrivera de deux choses l’une : ou l'administration fera usage de la faculié qu'on lui 
accorde, et dans ce cas, combien d'embarras elle se prépare! où bien elle s'abstiendra, et dans c 
cas, on aura bien gratuitement compromis Ia loi dans l'opinion publique , en suseitant des inquiétu- 
des, qui sans doute ne se réaliseront pas, mais qu'il est toujours imprudent de faire naître? Person 
ne désire plus sincèrement que le noble Pair qu'une loi protectrice de l'enfance, el qui est destiné 
à réparer bien des maux, de l'épreuve à quelle elle est soumise : c'est dans cette 
pensée qu'il voudrait Ia voir débarrassée de tout ce qui peut entraver inatilement sa marche, et qu'il 
se croit fondé à demander le rejet de l'article du projet de la commission. 


es dans l'article 1°", et à l'égard desquelles tout s 


elle fait de l'autre, Dans tous 


M Le Vicowre pe Visuiens Du TennaGe pense, au contraire, que la Chambre doit s'empresser 
d'adopter un article qui est, suivant lui, Le complément nécessaire de l'article 1". Quelle est, én ef, 
l'économie de ces deux articles? L'un pose des règles fixes et invariables ; l'autre donne au Gouv 
nement, dans de justes proportions, la faculté de procéder par la voie exp 
sition du r me nouveau, auquel toutes les industries, sans exception, doivent 
‘un jour soumi de faire cesser les abus qui viendraient à se révéler, et qui ne ser 
atteints par l'arücle 1. Bien loin de se contredire, ces deux articles se prêtent done mutuellen 
une force évidente , ec ils concilient heureuse: besoins auxquels il s'agit de pour- 
voir : protéger l'enfance, et en même temps laisser à l'action de l'antorité une liberté suffisante , non 
pour éluder la loi ou la violer , mais au contraire pour en étendre le bienfait et en généraliser l'ap- 
plication. L'opinant a parlé de la protection due à l'enfance; jamais , en effet, l'enfance 1'eut plus 
besoin d'être protégée que dans ce siécle d'égoïsme, où la cupidité exploite l'ignorance et Ia faiblesse 
avec une audace et une perversité qui ne connaissent plus de bornes. Par l'attention religieuse qu'elle 
apporte depuis une semaine à la discussion du projet de loï, la Chambre a prouvé qu'elle comprenait 
la grandeur des devoirs qu'elle avait à remplir: elle ne failira pas à sa mission, et dût-elle, dans 
quelques aunées , revoir une législation qui sans doute ne saurait être, eu naissant, parfaite dans 
16 


imentile , de ménager 


gime ancien aur 


rent ces deux gran 


1 


toutes ses parties, elle voudra, en suivant avec constant 
«ès à présent le pays. Le noble Pair vote pour l'article 3. 
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sion, en doter 


a voie ouverte parsa com 


M. Le core ve Poxrécousanr déclare qu'il a été tellement frappé de la force des raisons allé- 
guées contre cet article, qu'il craindrait de les alMaiblir en les répétant. 11se bornera donc à dire qu' 
lui est impossible de donner son suffrage à une disposition qu'il trouve en contradiction flagrante , 
non sealement avec le principe même de la loi en discussion , mais encore avec la nature et les carac- 
tères essentiels des lois en général, La loi en effet commande, Lex impsrat,, elle doit être ob 
le noble Pair ne. comprendra jamais que sous un gouvernement dont la responsabilité ministéri 
est l'une des bases fondamentales, il y ait des lois facultatives en quelque sorte, des Jos que Le G 
vernement soit le matre de as exécuter. Si l'article à est adopté par Ja Chambre 
tel qu'ilest proposé par Ia commission; si l'administration peut à son gré modiier la lui; si ellé pe 

ut ne craint 
de dire que le Gouvernement se trouvera dans la plus fausse des positions, et qu'une telle. position 
ne tend à rien moins qu'à compromettre à la fois sa dignité morale et son autorité, soit qu'il se serve 
d'en faire usage, 


ater ou de ne 


étendre ou restreindre ses dispositions , suivant qu'elle le jugera convenable, l'opi 


des pouvoirs qui lui seraient confiés, soit qu' 


15 »E GonouE ne saurait partager les craintes qui viennent d'être exprimées, L'ho- 
norable préopinant a vu, cesemble, dans l'article de la commission tout autre chose que ce qui 
trouve réellement. 11 ne s'agit nullement de donner au Gouvernement le droit d'exéeuter ou de 
pas exécuter Ia lo it de l'armer des pouvoirs nécessaires pour qu'il puisse étendre à d'autres 
industries que celles que la loi a eues spécialement en vue les prescriptions salutaires de cette loi ; 
et assurer à l'enfance une protection plus eficace , si la nécessité de celte protection se faisait sentir 
dans certaius cas particuliers , dont la lui, qui statue par voie de mesure générale ; n'avait pas à se 
préoccuper. 


M LE Al 


Bañox Durix, rapporteur. L'article en discussion contient plusieurs dispositions de dif 
sentiel de ne pas confondre. Le premier paragraplie permet d'étendre In 
autres que celles qui sont spécifiées dans l'article 1°". Quelque 
opinion qu'on puisse avoir sur le mérite intrinsèque de cette disposition , il est impossible de pre. 
tendre, avec quelque fondement, qu'elle contrarie le principe même de là loi, car elle a au con: 
traire pou eet de l'étenc er. Voudrait-on soutenir que ectte manière de procéder 

s la législation, 


x. 
rens ordres et qu'il est 
prescription de la loi aux industrie 


est sans précédens d d'elle est contraire aux règles qui doivent présider à la con 
fection di 


pourrait 


Lois? Mais La commission n'aurait que l'embarras du choix entre les exemples qu'elle 
uvoquer à l'appui du système qu'elle propose. Est-ce que La loi des exemple, 
après avoir réparti en sept classes les diverses industries, n'autorise pas le Gouvernement à classer. 
par analogie, par assimilation , les professions qui ne seraient pas contenues dans ce tarif Est-ce 
que le décret sur les établissemens insalubres n'a pas procédé de la même manière ? 

Quant au second paragraphe de l'article à , en quoi donc ile principe même de la loi? 
L'article 2 a fixé ge au dessous duquel lés enfans ne pourront étre employés dans 
les manufactures; ia réglé un maximum de durée da travail suivant les âges. Que fait le secon 
paragraphe de l'article en discussion? 11 prévoit le cas où en raison de circonstances spétiales à 
certaines industries, et des fatigues extraordinaires qui en résulteraient, il pourrait être utile d'éle 
ver le minimum à € réduire la durée du travail, dans l'intérêt des enfans. Le troisième para- 
est conçu dans le même esprit. Le rapporteur peut donc affirmer qu'il n°y à rien de contra- 
fns, et celles que la Chambre a 


stentes, pa 


grapl 
dictoire entre ces dispositions toutes de bienveillance pour les e 
déjà votées; les secondes sont au contraire, comme on l'a dit, la co 


premières. 


firination et l'extension des 


M. Govsis, münistre de l'instruction publique , croit devoir appeler de nouveau l'attention de a 
Chambre sur Le motif qui a déterminé la commission à écarter le système du projet primitif; qui 
‘embrassait toutes les industries , et à réduire l'application de La loi à un certain nombre de manufac- 
tures choisies entre toutes les autres; c'est, a dit le rapport, que ces manufactures se trouvaient dans 
ions communes, tandis que les autres échappaient en quelque sorte par leurs diversités 
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intinies , à l'application d'une règle uniforme. Si ce motif a en effet la gravité que la commission lu 
a reconnue , el que M. le ministre ne conteste pas , ne serait-ce pas donner au Gouvernement un 
faculté très embarrassante , que de l'autoriser à étendre des prescriptions uniformes à des choses 
aussi différentes? Les erreurs qu'il commeuraît en pareille matière ne pourraient-elles pas porter 
à l'industrie de graves atteintes, et l'abus nirait-il pas aisément jusqu'à la iÿranuie ? La con 
eût done été plus conséquente avec elle même, si, après avoir repoussé le système du Gouvernem 
et s'être occupée spéciale: tries , elle s'était bornée à régler tout ce qui était 
relatif à ces rconstances particulières. Elle a reculé, non sans raison 
peut-être , devant la tâche immense de soumeure toutes les manufactures à un petit nombre de pres. 
ériptions générales, et cette tâche, qu'elle a déclinée pour elle-même, elle voudrait l'imposer à 
i'administration. Le Gouvernement ne peut, saus doute, que remercier la commission de la confiance 
qu'elle veut bien avoir en lui; maîs il craînt de se trouver embarrassé de l 
confiance, 


mission 
nt, 


ut de certaines ind 


dustries placées dans des 


xcbs même de celte 


M. Gay-Lussac. À mesure que la discussion se prolonge, les inconvéniens du système de la com- 
mission se font sentir avec plus de force. Le plus sûr moyen de sortir d'embarras serait de rejeter 
l'article 5, et de compléter l'article 1° par quelques énonciations plus précises, de telle sorte que la 
loi devint applicable à un plus grand nombre d'établissemens industriels ; car il serait au moins sin- 
gulier qu'après avoir signalé, à tort, l'excès du travail comme la cause presque unique des abus 
auxquels on veut porter remède, on permit à la presque universalité des fabricans de 
coume ils l'entendraient, des eufans qu'ils emploient, 


ispos 


M: Le manox Mouxien expose que k 
nbarras p 


ommission doit se trouve 
eart 


quel 
dis que Les uns lui reprochent 
de trop faire, d'autres lui reprochent encore de ne pas faire assez, L'opinant revient 
! rappelle comment la commission, après avoir pourvu 
sbre l'adoption d'un petit nombre de règles appli- 
où les abus étaient flagrans et où il ÿ avait évidente nécessité 
edes, a été conduite à s'occuper aussi des autres industries ; pour 
répondre à ceux qui lui reprochaïent de lasser la loï trop incomplète. Mais à l'égard de ces indus- 
uies, les mêmes motifs d'urgence n'existant pas, la commission a proposé simplement d'accorder au 
Gouvernement, en vue des éventualités de l'avenir, une faculté que le projet primitif réclamait pour 
tous les cas nés où à naître. Ou l'opinant se trompe fort, ou ce qu'a fait La commission était ce qu'il 
y avait de plus sage et de plus raisonnable à faire. 1 désirerait seulement, pour éviter toute équi- 
voque, que la réduction du premier paragraphe de l'article en diséussion Iudiquêt bien clairement 
que le Gouvernement pourra étendre les prescriptions de la loï, non à toutes les industries en ge 
ral, maïs seulement à celles qui émploient des enfans, Si la Chambre adoptait cette pensée, le à 
graphe dont il s'agit serait ainsi rédigé 


fois dans un assez grave 


x véritables intentions de Ia Chambre 


ee sujet sur 


les phases diverses qu'a subies la discussion 
près avoir proposé à la Cha 
cables seulement aux manufacture 


au plus pressé 


d'apporter de prompts et sûrs re 


Des réglemens d'administration publique pourront 
4° Etendre à des genres de manufactures ou d'usines employant d 
mentionnées dans l’article 4e, les presc 


s enfans, autres que celles qui sont 
générales de la présente loi 


ptions g 


M. Gax-Lussac insiste sur une obser 


tion qu'il a déjà indiquée toutà l'heure. Dans l'opinion de 
ceux qui pensent que l'excès du travail est Ja cause principale du dépérisseme 
sont pas les manufactures à moteur mécanique où à feu continu qui doivent appeler principalement 
l'attention du législateur; car dans les fabriques où le moteur ne s'arrête pas, il y a ordinairement 
deux compagnies de travailleurs, lune de jour, l'autre de nuit, et chacune d'elles ne travaille que 
douze heures. Dans les autres fabriques , au contraire, l'organisation du travail dépend de la volonté 
du maitre, qui peut le prolanger longtemps qu'il lui plaît. La Chambre n'aura done rien fait 
aus ice, si la loin utres que celles qui emploient des 
moteurs continus. Une autre observation ressort de et article défend aux chefs de manu- 
Estil juste que les en 
employés dans d'autres élablissemens ne profitent pas de cette faveur de la loï? Par ces divers 
motifs, l'opinant per + mais, en même temps, il voudrait que 


ns, ce ne 


factures à feu continu de faire travailler les enfans pendant les jours fériés 


ns 
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là Chambre complétät, par une disposition additionnelle, l'article 1, qui, dans sa teneur actuelle, 


estlout à fait insufisant pour atteindre le but que la loi se propose. 


M. LE MAñQuiS DE LarLace ajoute que les intentions de la commission n'ont été révoquées en 
doute par personne ; c'est assurément dans une pensée de Lienveillant intérêt pour les enfans qu'elle 
proposé d'armer le Gouvernement de la faculté d'étendre la Loï à d'autres industries que celles que 
l'article 1° a spécialement en vue, ou d'abaïsser Le minimum d'âge, et de réduire la durée du travail 
pour les manufactures indiquées dans l'article 5 : mais ce point de vue, qui mérite toute la sollici- 
lude de la Chawbre, n'est pas cependant le seul dont elle doive se préoccuper; car le Gouvernement 
ue peut venir au st surtout 
sous ce rapport que la faculté d'user d'un pouvoir arbitraire peut causer à l'administration de sérieux 

ras, quelles que soient la réserve et la discrétion qu'elle apportera dans l'exereice de.ce 


ours des enfans sans 


ver la condition des manufacturiers, et € 


droit, 
— Les premier et deuxiès 
adoptés, 


raples de la nouvelle rédaction de la commission sOnt 


La délibération s'établit sur le troisième paragraphe (n° 


M. LE Du DE PRAsLIN fait observer que les durées dé travail spécifiées dans l'article 2 ne sont 
pas des durées fes et invariables, et qui, par conséquent, soient susceptibles d'être réduites, à 
Proprement parler, par un réglement particulier, en ce qui concerne certaines industries, L'article 2 
contient seulement des indications de maximum qu doit dépasser ; mais il se peut 
que les fabricans eux-mêmes restent au-dessons de ces limitations légales d'âge ou de traval, L'opi- 
sant pense donc que la disposition du paragraphe sur lequel la Chambre délibère en ce moment 
pourrait être retranchée sans inconvénient du projet de loj, Mais, dans le eas où l'assemblée en 
jugerait autrement, l'opinaut proposera, pour rendre plus exactement la pensée de la commission 
de rédiger ainsi ee paragraplu 


2 Fixer le minimum dr 
ser les Him 


sans pouvoir dépas- 
denos démontrorait 


l'égard des industries particulières où l'esp 


ue le labeur des entans excède encore leurs forces 64 comprarnet leur santé. 


M, Lx coute De Tascuen, membre de la commission, répond qu'en ce qui concerne la faculté 
d'élever le minimum d'âge, le para 


cussion : c'est Ta répoi 


sein même de la dis- 


aphe qu'elle propose à pris nai 


e aux observations qui avaïent été faites sur le danger de permettre à Huit 


ns l'entrée des enfans dans certaines man 
, ét pour une matière spéciale, du droit qu'il s'agirait de consacrer à 
un décret impérial de 1803 a défendu d' 
avant l'âge de dix ann 


tures, Le Gouver 


tre épo- 
jourd'hui par la loi; car 
dmetire aucun enfant dans l'intérieur des mines où minières 
Quant à la limitation des beures du travail, il peut se trouver des circons- 
lances qui aggravent, pour certaines industries ou certaines localités, la fatigue des travaux imposés 
aux enfans, et qui obligent par conséquent à en réduire la duré 
de leurs forces. La commission persiste donc à proposer 
rédigé. 

4 


agraphe tel qu'elle l'a 


paragraphe proposé 


la commission est adopté, ainsi que l'article 5 entier 


Sur uue observation de M. DunovcuAGE, on passe À 
projet de la commission , qui 


dliatement à la siscussion de l'art, 8 du 


été moditié depais le remaniement des articles. 


Art. 8 dé la commission, dernière rédaction. Les préfets, 


sous-préfets ot les maires sont spéciale 

rent chargés, sous la direction supérieure du ministre de l'agri 
d'inspection ét de protection pre 

Las ré 


late ét du commerce, des mesures d'or 


rites par la présente Vo 


mens intérieurs des établissemens spécifiés en l'article 4%, établissant Les heur 


de travail, de 
cales 
éfut, pour s'assurer qu'ils sout conformes à la présente lo ot 


repos et d'école, ainsi que les cas de travail nocturne 
aux enfans, devront être approuvés par k 
aux. orionnances qu'elle aut 
Les réglemens, re 
intérieur de chaque ate 


, et mentionnant les mesures disciplinah 


préfet, seront afichés, en. regand de Ja prés 


x où son employés les enfans. 


La Cham 


opte cette rédaction pour former l'art. 6 du projet 
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proposés par la commission au sujet des pénalités. 


La délibération s'établit sur les articles 


Art (précédemment 6 de la commission), première rédaction. Chaque infraction, de la part des pro— 
priétairés où exploitans dés manufactures, usines ou ateliers, soit à la présents loi, soit aux réglemens 
d'administration publique officiellement publiés en vertu de cette 10ï, soit aux réglemens intérieurs approu- 
vés par le 16 à 100 francs qui sera doublée en cas de récidive, Le 
tout sans préjudice des peines antion. 

Art, 8 (précédemment 7 de la commis: 
uv 
déterminé par la présente lof, soit en permettant le travail à 
par ce mème article, seront passibles d’une amende de 
prisonnement jusqu'à trois jours pourra être prononcée contre eux. 


préfuts, sera punic d'une amende 6 
ortées par les lois existantes, à l'égard des crimes, délits ou cont 
on), première rédaction, Les pères où tuteurs qui auront souffert 
soit en permettant l'entrée au travail avant l'âge 
jour où de muit au delà des limites fixées 
francs, En cas de récidive, la peine d'em- 


tion dés conditions énumérées dans l'article 


ne de ses der- 
de 


M. LE mano Durtx, rapporteur, annonce que la commission a reconnu, dans l' 
nlères réunions, que la pénalité établie par l'art. 7 ne devait pas s'appliquer aux infractions à 
simples arrêtés préfectoraux : elle propose, en conséquence , de retrancher de l'article dont il s'agit 
ces mots : Soit aux réglemens intérieurs approuvés par les préfets. 


M. Bounoeau s’est demandé d'abord si le législateur pouvait porter des peines contre des Infrac- 
tions à des réglemens d'administration publique qu'il ne connaît pas encore, puisqu'ils ne 
rendus qu'après la promulgation de la loi. Mais une observation plus grave résulte de l 
pénalité définie par eet article embrasse une foule de délits différens, dont les uns pou 
» tandis que les antres le seront beaucoup moins. Le législateur n'ayant pas pris le soir 
me ces infractions en diverses ca enlpabilité qu'elles pe 
ventoffir, ce départ devra être fait par les tribunaux, et il est à craindre qu'il n'en résulte une 
variété de jurisprudence qui pourrait nuire à l'effet moral de la loï. L'opinant aperçoit aussi une dif- 
ficulté de pratique dans l'application du même article. « Chaque infraction, y est-il dit, sera punie 
»d'une amende de 16 à 400 fr. Mais dans le cas où la même contravention serait commise par rapport 
à plusieurs enfans,, le délit sera-t-il simple où multiple ? Faudra-ti, par exemple , distinguer autant 
de contraventions, et uppliquer autant de fois la pénalité légale qu'il y aura d'enfans reçus dans une 
fabrique au dessous des limites d'âge fixées par la loi? JL est enfin une contradiction, où tout au 
moins une disparate, que l'opinant doit signaler, entre la loi du 18 novembre 1814 et la disposition 
Aux termes de la loi de 1814, les contraventions aux règles qu'elle établit por 
l'observation des jours fériés ne sont punissables, pour la première fois, que de 5 fr, d'amende au 
plus, et rentrent, par conséquent , dans la compétence des tribunaux de simple police; tandis que , 
d'après le projet de loi, l'amende correctionnelle de 16 à 400 fr. serait applicable à tout fabricant 
qui contreviendrait aus prescriptions du cinquième paragraphe de l'art. 2, en faisant travailler des 
enfans les jours fériés, Il y aurait done pour un seul et même fait deux pénalités et deux juridictions 
ifférentes, l'une propre à tre commune à tout le monde, L'opinant pense que ces 
divers points méritent d'être signalés à l'attention de la commission : iL conclut à ce que les art, 7 
et 8 lui soient renvo; 


gories, suivant le degré 0 


cans ; 


de la dernière observation du préopinant , cat 


M, LarsaoNE-Banaus déclare qu'il est peu frapp 
le fabricant qui se rendra coupable de contravention au cinquième paragraphe de l'art, 2 ne com 
mettra pas seulement une infraction à la lof sur l'observation des jours fériés , mais aussi une sorte 
de délit contre l'humanité; et l'on comprend que cette circonstance aggravante doive entraîner une 


peine plus forte. 


sion n'a nullement entendu modi- 
s contraventions 
ous ce rap= 


M. LE BAñoX Durix , rapporteur, expose qu'en effet Ja commis 
fier les pénalités établies par la loi de 1944, car elle a dû s'occuper uniquement d 
des enfans ec les règles établies par le projet de loi. 
port, elle a trouvé, das la proposition même du Gouvernement, une pénalité unique, avec faculté 
laissée aux wribunaux d'appliquer cette pénalité dans certaines limites. La commission n'a fait que 
reproduire cette disposition du projet de loi dans l'art. 7 des amendemens. 


qui pourraient intéresser la sant 


M. Bounnrau, Si l'intention de ln commission a été de punir toute infraction à la loi sut le travail 
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LUN DES ARTICLES, 


des enfaus plus sévèrement que les simples infractions à la loi de 1814, cette intention ne 
remplie pour le ess de récidive; car l'art. 6 de la loï-de 1844 prononce, dans ce càs, une peine 
d'emprisonnement; tandis que le système des amendemens de la commission ne permet d'appliquer 
au fabricant en récidive qu'une simple amende. 


ra pas 


M. Le BañoN Mouxien ne voit aucun inconvénient à punir de peines différentes deux sortes 
fractions qui présentent, en effet, des caractères différens; mais il est une autre question qui 
parait plus grave : c'est celle de savoir si l'on devra distinguer autant de contraventions diffé 
qu'il y aura d'enfans à l'égard desquels les prescriptions de la loi se trouveront enfreintes. E 
chissant à cette question, le noble Pair estime que pour ce qui concerne la fixation de l'âge et la 
limite des heures, les infractions à la loi devront être considérées comme multiples lorsqu'elles s'ap= 
pliqueront à plusieurs enfans; tandis qu'à l'égard des contraventions au repos des jours fériés, il serait 
enelin à penser que cette sorte de délit serait simple de sa nature, en sorte que Je nombre des 
graver la peine. en appuyant le renvoi 


enfans employés ue devrait pas 
des deux articles à la commission. 
— Ge renvoi est mis aux voix et adopté. 


Séance du mardi 10 mars iso. — Présidente de M Le chancelier Pasquier 


M. Pasauin, présiden, done lecture des articles 7 et 8 modifiés par la conmssion, 

M. ur manon Feurauen faitolerver, au sujet de l'article 7, qu'en retranchant de la réduction de 
cet arlicle ce qui concernait les contraventions aux réglemens intérieurs approuvés pur les préfets 
l'intention de la commission n'a pas été sans doute que cette sorte de contravention demeurât impu- 
aie: il doit donc être bien entendu que les peines portées par le Code pénal contre ceux qui enfrei- 
gneut les arrêtés légalement rendus par l'autorité adminlstrative seront appli cas dont 


s'agit. 


Les tibunaux 
à tous eeux qui 
compétentes, Seulement il convenalt de retrancher 
+ puisqu'ils constituent de 


AëxE-Bannis estimé 


ne saurait exister aucun doute à cet égard, 
s définles par les lois pénales ordinair 


M. Lar 
n'ont jam 
contreviennent aux réglemens 6 
ces faits du nombre de ceux qui sont passibles de peines correctionnel 


qu 
s manqué d'appliquer les pe 
s d'autorit 


simples contraventions de police. 
L'article 


infractions dont la res- 
semple, Le cas 


M: Le Manguis px Larzack expose, sur l'article 8, qu'il y aura certaine 
ponsabilité ne pourra jamais atteindre les fubricans ou chefs d'atelier. 11 cite, po 


Où un enfant de huit à douze ans serait employé six heures par jour dans un établissement, eu sx heu- 
res dans um autre, La responsabilité du père et du tuteur Sera, pour ce cas et beaucoup d'autres , la 
seule garantie véritable de l'exécution de la loi: il est donc d'une haute importance que l'article 8 


cel article, pour 
lueur, aura quelque 


soit adopté; mais l'opinant demande s'il est € 
le ças de récidive, la peine d'emprisonnement qui, à l'égard d'un père ou d 
chose de Meheux vis-à-vis même de l'enfant qui aura été Victime dé 

M. Le ssnoN Duris, rapporteur, répond que l'expérience de toutes les villes manufacturières a 
que les abus auxquels le projet de loi doit porter remède sont presque toujours le fait de 
parens dérég , et par conséquent insolvables: la peine de l'amende n'aurait 
aucune prise sur cette sorte de d est ainsi que le Gouvernement et la commission ont 
lits tous deux à proposer ici une peine modique d'emprisonnement pour le cas de récidive. 


prou 


dé € 
— L'article 8 est adopté. 


Art. 9 de In commission, première rédaction. Les pré  procurours tr 
Roi et leurs substituts, les ju x et les commissaires de police sont autorisés à visiter, pendant les 
heures de travail, les manufactures mentionnées article 19, aussi souvent qu'ils le jugeront nécessaire, 
pour s'assurer s'il existe quelque contravention aux mesures p ide Ja présenta loi. À cet 
eff, ils se feront représenter réglemens de l'établissement, les Hivrots des 
enfan et les enfans eux-mêmes. 


dép 
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Ces magistrats pourront se faire accompagner par un médecin, pour juger de la salubrité des établasse= 
mens et de l'état sanitaire des enfans. 


de ce moi ur l'arti- 


M. LE coute CuoLer rappelle que dans la séance du 3 is, il avait proposé 
cle A du projet de loi, une série d'amendemens qui tendaient à donner aux comités établis pour la 
surveillance de l'instruction primaire le droit et la mission de répartir les enfans qui se présenteraïent 
pour être employés dans les manufactures, en plusieurs classes, dont chacune aurait comporté une 
durée différente de travail. Quoique ce système n'ait pas obtenu, dans sa généralité, l'approbation 
qu'on pourrait utiliser, du moïns, pour la surveillance des 
; le personnel des comités organisés en vertu de la loi du 
r lequella Chambre délibère reconnaît en effet 
si l'on veut que la loï nouvelle soit exécutée. Mais 
en rapport continuel avec les enfans 


de la Chambre, l'opinant persiste à croi 
enfans employés dans les manufactures 
£8 juin 1833, L'aricle du projet de la commission 
la nécessité d'établir des moyens de surveillance 
pourquoi ne pas confier ce soin à des romités qui se trouvent dé 
etles maltres, qui connaissent leurs forces etleurs besoins, et dont les services sont appréciés cha- 
que jour davantage ? L'opinant propose donc de s'en tenir aux résultats de l'expérience déjà faite , 
plutôt que de tenter un essaï nouveau; c'est dans ceL esprit qu'est conçu l'amendement qu'il soumet 
àla Chambre, et dont voici les termes 

Les comités d'arro les comités communaux institués par la loï du 98 juin 4833, pour la sur- 
veillance des écoles publiques ot privées, seront aussi chargés de l'inspection des établissemens industriels 


mentionnés en l'urticle 4er: ils les visiteront aussi souvent qu'ils le jugeront nécessaire, pour s'assurer s'il 
4, ils se foront 


dissement e 


prescrites en vertu dé la présente loi. A cet 
s livrets des enfans, et les enfans 
r par un médéein, pour juger de 


existe quelque contravention aux mesur 


réglemens de l'établi 


s, le 


représenter, au besoin, les rogistn ment, 
eux-mêmes, Les membres de ces € 


Ia salubrit 


ont 4 


mités pour fire accompagn 


l'état sanitaire des enfans. 


des établissemens et d 


M, Le coure pe PonrécouLanT fait remarquer que-l'art. 6, déjà adopté par la Chambre, charge 
les préfets, les sous-préfets et les maires de prendre toutes les mesures d'ordre, d'inspection et de 
protection qui doivent assurer l'exécution de la loi proposée. Après on aussi formell 
on ne saurait comprendre ce que l'article en discussion ajouterait aux pouvoirs des autorités admi 
nistratives, Mais ce qui ressort évidemment de ce dernier article, c'est que les procureurs du Roi et 
leurs substituts, les juges de paix , et jusqu'aux commissaires de police, auraient aussi mission de Ja 
loi de pénétrer à toute heure dans les manufactures , usines et ateliers, de s'y fuire représenter les 
oi absola de recherche et de surveillance. Un tel système ne ten 
e, les fabriques en établissemens soumis, jour et nuit, aux 
y exerceraïent sous un prétexte ou sous un autre; car si l'usine reçoit des 
le droit d'y venir voir comment ils sont traités; et si elle n'en reçoit 
pas, ils auraient celui de constater aussi ce. fait par une sorte de procès-verbal de carence ? Plus le 
noble Pair réfléchit aux déclärations si plélnes de franchise qu'a faites, à plusieurs reprises, le rap- 
porteur sur l'esprit qui dieté les amendemens de la commission, plus il craindrait que ces intentions 
ne fussent con ‘extension exagérée qui pourrait être donnée aux conséquences de l'a 
ticle 9. La surveillance des autorités administratives n'a rien qui doive éveiller la susceptibilité de 
l'industrie ; mais il n'en serait pas de même de l'intervention de l'ordre judiciaire. N'y auraitil pas, 
notamment en ce qui concerne le juge de paîx , quelque inconvenance à charger ce magistrat de cons: 
tater lui-même des contraventions dont il devrait être juge au tribunal de simple police ? L'opinant 
soumet ces observations à l'excellent esprit de Ja commission et ile son savant rapporteur, 


enfans, les magistrats auraie 


inises pau 


M: Cousin, ministre de l'instruction publique. N ne peut ÿ avoir qu'une voix sur l'importance 
sur l'utilité des services rendus à l'instruction primaire par les comités institués en vertu de la loi du 
28 juin 1833; mais si l'on veut queces comités continuent à faire le bien , il faut les maintenir dans le 
cercle que la loi leur a tracé. Des hommes d'école ne sont pas des surveillans de l'industrie. Quand 
mên n nouvelle ne les ferait pas sortir de leur caractère, leurs occupations multipliées 
ne leur laïsseraient pas Ie temps de la hien remplir; mais la raison comme l'expérience éprouvent nn 
tel amalgame de fonctions hétérogènes. S'il existe des écoles primaires dans certaines fabriques, elles 
se trouvent naturellement soumises, sous ce rapport, à l'autorité du comité d'arrondissement où du 
comité communal ; mais s'il s'agit d'un établissement purement industriel , c'est dans un autre ordre 
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convient de cher 


de fonctionvaires qu' 
l'amendement pr 


her inspect tôle. Le ministre insiste done pour que 
M, le comte Cholet ne soit pas adopté, 


M. LE manox DE Génaxno, membre de la commission, fait observer qu'en présentant à la CI 
bre un projet de loi sur le travail des enfans, le Gouvernement avait lui-même senti la nécessité d'or- 
ganiser des mesures pour assurer l'exéculion dk mens à futervenir : il avait, en conséquence ; 


proposé là créa s, dont les mes 
ce projet a soulevé des réclamations nives 


d'inspections lo bres auraient été désignés par les préfets. Mais 
à les fabricans ont craîut que la surveillance de ces 
assière et jmportune, C'est pour dissiper ces craintes que la commis- 
on est revenue à une proposition toute simple, celle de confier aux autorités ordinaires le soin de 
faire exéeuter la lof nouvelle. Sur ce point, comme sur tous les autres. le projet de loi, Lelque la 
commission l'a préparé, est donc conforme aux véritables intérêts de l'industrie, et ne fait même. 
qu'accomplir des vœux formellement exprimés par ses 0 
suit depuis plusicurs années sur Les questions dont k 
Pair déclare, au surplus, que pour faire droit aux observations présentées 
sion consent à retrancher de l'article 9 la mention des au 
—L modifié est adopté. 


comités spéciaux ne dexlat 1r 


anes dans celle grande enquête qui se pout- 


ee moment, Le noble, 


ut à l'heure ; ln commis- 
quis'y Lrouvaieut désignées. 


oritésjudiciaires 


rticle 9 air 


M. Pasquien, président. D 


uis l'impression du rapport, 
position transitoire, a été déposé sur le bureau de Ia 


un artielé additionnel, contenant une dis- 


bre par Je rapporteur au nom de la con 
mlssion. 


At 40 de la commission. Ja dispositions de la présente Ji ne seront obligatoires que trois mois après 
sa promulgation: 


M. Gouin, ministre de l'agriculture et du commerce, déclare qu'il remercie la conmission , 
au nom du Gouvernement, de l'intention dans laquelle cet article est conçu, La commission a parfal- 
tement compris que, pour préparer l'exécution d'une loi aussi neuve quant à son objet qu'impor- 
tante quant aux résultats qu'on peut en attendre, il était nécessaire de laisser à l'adurinistration un 
certain délai. Le Gouvernement est disposé à répondre à cette intention bienvellante en s'elfor 
de surmonter les dificultés d'application de manière à atteindre le but sansls dépasser : il demande 
seulement que la commission veuille bien étendre à six moisla durée du délai quel rédactionaetuelle 
addition 


ar fixe seule 
La Chambre adopte l'article 10, 


rois m 


ec le délai de six mois au lieu-de 1n 


erutin sur l'ensemble de la loi : 


Voan Pour. 91 


Majorité, 


La Chambre a adopté: 
PROJET DE LOI 


Art. fr. À l'avenir, les enfans | Art. 19 À l'avenir, dans les fa | Art. , Dans les manufactures 
de moins de seize ans he pourront | briques affectéesaux Hlatures ain. | destinées à la Nature ou à ln Abri 
plus être employés dans es manu | si qu'à la Mbrication et à l'impres- | catñon et à l'imprescion des Ussus, 
Rires, usines où ateliers, sans | sion des issus; dans les manufncæ | dans ex manuuetures et les Ont” 
que des conditions êt des limites | ture, les ateliers et Les usines où | nu à moteur mécanique ou à fou 
pour a durée de leur travail T'actiôn productive est donnés par | continu, les enfans. no pourront 
Pal aient dé déterminées par | ur moieur mécanique où paru | re «moyen que ons code 
des réglemens spéciaux. atinu, les enns ne pour | tons détermindes par la présents 
“Ces réglémens auront pour but | ront étro or Les | lot. Re 
d'empéclier qu'un emploi abusif | conditions déterminées par a prê- 

et dispruportionné des sente loi. 

Énfaas De fasse obstacle à eur dés 

veloppement physique; intellec: 

luel ou moral. 

Art 3 Lasdit réglemens détee- | Ar 
mirent nomenclature des ma. | mis dans 


pour être ad- | Ar 2. Les onfans, pour ét 


ïe es apéci. | atimis dans les mantfhetures spé 


DES EXPANS. 


usines ef ateliers dans 
lesquels seront applicables k 
positions de la présente loi 
äfieront pour chaque 

pêce. les Ages auxquels les 6 
Pourront être admis au travail 

La durée du travail journalier 
pour chaque âge ; 

La distinction des heures et la 
fixation des repos ; 


pourra être permis, et. sa limite; 
LES mesures. qui 

L des enfuns av 

leur instruction religieuse et 


Les réglamens pourront 
être généraux où 10 


à livursité dus indlistries, 


LES MeRUTS 


Lorminées par des 
es royales en form 
lemens d'alministration publie 


Les réglemens 
faits, dans chaque di 

+ apres avoir pris l'a 
Vis Qu Conseilé 


TEXTE DES T8 


De à 


pourront être employés par jour, 
au travail eflecuf, plus de doux: 
heures divisées par des repos. 


Ces lravaux 
tee ein heure 
Les enfans, quel que soi leur 
agtené pourront te em 
ant es jours fériés prose 
Par oi. 
Danse cas de travail de nuit ex- 
Suite du chômage d'un motche 
de réparations ngontes, les ets 
pendant Huit heures 
Fingeaquatr 


ont COM pris en= 
du matin ét huit 


ü plus sur 


ajouter une houre au Hravail du 
le nom fures pertes 
dans le mois précédent 


Art, 3. Pour être adini 
manulactures mgutionnées article 
promier, 1 faudra que les enfans 
s primaire 

11 no sera fait d'exception à eettu 
règle que dans le cas où l'établis- 
seinent assurera l'admission et La 
fréquentation dos enfans dans une 
école pri 


Les chefs d'établissement se- 
ront leaus de délivrer au père; 
la mère où au tuteur, un: livret 


quel il aurà suivi l'ensciguement 


primaire, en la date de l'entrée 
dans la thanufactur 
Les _manufacturiers inseriron 


Nantes 


à KO 

rendues sous forme de réglemens 

| d'uhninisteation publique, _céte 
minerontles mesures nécessaires 
4° Pour assurer le maintien des, 


pre 


bonnes. mœurs ét: de la déconce 
publique daus les ateliers, usines 
Bt manufactures ; 

Pour procurer la confinuation 
de l'instruction primaire et relie 
gen. fans 

3 Pour prévenir, À l'égard dl 
enfaus, lout murale traitement et 


à tout châtiment ab 


OS PROJETS DE 


Al 


ciflées en l'article 1e, devront 
au moins Huit ans. 

De hu aus, ne pu 
ront mployés ja jour 
travail élec, plus de huit heure 
divisèes par un repos 

De doux à see au 
pourront être ermpl 
au travail eMecuit, plus de di 
heures divisées pur des repos. 

Ces travaux seront compris en 
tre cinq heures du matin et huit 
Het 

Les 


du soir 

nfaus, quel que soit leur 
ouFrOnt être emnyil 

jours fériés pr 


milan 1 «its 
Jar Ha TO 


Daus lo cas de 


mentané, jAur 


extraondinaire ot m4 


fans 06 pourro 
que s'ils ont au moins ( 
ét pendant huit heure 
vingt-quatre, 

Afin d'éviter ce travail de nuit, 


au plus Sur 


il sta loisible 
dur une heu 


k feu continu, pour 
il di uit ‘og in 
Er Ÿ po 
avant plus der dk 
un Éravail Loti de huit 


Aéivren ant 
pére, à an ai tour, it 
Évoui, vné par lo maire, ur Jouet 
auront portôs l'age, 1e nom, 
mio de Ponant, do Lunpé 
Ant quel aurai suivi Pets 
ia ti Va date 
ns la n anufuoture. 
Los monuMetarinrs nacre 
gun rogistre spécial toutes Le 
indications m a pra 
kraphe précèdent, pour le Hvret 
À dingue enfant 


tonne 


Art. 4. A l'égard des manu 


tures meutionnées aus l'art. 1°, 
des réglemens d'aministrati 

publique. pourront déterminer; 
Suivant les conditions ou les be 


res d'indus= 


e la décence 
atelier 


publique dans 
81 manufactures; 
Pour assurer l'instruction pr 
religieuse des fans ; 


3 
| dispensabte à 4 
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cher, À l'égard es 


ot : surer Ja salubrité des | … 4: Pour 
Sonsais de proë ïs, Le vélement, là | caf, ul mauvais railément et 
vartemant. naurriture et la santé dos enfans. | tout ciment abusif; 

Ts seront sou 3 l'our assurer In Salubrié les 
du ministre de l'agriculo éubissomens où la conservation 
unmer dé 1 saut ls entans. 

Art 5, Désordonnances doi, | ArC 5. Des réglemns d'aduni- 
| rendues sous forme de réglemens | nistraton pubtique pourront 
| daaiuistration panique, poure | 2? Etandre à des genres de ma. 
tonte nufaotanes ou d'usines employant 
1 Etondre à d'autres genres de | des enfans, autres que clos qui 
manufactures, d'usines où date» | sont mentlonubun dans Part. 1", 
Mrs, que ceux qui sont mention: | les proadripuious générales de Là 
nés dans l'article 1, route Ts 
" 2° Elever Le minimum do l'âge, 
es et réduire les durées do raÿail 
| spécifiées dans ra J dans article à égard 
<a, parlärss 0ù | de pers parole nie 
lbeur des enfans ainsi lumité | le labeur des enfuus ainsi Hill 
excile encore leur force et com | excle encor lour Turc at com 
promet Jour santé, Aromat leur santé; 
3 Détenminur ls genre de = 
| d dnslbr, les enfans a 
dessous dé Sel ans n6 pourront 
employés. 

Ar. 6, Les rés, Jos sous-pr 
| fais eù los maires Sont spéciale 
| mont chargés, sous a dirction 
| supérieure qu minis de lagri= 
| allure et du commerce des ie 

tes d'orire, d'inspoetlan 61 da 
Prviccuon présentes par In prè 

sente loi. 
| Las rüglemens. intériours. des 
| Galisamans spéciliés en Partie 
| A, établissant Les Heures do 
| travail, do rapos et d'âcolo, ain 
del eus do travail nocturne, 

À mentionnant leg mesures diet 

un aplcables au 
| hornet approuvé 
| fut, pour sa 
gl 
ï du pret, 
gard de 1e présonto 
térleur de Chaque at 
nployés les nan. 

Ant. 4, Toute iufrction. de: ls | Art 0, Chaque infrmeton , di la Aou itraction le Ja 
part des propriéaires ou esploë | part des profite où 6xplote ire OÙ 6xploi= 
fans des mantfaciures, usines où | Lans dos mauNNCUIMS, Us Où aies ou 
sels, aux omlonnances ou ré | atalirs, soÏLA Ia présente Lt, xoït | lelers, OI À La présente li, soit 
Fm ques en ver del | aus réglemens Mami | aux, éemens ladminitaon 
Présente [oi sèra punie d'une | Publique oMicillement publiés en | Publique rendus on vertu do la 
end de 100 ul sr | et et lus. régles | rate 1, sert in d'un 
doublés an cas de ré mens intéricure approuvés parles | amené de #6 à 100 francs, qui 

dune amende | sera doublée on cas de ré. 

va doublée en | Le tout saus préjudite des poincs 
és de récidive, Le tout sans pré | Qui pourraient re encourus À 
ui des pins paie pacs | ai es crimes du co 
lois existantes, à légard es ere | Laventions prévus par lea lois 
mês, délits Où contraventions, … | Existantes. 

Art. 5, Les pères ou tuteurs qui | ""Af. 7. Les pères on totours qué | Art. 8. Les pâres où tuteurs qui 
auront, conf Fentré au travail | auront Souft 1 ioltion. des | auront souris violation 
Ain ige déterminé par lea ré. | conditions énumérées ar. 3, sOÏt à émunérées dau 'artie 
re qe ere | Een lentes Di dar | 2, oiten cornetant à M 
Eende de & 848%. En cas de | avant l'âge déterminé par la pré | on des onfans au travail av 
DRE RRe| Senteloi, soitea permetantie tac | Page déterminé par 1 prés 


ur et de muit at delà des | loi, ou pendant un 

dimites fixés par ce même. pas Lex init 

| seront passibles d'une ame ie article, 
45 le, En eas de récidite, La | amende dé 5 à 


ment pour rois jours au plus | rail de 


pourra être pronoue 


nes. En Cas 


peine d'emprisonnement jusqu'à | de récidive, la peine d'emnprison= 
Krois jours pourra être prononcée | nement juequ'à trois jours pourra 
contre eux. être prononcée Contre eux. 


Art. 6: lpourra être établi Art. 8. Les préfets, les sou 
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" 
mesures d'ordre, d'in- 

protection prescrites 
ste loi, sous Ia di 


chaque département une ou plu= 
sieurs inspections. chargées de 
surveiller l'exécution des régle- 
mens ci-dessus 


riculture et du comme 


Dans chaque département les 
réglemens intérieurs des établisse- 
mèns spécifiésart. 1er, établissant 


S de travail, de repos ét 
d'école, ainsi que es és de travail 
noclurie, et mentionnant les me- 
res disciplinaires applicables aux 
Snans, devrontétre approuvés par 
préfet, pour s'assurer S'ils SOUL 
conformes à la présente loi et aux 
ardonnances qu'elle autos 
“Ces réglemens, avec lo Va du 
préfet, séront afchés, on regari 
de a sent oi, dans Fitéeur 
de éhaqueateler dû sont employés 
les enfans. fs 
A9. Les préfets, les 
fois, Les maires Les x 


us-prée | Art. 9. Le préfet, le sous-préfet 
ureurs du | et le maire sont auiorisésà visiter, 
Roïet leurs substituts , les juge dant les heures dé travail, les 
de paix et les commissaires de po- | manufactures mentionnées dans 
Vice sont autorisés à visiter, pen- | l'article 4, pour s'assurer s'il 
dant les heures de travail, lès ma- | existe quelque contravention aux 
nuficturesmentionnées article{®r, | mesures prescrites en vertu dé la 
ste Joi. A cet effet, ils se f 
représenter au besdin les n 
gistres, les réglemens de l'établi 
ment, les livrels des enfans, et 
fus eux-mêmes 
Ces magistrats pourront se fuiru 


représenter, au 1 


vrets des outans, alex enfnseux. | comm par left, Pour juge! 
| in de ln shbrité des éfbhsseanen 
| “Ces tagisteus pourront se faire | ef de lé sanitaire des anfans 


MpAgne par UN mi 
pour juger de la salubrité des éta 
hissémens et de l'état sanitaire 
des enfans. 


At. 10. Les dispositions dé la 
présente loi ne servnt obligatoires 
que six mois après sa promulgu- 
don. 


ORDRE ROYAL DE LA LÉGION-D'HONNEUR. 


Dans la session de 1839, la Chambre des Pairs avait voté, sur la proposition de M. le baron 
Mounier, une résolution qui fut communiqué, en 1940, à la Chambre des Députés. ( Voyez première 
partie, page 290.) Le projet, modifié par cette dernière Chambre, fut renvoyé à la Chambre des 


Pairs, le 19 février. 


RAPPORT PAR M. LE BARON MOUNIER (1), 


noble institution , chère à la France, dont elle ré 3 
e de la Chambre des Pairs s'est éveillée; d'une voix unanime , 
lila proposition de placer, sous l'égide respectée de la loi, l'éclat de la Légion d'Hon- 
Une discussion digne 0 ntimens généreux, s'est f 
entendre dans cette enceinte, et un projet de loi, composé dé 23 articles, est sorti dé vos délibé 
ration, le 18 juin 1839. 


Messieurs, une grande it toutes les 


sujet si propre à émouvoir tous les 


1) La comm 
ière, le baron Mc 


ni était composée de MSI. 
nier, le baron Ségrier, le h 


iron Bert} 


132 LÉGIOx-D'noxsEU ont 


aussitôt, l'objet d'un int 


mis imméliatement à la Chambre des Déput 
ressant et lumineux rapport (10 juillet 1839). 
Mais ce n'est que dans a session oùnous sommes que la diseussion s' 
ve uses modifications ont &té apportées ; Ou, pour s'exprime 
Lreux ren ts aux dispositions que vous aviez votées (11 1 
Le projet, ainsi amendé, vous a 6t6 renvoyé, et vous avez chargé de son esanes 
a nom de laquelle j'ai l'honneur de parle 
Limiter le nombre des menbres de l'Ordre, fixer, pour leur admission, des conditions détermi 
établir a responsabilité merale de ceux 4 Les choîs, par Ia publicité de toutes Les 
sation, et confier l'observation des formes prescrites à la survellance d'un grand conse 
iser la perte ou la suspension de la qualité de membre de In 
la ligne que a Chambre des Pañrs s'était tracée tels sont 


Fran ce projet y a 


sl ouverte. 
plus justement, de 
r 4840). 

une commission 


michemens ont € 


pour avertir et préserver, enfin réguk 
ipaus d 


Légion, tels sont les points p 
les principes des dispositions qui ont réuni vos suffrages. 

Si la Chambre des Députés n'a point adopté toutes ces 
s'est associée , quant à Jeur base fondamentale, aux n 


réter. 


kpositions, elle a cependant partagé les 
ures 


re des Pair 
ssaires pour 


ions de la Cham e 


insttntion sur la pente qui semblait l'entrainer vers 


que vous aviez jugées née 


sa ru 
Le premier besoin était d'élever une barrière assez forte pour. défendre 
nombre des légionnaires, résu 


Légion d'une funeste 
de la res- 


le barrière se trouve dans la limitation 
ait imposée aux nouvelles nominations ;1a Chambre des Députés 
es de chaque grade, loin de continuer à s'augmenter, déeroltr 
e époque, deux estinetions devront ét 


extension, G 
niction que la Chambre des Pairs 
l'a confirmée, Le nombre des titala 
furrément jusqu'en 1850, puisque, jusqu'à ce 
pour qu'une nomination soit ic 
+ une exception avait par nécessaire, Vous n'aviez pas voulu que l munifcence royale 
Se trouvât arrêtée lorsqu'il ÿ aurait à récompenser ceux qui, au milleu des dangers de |n guerre, 
se signalent par un généreux dévouement. 
route Incerdtade sur les intentions de la loi a été écartée, en complétant a rédaction de cet art 
Il ne suira pas ; pour suspendre l'efet de Ia disposition restrictive, d'aléguer qu'on est en 
des faits de guerre (art. 1°. 
les Pairs, rendre sa vigueur à la règle de 
et 


constatées 


Cependa 


temps de récompense s'appliq 
La Chambre des Députés à désiré, comme la Chambre 
ion-d'ilonneur, Naï ne doit y étre admis que dans le grade de chevalet 
s dans le gr 


re, faudra que 


la loï créatrice de la 
ie 


aucun Hégionnaire ne peut être proma à un aatre grade qu'après avoir passé quatre 
immédiatement inférieur (art 

Vous vous souvenez que les promotions concernant 
dans l'ordre, seront senles placées 
la Chambre des Paîrs déterminait, ensuit 
qu mir, les conditions de l'admi 
ait être nommé chevalier, sil n'avait vingt ans de services civil 
maitre de dispenser de cette condition, toutes les fois qu'il jugerait qu'un citoyen 
éisténgués, par de grands succès dans les sciences, 


« princes de la famille royale ec les étrangers 


s de ces règles. 
comme l'avait fait la loi 
mn lus 


pellera 


que le 1 

Le projet de loi voté p 
de 181 
I 
ais le Ro 
aurait mérité une récompense par des services 
arts ou l'industrie , par des actions d'éclat, où par dé 
Où a craint que, de cette obligation de justifier de vingt 
dificultés pour la distribution des faveurs royales ; tandis qu 
+ des exceptions d'après l'appréciation de la n 
putés à donc eru 


vous voulez ra 


fondeme 


aves blessures. 
se de service, il no résultAt trop de 
à ième temps on faisait observer que 
re des services, rend 


la fa prono 
illusoire la règle établie. La Chambre des D 
la durée de servie 


propos de relrancher les disposi 


tions qui concernai 
Votre commission regrette moins ce retranchement, q 
at une nouvelle force 


M elle considère que le Roi voudra s: 
doute que ses ordonnances , en rend ux dispositions qui n'ont point été révo- 
mplisseut le vide que la loi présenterait. Les règles générales sont toujours ntiles 'exer- 
blée, qui contient tant d'hommes, mâris dans 
‘lui des 
de mer. Les 


autorité. Ce n'est pas devant celle asse 
du commandement, qu'il ser 
loi a soumis l'avancement hiérar 
elles garantissent des surprises: elles ropoussent là brigue 


d'en citer un éclatant ex 


l'expérienc 
les auxquelles 
règles générales préviennent les erreur 


hique des oficiers 
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eu les obsessions, comme elles affaiblissent les jalousies et l'envie. L'attention 
se concentrer sur les cas, relativement peu nombreux, qui rentrent dans le cercle des exceptions 
prévues. Le vrai mérite est alors plus facilement distingué 
qui ont suivi la loi fondamentale de l'institu 
la durée des services 
prestige, c 


es dispensateurs peut 


Aussi voyons-nous que les ordonnances 
ion ont toutes, expressément , reproduit la condition de 
1 vous savez que si dans l'armée le signe d'honneur a cons 

été respectées 
La limitation des promotions rendra encor 
tres, On craindrait de disposer 
qui en seraient plus dignes. 


rvé son heureux 


st que les ordonnances y 0 


idente la nécessité de ces précautions salu- 
compenses qu'on serait obli 


de refuser à ceux 


Mais l'autre Chambre a éten 


u les précautions que vous aviez tirées de la forme des ordonnances 
et de leur publicité, Le projet de Ja Chambre des Pairs n'exigeait que les ordonnances de nomination 
fussent individuelles et mentionnassent les services et les titres qui auraient merité la faveur oble- 
nue, que lorsqu'il s'agirait des récompe ‘cordées par exception , sans que le temps de service, 
légalement fixé, eût été accompli. Le projet amendé applique. cette forme à toutes les nominations 
sans distinction (art. 3). Toutes seront individuelles ; toutes seront motivées, de même que toutes 
seront inséré huit jours, au Bulletin des lois ex au Moniteur. 

De parellles formes sont, en elle puissan 
tres. Comment ne redouteraît-on pas de distribuer ave 
penses qui seront immédiatement livrées à tous les res 
motifs qui ont décidé le choix du sous 

Nous 


; dans 1 


antie ; elle peuvent dispenser de 
la légè 


bien d' 
de l'indifférence des  récom- 
ds, et qu'il faudra justifier en exposant les 


TE) 
retrouvons plus, dans Le titre que nous examinons, le gr 
Pairs avait appelé à vérifier si les nominations proposé 
et si les formes prescrites avaient été observées. 

On à allégi 


nd-conseil que la Chambre des 
sent pointes limites fixées, 


6 que l'institution de ce conseil n'appartiendrait 


au Ro, que la Charte investit du. 
droit de déterminer les réglemens intérieurs de la Légion-d' Honneur. Déjà cette objection avait 
été élevé semblé que la création d'un 
antr la stricte exécution des règles de la loi, devait 
des moyens de se fai 3 et n'est-il pas sin- 
que lorsque ceue sorte de fin de nowrecevoir, ürée de l'article de la Charte, n'a pas été 
opposée à des dispositions qu'on pouvait es, telles que l'obligation de l'inser- 
tion des nominations dans un journal plutôt que dans un autre, elle ait servi à repousser le réta- 
blissement d'une institution dont l'importance est évidente, et dont l'utilité n* contestée ? 


devant vous. Elle ne vous avait pas arrêtés, 11 vous va 
conseil dont la surveillance avait pour objet deg 
aître de la loi même. C'estla loi qui s'arn 
gulic 


resp 


xer de réal 


men! 


prémunir, pour évite 
méritée? 

On peut croire que ces considér 
que, dans son désir de prou 


ns ne Seront point sans poids auprès du Gouvernement, et 


# la Légiond'Hlonneur et de la replacer dans l'esprit des peuples a 


rarantie précieuse 


pour la d 


oyale, comme pou 


elle de l'Ordre. 


.e titre 11 réunit les dispositions relatives à la perte et à la suspension de Ia qualité de membre 
de la ôgion-d'Honneur. 


Nous y revoyons ; sans chat 


ment, l'article qui déclare que la perte de la qualité de membre de 
la Légion est la suite des condamnations amenées par les actes criminels, de même que l'article qui 
suspend le droit de porter les insignes de l'Ordre pendant la suspension des droits civiques, eL pe 
ant la durée de l'emprisonnement auquel un légionnai 


Chambre des Députés à rejeté l'article q 


aurait été condamné (art. Get 8) ; mais La 
confirmait et régularisait l'exercice du pouvoir, confié au 
Roi, de prononcer l'exclusion de tout légionnaire qui aurait encoura une condamuation correction 
nelle, 11 a été allégué que cette disposition serait une atteint 
titution. Les tres des différens grades sont confé 


Nous per 


pri ds de 


ipes esser 


pour la vie. 
noïns à penser que le pouvoir dont le R 


istons néa 


ï est investi, ainsi que le 


13% LÉGON-D 
raïent l'arrêté consulaire du 15 mars 1804 et l'ordonnance 
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rs 1816, doit contribuer au 
sn de la considération de l'Ordre , et que les form sge de ce pouvoir était entouré 
t la eraiute qu'il ne fût pas toujours réglé avec discernement et prudence. 
Rien, dans notre opinion, ne relève plus La dignité d'un corps que la sévérité avec laquelle it est 
purifié de tous 


ss élémens vicieux qui pourraient s'y être introduits. 

Enfin, Messieurs, le titre des Dispositions transitoires a disparu de la résolution votée par l'autre 
Chambre, L pe comp 
des mewbres de là Légion-d'Honeur. Cette mesure à été re 


at général 
rdée comme réglementaire , et comme 
Votre commission ne sau- 
point de départ nécessaire. Sa distri 

publicité que le projet de loï proclame, et que s 
Si les deux Clan 
aient que l'impression de cet état serait convenable, on n'apercevrait pas de raison dé né 
plé de publications votées et sanctionnées 
mplir des objets moins utiles. 


ne devant point, par conséquent, faire 
partager cet avis. L'état des membres de la Légion est ü 
bution commencera l'application du système à 
défenseurs, à l'autre tribune, ont soutenu former 
bres j 
pas l'ordonner, Toutes nos lois des finances offrent l'exe 
daus des cas moins 


artie des dispositions législative 


à lui seu au 


anti sufisant 


es, et pour 
Nous ue doutons point, du reste, que le Gouvernement , cmpres 
tion 


ment Ja situ 
là Légion-d'Honneur telle que Les temps et les événemens l'ont faite, et de donner un moyen 
facile de reconnaitre ceux qui se pareraient, sans titre légitime, des insignes de l'ordre , ne prescrive 
lu-mème l'impression que vous aviez demandée, 

L'autre article annonçait que lorsque la subvention allouée à la Légion-d'honneur serait 
une loi déterminerait Les raitemens aifctés aux différens grades, ainsi que le mode d'après led 
les titulaires seront appelés à en jou 

La Chambre des Députés n'a pas cra qu'il convtut de ler ainsi l'avenir, et de s'engager à l'avance 
à fire apparaître une loi que les circonstances pourraïent retarder. 

Nous ne ponsons pas que cette suppression ouvénlent elle n'a d'autre eftèt qué d' 
facer £e La lol l'annonce d'ane mesure que Le temps doit amener. Lorsque La subvention qui déerott 
rapidement cessera de Sgurer au budget de l'État, 1 faura nécessairement se prononcer sur l'rploi 
de l'excédant des ressources propres de l'Ordre, et ce serait alors qu'il y aurait lieu d'examiner les 

ions qui se rattachent aux conditions pécunlaires de l'insitutio 
à toutes les mesures votées par la Chambre des Pairs n'ont pas été 
conservées n'ont subi aucun chat 


ssé d'établir 


s par la Chambre des Dép 
gement essentiel, 
Le pr 


vins celles qui ont 


ons, ne nous revient pas dans son intégrité; mais 
out ce qui vous est présenté est votre ouvrage. La limitation du riombre des membres de l'Ordre, la 
publicité qui garantit la sévérité des choix, les conditions de là perte et de la suspension de la qua- 
lité de membre de la Légion-d'Houneur sont réglées telles que la Chambre des Pains: les avait 
réglées. En donnant votre approbation ax projet qui vous est soumis en 6e moment, vous ne ferez 
donc que répéter vos su en 


er que vous n'avez point changé de se 
e plus ce earactère d'ensemble que vous lui aviez. 
st plus ce système complet qui mais les dispositions 
e as moins leur utilité. Une première digue sera élévée par 
l'autor uisront pourront apporter leur tribut d'améliorations, 
Les dispensateurs de cette noble décoration sauront, d'ailleurs, que La France entend qu'une pareille 
selon les hasards de l'obsession et de la fuveur. L 
er dignement les actions 


Sans doute la loi, réduite à huit articles , n'o! 


vous aviez conçu et déeré 


adoptées, po 


jparées, n'en auront 
€ de la législature. Les an 


récompense ne soit vi prodiguée , ni distribuu 


services seront pesés, les 


ires seront appréciés, Le Roï pourra rêt 


le de la Légion-d'Honneur, décernée par la main royale aux plus dignes, exci- 


généreuses, eL l'éto 


tera, avce une nouvelle ardeur, au devoir, à la vertu et à l'on 


mission vous propose d'adopter purement et simplement le projet de loi amendé par la 


Ghambre de Députés. 
{Voir le projet de loi à la fu de In discussion de la Chambre des Députés, premiére. partie; 
309. 
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DISCUSSION DES ARTICLES. 


iate 


ment ouverte sur les articles. 
M. Le nanox Durix retrace les modifications successives que le 


projet a subies, principalement à 
onsisté à 'autoriser jus- 


Députés. Il critique le sens aetuel de l'article 4° qui 


la Chambre 
on-d'Hônüeur, qu'une nomination sur deux 


qu'en 1830, dans les divers grades de l'ordre de la Léa 
extinctions: il appuie. son op imbreux calculs statistiques, il cherche à prouver que la loi 
exercerait sur les divers grades une action très inégale; et regretant qu'on veuille priver ainsi le 
Gouvernement de Juillet d'un puissant moyen de récompense, il déclare qu'il votera contre 
l'article 1" 

M, LE coMTE DEJr 
dé la Légion-d'Honneur ont été donnés; que la Restauration as 
ment, et qu'il faut prendre pour exemple 1 à le nombre de 


x répond qu'il ÿ a eu une sorte de profusion dans là manière dont les grades 

t déjà abusé des décorations sans 
grades supérieurs était 
ae, et il vote pour le 


disce 
très restreint. 11 pense qu'on doit ln 
projet de loï, qui doit arrêter le mal. 
Après quelques observations de M. le comté de CaSTELLANE et de M. le vicomte Dunouc , M. le 
lique le mot extinction de l'article 1, Le üire ne s'éteint pas seu- 


on MOUNIEN, rapporieur, Exp 
lement par a mort du titulaire ; is'é radiation des contrôles de l'Ordre, soit 


par la promotion à un grade supérieur. 1 pense qu'il est plus avantageux à un gouve: oi 
js qui soient vivement désirées et placées très 


“int encore , soit par 


ment d 


à sa disposition des décorations en peut nombre, 
at dans l'opinion , que de pouvoir donner beaucoup de eroix, qui par cela même n'ont aucune 
on, ni envie de bien faire. Sans doute, la loi nouvelle aura pour effet 
de réduire, dans une proportion assez considérable. le chifire des promotions aux grades supé 
que ces promotions ne doivent avoir lieu que pour des services d'une 
at presque héroïque , dans des temps de guerre où 
le tels services ne sont pas fréquentes. 

nt dans les termes votés par la Chambre des 
1 de loi. 


h 
valeur, et n'éxcitent ui ému 


rieurs; mais iL faut ren 
grande importance, pou 
de périls civiques, et que les occasions de rendre 
Tous les articles du projet sont adoptés successive 
Députés, et l'on passe au scratin sur l'ensemble du pro 
Vota 

Majorité, 62. Contre, 


“ques 
des actes de dévouenn 


Pour, … 96. 


La Ghambre a adopté. 


VENTES JUDICIAIRES DE BIENS IMMEUBLES 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Gode de procé 


le projet de loi sur les Ventes judiciaires des biens immeubles modifie le 
lorsqu'au lieu 


dure civile dans quelques uns de ses titres les plus importans ; réformer est un devoi 
de eéder-aux séductions dela théorie, on ne fait que se rendre aux conseils de l'expéri 
Plus de doure années se sont écoulées depuis que le Gouvernement a donné la premi 
sion aux travaux destinés à améliorer le régime des ventes judiciaires. 
Le 22 mai 1827, une circulaire invitait les du royaume à tr 
justice desohservations motivées et développées sur les modifications que le 
bitières serait susceptible de recevoir dans l'intérêt général des justiciables. 


Messieurs 


au département de la 
tre des saisies immo- 
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Fest que, déjà à cette époque, le regret de. la loi du 11 brumaire 
qu'on préférait sa simplicité , excessive peut-être, au Juxe de formalités introduit par la loi qui lui 


avait succédé. 


C'est que le décret dn 2 février 1814, pallauf à 
remédier à l'abus des 


ufisant , en imposant dans certains cas ; pour 
à de donner caution pour les frais, et en fixant un 
ation pré 


cidens, l'oblig 


on au s3 


ï à la présentation des nullités posté 


atoire , n'avait pas tri la sourec 


ares à l'adjod 


de réclamations qui allaient plus loin. 


Les cours royales rapprochée; d'une application immédia 


et 


ant eu d'ailleurs, quelques unes 
du moins, 'ureuse pensée de s'échirer des lumières des tribunaux evil Freat lontes d'uccurd 
sur ce poiot fondamental qu'il y avait quelque chose à fire. Plusieurs d'entre elle sasirent mure 
de occasion pour demander en outre que l'innovation s'étend aux autre v 
fout sous l'autorité de la justice; demande assurément logique , puisque la sasle 
aÿpé de toutes les ventes judiciaires, 
De 
Les ventes d'immeubles qui se font en justic 


s de biens qui se 
mobilière est Le 


s premiers matériaus est sorti 


; un projet conçu dans la pensée d'embrasser Loules 
Ce projet fut communiqué aux cours r 


nouveau transmirent leurs observations. Les tribunaux de première instance 


droit et d'autres jurisconsultes suivirent 0 


exeuple. 


Au milieu des événemens politiques et des 


travaux par 
a pas perdu de vue la tâche commencé 


smeutaires qui ont suspendu le cours de 
IL a fait résumer et 

soumis à une counmission forte, 
le 16 mars 1858, de és aux deux Chambres, au conseil d'État, à In magistrature 
el au barreau. Trente-huit séances ont été consacrées à la refonte d'un nouveau projeL sur loyuel ; 
pour la troisième fois, la magistrature à donné son avis. 

Le projet soumis en ce moment aux Chambres est le résultat de 
épreuves dont j'avais besoin de vous rendre compte pour appeler de plus près votre attention. 

Plan et ordre. — L'esposé des mous explique la correspondance de chacan des dix. 
projet avec le Gode civil et le Code de procédure. (Voyez le deze.) 

La distribution du Code de procéilure 


ces explorations , le Gouvernement 


comparer les observations qu'il a . Ce travail a 6 


uembres emprun 


es longues eu labour 


nie et l'ensemble de ce Code. D 


uibre à ee que les améliorations 
vil 


opèrent, sans dé autres motifs ont corn 


assujétissement 
On a surtout reproché au Code civil d'avoir apporté des exceptions au grand principe de là publ 


mn des forunes dont it 


ité des hypothèques ; et au Code de procédure , Ia lenteur et l'accumulat 


entoure les mutations judiciaires de la propriété. Sur ce dernier po 


tout le monde est d'accord ; 


ucontre pas , sur le ke. 


Les uns ont désiré la refonte complète du système hypoihée 
simple de la légisk 


leurs , Lout ch 


ires, une réforme mi 
eue grave question appel 
sement devenait impraticable, dès qu'on s'arrétait 
conserver l'ordre des muméros des articles du Code de procédure. On ne pouvait introduire, dans 
un Code uniquement destiné à régler les formes de procéder, des innovations partielles dans le 
domaine du wroic. Elles auraient eu l'immense inconvénient de diviser ce qui doit être réuni, d'en. 
gendrer des incertitudes et des lAtonnemens, de troubler les principes généraux et d'enlever à la 
ce les fruits d'une jurispradence laboricusement établie. 

Il en à peu coûté ner à refondre Le système hypothécaire auqnel aujourd'hui nous som 
mes soumis, Plus, en effet, la matière était importante, plus il convenait de la m 
organes accrédités de l'opinion publique avaient été interrogés moins sur des principes 4 
formes, on ne pouvait songer sérieusement à un 
quelques avis purement 1h 
celui de ne pas faire p 
nature, 

Gelle haute question a été examinée avec un soin tout particulier. Les avantages et les inconvé- 
niens ont été religieusement pesés , et l'on s'est décidé à ne pas attacher un ef aussi exorltant au 
jugement d'adjudication. On s'est déterminé par des motifs puisés à la: fois dans l'intérôt des von 
deurs, des créanciers inscrits, des créanciers disp 


d'autres, enfin, le maintien pur 
les; et, d' 


3 et comme les 


sur des 
nt de 


réforme aus capitale, à 
otiques. Mais un suerifice auquel on s'est plus dificié 
oduire à toute adjudication en justice le purgement des hypothèques de toute 


laide seul 


nsés de Pinseription et des adjudicataires, 
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On a reconnu que ce système affectait trop profondément le régime hypothécaire , qu'on introdui 
la confusion dans la mature des ventes ; et surtout qu'on à 
importe tant de ménager. 

Enfin on a voulu réserver les questions relatives à la purge des hypoihèques p 
l'on pourra s'occuper de la révision du titre des privilège 
sulire aux nécessités du moment 

Ceci expliqué , nous allons motiver le pre 


érait, dans sa source, le crédit qu‘ 


ur l'époqu 
et hypothèques, la jurisprudence pouvant 


jet par des considérations gén 


les et particulières. 


Consilérations générales. —Le point de vue général est et doit être le n 
ventes qui se font en justice. Toutes veulent économie et célérité, sans préjudice cependant des 
garanties de publicité et de sincérité. Ce problème est plus facile à poser qu'à résoudre 

Pour quelques unes. des formalités du Code de procédure , la réprobation était tellement univer- 
selle. et juste qu'il n'y avait point à hésiter. De ce nombre étaicntles publications mulipliées, l'adju- 
dication préparatoire et les divers actes qui donnent droit à des écritures, des vacations et des peu 
ceptions superflu 

Là n'était point Ia diMieulté ; mais il s'agissait, avant tout, de savoir si la Joi serait générale, c'est 
à-dire si elle s'appliquerait à tous les immeubles , sans distinction de leur importance. 

Des statistiques malheureusement trop fidèles prouvaient que des. ventes avaient eu lieu sur des 
mises à prix de 5 fr., et avaient été consommées pour des prix qui s'élevaïent de 40 jusqu'à 100 fr. 
non compris les frais qui emportent toujours de 400 à G00 fr. 

11 ya, dans ce fait, ln manifestation d'une plaie incurable ; mais les adjudications dont les prix 
dépassent 500 fr, sout les plus nombreuses, même dans les pays où la propriété est le plus moi 
celée,, et c'est là qu'il faut appliquer le remède. 

Les dificultés,, sans doute, sont graves, mais elles ne sont pas insurmontables, C'était un devoir 
pour le Gouvernement de venir en aide à la petite propriété, dont les intérêts sont si nombreux et 
si respectables ; l'amour de la terre est un sentiment qui mérite d'être encoura 

On a dà proscrire la clause connue sous le titre de clause d'exécution parée, soit parce qu'elle 
avait pour résultat de mobiliser, en quelqu propriétés, soil parce qu'elle pu 
son poids, sur les petits propriétaires, soit parce que les formes protectrices de la loi eu la garantie des 
tribunaux sont d'ordre public, D'ailleurs, la tolérance de cette clause eût atteint trop imparfaitement 
son but, puisqu'il ne pouvait être question que des obligations conventionnelles, et qu'on n'a 
pas remédié aux ventes qui se fout après décès, dans les eas d'indivision ou autrement. 

Indiquer des formes spéciales, eût &té donner à penser qu'il est, daus la procédure générale, des 
précautions ot des actes que l'on eût pu retrancher sans toucher aux formes absolument nécessaires 
Comment déterminer, d'ailleurs, l 


dans toutes le 


sorte, les 


», de tout 


mportance relative des immeubles ? La contribution foncière 
n'est pas une base uniforme d'évaluation; l'ex ère en abus; il à donc fallu, et c'est « 
qu'on à fit, réduire les formalités au nombre sucre ire ; n'admetire , en un mot , que 
les actes dont l'utilité était démontrée, C'est 1à une des considérations principales qui dominent le 
projet. 

Ainsi, il n'y aura plus d'adjudication prép: 
seule est maintenue en mat aisie immobilière, par d 
L'experüise, dans tous les € 
seule apposition d'afiches , qu'une seule insertion dans les journaux. Ce dernier point mérite qu 


ent nécess 


toire, toutes les publications sont supprimé 
ront expliqués à leur place 


è de 


motifs qui s 


s où elle était obligatoire, sera facultative. Enfin il n'y aura plus qu'une 


ques explic 
La seule publication maintenue en mai 
pour les trancher, et-non aux enchérisseurs pour acquérir. La foule ne se pressera pas plus à 


ions. 


re de saisie est un rendez-Vous donné 


x dificuités ju 


c 
celle publication qu'elle ne se pressait à l'adjudication préparatoire, el même, 
n'y a plus d'adjudication préparatoire, le maintien des affiches et insertions qui l'annonçaient devient 
un non-sens. C'est réellement quand le jour de Ja vente est fixé et connu , que chacun prenil l'éveil 
et fait sus dispositions. Tout consiste done à organiser un mode simple et peu coûteux de rendre 
certaine et notoire cette fixation. Le projet y a pourvu. 

Peutètre sera-t-on tenté de dire que ces premiers élémens de publicité , qu'on retranche pour les 
biens importans surtout, appelaient au moins l'attention, eL provoquaient, par la notoriété , la cha 
leur des enchè les numéros 700 et 701 de l'art. 4”, rendus applicables à 


vrai dire, alors qu'il 


Notre réponse est an 
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publicité supplémentaire 
ssilés qui s'atte- 


toutes les espèces de ventes. Par Jse trouve consacré le principe d" 
qui retenue, d'ailleurs, dans de sages limites, pourvoira néanmoins à certain 
clieut à la grande propr 

Et si lôn veut apprécier équitablement la valeur et l'aulté des aMches et des insertions 
par le Code de procédure, on se convainera que, dans Ia pratique, ce n'était qu'un vain luse le Tor- 
maliés dispoudieuses, Les aflches étaient apposées sans doute ; mais elles ne tardaîent pas 
arément dans la fonle des journaux, paru lesquels on po 


raltre. Les annonces se perdaient ok 
faire un choix, 

Aujourd'hui la publicité-sera mieux assurée par une seule apposition , lorsqu'on % 
servation (art. 10) lorsque les annonces seront ceutralisées dans un seul et 
même jouraal [art, 4°", n° Mes. 

Dans toutes les ventes, la poursuite se composera des mên 1 toutes, le 
but étant le même, les moyens ne doivent 

Il a été pourvu, par une dispnsition expresse (n° 702), ee que les frais 


era à 


par une set 


nées , mé 


l'était par des formalités gé 
nëns, parce que, 


s varier. 


puissent être exagérés, 


s dans le cahier des charges. 


au moyen de clauses in 
Enfin, lorsqu'au jour fixé pour l'adjudication, des motifs graves et sérieux 
smise, le juge retient le pouvoir ie la différer et d'indiquer un nouveau jour. 
Ainsi il est permis d'espérer que le projet aura pour résultat d' les délais et d'épargner los 


ont la 


a coma 


frais, sans cependant arriver à une simplicité qui diminue les garanties at les intérêts ont 
droit de prétendre. 
Considérations particulières. — Art. 1. De la Saisie immobilière, — Parcourons Les form 


F. 
jon, sa Lranseription ont 616 ms 
omaiaridement té 
el 


qu'il convenait ou de conserver, ou de supprimer, où d'amél 
Le commandement, le procès-verbal de s 

sauf des modifications de détail, IL est à remarquer Loutefois 1° qu 

donnera plus lieu à dificulté, parce qu'il devra être requis et donné da 

loi du 21 mars 1834 et 14 de In loi du 18 juillet 1837; 

2* Que la désignation exigée dans le procès-verbal de saisie sera plus sine 

3 Etqu'i devra être donné copie de ce procès-verbal au saist avant Ia transcription 


ntenius, 


saisie, sa. dénonce 


le vien dt 


les ivrmes des art. 5 


ain de I justice 
révélée aux tiers par 


1 est plus ration 


teur d'un Fait aussi grave que celui qui place sa proprié 
nel que la saisie produise tous ses effets du moment où elle a 
es fermes, que cette transeripior a, à l'avenl 
abarrassée et grevée de nouveaux frais par le 

istremient du procès 
nent inutile, 


à la poursuite ne sera plus 
ques pour mentionner la dénonciation. L'en 
compilé 


adopi 
retour au bureau des 
verbal de saisie au gr 

Nous avons exposé, dans les considérations général 


par la loi ne 


poth 
du tribunal a été retranché, comme forn 
ce qui a rapport aux publications et à l'ad- 


don préparatoire. 
elle-ci n'avait qu'un seul avantage : c'était de tracer une limite. entre les nulltés antérieures qui 
s'éteignaient alors, si elles n'étaient immédiatement proposées, et les nullité qui pouvaient êuré com 
raises dans les actes postérieurs. Ce but sera tout aussi eficacement atteint par la publication uni- 
que, que le projet substitue à l'adjadication préparatoire et qui devient la barrière opposée à tous 
qui peuvent avoir pour cause où pour prétexte les actes antérieurs. 

Il ne faut pas moins chercher à tarir la source des inciens qu'à diinuer les frais: Entre ces de 
maux il y a cohésion, Les in énéral ne sont présentés que pour empêcher l'adjudication. 
S'ils n'obliennent plus ce résalat, il probabitité d'un grandé amélioration. D'un autre cOté, 
la fxité dans le jour de l'adjudication est un avantage qu'on ne peut trop rechercher, D'après le pro- 
jet, la publication doit purger toutes les nallités du fond et de la forme. 

L'exécation provisoire nous a para une mesure dangereuse et inelh 
exception plus tranchée, mais utile, En un mot, on à interdit l'appel des jugemens qui statue sur les 
nullités dont on excipera contre l'appu ue interdiction de l'appel a 
trouvé de nombreux partisans; mais on craigmait le reproche d'inconséquence ; puisque les nulités 
dés premières apposition et insertion pouvaient être relevées par l'appel, Dans Le système du projet, 
ce reproche n'est plus à craindre. 


jui 


dens en 


ce; nous avons préféré un 


et l'insertion des aches. Ci 
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‘Terminons ce qui tient aux incidens en disant qu'à l'avenir il devra y avoir clarté et célérité dans 
les demandes, rapidité dans leur instruction, économie dans les frais et promptitude dans les jug: 
mens. Pour atteindre ce bat on à interdit les écritures, les oppositions et enfin Gx£ pour l'appel des 
délais raisonnables. Les nullités conservent, à la vérité, leur existence et leur sanction: m 
perdent ce qu'elles avaient de trop rigoureux ; et le projet déclare en quels 
ront être proposées. 


is elles 
s et par qui elles pour- 


1 convient maintenant de donner quelques explications sur la surenchère et la vente après con 
version qui, comme suite d'adjudication on incident de poursuite, méritent une mention particulière. 

Tlnous à paru juste , alors qu'on simplifiait les formes de la saisie, d'abaisser du quart au sixième 
la quotité de Ja surenchère et d'aimettre tous les enchérisseurs. Cet abaissement n'est pas assez sei- 
sible pour faîre un jeu de l'adjudication et l'est assez pour remédier à la vileté du prix, 

Le projet n'admeL pas la possibilité de ventes purement volontaires en justice : cepi 
dent, encourage et complète l'exception, déja écrite dans le Code, en faveur des part 
ent à ce que la saisie soit convertie en sente volont 

Aït. 2. De la Surenchère sur aliénation volontaire. —En suisaut l'ordre du Code de procédure, 
la seconde espèce de ventes judiciaires est celle qui a lieu par suite d'une 
volontaire, L'art, 2187 du Code civil renvoyait, pour les formes de cette vente, à celles qui étaient 
tracées pour les expropriations forcées, en déclarant que les affiches énouceraïent le prix stipulé dans 


le contrat ou déclaré par le nouveau propriétaire et le montant de la surenchèr 
indication incomplète du mode à suivre 


art, 856 de ce Gode exige 
tème du projet sur la 
disposition. 11 y av 


renchère sur aliénation 


Ge n'était Ja qu'un 
ussi le Gode de procédure eivile duty pourvoir; mais 
première publication , qui ne pourrait se cone 
isle immobilière, il faut: m4 nt apporter un changement dans celte 
quel à faire en cette partie du Code, alors même qu'on eût voulu se 
contenter des formes actuelles pour la réception des enchères et pour les actes à notifier dans 
cours de la procédure spéciale dt 

Oblige nous nedevions pas laisser échapper cette occasion 
sitions dela loi relative à la réception ec à L 


in 


er avec le sys- 


que chos 


nt s'ag] 


de réforme 


e compléter les dispo 


poursuite de la surenchè 
Ainsi, le nouveau propriétaire devant constituer 
eréanciers inserits, nous avons pensé qu'il conves 
constitué, 1 ception de la caution, 11 ne sufirait pas, selon nous, que la 
caution ft of ion ; nous avons jugé indispensable d'exiger que a caution ft pr 
lablement sa soumission , qu'elle fût désignée dans l'assignation même, et que copie ft signiliée de 
l'acte constatant cette soumission et le dépôt des utres justificatifs. C'est à quoi a pourva le projet. 
11 est possible que le surenchérisseur néglige sa surenchère ; sa négligence peut se m 
l'un des cas suivans: ou le surenchérk 


un avoué par l'acte de notification signifié aux 
de faire donner, au domicile de cet avoué 


ester dans 
seur ne donne pas suite à l'instance qu'il a introduite par l'as 
signation donnée au nouveau propriétaire; dans cette hypothèse et le moisexpiré, un créancier peut 
intervenir et demander qu'il soit statué sur cette assi 
la poursuite; cette hypothèse est analogue à celle qui a été prévue par 
sie immobilière ; le droit de subro devait être le même : le projet le consacre. 

Dans les deux eas ci-dessus, le surenchérisseur n'est pas déchargé de l'obli 
par Le fait même de la surenchère ; i reste soumis à tou 
reste engagée avec lui: à défaut d'enchérisseur, c'est lui qui doit être 
mots, l'instance se poursuit à ses risques et périls. 

L'article 836 du Code de procédure sanctionn 


bandonne 
re de sai 


tion qu'ila contractée 
ses conséquences, et dès-lors sa caution 


déclaré adjudicataire. En deux 


lune de ces dispositions par la péine de nullité; 
cette peine est reproduite par l'article 838 du projet auquel nous avons eru devoir ajouter diverses 
sanctions dont l'utilité pourra être appréciée. 

Art, 3. De la Vente des biens immeubles. — Le tire VI du livre 11 de la deuxième partie du Coû 
de procédure, intitulé de La Vente des biens immeubles, n'est pas aussi général que pou 
supposer cette rubrique, car il ne règle que les formalités relatives à la vente des biens dt 
Quant aux Liens appartenant soit à des majeurs seuls, soit à des majeurs et à des 
ment, les formalités sont tracées par le titre suivant, où il 
œandait donc de rejeter au titre des partag 


a & 


ait le faire 
s mineurs 
ineurs conjoint 
it des licitations. L'ordre des idées com 
s et licitations tout ce qui a trait à cette dernière espèce 


r à indiquer, dans un article préliminaire , le renvoi dont nous venons de 


s avons déjà signalé le mouvement général des esprits pour les réformes à introduire dans le 
régime de la vente des biens de mineurs. Il importe de se fixer sur la nature et la portée de ees 
réfor 


L'artiele 955 du Gode de procédure, relatif à l'homologation de 


‘avis du conseil 
meuble, règle ce que doit contenir le jugement d'homologs 
toire dans 10 d'an ou tro 


€ famille qui 


autorise la vente d' 
oblig: 


in x impose 
ation desquels les 
enchères doivent être ouvertes, soit devant un membre du tribunal, soit devant un notat 
D'après l'article 955 du projet, les tribunaux ne seront plus obligés d'ordonner une exp 
auront le droit de fixer eux-mêmes la mise à prixz et s'ils jugent utile de faire évaluer les 
à vendre, ou sealement une parte 4 
A la vérité, dans ce nouveau système, il faudra un deuxième j 
de celte expé 
tre 4 


comm s Les ens la nominat 


experts, sur l'est 


ces immeubles, ils ne seront pas liés pa 


"expertise, 
ment pour statuer sur le mérité 
seront compensés par la garantie résultant du eob 
1ie-mèr 
ssi avoir pour ahjet d'éctair 

où le 


tise; mais les frais de ce jug 


ce le tribunal exe 


a sur l'expert 
L'estimation faite par les gens de l'art pour 
onseil de famille, dans Le cas, par exempl 


Les magistrats sur 


nseil auraît voté l'aliémation dans la 
it serait possible que le conseil se fût trompé sur la 


d'une vente avant 


nale des biens 
Le Code de procédure 


prévoit pas les cas où les immeubles d'un mineur sont situés (las plu 


urs arrondissemens, Nous avons voulu ÿ pourvoir, en autorisant le tribunal à commettre tn 
notalre dans chaque arrondisseme 


erra, par les articles de détail, que nous avons eherelé diminuer Les frais de 
expertise dans les cas où elle sera nécessaire, 


L'art, 439 du Gode civil veut que la vente se 


use en présence du subrogé tuteur, Le Code 
de procédure n'a pas réglé la forme dans liquelle à doit être appelé ; l'article 963 du projet y 
pourvoi. 

Si, au jour indiqué par l'adjudication, les enchères ne s'élèvent pas au 
un jugement du tribunal sera nécessaire ; sous ce rapport nous n 


tant de ln mise à prix ; 
‘ons pas cru qu'il fût possible 
de déroger au Code de procédure, Mais fallait subordonner la décision du tribunal , comme Le fait 
art, 064 du Code rantie du tribunal 
nous a paru sufisante. Nous lui avons toutefois laissé la latitude de consulter la famille, et de là 

pure et Simple de la partie de l'art. 964 du Gode qui prescrivait l'avis préalable 


à un nouvel avis de parens 2 Nous ne l'avons pas pensé , ln 


vient la suppressi 


du conseil, 
Le Gode de procédure n'a point pré 
notaire. C'était cependant une nécessité, not 
Le projet ne preserit, en cette matière 


Je cas de folle enchère à la suite d'une vente devant 
avons satisfait, 


jeun acte, à peine de 
la dépassession, dans ce ras, a dû 


MITA 
we proté 


art, 4 et 2 supposent 
ée par une sanction 


nécessairement une lutte , € 


en cas d'inexéeution des formalités protectrices. 
ü est pas de même quand il s'agit de ventes. d'imm 
pas là d'adversaire, et quand les formalités n'ont pas été remplies le mine 
léner, eL la ut être déclarée nulle. C'est à l'adjudicatai 
quérir, si tout est en règle, Cependant, dans l'intérét des mineurs, il 
attacher d'avance à l'infraction de telle on telle forma 
Maux né prononcent jamais 
s et licitations, — À la suite des modifications relatives à la vente des 
biens immeubles viennent se placer naturellement celles qu'exigent les matières de part 
tions. Pour faire © 


de mineurs faites volontairement. 
Fa 616 incn 
nt d'ac 


ul 
pable d'a 


à examiner, ax 
aurait une excessive rigueur à 
une nullité que, dans ce cas, les tribu 
considérant l'ensemble de la poursuite. 


Art. hi. Des parte 


es et lie 


prendre celles que nous avons admises , il sulfira de résumer ici les formalités 
prescrites par le Gode de procédure , et d'exposer, à la suite les formalités que le projet y8 


ibs- 


En statuant sur la demande ; le tribunal com 
is un notaie 


t un juge pour toutes les opérations ultérieures ; 


at être nécessaire un jeu plus tard, et, si les parties ne st pas sur Le 
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choix, sa nomination est encore l'effet d’un jugement , c'est 
frai 


“dire ; une mentation d 
Aux termes du Code, une expertise doit toujours être ordonnée , fütil évident qu'elle au 
pour résultat de constater que le partage est impossible. Enfin elle doit être faite par trois experts . 
quelque peu importans que soient les immeubles ; à moïns que les parties majeures ne consentent à 
Ja nomination d'un seul expert 

Nous avons cherché les 
système absolu. Nous a 

4e En faisant commettre, par le premier jugement , le notaîre qui doit procéder aux opérations 
ultérieures , notamment à celles 4 1. 976 du Gode de procédure ; 2° en permettant 
aux juges de ne pas ordonner d'expertise préalable, à l'efet de constater si le partage est possible , 
et d'ordonner immédiatement la vente, lorsque l'évidence est telle que chacun puisse prévoir le 
résultat de l'expertise, et recomattre tout d'abord que l'immeuble est indivisible: 3° en autorisant 
entin le tribunal à ne nommer qu'un seul expert , en égaril à la nature ou à l'importance des biens, 
alors même que des mineurs sont intéressés dans l'instance. 

“Tel est le système qui est formulé dans les articles du projet. 
ns l'exposé relatif au présent titre, en faisant observer que lé changement partiel 
on des art. 975 et 976 du Code de procédure , n'a eu d'autre cause que la nécessité 
de mettre ces deux articles en harmonie avec les nouvelles dispositions relatis re dont le 


use d' 


moyens de remédier aux lenteurs et aux 6 


ns pensé qu'on pouvait ÿ parvenir : 


ses qui sont Ja suite de ce 


e prescrit 


notre doit être commis, dès le début de la procédui 

Art, 5. Du hénéfice d'inventaire, — Le titre du bénéfice d'invent ait pas susceptible de 
grandes modifications. C ose le projet sont fueiles à saisir, et nous croyons inutile de 
les expliquer en détail, Nons remarquerons seul le deuxième paragraphe de l'art. 988: 
du Gode renvoie, pour les formalités , au titre des partages et licitations, mais que ce tre re: 
voyant lui 


iles que pro 


ment , 4* qu 


même à la vente des biens immeubles, la substitution de ces derniers mots aux premiers 


ai indispensable ; 2° que nous avons déclaré applimble, an cas de vente par un héritier bénéf 
aire, Part. 965 du projet, article relatif aux efeis et aux suites de 


judication. 
Du bénéfice de cession ; des successions vacantes ; du délaissement par lypothèque. — Nous 
avons pensé que les art, 90 et 1001 du Coue de procédure e l'art. 2174 du Gode civil étaient sui 
sans, qu'ils ne réclamaient aucunes modifications. 
At. 6. De la vente des immeubles dotaux. — L 
les cas prévus par 
comble cette lac 


mode de vente des immeubles dot 
* 1558 du Code civil, n'a pas été réglé par le Code de procédure. Le projet 
ne par un renvoi aux dispositions du titre de la vente des biens immeubles ; Qui « 
certes , offéiront des garanties suflisantes à la femime et à sa famille, puisque ces garanties sont celles 
données an mineur. 

Arte 7, 8, 9 et 10. — La facilité et Ja 
bornes à la prodigatité des délais. 

L'art. 8 n'est , à vrai di 


ux ; dns: 


pidité des communications justifient l'art, 7 qui met des 


, qu'une disposition d'ordre, 11 prescrit des substitutions devenues indis- 
pensables. À l'occasion du titre des faïlites , qui sy trouve mentionné , on avait exprimé le vœu que 
la surenchère du dixième , dont parle le nouvel art, 578 du Code de commerce , fût élevée à la 
surenchère du sixième afin qu'il y eût nniformité entre les ventes après faillite et les ventes sur salsie 
mobilière , telles qu'elles sont réglées par le projet actuel ; mais nous n'avons pas cru pouvoir 
aecéder à ce vœu, parce que la nouvelle loï des faillites ne datant que de 183 
qu'il ne fallait pas sacrifier le principe de la stabilité à une harmonie qui n'est pas indispensable, 
L'art. 9 contient des dispositions transitoire 
Enlin l'aulité de l'art, 10 et dernier est sensible. La n 
le germe des améliorations de La Loï nouvelle. 
lei finit notre Les documens qui seront annexés à l'exposé des motif feront comprendre , 
au besoin , les nombreuses modifications de détail. Ç 
Il est, Messieurs, en législation , des matières dont on ne doit pas chercher à dissimuler l'aridié ; 
mais lutitité est préférable à l'éclat, et le pr 
d'intérêt, sil réalise les espérances qui ont é 
Voir le texte du projet de loi, après la discussion. 


; nous ayons jugé 


esure proposée doit développer avec bonbeur 


jet qui vous est soumis aura toujours à VOS Feux assez 


conçues 
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RAPPORT PAR M. PERSIL (1), 


Déposé le 23 mars 140: 


Messieurs, je viens, an nom de voire commission spéciale, vous. rer 
qu'elle a fait d'an projet de loi pré 


ire compte de l'examen 
té par M. le garde des sceaux sun les ventes judiciaires. Ces 
w'apparaissent d'abord à l'esprit que comme le complément de l'iypoihèque le moyen rigou 
reux de la réaliser, ou comme l'effet nécessaire, indispensable du droit de propriété. C'est la der 
nière raison d'un créancier que le débiteur ne satisfait pas, ou du propriétaire que ses goûls ou ses 
besoins, joints 


une situation particulière, portent à aliéner sa proprié e. Dans 
il ya à concilier, d'un côté, les droits du créancier à qui la loi doit fournir les moyeus dé 
rapidement, à peu de frais, daus ses fonds, eLlintérét du débiieur, inséparable de la prob 


àla propriété : et de l 


ntrer 
sion du 
antie due aux tiers, 


atre la libre disposition des immeubles avec la g 
publie à qui l'on offre d'en transmettre là propriété 

Gete loi doit être considérée en même 1emps sous des rapports plus élevés et plus généraus, A co 
des lunières des jurisconsalles vient vaturellement se placer la prévoyance de l'éconoiste. Ge n'est 

rquer, ainsi qu'on le ft peu de temps après la mise à exécution du Gode de proc 
dure civile, que les nombreuses fort saisies eL les autres ventes ren- 
daient les procédures inconeiliables entre elles, éternelles, ruineus nr 
impossible ; que sous le prétexte de ne pas toucher légèrement à la propriété , on la rendait invio 
lable dans les mains du débiteur qui l'avait engagée. D'autres raisons plus puissantes conimandaient 
la simpliication des formes et la rapidité de l'expropriation. Elles sont de nature à être comprises des 
propriétaires, des débiteurs, des capitalistes, puisque c'est daus l'intérêt des uns elles autres qu'elles 
nt pris naissance. 

On se plaint généralement, et nous n'osons pas dire à tort, que les capitaux sont détournés de La 
propriété territoriale et ne viennent que dans di 
de la grande eulture, On préfère les jeter dans les hasards des spé ämprudeun. 
ment aux chances de la bourse ou les li 
Préter à un comes 
qui n 
plcement, L'argent coûte toujours plus cher à la propriété qu'au commerce et qu'à l'industrie, 
au moyen de Mimpet 
tion de nos lois sur le prêt, hypothèque et l'expropration, les garanties que présenté la propriété 
Hnmobilière sont chanceuses, presque plus apparentes que réelles. Le prêt une hypothèque 
d'u bordereau d'inscription peut la lui enlever ou lui fair procès, S 
te ce danger, €'est trop souvent pour tomber dans celui plus redoutable d'un privilége ou d'une 
hypoihèque occulte, Enfin, après avoir triomphé de ers inconvéniens, il ne reste plus au créancier 
non payé qu'à fire réaliser l'hypothèque pac la. vente du gage. Alors commencent les inestricables 
embarras d'une procédure compliquée, dangereuse, paisqu'en cas de nullité les frais restent à sa 
charge, et qui, réunis aux vicissitudes de l'ordre ou de la distribution du pris, après l'adjudication, 
ne fout qu'éloigner, d'une manière infinie; le terme du remboursement. Triste destinée des. capi 
talistes! qu'on ne saurait blâmer de chercher à donner une autre direction au placement de leurs 

avoir voulu entous 


pas assez de r 


tés dont on avait entouré 


propriation. presqu 


s improduetfs, H n'est pas rare de voir un capitaliste 
ant où à un industriel, sur bill ce qu'il refuse au propriétaire 
4 à. sa disposition, 


x ln voie de l'hypothèque la plus sûre des garanties, s'il divise son 


La raison de cette différence, nuisible à la propri 


«tient à 


pitaux. Pou 


r la propriété de trop de garanties, on a tari Ja source destinée à 


en de faire cesser, ou du moins d'atiénuer beaucoup cette désastr 
l'industrie agricole se présentait naturellement à l'esprit. 1 fall 
de nos lois qui tiennent au placement des capitaux. La oi sur les hypothèques a sullisamment exercé, 
depuis plus de trente ans , l'ardente et judicicuse critique. des jurisconsultes et des hommes pratiques 

à l'économie sociale. La question à cet égard est bien posée. Elle esttout entière dans la publ. 


cause de la ruine de 
e de 


s'occuper de la réfor les 


voi 


ft) éommission était composée de MA. lo comte d'Argout, Bourdean le piésident 
Daunant, Fêlis Faure, Hunt , Lalagne-harrie, Mérilhon, Pers 
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ixte du Gode civil, 


; et la non publicité de l'hypothèque, ou dans le 
e dificile ; mais il n'était plus possible de le retarder sans favoriser Ia fausse et 
s capitaux. À côté, où plutôt après la Joi hypothécaire, se présentait la réforme 
de nos lois sur les ventes judiciaires. Là, tout le monde était d'accord. La loi actuelle est surchargée 
de formalités inutiles; nuisibles par leur complication, en opposition avec l'objet qu'elles se pro- 
posent d'aticindre. Elles imposent d'énormes dépenses et rebutent les plus intrépides plaideurs ; 
élles ajoutent des mois, des années aux délais que le eréancier avait voulu accorder à son débiteur. 
Ces considérations justifient l'empréssement que le Gouvernement à mis à étudier la matière des 
sisies immobilières , et le serupule avec lequel il s’est entouré des lumières et de l'expérience des 
magistrats de tous les degrés, de l'opinion des facultés dé droit, et des plus habiles jurisconsultes, 
Mais plus les travaux auxquels il s'est livré inspirent de confiance et satisfont l'esprit, plus ils lais- 
tter qu'ils n'aîent pas 66 étendus à la loi hypothéc commençant par là cette réforme 
nt aurait dissipé la plupart des obstacles que la procédure des sai 


complète , also sstème 


Le choix pou 


u d'avance comment ils devaient 


près quels.principes se régle 


faite. On aur 
pensable, di 
égard que vis-à-vis des adjudicataires. Vous sentirez plas tard cette 


garer dan 


ces poursuites et, ce qui était indis- 
ent les ellets des adjudications judiciaires tant 
une : c'est une des plus gr 
diicultés qu'on pât léguer à votre commission. Elle ne la pas découragée cependant ; elle n'aurait 
pu s'arréter devant cet obstacle sans faire le sacrifice des principaux avantages attachés à la réforme 


législative provoquée par le projet. 


TITRE XI, — De la saisie immobilitre. — Esprit général du projet, —Un parallle succinet 
entre les formes preserites par le Gode de procéilure en matière de saisies immobilières e les pro 
cures auxquelles le projet réduit toute cetto poursuite, montrera la nature et l'étendue des amé- 
Hiorations proposées. — Suivant le Code de procédure, là poursuite se compose 

1e Du commandement ; — 2 du procès-verbal de saisie; — 3e de la Lranseription de ln saisie à la con 
ervation des hypothèques ; — 4» de la transcription au grefle du tribunal; —8 de la dénonciation au saisi; 
— (do l'insertion d'un extrait de la saisie au tableau placé dans l'auditoire du tribunal; — "Ze de l'ir 


lon de eût extrait dans les jourhaux 


le l'affichage dans divers lieux;—9e de la notification, aux créau 


chers Inhctité, du placard d'affiches ; — 10» de la transcription de co placard; — 41 du dépôt du cattier des 
ohargos nd grêle; — 12e la publication à l'audience du cahier des charges dé quinzaine en quinzaine , 
uois fois au moine avant l'adjudication préparatoire; — #3 de nouvelles aunonces dans las journaux et de 


ns avant l'ujudientlon préparatoire ; — 14: De l'adjudication prépara- 


nouveaux plaçarcds huit jours au 
ô ut nouveaux placards dans les quinze jours de cette adjudicatiôn; — 


toire de nouvelles annonc 
46: enfin de l'adjudication définitive 


De cette innombrable aceumulation de formalités ; la plupart inutites, plusieurs dispendieuses , et 
presque toutes absorbantes d'un temps très précieux , le projet présenté. par le Gouvernement ne 
conserve que les plus rapides ; celles qui sont d'une véritable utilité, et qu'on pourrait dire indispen- 
ables 


Savoir : 


1e C8 command 
hypothèques ; — & le dépôt du cahier dés charges au greffe; — 6 
publication et lecture de c 


métt;=3 la salsie; — 3 la dénonciation au saist; — 4e la transcription au bureau dos 
sister à In 


nseription ae 


sommation au saisi 
tr 


ahier; — 7% pareille sommation aux créanciers inscrits; — 


cette sommation en marge de la transcription de la saisie; — De jugement qui donne acte de la publication, 
statue sur les incidens. et fixe le jour de l journal à ce destiné, qu 
jour, des conditions de l'enchére et de l'adjudication ; — 14° afliches et placards contenant la même indi- 
ation ; — 13 l'adjudication 


djudication; —40+ annonces, dans lé 


“Tout se suit , tout se lie dans cette procédure qui renferme ce qu'il faut pour meure le débiteur en 
demeare et lui laisser le temps de se libérer ; pour donner aux eréanciers les moyens de surveiller et 
de faire valoir leur age: pour instruire et appeler les tiers au concours d'une adjudication publique 


vers quel tous les intér 


éts doivent désormais converger, On ny trouve plus ces inutilités que les 
hommes pratiques n'avaient pas cessé de signaler : telles que la transcription dé la saisie au greffe et 
l'insertion au tableau placé dans la salle d'audience : les registres du greffe ne sont pas publics, et 
les tableaux d'audience, presque aussitôt encombrés qu'ouverts, n'offrent aucun avantage réel, 11 en 
était de même des trois insertions dans les journaux, des trois affiches successives, des trois publica- 
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ur 


tions je auxquelles personnes 'asistai et qui ne se faisaient même pas. L'adjudication pré- 
paratiire ellemème n'était qu'une vaine forme qui ne servait souvent qu'à dissimuler et à faire perdre 
de sue le jour où le débiteur devait être définitivement dépouillé. En appelant le saisi et les créa 

iers inscrits à une seule publication , on met 1ous les intéressés en pr chaeun fera valoir ses 
le jugement qui en sortira régiera définitivement Jes conditions des enchères et l'époque 
arbitraire de l'adjudication. ne restera plus qu'à faire connaître les unes et les 
ax tiers et au public dont importe de stimuler le concours; eLdes insertions une fois faites 
jal et des appositions d'afiches une seule Mois placardées, mais qui, par des 
précautions sagement combiuées ; ne seraient pas aussitôt enlevées, donteront toute 
d'une véritable publicité. 1 fout, sans doute, en rorrigeant les abus d'une procédure longue , com 
tomber dans an excès contraire, e1 ne jus élouller, sous les dehors 


autre 
daus un journal sp 


les garanties 


pliquée  ruineuse, éviter 
d'une marche simple et chaire, logique et rapide, les intérêts sacrés du débiteur eu de.ses eréancicrs. 


a pas pensé que le projet, dans sa marche générale , jût mériter ce reproche; 
; elle se réserve de prouver, soit par la nature des 
vernement, soit: parles 
« livrée, que le projet 


Votre commissi 
€t, en entrant dans le détail de ses disposition 
s propose d'adopier tels qu'ils sont présentés par le G 
sultés de la discussion à laquelle elle 


articles qu' 
additions et a 


ndemens qui sont 


réaliser les nombreux avantages qu'on en attend depuis tant d 


est de nature 
Ant, 673. Commandement, — ent. Par 
et acte le débiteur est mis en demeure de remplir ses engagemens exigibles, 11 es averti que faute 
biens immeubles seront expropriés, La rigueur de celte 
menace serait perd ait au débiteur, si intéressé à a don 
lire. Dans cette vue, l'article 6734du Code de procédure avait exigé Le visa du maire ou de l'adjoint 
le du débiteur et la remise à ce fonctionnaire d'une cople du commandement. La nouve 
rédac Meet inexacte, la désigration de l'adjoïnt que Ja loi g 
rale sur l'administration de es appelle en première ligue toutes les fois que le maire est 
empêché, et elle le fait lui même remplacer par lé plus ancien conseiller municipal quand H n'est 
l'adjoïnt et le conseiller municipal se trouvent nécessairement compris 
sous la dés le visa, Quant à la remise d'une copic à ce fonc- 
dionsaire , elle conti «hurehte. Votre commis 
pprouve l'une e l'autre suppression, mais en même temps elle témoigne son regret de ce que 
d'ane 


point de départ de toute saisie, c'est le'commande 


de donner satisfaction à son créancier, s 


n'était assuré qu'elle parviend 


pas disponible. Dans es ca 


les frais sans ajouter à la garantie 


sion 
le projet de loi ne cherche pas à s'assure 
parviendra bien sûrement au débiteur. L'art. 673 du Code de procédure , comme l'art 473 du projet 
se contente d'exiger que le command 

par l'art. 111 du Code civil, semble 
gation, serait valable, Ainsi l'avait admis la jurisprudence sous l'empire du Gode de procédure civil 
Votre commission a pensé qu'il ne fallait pas laisser subsister cette dificulté , eu que si telle était lu 
penste du législateur, que la signification du commandement pât valablement se faire au donticile lu, 
Al devait textuellement opinion n'a pas prévalu dans son sein, Elle 
ai la loi n'exigeait pas que le premier acte de rigueur fût remis 
biteur, il pourrait arriver que ce débiteur se Lrouv qu'il eût été réellement mis en 
re d'exécuter ses engagemens, et sans même qu'il counût les poursuites rigoureuses diri 

lui et sur ses propriétés immobilières. Les actes qui suivent Le cou 
riguenr, n'être remis qu'à des domiciles élus. Le débiteur, une fois pa 
est à même d'éviter les surprises ; mais si le commandement pouvait à 
L'élection de domicile 


anière plus eficace que la copie du commandement 


nt soit signifié à persomé où domicile : 6e qui, expliqué 
pposer que la signification faite à un domicile élu dns l'obl- 


la personne où au domicile du 
exproprié, s: 


nement pour 


ent, à la 
se tient sur ses gardes, 


imicile élu , 
jamais le débiteur ne serait tranquille wenue clause de style ct d'habitude 
das les obligations, serait la chose la plus dangereuse. Un oubli, ane simple négligence, la fraude, 
la mort de la personne à qui le débiteur aurait donné sa confiance, l'exposeraient à l'ignorance des 
actes rigoureux dirigés contre lui. Dans cette hypothèse, toutes les améliorations proposées par 
projet, toutes ces suppressions d'actes inutiles et frustratoires, toutes ces. abréviations de délais qui 
peuvent si bien servir l'intérêt général, seraient autaut de pièges et de dangers pour le débiteur, 
Plus vous obliendrez de simpliicatious daus La procédure, moins vous aurez d'actes inutiles, plus 102 


vous arriverez à la réalisation de l'aspothèque par l'exproprialion ; ec plus vaus serez tenu le vous 


assurèr que vous n'agissez pas envers un débiteur, surpris et ignorant, plus la proeédure devra se 
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suivre eontre un débiteur mis en demenre qui sait et n 
commission, en ajoutant au projet, vous propose de di 
civil, 


gore rien. C'est par ces n 
cider, conformément à l'art 


ifs que votre 
2217 du Cole 
sonnablement entendu , que le commandement tendant à la saisie immobilière sera signifié à 
la personne ou au domicile réel du 

Ar, 674. Délais du commandement et de La sommation au tiers détenteur. — À là rigueur, 
le commandement régulièrement fait, connu où présumé connu du débiteur, aurait pu être imméih 
tement suivi de la saisie de ses immeubles ; maïs la raison de cette indulgente équité qui doit toujours 
accompagner Les actes que la loi autorise n'enssent pas été satisfaits. Il fallait un temps moral au dé 
biteur pour délibérer sur les dangers qui le menaçaient et pour se procurer les moyens de les éviter. 
Le Code de procédure y avait pourvu en disposant que la saisie ne pourrait avoir lieu que trente jours 
après le commandement. D'un autre côté les menaces du créancier, en ne se réalisant pas immédiate. 
ment après les trente jours, auraient pu laisser le débiteur dans une fausse sécurité dont l'auraient tiré 
&op tard desactes de rigueur qu'il n'aurait plus été à même d'éviter. C'est pour le soustraire à ce 
double danger trop facile à prévoir que lemême article du Code de procédure ajontait qu'après trois 
mois le commandement serait renouvelé. 
pie ce point de départ et cette péremption 


débiteur 


mais embrassant dans la même disposi 
serait entre les maïs d'un tiers déten- 
teur, il s'occupe de la sommation à faire à celui-ci, et de l'intervalle qui doit séparer celte somma 
tion de la saisie et du commandement à faire, dans tous les cas, et en pren 
origin 

Votre commission a considéré, Messieurs 


r lie 


au débiteur 


que tout ce qui concernait les devoirs du cré 
poursuivant à l'égard du tiers détenteur avait été réglé par l'art. 2169 du Code civil. Là se trouve 
en_elfet, clairement exprimée, l'injonction au créancier de ne faire vendre l'immeuble hypothéqu 

que trente jours après commandement au débiteur originaire et sommation faite au tiers détenteur 
de payer la dette exigible, ou de délaisser l'héritage. L'article du projet ne dit pas plus nettement 
les devoirs du poursuivant, Ce serait une répétition inutile, et par cela même dangereuse, qui ne 
s'expliquerait pas par la nécessité d'étendre la péremption des trois mois du commandement à la 
ation, parce qu'on n'a jamais sérieusement contesté qu'il en fi ainsi. La sommation tien 
lieu du commandement, et ce que l'article 474 Yablit à l'égard du débiteur est généralement appli- 
qué au tiers détenteur. C'est de pratique journalière. 

Quant au délai qui sépareraît la sommation et le commandement , lequel ne pourrait jamais être de 
plus de vingt jours, votre commission en a vainement recherché les motifs. La disposition lui € 
paru nouvelle, inutile, dangereuse. Elle n'est dans aucun de nos Codes; aucune nécessité ne la 
réclame; car il n'importe pas qu'après avoir fait le commandement au débiteur, la sommation inter- 
vienne dans les vingt jours, le mois ou les six semaines qui suivent. Ge qu'il faut, c'est que Ia sai 
ne se fasse pas avant l'expiration du mois à dater du commandement et de la sommation, et ap 
les trois mois de l'un et l'autre. Avant, le débiteur et le tiers détenteur n'ont pas eu le temps de sc 
metre en mesure ; après, ils ont pu compter sur un changement de résolution du cr 
dormir dans cette appai 


or 


s0) 


cer eL s'en- 
ence urompeuse, Votre commission a ajouté que cette innovation serait da 
reuse, parce qu'elle forcerait le créancier qui ne voudrait pas perdre les frais de son commandement 
à poursuivre le tiers détenteur que sans cela il eût pu laisser tranquille. Toutes ces considérations 
l'ont déterminée àvous proposer de rejeter l'article du projet etde le remplacer par l'article 674 du 
Gode de procédure qui jusqu'ici a fait face + Nous ne demandons qu'un chan- 
gement qui s'explique de lui-même, c'est de substituer quatre-vingt-dix jours à la dénomination 
de rois mois fixés pour la péremption du commandement et de la sommation, 

Quels biens on peut exproprier. — Après les délais du commandement, le créancier a le dr 
de passer à l'expropriation, Dans les projets qui ont précédé celui que vous a soumis M. le 
des-sceaux, on déterminaît les biens qui pourraient être l'objet immédiat des poursuites. C'était 
ettre en question le titre du Gode civil relatif à l'exproprialion forcée ek une loi spéciale du 14 
novembre 1808 qui pourrait plus tard, si cela était nécessaire, rentrer dans une rectification de 
cette partie du Code civil. Le Gouvernement aura pensé, sans doute, qu'il n'y avait pas nécessité 
de confondre des lois destinées à régler le fond du droit avec celles qui n'ont pour objet que les for- 
mes réservées à son exercice; que, ces formes nese liant pas indispensablement ave 


loutes les nécessité 


garde- 


la nature des, 
19 


liens auxquels on les appliquerait, à n'était pas nécessaire de faire rentrer les anes eu les autres 


Ja sage réserve 


molif votre commission vous propose d'imit 


dans ajet, Par le mé 

Pour quelles créances on peut saisir. — La disproportion qui peut exister entre la modicité 
la créance et l'exagération des fr immobilière aurait fait désirer à quelques bons esprits 
ir immobilièrement fût, dans certains cas, limité dans son exercice: par exeur 
rail inférieure à 300 fr. Avee plus de réflexion on s'apereexra que cette res- 
r une petite fortune ces 300 fr, forment un capital considérable dans lequel 
ous les biens d'un 


s de saisi 


rai injuste 


de rentrer, si l'on adoptait une semblable. excepiion 
4 dû 300 fr. comme du-capltaliste qui 
rait enlevé au petit créancier, puisque 
tre dépouillé. Vainement alors on ferait interv 
er doit tenir son droit el non de là justice qui-n'est 


ir saut le gage de son créancier; de celui à qui il 


cependant ce 


rois mille. ou davantag 


\ée qu'à le déclarer, à pourvoir on à contraindre à son exécution, 


ochemient du système de la loi de brumaire et de celui du proj 


question 
élevée au moment où il fallait passer aus formes de l'expropriation. Question de systèm 
et qui pourrait à elle seul es du projet, Nous voulons tous simplifier la procé- 


dure de l'expropriation forcée en conservant à la propri Nous cher 
les moins dispendieus, de réaliser le gage et de 


chons les meilleurs moyens, et les plus rapides © 


ressources qu'il peut offrir à celui qui emprunte. Lu apparence, c'est contre le débi- 


fav 
teur que nous nous eforçons de arouver un procédé expéditit 
le découvrirons, poisque la certitude d'an prompt remboursement pout soule lui ouvrir le 
fécoude des capitaux dont il a besoin. Le système simple, net de la loi du 14 bramaire an vx me con: 
ce but? n'y conduitil pas plus Lt ?.et à moins de frais? Le eréancier qui a 
1e payé appose des afl- 
cla ne vaut 
il saisis 
1 dont 


en réalité, c'est en sa faveur que nous 


daitil pas sûrement 
ment fait son commandement et att 
ate des biens inmeubl 


lu la: révolution du mols pour € 
de son déhiteur it les fait udjuger, 
€ qui d'est hon à rien, qui 
main de justice, comme le meuble corpor 


ches ; il annonce In w 
pas qu'on procès-verbal illusoire de sai 
sait réellement la propriété s'il la motait sous la 
we réellement Ia possession au débiteur, on comprendrait cet acte z mas ce n'est qu 


tion, puisque lismmeuble reste ee qu'il était et comme il était, Le procès-verbal constate le transport 


coûteuses, 64, quand il vet 
en sont absolument au 
de poursui- 


nations plus où moins exactes, longues 
Le débite 


us avancées. Le créancier 


los, les choses me sont ni plus m1 moi 
même point qu'après le commandement, lis ne commencent leurs rôles respectifs, | 

ancier annonce la vente par les journaux 
et les aehes. Ne vaudralt: pas mleux commencer par là, puisqu'il est indispensable d'y venir, 
plutôt que de concentrer les plus longues les plus dificiles, les plus coûteuses formalités de La saisie 
wre du créancier seul, ou plutôt de son huissier, qui ne change pas li 
réelle, un commencement d'ex- 


vant, l'autre de débiteur en expropriation, que lorsque le er 


dans 0 
nature des choses et qui ne peut faire qu'un acte soit une poursui 
lémoigne que de là résolution du evéancier d'en venir à un 


propriation, lorsque tout au plus il 
igoureux. 
s nier ee que la forme introduite par la Loi du 11 brumair 
rationnel , votre commission n'a pas trouvé qu'il existàt des motifs sullisans de changer ce qui avait 
été introduit par le Code de procédure eivile. Nul inconvénient grave n'en est résullé, Les pros 
dures n'ont été ni plus longues ni plus coûtenses, et peut-être amènent-elles moins d'incidens. Le 
procès-verhal de saisie constate, mieux que de si hes, la: dépossession du débiteur eu Je 
commencement de l'incapacité dont il a être frappé. Il a cet avantage qu'il désigne mieus la pro- 
priété mise en vente que ne le ferait le placard d'afiche, Les tiers savent ce qu'on vend, ce qu'ils 
aclè'ent; eL comme en définitive le procès-verbal de saisie devient la base du titre d'acquisition, ils 
nt exposés à moins de procès que sous la loi de brumaire. Ces considérations ont déterminé votre: 
rmmission à donner la préférence au procès-verbal de saisie , mais en se réservant d'en bien tracer 
les énonciations obligée. 

Art: 675. Procès-verbal de saisie, — Outre les formalités con à tousles. exploits, ce pro- 
cès-verbal doit contenir en première ligue l'énonciation du titre exécutoire en Nertu duquel a saisie 


anvir pouvait avoir d'expéditi et de 


es 


VENTES JUDICIAIRES. — RAPPORT. [LI 
est faite, Le Gode de procédure portait : du jugement où du titre exécutoire. Le proje 
Ja dénomination de jugement parce qu'elle est évidemment comprise dans l'énonciation g 
titre en vertu duquel s'exerce la poursuite. I aurait pu, avec autant de raison, 


supprime 


nérale du 


stenir de quali 
fier cetitre d'exécuroire parce que la nature même de la poursuite n'en comporte pas d'autre. L 
transport de l'huissier sur les lieux doit étre aussi littéralent 
de mentionner le pouvoir do: 


nt énoncé, mais il n'est pas nécessaire 
à l'art. 556 du Code de procédure civile 
‘Ge qui importe le plus, c'est la désignation des objets que l'on va meure sous la main de juste 

A1 s'agit de faire Lien et & biens offerts à la spéculation des 
üer ation, quels sont les objets dont ils ont 
le droit de reclamer là mise en possession. La confasion, l'incertitude résultant de désign 
peu claires écarteraient les adjudicataires et don 


il est muni conformén 


ctement connaitre tous et chacun de 


Ils doivent savoir ee qu'ils achètent et, après l'adjadi 


tions trop 
eraïent lieu à des procès, L'article 675 du Code de 
procédure avait été conçu dans ce but, et lout ce qu'on peut lui repprocher, c'est de ne l'avo 
poursuivi qu'à travers quelques expressions trop confuses pour être toujours facilement appliquées. 
Si l'article du projet du Gouvernement ne s'était proposé que de porter la lumière là où l'expérience 
avait signalé de l'ambiguïté ec du doute, votre comuission se serait empressée de l'aceueillir, Mais 
cest un système nouveau que le Gouver 


ement soumet à: votre 


pprobation. Sous lé prétéste de 
désignations plus sémples sans étre moins vrai 


(terme de l'exposé des motifs}, M. le gardes 
secaux propose de substituer Le système d'une indication générale des corps de biens saisis, à celui 


d'une désig de chacune des parties distinctes qui, réunies, f 


nation spéciale, séparée 


went Le 


eorps des biens. Geite méthode serait d'une application facile sans doute ; la 


md procès: 


verbalde saisie en serait plus faeile et plus expéditive, mas quels embarras n'entraineralt-cile pas? 
quelles incertitudes! quelles confusions! que de procès! Ba ant ; comme le veut le $ 4° du 
projet, la mature et La situation des bien: lle orps 6 ue, Leur contenant 


approtimative, e\ deux des tenuns et na, On S en le domaine expro 


partie dominante, sa composition en rerr prés, vig ur situ 
don ; mais quand À en Moudrait venir à l'appli le terrain savoir si telle 
pièce de terre, 1e pré et de bois fuisait partie de l'adjudication L faire valoir d'a 


judicataire ? Gela est à considérer dh 
da 


sde petite culture 
d'h se morceler. M, le 
désignation , qu'il regardait lui-même comme insufisante, en exi 
d'extrait littérat de lamatrice du rôle de lacontr 


s ce temps où Hot LI 


ede-des-sceaux 8 eru évidemment compléter cette 


ution foncière pour Les urticles saisls. Votre 
é que ce supplément de désiguation fôL safisant ; si elle l 
ps, dans le procès-verbal de saisie, des 
vbjets saisis, Pour plus de € 


dinis, c'es 
es pou 


dications plus préc 


cha- 
ré, elle vous propose de distinguer les biens en urbains ou 
ruraux. Si c'est une maison qui est saisie, le procès-verbal devra indiquer l'arrondissement, la 


me , ; autant que possible, le num 


mmeuble rural, la saisie contiendra la dés 


o_ ou les tenans et les aboutissans, Si c 
ation des bâtimens si y en a, 
nance approximative de chaque pièce, le nom du fermier ou colon, l'arrondissement et 
où les biens sont situés, En vous faisant cette proposition, vo 
qu'elle vous demande de contirm 
‘est pour lui en substituer de 


st un 
a mature ét la conte: 


commission ne se dissinule pas 


er le système du Code de proc 


us clairs et de plus précis. L'expérience n'en demandait pas avan 


sauf ce qui concerne les Lenans et les abou de chacune 


nous vous 
proposons de dispenser le saisies 


cet 


nt d'énoncer. Deux mo 


fs ont engagé votre commission à adopter 
vation, Ce n'est pas toujours chose facile et rapide pour un huissier que de se faire donner, 
avec exactitude, les tenans eu les abontissans ; d'un autre côté, il est mttrel de penser que la copie 
litérale de la matrice du rôle suppléera avantagensement à cette formalité. Cette copie pourrait être 
regardée comme un objet dispendieux à cause de la diversité de ses énonclations ; mais il faut 
espérer que, ne se référant qu'a des quantités, l'usage s’introduira de les rapporter en chifres. 


Ainsi se complétera la désignation des objets saisis ; sans qu'il en coûle davantage aux débiteurs et 
aux créanciers. 


Art. 676. Visa des maires. — Pour Sassurer, tout à la fois, du tr: 
lieux et de l'observation imméd 


nsport de l'huissier sur les 
te de toutes les formalités qui doivent accompagner le procès-verbal 
de saisie, le Gode de procédure exigeait la remise d'une copie entière de ce procès-verbal aux gref: 
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fiers des juges de paix, aux maires ou adjoints des communes de la situation , lesquels visaient l'or 
ginal. Le projet vous propose de dispenser Le saisissant de cette remise, réellement inutile, et, 
comme celle du commandement sans autre effet qu'une dépense improductive pour le débiteur & 
les créanciers, Ce qu'il importait, c'était de constater que l'huissier s'était bien rendu sur les lieux 
où son procès-verbal avait été rédigé, et le visa des maires de chaque commune sur lesquelles 
Liens sont situés remplit parfaitement cet objet, L'article du projet ajoute une garantie plus 
eucore en exigeant que Le visa soit donné, non après la clûtare du procès-verbal, mais success 
s sur sa commune, viennent d'être saisis. C'est 
d'il n'a pas besoin de consa- 


ment par chaque maire, à mesure que les biens 
une ée puisque l'huissier profite de sa présence sur les lieux et 
crer à cette formalité de nouvelles vacaions. 

Art: 677. Dénonciation au saisi. — L'art. 


vous propose une autre innovation-qui touche 
davantage au fond même des choses. Suivant la législation actuelle, le procès verbal de saisie, eure: 
gistré comme tous les exploits, doit être transcrit à la conservation des hypothèques. Ce n'est qu'a 
lieu au greffe du tribunal de première instonce que 
faire connaïtre la saisie par la notification qui lui en est 
faite. I résuke de K que le saisi est le deruier averti, quoiqu'il soit le plus intéressé à connatre les 
actes de rigueur dirigés contre lui. Le projet vous propose de supprimer la transe ee el 
insertion de l'extrait au tableau d'audie déjà démontré l'inutiité de 
dieuses formes : de lisser subsister et d usement de nouveau la transcription de là 
saisie à la conservation des hypothèques ; mais de faire précéder eette utile formalité par la dénon 
ciation du procès-verbal de sais'e à la personne ou au domicile réel du saisi. C'est évidemment par 
1à que l'on doit commencer. Le procès-verbal de saisie est la base d'une procédure qui a pour but 
de dépouiler Le débiteur : l'instance doit d'abord se lier avec la partie principale : les autres , même 
les créanciers, ne peuvent être considérés que comme des intervenans, appelés à surveiller leurs 
droits. Cette innovation a para fondée à votre commission , et elle vous propose de adopte 

La dénonciation au'saisi devra être faite dans les quinze jours qui suivront celui de la cloture du 
procès-verbal, La fiation d'un délai était nécessaire. Elle empêcher le poursuivant de retarder 
omme d'usage , ce délai est prolongé en raison des distances , mais 
ecordé qu'un jour par cn myriamètres au lieu de trois qu'avait 
pidité des communications qui 
sent se compter les distances Gst aussi 
et la 


près cell 


arbitrairement la pou 
avec cette diférence qu'il ne ser 
fixé le Code de procédure, Cela s'esplique par la facilité et 
eroissent de jour en jour. L'un des termes entre lesquels di 
changé. Maintenant on accorde un jour pour trois myriamètres entre le domicile. du sai 
situation dos biens, ce qui est incertain et const L variable : le projet propose un point 
ne raison ne nous à paru de nature à faire éca 


orme : Le lieu où siège le tribunal. Aue 


680. Transcription de la saisie. — Après la dénonciation au saisi vicnt naturel 
ment se placer la transcription de la saisie. Le projet propose de la faire fair au plus tard dans les 
quinze jours qui suivront celui de la dénonciation , et <'est en:ore une heureuse innovation, L'on 
précise et l'on hâte la marche de la procédure ; on sort de l'arbitraire, Eu donnant son approbation 
à cette proposhion ; votre commission a pensé que ce n'était pas assez d'exiger la transcription de La 
saisie. Les tiers, les créanciers surtout, ont intérêt à savoir si l'instance est déjà régulièrement liée avec 
le sisi par la notification du procès verbal de saisie, C'est pour cela qu'elle vous propose d'exiger, en 
e temps, et dans le même délai, Ia transcription de l'exploit de dénonciation de La saisie au débi 
teur. On aurait pu se contenter d'une simple mention ; mais pour éviter l'arbitraire du conserva 

ou du poursuivant dans sa rédaction, nous avons préféré la transcription de l'exploit qui, sans 


davantage, donnera plus de garanties, 
Far Ia transcription de l 
e de celte procédure, Gomme elle 
droits et à la capacité du saisi , 


prendre plus de temps et co 
Art. G8L. Effet de la saisie dénoncée au débiteu 
de là dénonciation au saisi, se trouve terminée la première pha 
devait naturellement produire des effets importans relativement a 
le projet interrowpe le cours des formalités pour retracer et bien fixer ces droits ct ces elets. 
Si personne ne réclame , le saisi est laissé en possession de ses biens non loués ni fermés, C'est 
disposition du Code de procédure que le projet propose de maintenir. En cas de contestation de 
la part des créanciers qui demanderaient l'établissement d'un autre séquestre, votre commission 


saisie 
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propose d'expliquer à quel juge la demande sera soumise. Elle croit qu'il y a avant 
président par voie de référé sur requête ; il en seraît de même si les créanciers ou l'un d'eux ne 
apportant pas au débiteur, soit qu'ils eussent fait nommer ou non un autre séquestre, voulaient 
eux-mêmes procéder à la coupe et à la vente des fruits. 1 serait moins expéditf et plus coûteux de 
les obliger de recourir au tribunal pour des actes simples par eux-mêmes , et auxquels sufit bien la 
garantie morale et effective du président. Ses ordonnances pourront étre attaqués par la voie di 
l'appel, mais elles seront provisoirement exécutoires. L'expérience a prouvé que c'était la seule 
maière d'économiser les frais ; et d'éviter des incidens la plupart du temps imaginés pour découra- 
ger le poursuivant par des lenteurs habilement calculées. 

Art. 681 bis, 682, Fente des fruits ; dépôt du prix; immobilisation. — 1 
le saisi, tout autre séquestre ou par les eréanciers, doivent être vendus publiquement. C' 
d'un nouvel article que votre commission vous propose sous le numéro 681 bis. Le prix déposé à la 
caisse des dépôts et c galemeat imnobilisé, se réunira au pris à provenir de l'adjudi- 
cation, et devra être, comme lui, distribué entre les créanciers par ordre d'hypothèque. 

Art. 68%, 685. Baux ; loyers ; fermuges. — S meubles sont loués verbalemient ou sans 
date certaine, et que le baîl ne soit pas attaqué, les loyers et fermages seront immobilisés et distri- 
bués comme le prix provenant de la vente des fruits naturels. Relativement à Ia nullité des baux , le 
projet ne fait que confirmer par l'art. 684 les principes énoncés en la première partie de l'art. 691. 
1 sanctionné aussi par l'art, 685 la faculté accordée, par la seconde partie de cet art. 691, aux 
ers ile saisir-arrêter les loyers et fermages rs et locataires, Votre 
ion a vu dons cette faculté, que les créanciers tenaient déjà de leurs titres, une source 

nportait de tarir aa plus vite. L È 
de recourir pour empêcher que les fermiers 
livrées à toutes les formalités en usage dans de pareilles instances. La saisie doit être d 
suivie d'une assigaation en validité. C'est un procès accompagné d'une déclaration arms 
vent contestée, Votre commission se serait écartée de l'esprit du projet qui est la simplification des 
formes et l'économie des frais , si elle ne vous avait pas proposé de mettre les droits des créanciers 
et du saisi lui-même à l'abri de toutes ces procédures ruineuses. Elle a pensé qu'un simple acte d'op= 
sition entre les mains des lacataïres et fermiers, soit par le poursuivant, soit à la requête de tout 
*, serait suflisant. Aucune procédure ne devra le suivre. Lorsque le locataire voudra 
où sera contraint de consiguer, ou bien quand il s'agira de procéder à l'ordre, il sera temps d'appré- 
cier ee qu'il doit. Tout fait présumer ou qu'il ne s'élèvera pas de contestation , ou que sil s'en élève, 
elles pourront être vidées sommairement comme des incidens de la poursuite de l'ordre, sans frais 
et sans diminution du gage des créanciers. Tout cela est exprimé dans une nouvelle rédaction de 
l'art. 683 que la commission propose à votre adopt 
. 686, 687, 688, 680. Disposition des immeubles par le saisi-hypothèque. — Après avoir 
réglé ce qui concernaît la possession des immeubles saisis, le projet s'occupe de leur disposition ou 
des modifications que la saisie aura fait éprouver au droit de propriété. Le Code de procédure avait 
retranché ce qui en caractérisait l'exagération , c'est-à-dire , le droit d'abuser par des coupes et des 


fruits coupés par 
«l'objet 


iguations,, l 


les 


entre les mains des fermi 


dégracations. Votre commission, d'accord avec le projet, maintient cette interdiction, sous les mêmes, 
peines. Elle accepte aussi la prohibition d'aliéner faite au saisi, à moins qu'avant l'adjudication l'ac 
quéreur ne consigne somme sufisante pour acquitter, en principal , intérôts et frais, les créances 


C'est pour celle-ci une addition au Code de 
arter, Le 
n de justice 
Elle 


inscrites et même celle du saisissant inscrite ou non 
procédure; mais elle est si naturelle, si juste, qu'on n'aperçoit pas de prétexte pour 
projet étend l'incapacité du saisi au droit d'hypothéquer les immeables mis sous la mn 
Gette prétention, soulevée sous l'empire du Code de procédure, avait été constamment rejeté 
S'appuyait sur l'art: 21% du Gode civil, qui n'accorde le droit d'hypothéquer ses immeubles qu'à 
ceux qui ont la capacité d'aliéner, Évidemment , c'était détourner l'art. 21% du sens que ses rédac- 
teurs avaient Youlu lui donner. 1ls m'entendaient s'adresser qu'à l'incapacité personnelle, et, en ce 
sens, ils avañent raison de dire que celui qui était personnellement incapable d'aliéner ne pourrait 
pas hypotbéquer ses immeubles. Mais il y à loin de cette défense gé absolue, puisée dans 
l'inbabileté de la personne, à l'incapacité exceptionnelle, occasionnelle , née de la saisie d'un 
immeuble, Gelle-ci ne peut résulter que de la défense de la loi, etelle n'était ni dans le Gode civi 
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ni dans celui de proc 
motifs garde le si 


dure. Le projet propose de la faire entrer dans le nouvel art, 686. L'exposé des 
snce sur les considérations qui pourraient vous amener à adopter cette innova- 
tion ; et votre commission n'en a trouvé que de contraires. L'aliéation est au saisi, pare 
qu'elle tendrait à détraire la saisie qui ne peut se suivre que contre le détenteur actuel. 1 faudrait 
la recommencer à chaque mutation ; mais la constitution de l'hypotèque après la transcription de 
la saisie, et même après la dénonciation au saisi, ne présente aucun de ces inconvéniens. Elle ne tou- 
che pas à la saisie qui ne s'en continuera pas moins contre le débiteur ; après comme avant l'hypo- 
thèque ; elle ne dérange rien au rang des créanciers hypothécaires, ni à leur intérêt, puisque celui 
à qui elle aura été accordée ne sera jamais colloqué qu'à la date de son inscription ,-c 
après tous ceux qui avai l'établissement de ‘cette nouvelle 
bypothè able n'ayant à se plaindre des hypothèques pos: 
téricures , il existe aucune raison de les interdire , d'autant qu'il est des eas où des débiteurs de 
très bonne foi pour 


Ed -dire + 
at des droits sur l'inmeub 
+, Aucun des ayant-droits sur l'in 


ot avoir intérêt à recourir à cete mesure. Ces considérations ont déterminé 
+ dans l'art. 686 du projet ; de Lout ce qui con- 
cerne la prohibition relative à l'aypothèque, En même 
pour point de départ de la prohihition d'atié 
du Code de p 

que où la transcription nè vient qu'après la dénonciation : maïs d'a 
contraire ; Ja transcription 


votre commissio 


à vous proposer le retranchemer 


ps; ons vous demanderons de rendr 
: la date de In transeription de la saisie, L'art: 602 


lure ne partait que de la dénonciation au saisi. © 


ait peat être juste à cette épu 


s Particle du projet-cost le 


vient qu'après la dénonciation, Si 


onsidérions que le 4éhi 
teur, ce s in qu'il fau 
drait 


du jour où i aurait eu cor 
user le dr 


d'aliéner l'immeuble mis sous La main de justice, Mais lintérôt dus tar 


clamait autre chose : n'ayant , avant La transerip 
ils ont pue boune foi traiter avec 


aueu moyen régulier de connaltre la sain 


saisi. C'est a transcription qui leur révélora l'incapacité toute 


spéciale du salsi,fet 
d'aliéne 
» Ant. 690. Dépôt du Cahier des char urs, quape 
la saisie, sa dénonclatian, sa transcription, le projet du Gouvernement interroun 
li procédures € 
vérisement et l'altération des 


est aussi À sa date que mous vous proposons de faire remonter La prohibition 


,— Vous avez vu, Messi 


dt a sûre ex actes 


poursuite pour parler des effets de éette première pér 
dans l'intérôt des créanciers dont it fallait éviter L 


alt Indispensable 


ages Mate 


nant que ce devoir est re k 


La vente est À vuvlter Les tlors à aequérir, U faut 


leur Rire connaltre les ennditions de l'enchère. De La Le dépôt au greffe du cahier des € 


dépôt doit être fait dans un délai déterminé par La Loi, afin que la procédure ne traine pas inutilement 


longueur, L'article 6900 du projet le fe à trente jours au plus tard après la dénonciatio 
il parle en méme te 


Sais; 
s d'un autre délai de quirise jours au plus tôt, avant l'expiration dquet le 
dépôt du cahier des charges ne pourrait pas être A 


au greffe. Votre coumission n'a pas trouvé de 


motifs pour empêcher l'accélération sr des 


ette formalité. Si le poursuivant an pu faire son cal 
one? Nous 


charges auparavant, pourquot le foreerait-on à perdre en temps qui ne proffterait à p 
ve js m'est rien, tant qu'il n'a pas réqu l'approbation du saisi et 
Alt our 


ons bientôt que ce 


des éréanciers ot 


la justice à leur place x lol de eur nuire, La zble du poursuivant tot 


avantage, puisqu'ils fuir valoir Leurs Hntérénse Quant au sal, 


ent pins de 


aps pour étudier 


blement rien obtenir. Nous demandons, et 


après les délais qu'il a déjà obtenus, il ne peur raison 


onséquence, la suppression de ce premier délai et le maintien de l'autre, 


is en chan 
st pas de cette dé 


nt sa quo 


tité et son point de départ. Comme la dénonciation précède La transcription, ce 
noneiation que peut eourir le délai accordé pour le dépôt du calier des charges : la raison veut que 
ce soit d temps dont 


ement 


dernier acte 


ou de Ia transcription. Ge e 
le débiteur pourrait avoir besoin. Voilà pourquoi on laissera les choses à peu près comme les avait 
présentées le proj 
lior 


angement ajoutera nécessai 


en réluisant le délai à vingt jours. C'est dans ce sens et avec eette do 
que art, 690 est réd 
Ici commence le développement du système que nous vous avons dé 

me de votre commission, doit avoir pour effet de simplifier la proc 
bide et beaucoup moins coûtense. I consiste à remplacer les trois publi 
tion préparatoire , glement judiciaire, entre les parties int 


et qui, de l'avis 
rendre pluë ra + 
ations illusoires ot l'adjuiica 


te déreption de notre Code, par le ri 
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ressées, des clauses et conditions du cali 
l'adjudication sera faite. Viendrout ensuite l'insertion dans le journ 
linésà tenir lieu des trois annonces et des trois affiches dont la répétition n'était réellement pas exist 


pour faire aequi 
Ant, GO et 692. Sommarion au saisi el aux créanciers de prendre communication du cahier 


x d'enchères et par l'indication, en n 


me temps, du jour où 
Let l'apposition des placards des- 
e 


à la poursuite une véritable publicité. 


d'enchères, — Le devoir fondament 


imposé au poursuivant par les art, 69-et 692 du projet co 
la lecture du cahier des charges. 


jgnation ft assez nettement défini. 


siste à faire sommation à la partie saisie eaux créanciers d'assister à 
but de ceute véritable assi 
glement pr 


Volre commission n'a pas 1rouvé que 
Ce que l'on doitse proposer, c'est le r ble des clauses et conditions de l'enchère 
la fixation, par le tfibunal, du jour où doit avoir lieu l'adjudicatio: ant à p 
sommation, de la lecture du cahier d'enchères, le poursuivant laisserait ignorer des intéressés le vé 
rilable ohjeL de Jenr convo 
propose une nouvelle rédaction de l'art. 691 par laque 


mation au saisi eL aux créanciers de prendre communication du cahier des churges 


En se bor 


ion devant la justice. Pour mieux les.éclairer, votre commission vous 


lle poursuivant serait obligé de faire sow- 


, de fournir 
leurs dires ét leurs observations et d'assister ensulte, aux jour, lieu et heure indiqués, à la té 


ture qui doit en être faite à l'audience, ainsi qu'à la fixation, 


ar le tribunal, de l'époque où l'adju- 
dication aura lieu, De cette manière tout sera disposé pour que chacun ne se présente devant la 
justice qu'en connaissance de cause et avec tonte là préparation que peuvent esiger des actes aussi 
importans, 

Plusieurs choses restaient néanmoins à fixer: 1° l'époque où cette sommation devait avoir lieu; 
2" le délai qu'elle devait laisser aux intéressés pour faire leurs dispositions et comparaître; 3° les pr 
sonnes à qui elle devait être adressée 

L'époque de La sommation est ainsi fixée par le projet : « huit jours au plus tard après le dipôt 
au greffe.....s Des réclamations adressées à votre eommission ont présenté ce délai comme trop 
court, Le poursuivant, a-t-on dit, aura à pelne où n'aura mème pas le temps, pour faire faire la 
transcription, de 80 procurer l'état des inscriptions, indispeusable cependant pour connaître les 


créanciers et préparer les sommations. Votre com 


sion à trouvé de l'e 


tion dans ces plaintes. 
nchères ; si le poursuivant 
n'apporte pas de négligence dans ses premiers actes, elle doit même suivre de très près la dénon- 
cation 3 en admettant que le coi ur garde les pièces quinze jou 
faire lu trauscription et délivrer son certificat, il resterait encore un délai plus que suffisant au pour- 
uivant pour le dépouillement de l'état et préparer ses sommations. Votre commission n'a signalé 
qu'un it jours du dépôt au greffe seraient insulisans pour les sommations : c'est celui 
où le débiteur n'aurait pas son domieil udissement du tribunal de la situation des bicus. 
En ajoutant, comme vous le propose Votre commission , un jour par cinq myriamètres de distance 
re le domicile du saisi et Le lieu où siége le tribunal, vous pourvoirez suffisamment à toutes les 
nécessité 


La transcription à tonjours une date antérieure au dépôt du-cahier d 


erva 


où même vingt jours pour 


s où les h 


dans 


L'intervale indispensable entre la sommation ec le jour de là comparution n'est pas désigné dans 


l'art, 691, Gela n'était pas nécessaire, Vous vous en convaincrez aisément par la lecture de l'art. 694 


qui fixe les deux extrêmes entre lesquels doit être faite la publication da cahier d'enchères à l'a 


dience. Gest trente jours au plus tt et quarante au plus tard , où 
quante ou soixante jours après le dépôt du cahier des charges. En retirant huit jours qui seront 
1onnés au poursuivant pour remplir cette format que suifisant pour 


d'après votre commission, cin- 


» Vous trouverez un délai pl 
prendre communication , préparer sa défense et comparaître. 

La plus grave question que puissent faire naître les art. 601 et 602 est relative aux personnes qu'il 
est indispensable d'appeler à la publication du cahier des charges, l'acte le plus important dans le 
nouveau système de l'expropriation. Pour le saisi, cela ne peut pas être révoqué en doute , puisque 
c'est lui qu'il s'agit de dépouiller. Il en est de même des créanciers inscrits : leurs inscriptions révè- 
lent l'intérêt qu eiller la mutation de leur gage. Mais que doit-on dire des créanciers 
qui, ayant des hypothèques soumises à la publicité, ne les auraient pas encore inscrites , ou de 
ceux dont les créances sont garanties par des hypothèques légales ou des priviléges indépendans de 
l'inscription ? Faudra-til aussi leur faire sommation de prendre communication du cahier des c 
et d'assister à la publication ?.. L'intérêt de ceux qui, ayant une hypothèque soumise à lin 


ription, 
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igé de la prendre, peut être considéré comme réglé par leur propre conduite, ou, si 
une situation à peu près analogue , dis- 
dons à l'effet de purger. Ils ne 


auront nés 
l'on veut, par l'art. 835 du Code de procédure qui, 
pense l'acquéreur sur aliénation volontaire de leur faire les noui 
peuvent pas se plaindre : e*est par leur fait, par leur propre négligence, qu'ils auront encouru celte 
espèce de déchéance dont ils pourront se relever, eux-mêmes, en prenant inscription et en inter- 
ant dans la poursuite avant l'adjudication. Mais est surtout à l'égard des eréanciers à bypothè- 
que légale, indépendante de l'inscription , que la question estentourée de dificultés, Sa solution 

e de purger leurs droits, S' est entendu que 
4, qu'elle es als s 


ne peut dépendre que da parti à prendre sur la mat 
immobilière est de nul effet à leur 


l'adjudic 


peuvent ni afiblir; hi changer, ui 
éteindre les droits. Mais sila Chambre pe meuble sous la sanction de 
la justice doit, en payant le pris, le recevoir franc de toute charge hypothécaire, sauf l'exercice des 
droits des créanciers sur le prix, alors il deviendrait indispensable de convoquer ces créanciers 
appelle les autres à l'examen des chars dju e du cahier qui 
Cete question serait peutétre plus convenablement traitée sur les articles du projet 


it que celui qui achète u 


ler les effets de l'adjudication ; mais nous sommes forcés de vous proposer de prendre 


judication sur saisie immobilière doit purg 
quelques précautions qui missent 


1lès à présent un parti, puisque s'il était décidé que 
les hypothèques légales comme les autres, il y aurait 
ces hypothèques légales sur le rang des autres. 

Nous ne nous arrêterons pas long-temps à la polémique qui , dans ce moment divise les tribu 
maux et particulièrement la cour de cassation et une grande parte des cours royales sur cette ques- 
don. Jusques en 1833, presque toutes les cours, la cour de cassation à la téte , avaient décidé que 
l'immeuble adjugé sur saisie immobilière était libéré de toute espèce d'hypaihèque, des hypoihi 
ques légales comme des autres, quoique celles qui n'étaient pas inscrites n'eussent reçu aucune autre 
demeure que celle qui pouvait résulter des afiches et des insertions dés placards dans les 
cour de cassation état allée plus loin: elle avait jugé que parl'adjudication les erdanciers 
du leurs droits sur le prix. Ce n'est que de 
laquelle de ces déci- 
où le 


u d'exige 


journaux. L 
hypothèque légal 
qu'elle a été amenée à une opinion toute contraire. Nous 
lines" 
s'arrêter à une législatioi 


non inscrits, avaient pe 


n'examinerons pi 
git pas ici d'interpréter le Code ci 
e, Juste, qui fasse cesser les 


sions était plus conforme à la législation 


chaire, précis 
ie à ceux qui voudront se rendre adjudicatair 
d'un immeuble en justice ; comme aux eréanciers qui ont hypothèque sur cet immeuble, quelle 
est l'étendue de leurs droits et de leurs devoirs. Nous voudrions n'être pas obligé de nous arrêter 
à une objection préjudicielle ; mais elle a été faite et longuement débattue dans le sein de 
la commission ; il ne dépend pas de nous de ne pas là reproduire, On a dit : celle question est 
intempestive ; elle touche au fond du droit, et c'est de la forme que s'occupe le projet, On ne veut 
pas encore réformer le Code civil et la législation hypothécaire : le Gouvernement réserve cette 
re pour d'autres temps. Messieurs, l'intérêt des justiciables des citoyens doit passer avant 
les adjudications en justice 
ude et les procès ; des 


Coie de procédure, mais d 
divergences si funestes aux justiciables et qui appret 


davants 


u 
trainent après elles , pour l'acquéreur comme pour les ré 
frais considérables, des lenteurs plus préjudiciables encore. Si la solution, quelle qu'elle soi, Louche 
au fond du droit, à la loi hypothécaire, elle ne s'écarte pas pour cela du but du projet qui vous est 
soumis. La loi hypothécaire, la loi de l'expropriation et dé la saisie immobilière, se lent si intime- 
ment qu'il n'est pas possible de séparer la forme du fond. Vous venez de le voir par Lout ce qui pré- 
de, À peine la saisie a-telle été pratiquée, que vous avez été amenés à examiner ses elets sur la 
capacité du saisi relativement à la propriété, ses droits d'en disposer, d'en abuser, le caractère des 
fruits, leur perception, leur immobiisation. lei vous vous oceupez de l'obligation d'appeler les éréan 
iers inscrits, sans doute pour donner à leur égard quelques effets à l'adjudication; sans cela vou 
pas à les passer sous silence, comme on le fait dans toute atiénation voloñtaire, même 
Plus tard vous tracerez, sans hésiter, la limite des droits de l'adjudica 
ire, et cependant vous 
Mitude de ses articles 


ces observalions d'ordre et de méthode, Depuis dix ans bientot 
iciers , li 


n'hésite 
quand elle a lieu en just 


taire sur la propriété. Tout cela touche au fond du droit, à Ia loi hypothéca 


passez outre ! L l'exemple dans une mi 


jode de procédure vous en a dont 
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sans parler de ceux que nous vous avons fait remarquer dans le titre même de la saisie immobilière. 
vous avez encore les art. Sä4 et 
ses effets. En réglant par rapport aux créanciers de toute 


ui dispos. 


sur lhypothèque, les délais de son inscription et 

ature les effets de l'adjué 
atre chose : nous osons même dire que VOUS accomplirez 
gué au Gode de procédure. En 


ation su 


sie, vous ne 
civil a 
Code civ 


rez pas 


devoir que le Code 
ement Les articles da 
ent qu'ils ne sont destinés à 
régler la libération de l'immeuble que lorsque la vente est faite par une atiénation volontaire, Les 
autres cas sont laissés au Code de procédure, destiné à fixer les rè 
les principes qui doivent régir ses elfets, M, le gardealessceaux, dans son exposé des motifs, a Jui 
même tracé Ia marche que vous devez suivre, en donnant comme résolue par la seule présentation 
du projet Ja question qui se disente en ée moment. Voici ses propres paroles 


si vous voulez relire attem 


latifs à la purge des hypothèques, vous reconnaltrez aisé 


de l'adjudication, comme 


« Un sacrifice auquel on s'est plis Méilérent résigné, est eelui de ne pas faire produire à toute adju- 
» dication en justice Ve purgemenc des hypothèques de toute nature, Cette haute question a été exwinée 
» avec un Soin tout particulier, Los avantag 


seules inconvénions ont gieusement posés, et l'on s'est 
décidé à ne pas attachar un effet aussi exorbitant au jugement d'adjudication. On s'est déterminé 


» des motifs puisés à la fois dans l'intérèt des vendeurs, des créanciers inscrits, des créanciers dispensés 


» du linseription et des adjudicataires. On a reconnu que ce s: 


ait trop profondément le 


surtout qu'on altérait dans 


» hypothécaire, qu'on introduisait la confusion dans la nature des ventes 
» sa source le crédit qu'il importe tant de ménager. » 


Nous ne jugeons pas maînténant les motifs que M. le garde-es-sce 


ux invoque à l'appui de son 
opinion : nous constatons senlement qu'à ses yeux le projet ne doit pas rester et ne reste pas en 
effet, ne serait-ce que par son silence, étranger à la pan 
autre chose, Seulement nous demandons un texte fo 
el contesté. Deouis 1829, le Gouvernement reconnaltre la néressilé : 1ous ses pro- 
jets en font foi: toutes les commissions qu'il a nommées ont proposé de régler l'eet du jugement 
d'adjudication sur les hypothèques inscrites comme sur celles qui sont indépendantes de 
tion, Les cours royales, à leur tour, ont applaudi à ces dispositions que la commission dle 
cassation n'a pas hésité à convertir en articles formels, 
Ainsi tout concourt à prouver qu'il y a lieu, dans le proj 
auvertement les hésitations, les k 
nettement si l'adjudic 
aypothèques ec priviléges de toute nature, 
st pas le lieu, sans doute , de faire de l'érudition à l'occasion de cette importante question : 
mais nous manquerions à la confiant à votre comm 
lions eu peu de mots les antécédens de  résumerions 
que, depuis les Lois ro: jusqu'à la publication dn Code civil et du Code de procédure 
postérieurement, suisant beaucoup de bons esprits, toutes les législations avaient adu dju- 
dieation sur saisie purgeait l'immeuble des hypothèques constituées par le saisi et les précédens pro 
priétaires. IL y avait deux raisons pour le décider ainsi : lue tirée de la présence de la justice sous 
la sanction de laquelle se faisait l'aliéation. C'est en effet avec elle, sous la foi qu'elle Ini inspire 
que le tiers contracte, Dans la sente volontaire, l'acquéreur vérifie, exige du vendeur les preuves de 
qui peuvent grever l'immeuble, Iien de 
de les titres et 
justice, qui y sup 


des hypothèques. Nous ne disons pas 
1 à la place d'u 
a pas cessé d'e 


silence presque équivoque 


inscrip- 
jour de 


actuel, de faire cesser franchement eu 


s contradictions de la jurisprudence, et de décider 


libère ou ne libère pas les immeubles adjugés des 


ses droits de propriété, se met en garde contre les cha 
pareil ne peut avoir lieu dans le cas d'adjudication judiciaire où le saisi recèle el ge 
les renselgnemens que seul il pouvait fournir. ils ne sont pas à la disposition de 
plée parles délais et les divers actes de 


publicité qu'elle donne à la future adjudication, Si les ay 
droit n'en profiteut pas, si les créanciers ne se font pas connaître, s'ils laissent opérer la trausnission 
de leur gage entre les mains d'un tiers de bonne foi qui en paie la valeur, ils ne peuvent s'en pren- 
üre qu'à eux-mêmes. de la perte où plutôt de la transformation de leur hypothèque. La seconde ra 
son qui ue permet pas que l'adjudication sur saisie immobilière laisse encore subsister, après elle 
les droïs des créanciers sur l'immeuble 
Après l'adjudication, on purgerait les hypothèques et les priviléges comme on les purge après 
vente volontaire. 1 faudrait don gement d'adjudication, le déposer an greffe où il est 


ir aux créanciers, fire offre 


c'est absence de tout intérêt véritable de ces créanciers. 


transcrire le ju 


déjà on minute 
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Estee sérieusement et dans un de pareilles for 
lités? Elles angmenteraient les frais que le projet se propos elles ajouteraient aux 
Longs délais que tout le monde s'accorde à restreindre ; elles feraient connaître aux créanciers, qui 
ne penvent pas 'gorer, l'adjudication, le pri et les charges sous lesquelles elle a eu lieu. Les uns, 
comme eréanciers inserits, ÿ ant assisté, les autres en ont été nécessairement instruils parle 
tions ec les autres moe 6e purge donneraient aux uns eL 
aux autres H re de faire revendre l'immeuble en justice , alors qu'il y 
à eu déjà une première adjudication qui a pa être suivie d'une seconde sur la surenchère de toute 
personne. Ce serait trois adjudications pour arriver au même but, à la substitution du prix à l'inmeu 


d'utilité qu'on astreindrait l'adjudieatai 
dé réduire; 


annonees ec les affiches ; enfin les noti 
k stà 


droit de surenchérir, e* 


conversion en une monnaie qui peut se distribuer entre les créanciers , d'après leur 
Ges trois adjudications ne se feraïent pas sans frais ui sans consent 


ble, à sa 
d'hypothèqué 
défis. Qui les paierait ? qui les supp 
nt moins sur les eréai 


rterait ? Ne seraient-ce pas les créanciers qui 


beaucoup plus tard € 

Ces raisons avaient généralement amené à penser que l'adjudieation sur saisie immobilière , suivie 
alt l'immeuble des créances énserites qui se trouvai 
are écrite textuellementnulle part; mais 
ment de l'obligation 
immobilière. Quand 
rs; NOUS VOUS propo- 
endre aux créancier 


de pañement ou de consignation , 
reportées surle prix de l'adjuilication. Cette décision n'est en 
ke, et c'est avoué, du rapprochement de divers textes, et no 
dte de 


‘appeler les créanciers inserits à la pour 


imposée au poursuivant d aisi 


nous en serons à vous parler des effets de l'adjudication à l'égard 
ire cette décision dans ln loi. Nous vous demanderons aussi 0 


non inserits et à ceux que la loï a dispensés de l'inscription. 1 
tirée ile ce que ceux-ei n'étaient pas parties présentes ni appe 
non-inserits et qui ne peuvent exercer leur hypothèque 
doivent nt ne peuvent se plaindre : c'est la. conséqu 
afiches les ont sulisamment avertis, Quant 
de l'inseription, ils pourraïent attendre. d 
tion, les formes que, sulvant nous, la loi 
e dans la loi in 


une fausse séeu 


, qu'on ramplit, après l'adjudics 
ät dû réserver pour ln purge sur 


, ni fausse sécurité, avant de vous 


au moins au 
ni pl 
"supposant cependant que vous décideriez que l'adjudieation sur Saisie 
sur l'immeuble subsister l'etfet sur 1e pri, tt 


l'aliénation volotaire. Con 


obilière 
dans les mains de l'ajudicataire, nous vous proposons de déclarer iet, par l'article 692, 


ertanciers, ayant des hypothèques 16 
ù qu & 

tion, Après cette formalité es: 
thèques, indépendantes de l'inscription 
égard, le droit de surenchère, le droit 
que ferait l'adjadieataire. 11 
s sommations qui précèdent l'adjudication que: dans ce 
adjudication et constitueratent 1 


ales, dispensées d'inscription, s 


munication du cahier d'enchères et d'assist 


aussi à l'adjudien 
complie, il n'y aurait pas de raison pour traiter les hypo 


«ment que les autres; à moins dem 


air, à leur 


provoquer une troisième vente judiciaire à Ja suite de 
ut avouer que ces eréanciers trouveront plus d' 
qui, conformément à la jurispru- 
dence actuelle, suivraïent cu urge de ces hypothèques, surtout 
si cvs sommations présentent par leur forme autant de garantie que les autres. Or, ce sont les 
ménes précautions que vous vous proposons de prendre. On ferait la sommation à là femme du 
saisi, aux précédens propriétaires et à leurs femmes que l'on saurait où présumersit avoir des 
ne tutelle, et enfin au procureur du 
teiant aux femmes, mineurs, inter- 
e, étaient parvenus à sa connaissance, Nous ne dissi 


dits, leurs héritiers ou ayant-ca lerons pas 
que lesécution de ces formalités pourra occasionner quelques dificultés pour le poursuivan 
elles ne seront, avant l'adjudication, que ce qu'elles sont anjourd'hui pour l'adjudica 
ss de découvrir les hypothèques légales que l'a 


mais. 
re, Les 
ire parvient à se procurer passeront a 

est Lenu à l'impossible, S' ne lui est rien parvenu qui atteste l'exis- 


tence de ces hypothèques, on ne pourra pas lui reprocher de n'avoir pas fait de somma 


ion à ceux 
qui pouvaient en être pourvus. Au surplus, il y a, dans la proposition que nous vous faisons, ne 
tie en faveur des hypothèques légales, qui n'existe que dans le système actuel dé pure 
l'ajuiie ont nous vous entretenons est d'appeler à l'au 


don. Le but des son 
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dispensés de linscriplion. Vous verrez plus tard, 
nous. vous entretiendrons des nullités contre la procédure antérieure à la lecture du cahier des 

ges, que ces nullités doivent être vidées au plus tard par le jugement qui ordonnera cette lec 
ture et fixera le jour de l'adjudication. Si les formalités qui concernent l'appel des créanciers hypo- 
thécaires dispensés d'inscription. n'ont pas été. régulièrement observé 
suivant n'a pas appelé ceux qu'il devait c« x dont léxistence à été révélée, n'importe 
comment, il est évident que sa procédure pourra être annulée, ou au moins suspendue, sur la 
demande de toute partie intéressée : du procureur du Roi, et même d'ollice par le tribunal. Si 
personne, avant la prononciatio fait la remarque, c'est qu'il n'y aura pas d'hy 


pothèque légale conn Get par conséquent qu'on ne pourra pas imputer au poursuivant 
de négligence à 
Votre coma 


les créanciers inserits et ceux que la loi 


s,, par exemple, si le pour 


naître où cet 


du jugement, n° 


ni présu 
2 égard, 
ion s'est demandé si l'on ne pourrait pas encore ajouter aux garanties offertes aux 
hypothèques légales par une insertion dans les journaux, telle que la prescrivait l 
d'État du 4 juin 1807 (séance du 9 mai ) pour la purge. Elle n'a pi 
Le but en est rempli par l'inserti 
rentrer dans la répétition in a voulu éviter afin de réduire les frais 
qui diminuent le gage commun en pure perte. Avec l'observation des formes preserites par l'art. 2194 
du Code civil, auxquelles nous ne proposons d'autre changement que celui de l 
doivent être accomplies , les intérêts des femm 
nous paraissent mieux ussurés, plus gar 
l'ert. 


avis du conseil 


cru que celte mesure füût 
par l'art. 696, Ci 


a du placard d'affiches pres 
le de ces formes que le proÿ 


ait 


poque où elles 
s, des mineurs, des interdits et de Jeurs ayant-droit 
üs qu'ils ne le sont aujourd'hui. Au lieu de deux mois que 
19% leur accorde pour leur inscription, ils auront : 1° le délai qui 


oulera entre la somma- 
tion eu ki publication du cahier d'enchères, c'est-à-dire quarante jours au moins et cinquante jours 
au plus; 2* le délai rigoureusement prescrit entre celle publication don, un mois au 
moins, deux mois au plus; 8° le temps nécessaire pour juger les incilens en premi 
en appel; l* enfin, en supposant qu'ils 
tion 

tell 
ration complète des in 


l'adjudic 


instance et 
e fassent pas inscrire leurs hypothèques avant l'adjudien 
rs droits sur le prix jusqu'à distribution opérée, Avec de 
mission ne doute pas que vous n'adoptiez le principe salutaire dé la libé- 
bles par Le jugement d'adjudication, suivi de paiement ou de consignat 
Vous n'introduirezpas, ainsi que parait le craindre M. legardc-les-sceaux , la 
des ventes; au contraire, vous les list aux unes, aux adjudications sur saisie 
immobilière, vous atiacherez la libération des hypothèques de toute nature; aux autres, à toutes les 
ventes volontaires, vous laisserez les formalités de la purge comme le seul moyen d'afranchissement 
des immeubles, Loin d'altérer le crédit. et d'en dessécher les sources, vous les vivifierez par la con 

ace attachée aux actes de la justice. On prétera et l'on achètera sans crainte, parce que les droits 
et les devoir ont bien définis et bien connus, 

Faut-il faire une pareille sommation aux précédens vendeurs? —À la suite de ces réflexions, 
nous nous sommes demaudé si, l'action résolutoire du vendeur non payé de son prix étant également 
éteinte par l'adjudication sur saisie immobilière, ainsi que nous vous proposerons plus tard de 
décider, il ne conviendh pp 

exercer son action? Votre commission ne l'a pas pensé. Le poursuifant 
pourrait ignorer eL ignorera sans doute le plus souvent l'existence et les droï 
propriétires ; € 
pour les hypothèques dispensées d'inscription, là ressour 
Roi qui n'est pas da 
femmes et aux mineu 


ils n'en _conserveront pas moins le 
préce 


ons, votre cor 


nfusion dans la nature 


uerez SO 


neusemen! 


ë Lous se 


ait pas d'a 
mere aussi en demeure d 


r le vendeur à la publication du cahier d'enchères , af de le 


édens 


des pr 
mplir ; evil n'aurait pas, comme 
de sen référer an procurer 
protection aux vendeurs qu'aux 
natif de résolution ou d'exécu: 
ls inclinent pour ce dernier part , 


serait donc lai imposer un devoir qu'il ne saurait re 


la même situation, et ne doi pas la 


: Ces précédens propriétaires ont un droit alt 
tion du contrat, et le poursuivant peut facilement présum 
puisqu'ils n'ont pas déja pris l'autr 
de leur action en r 


qu 
Ils seront avertis par la loi qui apposera un Lerme 
les journaux et les afiches leur 
ence sis 
s: fixation du jour dé l'adjudication.—La souma- 
lion dont nous venons de vous entretenir met en présence toutes les parties intéressées : le pours 
vant, le sais, les créanc de régler entre eux tout ce qui peut concerner le cahier d 
charges. Nous ne parlons pas encore des mullités et incides : le projet en a fait, comme le Code de 


xerciee 
tion , ils 
a laissaient consommer sans intervenir. 


sant connaître l'adju 


Art. 69 


Publication du cahier des cha) 
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procédure , un titre à part. C'est le cahier des ch 


es qu'i faut d'abord examiner, Le projet nous 
wanquer à cet égard de clarté , de précision et de prévoyance. 11 ne distingue pas les 
cette procédure, et par cela même il 
chacune. 


e détermine pas assez nettement ce qui doit appartenir à 


Ge qui concerne le cahier des charges doit être ré 
4 ne parait pas l'av 
le droit d'y introu 
d' 


avant sa publication, Leu 
ï, puisqu'il laisse jusqu'au fuitième jour avant l'adjudication 


re des modifications. Ce serait un danger véritable. Les tiers qui se proposeraient 


ihérir ne connaissant pas ces modifications assez à 1 


ps, dans la crainte de se compromettre , 
aient renoncer à courir la chance des enchères, Pour éviter cet inconvénient, votre comis- 
vaïions et contestations relatifs à ce cahier, y 
la publication. De cette manière toutesera réglé 
les tiers aient connaissance des conditions de l'adjudication ; et leur confiance 

sera d'autant plus entière qu'ils sauront qu'aucun changement ne pourra y être apporté, 
Art. 6906, 697, 698. Insertion dans les journaux, — Une reste , toute chose ainsi dispos 
l'adjudieation, qu'à launoneer et à la faire © 
choisis le Code de procédure : les jouruaus et Les p 
ard des journaux : 1° il n'y aura qu'une in 


sion vous propose de décider que tous les dires, 0! 
seront iusérés trois jours au moins avant celui à 
assez à temps pour 4} 


pour 
altre du publie. Les moyens sont ceux qu'avait 


cards d'afiches, Deux changemens sut propo- 
tion au lieu de trois; 2* le choix du journal ne 
sera pas laissé à la discrétion du poursuivant. Nous avons déjà 


1 coumaltre les mots dle la pre: 


mièré innovation, voici ceux de la seconde, 
e a déjà prouvé qu'il ny avait Jamais moins de publicité que lorsque les € 
étaient divisés entre plusieurs ôn 


es de la presse. Les citoy 


ns ne SAVE Où 


Gest tantôt dans un journal, tantOt dans un autre que se trouvent les annonces, € alors rien n'est 


plus aisé, quand on aintérèt à tenir la poursuite seerbte, que d'aller l'ensevelir dans tn 


lignor 


Votre con it cette fraude où au moins 


seul journal désigné d'avance et connu du 
«le Gouvernement sur l'autorité qui restera 
que Le tribunal de pi 


publie par sa 
de Aire cette désignation. Nous avons pen 


des justieiables, et que dans um esse 10e 


ntrainante influence, À y aurait plas de liberté, plus d'indépendance, plus de fxité, tn 
meilleure appréciation des intéréts généraux, si l'on s'en rapportalt à la cour royale. Par sou concours 
is. Elle consisuerait 


pourrait se réaliser une autre amélioration que réclament beaucoup de bons esp 


à autoriser la € 


à faire porter son choix sur le journal du département, de préférenen celui de 


l'irrondissement, quand eelui-el est tellement contribue à donner 


6 et si peu répandu qu'il 
aucune publicité. Si vous adaptiez ee double amendement, les cours royales seraient éonvoqu 


après In promulgation de la loi, et chacune d'elles, en assemblée générale, détermineralt pou 
chaque arrondissement dans Hequ 


u ressort un journal publié das Le départenn 
rées les annonces Judiciaires. 


Art. 699, Placar ds et afflchrs. —4e placard d'afiches qui concour 
à la publicité 


e projet les mêmes réductions que les annonces, 11 n'en sera apposé 
is au lieu de trois exigées par le Code de procédure. Mais votre ce porté 
ds doivent être apposés. Le Code de procédure indi- 
La porte du domicile du saisi. Le projet, par son silence, en à dis 

le poursuivant ; la raison ne nous ei est pas connue ment at 


qu'une seule 
quelques 
quait en premibs 


oifietic 


les pla 


Si c'est pour sauver an saist le désa 
ché à une poursuite de celte nature, un motifaussi léger ne doit pas prévaloir sur ce nouveau moyen 
de faire connaitre la poursui di 
x faire connaltre l'immeuble 
€ pour que celle formalité soit rétablle, 
et c'est ce qu'a fait votre commission. Elle vous propose en même temps d'ondomer l'afiché à ln 
porte extéricure des mairies, des tribunaux du domicile et dé la situation, comme ajoutant aux 
conditions de publicité , st utiles à tous les à 

Art. 699 bis, — Le pri 
de «0 


au saisi, sur lintérèt du poursuivant à stimuler Ia bonne volon 
n débiteur et sur l'avantage que ce procédé offre aux tiers de Leur 


exproprié. 1 sufit qu'i y ait un intérêt plus on moins élo 


és 


mes, 
cupé 


ii, comme l'avait fait le Code de procédure; durmode 
ds On ne peut qu'applaudir à sa solicitude ; mais il est à craindre 


quil ne soit allé trop loin. J1 ne se contente pas, comme le Code de procédure, de l'attestation de 
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Phuissier, appuyée d'un exemplaire du placard; i veut encore que les maires certifient que Les aff 

11 s'agit 1 d'un fait person 
suivre l'huissier et l'afiche 
sisewblable que les 


ches ont été apposées 
cieusement , à moins d 
apposés Il est v 


el que les maires ne pourr 


nt atester 
wes où les placards doivent être 
useraïent, ou que l'on obtiendrait une attestation 
qui afaiblirait bien certainement leur considération. 11 vaut done mieux s'en teur à 
l'esprit du Code de procédure, et se contenter du procès-verbal d'appo 


nscien- 


r sur les lieux n 


mensong 


visé par le maire. 

Art, 701. Frais dep ont trop long 
tion publique pour que le projet ne s'en ocenpât pas. Il en exige Ia taxe ; et vo 
loppant sa pensée, a ajouté: que Le montant de 


suite, —L.es frais de la saisie inumobiR 


ps fixe l'atten- 
commission, déve- 
la taxe pourra seul être mis à la charge de 
l'adjudicataire, Toute sépulation contraire est prohibée : ce qu d ces clauses de l'enchère 
par lesquelles, faisant une sorte de forfait, 1 était dit que l'adjudicataire paierait telle somun 
mieux m'aimait fire faire la taxe, On recourait rare 
défiance, et l'adjudicataire payañt an delà de ce qui 6 

te exiction ne sera plus à craindr 
l'ouverture de l'enchère, la quotité des frais fût annoncée pal 
dans le jagement d'adjudication, de 'obs 
geait que le président bat la clause pau 
serait mise à la el 
de fa l'omission pourrait bien prése 
quelques iniconvéniens, Le poursuivant ne manquerait pas de s'en préva 
pour se soustr 


pompes 


nt à celte mesure qui pouvait annoncer de la 

dû. Au moyen de la iisposition du projet 

+ €E pour mieux nous en assurer nous avons Voulu qu'avant 
uement 


qu'il fût ensuite 


it ment 


vation de cette forunal 
quelle toute autre so 
re de ladjudicataire, Votre com: 


Le projet allait plus loïn 
ie que celle résultant dé la taxe 
sion t'a pas pensé qu'il fà 
æ descendre Le président à cette espèce de voie de fait, don 


ou son avoué à sa place, 
1 nous à paru plus convenable d'inscrire dans Ja loï que cette stipulation 
serait nulle de droit, sans qu'il Ft nécessaire de la faire prononcer 


1, 702, 703, 70! déc par le poursuivant doit avoir 1 
au jour indiqué. À défaut du poursuivant, tout créancier inserit aurait L 


re à la ta 


idjudication, —Vadjudieation pros 


mème droit, C'est ln consé. 
ciers, La remise de l'adjuticatior 


quence de la mise en cause obligée des er 


un autre jour pourra 
être demandée par le poursuivant, Votre co 


et la partie saisie. € 
aves et dément justifiées. Ce n'est qu'avec circo 
n'oubliera pas qu'il retarde le paiement des « 
vccasionnerat, il diminuerait encore Le ga 

Ant. 705, 706, 
dont 1 
mn 


dé le même droit aux créanciers inscrits 
al né devra l'accorder que pour causes 
ion que le tribunal usera de cette faculté. 1 


st sans inconvénient, puisque Le 4 


+ par les nouve 


ux fraïs que sa mesure 


07. Forme des onchèr 
res seront re 
nticnnent Les disposi 


706, 707 sont relatifs à la manière 
ux devoirs de l'avoué dernier 


érisseur, Is 
e, ce qui nous dispense d'en parler avee plus de 


détallss 

Art. 708, 709, F0, Surenchère. — Mais il n'en 
à pris la première idée dans l'art. 710 du 
posées ; elles méritent de fixer vot 


1 pas de même de la surenelh 


tions graves sont pro 


de de procédure. Quelques inner 


La surenchère en ellemême a été critiquée. On a dit 
dication et 6 
sérieux, ne serai 


C'était d'avance détruire la foi de 1 
at pas dans cet acte toute là stabi 


rer les aéquéreurs qui, ne trouv 


é d'un co 


pas portés à en courir les ch 


Contre le gré et l'esprit du projet, on chan 
gerait ainsi l'adjudication définitive en une simple adjudication préparotoire 


Ces objections ont été jugées par l'expérience, Aucune difficulté sérieuse n'a été révélée par In 
pratique, et au contra 
éloïgnant beaucoup de p 


jou le monde s'est convaincu qu'une sorte de délicat 


se et de susceptibilité 
rsonnes d'une adjudication sur-saisie immobilière, et les prix $e trouvant 
uinsi inférieurs à la valeur réel t indispensable pour ré 
e, puisque la surenchère ne tend qu'à don 
déterminé votre commission, non seule 
principe de la surenchère, mais aussi à en diminuer le taux, conformément à 
vermement. Suivant le Code de procédure, la surenchère devait être du quart du prix principal de 
la vente. Ce taux ; trop élevé, pouvait écarter les amateurs et laisser subsk 
au préjudice de tous les intérêts. Le Gouvernet 


urenchère était un expédie 


qu 
ner à l'immeuble sa 


libre. Personne ne pei 
vé r, on 


s'en plaindr 
te considér 


lle va 


nt à admettre Le 
proposition du Gou- 


néanmoins m 


at nous a done paru avoir fait ane chose équit 
en proposant de descendre jusqu'au sixième du prix principal 
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ère doit êt 


ssi d'être remarqué 
à fair 


+ Le projet 
» par elle-mime où 


La forme dans laquelle la sure 
d'accord avec l'art. 710 du Code de procédure, autorise. toute persons 
On ne peut pas nier que ce mode ne pré: 
sente des inconvéniens. On s'en rapporte sans doute au grefier pour l'identité du surent 
et pou , à qui? à personne, Dans l'usage, il est possible que le surenchét 
pas au grelfe sans se faire accompagner d'un avoué ; mais la loi ni le projet ne l'e 

leurs, hors l'identité de la personne, que pouvait garantir la présence de l'avou 
ait pas à sa char 
i des règles pour la récept 


proposée mérite 


pur un fondé de procuration spéciale, sa déclaratio 


isent maille 
pas; et d'ail 
à Sans un texte 


a solabil 


précis, l'insolvabilité notoire ne rest 


des enchères à l'audience, 


Il a para à votre commission qu'en donna 


achère, Qu'estee en effet que cette mesure, sinon l 
ux se rallument, la concurrence se reproduit; il n'y à 


tir bieutôt pour raui 


la loi avait préparé d'avance celles de la s 
continuation des premières euché 
de ghangé que le licwoù ce nou 
mer l'ardeur de ceus qui convoitent la proprié 
notable dans la forme ni à faire recevoir la surenchère par celui-là qui n'aurait pas eu qualité 

l'acquéreur ; il doit 


À enchérisseur se présente. et d'où il va rep 
Cette différence n'est pas de mature à eu 


pour metre la premitre enchère. C'est l'avoué qui est l'intermédiaire obligé di 


nécessairement devenir celui du surenchérisseur, Autrement , le premier venu aurait le pouvoir de 


rompre une adjudicatiou et de dégager l'adjudicataire des engagemens qu'il se repentrait d'avoir pris, 


il s'esposerait à l'application des peines de l'art. 741, et par conséquent aux dommages in ë 


nchère rendent très facile 


toutes les parties. Les autres for 
r ide celle-ci. De ce que la su 
Lion d'avoué,, on 


tés 


usquelles est assujettie la su 
e nolliée par acte contenant constitu 
pas dificlle de la faire, fai Mu, mon par La 
une garantie, mais par Favoué lui-même, 
C'est ce que vous propose votre cat ie 
Elle vous en propose deux sur l'art. 709 qui ne peuvent pas 
Par l'art. 710, le projet du Gouvernement décide que toute personne pourra concourir à la nouvelle 
adjudieation à Jaqu e. € une amélioration de l'art. 71 
hérisseur et l'adjudi 


ichère doit € 


omplissen 


isément qu'il n 
ü ne pu 
ission par un ar 


partie où par son fondé de pouvoir, 9 se 


du Gode de procédure qui n'ouvrait 4 


cataire. Mais cette exte vorable da projet pas son but si l'on ne donnait pas de la 


publicit 


son 
à la nouvelle adjudication. Le projet l'avait om 
silence en ajoutant dans l'art. 709 que l'indication du jour de l'adjudie 
des annonces judiciaires et par apposition d'afiches, Cette mesure , en appelant de nouveau la coneur 


nous vous proposons de suppléer à non 
dans le Journal 


rence, coneilie 

Le second. am 
veut profiter de € faisant faire e 
imposé au poursuivant; s'il ne le remplissait pas, le Code de procédure le déclarait déchu de la sur 
créanciers et le saisi. Le projet l'a compris, 
on, et mener eux 


avec l'intérêt de toutes les parties. 


nt est rel dière et aux personnes qui pou 


tif à Ja dénonciation de la sun 
nes la dénonciation, Le 


oir en est 


bord 


enchère. I punissait en même 4 
til a admis que le poursuivant et touteréancier pourr 
«du saisi exigeait à 


aps le poursuivant , 


nt faire faire Ja dlénout 
à pour lui comme pour Les autres, la 
nee de le voir porter 
« vol pourquoi 


mèmes la ENT 
nié le pris d'un sixième, et donn 
res, 1 serait injuste de Le priver 

à ceux du poursuiant et des créanciers à qui 
n'est qu'à défaut de cet 
clarer la surenchère nulle et non 


la perspective et l'espér 


plus haut par la chaleur des enc 
votre 


omission vous propose d'ajouter son nom 
er la surenchère. C 
aucun des intéressés que votre commission vons propose de di 
nulité aura lieu de plein droit sans être prononcée , afin d'éviter un procès. 


dénonciation par 


projet accorde le droit de dé 


venue, Cet 
Art. 711. Personnes pour lesquelles on peut se rendre adjudicataire ou surenrhérisseur; 


Après avoir déterminé les formalités de la poursuite et préparé les voies de l'adjudication, soit ordi 
it à S'expliquer sur les personnes pour lesquelles les 
avoués pouvaient se rendre adjudicataires. Le Code de procédure, art. 713, avait établi des règles, 
mais elles étaient. évidemme ndues et trop sévères, puisqu'elles comprenaient dans leur 
prohibition les membres des cours royales, trop éloignés des juridictions. inférieures. pour éxerecr 
qu'on avait voulu afteisdre. D'un autre côté, ces prolibitions étaient insuffisantes eu 


une int 
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€ et le projet sur lequel vous 
un avoué pour la déclaration au 

à cet égard des devoirs à 
a vous le proposant nous 
gations de l'avoué surenchérisseur, Nous avons placé la surenchère sur la 
même ligne que l'enchère, et, par cela même, nous vous avons proposé de décider que l'avoué ne 
pourrait se 
le droit 0 
Or, qu 
ment incapables 
où se poursuit l'enchi 


ce qui concernait La surenchère. Il est vrai que le Code de procé 


êtes appel 


lés à statuer n'ayant pas rendu obligatoire la présence 
greffe de la surenchère, il ne devait pas entrer dans leur pensée d'i 
l'avoué: Gest notre amendement seul qui laisserait subsister une lacune si 
n'avions déterminé les ob 


ndre surenchérisseur que pour les mêmes personnes pour lesquelles la loi lui donne 


personnes ? toutes, saufcelles que nous vous proposons d'en rendre nom 
: le saisi d'abord , les personnes notoîrement‘insolvables , les membres du tribunal 
où la surencb nd les juges, les juges suppléans, le pro- 
eureur du Roi er ses substituts; entin l'avoué poursuivant. Au ielà de eeue courte nomenclature qui 
s'explique d'elle-même, tous les autres citoyens peuvent prendre part aux enchères : les membres 
de la cour royale aussi bien que les autres, parce que walle raison plausible ne pouvait déterm 
ner à les exclure. Le Gode de procédure l'avait fait, maïs trop légèrement et sans motifs raison- 
nables. 

En cas d'infraction de la part de l'avoué . c'est à 
pable, l'adjudication sera nulle. C'est Ia disposition du projet, du Code de procédh 
l'article que vous propose votre commission ; mais avec cette explication que cette 
de droit publie ; qu'elle est toute dans l 
tes de faire valoir l'adjudi 
y 


re, ce qui com 


S'il s'est rendu adjudicataire pour un 


ca- 


e, comme de 
ullité n'est pas 
atérèt du poursuivant et des créanciers qui restent les mat- 
ation ou de requérir une nouvelle mise aux enchères suivant qu'ils trou- 
ont leur avantage dans l'un ou 1 et aux incapables pour lesquels il 
aurait agi, ils ne peuvent pas se prévaloir de la nullité qui est prononcée contre eux et non pour 
eux. Ils reste 

Art 7 


utre cas. Quant à l'avo 


tous à la diserétion du poursuivant et des autres eréanciers. 


Formes du jugement d'adjudication. — Ces arücles n'ont donné lieu à aucan 


changement ni à aucune diMieulté. Toute explication serait superflué 
Arte 71h. Frais extraordinaires de poursuites. — Point d'observation. 
Art. 715, Sanction pénale. — Nous arrivons à la sanction pénele attachée par le projet à l'in- 


fraction de toutes les dispositions de forme réputées essentielles, Là, tout devait être précis et résul 
ter dutexte même de la loi. Ge n'est que lorsqu'elle 
par le ju 


‘a prononcée qu'une nullité peut être appliquée 
Nous avons vérifié toutes les dispositions auxquelles là nullité étoit attachée et nous 
mes convaincus que Le projet ne vous propose rien qui ne soit conforme à la justice et à la 


nous soi 


raison 

Une seule chose dans l'article 717 du projet (745 de la commission) a pas pu obt 
timent. C'est Ja division qui vous est proposée par le Gouvernement entre les person 
à opposer les nullités. Toutes les nullités seraient ouvertes à la partie 
ble, et Les créanciers ne pourralent se prévaloir que de celle 
et 69%, c'estü-dire à l'omission qui aurait eu lieu de la sommation à 
enr 


ir notre assen + 


isie, cé qui est incontes- 


x créanciers ou de sa mention 


de la transcription de la saisie 


Votre commission n'a pas pensé qu'il fût raisonnable ni juste de restrein 


ainsi les droits des 
créanciers, D'autres formalités les concernent et les intéress 
du commandement, du procès-verbal de sa 
complét 


at. Nous ne parlerons pas des nullités 
ie, qui touchent plus particulièrement le saisi sans être 
créanciers : mais pourrait-on leur interdire de se plaindre de l'absence 
de toute 1 là saisie, de l'irrégularité du cahier d'enchères et de son dépôt au grefle, du 
défaut de publication dans les journaux ou d'apposition d'aîiches, de quelque fraude ou de toute 
irrégularité à cet égard, enfin de la forme dans laquelle seraient reçues les enchères? C'est à 
tice qu'il appartient d'apprécier les motifs de ceux qui se plaignent de l'inobservation des formes , et 
voilà pourquoi votre commission vous propose de décider, sans aucune distinction entre le saisi et 

anciers, que les nullités prononcées par la loi pou 


ment étrangères à 


scription de 


ont être proposées par tous ceux qui 
réel, véritable, tel est le mobile qui seul doit faire admettre la nullité atta- 
chée à la prescription de la lof. Ce n'est pas une vaine exigence, une subtilité dé procédure , tracas- 
sière et chicanière , qui doit diriger les tribunaux. L'intérêt des parties, voilà leur règle et le motif 
qui déterminé voure commission à vous proposer l'amendement dont je vous entretiens. 
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art. 46. Signification et mention aux hypothèques du jugement d'adjudications — Voie 
l'article 716 (744 du projet du Gouvernement) relatif à la significa- 
à pu croire que cette m devait étre faite à toutes 


comiission en a ajouté un autre 
d'adjudication. On 


on du jugeme 


ux créanciers inscrits ou intervenans, Les fraisse seraient con- 
estinés à souftrir de l'in 
Le Gouvernement l'a senti et 


les parties en cause, au saisi comme 


du saisi, s0 


sidérablement accrus au préju 
sance + La principale wifi at 


lue du projet an 


il vous a proposé de restreindre la signification à la personne ou au domicieile réel de La partie saisie. 


Ceponiant il restait quelque cho 


x les eréanciers et pour les ressés à connaitre 


int 


la mutation judiciaire de la propriété. La loi qui vous est projosée, en exigeant que Le procès-verbal 
ée où plutôt a continué de mar- 
ntapplaudi, 
on elle n'a pas complété. la 
on. On comprend que dans des 
amet d'adjudication: Le but 


a saisie faite à la diligence 


ypolbèques, est ei 


de saisie soit transe 


cher a u à générale 
Mais l'on se demande pourqui 


le Code de procédure 


as un système de publicité auquel 


elle s'est arrêtée Là et par quelle 


mesure en exigeant la mên pour le jugement d'odjudic 


"à complète du j 
par une mention sommaire eu marge de la trauscripuion à 


vues d'économie la loi n'exige pas un 
it a 


Les tiers trouveront, dk 


de l'ajadicatair us cette mesure, le complément des procédures et une 
révélation suifisante de la transmissio 

Ari. 717. Effets de l'aujudicution, — 1 nous rest 
a procès-verbal de saisie, sa noulcation au saisi, sa transcription ; 
Judiciaire. 
autant, 


wende par cette ext 


de Ja propriété amenée par Ia saisie immobilière, 


s eutretenir des efiets de l'adjudication. 


Après avoir rappelé les formes 


w ainsi dire arrété pour contempler les conséquences de cote main-mi 


le projet s'est po 
À cote 
puisqu'il ss 


onde eù dernière phase de la poursuite, nous devons, à plus forte raison, en fair 


de constater les elfets définitifs de la transmission de propriôt 
eution rigoureuse, 


Ges effets sont de natures diverses. Ils concernent le sa 


dut sa déposses 


3 l'adjudieutaire et 
€ de In mutation sur leurs 


l'étendue du droit de propriété qu'il acquiert; les créanciers et lil 
hypothéques. 

Le sort du sais est réglé sans rést 
l'imsieuble, directs et ik 
ir l'acte Le plus libre ; le plus complet, K 
M not le droit de l'adjudieataire, La corrélation entre les deux ets 


ve et sans difieulié. 1 perd tout ee qu'il avait de droits sur 
roprlété est aussi complétement éteinte que s'il l'avalt volontat 
plus étendo. 


«évidente, 
recueilli par l'adjudicataire qui, pour la propriété, continue les droits 


Au méme ista 


Ce que la partie saisie perde 


du débleur exproprié. Iles a tous, et, généralement parlant, il n'eu a pas d'autres. C'est ce qu'es 


prime nettement l'article 717, quand il dit que : + l'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'au 


ares droits à Ja propricté que ceux qu'avait le saisi. 
Votre commission n'a pas hésité à reproduire ce principe dans toute sa généralité; mais elle s 
demandé, en même temps, s'il n'existait pas, si me devait pas exister quelques eas particuliers où il 


d'une extrême rigueur, d'ne véritable injustice de l'appliquer liuéraleme 
s par la nature des choses, par la confiance que des 


d'élémens de publicité doivent inspirer aux tiers, par la néovs 


à l'adjudicataire, 


eplions ne sont-elles as 


ventes judiciaires entourées d'a 
sité de rendre impossible ne fraude dont on ne rencontre que trop d'exemples? 

Déjà le Code civil avait lui même modifié La ri cipe , à l'égard des donations entre 
vitsrévoqu ces donations Soient assujeties à la 


tra propriété et les évé- 


s pour cause de l'ingratitude du 


mataire, Quoiq 
cription , et par conséquent que les tiers puissent connaître l' 


er la résolution, l'article 
atitude ne préjudicierait point 


it pas hésité à proclamer que la 


éuations faites par le donataire 
; l'afjudicataire sur saisie immobilière aurait évidemment plus de droits que le donataire ; 
immeuble que celui-ci ne pourrait pas refuser 


Dans. 


partie saisie, puisqu'il conserverait la propriété d'un 
de restituer au donate 


Le Code eivil n'a pas appliqué la méme except 
quelles elle avait été consenti 


la révocation de la douation pour eause d'in 
Au contraire il décide, par l'article 954, 
s, tous les droits qu'il aurait 
nécessité wi estle donataire de faire 


eution des conditions sous le 


détente 


que le donateur aura, contre les tie des immeubles donné 
contre le donataire lui-même. Sa rigueur peut s'espliquer par la 
ation. Le même moyen qui à fait eonvalire aux tiers l'acte de propriéré du don 


ranserire sa 
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tire, parle saisie, ne leur a pas permis d'ignorer les conditions sous lesquelles il devenait proprié 
taire, et quoique cette publicité wait p dre jusqu'à eux les elTèts de la 
évocation pour ingratitude , on peut comprendr pas de même de la révocation pour 
inexéention des conditions , qui est un fait contemporain, inséparable et indivisible de la donation. 
Action résolutoire des anciens vendeurs, — De cet esprit de nos lois, général d'un côté, excep- 
tionnel de l'autre, votre commission a été amenée à se demander si elle ne devait pas vous proposer 
d'étendre l'exception au profit des adjudicataires soumis jusqu'ici à l'action résolutoire des précédens 
vendeurs à qui le prix des aliénations m'aurait pas ou paraltrait n'avoir pas encore été payé? 
L'impossibilité dans laquelle sont placés les adjudicataires sur saisie immobilière de connaître la 
véritable situation des parties saisies, vis-à tat de l'action résolutoire 
attachée au défaut de palement du pris, ne peut qu'inspirer une extrême faveur pour eux. Que Ja loi 
ne stipule rien pour un acquéreur volontaire, cela se conçoit; il a été en rapport avec le vendeur ; il 
dû obtenir de lui ation des titres, apprendre par là l'origine de la propriété, la suivre 
dans toutes ses mutations et ne conserver en définitive aucune incertitude sur une circonstance aussi 
mportante que le paiement du prix des aliénations antérieures. Que si, malgré ces moyens de 
s'échairer, l'acquéreur reste exposé à l'action résolutoire, sil est obligé de Ja subir et de perdre à la 
fois l'immeuble et le pris qu'il aura imprudemment payé, il ne peut s'en prendre qu'à lui, C'est sa 
digence qui l'aura compromis et nou la sévérité de la Joï, dont il avait en main les moyens d'éviter 
l'application. 
Mais on ne peut rien opposer de semblable à l'adjudicataire sur saisie immobilié 
n présence de la partie s s'en rapprocher 
Le mécontentement naturel que lui cause la rigueur des poursuites ne permettrait pas d'en obtenir 
mens. C'est la justice qui tient la place de l'ancien propriétaire, et la justice n'a 


s paru suffisante pour die 


qu'il n'en soi 


is de leurs vendeurs, et l' 


communi 


e. Il n'est pas mis 


ie. Vainement il chercherait, avant l'adjudication , 


as d'au 


instructions que celles que le poursuivant, la partie saisie et les créanciers ont inscrites ou Jaissé 
Achetant sous la foi de la justic 
ation des litres, dans l'impossibilité de l'ex 
mérieurs, est une iniquité 


dans le ahier des charges. 


Sur son invitation, ses excita 
er, 
autant plus profonde. 


tions et sa garantie 


sans commun 


a dépossession 


de l'adjudicataire, après la résolution des contrats. 
qu'elle se commet sous le sceau et avec la pa . La loi ell 
de ee qu'on pourrait appeler une surprise judiciaire. Après l'adjudication, le prix est pa 
aux eréanciers quand ils s'entendent, sinon après le réglement définitif de l'ordre et sur les borde 
reaux de collocation délivrés contre l'adjudicataire. Celui-ci n'a aucun moyen d'éviter, de rotarde 
paiement, et c'est après l'y avoir contraint, sans trève ni répit, que cette même loi autorise l'ancien 
priétaire, non payé de sou pris, à dépouiller l'adjudicataire par une action en résolution , et à 1e 
perd tout euble qu'il n'avait accepté que des. ice eL le prix 
dont il ne s'était dessaisi que sur l'exprès commandement de la loi. 

Etsur quoi done serait fondée cette insigne faveur pour l'ancien propriétaire? Elle ne pourrait pas 
provenir du zèle avec lequel on supposerait qu'il aurait surveillé ses intéréts. Ou le privilége que ls 
loi lui accorde pour le paiement du pris du public, où aucune diligence de sa part, aucune 
démarche n'a pu faire soup l'existence de sa créance. D: 46 averti 
par la notification du placard d'afiches, où, d'après le projet, par la sommation prescrite par l'articl 
de la poursuite en saisie immobilière; et s'il n'a rien dit, rien manifesté 
plus tard pro! ésolution du titre par lequel le saisi avait été investi de la propriété de l'inr 
meuble, il a contribué à tromper les tiers, appelés, excités par toutes les suggestions de la publicité 
à se rendre adjudicataires, Il est censé, par là, avoir renoncé vis-i-vis d'eux à son action ou, p 
lence, contribué à leur faire éprouver un préjudice dont il doit la ré 
prié près avoir pris son inscription ou mis 
fice, ne l'avait pas renouvelée, la conséquen 
trouvant pas sur l'état, les tiers l'auraïent ignorée 

“ouvé dans sa péremption une grave présomption. sinon une preuve du paiement du pris. Dans le 
second cas, lorsque le précédent vendeur n'a rien fait pour surveiller ses droits, pour les conserver 
pour en faire venir la connaissance au publi, il n'est pas dig 
qu'on lui sacrifie des droits que la raison, l'équité et l'intérêt général ont contribué à former. Voyez 
Dimmense différ l'adjudicataire du vendeur originaire, L'an n'a mé 


ticipation de la justic 


même est complice 
able le suite 


la fois l'in 


été re 


as le premier cas, il aur 


le son dessein de fair 


oncer la 


w son 
ration. Que si cel ancien pro- 
valeur à même d'en of 
e serait la même parce que cette inscription, ne se 
et s'ils en avaient eu la révélation, ils auraient 


aire l'inscription à 


e d'un grand intérêt, i ne mérite pas 


ace qui Sép 


té aucun reproche 
2 


162 


il a des capitaux qu'il p der ou jeter dans l circulation. On l'invite à en faire pro 
Siter la propriété territoriale il s'y décide parce que € 4 sous le sceau de 
son autorité que le placement se fera. 11 se soumet à la chaleur des enchères, il se lisse entraîner 
au delà dé ce qu'il aurait fait sil eût traité de gré à gré; il se rend enfin adjudicataire, il pa 
son pris. Fatale confiance ! sans son fait, sans sa volonté, sans sa faute, il sera déponillé par un ven 
des ier de son prix ! Celui.ei avait à sa disposition tous les moyens d'empêcher cette 
à sa créance, il ne l'a pas rendu public, ou i à laissé périmer 
eux, en créancier vigilant, id pas perdre de vue son déb 

hamment et frauduleusement tout laissé faire : Le commandement ; la 


st au nom dé la justice 


peut-être 


surprise ; la loi attaehait un pri 


son inscription. En homme soit 
teur : il a tout ignoré ou il a mé 
saisie, les afliches apposées à la porte du débiteur et dans tous les lieux publics. Qu'aurai 
de plus ou de moins un vendeur payé de sou prix qui, d'accord avec le saisi, voudrait fire revivre 
en supprim néglig 
pour en empêc 

Mais ne nous arrêtons pas à l'intérêt que la loi doit accorder au tiers de bonne foi 0 
ot. IL est clair que la préférence appartient à l'adjudieataire auquel on ne peut 
ad ; sure vemleut aire qui n'a suivi ni son débiteur; ni sa créance, ni les 
phases d'une procédure qui par son fait devenait un piége pour le public. Parlons du droit rigoureux. 
te qu'il est Gerit dans l'art. 1654 du Code civil; ilest absolu, sans restriction’; se rédait à ces mots 
e vendeur peut demander la résolution de la vente, » 11 le peut 


a loi ne doit 


iles quittances ? Cela s'est vu plus d'une fois, 


ser de reproc 


Si l'acheteur ne paye pas le pris, 
en tout & 
on. De là, de cette généralité, sont résultés 


e, et sans l'observation d'aucune formalité ni condi 


aps, contre 


te espèce de person 


inconvéniens que nous venons de signaler. 


ussi absolu, le Code civil s'est écarté des anciennes traditions du droit. 


En adoptant 
Ia voulu que ce qu'on up} 
venté,_ La loi romaine en avait dé tremen 
exprimée. Dans le silence du contrat, le vendeur qui avait accordé des délals n'avalt qu'une action 
personnelle cou retard de payer son prix, Nos coutumes s'étaient presque toutes 
fait Le Gode civil le + l'action réolutoire 
sème temps pourvu 
lies décident que 


n prineitu 
tendu dans le contrat dé 


ssoire fût toujours sous 


ait le pacte com 


Sous son empire la lause résolutoire devait dure 


artées du ro 


elles 


vendeur, méme pour Le eus où pas stipule ; ont en 


à l'intérét des tiers, et surtout de ceux qui se rendent ajudicat 


en justice ; 
at tous les droits inhérens à l'immeuble, ceux du vendeur originaire comme ceux de 
ait à l'autorité des 


le décret purs 


tous les autres créanciers. Par cette équitable disposition, la jurisprudence 


ne rofiuse 


uljudications judiciaires, toute la foi, toute la sécurité qu'on 
de la justice : elle em 

it 'udjus 
le paie 


ait pas sans dé graves Inc 
‘chui cette intolérable contradiction dans lex Juge 
son prix, Vandis que autre le 


nt effectué. Enfin elle mettait obstacle à ces 


mens des tribunaux dont lan cond 
le malgr 


taire à pay 


contraindrait à délaisser l'immes 


fraudes par lesquelles le saist et son vendeur auraient fait revivre des erdances depuis Long-temps 


s. Contradiction et fraude qu'on ne redoutait pas sous la loi de brumaire, parce que Les droits 


ut toujours de la publicité qu'ils a 


éte 


des vendeurs, comme ceux des autres intéressés, dépent nt 


Nous ne pouvons que fire des vœux pour que 
vendeurs eréanciers du prix soit astreinte bientôt à certai 
sable que les tiers la connaissent et que dans at 


‘action résolutoire accordée par l'article 4654 aus 
s conditions de publicité. 1 est indispen- 
as ils ne puissent être victimes soi de la négi 
nr celte partie du Code 
civil, voire commission croirait manquer à son devoir, si elle ne vous proposait de profiter de l'ac- 
casion qui vous est offerte pour régler ce qui concerne les elfets de l'adjudication sur saisie: immobi 
lière. Vous ne toucherez pas à l'art. 1634 du Code civil, Le vendeur continuera à jouir de l'action 


gence, soit de la fraude. Mais en attendant que celte réforme puisse at 


résolutoire sans stipulation de sa part ; ile sera pas astreint, pour l'exercer, à l'accompliss( 
d'ancane formalité d'inscription, de transcription ou autres, Vous lui imposerez seulement une li 
que la raison , 6 ve en faveur des tiers de bonne foi, Vous lui direz 
immo 

les droits et tous les intérêts légitimes, Si Le 
. Pourquoi n'a til pas rendu publie son privilège 
connue, ne l'a-til pas arrêtée ? Pourquoi s'est-il 


ccord avec la just 


cette action en résolation ne pourra plus êt 
préjudice de l'adjudicataire, Par là, vous ce 
vendeur soufre, il ne pourra s'en prendre qu'à M 
il aurait été averti de la poursuite, Ponrquoi, s'il 


xercée après l'adjudication sur sai 


ncilierez ton 


VENTES JUDICIAIRES. — RAPPORT 163 


fait, ou volontairement, on par négligence ou par fraude, complice de la surprise do 
serait victime sans avoir encor té des reproches ? Les actes de la justice recouvreront , par 
l'amendement que nous vous proposons, leur dignité et leur loyauté, Un adjudicataire ne craindra 
plus de payer son prix quand il sera assuré de conserver l'immeuble, et le public, rassuré par cette 
gürantie, se rendra plus librement aux adjudications judiciaires, etles biens vendus de cetté manière 
atteindront plus exactement leur valeur réelle. Tout le monde gagnera à cette innovation : la justice, 
Ja partie saisie, l'adjudicataire anciens sendeurs, encor cr 
de leurs prix. L'avertissement que leur donnera la loi Les nu 
obligera à ne pas 
avant d'être pr 

À toute époque antérieure à l'adjudication, la demande en résolation empècherait les els que 
nous vous proposons d'attacher au titre de l'adjudicataire. Geue exception avait d'abord 6té com- 
battue dans le sein de Ia commission. On avait dit que la demande pourrait être ignorée des tiers et 
que la foi due aux actes de la justice, la confiance que devaient inspirer les appels adressés par elle 
aux capitalistes, ne permettaient pas de résoudre aussi légèrement leurs tres pour des causes qu'ils 
n'avaient pas connues. On à répondu que cette considération pourrait devenir un molif puissant pour 
faire dépendre l'action en résolution de sa publicité , mais que dans l'état de la Tégisk 
saurait fire un titre contre le vende: taquell 
Quand il a formé r l'es 
d'enchères, soit par des notifica 


nt d'adjudicataire 


; sans nuire pour cela au) 


anciers légitimes 


ra en garde 
sser sortir publiquement et judiciairement leur gage des n 
alablement intervenus. 


re les surprises et les 
üns de leur débiteur, 


ion civile on ne 
il n'était pas soumis, 
stence, soït dans 
; on na plus rien à lai de 


de l'absence d'une publicité 


ou action avant l'adjudication ou qu'il en a fait révé 


au pours 


nder, eL si ses actes 


qu'il faut 


laissent encore quelque ehose à désirer, c'est à l'imperfection de notre système de publicité 


s'en prendre et non au vendeur 


Une autre exception à l'affranchisseme 


de l'action résolutoire 


ar ladjudication avait 616 encore 
produite. On s'était demandé si, malgré la transeription du titre qui consacreles droits du précédent 


propriétaire, celui-ci serait privé de les e 


rcer après l'adjudication? La transcription avait néces- 
sairement donné lieu à une inscr 


tion d'ollice, et si cette inscri 
dication, le vendeur avait &t6 appe 
recevable son action en résolution. Que si l'inscription € 
connaissance se prévaudraient, à juste titre , de la présomption de paiement attachée à sa pér 
tion, Ces simples considérations ont déterminé votre commission à persévérer dans le principe que 
nous venons de développer en décidant, par une addi- 


ion existait au moment de l'adju- 


€ dans la poursuite : sa présence à l'adjudication rendait non 


p , les liers qui en auraient eut 


plait à croire que vous le consacrer 


rs du prix, à moins qu 
réservé le 
«ed 
cation 
ù 


demande en résolution avant l'ad 
droits dans le cahier des charges, on par des notifications faites au poursuivant, Dans 
er cas, Le poursuivant qui aurait ire connaître cette circonstance avant l'adjudi- 
erait nécessairement responsable du préjudice éprouvé par l'adjudicataire. Votre commission 
vous propose pas de le décider textuellement parce que c'est de droit, 

Art. 747 bis. Effets de l'adjudication à L 
qui viennent de nou 
deurs , nous ont dé 
cription, 
l'art, 69: 
sur saisie 


idication, ou 


ard des créanciers hypothécaires, —1 


principes 
guider pour retracer les droits de l'adjudicataire à l'égard des précédens ven- 


à servi à apprécier les droits des autres créanciers inscrits on dispensés d'ins- 
a Chambre voudra bieu reporter son attention sur ce que nous avons dit à l'égard de 
nous n'en rappellerous ici que les conclusions. De l'aveu de tout le monde, l'adjudication 
amobilière libère l'immeuble de toutes hypothèques inscr 
pas s'en plaindre, ils ont été appelés dans la poursuite et ont reçu, par anticipation 
qu'on leur aurait faite plus tard si la vente eût été volontaire. L'enchère eu la sur ur ont té 
ouvertes avant comme après l'adjudication. Si l'immeuble n'a pas été porté à sa véritable vale 
nul n'a le droit d'en faire un reproche à l'adjudicataire puisque tous ont pu couvrir son offre. Quant 
ais créanciers qui ont négligé d'inscrire leurs litres, on ne leur devait rien tant qu'ils n'avaient pas 
également manifesté leurs droits. La diicul se que pour les hypothèques légales dispensées 
d'inscription. D'après beaucoup de hons esprits, la législation actuelle avait fait résulter leur extin 
tion du jugement d'adjudication ; mais d'autres, vraisemblablement le plus grand nombre, à la tête 
desquels s'était placée la cour de cassation, pensaient que le ju: 
pas plus de droits, relativement à ces hypothèques dispensé 


nchès 


nent d'adjudication ne transmeutait 


s d'inscription, qu'une aliénation volon- 
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Lintérét 
confiance et la sécurité des aliénations judiciaires; invoqua 
s'est arrêtée à un expédient qui maintient le droit de ses créanciers, sa 
dicataires, Elle propose de changer l'époque où seraient observées ce que l'on appelle. les forma- 
Hiés de la purge des hypoihèques Kgales, Après le jugement d'adjudication, ces formalités étaient 
ilusoires et inutilement onéreuses. Elles apprenaient aux créanciers une aliénation que la publi- 
cité de la saisie et les fiches ne pouvaient pas leur avoir er at, en. leur 
faveur e spéciale et personnelle, alors que l'immeuble avait été l'objet d'une adju- 
dication publique et d'une surenchère facultative pour tout le monde. En: transportant, comme 00 
le propose, par l'art, 692, les sommations à faire aux femmes, mineurs, subrogés-uleurs-et proeu- 
arrive à 


lie, qui réclame la libre circulation et la sécurité des capitaux, aussi bien que Ja 
d'autres principes. Votre commission 
sacrifier l'intérêt des adju- 


reurs du Roi, à l'époque où le cahier des charges va être déposé au grefle, 
temps; des inscriptions peuvent étre utilement prises durant Jes deux ou trois mois qui précèdent 
l'adjudication , et toutes facilités découlent de à pe er le enchères et fire porter l'immeuble 
à sa Véritable valeur, Que si des inseriptions n'ont pas été prises après ces avertissemens, €L que 


eu, les droits d perdus ; l'im- 


paiement ou la cons 


l'adjudie 
meuble en est bien libé 
amais les droits d'hypou 
lement distribué entre les ré 
avont la clôture de l'ordre et le jagement qui l'homolognera. Ils pourront 
mens volontaires par de simples oppositions entre les mains de l'adjudicataire, Tout eola est l 
séquence du principe que l'hypothèque des femmes et des mineurs est indépendante de l'inscription. 

TITRE XIII. Des incidens des poursuites de la saisie immobilivre. Art, 718, Procidure des 
*, à limitation du Code 


femmes et des mineurs ne sont pas. pour 
tion que fera l'adjudicataire de son pri 
prix tant ce qu'il n'aura pas été Jég 
mineurs de se présenter 

égie- 


À cet effet, il sullira aux femmes et 


ss empêcher les 


incidens.— Nous. passons aux incidens de la saisie immobilière. Le pro 
de procédure, en a fait un tre à part, sans doute afin de ne pas interrompre le cou 
prescriptions relatives à cette rigoureuse poursuite. Le principe général qui régit la procédure. des 
incidens est celui-ci : tout incident. sera introdu jple acte d'avoué à vou nant les 
Les parties n'ayant pas d'avot 


set conclusions, 
en afires sommaires. Le projet se propose deux choses : l'économie des frais et 
in que les poursuites soient interrompues le moins de Lemps. pos- 
sit 


la rapldité de la procédure, 


sible. L'une et 


autre nous p# 
du Code de procédure 


isent atteintes par le principe général de l'urt, 718. C'était l'es 
is il manque nérale pour l'applique 

Incidens prévus par le projet. — Les incidens prévus par le projet sont au nombre de huit : 1° le 
ue première 
des objets saisis; 3° les moyens de nullité; 6° la folle 
ice; 8° la conversion de la saisie en vente 


texte une disposition g 


la subro 


concours de deux saisissans 
4° la distraction 


on dans Ja poursuite ; 3° la radiation di 


Si seu présentait d'autres ils devraient être instruï 


748, et suivant l'esprit des principes que nous allons développer. 


et jugés d'après la règle générale 


de l'art 

Art. 719 à 726. Concours des saisies et subrogation et radiation de saisie, — Pol de chan 
gemens proposés , point d'observation. 

Art. 726 à 728, Des demandes en distraction. — La demande en distraction est l'incident Le plus 
important que puisse présenter la poursuite de la saisie. 1 met en question la propriété de l'immeuble 
en totilité où en parte. H serait à soubaïter qu'unc pareille demande ft toujours présentéé avant 
l'adjudication ; le jugement qui interviendrait mettrait 1 revendications que: 
Jes tiers peuvent exercer, même après que le prix de l'adjudieation à été payé et distribué aux 
créanciers. C'est un inconvénient auquel on aurait pu parer en forçant le propriétaire à revendiquer 
immeuble avant le jugement d'adjudication. On l'avait fait autrefois; on décidait que le déeret 
purgeait la propriété; mais nous n'aurions pas pu vous proposer de renouveler ce principe sans 
violer le droit de propriété. Nous avons fait dépendre l'action du vendeur eréancier du prix, des 
gences qu'il exerçait avant l'adjudication, 1 n'avait qu'une action, qu'un titre de créanciers des 
conditions et des détails pouvaient étre opposés à l'un et à l'autre. Silles perdait, €'est toujours par 
sa faute où à cause de igence. Mais le propriétaire d'un immeuble irréguliérement saisi sur un 
débiteur à qui it w'appartenait pas ; 1° rien à observer ou à considérer 
sa propriété. 11 ne peut la perdre que par son fait ; une négligence où une omission 
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ne pourrait pas en tenir lieu. C'est un malheur sans doute pour l'adjudicataire, mais un malheur qu 
Le respect pour la propriété doit pe 
a surplus, le projet ne s'occupe pas de l'exercice de l' revendication après l'adjudication. 
‘Ge n'est pas là une distraction ; ce n'est qu'un procès soumis à toutes les conditions des actions ordi- 
naires, Aucontraire, la distraction se lie par la voie d'incident à la poursuite de la saisie immobilière ; 
et, afin de ne pas la retarder, ou de ne la retarder que le moins possible, la loi doit la soumettre à 
toutes les conditions des procédures sommaires. En cela le projet ne diffère pas encore des art. 728 
eu729 du Gode de procédure, Si nous vous proposons une légère addition element 
pour exprimer qu'en cas de distraction partielle ordonnée par la justice , le: poursuivant ser 
à changer la mise à pri portée au cahier des charges. Cette addition s'explique d'elle-même. 
Art, 729, 780, Quand et commumt doivent être proposés les moyens de nullité. —Le projet 
de loi trace, comme le Gode de procédure, les règles relatives aux nulités opposées à la sais 
immobilière. 1 ne contient de changemens que ceux qui résultent de l'adoption du n 
ous-mêmes nous Vous proposons des aendemens qui nous paraissent, nou pas mod 
sblement , mais exprimer avec plus de clarté la pensée dt projet. 
11 faut d'abord diviser la procédure des: ses, La première contient 
Lout ce qui précède le jugement de publication du cahier des charges ; la seconde, la procédure faite 
depuis cette époque jusqu'au jugement d'adjudication. Les nullités qui concernent là première partie 
doivent être proposées trois jours au plus tard avant la publication. Le projet exigeait huit jours 
Nous avons cru pouvoir, sans inconvénient, les réduire à trois. La peine € 
même, la déchéance du droit de proposer les nullités; elle sera pron 
ordonner la lecture et publication du cahier des charges. Si les null 
qu'un jugement, ce qui réduira les frais de la poursuite 
Nous vous proposons de suivr 
nc 


ayant toute autre considération. 


veau système. 


r, au moins 


isie à 


mobilière en deux ph 


cas d'omission sera la 


‘ée par le Jugement qui doit 
s sont repoussées , il n'y aura 


la même voie pour les nullités postérie 


es à la publie 
re. Elles devront être proposées, à peine de déchéan 


ion de 


adjudication , et 
t que possible par le jugement même qui In cons 
ands embarras de In procédure actuelle résulte des délais et des lenteurs consi 
bles qu'entraiment les diverses demandes en nullité, tant contre les actes au 
préparatoire que contre ceux. qui su appel vient encore compliqu es 
embarrassantes procédures, On avait voulu y porter remède par le décret du 2 février 1811 ; mais 
personne n'oserait assurer que le but ait é16 atteint, Ce n'est qu'en simplifiant la marche de Ia saisie, 
comme la fait le projet, qu'on a pu conserver l'espoir de réduire sensiblement les embarras attachés 


ÿ sera statué avant cette adjudication et anta 
crera. Un des plus pr 
a 


rieurs à l'adjudication 


ent. Le droit d 


à la put 
de si courts dé 
Pour les proc 
que vous pourrez en 

art. 781, 75: 
iens par dé 
cette idé 


ication_ est 


on. L'appel lu 
, qu'il ne retard 
+, ce sera encore plus expéditif et néann 


éme est épuisé dans 
a guère la publication. 
aussi rassurant, ainsi 


ans des eas si ra 


, 733, Opposition et appel. — Le projet n'autorise pas l'opposition cont 
faut qui auraient statué sur un des incidens. Votre com 
elle vous propose de «h 
rendu en matière de saisie immobilière. 

Elle a étendu également la prohibition de l'a 
intéressent plus les ofici 


les juge. 
nission à généralisé da 
der que l'opposition ne sera jamais reçu 


mage 
ment 


pel aux demandes 


n subrogation de pourstites qui 
els que les parties, aux jugemens qui donnent simplement acte 
de la publication ou prononcent l'adjudication. Ces actes ne sont pas à proprement parler de juri 
diction contentieuse, et voilà pourquoi il n'y avait nulle raison de les soumettre à la cour royale. 
Enfin, nous vous proposons d'interdi jugemens qui statuent sur des nullités relatives aux 
procédures postérieures à Ia publication du cahier d'enchères. Nous reviendrons tout à l'heure sur 
cette proposition fort grave. Nous avons besoin auparavant de compléter ; en disant que 
tousles autres jugemens seront susceptibles d'appe 
les cas pour lesquels Ia loi ne l'a pas interdit. 
Maintèmant revenons 


s minist 


l'appel du 


notre pensé 
L'appel est de droit co 


nmun , il existe pour tous 


ux jugemens qui auront statué sur les nullités postérie 


ducabier des ellarges. Votre commission vous propose de décider qu'ils n 


s à la publication 


seront pas susceptibles 
d'appel mon plus que les jugemens d'adjudication sur sureñchères. Les motifs sont ceux-ci 
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Ce qui, daus l'état actuel des choses, augmente considérablement les frais et prolonge , outre 
mesure, la durée des procédures de saisie immobilière, c'est le droit accordé au saisi 


l'adjudication prépa 


appel de tous les jugemens ; de celui qui prononce sur les nullités postériet 
ratoïre , comme du jugement d'adjudication définitive liamême, 1 résulte de ent encore 
plus dangereux que l'augmentation des frais et la prolongation: de la procédure ; on éloigne les adj 
dicataires sérieux et de bonne foï qui, ne voulant pas faire dépendre leurs acquisitions d'un procès 
moins fatigant en appel, préfèrent s'abstenir des acquisitions judiciaires. 
ion qui a amené votre commission à es 
ppel des jugemens qui statuent sur 
les nullités postéric dissimulé que ce serait 
restreindre un droit presque natarel que d'interdire l'appel dans ce cas particulier. 11 suffit qu' 
contestation , procès sur un intérét supérieur à celui que la loi a donné pour limite au dernier ressort, 
P nouvelle appréciation de leurs diférends. Néanmoins il 
ne peut pas de la contestation , et d'en 
rad soit réservé pour 
se comprend, Tout 


plus 

C'est principalement cette considér 
drait pas, ainsi que le propose le Gouvernement, d'interdire l' 
ures à la publication du cahier d'enchères. Elle ne s'est 


niner sil ne convien- 


que les parties puissent réclamer u 


e interdit au législateur de se rendre compte de l'obje 


s d'examen suivant sa véritable importance, Ainsi que l'app 
res à Ja publication du cahier d'enchères, ee 
lettre et sa forme exécutoire les formalités. du 


les 


l'appréciation du jus 


les juge 
peut encore étre sou 
nent et de la saisie, la dénonciation , la transcription, Ja sommation au saisi et aux créan- 
tout cela embrasse à la fois et le fond du droit et la forme, Mais, 


commande 


» les conditions de l'enchèr 
la publication du cahier des charges, il ne reste à apprécier qu'une seule chose, la publicité 
p sans doute, l'intérêt du saisi et des ne 
au journal judiciaire 


sanciers exige 


donnée à la vente. C'est heauc 
soit négligé, À cet eftet, la loi prescrit une inser une apposition d'afi- 
ches aux lieux désignés par elle. Les nalités, à cette période de la procédure, ne peuvent porter 
u que l'insertion et l'afiche 
s, dans les formes fixés par ln Lol, Quand le uribunal 
‘at pas de sujet sérieux de plainte, 
Le etses lumibres se trouveront nécessairement toutes Les 
qu'on ne peut supposer santrait un tribunat 
lune et l'autre avalent 616 faites 


sur ces formalités, Ou lou prétendra qu'elles n'ont pas été observées, 


n'ont pas Gté faites, dans les délais , dans les lic 
de première instance aura prononcé, il ne 
Dans sa composition come dansson exp 
garanties que la loi doit aux. 
qui nt à décider qu'il ne 
obligé d'en rapporter la preuve légale, la p 


sticiables, Si, c 


lait pas d'insertion on d'afiche ; ou que 
sans qu'on fà tie lésée ne serait pas désarmée + il ÿ 
aurait violation de la lo, et, par conséquent, droit de se pourvoir en cassation, La privation de l'ap= 
publicité, la manière dont l'insertion aurait e 
s, Or, ilÿ a, dans le premier degré de juridiction, en impartalité, « 
€ qu'il faut pour rassurer tous les intérêts, Le 
‘il était possible qu'on eût à se plaindre 


pel ne porterait done, en réalité, que sur M 


lieu et les aiches app 
de la justice et de la vérité, tout 
dans tous les cas, se réduirait à rien, pu 
ière dont Ia publicité aurait été donnée , et qu'elle eût ainsi empêché le concours des en- 
le prix, rien ne serait plus facile que d'y revenir en rallumant la conct 

par une surenchère à son tour légalement rendue publique. Ces considérations, jointes à 19 néces- 


sié de faire cesser les embarras, les lenteurs et les frais, ainsi que les dégoût d'un appel presque 
iné votre 


lumières, € 
prijudiee 
de la ma 


chérisseurs et dimin 


toujours réclané par uue partie saisie, inconsolable de perdre sa propriété, ont déter 
d'approuver la proposition du Gouvernement dont elle vous présente 
plus « 
. Folle enchère 


à vous deu 
édaetion qué ui a pat 
Ant. 734 à 7h 

d'une manière particulière. 1 s'agit de faire résoudre l'adjudication à dé 
a éù lieu, C'est un acte de rigueur qui intéresse particulièrement Le 


el les créanciers inscrits. 


ère a aussi fixé notre attention 
ut d'exécution des clauses 


Ce qui concerne la folle 


et couditions sous lesquelles elle 


poursui 

La forme de la folle enchère dépend du moment où elle est exercée. Si elle a lieu avant la déli- 
uent d'adjudication, ce qui peut arriver quand l'adjudicataire n'a point justiñé dé 
sion, le poursuivant doit se faire délivrer par le grefier 
5}, le greilier ne pourrait pas 
ser ce certificat, quand bien même des oppositions auraient été faîtes en ses mains, Votre com- 
i a trouvé, dans une disposition aussi absolue, une sorte de déni de justice envers les oppo- 
ohation des oppositions dont il est possible qu'elle 


vranec du jug 
Facquit des conditions esigibles de l'adjudi 


al constatant cette inexécution. D'après le projet {art 73 


sans, La loi ne peut pas d'avance frapper de ré 
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wait pas prévu s : elle doit s'en rappor et non au greffier qui ne serait pas 
méme le maitre de les apprécier. Dans cette pensée, nous vous proposons un paragraphe additionnel 
à l'art. 735, par lequel il serait dit: que s'il y ava rance du certificat, il y serait 
statué par le président du tribunal. L'ordonnance du président ne pourrait être attaquée ni par 
l'opposition ni par l'appel. 

Quand la folle enchère n'est poursuivie qu'après la délivrance du jugement d'adjudication , c'est 
nécessairement en vertu da bordereau de collocation délivré au eréancier. Alors n'intervient pas et 
ne serait d'aucune utilité le certificat du grefier. C'est par tion du bordereau de colloca- 
tion suivie du commandement que l'adjudicataire serait mis en demeure, Trois jours après seulement 
pourraient être apposés les nouveaux placards annonçant la revente. Les art. 73% et 737 retfacent 
les formalités suivies jusqu'à l'adjudication. Nous n'avons pas à nous y arrêter, puisque ce sont à pen 
près les mêmes que celles du Code de procédure. 

L'adjudication aura lieu au jour indiqué dans 
autre jour, mais seulement sur la demande du poursu 
C'est un amendement que vous propose encore la commission ; il se justifie par le besoin d'éviter les 
frais et de metre un terme aux lenteurs dont les créanciers sont depuis trop long-temps victimes, 

Une autre addition, proposée sur l'art, 740, résulte de ce que nous avons déjà dit à l'égard des 
nulités qui pourraient être proposées contre les poursuites de saisie immobilière en général. Ces 
nullités sont détaillées avec soin pour tout ce qui touche la folle enchère, et l'on prévoit le co 
d'opposition et d'appel. Là, devait naturellement $e 


r à un jus 


opposition à la dé 


signif 


sion a donné son assentiment. 
che. Elle pourra néanmoins étre remise à un 
ant, et pour causes graves ment 


roduire la proposition que nous vous avons 


déj faite, s4 


oir : d'interdire, pour tous 


s, l'opposition et de n'autoriser l'appel que de ceux 
des jugemens qui statueront sur les nullités de la folle enc 
L détaillés en parlant de l'art, 731 

l'etet de l'adjudication intervenue à la suite d'une folle enchère ; 
mais le projet ne faisant que reproduire dans son art. 741 l'art, 744 du Gode de procédure il serait 


ère. Nous n'avons pas à revenir sur les 


motifs de cette proposition : nous les avons suflisamm 


11 resterait à vous entretenir d 


superflu d'entrer dans aucune explication, et nous n'en aurions pas mê 


ne parlé si ce que nous avons 
dit précédemment sur les effets des adjudications sur saisie immobilière ne devait pas se représenter 
iel. Ces effets, soit qu'on les considère por rapport à l'adjudicataire, soit qu'on veuille les examiner à 
l'égard des créanciers, doivent être les mêmes que ceux que votre con ta 
cher à l'adjudicntion primitive. Gelle-cl une fois résolue , l'adjudication sur folle enchère prend sa 
Elle devient ln vérltuble adjudication sur saisie immobilière, et en produit tous les effets. 
adjudiecu wa tous les droits du saisi à la propriété, mais il n'aura que ceux-là : sauf ce 
qui est dit à l'égard le a demande en résolution qui, ne constituant pas un droit de propriété pour 
le précédent vendeur, mais une simple action, s'éteindra si avant l'adjudication ceue action n'a pas 
été exercée, De même l'immeuble adjugé sur folle enchère sera libéré des hypothèques de toute 
nature par le paiement, et les créanciers n'auront de droit que sur le prix, à l'égard duquel ils 
pourront se faire colloquer dans l'ordre assigné à leurs hypothèques au jour de l'adjudication pri 
mitive. 

A 
dens relatifs à la saisie immobilière, le projet de loi s'occupe de deux stipulations destinées à rem- 
placer les procédures judiciaires par des formalités qui tiennent plus aux ve 
'expropriation. L'une, antérieure 
tion doit amener la vente; l'au 


sion vous propose d 


. 743, Convention de vendre sans formalités judiciaires. — En terminant le titre dés inci 


les volonta 
nporaine à l'obligation dont 1 
nait de la saisie immobilière elle-même. Toutes les deux exigent 
quelques explications que nous vous demandons la permission de vous présenter. 
L'art. 743 interdit toute convention par laquelle le créancier se réserverait Le d 
immeubles de son débiteur, à défaut de paiement , sans remplir les formalités saisie immo 
bifière. On peut dire, pour combattre cette disposition, qu’elle porte atteinte à la liberté des conve:1- 
tions qu'on ne doit pouvoir attaquer que pour des causes et des considérations graves. L'emprunteur 
à le droit absolu de propriété sur ses immeubles. La loi lui reconnaît le droit d'en abuser : pourquoi 
ne lui lisserait-elle pas celui de régler le mode d'en disposer pour le cas où il n'accomplirait pas 
ses engagen IL est majeur, puisqu'on suppose qu'il a pu valablement s'enga- 
ger. Ne serait-ce pas une contradiction que d'élever ainsi une tutelle sous laquelle on le placerait 
malgré Lui > 


aux poursuites, est conte 


les 


ns envers le prêteur 
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Ces considérations n'ont pas paru à votre commission de nature à pouvoir faire rejeter le principe 
que l'art. 743 se propose de consacrer lévislativement, Quoique non encore écrit dans la loi, elle. a 
pensé qu'il était déjà dans l'esprit de notre jurisprudence. Sans doute il ne faut pas facilement res- 
la liberté générale des conventions wenirs vous fourmiront aisément une mul- 
litude de cas dans lesquels, par des considérations d'ordre public, le législateur a été conduit à 
nes conventions. Nous n'en cilerons qu snple qui rentre dans la matière qui 
Code civil, art, 2078, hésite à défendre la. stipulation par laquelle le 
l'aliéner sans les formalités de justice ? C'est une 
motifs qui ont fait admettre, sans critique, la 
prohibition de l'art. mobilier, se réunissent avec une 
égale force pour empêcher de soustr e immobilier, C'est an 
devoir pour la utélare puissance de la loi de défendre l'empranteur contre les exigences. du 
. Au moment où l'eugagement est souscrit, rien n'est plus aisé que 
incer le futur débiteur. IL sera d'autant plus 


interdire ee 
uous occup 
serait autorisé à s'approprier le 
présente l'art, 743; et 1 
da Code civil, relatis 


Est-ce que 


nent au gag 
ce de la loi le 


capitaliste qui vient à son secou 
d'abuser des besoins où les circonstanci 
file à souserire à toutes les exigences du prôteur qu'il sera de bonne foi et qu'il se eroira plus 
neus à l'époque convenue. C'est à peine sil fera attention à la dispense 

et 


peuv 


assuré de remplir ses engag 
des formalités de justice qui deviendrait de sigle, tant le débiteur se croirait assuré de son c» 
et de sa fidélité. 

L'intérêt de l'emprunteur n'est pas d'ailleurs le seul qui doive préoceuper la scrupuleuse sollici- 
tude de la loi, 1 y a ou il peut y avoir d'antres créanciers qui ont aussi des droits sur l'immeuble, et 
n qu'il aueigne à sa plus haute 
Ne serait-ce pas porter préju- 


à qui il importe de le faire vendre p 
valeur et que le palement de leurs créances soi d° 
dice à lears droits qui peuvent être antérieurs à celui de ce créancier trop vigilant, que d'autorisel 
une convention qui meurait Le débiteur coummun ec sa fortun rétion de ce dernier 
* Messieurs, il ne vous échappera pas que cette clause aurait pour résultat et pour effet de 
er, en quelque sorte, la propriété en en rendant In transmission aussi prompte , aussi e\pé- 
diive, aussi facile que Ia tradition des meubles et des espèces monnayées, Dans an bon système 
dre, la disposition du gage immobilier ne doit pas étre surehargée d'obstacles et de forma 
x des placemens territoriaux ; mals aus Ja facilité de la 
res. Le caractère 
La discussion 


nt, judiciairemn 
tant plus assun 


hypoul 
lités, pour dé 
réalisation en espè 


oûter les prêt 


s sur la même 1 


que les 


dominant 
doivent accompagner sa mutation. C'est à concilier ces élément, en 


la propriété immobilière, c'est la conservation. La maturité, l'examen € 
apparence contradictoires ; que 
l'expropriation, Vous vous en éloigneriez si vous permettiez les clauses 
mission vous propose d'adopter 


s'applique une bonne loi s 
de vendre sans formalités judiciaires. C'est pour cela que votre co 
la disposition prohibi l'art. 749. 

Art ah à 7H. Conversion de la salsic en vente volontaire, — La seconie manie 
nt liés de la saisie 
postérieure à la saisie 
: puisque le débiteur ne contractait plus sous la foi d'espérance 
Je besoin de vendre était né. Tous les intéres les maitres d'en régler la 
L'art. 745 du projet, non plus que l'art. 747 du Code de procédure, n'expliquent pas ce que l'on 
doit entendre par purties intéressées, Votre commission a regardé comme une chose indispensable 
de le dire. C'est l'objet d'un amendement particulier. La signification de ces mots dépend de l'ép 
où est demandée la conversion. Si est avant la som #s, il sufira de réunir 
si é'estaprès, comme les créanciers seront devenus 
parties présentes et intéressées à la poursuite; leur accession sera aussi indispensable que le con- 
sentement du poursuivant et du saisi. Cette distinction avait ét£ déjà adoptée par jurisprudence : en 
la loi, voire com poser une chose éminemment utile. 
747 et 7ü8 du projet sont consacrés à retracer les formes de celte demande et 
Ils n'ont fait maitre aucune observation, et leur adoption vous est également pr 


6 par 
amobilière, 
tañent pas les 
chimé 


core arriver à vendre, saus les for 
et à sa transcription, Là ne se pré 


laquelle les parties vous 


résulte d'une con 
nes inconvé 


ion aus créancie 


consentement du débiteur et du poursuivant 


ission eroit vous pr 


Les art. 746, 
iles de la ver 
posée. 

A restait à pot 
art: 748 bis, que mention du ju 


voir à ses effets. Le projet l'avait négligé, Nous vous proposons de déclarer , p 


nent de conversion sera faite à la diligence du poursuivant ; en 
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marge de la transcription de la saisie ; que si les fruits ont été déjà immobilisés, ils conserveront ce 
caractère : dans le cas contraire, ilsle prendront par l'effet seul du jugement de conversion ; enfin, 
que-pour la conservation du droit des ersanciers, le poursuivant sera Lenu, sous sa responsabilité 
personnelle, de dénoncer ce jugement aux locataires et fermiers. Toutes ces décisions ont été pui- 
sées dans la jurisprudence, et elles sont conformes à la justice, 

Formalités pour les autres ventes judiciaires. — Le projet de loi qui vous a été présenté par 
le Gouvernement n'aurait pas été comp dispositions relatives à la saisie immobilière, 
il n'eût placé les antre espèces de ventes naturellement appelées à profiter des améliorations intro- 
duites pour l'adjudication forcée. Ges ventes sont au nombre de cinq ; savoir : 1° la surenchère à Ja 
suite d'aliénation volontaire; 2 la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs ; 3° les par- 
tages et les licitations ; 4° les ventes d'immeubles dépendant d'ane succession bénéficiaire; 5° les 
ventes des immeubles dotaux. 

Surenchère sur aliénation volontaire. — L'art. 832 a pour objet de déterminer les 
ions faites par l'acquéreur sur aliénation volontaire pour purger les hypothè- 
ques, eu les formalités dela surenchère du quart ouverte à chacun des créanciers. Cet article n'est 
que la répétition du même article du Code de procédure : seulement il fait mieux connaître ce que la 


et, si à côté des 


loi exige pou 2 et l'indication de la caution à fournir par le surenchérisseur. 11 explique aussi 
eë que la j avait établi relativement aux gages que le surenchérisseur pouvait substituer à 
la caution, conformément à l'article 2041 du Code civil. Votre commission n'a pas trouvé le projet 


assez explicite sur ce point, 1 en résulte que le surenchérisseur serait admis à présenter toute espèce 
de gage, des objets mobiliers de toute natau r desquels pourraient s'élever des dificultés 
et jusqu'à des créances plus ou moins certaines, liigieuses et d'une appréciation dificile, à 
la solvabilité des débiteurs. 11 n'est pas possible que telle ait ét£ la pensée des auteurs du projet, et 
c'est pour la rendre, comme l'a comprise votre commission, que nous vous proposons un amende 
ment restrictif, Suivant nous, cette faculté de donner un gage ne devrait être ad 


sur la vale: 


se que dans le cas 
sur l'État, C'est la seule manière d'éviter des discus- 


ole, 
sions longu 


age consistera 
s, dificiles ét toujours coûteuses. 

Art. 833. Subrogatton dans la poursuite de surenchère, —Le Code de procédure suppose qu'après 
la surenchère régulièrement formée, le surenchérisseur s'empressera de poursuivre l'adjudication. 
Dans la bonne opinion qu'il a de son Intelligence, il ne remarque pas qu'il peut délaisser la poursuite, 
et quelquefois même, par collusion avec le débiteur, paralyser l'action des autres créanciers qui de 
leur côté auraïent pu surenchérir s'ils n'avaient pas été prévenus. Le projet répare cette omi 
unartiele exprès dont votre commission ne peut que vous proposer l'adoption. 11 faut appliquer à la 
poursuite du surenchérisseur ce que vous avez déjà admis pour la saisie immobilière, Dans l'un et 
l'autre cas la subrogation dans la poursuite doit être la conséquence de la négligence ou de la collu- 
sion du poursuivant et du surenchérisseur. 

Art. 833 bis. Sommation aux créanciers à hypothèques indépendantes d'inscription. — Après 
le jugement qui reçoitla caution ou le gage, et qui juge par cela même la régularité de la surenchère, 
il ne s'agit que de prescrire les formalités de la vente. C'est ce que fait le Code de procédure et, 
après lui, le projet. Muis il s'élevait préalablement une question qu'il n'était pas possible d'omettre. 
Gomme sur la procédure de la saisie immobilière, il y avai it l'effet de l'adjudi 
cation sur surenchère à 1 ï elle de 1 n'y avait rien à 
on pouvait passer outre à l'adjudication sans eux et à leur insu, Mais si au contraire cette adju- 
evait, comme celle sur saisie immobilière, purger leurs hypothèques et libérer l'immeuble 
fret sur le prix irrévocablement fixé par là, il m'était pas possible de ne pas se 
ard et si, à limitation de ce que nous vous 
jons proposé en matière de saisie immobilière, il ne fallait pas notifier la surenchère aus créanciers, 
En ce qui concerne les créanciers inscrits, celte me t complétement inutile, puisqu'ils ont 
reçu les notifications de l'acquéreur, et que par là ils ont été mis à même de suivre l'immeuble et de 
surveiller la surenchère, ILen doit être de même de ceux qui n'auraient requis leur inscription que 
dans la quinzaine de la transcription : leur sort est réglé par l'article 835 du Code de procédure qui 
à dispensé l'acquéreur de toute notification à leur égard. Mais la position des femmes et des mineui 
de tous eeux qui ont des hypothèques dispensées d'inscription, n'est pas la m 


en argent où en rent 


ion par 


à examiner quel s 
produire 


me. Par Les motifs que 
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nous vous avons déjà fit connaître à l'occasion dé l'article 602, ne convieut-il pas de leur fire sk 
fier, au moins par extrait, le juement qui admet la cantion ? Ils connaitraient la surenchère , pour- 
raïeut faire leurs diicences et surveller leurs droits. Ensuite on leur opposeraît avec justice le juge- 
sent d'adjudication et tous ses ets; on leur intérdirait tonte discussion nouvelle de l'immeuble, 
suit par l'action hypothécaire dont il serait pu à 'ade d'une surenchère qui serai dé 
vement épui le est a proposition que vous fuit votre commission. Si vous l'adoptez, elle serait 
onsaerée par l'article 833 bis, rédigé dans ceite vue. 

Art. 836, 837. Affiches et insertions. — Les formsltés prescrites pour parfenir l'adjudication ne 
consistent que dans Fapposition des afiches, l'insertion dans les journaux etdans la sommation 
l'ancien et aunouveau propriétaire et au eréancier surenchérisseur d'assister à cette adjudication : tout 
ecla est détaillé dans les artic et 837 que nous vous proposons d'adopter tels qu'ils sont dans 
1e proj 


N'ullité; opposition ; appel. — L'art, 838 contient la sanction attachée à toutes ces pres- 
dans les cas qu'il énumère. Li 


temps pour la proposer est divisé suivant 
l'esprit des distinctions que nous avons faites pour les nallités des procédures de saisie. Ainsi, tout 
<e qui précède Le Jugement de caution, avant ce jugement; tout ee qui suit, érois jours avant l'adju- 
dication. Le projet avait proposé hult jours, la commission réduit à crois, C'est l'application du pri 


dipe adtuis pour la saisle immobilière, Votre commission , toujours conséquente avec elle-même , a 
encore fit une autre addition. Elle demande que les nullités antérieures au jugement de réception 
1 Les autres par Le jugement d'adjudication, IL n'y a pas de meilleur 

one. 


solent décidées par ce jugement 


moyen d'éviter les lenteurs etes frais ; sans nuire à pe 
Nous vous demandons encore, par le même amendement, d'interdire l'opposition contre tout juge 
r défaut relatif aux surenchères , et de restreindre le droit d'appel au jugement qui statue 
. Tous les autres jugemens , par les motifs que nous en avons don- 
précédemment; seront en dernier ressort. 
Art. 838 bis, Effets de l'adjudieation sur surenchère, — Nous avons terminé ce tre de la sun 
re sur aliénation volontaire par u additionnel portant le n° 838 bis, destiné à fixer Les 
eets de l'adjudication. Le projet du G pliquait pas à cet égal, I gardait le silence 
comme it l'avait fit sur l'adjudication sar saisie immobilière, Nous avons déjà dit pourquoi nous ne 
ra e à réaliser 
pr aticint 
s'il resté de l'incertiu ait rouvé attaché de 
to 


ous pas Imité. Tout dolt être , autant que possible, prévu dans une loi nouvelle dk 


mptement, économiquement, sans 


ge des créanciers. Le but n'eûlt pas 


le sur le sort des hypothèques et le droit qui s'y se 


requérie de nouvelles surenchères. Dans l'amendement que nous vous sott 
principe : point de surenchère sur surenchére. Les lumières de la raison nous ont d'abord dir 
te maxime, À quoi servirait la faculté d'une surenchère, soit du quart, soit du 
d il y en a déj art, et qu'elle a été suivie d'une adjudication soutenue par 
toute is chaleur de la concurrence que ne manque pas d'amener la publicité ? Le droit . ait, 
emps sans profit, et, si était jamais exercé, ce ne pourrait être que par 
enchérisseurs insolvables on disposés à arracher des sacrifices anciers par les fatigues et 
les lenteurs dont il les accableraient. La présomption de droit est qu'après la suren- 
a mis tous les intéressés en présence, l'immeuble a été porté à sa véritable valeur. D'où 
tiré cette conséquence, que l'adjudication libérait l'immeuble de toutes les hypo- 
uièques sous la seule condition de la représentation du prix et dé son paiement at 8, 80 
vant l'ordre et le rang de leurs hypothèques. C'est lé principe qui nous a dirigés à l'égard de l'adj 
re. En l'adoptant , vous rendrez plus facile le placement et la: 
des capitaux; vous dounerez à la propriété comme gage des emprunts 61 comme objet d' 
une confiance dont nos formes hypothécaires la privent depuis trop longtemps. 
Art. 553. Fente de biens immeubles appartenant à des minrurs. — Le titre VI de la deuxième 
da livre Il da Code de procé Par sa généralité, i 


nous posons le 


dau l'adoption de € 


it perdre à 


eaucoup de 


dication sur saisie immobi 


ps e traite de la vente des biens immeuble 
semblerait s'appliquer à la vente de tous les biens, même de ceux des majet 
cle 955, qui est le premier de ce ütre, et que pour cela sans donte le projet reproduit, commence 
ar établir que si les immeubles appartiennent qu'à des majeurs, ils seront vendus de la manière 
dont les majeurs conviendront. Ce n'est pas Jà une disposition législative; En conservant cet articl 
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où maintiendrait sans nécessité le doute que ee titre même du Code à fait naltre. Nous vous propo= 
sous de supprimer l'an et de changer l'autre. La 


icle 953 du Code de procédure serait remplacé 
puruue disposition relative à la vente des biens des mineurs, et le titre VL recevrait une inscription 
destinée à marquer ce changement. 


Les lenteurs, beaucoup de lenteurs et une série de frais souvent inutiles , 
défauts que l'expéri 


aient les principaux 
nee avait signalés dans la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs. 
Le projet s'est proposé de faire cesser ces abus : vous jugerez sil asréussi. 

L'article 954, devenu 953 par la suppression dont nous avons parlé tont à Pheure, reproduit le 
principe de l'article 157 du Code civil, suivant lequel les 
peuvent être aliéués sans une autorisation préalable du conseil de famille. Votre commissionvous 
propose «l'ajouter ; que L'avis des parens énoncera la nature des biens à vendre et leur valeur 
approximative, La première partie de cet amendement se trouve toujours dans les délibérations de 
là famille, 11 convenait d'en imposer le devoir. La seconde était la conséquence de ce que le projet 
propose de laisser le tribunal libre d'ordonner ou de ne pas ordonner l'expertise des biens à vendre, 
Dans le Gode de procédure, on n'avait pas dû songer à imposer au conseil de famille l'obligation 
d'énoncer la valeur approvimative, puisque, dans tous les cas, l'expertise.y suppléait. Mais, dans 
le nouveau système , c'était un élément, sinon indispensable, au moins très utile à donner au tribu 
val, el voilà pourquoi votre commission vous propose de l'exiger, 

Art, 954, æpertise,— Mise à prix. — La délibération du conseil de famille doit être horao 
loguée. L'article 458 du Gode civil en fait un devoir, Ce jugem 
Y'article 935 du Code de procédure , dés 


immeubles appartenant à des mineurs ne 


ent d'homologation, aux termes die 


ät, en même temps, un où trois experts, ainsi qu'un 
membre du tribunal où un notaire devant lequel devaient s'ouvrir les enché: 


sente la principale modification que le proj 
re. L'article 95; 
ent sans fair 


s. C'est là que se pré- 
se propose de faire subir à celte partie du Code de pro: 
conserve l'homologation : il 
subir au Code civil une réforme dau 
désigner celui de ses m 
formalité maintenant oblig 
dence éclairée des juges, 


devenu 9 


n'était pas possible de foire autre- 
11 impose aussi au tribunal le devoir de 
nbres ou le notaire chargé de recevoir les enchères ; mais il supprime.ln 
uoirede l'expertise, pour n'en faire qu'une simple faculté 


onfiée à la pra 


Votre commission _n 


pu qu'applaudir à cette innovation. L'expertise n'était utile que pour ln 
fixation de la mise à prix et des conditions de la vent 


: st possible. que les titres de pro- 
priété, les baux, ou même la contribution foncière, fournissent au tribunal les élémens de. cette 
fixation, que, la, chaleur des enchères se chargera ensuite de vivifier. L'expertise ne servirait qu' 
défaut de ces élémens. 11 sufit que le tribunal puisse y recourir pour que l'intérêt des mineurs soit 
pleinement assuré, Avec cette facilité, l'expertise n'aura lieu que lorsqu'elle sera nécessaire, et les 
justiciables , ceux-là mêmes que la loi a plus à cœur de favoriser, ne.se verront pas grevés de ces 
frais trop souvent hors de proportion avec la valeur des immeubles mis.en vente, et que la justice 
était obligée d'ordonner, alors même qu'elle en reconnaissait toute l'inutilité. 

En adoptant la proposi t, votre commission vous indiquera néanmoins quel- 
ques légers changem Jui paraissent devoir la rendre plus claire et plus pratique. L'art. 953 
projet serait divisé en deux parles, destinées à former les art. 954 et 955 de la commission. Li 
première, composée des deux premiers paragraphes, ne subirait aucun changement. La seconde, 

it l'art, 955, n'en différerait que par deux addition 


n du Gonverneme 


Après avoir dit que le jugement qui 
ordonne la vente déterminera la mise à pris de chacun des immeubles, on ajou 


». tions de La vente. » C'est un moyen de rentrer dans les dispositions. 
de donner à la mise à prix sa véritable significatio 


ait: » et les condi 
e l'art. 457 du Code civil et 
Personne ne doute, en effet, que les conditions 
de la vente ne puissent changer en aque la véritable importance de la mise à prix. En 
y'ajoutant ce que l'avis de famille aura fourni à ect égard, onsaura complété , 


les sources auxquelles la justice pourra puiser des élémens de décision. 

Art, 956, 957. — Dans le cas où le tribunal se serait décidé à ordonner l'expert 
experts, le projet n'aurait pas atteint son but, s'il n'eût pas cherché à simplifier encore les formalités, 
soit du serment, soit du procès-verbal. Votre commission est entrée dans ses vues, en Vous propo- 
sant d'une part, de faire récexoir le serment des experts par le président du tribunal où par un juge 
de-pais commis par lui, C'est un moyen d'éviter des voyages et des vacations que les parties paieut 


a sens qu 


utant que possible; 


parun ou trois 
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art. 956 du Code de procédure qui se contente d'un 


Leur 


sans utilité; et d'ane autre part de rétablir 
seul avis des experts à Ia pluralité des voix, quand le tribural a era devoir en nommer troi 
rapport n'est jamais expédié. 11 ne sera produit qu'en minute. 

Art. 958 à 962. Cahier des charges et affiches. — Nous ne dirons rien du cahier des charges 
déposé au greffe ou chez le notaire; des afiches, de leur insertion dans les journaux judiciaires, 
tout cela rentre , sauf quelques lévères différences dans ce que nous avons déjà dit à l'occasion des 
autres ventes. Nous n'ajouterons qu'un mot qui concerne le subrogé-tuteur des mineurs, 

Art. 963. Présence du subrogé-tuteur. — L'art, 459 du Code civil exige que la vente de leurs 
biens immeubles se fasse en présence du subrogé-tutear. Le projet rentre parfaitement dans son 
esprit, en exigeant du poursuivant qu'il ui note le jour le lieu et l'heure de l'adjudication. Un 
autre manière d'entendre l'art. 459 du Code civil aurait conduit à faire observer que ce n'était pas à 

dernière phase de cette procédure qu'il fallait appeler le subrogé avis, sa vigil 
pouvaient plus utilement servir les Intérêts des mineurs lorsqu'il s'agissait d'autoriser la vente à 
discuter les conditions et de déterminer la mise à pris. On a répondu qu'o it pu agir de cette 
manière qu'en changeant le caractère du subrogé-tuteur : ses fonctions ne consistent qu'à agir pour 
les intéréts des mineurs, lorsqu'ils sont en opposition avec ceux du tuteur (art. 4%0 du Code civil); 
et a procédure de vente ne présente l'idée d'aucun de ces conflits antérieurs qui provoquent l'action 
de ce gardien secondaire. En l'appelant à l'adjudication on satisfait suflisamment à ce que com- 
du mineur, Votre commission n'a pas hésité à s'en contenter, L'art, 


mande le véritable intéré 
du Gode chil n'a jamais été autrement interprété. 


Art. 964. Fente au dessous de l'estimation. — Le proje ë, sup- 


Hi pro: 


le Code de procédu 


pose que Ia mise à prix ne soit pas couverte et qu'ils ait nécessité de remettre l'afjudieaion 
pose d'autoriser la vente au dessous de l'estimation. Nous adoptons- d'autant plus facilement cette 
marche, qu'il ny en a pas d'autre et que le projet, en s'en rapportant à la sagesse du tribunal, 

se 


les procédures, même l'avis inutile de la famille que le Code evigeait enco: 
présentée à la chambre du conseil et du renouvellement des afiches et ins 
tions destinées à faire conmattre le nouveau jour de l'adjudication, Remarquér que, d'après les 
expressions générales de l'art, 064, le tribunal nest pas obligé de déterminer une limite; it le peut: 
il le fera le plus souvent, Mais enfin rien ne l'empécherait d'autoriser la vente à tout prix, si la 
r éviter au mineur de nouvelles lenteurs et d'autres frais de procédure, d'insertions 


royait utile po 


et d'afliches. 
Art. 965. Formes de l'adjudication, — Les règles relatives à la réception , à li forme des enchè- 


à la rédaction du jugement et à la folle enchère, seront applicables à l'adjudication des biens 
uand la vente se fait en l'étude du notaire, le ministère 
enchères, Toute personne pourra ÿ concourir par elle- 
exclusives qu'auraient pu élever les 
une folle enchère, elle 


ables des mineu 
‘avoué ne sera pas nécessaire pour les 
aire de Le dire afin d'éviter les prétentio 
si la vente ainsi faite chez le notaire donnait lieu 
devant le tribunal, parce qu'il s'agit, dans ce cas d'une vente ; I est vrai, mais 

eut cesser d'être sans le concours ct Ia 
s'expose le fol enchérisseur, 


ofic 
devrait être s 
aussi de la résolation d'une précédente adjudication 
on de la justice, seule appelée à appliquer 
don au dessous de son pris. 
u 9 Surenchère. — Le silence du projet a fait naître la question de savoir si une adjudi- 
cation de biens immeubles appartenant à des mineurs pourrait être frappée de la surenchère du 
sixième autorisée par l'art. 708, en matière d'adjudication sur saisie immobilière, Le doute existe 
sous l'empire du Code de procédure, et é'est un devoir de le faire cesser lorsqu'on travaille à une 
ssi sérieuse que celle dont nous vous entretenons. Pour écarter celle surenchère, il ny 
voquer. C'est un moyen certain d'élever le prix de 


réforme à 
avait, à vrai dire, que le silence du Code à 
l'adjudication au moins d'un sixième. Pourquoi n'en ferai-on pas jouir les mineurs confiés à toute la 
sollictude du législateur ? Le Code de commerce n'a pas hésité à entourer de cette faveur les ventes 
d'immeubles sppartenant à des failis, Quelle.raison pourrait-on donner d'une différence auss nota- 
ble entre eux et les mineurs ? Nous n'en connaissons pas, et £'est pour cela que votre commission 
Ma pas hésité à vous proposer un article addition r ceute voie de la surenchère à 
toute personne qui ofrira de porter le prix de l'immeuble à un sixième en sus du montant de l'adju 


el destiné à ou 
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dication. Si Vous partagez son sentiment, les art. 708 et suivans relatifs à la surenchère, à ses con- 
ditions, à ses formes, seront déclarés applicables à la vente des biens immeubles appartenant à des 
mineurs, 

Mais cela nous a conduits à une autre question non moins importante sur les effets de l'adjudica- 
tion, soit relativement aux vendeurs précédens non payés du pris de leur aliénation, soit par rap- 
port aux créanciers hypothécaires de tonte nature. Les droits des vendeurs ne nous ont pas arrê 
longtemps : aueun motif ne saurait les aueindre. Quoïque Mite en justice, l'adjudication n'est qu'une 
vente volontaire qui laisse à l'acquéreur les moyens de se procurer Les tres de propriété établissant 
la situation des mineurs, à la différence d'un adjudicataîre sur salse Immobilière qui n'a pas d'autre 
dre que le cahier des charges, lequel ne fait rien connaître de la situation vis-à-vis des précédens 
vendeurs. Par rapport à eux, l'adjudication est un acte étranger qui ne peut avoir la puissance 
d'aténuer leurs titres: La réserve de ce droit n'a pas besoin d'être faite de nouveau ; il suit que le 
projet la respecte par son silence. 11 en est de même à l'égard des créanciers hypothécaires, quoi- 
que peut-être d'une manière moins évidente. Si l'immeuble bypothéqué à leurs créances en est libéré 

djudication sur saisie immobilière, c'est parce qu'ils ont ou que l'un d'eux a provoqué cette 
sdjudication à laquelle tous les créanciers hypothécaires ont pu assister en vertu des sommations à 
eux faites. Ils ont par là réalisé leur gage, et fait porter, par les enchères ou surenchères, l'immeu- 


le à. sa plus haute valeur. 11s n'ont plus rien à souhaiter, Mais il n'en est pas ainsi de la vente judi - 
ciaire des biens ap} 


où pa 
ri 


tenant à des mineurs. Ce sont les propriétaires qui vendent de leur plein gré 
de ceux que la loi leur a donnés pour diriger leurs intérêts. Les 
x ils ignorent toute cette procédure à laquelle ils ne sont appelés 
ment : comment Youdrait-on que leurs droits fussent at 
bles de leurs hypothèques? Vis: 
leur not 
d'être exp 


le gr 


‘anciers n'en savent 


directement ni indi 


ints, et que l'adjudication libérâc les immeu 
vis d'eux l'adjudicataire n'est qu'un acquéreur volontaire obligé de 
it purger leurs hypothèques, Cela est encore de droit et n'a pas besoin 
mé, Mais si à la suite de l'adjudication et dans la huitaine il est survenu une surenchère 
qui ait fait porter le prix de l'immeuble à un sixième en sus et donné lieu à une adjudication nou- 
velle, les créanciers auxquels auront été faites les notifications conserveront-ls la surenchère du 
quart, autorisée par l'art. 2183 du Code civil? Les raisons que nous avons pi 
pour établir cette n sur surenchère ne vaut , reviennent ici avec toute leur 
force. Ce n'est pas pour jouer ridiculement ave 
coup sur coup les droits d'un adjadi 


son titre sil ve 


‘cédem ment données 


me : Surenchère 


l'instabilité de Ja propriété que l'on attaquerait 
staire ; il faut que ce concours d'adjadication ait une fin. On 
ne peut vouloir qu'une chose dans l'intérêt des propriétaires comme des créanciers : c'est porter le 
prix d'un immeuble à sa juste et véritable valeur ; et, quand par une double adjudication on à deux 


fois subi la chaleur des enchères, il est juridiquement probable, il est certain; que le prix corres- 
pond à la valeur de l'inmeuble, sil ne l'a d 


sé, Après cela, admettre encore une surenchère, ce 
serait outrer la mesure et s'éloigner , au grand détriment de tous, d'une fixation de prix que nul 
n'avait intérêt à contrôler, Néanmoins il n'en est pas de ce principe comme de celui qui concerne 
les droits des vendeurs et des créanciers hypothécaires ; il faut l'exprimer, et c'est ce que nous 
vous proposons de fa rticle qui consacre le droit à la surenchère d'un sixième ; il 
sullira d'ajouter : qu'aucune autre surenchère ne sera reçue avant ni après les notifications de 
cette seconde adjudication aux créanciers inscrits ou dispensés d'inscription. On demander 
sans doute à quoi serviront les notifications faites, dans ce cas , aux eréanciers ? Elles ne eontri 
ont plus à la fixation du prix, puisqu'elle 
mais elles mettront l'adjudic 


dans le même 


[l 
enchère du sixième , 
plus être contraint 
ances, à quelques sommes qu'elles puissent monter, 


il. 11 sera obligé personnellement , et non comme tiers déten- 
teur, mais seulement jusqu'à concurrence de son pris. Ce résultat est bien 


été acquise par le résultat 
re à l'abri de l'action hypot 
à délaisser l'immeuble ou à payer toutes les 


n exécution de l'art. 2168 du Code 


aire; il ne pou 


issez important pour 


que l'adjudicataire qui ne pourra plus être dépouillé par la surenchère, fasse néanmoins les notift- 
cations. 


Art, 969, Partages et licitations. — Les partages et licitations auxquels se refusent les majeurs 


où qui intéressent des mineurs, se rattachent par lenr procédure aux règles que nous venons de 
retracer ; cela nous permettra d'exposer plus laconiquement ce qui nous reste à dire à cet égard. 
Les articles 966, 967 et 968 du Gode de procédure que le projet laisse subsister, avaient réglé les 
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conditions de la demande en partage. Selon l'article 969, le même jugement qui l'admettiit, com 
mettait un jage et urdonuait l'estimation dés immeubles, Cette dernière disposiion ne serait plus en 
harmonie avec l'expérüise facultative dont nous vons avons proposé, avec le projet, l'application aux 
ventes des biens immeubles appartenant à des mineurs, Si, dans ce deruier cas, l'expertise n'est 
pas obligatoire, à plus forte à la sagesse du juge lorsque 

partage s'opère entre des majeurs ou même lorsque des mineurs ÿ sont intéressés, On pourrait bien 
dire que le concours des parties majeures et l'absence de toute délibération da conseil de famille, 
4 provoqué contre des mineurs, sont de nature à alluiblir les garanties 
ue : mais Ia prudence eL la sagesse du tribunal, la vigilance du 
Dans le doute, le tribunal n'hésitera pas 
din que: les majeurs me sour- 


dans le cas où le partag! 
auxquelles ces 
ministère public ue permettent pas de redouter ce dange: 
laisser le maltre de lordonne 
leurs intérèts avec ceux des mi 
ne expertise que tout le monde jugerait in 


<i ont droit de prêt 


à ordonner l'expertise ; mais il faut le 
frent pas eux-mêmes du hasard qui au urs, € que ceux-ci ne 
ipporter les frais d Le juge 
ent qui ordonnera le partage pourra done se borner à commettre uu juge et un notaire. Le prési 
venait à être empêché, par une ordonnance sur 
nplacement du notaire est confié au Lribunal 
it plus de frais et de lenteur. 11 
à président du tribunal. 


dent pourvoir au remplacement du juge, 
requête. non susceptible d'opposition ni d'appel. Le 
par le projet, Nous ous proposons d'en décider autrement. Ce se 
nous a paru qu'il n'y aurait aucun intonvénient à confier ce soin 

Art. 970, 971, 972. Formalités de la licitation. — Lorsque le tribunal ordonnera la licitation , 
il y sera procédé dans les formes de la vente des biens da mineur, La mise à prix résultera de 
l'expertise si elle a lieu; sinon le tribunal la fixera d'après les élémens que nous avons déjà sigualés 

n nous expliquant sur l'art. 955. 

Art. 973. Dépôt du cahier des charges. — Votre commission u'a pas trouvé dans l'urt, 973, 
relatif aux dificullés du cabier des charges , des dispositions elle vous en pro 
pose une nouvelle rédaction destinée à réunir et à appli sur lictation Les principes 
des autres ventes judiciaires. Le premier paragraphe fixerai un délai de huitaine pour faire soma 
tion aux co-licians de prendre communication du cabier d'enchères ; le second déterminera La 
‘e à suivre pour porter immédiatement à l'audience les diticullés élevées sur Los clause de 
l'enchère. Les troisième et quatrième appliqueraient au jurement les règles par lesquelles. nous 
avous précédemment proposé d'interdire l'opposition et de w'autoriser l'appel que des juemens su 
prendre communication du cabier des charges. 


tuant sur des nullités antérieures à la sommation à 
Ces dispositions expéditives, sans être trop brusques, permettront à tous lés intérôts de se produire ; 


élérité et l'économie, 


et concilierout la justice avec 

Ant. 978 bis, 975, 976. — En ce qui concerne les art. 973 vis, 975 eL976, nous me pouvons 
due nous référer à ce que nous venons de dire sur Ja vente des biens des mineurs el, au LextC 
mèwe du Code de procédure que les deux derniers articles maintiennent dans Loutes ses dispo 


sitions. 
Art, 987 
être aussi ln qui concerne la sente des 
acceptée sous bénéfice d'inventaire. Ce sont les mêmes principes nes formalités que ceux 
r la vente des biens de mineurs ; nous ne pourrions que nous répéter si. nous cherchions 
on, celle-ci est passible de la surenchère du sixième. lien est 
Le projet ne le disait pas; mais votre commission a cru 
les créanciers 

ode civil; mais l'adjudica- 


988. — Fente des biens dépendant d'une succession bénéficiaire, — Nous pourrions 
as immeubles dépendant d'une succession: 


suivis po 
les motiver. Comm 
de même de l'adjudirai 


cette adjudi 
sur licitat 


du quart autorisée par l'art. 2185 du 
l'action hypothécaire n'en restera pas moins soumis, ainsi. que 
des notifieations prescrites par le même article, C'est une con- 
volontaire ; quoique faite sous le sceau de la 


seront privés de la suren 


taire qui voudra se soust 
nous l'avons dé 


l'aliénation qui est 


just 
Art. 997 bis. Vente des biens dotaux. 
immeuble dotal autorisé 


pas de dispositios 
s certains du Code civil, Cet 
ax enchères , après trois afiches. Le projet 
nt à des mineurs, EL votre coms 


Le Gode de procédure n 
tive à la vente de de par l'art. 155 
article se bornait à exprimer que la vente serait faite 
elle des biens immenbles appart 


die loi assimile cette vente à 
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sion n'a pu qu'applaudir à sa sollicitude ; cependant elle doit vous faire remarquer que c'est, en ce 
qui concerne les afiches, une dérogation à l'art. 1588. Dans le système du projet à l'égard de toutes 
les ventes, les afiches ne sont apposées qu'une fois et l'art. 1558 exige trois affiches. Nous n'en 
persistons pas moins à vous proposer l'adoption du projeL Les deux afices sont utilement rempla- 
es par l'insertion au journal judiciaire; et d'ailleurs une seule fiche sera suffisante, surtout quand 
on aura pris des mesures administratives pour sa conservation. 

AuriCLEs non destinés à passer dans le Code de procédure. — Ces trois arücles ne méritent 
de notre part que de biens courtes explications. 

1° Règle générale sur Les délais en raison des distances 
liser le principe relatif aux délais en raison des distances. Ni 
si vous admettez la proposition qui vos est faite par 
que d'an jour par cing myriamètres au lieu de trois, cette r seulement s 
à la procédure de saisie immobilière, elle sera commune à toutes les ventes en justice, L 
insi, et v'est ce que, d'accord avec le Gouvernement, vous propose votre commission, 11 fa 
nème aller plus loin, Il faudrait étendre cette décision à toutes les augmentations de délais 
ordées par le Gode de procédure, Ce sera sans doute bientôt l'objet d'une mesure particulière, 
rectification de cette partie de plusieurs articles du Code de procédure. Nous ne pouvons 
r, puisque notre mission ne s'étend pas au delà des parties de ce Code qui nous sont 


— Le premier a pour but de généra- 
a ne vous paraltra plus juste. En effet, 
de n° le délai des dis 


d'un 
que l'indique 
soumises, 

2° Hectification de quelques renvois dans nos Codes. — Le second an ati aux rectin 
tions que pourra exiger le changement des numéros du Code de procédure , aux renvois faits pa 
d'autres lois à certains articles de ce Gode, Par exemple, l'art. 573 du Code de commerce, relatif à 
e des biens des faillis, renvoie pour les formalités aux art, 710 et711 du Code de procé- 
la surenchi 


le est rel 


la surencli 
e. Ces numéros ne correspondraient plus aux dispositions relatives 
ient à toute autre chose, Pour être exact, il faudra rectifier le troisiè 
709 qui renferm 


+ ls s'uppli- 
e paragraphe de 
TS nt actuellement les 
art. 710 et 711 ou les dispositions qu'on entend leur substituer. Le projet vous demande une semn- 
blable rectification dans toutes les lois qui renvoient à l'art. 688, relatif à l'insertion des jou 
C'est 696 qu'il faudra metre , puisque cette disposition se trouvera sous ce numéro. Enfin, gé 
sant sa proposition, le Gouverne atorisation semblable pour tous les cas où 
d'autres rectfications de même nature seront commandées par la substitution de nouveaux articles 
aux anciens, Cette autorisation aurait pu être regardée en quelque sorte comme une conséquence de 
l'excès de précaution en ce genre ne peut nuire, et votre commission y donne 


$ du Gode de commerce, et renvoyer aux art. 708 


vent réclame 


la loi nouvelle ; mai 
son complet assentiment. 

Nous ne dirons rien de l'article destiné à fixer le moment où devra commencer l'exécution de la 
loi nouvelle. C'est à éviter l'effet rétroactif qu'il a dû s'appliquer, et il nous parait qu'il atteignait par: 
faitement ce but. 

1 restait deux choses essentielles à régler : 1* ce qui concerne la taxe des fra 
à prendre pour maintenir et conserver les affiches, sinon jusqu'à l'adjudication, au moins pendant 
‘annonce et publication de la vente soit complète. C'est à cette seule 
mode de publicité à une seule apposition d'afliches. L'article du 
re et d'économie qui seraient jugées convenable. Votre commis 
Sion n'a pas compris de quell 1 faudrait 
se livrer à des conjectures pour apprécier les faits auxquels il a voulu faire allusion. Comme tout à 
cet égard nous paraît prévu par la législation générale, et qu'en ce qui touche l'économie, c'est le 
projet actuel qui y pourvoit, votre commission n'a pas hésité à vous proposer la suppression des 
xpressious de cet article qui concernent les mesures d'ordre et d'économie. Pour Je reste, elle y 
donne son entier assentiment , reconnaissant qu'il ÿ a lieu à pourvoir par des réglemens d'admini 
tration publique séparés cependant , à la taxe des frais et à la conservation dés affiches. 

Nous voilà enfin arrivés au terme de la pénible et délicate mission que vous avez confiée à votre 
lle croit avoir compris et rempli vos vues, en prenant pour base de son travail l'esprit 
à ses dispositions, plus d'étendue à ses 
réserve, mais sans timidité, dans la 


les précautions 


le temps sufisant pour que 
condition qu'on a pu réduire c 


projet parlait aussi des mesures d'or 
mesures d'ordre l'article du Gouvernement entendait parle 


commission. 
éminemment progressif du projet, en donnant plus de clar 
principes plus d'énergie à leurs conséquences : en entrant ave 
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voie des innovations reclamées par la raison publique et par le besoin général de confiance , de 
sécurité dans les transactions; en faisant cesser les doutes de jurisprudence qui divisalent les meil- 
leurs esprits; en rendant à l'autorité des aïiénations judiciaires toute la foi que le public a le droit 
d'esige 
le projet ainsi amendé obtient vos suffrages , il contribuera, au mo 
re et plus uële répartition de la fortune publique. Les capitaux ne s'éloigneront pas de In 
as timide, plas souvent renouvelée, fécondera es riches 

€ sur hypothèque ; parce 


s nous l'espérons, à 


mel 
propriété territoriale, leur circulation n 
sources de l'agriculture ; du commerce et de l'industrie. On prétera davant 
que le remboursement sera plus prompt et moins incertain. On ne répugnera plus à se rendre aux 
cations judiciaires , parce que le danger des évictions aara presque entièrement cessé. 

st parce que le projet réalise à nos yeux une très grande partie des améliorations réclamées 
depuis long-temps par la législation et la science économique , que nous vous proposons de l'adopter 
avec les amendemens de votre commission. 

{Voyez le texte après la discussion.) 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


1 1840. — Présidence de M, Le éhanco 


x Pasquier 


lit 


damant la parole sur l'ensemble du projet de loi, Ia délibération s'éta 
mission. M. le président, rése 
cle destiné à rem 


Aucun orateur ne 
nédiatement sur les articles en suivant le projet amendé par la co 
vant le vote sur La disposition générale de l'art, 1, donne lecture du nouvel art 
placer l'art. 673 du Code de procédure civile, 

Une longue discussion s'engage entre MM. Lx GARDE-DES-SCFAUX, Lt HAON DAUNANT, PE 
rapporteur ; Musauor-CoNré, LE CONTE D'Ancovr, LaPLAGNE-DARNS, BOURDEAU, DATI, 
MAïQUIS DE ConbovE et MÉRILuOU, sur l'amendement de Ja commission qui consiste seulement à 
ajouter après ces mots : à personne ou domicile le mot réel. 

— L'amendement mis aux voix est rejeté, et la Chambre adopte le nouvel article 673 du Gonr 


in 


vernement. 
— La Chambre adopte sans discussion l' mendé par la co 
L'art. 675 est adopté avec cette modification provoquée par M. Vive, gardedessceaux 
agraphe 3 : deux au moins des tenans et aboutissans, au lieu de: les tenans ot les aboutissans 
— La Chambre adopte successive 676, à 690. 
— L'art, 601 est adopté, en supprimant ie mot réel, après domicile, comme dans l'art. 
— La seconde partie de l'art. 692, ajoutée par la commission au projet du Gouvernement, soulève 
laquelle prennent part MM. Lar Bannrs, Pensin, Vivien, Bawrite, Mirror 
- L'article est adopié conformément au projet du Gouvernement. 
3 du projet de la commission est adopté sans discussion. 
= Sur une observation de M. Viviwx, le rapporteur renonce à l'amendement da l'art. 694, qui est 
adopté dans les termes du projet du Gouvernement. 


L'art. 695 est discuté par MM. Vivien , LapLaëxe-Bannis, Prnsir et Ross. M, PENSIL , 
Leur , démontre que cette disposition nouvelle supprimera une foule de procès; que désormais, il ne 
sera fait aucun changement au cahier des charges depuis sa publication jusqu'à l'adjudication déf- 
nitie, et que les conditions de la vente seront ainsi bien mieux connues, 

— L'art. 695 de la commission est done adoplé, ainsi que l'art, 60% Vds et l'art. 606, 
3 la commission pour la rédaction de deux amendemens additionnels, à la fin de l'art. 696. 


ission. 


st, sans discussion, les articl 


une di 


renvoyant 


rt. 607, qui se trouvait au n° 701 dans le projet du Gouvernement, est aussi renvoyé à la com 
mission, après quelques observations de MA, dE BELBEUF, VIVIEN et PERSIL. 
— L'art. 698 est adopté sans discussion. 


Sur l'art. 699 du projet amendé, M. ossi demande qu'on supprime ces mots : à la porte du domi- 
ile du saisi , à cause des dificutés de déterminer en certains cas le véritable domicile du sais; mais 
M Pensin, rapporteur, répond que le domicile réel du sais est toujours indiqué dans le titre de la 
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créance, et qu'au surplus cette disposition a pour but d'assurer au saisi la connaissance des poursuites 
dirigées contre lui. Après quelques autres observations de MM. VIvIEN, MÉRILROU, LE PRÉSIDENT 
Mañouis DE BeLsEvr , J'art, 699 est adopté dans les termes pro- 


Boxe, LAPLAGNE-Darus 
posés par la commission. 


M. ue Présent donne lecture de la nouvelle rédaction des art, 696 et 697, que la Chambre avait 
renvoyés à la commission. Ils sont adoptés avec une légère modification. 

Les art, 699 bis, 700, 704 et 702 du projet amendé par la commission sont adoptés suecessive- 
ment, ainsi que l'art. 703, modifié par M. LAPLAGNE-Ba nn vans jusqu'à l'art. 716, 


sans aucun changement. 


etes articles st 


La première partie de l'art. 747 est adoptée. Mais sur le second paragraphe, M. LaPLaëne-Bannts 
craint qu'on ne porte atteinte à l'esprit général du Gode civil. 11 voudrait réserver les di 
céens vendeurs. M. LE Ravronreun soutient que ce changement est motivé sur un principe d'équité 

umis chez plusieurs peuples étrangers; que les précédens vende 

s, après lesquelles leur action ne saurait subsister ; qu'ils ont d'ailleurs po 
hypothécaire, et qu'en définitive ils peuvent toujours provoquer la rest 
A7 est adopté en entier. 

— La commission retire l'art. 717 bis, et Ja Chambre vote les articles suivans, jusqu'à l'art. 730. 

— Après une courte discussion sur l'usage du droit d'appel, entre M. LE manon DAUXANT, M. LE 
Harronrkur, et M. LE Gande-Des-ScEAux, l'art. 734 est adopté. 

La Chambre vote l'ar 
set 


732 sans discussion: 


sont adoptés sans di 


— Les 7 


aphe de art, 735, M. VIEN, garde des-scraux, effraie de ce que l'ordon- 


Sur le second par 
sance du président soit inataquable. M. Lx Rarrowreun propose de déclarer, qu’ 
statué par le président en état de référé, — L'article est adopté 


a cas d'opposition 


à la délivrance du certificat, i sex 
édactio 
et 739 sont adoptés sans discussion. 


onformémé 


Les art. 736, 747, 738 


L' ission sur la demande de M. le ministre dela just: 
adopte les art. 741 jusqu'à 748 bis, et la dé 
comprises dans l'art, 1"° du projet , la Chambre vote l'art, 1°° lui-même et passe 
aussi voté. 

— Le nouvel art, 732 du Gode de procédure et l'art. 833 sont volés sans discussion. La commission 
retire l'art. 883 bis, devenu sans objet, par suite du vote sur la question soulevée par l'art. 64 

— Les art. 836, 837, 838 sont votés, ainsi que l'art. 838 bis, après une modification proposée 
RAPPORTEUR. 
du projet, qui modifie tous les articles du titre VI, de la vente des biens immeubles, 
divre II de la deuxième partie du Gode de procé dopté sans discussion, ainsi que les 
articles 953, 954 et 955, destinés à remplacer les articles du Code de procédure civile. 

: graphe de l'art. 936.est rejeté sur les observations de M. VIvIEX, garde-des scoatx. 
Les articles suivans sont votés jusqu'à l'art. 995 bis. 
it. 4 du projet portant modification de divers articles du titre VII, des partages et licitar 
tions, livre H, deuxième partie du Code de:procédure civile, est adopté sans discussion, et par suite, 
les art. 969 jusqu'à 976 qui remplaceront les articles du Code de procédure. —Enfin, la Chambre vote 
sans discussion tout le reste du projet de loi tel qu'il à été amendé par la commission. 

Résultat du scrutin sur l'ensemble de la loi. 


4, 740 est renvoyé à la com 


ération se trouvant ainsi terminée sur 


l'art, 2 qui est 


e civile, est 


Nombre des vatans, 101. Pour, 
Majorité absolue, 51. Contre, 


La Chambre a adopté. 
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PROJET LE LOI 
enésexté F AuExDE | vor 

var seeodvenvemenr. | ran La commission | pan LA Gama 

Arte, Las titres KTLet KT du | Act Arr. LestiresXILet XL du | | Art 49, Les titres XIT 
tive V Gels premiere parte du | ivre V dé la première partie da | du livre V de In premid 
‘Code de Procélurecivile, et le dé | “dure civile, ete dé- | Code de pr civile 
ret du à février 1844 seront rer Février 814, réntit à I | cret du à février 1844, relatifs à 


TITRE XL, TER 
Délasalsieimmobitère | pe la saisie immobitiére, 
Act. Art. 673, La saisie immobilière 
a précid s_ précéd command 


th personne ou domicile réel, 
e tte duquel sera donnée cop 
; Sntiére du Vire en vertu eluquel 


alle. él est ite; ce. count 
anticndra él ik a élection de. domicile 
danse eu sal | danse Heu où siège le Lib 

qui devra connaitre le La saisis 8 | qui devra. conualtre le La saisie Ai 


mile ee 
| Fm font eur vb 
| RENTE 


débaur 
Art. 679 La saisie inno 
Pur dure Fala que 
le commandement: si 

dabsse dcoular plus do 


gourront cond 
rente jours après le coma 
ame, ou aprés la sommation Fi | 

(our, en vortu 4 


Auatre-vnge-lix jours entre le 
vit, ans qui | € ef la ealsie, aora, 

puissés'écoules pluxde Vingt jours | tan de Lo rétôror dans ls formes 
entre eo OMAN Le Cote dGsst 

iman débit | 

auront ion 
plus de quatre-vingelix jours an- 
n D à 
mâmea Lorie 
délais, | 

Arte 075. La px verbal de 
alsto coutieadres Von Form 
is commun x es exploit 
1° L'ononclation du UU M | 1 Au lite axéou: 
toire en ver duquel la à | toire an vor duquel La able et 
faite faite, 

La mention du transport de | 2 La moution du transport de 


r'iuissior aur Les bien sata Auissier sur 


We LAleauon ue La natnré ne | Ms, 
s Qu0 de À alain der biens 

Lai, celle des corp 1] maison, larrotdi 
de leur cantänanen à} | somènt, ls commune, la rue, | 


vi 
du rl 


4 L'estrait littéral de la 

du côle de la 

ère pour las articles sai 
indication du tribunal où 1 

saisie sera portée 


‘lens, seront remplacés pat le 
dispositions suivantes 


Stisie immobilière o1'à. 


TITRE XU. 


De la saisie immobilière. 


de que 
est it 
Uendra dloeion 
le euroù sfégeL 
Vra eonnalla de 
Alsëra PRAGUE À In ut 
meu du ébtour ; uissicr 
a ora pobL aatte de 1 
À fur, dut 
ral pas Le mare ue oicite 
bi 
|A 8, a a moe 
né pourra dre ta que trunta 
jus après Le oommanclomont; si 
créance fab couler plus de 
quatre-vingt Jours entre le 
Commandement 4 laval 
Sora Lan de Le rét4rur dan 
Armes vue te ln cales 


Ta Salt A1 4 
mer pus à 


Lolo en Vortr diquel 1 suite 


à Laporte 
ions ssl: 

indication uk ets Anisis, 
sement, a corne 


ds auras 3 a 
tésgnation des binens quad 
11 $ 6n ua, à Hatur et a conte 

proies. de chaque 
Mr du formièrou colon 
Y'en a, l'arrondissement ea 
Eommune” a lesdits Biens st sk 
tuba: 

% La eople iéralé de la ma 
nie du ol de, gant 
foncière pour les articles saisis: 

dicton du tribal ou La 


& Etenfn 
sliez lèque le 
sant se 

Arte 6 


Le 


du de droit. 
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onstitution d'avouë | … 62 Et enfin constitution d'ayoué | 6° EL enfin constiution d'avoué 
domieile du saisis= | chez lequel le domicile du saisis | chez lequel le domicile du sai 


nt sera élu de droit sant ser 
à procès-verx Art, 6 ésvertal de | "Ant. & 
avant l'enregistre- | saisie'sera visé, avant l'enregistre- 


8. Le procès-verbal d 


ni l'enregistre 


ment par lés maires des contau= 
nes lasituation des biens sais 
t,si a saisie comprend des bien 
silués dans plusieurs coumunn 
> visa sera donné ivement 
par éhacun des. maires à Ja suite 
lé le partie du procès-verbal qui 
sera rélative aus Dieus situés du 
Ant. 677. La. saisie iiumobilibe 
sera dénonGéo au, saisi dans. Les 
quinze jours qui suivront cell d 


la clôture du jiroééa-verbal, outre 
un jour par einq imyriameires dl 
distunee entre Je domicile du saist 
le lieu où siégo le tribunal qui 
doit connaître de la saisie, L'ovt- 
Hal sera visé, dans le jour, at 
1 maire du dommicils du sais} 
Art, 678. La suiste immobilière 


dénoncée comme il estdit en l'ar. 
Licle qui précède, sora tan: 

au plus Lrd, dans les quinze 

qui suivront celui de la dén 

Uon, sur Ta rogistie à c6 de 

des hypothèques 4 

la parti 


xituation des b 
des 


‘is pou 
jets saisis qué se dr 
dans l'arrondisstuent 

Art. 679, Si le conservateur 
out procéur à la transeri 
la saisie à l'instant où elle lui 
présentée, À Pura ténti 

Miginl qui lui sura llssé, des 
heure, jour, mob ut anauxqlelsil 
aura ÉLE ruthis, 6L on cas de con 
eurrenéa, la prémier présenté sura 
Lanaerit 

Art, 080. SL ÿ à du précédont 
saisit SU VATUE con stae 
Lra sou Hufus en Marge do la 
condus Il énonogra la date de la 
pricédonte saisie, Lex noms, de 
murs a professions du saisi ant 
0 du sal, indication du Leu 
mal af la Atisle est porté, Lu nom 
du l'avoué (hu shistssaut dk la date 
dû la transoniption. 

Aït G8£, SÛ los fnuneubles sai 
six n6 sont pas loué qu far 
li sais restéru en possession Jus 
qu'à ln, vente a 
diciaire, à moins qu'il n'en sc 
autrement Ordonte par le jus 
a la réclamation d'un où de pli= 

Les Uréaticl 


$ pourront néan 
Ïa coupe eu Ta vent 
tie, des fr 
pur Les rucitie 


ment. parle maire de la comuune 
ra Situé l'immeu= 
aprend 


ren 
dans j} 


vement par chu 
à lusuite de La ps 


ame au projet. 


des mai 
du pro- 
hicus si 


Art. 678. La saisie immobilière 
et l'exploit de dénonciation seront 


Lranscrits, au plus tard, dans les 
quinze jours qui suivront celui 
la dénonciation. -sur le registre à 


tiné qu Drireau des hypotlté 
| ques dla situation des bieus pot 
| la partie des objets saisis qui 
Lrouvent dans l'arrondissement 
Art, 679, Come au projet. 


Ar 690, Comime au préjet 


Art.684. Si les immeubles 
| ne sont pas loués ou affermés, 1e 


Les or 
relatives 


snances da président 
à la nomini ation d'un 
| auestre ou à a coupe es fruits 
| seront pas susceptibies d'opp 
tion; Néséoutoires n0= 


pl. 
bis. Dans le in 
la récolte, les fruits seront 
parle ministère d'oficiers 
| publics ou 1e toute autre manière 

autorisée par le président dur 


ment, par lemaire de la commune 
dans laquelle sera situé limmeu-- 
Li sul et si a saisie comprend 
s himis situés dans plusieurs 
oimmnes ; le visa Sera donné 
successiventent par chacun. des 
maires à Ja suite de la partie du 
procès-veral relative aux Liens 
La saisie fumobilière 
ncée au saisi dans. les 
quinze jours qui suivront celui de 
la olôture du procès-verbal, outre 
un jour par lu: myriamètres de 
distance mntre Je domicile du saisi 
eu le lieu où siège le Wibunal qui 
doit connaltre de la saisie. L'or 
ginal sera visé, daus le jour, par 
Fe mai ici du saisi 
La saisie immobilière 
de dénonciation seront 
lus Lard, 0 
ui suivroit celui de 
sur 
au dé 


[heure jour, moin et an auxquels 


currence, le premier présonté sera 
uratiseriL 

Art 680. S'il y n eu précédente 
saisle, le conservateur eonstatora 


1 marge do Laseconde ; 
cor. là daté do la prücé= 
asie, lex noms, doniquras 
fessious du sallssant 0 du 
l'indication du tribunal où 
est portée, le nou de l'a 
Vouë du saisissant'et là date de là 
transcription. 

Art. 684. Si les immeubles suis 

nt pas Jonés où afMermés 


dera on possassion Jusqu'à | sais rester en possession Jusiu'à 
la Vente, comme dre judi. | la vante, comme suést®u Jule 
Gi, A'imoins qu ren soit au | aie, À mon qu ren ana 
Wrement o par le présent | Wrment ordonné par lé 
| di tibunat sur Lx demande d'un | du tbunal sur lu demande 
ou plusieurs créanciers. | où plusieurs créanciers, 
Les créanciers pourront uëan- | “Las créauciors pourront néun- 
après ÿ avoir 61e autorisés | mois, après ÿ avOir EU RULOrE 
du président ren: | à du président 
qubte, ire fire | duc Faire ire 
te, en tout ouen | la coupe et la vente, en tout ou en 


| rartie, de ke 
| Las érdonnances du préahtont 
relatives à la nomination d'un sé= 


| questre ou à la couyu és fruits ne 


| soront pas susceptibles d'opposi- 
tion ; elles seront exécutoires 1 
aan ap 
Aït: 684 bis. Dans le mois qui 
uivra la récolte, lès fruits saront 


par Le mini 
publics,0 


ui de Loute 
Se par le présid 
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| bunal et le prix déposé à la caisse 
des dépôts et cum 

At. 682. Les fruits eivils, à par | Art 682. Les fé 
Bic dla transeripuion prescrite par | Industriels re 
d'art. 678, et les fruits naturels ou. m 
industriels recueillis postérieure | qui_ en proviendra, seront immo 
went À ceûle époqu pris | Dilisis pour Blre distribués avec le 
qui en provient, seront immo | prix de l'immeuble par ordre d'hÿ= 
lisés pour être distribués avec le | pothéque 

rx de l'imaouble par ordre d'hÿ= 
Pothèque. 

Art. 683. Lecaisine pourra faire | Art. 683. Comune au pr 
aucune coupe de bois ni dégrada 


lis postèrie 
nf à la transcription, Ou 6 pris 


tou à peine de dommages et int 
par 


sil sera condamn 


At. GB. Si es immeubles 
lou pat Lai dont date mo soit 
ss cars avant 6 comande- 
ent, dù nullité pourra eu êue 
aie le demandent. 
A. 688. S le bai a una te 
nine, les créanciers pou 
Ant ot arrêter es de A n'en Où Das 
mas, ea € eus em sonde | noncée, es loyers et femn 
Uno femages échos depuis | ront Wnmobilises à partir de Is 
Leanoe de ue emvime | Eranoripuion de 1 saisis pour étre 
Sinstpalhomnts en Part O8. | dstnbus avec le 
{à 
ample acte doppoaion LL 
uéte du poureivant ou d 


Art:684. Comme au projet 


bail a une di 
ans lo, cas con 


Autre créancier vaudra sasle-arrôt 
entre les. mains des. fermiers 61 
locataires qui Be pourront plus 


valablement se Hbôrer qu'en ex6 
des  mandemens. de coll 
où par le Varseme 


des 


cohignations qu 
leur Féquisition, soit sur la simple 
mination des créanciers. À dé 


faut d'opposition, les paiemens 
faits au débiteur Seront valahle 
et celui-ci en devra I roprésenta” 


tion aux eréahciers corne dépo= 
silaire judiciaire 
At. 686. La partie saisie ne | Ar GA. La partie saisie n 
put, à combler du jour de Ta 
aise, alléner 
ex immeubles 


sans | lité, et sane qu'il soë basoin de la 
pro: | Hire prononcer 
Art. O7. Néanmoins, l'ab Art. 697: Néanmoins, l'alièna- 


tion. ainsi ‘faite où l'hÿpoth ion ainsi file aura son Exbeutun, 


Si, avant l'adjudicaton, laqué. 


“x | reûr consigne sure uMsante 
roûr ultiaante | pour acquitier en principal, int 
our acquiter, en principal, tnté- | Fête frais, ls créances inst 


& frais eg créance Vnseites, | aiast que Celles du saisissant 
ainsi que celles du saisissant, et | siguiflé à tous l'acte de consi 
s l'acte de consigna- | ion 


rs ainai dé | Art. 683. Com 
Tes prè 
es QUE 
postérieurement ‘aux créanciers 
Fnserit lors de l'aérati 

Art. 680. À défaut 
ton: avant Padjudicat 


é au projet 


Art. 680 Comme a tojet. 


dt, ek trente 
après la ds 


latran 
one ; À déposer au ire 
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bunal, ete prix déposé à ln caisse 
du dépôts de conalgnations 

An. 68. Les fruits naturel 6 
industriels recueillis postérieurs 

at la traneription, ou Le pris 
À en proviendra, seront intno” 
és pour étre déilés avec 1o 
pri de meuble par andre d'y 
Poihèque 


Art. 683, Laxaisi ne pourra faire 
aueuie coupe de bois dégrals 
ion à peine de dommages int 
ré ausquele 1 sera Couamné 
Dar cos 1 DD 
Poursutt par La Voie 6 
Suivant La ravi des creonstan- 
rt. ON. Si os immeubles sont 
ous par Bal ont La date no ot 
js Cine avant 1e comme 
Rent, Je nuté poutre on êuo 
É à les ert 
Fuéjudiestaire Le 

AL: 680 Se 
Aire da vullié 
moucée, les Joy 
roû€ itimobilés à pari de ln 
Aaron de a ali par tré 
dtibubmavec la prix de Fimmeue 
die pur ordre d'hypotéque. Un 
Ro ct d'oppoat ë 
ble du pouraul 
tro créanoie 
rèt outre Les mal ds Toriers ot 
Aocatares qi ne pourront pu va- 
Aabamont e br qu'en exe 
Bon de matmomans de Clcu 
üionou pare Versoment cs loyers 
Al case des 


iso it sur 1. su 
ation des rémnelers. À dé 
des paomns Fi au 
it Valable, cou 
a roprésentaion aux 
Grdanciers comme dépostaire ue 
icaire 
Art 686 La part 
comp 
pion de 


mi, sa AU soi Besoin de 
À fire prononcor 

At. 087. Néanmoins, l'ldtin- 
tion ais fñl aura on EKBCUtION 
avant l'adjulication , Facqué- 
ra conne, some aan 
Dour BOURE  en prniput. in 
Dés el Mais, les Crée ins 
cris, aina que eeles du anse. 
ant, EL signifie à tous acte de 
aomagnate 


Ari. 698, Si les deniers ans dé 
posés on ét aimpruttés, ls Pr 
Lure n'auront d'hypothéques que 
Aneris lors laiton 

A. 68. À «élu de cons 
sion avant ladjudieation y no 
pourra Are accordé, AQU aucun 
Préteste, de lat pdureectuer. 

Art. 600, Dans les Vingt jours 
au phastard après a trancerpliun 
de poursuivant déposera au ref 
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poursuivant déposera au grefte du 
tribunal Le cahier des charges con- 
1e 

‘êuonciation du titre exécu: 
Loire en vertu duquel la saisie a 
té faite, du commandement, du 
procès=vérbal dé suisie, ainsi que 
desautresactes et jugemens inter- 
venus postérieurement; 

9 LA désignation de 
Les, telle qu'elle a 6 
dans le procès-verlal; 

» Les conditions de la vente; 

4 Une mise à prix de la part du 
poursuivant. 

Au. 694 Hit, tard 
après le dépôt a ae 
Lion sera fuite au saisi d'assister à 
la publication eL lecture du cahier 
des charges: cette sommation in 
diquera Le jour, lieu et heure de la 
publication. 


Aït. 602. Pareille sommation se- | 
ra Mile, dans le mème délai de | 
huitainé, aux éréanelers inscrits | 
sur es b anx dlomici 
Glus dans Les inscription: 


Art. 608, Mention 
tion prescrite par l'article, p 
dent sera Maite dans les huit jours 
de sa late en marge de le trans- 
cription de lasaisié , au bureau 
«les hypothèques. 


y notifieg- 


Du jour de cette mention, la sai- | 
pourra plus être raÿéc que | 
ntement des créanciers, | 
ide jugemens rendus 


où un ve 
contre eux. 
Art 60. Tronté jours aù plus 


Lol et quarante jours au plus tard 
après Je iépôt it cahier des char- 
ges, IL sera Fait à l'audience, et au 
out ndiqué, publia 

Art. 605. Le tribunal donnera 
acte nu poursuivant des lectrre et 
publication du cahier des charges, 
il fixera les jour et heure où 3 pro 
céder àl'adjudication, de manière 


etlecture 


| de a pubtica 


du tribunal le cahier des char 
contenant. 
Le reste comme au projet. 


Art.694. Dans les huit jours 
plus tard après le dépôt au 

outreun jour parciney myria 
de distance entre le domicile du 
saisi ec Je lieu où siége Le trlh 

sommation sera faite au sai 
personne ou domicile. réel 
Brendre communication du cahier 
des charges, de fournir ses dires ot 
ses observations, et d'assister à L 
lecture et publication qui en sera 


aite, ainsi qu'à la fixation du jour 
del'adjudication. Cette sommation 
indiquera. les jour, heure 


Art. 692, Pareille sc 


nmation se- 


ra fuite dans le même délai de 

buitaine 
fe Aux créanciers inscrits sue 
ass, aux domiciles élus 


inscriptions: 

la huilaine, outre. un 
ie par cinq myriamétres de di 
tance entre leur domicile eule lieu 
le Wibunal, à la femme 


s él à leurs ma: 
tuteurs des mi 


dans prop 
ris; au sul 


ai dans 
l'autre cas les mariages. et tuto 
sont connus du poursuivant, soit 
d'aprés son Utre, sott de louté au- 


ur du Roi d 


AU produr 
rondissement des Diens, 
sera leu, le cas échéant, dé 
quévir l'inscription des lypothé= 
ques appartanant aux fétnmes, 
min leurs héritiers 

Art. 608, Mention dé la notif- 
cation prescrits par les deux art 


lens sera faite dans 


huit jours de la date du. dernier 
xploit de notification, en. mar 
le la transcription de Îa sai 


sure es YIX 
Du jour du cou 
sië ne pourra plus être 
du consentement des créant 
inscrits ou en vertu de jugemens 
ontré Eux 
Art G93. Cinq jours au 
plus tôt et à as au plus 
Ed, après le dépôt du cahier des 
charges, il séra fait à l'audience, 
au jour indiqué, publication et 
lecture du cahier des charges. 
Art. 695. Trois jours au plus 
tard avant cette publication , Le 
poursuivant, la partie saisie eÙ 1 
hypothécaires. ser 
de fuiré insérer, à La suite 
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du tribunal le cahier des charges, 
| contenant 

4: L'énonciation du titre exé- 
cutoire en vertu duquel la 
été te 
procés-vérial de saisie, ainsi que 
des autres actes et jugemens in- 
Lervenus postérieurement ; 

» La désignation des immou- 
es, telle qu'elle a étéinsérée dans 
le procès-verbal ; 

3: Les conditions de la vente ; 
4° Une mise à prix de la part du 
poursuivant. 


Art. 694. Dans les huit jours au 
plus tard après le dépôt au greffe, 
Outre un jour par cinq myriamè 
tres de distancs entre le domicile 
du saisi et le lieu où slége le Uri- 
bunal, sommation. sera faite au 
saisi, À personne ou domicile , de 
prendre communication du cahier 
des charges, de fournir ses dires 


et ses observations, e d'assister à 
la lecture et publication qui en 


faite, ainsi qu'à la Asalion du 
jour de l'adjudication. Cette som- 


mation indiquera les jour, lieu et 
heure de la publication. 

AFL. 64. Pareille somination se 
ra faite dans le même délai de hui 


Line aux créanciers inscrits sur 
les biens saisis, aux domiciles êlus 
dans les inscriptions 


de la not 
M prescrite par Les deux art: 
cles pr sera Pile dans ls 
but jours de la date du dernier 
exploit de noiiation, en mare 
de la truseriuon de ia saisie au 
bureau des hypothèques. 

Du Joue de cl enton, La 
que du consentement des cran 
dièrs inseits, Ou en vertu de ju 

4.808. Trente jours &u plus 
AüË et quarante jours au plus tar 
après le dépôt du calier des char 
ges, sera Hit à l'audience, et au 
Jour indiqué, publication et lec- 
fure du aie des charges. 

Art. 689. Trois jours au ph 
tar avant cette publication, 1 
poursuivant. la partie susie cl 


nt 
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observations ayant pour Ole 
roduire des mod feat 
dit cahier. Passdce délai. ls ne | lei c at 
de chan mob. | de changemons, dires où note 


lumoise à pris. leurs dires &Lob= 
pour ohje d'in 
dhiicatious dns 


que Le déti entre la pr 
Fidjuiation soi de u 
a DS et 


eh prix 
Les reset l'afjudicath 


mstatés dans la. mène Art. 695 bis, Au jour indiqué | ‘695 bis, Au jour indiqué 
dires qui par Va sommation faite au ssl | par Lu sommation Dlut au sale ct 
d'introduir diticatons | aux ereanciers, le uibual doune- | aux créanciers, le tribunal don 


devront ra al au poursuivant es 190 
dos avaat tar et pblicati * des 
sont charges sliéraaur les dites et 
| observations qui y aurunL été in- 

és 1 vera lea JOUP.AE euro 


À uocédera à Fadjutication 
ubilcation. e1 

it Jours 

a a plu. 


calice des 
| iso à prix 0 

Art. 008. Qu 
OL Vingt Jours 
uljulition ; © 


our 
DO 
A AIT 


Aibunal où 
Jour, 


tribunal 


dre Maront n 
Jourial. 
ie épondnur 


UXe que de 
autorisation rat Et 


AL. 607, 1 séra justifié de l'in 9%, 11 sera just 
urtoë aux jouais par tin exe 

Pre de la feuille cont 
Fextrit none en r'aricle précé 
dent a erempliire forte 1 
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signaiure de l'anpéfineur légalis ture de l'imprimeur légalisée 
par le maire | le maîre. 


Ar. 08, Extrait pareil à cel | Art. 690. Extrait pareil à celui | * Art 


99. Extrait par 


prescrit parPart. 606 sera imprimé | present par l'art. 696seraimprimé | preserit par l'article 696 sera im 
En forme de peard et aîiché | en formede placard etaffiché dans | primé en forme 
dans le même délai k délai ché das le même délai 


4° Aa porte principale des édi- 
fices Snisis: 
À ln principale plac 
commune Où Le saist est dome fices saisis; 
de celle de Ia situation des bie le au 82 du projet. % A la principale plare de 1 
tie du tribunal où se pour= commune où le saisi eh domicilié, 
die celle de Ia situation des biens 
tient le priné= ét de celle du tribunal où se pour 
pal marché de chacune desdites uit ln venté 
Communes, et, lorsqu'il ny en a rte extérienre des mai- | *4e À la por 
pas, au lieu où se tient 1e principal icile des saisis. et des | ries du domicile des saisis #t 
natché de chacune des deux com | communes. de la situation des | communes de la situation 
rues Les pus voisines dus Par | Vis; liens; 
rondissement; % Comme au $ 3. Au lieu où se dent lexprinct: 
A ln porté de l'anditoire du pal marché de chacune desdiues 
juge de paix dela situation des | communes, et, lorsqu'il n'y en à 
Ma ny n pas dé bôe pas, au lieu où se tient le principal 
attire de | marché de chacune es ctaux con 
paix 9 s plus voisines dans l'ar 
tre partie des biens suis rondissemen 
"AUX pories oxtérioures (lu | G+Comme au f4 6° À a porte de l'auditoire du 
aribunt civil de Lu situntion de juge de paix 
Liens 64 do colui le I Vente, Pt 


a porte du à 


du | 192 la porte du domicile du 
À la 


arte principale des 


te principale des édi- 


extérieure des mai 


In justite 4 


ea situation des 
ns el, Gil n'y a pas de D 
à Aa porta de Faute 


de ln justice de paix où se trouve 
| la majeure partie des biens saisis: 
À 7e Aux portes oxténieures dles | 7e Aux portes extérieures de 


omicilo des saisis, | tribunaux du 


domicile des saisis; 
ee là | de la situation des biens et de la 


Art. 000. Les maires des. com= | “Ar. 29 bis, L'huissier atustora, L "Art. G90bis. 


huissier uttestera 


munes ou lexteait auen 86 AM- | pa vera FE sur UE 1 p verbal rédigé sur un 
ché, conformbment À l'article ui aire du placard, que l'ap- | ox lacard , que l'ap= 
desèus, cortfiuront, Suis MAS, Ouen a dt Tate aux lieux | position en à 618 faite aux dieux 


Hu un exemplaire du plaéne 
restera joint au dossier, que Len | tail 

affiches ont été appostos: l'iute= | "La procis-vertal si 
Gr nttOSTOTR, pa it procés-Vor= | lo mare 

bal rédigé su cet exemplaire, que | né 


par a 


vsles dé- | déterminés par la loi, sans les 
détaillor 


emma pe V1, sans Tes UE 
talus 
10 are de cho des Coque 
Nos dans, desquelles: lapposition 

ra OU FL 

Art. 700, Selon la nature et lim 
Se ne | Art, 700. Selon fa matureet lim | Art. 700,Selon Ja mgture et lim 
notes au bus teuquels | passé on axe Jusqu'à Gin Cenb ue justes cinq cont 
ion | exemplaires des placards, non | exemplaires des Ducati ; non 
due pour Paujicarion compris ï pris Ve ombre dl 

Ab 20. Loaque le poursuivant | cit par 1 eat par l'article 899 
Éimnonee te La publication et de | il 
T'adjudication dans des. journaux | 
doi, devra demie, à cet ellet, 


ditprésident da Libunat, l'autort 
sation nécessaire. Les frais, d'in 
serions extraordinaires n'entre 


OL 0m Use que dans le ca | 
ou l'atorialion aura 8 accor- 
déc 


At. 702. Les frais de la po AM. 701. Les frais de la pour- | Ari. 701. Les frais de la pour 
sue seront lasés par le Quge. | suite seront taxés par le juge, et | suite soront taxés par le juge , et 

lu stipulntion contraire, Quelle | le montant de la taxe pourra seul | le montant de Ia Uuxe pourra Seul 
1 sel La Formeusera; dé droit, | être. mis à la charge de ladjudi | étre mis à ln charge de 'ajudica: 
ie lle, ce le lait com | cata, Toute Sdpuiation. con | Lire, Toute sipuiation rontrire 
a uns le cahier des charges, | traite, quelle qu'en soit la forme, | quelle qu'en, soit In forme , sort 
le son Bite a le président dt | sera lle de droit mille de droit 

fera mention en 
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monte de La taxe sera pue 
ment. aunoneë avant lou 

S étiLén sera 
le jugement 


tant de La taxe sera pu- | … Le 
| biquement annoncé avant Lou | biqu 
verre des enchâres, ei en ser | verture des cnché 
Îe_jugement | fuit mention dans 

d'adjudieation. 


Le montant ie la taxe à 
faié avant adiuiication sera pu 
Miquement annoneé avant qui 
oi proclé aux enchères, et sera 
mentionné dans le jugement d'a 
judication. 

Art. 706. Au jour indiqué pour | Art. 702, Au jour indiqué pour ||. Ari. 702, Au jour indiqué pour 
l'adjudication, À y sera proclé | l'adjuiication. 4 y sera procëdé | l'aljudication, EL y sera procédé 
sur la demande dû poursuivant. | sur a demande dû poursuivant, | sur la demante du poursuivant ; 
Sie poursuivant ne requiert pas | et, à son élan, sur celle de lu | 6%, à son défaut, sur celle de l'unt 
l'afjudication, un ou plusieurs de réanciers sit és créanciers sers 

Aït. 704. L'adjudication pourra | | Art. 709. Néanmoins l'ajudica 
étre remis ue Le domante. du être remise sur Ia de- 
poursuivant. Le jugement qui pro- rsuivant où de Fun | demandé du poursuivant ou dé 
honcera la remise fsera, de dou anciens serie ou del | l'un des créé 
veau, jour de lajudication, qui | parts sausie, ai sculement pour | ln partie 
ne pourra tre éloigné de plus 1e | causes gravas et lument justifées. | pour cases graves a done 
trente jours. lle pourra l'étre aussi d'afica | tifiées. 

par le tribunal dans le eas où les | Le jugement qui pr 
Sümmations prescrites par les pa | remise, ixera de nouveau le jour 


Art. 703. Néanmoins. l'adjud 
D pourra tre remise sr 


fagraples 2 01 3 de Particle 6 | de l'adjudication qui n 
H'auraleut pas e1é files. êlse éloigné de mous 

Le jugement qui prorioncera la | jours, ui de plus de soixante. 
remis fera de nouveau le jour |. Cejugement ne sera susceptible 


de l'adjudication, qui ne pourra | d'aucun recours. 
être 4 thotns de quinre 
jours, ni de plus de soixante 
“Ce Jugement ne sera susceptible 
d'aucun rncours. 
A ser annoncé, uit joug au | Art. 10, Dans : 
moins à l'avance par les placunts | caïion. sors annoncée huit jours | ation sorà annoncée uit jours 
* insortiont, conformément aus | au mais À l'avanco par ds iusor- | au mOn À l'avance pur ds ner 
riches 606 1 008 Le Jugument | ous ok des placanls, conforme | tions et den placards, confort 
cars la remise ne sera | ment aux articles GO et 600. mat aux articles GO e4 600 


d'aucun rucours. 
Les ancl projet. Art 705, Les enchères moront 
Ve minis dalles par La ministère d'avoué ot 
10G6- AUSS A l'audience, AusltOt que los on 
seront ouve éhères sarotit ouvertes, À sara al 
access ve | limé suocessivment des bougies 
manière que préparées de n que chu 

“environ he ait une durée d'environ uuo 


cas, l'adjudie | Art: 208: Dans ce cas l'adjudi- 


Aït, 705, Gomme 


hérissour cesse d'être ob 
M onehérO” SE GOUVONUE 
lors même que cette 

‘éclaréo null. 

djudication ne pour. 


ur cesso d'être | 
amaë que cet Par uueaut 


© ne | Art. 700. Comme au projet Art.TO0 


É poursuivant sera déclaré ju 
dicataure pour la mise à ris. 
Si pendant la durée d'un des 
res hgugis auront 
f 


Li poursuivant sera déclaré adj 
dicataire pour La mis 
a du 


jourra être ae qu'aprés l'xtinc pourra du fie qu'au 

Lion de eux bougies, sans nou Ms Poules, ss none 
velle_ enchère survenue pendant salle enchère survenue pendant 
dour durée four durée. 


Ant. 07: L'avoué dernierenché- | Art. 707.L'avoué, dernie AE. TUT. L'avoué , dernier on 
issu sera tenu, dans les trois | rissur, ser teuu, dans lus trois | chérisèour, stra tin 
jours de l'adjudication, de décis= T'atjudiess Hoi jours 46 l'ajudi 
rer l'adjadicataire et de, fournir udicataire délaree l'adjudieataire ele Hour- 
lation, sinon de rupré- . Ar on acceptato 40 50 
Suntersan pouvoir, lequel d on pouvoir, lequel demeurera | présenter son po 
era annexé à la minute de sa dé | annexé à la mimule de sa déclarn- | meurera annexé 
sion: faute da ce fire, il sera | on fauta dece faire il sera répu | déclaration ; But de ce Dire il 
réputé adjudicataire en soû nom, | We adjodicataire on son nom, sans | sera réputé ‘adjué 
<ans préjudice des dispositions dé | préjudice des dispositions dé lar= | noi, sans préjudice des disposi- 
ide tions de Vasticle 741 


oute personne pourra, | "Art. 708. Toute personne pourra, | "Ari. 708. Touis personne pour- 
dans les huit jours qui suivront | dans les huit jours qui suivront | rs, dans les huit jours qustivront 
Fatjudicauon, faire, par elle mê= | l'afjudication, fire, par le minis- | Ladjudication, faire, par le minis 


cura- | tère d'un Are d'u avé, surenchère 


are Où par un 


né de je 


VENTES SUDICIAIRES. — TEXTE DES 


tion spéciale, une. surenchère, | pourvu qu'elle soit du sixième an 
pourvu qu'elle soit du sixième aû | moins du prix principal de la 
moins du prix principal de la | vente 
Vente. 

Ari. 709. La surenchère autori- | Art. 709. La surenchère sora fai 


Te du tribut 


ar l'article. qui préc al qui à pro- 


faite au grofle Qu tribunal qui a | noncé l'adjudication : elle. con- 
prononcé l'adjudieation, elle con- | tiendra constitution d elne 
tiendra constitution d’avaué pourra être rétrai devra 


être dénoncée par le surenchéris= 
, dans les 1rois jours, aux 
avoués de l'adjudicataire, du p 
suivant et de fa partie saisie, si elle 
a constitué ave 
ie né 


gore, ro rétrti le 
risseur, dans Tes u is jours, aux 
avoués de lajudicaaies du pour 
suivant 6 den parie aile, 
alle a cousutué avoué, sans néau= 
moins qu'il soit nécascaire de Tire 
ceue dénonciation à la personue 
de. la parie saisie 
Sora lle par 
un Simple nets, contenant avenir 
A audience qui suivral'espiraion 
2 ban ans are paucée 
dur 


ssaire de faire cette 
à la personne ou au 
ë la partie saisie qui 
pas d'avoué À 
lénonciation sera faite par 
acte, contenant avenir 
qui suivra l'expiration 
HAN SANS AUITÉ PrOCÉ 


L'indication du jour dé cette ad- 


Si lo surenchérissour ne dé- | judication sera faite de la manière 
noncé ps la surenchère dans le | proserité - par les articles 
délai cl-dessus fixé, le poursui- | 6 69. 
vant où tout créancier pourra le | Silesurenchérisseurne dénonce 


ichôre dans le délai ci- 
, le poursuivant ou tout 
créancier inscrit, ou le saisi pourra 
le Paire dans Les trois jours qui sui- 
| vroutl'expiration de ce détar; Bu 
de quoi la surenchère s: 

de droit et sans qu'il soit besoin 

faire prononcer la nullité. 


faire dans lo jour qui suivra l'expi 
ion de ce délai; faute de quoi 
la surenchère sora nulle 


hè 


Art. 710. Au jour indiqué il se Art 740. Comme au projot. 
ta ouvert de nouvelles enchè 
auxquelles toute personne pourra | 
Soncourir: SA ne so présente pas | 
d'enchérisseurs, le qurenchérs | 
Saursora déclaré odjudicataire; en 
Sas do folle euchôre, i Sera tonu 
par corps de la ditérencs de son 
ris d'avec celui de a vente 

Art. A, Les avouds n 


Ari. 744, Losavoutsne pourront 
so rendre adjudicataires ni auror 

Ghérissaurs pour les membres du 
tribunal où se poursuit et 20° fuit 
1 pete ù rence, pou Ie 
saisi et pour les toi= 
ï Ivables; 


poursuit e 
le saisi et pour les 


toirement _ insolvables: 
DOursuivant ne pourra se randr: 
adjudicataire en san nom le tout 


à peine denulit de ladju à Surenchérisseur € 
ave dominages-intérés. mom: le lout à peine de nullité 
de l'aljudication ou de la suren- 


chère, € de. d 
Report à l'a 


ArL.712, L'adjudication netrans Je AT ci-après. 
Em ane ee ann 
A 748. Le juremantde Vaio 
Beatles ctanes CEE Det 
an Par M are 
de délalsser la possession 
A A, CE Jugenentihe sers 
ne de le ae 
An M Lo Jupement dau | 
salaire qu'en rapportant, pur li, | 


Gomme à l 


du projet 


{Reporté l'article 7 


AH: 713. Comme à l'art 
ef du Gouvernement 


715 du 


| 


| 
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vu qu'elle soit dx sixième 
ins du prix principal de 


100. La surenchère sera 
free du Lbunal qui à 
prononcé l'adjudiation lle con 
pour dre tratéo à devra 
seur, dans les trois jours , aux 
vous de l'adjudicataite, du pour. 
suivant et de la partie suis, si 
êlle a constitué avoué, sans néan- 
moins qu'ilsoit nécostaire de fnire 
au domicile de la partic suisie 
ui aurait pas d'avoué 

La dénonciation sera fais 
un Simple ace 
tion de la q 1 
procélue 
adjudication sera Halle de la me 
nid presente par Les articles 608 
al 6%, 
délai clalessus Ux6, le poursui 
lasaisi pourra le Müre dans L 
ion do ce délais faute de quoi a 
surenchère sara nulle de droit et 
sans qu'il soit besoin do aire pr 
noncer la nullité 

An. 710 
auxquelles toute persons 

F sora déciaté ajudicaair ; 
an cas de folle enlère, il sera Le 

corps do la diéronce de 

son ris d'avec celui de la V 

Aït. 749. Les avoués ne Pour: 
sont se eme Sudan 
res du 


par 
ul avenir 
a l'ex ph 


An jour indiqué il 
nouvelles ene 


ù la surenchôre , 
à et pour les personnes 
nent insolvables ; l'avout 
poursuivant ne pourra se rendra 
adjudicataire pi surenchérisseur 
n son nom; lé tout à peine de 
nullité de l'adjudication ou de la 
surenchère, et da dommages-it=- 
térè 


Art. 712. Le jugement de 
cation n 
je du eahi 
Ainsi qu'il & à 
tu de l'intitulé des ju 
gemens et du mandement qui Les 
onction à la par= 
tie saisie de délaisser la poss 
aussitôt la signification du 
jugement, sous peine d'y être co: 
Arainte même par co 


pement d'adjudi 
ra délivré à l'adjudi 
en Fappertant, par lui 


2% 


Art. 743. Le j 
ation ne 


rires le poursuite, ec La preuve 
qu'a satisfait aux Conditions du 
cahier resqui doivent être 


dite délivrance 
piéces Justifi 


Ia minute du jugement, et seront 
fées Llasuite de l'adjudication: 
de par l'ljudicataire de N 

Les just dans les vingt 

jours de l'adjulicaion, 11 ÿ sera 


dot paca Voie de La 

nr, Aa QU sera it 
aus préjulice 

d 


F 
, lorsqu'il en 
né par Juge= 


malités et délais 
reserits par les art. GTA, 8 1e de 
art. 4, 675, 676, 


té 
Là dullié. prononee pour 
utile désigration de l'an 
plusiours des meubles 
nécessairement. a. null 
Vus im 3 

LA parte 

tes sn 
Présent 


à de 


7e propuse 
Ha prévues par de 


cri no ponr- 
celles résul. 


5,670, 07, 


La aullité 


AUDICHAIRES, — TELE 


cris par les AL 
TS, 000. 


faut de désigne 


poursulle en ce 
Autrus immeubles. 


di 


4 
à 


a P 


Vu 


dde paiement du prix des | le défaut le paiement du prix don 


la demant 


qui cone 


DES TROIS PROJÉTS DE 10 


article pourront étre pro | présent article pourront dtru pro 
ar Lous Gaux qui y auront | } F F 


lypothéques, À 
la diigence de l'agjutica 


ali 


met adfuicatatre d'au 
tn 


as, l'adjudicataire. ne | “'xéan 
roulé ni in 


pie 


iiérement faite, | 


*. sans pré 


fait s 


frais or 
da preuve 


tes avan ait délivran 
La quiianen ot ea piécas justifie 
catives demeurerant annevées à 
Fa minute du jugement, el soront 
copiées à La suite de lajudicn- 
tion. Faute par l'adjudicatare de 
faire ces jutications. dans ex 
vingt cation, Ÿ 
Pi ide 1 
ie ins qu sera dit 
d'après, sans préjuio des autos 
als de roi 
76 au | VA, 744. Las frais exraorin 
res de poursuite serum payés pat 
Prilégu sur Le prix OP on 
Aura 6 lai ononiÉ par JUpt= 


! GUE, G0G, GO, 808, 0 
705, 708 moral nor. 
Vs à poine de nuit 

a mul prononcée, pour 4 
faut de Mésignaton de lan ou te 
Busieurs AS immoubon comp 
Hans la sale, D'enteinar 

ont la nu 

AL ment, 
de | Tan nuits pro 


par td M 


AT 


P 
Intürat 


Art-716, La jument d'adjuut 
16 AOF AE QU'A A PI 
ne eu a ortelle do n artic 
Motion sommaire du jugeinent 
d'adjudication nor tes 6 m 
ee a ts 6 bn at 
Kia conarvation des by 
à la diligence de lulu 
transe | Ant. FAT. L'adjuil 
droits | amet à 

s droit À a 
quaval le sul 

ins ladjuicataire. ne 
piété | pourra êtra Aroublé ni inquiété 
me de | Mans an propriété par aucune 1 
re | mano eut rénotution fonôu Sur 


Mao ant 
ue Te 
durs, Gb 

prix, n'aientétd réservés, soit 

k Alès changes, ait par des 
notations faites au pourauivant 
aussi antérieurement À ladite at 
Sudication, 
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| l'imneubile, au jour de l'adjudica- 

À tion, par leurs privilèges, leur 

inscripti rs hypothèque 
pli, Mai 


dispensées d'ins 
lement Lan 
été pay par D 


TITRE HL TITRE XI 
Dés (naïdens dé l/poursutte de | Des incidens des poursuttés de la 


Aut. 78. Toute demande inci- | Art. 718. Toute demande inci 
denie à une pourauite de 


sie | dente à une poursuite de sais 
obilière sera formée pac un | immobilière sera formée par un 
simple nete d'avouë à avoué, con- | simple acte d'avoué à avoué 
tenant les moyens etconclusions, | tenant les moyens et conclu: 
ou par exploit d'ajournement À | elle sera f 
huit jours, sans augmentation de | tie n'ayant pas d 
délai à raison des distanc par exioit 0 
west dans le cas de l'art. 77, rs, SA 
saus préliminaire de conciliation | lai à raisc 
coute celle des parties qui n'est dans le cas 
rails avoué on aus. Ces dé | sans préliminaire de € 
uandes serontinstruités et juuées | Ces demandes seront iustruile 
comme affaires sommaires. Tout | jugées comme aTaire 


atre Loute pau 


jugement qui interviendra ne | Tout jugement qui à 
pourra étre rendu que sur les con- | no pour être rendu que aur Le 
élusions du ministère public oelusions du ministère public 


Art. H49, Si 
fi transorire 
dilférens 
mème tribal 
aies sq La rad 
ne ut 


x saisissant out | Art, 710, Come au projet 

ux saisies de es 

uivies devant 1 

elles auront rà 

led la par 
CO AU 


SL plus ul 
d'autre anais el no pourra 
du cal Gharess 
suite appartiondra à F'avoué por 
Aaur dû tre plus ancre; ea le 
dires sont do Ia même date, à 
l'avoue plus aocié 
Ant. 720, uno secoue sais 
prince À la an 
Plus ample que a 
Kara transërihe poUr los ohjot non 
dévant le ihunal le la première 
A 73. Faute par le premiee 
Gontormément à Particle ct-de 
un simple atte, demander 


Ar 720, Connu: au projet 


su projet 


demandée en cas fe 
lo calusion, au on négl 

a part à pOUrSuIVaNE 
11 ÿ a négligence, lorsque. le 
Brmatté, ou na pas ft un acte 
de procédure dans les étais pr 
its, sauf, dans le cas de cols 
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| 


TITRE XL 
Des incidens des poursuites de 
saisie émmobiliére 
Ant. 48. Toute démande inc 
dente à une poursuite de saisi 
mobllière sera formée par un 
simple acte d'avoué à avoué, co 
tenant les mo qusions 
elle 


n'ayant pa 
exploit 4° 


dans 16 cas 
préliminaire de eunciliation. Ces 
demandes seront instruites et ju 
| gées comme aires. sommaires 
| Tout jugement qui interviondra 
ne pourra étre rendu que su le 
conclusions du ministère pul 

Art, 719. Si deux ai 
|ditérens ; poursuivies 0 
ue ibn , elles 
aies sue La roguiète du a partie Va 


par Le premier saisiasant. La Jon 


neo La pour 
auilé appartiendra à FivOud por 
teur du Vitre plus angiens. & 81 
Les {res sont KG 
avoue plus ane 
Ar 720, Si une 
présentée à la à 
Plus ample que Ia promière : ue 
Sera tract pour les 
compris en la bn 
de second sainisunt 30 
dénoncer Va salste a premier sut 
Sin qui poursuivra sur es doux 
Selles dont au méme état, ain 
Surscoira la première etsuivrasu? 


mBription » © 


la déuxième jusqu'à ce qu'elle soit 
au même degré ÿ et alurs elles 46 
| ront réunies en’une seule pour- 


tribunal 


Art. 721. Faute par le premier 
sisissant d'avoir poursulVi sur ln 
seconde saisie, à lui dénoncée , 
conformément à l'article. ci- 
sus, le second saisissant pourra 
ar un simple acte , di 


subragation: 


La subrogation pourra 


hrsuivaunt. 
que À 
Suivant n'a jrs rempli une 


Tormalité , oùn'a pas fait un acte 

procédure dans Les délais pr 
sauf, dans le cas de culte 
fra apesit 
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An. 733. La demande en subro= 
gaion sera introduite coatre le 
Pourautvant et Le sus, de a 
tas les Formes presents 
par l'art. 748. L 
Art, 34, La parte qui succom- 
Lara sur la demande à 
tion sers condamnée p 
ment aux dépens | 
Le poursuifant contre lequel la 
subrogation aûra été prononc 
ra tenu de reuneu 
de Ta pour 
récéphoé 1 ne sera paqé de 
de Pour qaprs Pal 
ation, oût Sur Lx, sit Par 
'aijudicataire. 
Ai. 725. Lorsqu'une saisie im | Art 735. Come au projet. 
| 
| 


Art: 723. Comme au projet. 


Art 72$, Com 


au projet 


mobilère num été rayée, le plus 
diligont érieurs 


pourra px sur à ssuie 
Îe premier à 1 transe ripuon 

Ant. 786. La demande en dis- | Art. 739. La demande on dis- 
mction de tout où partie des ob= | tractigu dé tout ou partis des 0. 
els suis sera fürmés, tant contre | jets saisis sera ornée, tant C0 
Îu susissant que saisissant L 


| sisie” et a er 
lle salsin'a pas constitué a 
+ | durant 1x poursuite, l délai 


du pur l'insripee 


parution par 
ni jour par ing myris. 


dire de distance, À égard des mL JOUE 

Parties domiciliées sur le trritoire Ldnce 

Sontinental le a France, Los par | cle 66 Le lou où 
dou om de ce Uri 


sie de hébunal, Les pans do 

5 | miciliées hors de 60 lorrtoire 
n'auront que Le ddl le plus Tong 
accordé aux premières 

La demande en dis | Art, 727. Gomimo au p 

Uactioa contiendra l'anonciation 

des litres justificatifs qui seront 


délai Le 


déposés ai greffe et la copie de 

l'acte de népét 
Aït. 733. Si la distraction de- | Art. 729. Si la disu d 
mandée n'estque d'une partie des | manie n'est que d'une parte 
{ objets saisis, il sera passé outr 


nonobstant cette demande, à l'ad eo demande, à 
judication du surplus des 0ojet | Judicaton du surplus des Ghjts 
laits. Fourenenamme lee | es, Pourrant nains in | 


ges, sur la demand parie vmande. des partie 
k : L ordlanner Ve lai 


intéressées, ordonner le “sursis 
pour 1 to 
L tion partielle est or 
née, le poursuivant sara a 
à changer La mise à prix por 
eau caltér des changes, 
art. 729, Les moyens de aultité, | Art: 720. Le 


rt de 
La: E Mel pre 
Le le dre Re | pet 
jours avant dit publication. | Plus tard avant la ù 
A sont mis, Uopoureue | SilS soûi Admis, pourais 
Sr pr ar 
S'ils sont rejetés, 
a 


pourra être reprise à partr Qu lu 
Ancien acte annulé 

S'ils sont rejetés, il sara donné 
acte, par le mdme jugement, de la 
lectire et publication du_ cahier 
des charges, conformément à are 
tic 605 bis 


Licle 695 qui précé 


Art. 730. Les mos Art. 730. Les moyens de nullité 
conire la procédure | contre ia procédure postérieure à 
Îa publication du cater la publication du caler des char 


es, sOrONL proposés, SOUS a ges, seronL ropo " 
au Plus 


re peine de Méchéatee, au lus | me peine de dl 
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Ar, 793, La deran 
! tion sera introduite contre 
Pourauisant et le salt, del nt 
Bière et dans les Formes prescrit 
par l'article A8. À 
Art. 724. La partie qui succon 
era sur În demande en suropa= 
ondaumuée personnel 


ce 
un 
É AEre 
Pres 
EL D EREn 
pa Dee 
Te re RE 
ns 
PR 
SE PE 
Ten Tan 
pheners 
PT 
DER où pes 
D 
ce 
ne euPatens 
RER 
À Tr 
RE NUE 
PRE ne 
AO ere 
. Ho 
FRE RTE 
SNL es enr dune 
ent à omis et le lion Jon 
FRA 
DR NTInrsS 
AE 
rs 
TE rade 
RSR ETES 
nant 
EL 
fes 
en 
D M tel 
nr 
| a or pas 
| pan passe 
neo me GATE 
Éte 
Een 
ie 
re 


ane EE 
qe sine 
AR 
| ASE 
ÉLIRE 
NN fans 
ner is ve 
run 
pur 
LEE 
ci 
Re 
a 
PR UE. 
[Res 
re 
Po en 
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Lurd_ huit jours avant l'adjudica- | tard trois jours avant l'adjudica- | tard trois jours avant l'adjudica- 


tion; le tribunal statuera sans dé= | tion tion. 
Jai. IL y sera statué avant l'adjudi- | _ Il ysera statué avant l'adjudica- 
Siles moyens sont admis, le | cation, et autant que possible par | on, et autant que possible par le 


tibugal n'a 


ullera que Le 


djudication. | jugement même d'adjudication 


postérieurs au jugement à 
lication du cahier des claru 
Si 


moyens sont 
à Gutre à l'adj 


Art: 734. Les jugemens de pu- | Art. 731. Aucun jugement par | Art, 73. Aucun jugement pa 
blication ou d'adjudication, et | défaut, en matière desaisie immo | défaut. en matière de saisie ir 

Ceux qui auront statué sur dés in- | bilière, ne sera susceptible d'op- | mobilière,neserasusceptble d'op- 
cidens, ne seront pas susceptibles | position position. 

d'opposition Les jugemens qui statuerontsur | ” Les jugemens qui statueront 


Le jugement de publication qui | la demande eu subrogation de | sur la demande en subrogation de 
ne sut sur aucun incident, le | poursuites, ceux qui, sans statuer | poursuites: ceux qui, sa statuer 
jugement d'adjudication etes ju | sure incidens , dohneront acte | sur des incidens, déaoront acte 
Kéinans qui statueront sur les nul. | de a publication’ou prononcoron 
tés postärioures à ln publication, | l'ajuiicato djudica 
Me surout pas auscaptibles d'appel | ton par suite de surenchère etes sut de surenchère 2 
Jugouens. qui prononceront sur MS qui prononcéront sur 
des mullités postérieures à la pu- | des nullités postéricurus à la pu- 
bication du cahier des charges, | biication du: cahier des charges ; 
né pourront pas étre alaqués paë | né pourront pas être atiaqu 


la voie d'appel voie d'appel 
L'appel de tous auues | | An. 788. L'appel de ous autres | | Art el de ous autres 
auront statué sur | jugemens sera considéré comme | jugeme considéré comme 
idéräcomme | non avenu, si ès | non ave 


mon venu, Si  interjaté après | 1 
les qui Jours, À compter de la | fiction à avoué, 
Sinlhation à avouë, ou, SA n'y | d'avout, À on 
à point d'atoué, Rcdmplor de 1 | 
sgnilcation À pursonie ou an 
domi, soit rh, Auf élu. Ce | 
dll era augmenté d'un jour pa 
don myriiétres de diinee 
dans lé das Où lo Jugement auré | une dectant 
A8 rendue Ur. Un emande er 
SE: L'appel sera signé | AL 729. L'app 
il ie avoué, et #8 n'y | au domicuo de avons 
au dote rael où | n point d'avoué, au doinicie réal 
fl sera nottlé on | ou élu de Futé; 41 ser noûl 
PARA ARE Ar 


dix jours à 


à, SLR y à poir 


| point d'avoué, à compter dela si 

Rnification à personne où au do 

micile, soit réel, soit élu» Co délai 

a aûgmenté d'un jour par cinq 

distance, dans 16 

rendu sur | cas où le jugement aura dté ren 
en distractio HAN 


até d'un À 


% | oû le jugementaura 


a signifié | Art, 739, L'appel 
es n'y | au domicil 


gré 
avoué, ets n'y 
avoué, au domicile réel où 
lu de l'inund: il sera, notifié on 
mème Lips Bu greMier du {ri- 
tribunal et sisé par Lui. La. partie | bural et visé par lui. La partie sai 
susie ne pourra sur l'appol_pro= | sie no pourra, sur l'appel, propor 
poser des moyens autres que ceus | ser des moyens Antres que CEUX 

première instance. 


male sis par IA, La partis 
Si ne pour aur Fa propos 


US UE CEUX. ph 


ire instuce, | pré 


1 énoncara one Les grief d'appel énoncera les griefs 
à peine de nullit no de nullith. le tout à peine de null 
Les dispositions di 


Liele eLdes articles 7: 
| applicables à la poursuite de la 
| renclière do par les arti- 


08 6% suivauns. 
ant 


ae l'djudies- | 
unes a 


par l'adjudica- | Art, 734. Faute par l'adjudica- 
auses de l'ad | er les clauses de l'ad 
able sera vendu | judication, l'immeuble sera vendu 


re. à enchère 
{ 35. Si In folle euchère est achèr Art. 735. Si la folle enchère est 

SuiVIE avant la délivrance Qu du | poursuivie avant la délivrance du 
} ion d'adjudicauion , le pour ar | jugemient d'adjudication, le pour 
L AuiVAnt se fera délivrer par le ref 


der Lui certificat constatant que 
idjudicataire n'a point justifié 0 
l'acquil des conditions. exigibles 
de ladjudication. Le greMier sora 
n Leu de délivrur ve certificat ne 
uobslant toutes opprositit 


Avant a folle enchère se Féra dé 
fivrer par le grefer wa certificat 
cataire n'a | constatant que l'adjudicutaire n 
des con- | point justiié de l'acquit des con 
cation. | Miionsenibles de lient 

SL y a eu opposition à 1 déli- 
seance du cutter su 
iuë, à la requete de le partie le 
plus ditigente, par le président du 
1 lotdonnance qui une | tribunal en état de rén 
tersiendta ne sora susceplible ‘nt 

sitio ni appel 

ant. 736, Sur eo cerbñeat, et | "Art. 730. Sur ce cértiscat 
ans autre procédure nijugemet, | sans aire 
oui a lle enchère @ 


ï 


tificat 


cédure ni jugement 


 pourst nehèr ni 
vie après Ja délivrance du juge | vie la délivrance du juge 
ment d'adjudication, trois jours | mé “dication jour 
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après la 
made 


milation a 

né du orderea 

aux piavarus eu Mobeé de 

nouvelles aknoaces danse one 
su Pre 

Ces Paca ot annonces indi- 

ù cos et de 


‘a 


Tajudication, ‘un 


isseur, le 
aie 
elle adjuiication. 
délai entre Les nouvelles Ti 
ches et annonces et l'adjutica 
de tente jours au plos. 


Art: 787. Quine jours au mous 
Maion 


avant l'afjuication. 
sera Mile des jour et ieure 
ete adjadication à l'avoué 4 
l'ajudicataire ot à Là partie sais 
a domicile de son av 

Elle n'en a pas, à son 
Arc. 738, L'üdjudication pourra 


ai pr 
0. SI 0. fol anchôcisseu 
justin de acquit des condit 
djudication et do la. con 
pnatiou. d'une somme réglée pa 
€ prison du tribunal pour los 
frals du folle enchère, À ie serait 
dé à l'uljudication 
10. Lan formalités eL_les 
délais progits par Vos articles: 

, 38 ovront. tre 0! 
sovés à pains de nutte. Les 
moyans do nullité seront proposes 
para jugés coin 
Ales dl an l'article 


prescrites par 
US GÛ 706. Seront également 


Arte 744. Le fol 


Lu, par core, de La diärauc 
des pris DVec celui de ke M 
Vente au Folle enchère, sans pou 
voir réclamer l'excédtant, s dyen 


st 


Lorsque, à raison d'un 
où pour Out autre MOUr 


tarléo 
tiche 


il aa apposé 
fait de 
les délais fixés 


far l'art 


Stat jour fisé, conformément 
à Particle 309, pour une ajudic 
Lion par suit rene 
feux n'ont pas de allumés 

dent, il sera appe 
su ft des auonces 
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de 
ces dans la furmne ci-dessus 
preserite 


Lo reste conne à l'article du 


projet 


Art. TSF, Coune au pr 


Art. 738. L'adjudication prura 

dure venise, dans les termes de 

l'article 703, mais seulernent suc 

la demande du poursuivant 
At. 730, Come au froÿet 


Art, 740. Lan ford. ob Los 

délais presorits par lesarticlos 

Ta 4 Saront obmorvôn 
de nuilité 


do nullité seront 
és conne 1 est it 
par 
nchèr 

dans 


jui 
Jos art 
An. TL, Couume au projet 
Art. 342. Comme au fe $ du 
pro. 


Lo. 


après la signification avec come | après. Ia signification ave come 
Handement de bordereau 1% 
lation, i sera ap 


Mandement du bordereau de co 
locaion, À sera apposé de 
veaux Pacants 0 insèré de 
elles annances dans Ta forme 6 
dessus present 
“Ces placards 6 annonces indi- 
questa, en te, les noms ets 
Heure du To enchérisseur ; 1 
montant de l'aljudication , un 
prix pur 6 poursuivant, et 
our auquel aura Heu, sur an 
Gin call des charges! La nou 
“lle amjudication. 
défaientre 1e nouvalles at 
des ec annonces et Padjudieaion 
ta de qui Jours A DOTE, EL 
Arena jours au plu 
Art 799 Qui ours au moins 
avant Fait, Sn 
raie es jour he 


sdjudication. à avoué de l'adj 
diéataire @LA la partie saisie au 

oeil 4e son av, 6 ai elle 
en à pas, à son dornièile 


An. 338: L'adjudication pourra 
être remise, dns les terme 
Part. 703, mais seuloment sur la 
démiaude du poursuivant 

Art. 749. 8 Vo fol mnhtrissour 
utile do acquit des condiu 
de Fadjuication et. de 1 con 
fuatlon d'une somme roglée par 
Fe préside du tribunal pour he 
Aralx ie fol anhdru, 1 ne serait 
pas pracdlé à ladjuication 

Ant: 740, Le Tormall 0 Lon 


élus preneur Len articles 739, 
| ra0, 287 aura 


90, 747 
| noie lo 

Les Moyens de null 
| proponin jugés comme 11 
En Part. 730. 


tit 


position ne sur 1 


ugemens par défaut 
"ancre, a les 

ti stat h 

uit pourront moule OL Attu= 
qués par. voie le l dan 
dos dl 0 ulVant ne 


pirescritos pr l'art, 739 
vis, lo ju: 
ur lle énetère, Les Ar 
06 707 eU7H1 
La ol enchérir est 
do la différent 
cel de Ia ru 


[a%'eut excédent sera paye aus 
| éréancters où, at tes créanciers 
sont désinthresabe, à La partie 


Art. 743. Lorsque, à raison d'un 
Ancien au pour tout autre motir 
ï à été re= 


nouvel 
it du nouvelles an= 
le 


Miche 6 
nonces lan 
Part: 704 


‘éaïs fxès par 


aa 
tant 


à, Tout convention 
Ca ut des écution 


VENTES JUDICIAIRES. — TEXTE 


vendre les biens de son débiteur } 

ns remplir les formalités prescr 
tes pour la saisie immobilière, est 
nalléeL non avenue. 


Art:%4, Les immeubles appat- 
temant à. des majeurs, maltres d 
disposer de leurs droits, ne pour 
ront, & peine de nullité, être. mis. 
aux /enchères en justicé lorsqu'il 
ne s'agira que de ventes VOlontai- 


Art. 75. Néanmoins lorsqu'un | Néanmoins, lorsqu'un immeu- 
immeuble aura Gt saist réelle | ble aura ité saisi réellement el la 
ment, et la saisie transorite, il se- | saisie trauscrite, il sera libre aux 

libre aux intéressé, S'ils sont | intéressés, s'ils sont fous majeur 


ous majeurs el maitres de, leurs 
droits, de demander que l'adyudi- 
eation soit faite aux enchères de 
vant notaire, ou en jusLice, sans 
autre Rormalité que celles peser 
es aux articles 95, 059, 060, 9 
e063 sur la vente des biens im 
meubles. 

Le débiteur, dans ce cas, pourra 

ndér, st une partie seulement 

biens dépendant d'une même 
ploitation avaiLété saisie, que le 
surplus soit compris dans là même 
adjdication 


\ former 
‘ré 
Le Autour du minou 
dit, spécialement autorisé p 
avi de parons; 
Le mineur émancipé, assisté de 
on curateur; 


généralement Lous Los auri- 
nistrdtaurs Légaux des ble date 
ürui 

At 747. La omande autorisé 


ae Particle 744 sara fie par une 
Simple ruquéte présentée au tibur 
ant saisi dela poursuite qui sera 
ul compétent pour y Fire droi 
Ale sera signée par los avoués d 
doutes les parties intérossées ct 
coniendea une mise à prix qui 
ra est tion | 

Au 7A8, Lejugment sera ren- | 
dun. ia hate du 
conclusions du ministre 
die 

Si, en gaison de son utilité 
d'tal de la procédure, la con 
sion ot ado, Le tribunal fixera | 
ie jour de Vente | 


pour procéder à l'adjudication; | 


p 


it duvant un notaire, soit devant 
due de out autre tribunal qu 
Fa Vélegué 

fé, eee seru susceptible a 
potion ni d'appel, 

mént de conversion 1 survienden 
un: changement dans let. de 


un juge du siége, où devant un 
Le jugement ne sera 
Art, 719. Lorsqu'après le jug 
arties, RUE par décès ou faillite 


liëre, 
Art. 


€ maitres 


mauder q 


que celle 


Seront 


Hors et 


p 


elle 


art 


7aû. 


S TROIS PROIÉTS DE LOI 


Nôres dovant notaire 
en justice, sans autres forma 


nens pris envers. lui. 
de 

prmalités 

Ia saisie immobi- 


seuls 


leurs droits, de de= 
judication soit faite 


3 sur la venté 
appartenant 


mation 
ar l'ar 


anciers. prescrite 
Te poursuivant et le 


dmation, ces 


at d'u 


estiat 
Le jugement 


den la chambre du con 


bunal. 


Art. 7 
il_ survie 
l'état des 
faillite, 


rra, pour pi 
a, Soit devant un notaire, 
devant un juge 

dlevant un juge de 


ap 
8. Si 


jug 


Le jugement ne 
eù ne sera suscepi 


ppel 
apré 


mandes. 
42 


di 


star 
A 745 50. 


simple re= 


blé ni 


le jugemen 


tout autre trie 


parties, 


its. | 
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agemens pris envers. lui, le 
dicier aura le droit de faire 
dre les immeubles de son à 
ar. sans ramplir les lormlité 


rites pour. la saisie immob 
fière, est nulle et non aveu 
Art. 746. Les immeubles appar 


tenant à des majeurs, mallrés de 
disposer de leurs droits, ne pour 
ront, à peine de nullité, être mis 
aux énellères en justice lorsqu'ià 
ne s'agira que de ventes voloi 
Lire. 

Néanmoins, lorsqu'un immeu- 
ble aura été saisi réellement et Ia 
sale traite er ne aus 
intéressés, SiIs Sont tous majours 
et male de Jours rois de 
mander que l'ajudication soit fai 
te aux enchères devant notaire 
où en justice, sans autre formalitl 
que celles prescrites aux art. 958, 
359, 960, 061 et 803 sur la vont 
des biens immeubles appartenant 
des mineurs. Æ 
Seront régardés comme se 
intéressés , avant Ia sommation 
aux créanciers prescrite par l'art 
le 692, le poursuivant et le saisi; 
At après coli sommatl 


Wiéns dépendant d'ène 
ar pour case nu 
S. Pourront former le 


Le tutour du mineur 
spécialement au 


au interdit 
par un avi 


ur émancipé, assisté de 
ralemeut tous les adii 
nistrateurs légaux des biens d'au 
tu 
Aït. 746. Les demandes autori- 
ar les articles 744, 83, 0 745 
seront formées par nC Simple re 
quête présentée au Uribunal saisi 
la poursuite: cote ruquête sera 
par les avoués de Loutes 


tiendra une mise à prix 
servira d'estimation g 
La jugement sara ren 
acdbre du consolt eur 
sur les 
d ministère publi 


Si la demande est admise, le tri 
bunal fixera le jour de la vente ti 
renverra , Pour probéder à l'adju- 
dication Lin notaire 

juge du siège, 0 
want un jugé de Lout autre tr 

bunal 


Lo jugement ne sera pas signi. 
fië, el ne sera susceptible ni d'ope 
position ni d'appel. 

Art. 748. Si, après le jugeme 
il survient un Changement 4 
r'éti soit par dé 
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nous Lériiers Pénée 

ânes incapables, le jugement 600 

Liuers à renvoi a Pleine 81 en 

Au jourindiqué, l'adjudication 
Ale sur Iamise à pris. 


que les parties 


Ar. Lasart. 899, 833, 836, 837 
et 838, au tre IV du livre fe d 
la dixième parte da Code do 
procure cree seront remplacés 
par los dispositions suivantes 


AN. 832. Les notifications et ré 
quiutions prescrites par les. art 
les 2HRB et HRS du Code vi se 
out Pltus par un buissier couts 
À cet Mt. sur simple requête 
par lo président du tribunal à 
Première instance de l'arronti ss 
ment 06 alles auront lou, elles 
contiendront constitution dévoué 
rés le tribunal 00 La surenchère 
4 l'ordre dev 


on Lis Jours 
eaution, à laquelle 

Me Luagralio s0Fa tu 
domietie de l'avoué constitué 
wora lonné cople, en même Lemps, 
de Pacte dé a eau 
tant du à 


Dans le cas 
sour donnerait 
étant de © 

à l'a. SD ur 
noir avec son asaignat 
de l'acte constatant Va ré 


cop 
salon 


Si la caution est rejetée, la 


ère sera déclarée nulle et 
qu'il n'ait Eu Fait d'anitres suren 
éres par d'autres créanciers 


Art. Lorsqu'une surenchère 
notifiée avec ass 
“ans les termes de l'article 83 

ds, chacun dés créanciers ns: 


Émile dre de bre 
our S l pourscile, 8 le su 
Meaur ae nouveau pron 


tire né dome pas suite à l'acû 
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par des mi | mineurs, de 


vus 


parties sont représentées. par des 
héritiers bénéfictai= 
res où abtres incayables, le juge. 


ment continuera À recevoir sa 


748 bis. Dans la huitaine 
rement de conversion, mon- 

en sera Mile, à la 

cut tions de l'art 
le 682 conserveront ce caractère 
etai le jugeme à train 
ription de la saisie, 1 aura pour 


fer de les imm 

En conséqu poursuivant 
ponsabil 

personnelle, de le dénoncer par 
Fstrail aux locataires et fermiers 

Sera également maintenue Là 


prohibition d'aliéner Faite par l'ar= 
Hole 080, 
Ant. 2. Les articles 812, 833, #30, 


| go a sg autre 2 di ivre 1 
de 1x deuxième partie du Code do 
procéire civile, relatifs À la sur 
Enchère sur aliéaation Volontaire, 


ont rep 
tons suivantes 
Art &I4. Gomme an projet 


en argent ou en r 
3'défaut de caoton, eonformé 
ment l'article 34 di Code civil, 
À fera notifier avec son assigna 
ion copie de l'acte constatant la 
réalisation de ce nantesement 


ts ur lat, | 


ROIS FROIETS 


parties sont représentäes par des 
mineurs, des héritiers bénélciai 
res ou autres incapables le Juge 
ment continuera à race voirsa pléie 
ne el antlère exécution. 


Art. 748 bis. Dans La huitaine 
du jugement de conversion, men 
Von sommaire on sera ai 
diligeace du poursuivant, en 
la transcription do La saisie. 
s fruits immobilisès en 0x6 
ar 
rverout de caractère; 
Jugement a préchdé là 
ripdon de la saisie il aura 


ke 
Le 


et ui le 
pour ere dé les immobilier 


à conséquence le pouauivant 
a Lou sous sa responeallité 
pers de 

aux locataire 


Sera’ également maintenue la 
prohibition d'aliéner fdto par l'a 
Licle 086. 

Art. 8, Les art. 832 , 833, BAG 


7 eË RS, au Hire 1V° du ivre 1er 
de la deuxibna partie du Gode de 
procédure civile, relatifs à la sur 
nchère sur volontaire 
sarobt remplacés par Les disposi: 
ions suivantes 

ArL. #34, Les notifications et ré 
quiitions présentes pur los ati 
cles 483 eu A18S Qu Lu ivil se 
ont Rdtes par ua nlssier Coms 
cut elle aue simple requête; pa 
le président Qu tribunal dé pro 
mi roLssemont 
uù lex aarout lieu, llex Contienr 
Aron cansitution d'avoué près Le 
tribunal où la surenchère 84 l'or 


fre et l'indication de La caution ; 
assignation à trois Jours devant 1e 
Aribunal pour La récaption de coite 
caution, À laquelle il sera proc 


nt x 
sera donné copie, en même tape, 
de l'acte de soumission du la eau 
lion ët du dépôt au grella des 4 
Arès qui constatent sa so) Va 


À l'arücle 30H du Co 
fera notifier avec son assignation 
copie de l'acte constatant la r 
Satan de ce nantissement 
Si la enutio 
enchère sera déclarée n 
quéreur maintenu, à moins 
qu'il aires sur 
Ar, Lorsqu'un 
aura Été notifiée avec ass 
‘dans les termes de l'article 809 ci 
dessus, chacun deg créanciers ins- 
ris aura le droit de se Faire su: 
roger À 1a poursuit, si le surenr 
chérisseur où le nouveau proprié 
faire ne donne pas suite à l'action 
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dans le mois de la surenchère. 

La. subrogation sara demandée 
par simple requête ou _interven 
ion, et signitiée par aots d'avoué 

Leumême droit de subrogation 
reste ouvert au profit des eréan 
diers inscrits, lorsque dans locours 
de la poursuite il y a collusion, 
fraude ou négligence de la par 
du poursuivant 

Dans Lous les cas ci-dessus L 
subrogation aura lieu aux risqh 
L périls du suronohèrisseur, 
caution continuant étre oblig 


Art, 836, Pour parven 
venle surenchère, 


prévue part 


tiele 2487 du Code. civil, le pour 
suivant fera imprimer ‘des. pla 
surds qui contiendront 

fe La date do l'aliénation. sun 
laquelle Ja surenohère à été fuite 


Àe nom du notai 
2e La prix ét 


aux ieubles dans 
ME Eréaurciors ts 
srils, s'iL'agit d'un échange où 
d'une donution entre fs: 
3 Le montant dé In surcnchère; 
A" Les noms, profsssions, doi” 


iles du précédent propriétaire, de 

eur où douataire, du Sur 
endhérisseur, hinsi que’ de celui 
QUEUE est abrogé dus Le cas d 


laut 839: 
Ge L'indication sommaire « 
nature Sitaation 
aliénés, 
4 Laon et L 


voué constitué 
vant: 

%e Indication du téibunal où la 
rénchôre se poursuit, ainsi que | 


des jour, 
dication: 

Ces placards seront 
quinze jours au moins, 


Vadju- 


apposés, 
où tenté 


le 608 du présent 


Dans le même délai, l'insertion 

des énonciations qu précèdent 

te dans le journal désigné 

an exéoulion (le l'article 696, et le 

out sera constaté come il Est it 
dans les art. 607 et 604. 

Art.R97. Quinze jours au moin: 


Art. 899 bis. Dans les huit jours 
qui suivront la date du jugement 
qui admet la caution , le poursui- 
vantsera tenu da Le fire Sign 
par extrait 

4e Aux lemms 


les précédens 


et tutelles Tui sont connus, Soit 
d'après son litre, soit de toute au: 
3 Au proëu Var 
nissutment se 


F paragraphe de 60 
ci-dessus 
Art. 836. Pour jai à re 
vente par surenchère le pai 
l'art, H87 du Cod nr 
uivant fera imp il 
qui contied 
| “ie La late et la nature do l'act 
| d'aliénation sur lequel La: surerr 
hôru a ét fait, Le nom du notaire 


| qui Vaura recu 


Dans le mème délai, l'insertion 
des énonciations qui précérlent se- 
ra faite duns le journal désigné 
axéeution de l'article 806 


sera constaté comme il est dit 
élans les art. 607 et 699 bis 
Ar. 897. Comme au projet 
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dans le mois de la surenchère 
La subrogation sera demandéc 


par Simple requête ou intèrve 
Gion, et signifie par acte vont. 

Le iménie droit de. subrogati 
resle ouvert an prof des réa 
jers inscrits lorsque danse cour 
la poursuite 1 y à collusion 
fraude ou négligence de 1 part ui 
ponrsuisaut 

Dans Lou les cas. ci-dessus la 
subrogation aura lieu aux risques 
À périls du surenehiériseur, sa 
Faution continuant à are 6bigée 


| 


surenohére, prévue pra 
2487 du Code CV, 1 
suivant fra impt jt 
42 La date et 

ain 


à nature de l'acte 
ur lequel la sure 
le not du n0- 
d'ou 1e toute 
confetion : 
dans l'acte 


‘appelée à 
agiL d'ane Vente, où love 
luation donnée aus Hiroub) 
dans la notification aux erfancler 
insu, SL s'agit d'un change 


A d'unè donation outro VIP; 
3 Le montant de a auraneliôre 
4 Les Nos, Profussionx , 00 

micilés du précédent propriétai 


Te Indication du tibuoal 0 
enchère se poursuit 
dication. 

Ces_plaears seront apposés 
Jours aù plus avant l'ajudication. 
À'la porte de l'ancien propriétaire 
st aux lieux désignés ans l'a 
le 609 dur prise Gode 

Dans Le même délai, l'insertion 

Sanctions qui précèent 
“exécution de l'article 816, et le 


de 


tout sera constaté comme il di 
dans les art. 698 ot 099 bis 
Ar1.897. Quinse jours air moin 
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parles | 
30 a 87 
Tan oullités deyront étre pr ll 


var: colis 


<laration. de aur 
Enation, avant ls ju 
uit tatuer sur La vd 
notion : celles 
ormaliths 
Huit jours Ava l'a 


Aueun Ju 
matière de 
ponte 

les nullité 
le 


Part. 838 
ae de su 
ionta 

d'auou 


composant | *Art.3.1 
te des biens | ttee VI de 


4,743, 745 lu pris 


s effets de l'adjudicat 
suite de surenchère sur allénati 
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ae 70, 

a Ge 
sstiches F4 1 state 
lo enehèr 


M du | ls articles 720, 704, 784 


agent par défaut on 
De A ali 


4 sut 
sptibles d'être attaqué 
d'appui. 

Vis. L'afjudieau 
enchère sur Vente 
ourra être 
ce surenchère 


ont réglés à l'égat 


Îa vente d 
immeubles du Uvre 1 de Ia | meubles du livre 1 de la à 


"l 


vendeur, de l'afjadieataire et 
créanciers hypothécaires {ne 
non inserts ou dispensé 


et arente jours aus avait l'a 
Àjvdiauos, som ses ue à 
taire d'usiier à voue afjudien= 
don, au lu, Jour et eur Hi 
dés. Pareillesommation sera 
Au éuéancier snrenchérisseur, si 
a Le me Propre te 
Le même da, lacto 
| nonaton: sera post au Bree 
| mea ere me d'énltre 
| Va pr porté dans Pacte, où lo 
| vatout réa a somme de La 
Srenehéres Mendront lieu ve 


AL. 898. Le surnoléisseur 

subrogation k 1 
ra déclaré adjuita 
our sé par Dj 


Sant api 
hôtes articles 701, 104, 
AIT 
quo a 
Va a a on ner 
Aa era au 


se. 
Las loralit 
artclon 706 4 704, #38 

ont'oimervées à 1 
m 

Lx nulités devront Aura prop 
non, à. poine da déchéaMeg A 
Voir 2 celles qui concernent Là 
claraijon du uranchère l'as 


prescrites parles 
d'a, solar #37 
dé nul 


nation, avant 1e jugement qui 
Late Auf La Flo «6 a 
G à Clos QUE GE LIL aux 


ormallax de Le me oùt 
| ax mois avant l 
1 atat ut eù 
. ar lait Jugumant de 
| Peaption du la eautions et sur 
|sutres avant l'ajudication et au 
ble par Le jugement 

1 ie afuicaton 
| “ncun jugement par défaut on 
| Koontaire, ne 
1 Jugortens à 
Les nuls antérieures à da récep 
tion de La caution ; Où sur la. ré 
vont aout uscaptibles d'être At 

ju a voie d'appel. 
| Arte Mas bis, L'adjudlenton par 
surenchèr sur vente Vo” 
nr ne ponrra tre frapyu 
Les, ete 
oiire eront réglés à l'égard 

4 vendeur at de lat 

Pares dispositions de latticlez4r 


Ant. 3, Les articles composant 
Le dre VI de ln vente ds bien 
immeubles eu ivre de lattouxi 
ms. part lu Code de procédure 

unit mmplards par les 
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TTRE VI | TITRE VI 
À De ta vente des biens immeubles | Dé la vante des biens tnmaubles 
“appartenant à des mineurs. | Oppartenant à des mineurs. z 
AK, 053, Si les inmeublesw'ap- | (Supprim | 
émet qu'à desuajenrs wat | 


i 
Freste Jeurs droits, is seront er 
dus sil ya lieu, de manière 
dont les Hajeurs couvidront 
y à ièu à cttatiou, ele » 
tu Faité conformément à de qui est 
prescrit au Hire 
citations 
Art. 054, Si es immeubles map |, At: 953: Fa vente | avt. 058, Là veine des bien 
MD M arterant À les ruine Lapparienant ° des ruiüeurs ne 
les mieu la | Le ordonnée que d'aprés un avis ; pourra être ordonné que d'après 
eee gore eu de omloniée | Gé parens Enouant Le mature des | Un vi de paruns Enonau a 
diensotleurvaleurapprosimative. | Lure es biens et leur Valeur apr 
| prosinx 
Art. 956. Comme à l'article 955 | VAN 05. Lorsque le iribunat 
du projet du Gouvernement homolognea ca avi, lécher, 


s partages at 1 


le Hibual lu 
ïs, 1] déclarent 


jar Le miâmie jugement, que Li par le éme jugement, que là 
Von re Se aura on Bot etant Fun 
1les;ju des juges du Lribunal à l'audionce 
1168 rides, SOL devant un notaire des crises, soil devant Un nOtAîrS 


À cet elle cou 

Si les immeubles sont situés | Come au projul Si les immubles sont. sjtut 
‘ans plusiours arror dans plusieurs arrondison 
Lribunal pourra mere LP 
taire dans chacun je € 


dissmnens, le 
DEEE tt 0 


| 
dissemens, et ême donner cour. | 
iission. rogatoire À chueun dus | 
fe | 

| 


ügaloire à. chac 
tibunaux dé la situation de maux. do la situation de ce 
Viens, Û 

Le jugeuent qui ontonnors V5. Le jt Art, 935. Le Jugement qui 
verte déterminera la muive k prix | Ve» dt Û AGE. Ja Seute 3 
dre. Gatte mise prix aura réglée, | ble 4 ditions dela | Vs à Tes Con ious 0 
où d'aprés tes Lena de propeté, | Vente. Cette mise à prix sera ré- | là Ceue mise à prix <ora 
où d'aprés Les baux authentique oita'aprés l'avis cles paros, | après l'avis de 


Où sou suing-privé Ayant date | Soit d'apré 
certain nt À soit d'aprés Les baux authentique 
d'apréa Va niatrice du rôle de la | ou nou seing-privé ayant date 


COM LGA MhneËre |'cartaine, ve, À défaut de baux taie à et, À défaut 
d'après Le vble de la contribution d'après le role de la con 
one à foncière. 

Néamoins, Le tribunal pourra, | € au projet Néanmoins, Le tribunal pourra, 
p . uivaut. lex éirconstances A0! 


nt CHF Q ue, OÏE UE 


A'écicec sue l'avis donné par our s'éclairer aur l'avis doré 
Sonsell 68 Méoilile/ sole pour pare | | par le conseil de Rimilie, son pour 
venir à Bxer In mise à prix, Inire parvenir de ver la mise à prix 
procéder à l'estimation Lou u airs ‘estimation totale 


partielle dés iwrmaubls. 
s Celle estiniation au 


(Calle estinralion aura 
L'importance et La natur 
par un où trois experts que Le Ut 
Pünat commettea à cet altet | 


a eut selon 

l'iniportance etla nature des bien 
(Lois experts que Le tri 

mettra À ct ee 

AïL. 966, Si l'estimation à êté 


"salon 
“bien: 


Art. 956. Si. lostimation a ét | M Si l'estimation a ôt 
srdonée, export où los experts, | Capa ou tes expert, | ordonnée, l'expert ou les esparts 
\prés avole DeBlé serments ré | MDrèS AV Prèté serment, no Savoie Sete, SO de 
mation, saus eutrer ds le is par li, rédigar ont lou rio HUE app 
dd GFipuir des biens à voue nique sorinai dique sommairement Les 
3 di mation, Sans n- de l'estmation, sans entr 
UE des | dans le était doseriplt es bien 
Vus À vend 
Si a puits, leur = 
Ka pluralité des voix 
Art 057, Le uen attuera | V9": Gomme au projet A 95. Le ibunal statuer 
sr le vu de He iminute du rapport Le vu de a imite du rappot 
qu sera remis au ral: 6 Fe qui sera remise au grain: GÙ F0p 
POI ne sara point Expédié POIL RE SFA PRE OX PA 
Art. 08. drestel seront At 258 Ou ïl Aït. 938. Les enchèr (] 
ms déposé. par l'avoUë au Bre ges dépos par l'avoue au prof 
%ne tribunal ou dans l'étud tr na on dans l'étude du 


x couture ] 
de Dénoveion du jugement | 
Lot la Vente | | 
El des ire qu tabisent | 
1 propriié > | 
PUfndiation de 1x nature ain 
sique de Haut des eus à | | 
descore d'héniage 


snditions de la vent 
Art. 099. An 


At. 959. $ 4 et + conime au 


Me Lo EURO Ve | 
je La désiguetion toile qu'élie | _ 3: La désignation des biens ulie | 


“charges, 
Wet 5e Comn 


av uojet 


uljudicabion, ainsi que lilica= 


do, AO Au HOMO LE (a Sa de 
tmeure, soi du ribuanat devant Le= | 
quel Pa a ou: 0, | 
du out lex ca, de avoué di 
vendeur | 

À no. Gus placards seront | Art. #60. Gomme au projot. 
atichés qui moins, | 


au h aux Hi 
Lace de en outre Le port 
du notir 
dont 
nent à Partie 000 
AE DGt. Copie de Ge paca 


D 
à l'art. 8 ir 
ADM, Salo la nature et lime | * Arc Comm au projet. | 
porte des biens, 1 pourra dur 
donné à la vente une plus grandi | 
a 089, € \ 


AN. 064. Si, au jour indiqué | Art. 964. Si, au 
à enchères 


pour ladjudication, les enchères | pour l'afjudicätion, 
s'élévent p 
Le Libunal pourra ondonner, sur | le tr 
up requête en la chambre du | sim 
Tiens seront 
“mean, même 
mation ; à l'effet 
le juge: | gement, ut 
ReLquine pourruétre moin. | moindre de quinzaine 


eq 


à à mie à pris | ie Sélèvent pas À à mie pr 
a! pourra ordonner, sur 

le requête en la chambre 
ont 


ai plu 
dere 
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ten 
Lo nn Gui 
L'indieation dela nature ainsi 

DS mo code ag 
de deux des tenans ëL alouhe= 

can ane 
A ENT 
«changes, Laura ré et 
HS 


nier 
apré A4 
1° L'énoncintion. Qu À 
qui aura nutoriA® La Ver 
Be LES NOUS, TON 
migites du minor 
ei de son subrOgE-tutoUrs 
ge La désignation des bios Llle 
qu'en été ser 1e cahier 
dos charges: 

a La Pix atiquel seront ouver 
tes Les endhéren sur chacun des 


s do 
son cute 


Bent à Ventre 
Sn Les JO, leu ot hour do 


l'adjudieafion, ainsi que l'indica- 
tion, soit du hotañra At do Au de 
mou, so du rat devant 

quel 'adjudivation aura lou: 0 


Vandour. 
AU, 160, Cox 

auliés 4 
Arènte fours ut 
dicatlon, aux Jeux désignôs dans 
d'article 400,64, on outre, IA porte 
Au otate Qu procéder la ven 
dont aa Austin, contor 

ment Parhele 000 Ds 
AN Ont. Copie de cos flacarl 
insére, dus Le GIE AI, 
al indiqué par lai 


near nero 


von, 1 60 m'en pas GoluT'0 
Htuallon dos biens. à 
en ar juil conformément 
à artce ke 

AT, M3, Salon la nature ot 
portanec des bons, 1 pourra tre 

À La vante ur plus Er 
publicité; Conformément aux a 
Nes 700‘ 70 ; 
AU. 06, Le subrogé=tutour d 
mineur sera appelé À la Vente 
ainsi que Le promet article 455 
Au Code af à Gate, le jour, 
een et Fours de 'adjtdicationt 
Au seront notés, un mois à 
van vec ere en AUX 
a DOC, tant en on abkONCE 
un aa présence 

AE SF au jour que 
oûr Fajuuication, Les cnchére 
Den as ma À re 
tribunal pour rome y UE 
Snpie requée en da chambre du 
nel, que Lex ns ro A 
Feet de quoi ladjudieation 
émise à Un lat 1x6 par Je 0 
Semen, eÙ qui na pour être 
sir de qinenine 
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Celte adjudication sera encore 
sudiquée pur des pacarls appo- 
sés dans les cowmunes et lieux ; 
visés, certifiés et insérés dans Les 
jouraux, cote est dit cie 
dessus, Huit Jours au moins ayant 
l'adjudieation 

Art: 965. Sont déclarés 
is au présent tite Le 


2 adjudicati a encore 
indiquée par des placards et 

| insertions dans les journaux 
cormme il est dit ci-dessus, Huf 
jours au me L l'adjudica- 


reste de l'article comme au 
Néanmoins, siles enchères sont 


rot te Eos par oules pésOn= 
ans le case Vente devant no 
tire, S'y à lieu à ol enchà 


projet 


Le véruti d- | 
qe qu 


quit des 
par, le notal procés-varbal 
d'adjudheation posé at 
greffe pour survit d'enchère 


délivré 


Art. 965 bis, Dans les huit jo 
qui suivront l'adjudication, 1 
personne pourra faire au 


cation, uneaurenchäre 
nant 


confo aus 


RE res 
At. A Lasatictes 0,070, 074, | team 0, 


975 el 076 du litre VIL des parta 
ges et liéilaions, livré 11, 
de du Code de/procédure 
seront remplacés par. les disposi= 
Lions suivantes 


975 ef 936 du tite VII 
ges et licitations, livre LL 
ile du Code de pro 

ont rempl 
tions suivantes, 


Art. 060. Le jugement qui pro 
nonceræ sur. la demande en p 
tago commettra, sil y. lion, un 
juge, conformément à l'art. 823 
du Code eivil, ct an mème temps 
un Nota 

Si das lo cours des opérati 


ne @n_ Par= 

tag commet, SIL ÿ à lieu un 

uke, conformément À laticlé 823 

du Code cv, ct 

lo juge venait à ru empécé 1 | Le juge ou l noire est empêct 
or ononnace | 1e président du Wribunal pourvoirs 


en cas d'empêchiement ou de re: | nance sur requête, laque 3 
mn taire, Je juge-commis- | ra susce ni ni 
aire ronvorra les parties À l'au- | d'apt 

ilienee, 64, sur son rapport, L tribh 
al pourvoir au ramplicement 

Aït. 970. En prononçant su: | Aït. 070. En pronoucauL sur 

demande, 10 téibunal ordon- | éeite demande, 1e tribunal ordon- 

le shâme jugement le | nera pacte mème jugwment le par 

partage, s'il peut avoir lieu, ou la | tage, sil pout avoir lieu, où la 

Vente pr Hcitation, qui sera Mie, | vente par licsation, qui séta faite 


membre du Lribu’ | clovant un mere Hit ris 

mal, Soie à Li notaire, con | devant ut notaire 

forémental'arts 0 hi l'art. 
Le Wibunal, SL jugé que les |: Soit que le 


immeubles soit évidemment im= | partage, soit qu'il ordonne la lici- 
pautageables, et s'il n'ya réclama | tation, il pourra être immédiate 
tion de a. part 1 s par |. ment procédé à l'un où à l'autre 
Lies, pourra, même dans 1e cas 0ÿ | sans expertise préalable, même 


il saurait Mineur en cause, or | lorsqu'il ÿ aura 
one. qu'il sera immédiatement 2. Dane le 

sirocèdlé À la licitation sans re 
Fe Alexpertise préalable, et 31 | pri 


des mineur 
de Hieitation , le 
CRE 


au moins avant l'adjudication, 


Sontdéclarés communs 
litre. les_ articles 70 

713, 794, 795, 

, 740, 741 ei 


Néanmoins, si les enchères sont 
reçues par un notaire, elles pour 
ob étre Hites par Lotes person 
nes sans ministère d'avous 

Dans le as do vont devant no- 
taire, sil y à Dieu à folle enchère, 
Ia poisuité sera portée devant k 


certificat constatant que l'ad- 
judicataire n'a pas justifié de l'ac- 
uit des conditions, sera, déli 
le notaire Le procés verbal 
“'adjudication sera déposé 
greffe pour servir d'anchèru. 
Art.965 bis, Dans Les huit Jours 
qui suivront l'adjudication , toute 
sonne pourra frire au greffe 
en l'étude du no= 
6 à l'adjudi 
nehère chu Sxib= 
ce Da aux délais 
malités fixés pur Les art, 708, 
710 oi-ik 


surenchère ne se 


vra H, 
de pr 
placés par les dispontions Su 
Vantes 
Ari. 969. Le juge 
noncéra sur la don 
age commeura, #1 ya lieu, un 
juge conformément à Particle’ 823 
du Gode Givi, et en mên 
Si dans le cours des opé 
Le juge ou le notaire et or 
le pr a por 
au omplaceutent par Uk 
mance sur requête, luquelle no sc 
ra suscepble ni d'opposition D 
GED î 


nent qui pro 
ane en pu 


Aït 470. En prononçant sut 

de, 1e tribunal order 
méme jugement Îe 
pariago, SA peut avoir eu, ou la 
ant Par lchation, ui sera Fuite 
devant membre Libunal où 
Avant un notaire, couforméunent 


Soit que le tribunal ordonne Je 
partagé, soit qu'il ordonne la lici- 
tation, \L pourra être immédiate 
ment procédé à l'un ou à l'autre 
sans expertise préalable ; même 
lorsqu'il y aura des n 

cause. Dans le cas di 
1e Gibunal détermin: 
prix 


tation 
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Art-UAL. Lorsqu'il y aura heu à | Art 974. Lorsque le Urbunal | A2 V71 Lonsqué là uibunal 
expertise, le Wibunal_ pourra ne | unlonnera lespertse, il pourra | ordoumera l'expertise , 11 pourra 
commeure qu'un Seul expert. | ne commettre qu'un expert qui | ae couunettre qu'un expert qui 

prêter serment, comme il est dit | prétéra serment, corne il 6 dit 


En la. 956, devant le président | en l'article 936, devant le p 
du tribunal où un juge de paix | dent du tribunal ou un jure 0 
ais par lui, en séra de m@= | paix commis par li. 1 eu sôra à 


PSE 


Eémperts [aus tabonataurs novame | même quant Le (ina aura 
| is experts nommé Lois experts 
{Les nominations et rapports | Les nominations € rapports 
À axes seront a isa Las | d'os auront Aus Suivant Le 


tés prescrites au Lo de 

Le parts 

poursuitant de 

at du ap 
conte 


tort 
rappo 
puirantemanders Fan | Le poursniant de 
du rapport par un | térineent du rapport par un sit. | Lin 
simple acte deconeltonsitasoué | ple acte de conhunions d'avoué à | po act 
AMOR. Ou 2 icontemen. | AI 9. On se conforners, | | AR 972. On » coubrtins 
pour Vente, aus formalités pres | Pour La vente, aux formalités our le te, “aux Font 
etes dans le dure de la vente dés aus le te del vente 4 | L ele ie ea Vatte 
immeubles en ajoutant lan des appartenant à | de ions immeubles nypartanant 
ï ant ns | eine Lans 
ca 
Les nor 9 au por 
ado ét POuEUVANL Le NN A1 
Aétieure de son aVOU ; 
La nains, dents € prof 


tés preserites au tir or 
Le ae ports, rapit 
sand 


jte l'en 
un si 


Les nos, demeure et prof 
pre Arf | Mons dos eee ed four | 


om, de 


sans de eee sons des 06 den G-iélans et de leur 
Pope du cahier ex charges | avoué | avoue 
ra signée aux avoue des ee 
tan par un simple 
ullalne ur dpt | 
it le notas 
ALUTS, SU wé RE 
eut sur lé à ADO dur ea dns larges | AépÔ dU alor des hrs ui 
élles seront vidéos à laudich ere note ae | gré où cena, sn 
né aeune, requêle, o aur uà à au | EN 8 lo, pu ui ont 
MIDI ace d'avoué à avoué aus co ttans en étrte de Tout | aux Couhetaut, an Fille de eu 
vou 0e pron sion | avoud, dé prendre cou tation 
dut Audi aber 
sl diMicutés surte | © SU VE es im tre 
hier A MN VE | cali den charge, lo AOrONt 
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KPROPRIATION FORCÉE POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 


Lu le 19 


fer 1540, par M. Jaubert 


aux publics 


Messieurs, nos lois ont entouré la propriété des garanties les plus soli 
peet : mais en même temps on a compris et nos lois ont également co 
it ses exigences qui parfois devaient commander à la propriété le sa 
lier le respect du droit de propriété avec les justes e 4 général, elle est la difficulté 
qui se présente au législateur toutes les fois qu'il s'agit de régler l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : cette dificulé augmente à mesure que les progrès de la civilisation donnent aux travaux 
publics un développement plus actif, Le sentiment des droits de la propriété conserve toute sa force, 
et les sacrifices qui lui sont demandés deviennent plus fréquens et doivent être plus immédiats, 

La loi du 16 septembre 1807 est la première qui ait déterminé avec quelque soin les formalités à 
suivre. eu les juridictions qui devaient fixer les indemnités en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Mais on trouva exorbitant que l'administration fût juge dans sa propre cause ; 
en1807, en fait de grands travaux publics, il ne s'agissait que de l'administration, La loi du 8 
s 1810 substit 
indemnités. Mais elle avait dépassé le but : les tribunaux nommaïent des experts dont 
l'avis; ces experts étaient Le plus souvent sous l'influence de 
qui 6 
l'exagération devait pa grandes entreprise 
1810 amenèrent la loï de juillet 4838. 
Sans doute, Messieurs, il importe de maintenir la fixité dans les lois , il est imprudent de.les remi 
er sans cesse, ec lorsque la loi de 183% compte sept années à peine d'existence, on peut éprouver 
quelque hésitation à lui faire déjà subir des modifications. Cependant il faut bien reconnaitre que , 
depuis cette loi, les travaux publics ont pris un développement jusqu'alors inconnu; dans le court 
de sept ans, la loi a pu subir l'épreuve de nombreuses expériences, l'État et les compagnies 
en ont fat l'application journalière ; en présence des besoins nouveaux qui se sont révélés, la révision 
de ls loi ne saurait être prématurée ; elle paraîtra nécessaire, si l'on songe au redoublement d'actu 
vité qui se prépare, aux nouvelles entreprises que le pays appelle de tous se 

Toutefois, Messieurs, il s'agit plutôt de compléter la loi que d'en changer le système. 


des et du plus inviolable res 
reré que l'intérêt public 
ifice de son droit, Conc 


igences de l'iotér 


a les tribunaux ordinaires aux conseils de préfecture pour l'appréciation des 
ls adoptaïent 
propriété, c'étaient les proprié 
là, indépendamment des lenteurs, des estimations dont 


ires 


wient devenus leurs propres juges : dé 


lyser toutes les 


Les n 


mbreuses plaintes qui s'élevaient 


contre la loi d 


vœux, 


préalable dont l'ordonnance du 18 février 1834 a déter 
pendant un délai d'un à quatre mois, au chef-lieu 0 
la ligne des travaux doit traverse 


né les formes. Des registres sont ouverts 
chacun des départemens et arrondissemens que 
e par le préfet se réunit au chef-lieu des 
mêmes départemens. Les chambres de commerce donnent aussi leur avis. Cette enquête porte sur 
l'intérêt général ; qui seul peut moüiver la déclaration d'utilité publique. 

L'intérêt privé se trouve au contraire mis en jeu dans l'instruction qui a lieu pendant la seconde 
période et qui conduit jusqu'à l'acte d'expropriation : pour déterminer les propriétés qui doivent être 
cédées, des plans parcellaires sont dressés ; des affiches, des annonces dans les journaux , des publi 
s à sou de trompe, avertissent les propriétaires, Une commission réunie au chef-lieu de la 
sous-préfecture donne son avis; le préfet et, au besoin, l'adwinistration supérieure, statient. 

Lorsque l'administration a décidé quelles sont les propriétés qu'il est nécessaire d'acquérir, c'est l 
justice qui prononce l'expropriation, Tout ce qui est relatif au jugement d'expropriation , à Ja tra 
criprion, à la purge, aux droits hypothécaires, furme l'objet de la troisième partie de la loi. 

La quatrième e la plus importante, celle qui contient l'innovation la plus grave à la 
ant , organise le jury qui doit régler les indemnités d'expropriation. Sur l liste des électeurs 
ét sur la seconde partie de 


Une commission nom 


ation 


jeur 
liste du jury ordinaire, le conseil général, dans sa session annuelle, 
26 
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désigne par arrondissement trente-six personnes au moins et sobxante-doure au plus, patni les- 
quelles la cour royale choisit un jury spécial : le jug 


wibunal pour diriger les opérations du jury 


bres du 


aux délibérations. 

Tel est, Messieurs, l'ensemble des dispositions qui ont été appliquées depuis sept ans; deux sortes 
jhes leur sont adressés : d'une part on se plaint des lenteurs de la procédure; d'autre part 
eq sa mission , et qu'il soit un appréciateur indépendant ou éclairé 
des prétentions souvent exorbitantes de la propriété. 

Quant au jury, tout en reconnaissant ce qu'il y a eu de déplorable dans certains exemples, heu: 
ent assez rares, nous n'avons pas cru que l'ensemble des faits offtt un tel caractère de gravité 
à l'innovation de La loi de 1833. L'institution du jary estemnée dans 
pays, et désormais il faut platôL songer à en perfectionner l'action à 
s parmi nous, qu'à restreindre les applications qu'on a commencé à en 
ensée que, nous abstenant de toute modification qui aurait porté atteinte à 


de rep 
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Toutefois, Messieu 
soient, pussent motiver une révision de la loi de 183 
mème temps-une série de dispositions nouvelles qui par leur oljet rentrent nécessairement dans la 
loi d'expéopriation donc elles doivent faire un ütre particulier; mais qui, par leur importance ; 
ient pu mériter l'honneur d'une loi spéciale, Nous voulons parler de l'envoi en possession pro 


la procédure d'expropriation, nous avons 
aus plusieurs cas les traités amiables ; 
; administrative ou judiciaire ; 
ces modifications partielles 


e le cours 
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Ste respect du droit de propri 
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wall, l'intérêt financier de l'É 
ge forcé des capitaux destinés à l'ent 
€, sur un point du tracé ; le Gouvernement ou les compagnies aient traité à 1‘ 
bre de propriétaires, et que la résistance malveillante d'un seul empêche de 
out prix un consentement devenu 


plus pai 
par exemple, q 
ble avec un grand 
profiter du bénéfice de tous les traités passés, ou force de payer 
nétessaire, IL est injuste que la cupidité particulière exploite ainsi les nécessités géné 
ossible, en maintenant au profit des propriétaires la garantie de toutes les forna- 
oduire cependant à côté dé la procé- 
eut provisoires me pourraient 
mis la célérité des tra- 


une procédure sommaire , dont les 
teinte à l'inviolabilité de la propriété, n'aurait-on pas p 
intérèt légitime du propriétaire ? 

provisoire pouvait être organisé de m 


porter aucun 
vaux, sans violer le droit ni blesser 
On a pêné qu'un envoi en possessc 
a détraisant beaucoup d'abus. 
gissait seulement de savoir si l'introduction de ce principe dans la loi ne serait 
1. 9 de la Charte, qui veut une indemnité préalable à toute expropris 
1 a para qu'en cas d'urg blé concilierait sufisamment les 
constittionnelles et Les intérêts 
Ge n'est pas un cas rare en droit civil que de v 
sidérée comme équivalen 
Mais, de plus, quel est en réalité l'esprit et la volonté de la Chatte, quand elle exige que À 
fé précède Ia dépossession ? Elle veut d'abord assurer au propriétaire qu'il n'éprouvera ni lente 
Ai dificultés à se fire indemiser ; elle veut ensuite quil ne reste pas un instant sans revenus, Dans 


hière à respecter tous 


en contra 


aranties 


ce la consignation prés 


u paiement et con 


consignation substituée 
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ce double but, elle lui laisse sa propriété, qui est à la fois son gage et son capital, jusqu'au moment 
où la dette est acquittée , et un autre capital substitué à celui dont l'État s'empare. 

Eh bien ! la consigaation aueint évidemment l'une et l'autre fin que la Charte se propose. La 
somme consignée est sous la main du propriétaire, elle ne peut être remise qu'à lui, elle ne pourra 
Jui être refusée, dès que le réglement définitif du jury sera intervenu. De plus, au moyen d'un sup- 
plément de consignation, destiné à assurer le paiement d'u pour cent, le propriétaire 
ne subit aucune interruption, aucune diminution dans ses revenus. 

La loi du 31 mars 1834, relative à l'expropriation et à l'occupation temporaire des propriétés pri 
les nécessaires aux travaux des fortifications; témoigne suffisamment de la coustitutionnalité d'un 
épossession provisoire en certains cas, Peu importe qu'aucun intérêt ne puisse être mis en balance 
avec celui de la défense du royaume, car aucun intérêt , quel qu'il ft, n'eût pu motiver une viola- 
tion de la Charte, 

Si done l'envoi en possession provisoire se concilie parfaitement avec l'esprit etla disposition de a 
Charte, il ne s'agit que de l'organiser. 

L'urgence qui motive l'emploi de formes exceptionnelles doit être déc 
d'expropriation a été prononcé ; car c'est seulement alors qu'il est cer 
prié, c'est seulement alors qu'il existe un titre translauf de la proprié 
appartient au préfet ; c'est la constatation d'un fait à 
appartenir qu'à l'autorité administrative. 

Maïs quand il s'agit de fixer le montant de la somun 
térêt publie pour passer dans celui de l'intérét particulier : l'administration n'est plus compétente. 

On a proposé d'adopter pour la consi une base fixe, qui fournirait l'impôt multiplié par un 
chifire déterminé. Mais nous avons pensé que etre base manquerait souvent d'exactitude , ct n'ofri 
le aurait, de plus, l'inconvénient de ne tenir compte que d'une 


intérêt à 3 


le après que le Jugement 
n que l'immeuble sera EXpro- 
. La déclaration d'urgence 
ntérét général ; c'est une mesure qui ne peut 


mer, nous quittons le domaine de l'in- 


atiot 


rait qu'une régularité apparente; el 


partie des élémens de l'appréciation définitive. 


Nous croyons qu'il vaut mieux remettre au président du tribunal civil le droit d'arbitrer la somme 


dont la eonsignation lui parattra nécessaire pour garantir le paiement de l'indemnité, N'est-ce pas I 
une matière qui présente essentiellement le caractère d’un r 

L'appréciation du président aura l'avantage, nous l'esp 
amiable et immédiate de l'affaire. 

À cel effet, la notification de l'arrêté d'urgence et du jugement d'expropriation doit contenir assi- 
gnation, à bref délai, devant le président du uibunal civil du lieu où est situé l'immeuble h ex 
proprler, 

Ai sera bon que lassignation contienne aussi les offres de l'administration pour que la partie puisse 
tléchir, examiner, et peut-être apporter son adhésion au jour de la comparution, 
Les offres officielles sont nécessaires ; d'ailleurs, pour régler ultérieurement les dépens. 

es devront répondre aux offres de l'adn 
als refusent de comparaître, leur mauvaise volonté ne doit pas s'opposer à ce qu'il soit passé outre 
eu leur absence, et le président fixe 


rons, d'amener souvent. la conclusion 


En présence du magistrat, les propr 


selon sa conviction, le montant de la somme à consig 
le magistrat ; il peut 
aussi être nécessaire de constater l'état des lieux, pour que le jury ne se trouve pas ultéricurement 
sans moyens d'appréciation, lorsque les travaux ex 
il est arbitre , le pr 
dans des formes simples et rapides, tracées à l'avance. 

S'il était certain que la somme consignée m'excédera pas l'indemnité définitive, il est char que la 
eunsignation serait inutile, sauf pendant les délais de la purge, et que le versement effectif en 
nains du propriétaire pourrait être ordonné parle président, aussitôt après le temps donné aux 
ers par les art. 45, 46 et 17, pour faire valoir leurs droits sur le prix. Mais s'il n'est pas certai 
que l'indemnité défi e la somme consignée , il est certain, du moins, qu'elle en représe: 
Lera une. partie aurait done y avoir d'inconvénient à ce que le président ordonnât qu'il sera 
versé effectivement, entre les mains du propriétaire, après les délais de la purge, une portion de la 
some consignée, portion qu'il arbitrers dans les limites des offres faites 

La consignation opérée , le pr 


1 peut arriver que les explications des parties n'éclairent pas sufisamme 


és auront chat 


aspect eL la nature des 


sident peut ordonner une expertise , 


immeubles expropriés. Dans ces cas, do: 


les 


par l'administration. 


ident, par une nouvelle ordonnance, prononce l 


nvoi en posses- 
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sion provisoire. Pour plus de rapidité et d'économie, ces ordonnances doivent être exécutoires sur 
minute, et ne peuvent être attaquées par opposition ni appel. 

L'intérêt d'urgence ainsi satisfait, rien ne s'oppose plus à ce que les propriétaires et l'admin 
tion elle-même profitent des garanties eréées par la loï de 1833, et de la protection du jury. Il pourra 
être, à la requête de la parde la plus düigente, procédé à la fxatiou définitive ainsi qu'aux répéti- 
tions réciproques auxquelles cette fixation pourrait donner lieu. 

Tel est, Messieurs, le système d'envoi en possession provisoire que nous vous proposons d'intro- 
duire dans la loi de 1853. éclamé de toutes parts, nous le croyons destiné à produire les eus les plus 
salutaires. L'intérêt privé sera moins aveagle, lorsqu'il saura qu'il y a un moyen dé triompher provi- 
soirement de ses exigences, et qu'on lui aura enlevé l'arme funeste de la résistance passive. La loi 
de 1835 subsiste avec tontes ses garanties. Les nouvelles dispositions la respectent et n'attejgnent que 
ce qu'il pourait y avoir d'injuste et de vexatoire dans l'abus d'un droit légitime. 
forme que nous avons adoptés pour ce projet, destiné à remplacer la loi de 1833, nous était 
indiquée p rs exemples précédens, Nous n'avons pas voulu remettre en discussion les dis 
positionsdont l'expérience a démontré la sagesse; mais nousavons eruque, pour fondre avec plus d'or 
dre et d'harmonie, dans l'ensemble de la loï, les modifations partielles et les dispositions nouvelles 
que nous vous proposons, il convenait de les faire entrer dans une sorte de nouvelle édition de 
loi du 7 juilet : c'est pour ce motif qu projet reproduit tous les articles qui la composent. 

Nous espérons, Messieurs, que vous dopter le projet de Loï que nous avons 
l'honneur de vous soumettre. { Voir le tee la fin de ln discussion. } 


no 


RAFPORT PAR M. LE COMTE DARU (1 


nement en x nécessaires au développement 
‘il perce des routes, creuse des canaux, construit des chemins de fer, 
où perfectionne des voles de communication déjà existantes, il rencontre devant lui une foule d'in 
térèts privés qui l'entravent, et opposent leurs exigences aux exigences de l'intérêt publie, Peut-il 
« ces résistances partielles, sabordonner le droit des individus aux drolts de l'État? La réponse 
ent les ge 


rend ces grands Lrava 


Messieurs, lorsqu'un Gou 
matériel de la soclèté lorsa 


bri 

à cette question ne saurait être douteuse, Une société qui ne pourrait développer libres 

té qu'elle renferme, qui se trouverait frappée d'impuissance, paralysé dans ses 

sans unité, sans vie, sans civilisation. Tout citoyen, en 

échange de la protection qu'il reçoit, les obli- 
une, À Ces s 

ie, celle imposée 


mes de prosp 
efforts pour l'améliorati 
entrant dans là communauté, accepte, d'avance , « 
maintien et à la grandeur de l'exister 


ations et les charges nécessaires a 
dont les personnes ne sont pas plus «1 
à règle et l'intérét de la justice, 

at a done le droit de s'emparer de propriétés privées dans un but d'utilité publique. Ce prin 
ü et consacré de tout temps par la législation de notre pays. Sans remonter plus 
l'époque où la révolution de 1789 est venue fonder les bases de In 
stitutions successives, depuis celle de 1791 
à coté du droit d'expropriation 


fic mptes que les hiens, il n'y à 


pa 


cipe a été rec 
haut, dans notre histoire, qu 
société nouvelle, nous le voyons inscrit de 
jusqu'à la Charte de 1840; et, dans toutes, nous retrouvons ass 
la condition expresse du paiement préalable d'une juste indemnité. 

Sur ce premier point, nulle contestation n'est possible. 

Mais quand on passe de l'énonciation générale de ce principe à son application, quand on se 
demande comment et par quels moyens arriver à fixer les limites de ce pouvoir donné au Gouvet 
nement, alors se présentent et naissent les questions les plus délicates e les plus controversées. Si 
l'on rend dans la pratique les expropriations trop faciles, trop promptes, si l'on fait trop bon ma 
des intérêts privés, la propriété, que nos lois entourent à juste titre d'une si sage protection, 


we) de Cambacérès, le 60 
ali, le come Roy ; le 


1) La commission était composée de MM. Aubernon ; Hérenger [de la Drd 
Daru, lé marquis d'Escayrae de Lauture, le baron Girod (de l'Ain), Le comte 
chevalier Tarbé de Vauxelairs. 
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réclame contre la violation de ses droits, et se plaint de l'arbitraire auquel on La livre, 1 n'y aurait 
ni dignité pour un Gouvernement, ni justice pour les citoyens à agir ainsi. Vient-on, au contraire , 
à rendre les expropriations trop lentes, trop difficiles, trop onéreuses l'administration montre l'a 
Uvit£ du travail paralysée, ralentie, et la fortune publique en souffrance, Entre ces deux extrêmes ; 
il faut savoir garder une sage mesur er la rapidité des formes et l'économie des deniers du 
“Trésor avec les garanties dues aux intérêts privés. Tel est le problème que doit se proposer de 
résoudre une loi d'expropriation pour cause d'utilité publique, 

Nous n'essaierons pas de retracer devant vous, Messieurs, les essais successifs qui ont été tentés 
dans ce but; vous les connaissez; vous savez aussi comment, tour à tour, on est tombé dans lu 
l'autre écueil que l'on devait éviter. La loï du 16 septembre 4807 laissait à l'administration le triple 
pouvoir de déclarer l'utilité publique, de prononcer l'expropriation, et de fixer les indemnités, de 
telle sorte que l'État se trouvait à la fois juge et partie. De là, des plaintes vives, amères, des réc 
mations fondées, car l'intérêt privé succombait tous les jours sous les exigences de l'intérêt public. 
Alors parut la loi du $ mars 1810, qui changea tout d’un coup la face des choses. Le droit d'ordon- 
ner l'expropriation et d'eu régler le prix fut transporté du pouvoir administratif au pouvoir judi 
ciaire, C'était une réaction complète en sens contraire. On exagérait les garanties, après les avoir 
données avec parcimonie et insuflisance. Bientot de nouvelles plaintes éclatèrent; elles n'émanaient 
plus des individus blessés, froissés dans leurs droits, elles émanaient de l'administration elle-mn 
à laquelle les organes de la justice, tuteurs naturels de la propriété, observateurs scrupuleux des 
formes, faisaient payer trop cher cette faculté de dépossession qu'ils semblaient à regret lui aban 
donner. A mesure que l'impulsion générale de tous les esprits favorisa, multiplia les entre 
routes, de canaux, de chemins de fer, ces réclamations se firent entendre avec plus de force; le 
une législation appropriée à ces travaux de toute 


besoin de erée ature se fit mieux sentir, et le 


vœu d'un réforme était unanime, il se manifestait hautement, lorsque la loi du 7 juillet 1833 fut 
rendue. 
Quelles furent les bases de cette loi? Quelle est son économie générale? Sur quels prineips 


telle? La réponse à ces différentes questions nous conduira naturellement à reconnait 
y remédier 


repoi 
quelles imperfections elle renferme , et comment on pet 
L'article 9 de Ta Gharte porte 


«L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété particulière pour cause 
mais après une indemnité préalabl 


érét public légalement constaté 


deux choses pour autoriser toute expropriation : 
té publique; — Le paiement d'une juste et préalable inde 
e prescrire 


4e Comment et sous quelles formes aurait lieu ln déclaration d'utilité publique; 

2 Comment seraient désignées les propriétés particulières frappées par cette d 

3° Comment et par quelle autorité serait prononcée l'expropriation 

4° Enfin, comment et par qui celte indemnité préalable, que la C 
à l'avance 


serait réglée eu di 


issait de résoudre. Elles forment l'objet des 


relles sont les quatre questions principales qu'il s' 
quatre premiers titres de la loi. 

La déclaration de l'utilité publique est prononcée par les Chambres pour les travaux de quelque 
importance. Elles ont délégué à l'administration le droit de statuer pour des travaux secondaires, rels 
que l'e a des routes, canaux, chemins de fer ayant moins de 20,000 mbtres de longueur, etc 

Lai loi ou l'ordonnance doivent être précédées d'une enquête, dont les formes sont déterminées 
par un réglement d'adminisuration publique. Aux termes de ce réglement, qui a été rendu le 18 
février 1834, le projet est porté à la connaissance de tous les intéressés. On ouvre, dns les diffé 
rentes localités, des registres où tout habitant, propriétaire ou non, a le droit de consigner ses obser- 
vations; une commission est nommée pour examiner. les pl s d'enquêtes, et donner 
son avis. 

Dans la seconde période des opératioi 


. les regis 


» sont désignées les propriétés particulières frappées par 


06 EXPROPRIATION PU 
l'exécution matérielle du travail. Cette désignation appartient évidemt 
elle n'est que le complément de la déclaration d'utilité publique, c'e 
la loi. Le préfet fe, par un arrété motivé, les parcelles de terrains auxquelles l'expropriation est 
applicable. Ici on touche à des intérêts privés ; fallait leur donner des garanties. Aussï le plan par- 
cellaire dressé par les ingénieurs estil déposé pendant Huit jours dans chaque commune. Les parties 
intéressées en sont avertes collectivement par des afiches, des-insertions dans les journaux; une 
commission est réunie au cheFlieu de chaque arrondissement pour recueil les avis et les réclama 
opérations doivent être terminées dans un certain délai; puis sur le vu du procès-verbal 
Toutes ces formalités sont de rigueur ; car ce sont les 
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Là l'autorité administrative ; 
dire l'application même de 


tions; 
et des documens y annexés, le préfet stat 
assurent les droits des citoyens. 

et commence l'action judiciai 


formes 
Là se termine l'action administre 
observées, les garanties imposées par la loi respectées? C'est une ques 
ardent de. veiller à le 

sur l'autorité administrati 


Les formes ont-elles été 
où qui est évidemment du 
tion des lois, Esbee 
et que les pouvoirs se 


à la justice qu'i 


ressort des tribunaux, car c'est 
à dire que l'autorité judiciaire pourra emp 
rouveront confondus ? Nallement, La vérification déférée aux tribunaux n'est pas une vérication de 


fond, mais de formes, Le juge ne peut pas changer, modifier les arrêtés des préfets ; il peut dire 
seulement : Telle prescription légale n'a pas 6t£ observée. Son rôle est passif, il aradministre pas. 
Aussi la loi veut-elle que le juges propriation soit prononcé par le tribunal, sans l'inter 

ion des parties. Si les individ és pensent que les formes à leur égard n'ont pas été sui- 


le servitudes, de priviléges , d'iypothèques. Or, st l'on suivait 
de la législation hypothécaire, aucun travail d'utilité publique 
avec raison une procédur raire, Le jugement 
des hypothèques: les créanciers ont quinze 
es servitudes de quelque nature qu'elles 


Mais la propriété peut étn 
ici la procédure longue, dispendieuse 
ne serait réellement possible. On y a substitué 
d'expropriation est immédiatement transmis au burea 
jours pour s'inscrire, après quoi le fonds est alfranchi de tout 
soient, 
Le Juge 
qui leur sont 0 
la quimaine, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer ler 


à notifié aux propriétaires Les sommes 
at ses offres aux créanciers Iscrits, Da 
acception ou leur 


nt d'expropriation rendu et publié, l'administra 


és; elle notifie égalen 


refus. L'acceptation des propriétaires n'entralne pas celle des créanciers. Ceux-ci peuvent, à leur 
tour, dire qu'ils n'adhéreut point aux conventions amiables souscrites sans leur participation, et dans 
ee cas, come dans celui du refus des propriétaires eux-mêmes, il est procédé au réglement des 


“est pour ce dernier acte que la loi de 


té. est x par un 


a quatrième et la plus délicate opératio: 
. Le réglement de indé 
Je verrons biemt, dire de celle du jury ordinaire. 
quoi l'introduction, dans nos Codes, de: 
part, il en résulte plus de 
est que, de l'autre, l'évalua 
lequel des hommes 
eapables d'avoir 


Alors s'ouvre 
1853 ofre un fait unique dans la législation fr 
Jury spécial, dont Ja composition, comme 
Pourquoi cette innovation dans nos mœurs 
ce principe nouveau , emprunté à la législation anglaise? 
prompltude dans l'exécution et de simplification dans les procédui 
in, d'une propriété quelconque, est un fait su 
nt des ventes, des achats, des échanges. sont présumés 
lintersention des jurés en pareille matière à répondu à l'attente 
anisme même des opérations. 

ne pour chaque arrondissement , sur la liste des électeurs 


idiciaires ? Po 


est que, d'u 


qui opèrent coutinuellem 
un avis. Nous aurons à examiner 
le: voyons d'abord quel est le mn 
néral du département dési 
et jurés, treute-sis personnes au moins, soisante-deux au plus, pour former la liste générale. La cour 
mière instance, toutes chambres réunies , choisissent sur cette liste soi 
1 sont renvoyées les alaïres pendantes. Le sort 

r les listes a 


royale ou le tribunal de pr 


compo quatre 
pioires; deux appartie ninistra- 
lorsqu'il y a doure membres présens; il 
exception à la règle ordinaire; la manière de 
s opérations, pro- 


sn dans la désignation des jurés. La dificulté 
ombre des récusations ; elle sont pé 
la partie adverse. Le jury est constitué 
au nombre de neuf, ce qui est encore une 
ne s'en écarte pas; £'est le débat oral et public; un magistrat dirige 
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ats; puis, le jury se retire pour délibérer 
son arrét ne peut plus être 


duiles pièces, la demande des parties, résume les 


sous la présidence d'un de ses membres, et décide à la majorité des voix 
attaqué que pour violation de formes. 

Telle est l'économie générale de la loi du 7 juillet 1833; on. peut sans doute lui reprocher quel 
ques lenteurs dont les leçons de l'expérience permettent aujourd'hui de la débarrasser ; mais personne 
ne peut se refuser à y reconnaître une amélioration notable, un progrès réel sur la législation en 
vigueur depuis 1810. Les pouvoirs y sont convenablement répartis, les attributions dé chacun nette- 
ment fixées; les procédures sont devenues plus simples et plus expéditives. Néanmoïns , cette loi n'a 
pas échappé ; elle a soulevé aussi , elle soulève tous les jours de 
vives réclamations, On se plaint de In maltitude des formalités qu'elle exige ; on se plaint des som- 
mes exorbltantes allouées quelquefois par des jurés. Examirons , Messieurs ; 
sont réellement fondés; voyons comment, sans nous écarter des règles et des principes posés 
en 1833, nous pouvons parvenir à donner satisfaction aux intérêts qui réclament. 

1 ya eu, di rs commises, des indemnités trop fortes attribuées en échange de cer- 
taines propriétés! Nous n'avons pas, Messieurs, le droit de confirmer ni de nier de pareilles asser- 
tions, Si elles étaient reconnues vraies, nous serions des premiers à en gémir, car de pareils faits ne 
peuvent qu'attister profondément tous les amis de l'institation du jury. Mois, dans cette hypothèse 
mène, en résulteraitil que vous dussiez aujourd'hui supprimer où modifier cette disposition de 
loi de 1933? Nous ne le pensons pas, 

On a successivement essayé de 1ous les systèmes; on a eu recours à l'autorité administrative , à 
l'autorité judiciaire, enfin, à la mag onstituer pour ce régle- 
ment difficile des indemnités de dépossession. Désormais il est impossible de songer à des combinai 
il faudrait rev ent abandonnées, et l'on à réclamé 
contre toutes. C'est qu'il fa re, chjcune à ses inconvénil 


4 sort commun de ses devan 


es reproches, et s'ils 


strature temporaire que vous venez de 


sons nouvelles air à l'une de celles primitives 


t bien le recon 


ns, et l'on est ici 


ux 
prises ave 


des intérèts actifs, remuans , qui savent élever bien haut la voix pour se plaindre, lors- 
valtre, un. jour, que Les 
fs ne méritent pas les préventions dont ils ont été et dont ils sont encore l'ob 
expérience n'est pas faite aujourd'hui. Quelqu 
pas pour justifier le changement d'une institution toute nouvelle, et qui est à bon droit 
chère au pass. Gene institution n'est pas assez vieille pour s'être naturalisée parmi nous ; elle n'est 
pas assez profondément entrée dans nos mœurs, pour pouvoir être encor acceptée de tous, Com- 
mentce fait, Messieurs, vous surprendrait-il? Transporté tout d'un coup au milieu de nos coutumes 
etde nos traditions, le jury a dû rencontrer, dans les premiers momens, les dificultés et les répu- 
gnances.qui attendent toujours une réforme quelconque. 11 Jui faut du temps pour en triompher 
Voyez ce qui s'est passé en Ecosse, lors de la réunion de ce pays avec l'Angleterre, au commencement 
du dernier siècle. L'Écosse avait à cette époque, comme en France d'aujourd'hui, un jury revêtu 
du droit de prononce e criminelle. On voulat aller plus loin, agrandir, étendre les attri- 
butions de ee tribunal, lui donner ln connaissance des causes civiles, En Écosse, l'instruetion 
moyenne est plus générale et plus uniformément répandue qu'en France ; le voisinage de l'Angleterre, 
là similitude des deux peuples, leur contact continuel devaient faire considérer comme simple eL facile 
une pareille innovation. Eh bien! elle y rencontra aussi les oppositions les plus vives, L'on disait 
alors ce qu aujourd'hui; on se plaïgnait de la partialité des jurés, desleur défaut de 
lumières, Cependant peu à peu les mœurs se sont formées; les jurés, avertis par l'opinion publique 
des erreurs qu'ils commettaient, ont bientôt compris toute l'importince de leur mission; ils ont 
appris à n'écouter que la voix de leur conscience, et à fermer les yeux sur les personnes pour ne 
voir que les choses. Les résistances, qui paraissaient d'abord insurmontables, se sont apaisées peu à 
peu, et la bontie administration de la justice n'en a pas long-temps soulfert. Dans l'Angleterre elle 
mème, dans ce pays où le jury est aujourd'hui si profondément national, on à va les mêmes faits se 
reproduire avec les mêmes des. 

Ne nous étonnons done pas, si sept'années n'ont pu suffire à l'éducation de notre pays; espérons 
que les esprits se formeront, s'éclairéront peu à peu, et attendons, pour naus prononcer définiti 
vement, que le temps nous en ait donné le droi 

Si nous ne croyons pas, Messieurs, que le moment soit venu de chi 


qu'ils sont ou se croient lésés. Peut-être l'expérience amènerat-elle à rec 


tribunaux administr 


jet; mais ceu ues actes isolés 


abus partiels , q 


ne sulises 


nous disons 


ard les disposi- 


reonr 
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tions de la loi de 1835, nous ne pouvons cependant nous dissimuler que sur d'autres points, l'expé- 
rience n'ait constaté certaines imperfections, auxquelles il serait utile de remédier. 1 importe de le 
à car nous devons encourager, de tout notre pouvoir, le développement de la prospérité maté- 

senti, et votre commis= 


faire 
rielle du pays, et favoriser partout l'aivité du travail, Le Gouvernement ! 
sion, Messieurs, s'est associée avec empressement à ses vues. 

Elle a eru toutefois devoir borner sa tâche à rendre plus promptes, plus expéditives les forma 
liuésd'expropriation, à simpliñer Les procédures, à faciliter, dans plusieurs cas, les traités aniables, 
à combler quelques lacunes : mais elle s'est abstenue de outes modifications profondes, qui auraient 
porté auinte à l'économie générale de la lo, et qui en auraient altéré le caractères Si y a quel 
ques inconvéniens à reuanier sans ure, s l'on risqué de leur donner 
ainsi un caractère Bcheux d'insubilé, c'est surtout lorsqu'on remet en discussion: les principes 
euxmêmes, et lorsqu'on remue à de courts intervalles toutes les questions qu'ils soulèvent Nous 
ons pas voulu, pour notre compte, réveiller, à l'occasion de quelques changemens partiel les 
longs et laborieux débats auquels ete loi à donné lieu, Nous considérons les questions de principes 
comme jug ous cherchons uniquement à améliorer les conditions pratiques de l'expropriation. 
Dans ce bu, et après avoir tracé l'ordre de notre travail, nous nous permettrons, Messieurs, de ne 
présenter à vos déli sndés. Gene forme nous élait indiquée par vos p 
dens; elle est la plus sim se prêter mieux que toute autre à faciliter votre examen. 
CTinr 1) Le Gouvernement ne vous propose aucune modification aux règles établies pour Ia 
ation de l'utilité publique: votre commission n'en a pas introduit non plus, elle à cependant 
point une observation à vous présenter. 

la loi de 1833 à toutes les expropriations qu'exige on peut exig 


sa 


sse les œuvres de fa lé 


ions que les article 


l'intérèt 
ine compae 
te propriété particulière dans 


peut applique 
e roule, un canal 


1 voie de circulation quelcond 
unes, et que le besoin se manifeste de faire rentrer 
le don » les formes d'expropriation de Ia loi de 1833 ne seront évidemment pas applicé 
es; la composition du jury, telle qu'elle y est stipulée, ne donnerait point les garanties sufisantes 
d'une bonne justice. L'appréciation de pareilles indemnités, la déclaration de l'utilité publique exige 
1 dans ce cas des dispositions spé une qu'il peut être utle de combler. 

ferme les opérations qui ont pour but de désigner les inumeubles 
est employée à la 


les, C'est une 


(rernx U.) Le ütre deu 


e ce titre entr 


soumis à l'expropriation, La plus grande parti 
il de la éommission d'enquête, destinée à entendre les contredit des propr 


ur 
lier les intérêts locaux avec les exigences du service public 
sent susceptibles d'amendemens. Nous Yous proposons de 


formation et 


Voie les divers articles qui nous par 


décider à 
{Aurs 5.) 4° Q 

est sufisant. 

27 Que les avertissemens do 

des journaux du dé 


Les plans, dressés par les ingénieurs, seront déposés à la mairie huit jours, ni 
, consacré par la pr 


nés par la voie de la publicité aux propriétaires soront 
ation rend plus claire l'intestion 


tement. Cette mod 


que le législateur avait voulu exprimer en 1835. 
{Aut. 8.) 3° Que la présence de tous les membres de la commission ne se 
validité de ses délibérations. La loi de 1835 ne fixant aucun nombre obligat 
ton, par une interprétation formulée dans un arrèt du à juillet 1839, avait d 
nt tre présens. La présence de quatre commissaires nous a paru sufisante. 
er ses opérations pendant un mo 
ions de la commission devront 
sation du 17 no 


CN 


a pas né 
la cour de 


dé que tous les com 


missaires deva 

(Aur. 9.) 4° Que la commission n'est pas te 
mais pendant dix jours seulement. La loi de 1832 disait 
être terminées dans Le délai d'un mois, après quoi, 
venibre 1838 en a conclu que les propriétaires avaient, danstons les cas, unmois entier pour produire 
leurs réclamations , et que le procès-verbal ne pouvait être clos avant ce délai révoln. Dans Le plus 
d nombre des cas, un ou deux jours seulement sont employés à cette instruction préalable, Ce- 
ot comme il et juste de déterminer positivement, dans la loi, la durée du temps pendant lequel 
les intéressés pourront se faire entendre, nous avons eru devoir substituer à la rédaction prop 
parle Goarernement {15 jours au plus) le terme fixe de 40 jours 


ne de pro 
Les opérs 
Un arrêt de la cour de 
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{Awr 10.) 5* Les opérations de la commission terminées. celles de l'administration commen 
cent, Les pièces transmises à la préfecture sont déposées, pendant ht au seerétariat, pour don 
ner aux parties lésées le droit d'en appeler de la commission au préfet, C'est une sorte de recours 
qui leur. est ouvert : l'expérience prouve que jam n profitent; il n'y d'esemple que 
les intéressés soient venus demander au préfet communication des avis de la commission d'enquête. 
Quoi qu'il en soit, iLest évident que ce recours et cette formalité du dépôt sont superfus, si la com 
mission ne_ propose aucun changement au tracé; c'est ce qu'a voulu exprimer le paragraphe addi- 
tionnel à l'article 10. 

{Aur. 11.) La rédaction qui vous est présentée porte que le préfet, dans Le cas où la commission 
propose des modifications au wracé, peut prendre des arrêtés pour les portions de terrain: non con- 
testées, sauf à surseoir, pour les autres, jusqu'à décision de l'administration supérieure , de manière 
à ne pas laisser suspendue l'exécution de tout le travail, par cela seul qu'il s* 
points, des dificultés partielles. Votre commission a considéré, Messieurs, que dans l'état actuel des 
choses, le préfeL étant toujours le maitre d'ordonner l'exécution des travaux à l'égard desquels au- 
cune contestation ne s'élevait, le nouveau paragraphe n'ajoutait et ne retranchait rien à ses droits , 
qu'il n'y avait en conséquence aucun intét troduire ce paragraphe, et nous avons l'honneur de 
vous en proposer la suppression. 

Nous vous demandons également de supprimer le dernier paragraphe de cet aruicle ; il est ainsi 
conçu :«La décision de l'administration sup a définitive et sans recours au conseil d'État,» 
L'intention du législateur a été d'interdire ainsi la faculté de tout recours par la voi 
et d'arrêter la prolongation des contestations. Mais il est bien évident que ce n'est pas là une ma 
lière du contentieux administratif, car les int de renselgne- 
mens ; ils n'ont d'autre droit que le droit d'exprimer un avis. S'il formaient recours contre l'arrêté 
du préfet, leur requête serait nécessairement rejetée. C 
m autre côt£, il peut être dangereux, car il résul neur que les décisions de l'ami 
tion seront définiüves, ce qui la place dans l'impossibilité de s'amender elle-même, et d'améliorer ses 
premiers plans si elle en reconnaissait plus tard la nécessité. Telle n'a pas été l'intention de la loi, 
telle serait la portée de ceue disposition que nous vous proposons d'ellacer de l'art, 11, 

La troisième période est, comme nous l'avons vu, celle où intervient l'aatorité judiciaire. San 
nous attacher aux amendemens qui s'expliquent d'eux-mêmes, nous nous bornerons à rendre compte 
de ceux qui méritent quelques développemens. 

(Ar. 44.) Sur la requête du procureur du Roi, le jugement d'expropriä 
jugement désigne un des membres du tribunal pour remplir les fonctions de 
jury. 11 résulte de la loi, que les parties, d'accord sur le fait principal de l'aliémation des tervuins, en 
désaccord seulement pour la fisation du prix, seraîent tenues de passer par toutes les formalités du 
titre LI, avant d'arriver au réglement des indemnités. 11 paraît superdu de faire prononcer l'expro 
priation d'une personne qui consent volontairement à la cession de son bien. Cependant, lorsque le 
cas s'est présenté, la cour royale de Colmar et celle de Bordeaux se sont refusées à rendre le juge. 
ent d'expropriation, en se fondantsur ce que les formalités du titre 11 n'avaient pas été observées, 
et qu'elles étaient de rigueur. 11 est nécessaire de lever ce scrupule. La loi doit chercher en effet à 
favoriser de tout son pouvoir les arrangemens amiables, de quelque nature qu'ils soient. Le dernier 
paragraphe de l'art. A4 a été proposé par l'administration dans ce but; pour en rendre le sens plus 
clair, la portée plus saisis changement dans la forme, 

{nv, 15.) Le jugement d'expropriation rendu reçoit toute la publici Un extrait de ce 
jugement est notifié aux parties : cet extrait doit contenir Les noms des propriétaires. On s'est pré 
occupé de la pensée que ceue dernière disposition n'exposät l'administration à des recherches quel 
quefois longues et toujours dificiles. Où trouver, en effet, les propriétaires qui ne se font pas con- 
mattre? Pour ÿ remédier, on propose de dire que l'extrait du jugement portera, à défaut du nom des 
propriétaires réels, les noms inscrits sur la matrice des rôles, L'intention de la 16ï nous paraît ne 
pouvoir laisser aueun doute. L'article 15 vent que les significations soient faites aus individus cités et 
dénommés dans les actes antérieurs. Or, l'art. 5 dit, que les plans porteront les noms des proprié 
taires inscrits sur la matrice des rôles, C'est donc aux personnes ainsi définies que l'administration 
devra s'adresser dans tout le cours des opérations. Cela est d'autant plus évident, que ces notifiea 


aie. 


is elles 


léverait, sur certains 


leure 


contentieuse , 


ssés sont consultés seulement à tit 


paragraphe est par conséquent inutile, et, 
e de sa le 


on estrendu ; le n 


able, nous y avons introduit un lé 


pos 
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lions sont envoyées en méme temps aux gardiens, régisseurset fermiers, de telle sorte qu'il est impos: 
sible d'admetire qu'elles n'arrivent pas aux propriétaires réels, sans que l'on soit tenu de les rechet 
cher. Nulle dificalté ne pouvant s'élever à cet égard, nous croyons le 3° $ de l'art. 14 inutile. 
Auer 19.) Ain de faciliter antant que possi iles, deux changemens ont été 
s à l'article 19. D'après la loï du 7 juillet 1853, toutes les formalités prescrites pour la pur 
ailes doivent être remplies avant que l'expropriation ait son cours, soit que cette 
soit qu'elle ait été consentie par un contrat amiable 
ai superflu? Pourquoi ne pas antoriser la levée des hy 
or pour le prix, à quelque époque-que ca soit? On 
de manière à donner aux 


apport 
des hypothèqu 
expropriation ait lieu en vertu d'an j 


<econd cas imposer un dé 


Pourquoi dans ee 
. dès que les parties sont 


pothèque 
n'en voit pas le mou Le premier pa 
ans amiables cette faculté 

loin dans le paragr 
uistration pit, dans cerlains cas, lorsqu’ 


con 
On est allé p 
aéromplies, l'adn 


pâyer, sous sa resp 
sans doate étre onéreuse au Trésor, 1 court en esfet par là le risque, non seulement de sold 


is le prix d'un même terrain, au propriétaire d'abord , au créancier ensuite, mais encore de 
e dernier le montant de la somme pour laqueïle son hypothèque aurait été prise, somme 
qui peut étre bien sapé la valeur du terrain acheté par l'État, Un propriétaire aura, par 
exemple, une hypothèque de 50,000 francs sur son immeuble; l'État prend une petite partie de ce 

reste, ele nouvel acquéreur obtient la levée 
détriment du 


ues peu considérables, 
wrait faites. Celle disposition peut 
deux 


ousabilité, la valeur des acquisitions qu'elle a 


00 francs ; le propriétaire vend M 
vent son acquisition; lhypothèque reste sur l'autre pa 
Frésor, qui pe , faute d'occomplissement des formes, à payer les 50,000 francs 
ancier, C'est ce danger éventuel qui avait eltrayé la cour des comptes, et qui lui 

ur à la-radiation des hypothiques. Mais il faut on cont 

dmimistration, en ne purgeant pas, dans les cas ordinaires oi 
me des dépenses considérables, car toux les frais de 
 moutent au bout d'an certain temps à un ehifre bien supérieur 
à courir, La faculté que le Gouverne- 
jet du dernier paragraphe de l'ar 
t changer: eu 


immeuble qui pa 
des inscriptions qui 


être ainsi appe 


dus au er 
rejeter tout paiemes 
sont excessivement rares, L' 
 auperllue, 6p 
x autr 


ete for- 
wanscrip- 


lon toute apparence ; aux risques a 


peut être ap 
el est l'a 


demeut modifié la rédaction, — Ce système à 


ment demande parah donc pouvoir lui étre accor 


ticle 49, nous en avons s 


opté; 1 fl 


cas le Gouvernement à transcrire 


conséquence l'art. 16, qui obligent dans ous 
option rendu, et l'imaeuble afranchi de 
Cette quatrième période des opérations se divise en tcux 
aires c'esta-dire celles qui concernent les ofres de prix 
auresées aux pr Ja formation da jury. 
Les changemens que nous avons introduits dans la première de ces deux opérations tendent si 
en simplifier les formes et à en alréger les lentours, 
signifät éndéciduellement les ofres non seulement 
is, désig dl ; elle voulait (art 28), 
as d'acceptation des propriétaires, les offres agréées par eux fussent portes la connaissa 
iers, qui araient quinzaine poar déclarer leur acceptation ou leur refus. Énumérons lu 
wie imposés d'après ces Lermes de La loi par l'intertention des ièrs 


4: 11 faut es counaltre, et pour cela transerire Le Jugement au bureau des hypothèques, où le conservateur 
15 jours 


s priviléges et hypothbques, on 


der sment des indemnit 


doit pro 
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par 1° les mesures prépar 
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aux propriétaire 


A3 jours ses registres ouverts, soit s 
ensuite reporter le temps matériel pour copler les état , souvent fort nombreux ; sol. & 
ut leur adresser les notations des offres, lesquelles notifications 


parte qu'elles peuvent se faire en même temps qu'aux propriétaires. 


dolls 
ELL 
Les er 
ajoutent pas aux délais 
amols ajoutent aux peines ec aux frais (1 
de Enfin, 4 faut notifier aux créanciers Les res arceplées par lee propriétaires. 


sité par l'intervention des tiers 40 jours 


neubles son presque Lous vrevé 


À nombreux, H x à des pays où les 


(Souvent les créancier 
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his sont évidlemment excessi alt possible de les abréger, en respectant les 
droits de tous. Nous ferons remarquer d'abord que la cité donnée à un projet d'utilité 
publique avertit, bien à l'avance, tous les intéressés, quels qu'ils soient, des opérations qui. vont 
suivre; si done, par eux-mêmes où par leurs représ ment pas volontairement 
dans les dives ropriation, de cela seul on pourrait presque éonclure qu'ils n'ont 
pas intérêt suffisant à le faire. La loï ce at à voulu que les offres de l'administration fussent 
notifiées à tous les ayant-dre . en quelque sorte, leur intervention , 
et nous admettons ce principe, Mais comment ces notifications s'opèreront-elles ? Par des actes indi- 
viduels, dit l'art. 23. Pour appliquer cette règle aux eranciers qui ne se font pas connaître, qui sont 
seulement désignés d'une manière plus ou moins v her. Où les prendre? 11 
nous paraît suffisant d'avertir tous ceux qui ne seront p 
qu'une afliche à la porte de la mairie, ou l'insertion dans un journal. C: 
sons, Messieurs, d'ordonner. Vous vous rappellerez d'ailleurs que les propriétaires doivent, à leurs 
risques et-périls, transmettre à leurs créanciers les proposhions de prix qu'ils reçolvent 
posent, en ne le faisant pas , à perdre l'indemnité stipolée par eus. 

Là est la vraie garantie, le véritable 
but et de l'avantage de ces notifications. Elles ne servent à rien sf le propriétaire refuse d'entrer en 
le à ln Fois les intérêts dei 


s des conventions a 


nde pub 


ntans , ils n'intervie 


phases de l'ex 
nd 


t, afin de provoquer, de sollici 


ue, il faut les recu 
intervenus, par di 
st Ce Que NOUS VOUS prOpO- 


actes collectifs, tels 


motif de sécurité des tiers. 1 faut bien se rendre comple du 


accommodement ; car on doit alors nécessairement convoquer le jury qui r 


ous. Ce que l'on à voulu prévoir, c'est le éas où il ÿ aurait fraude, où, 


bles, ui propriétire frastrerait ses eréanciers, en prenant des drrangemens secrets, à son prof , 


prix accepté par le 


avee des concessionnaires 4 
propriétaire devrait l'être égal 
Mais la loï offee ici un 
l'antiable avant le jugement d'expropriation, ses cou 


ma 


ise foi. Voilà pourquoi on a stipulé que 


ment par ecux qui ont hypothèque ou privilége sur sa propriété 


vec elle-même. Quand l'administration traite à 


ère contradietio 


ts sont publiés, affichés, et « 
diatement en possession , même en cas d'opposition de la part des tiers, cette opposition ayaut seu 


lement pour effet d'amener la fixation de l'indemnité contestée par le jury; c'est à une marche nat 


relle et simple, Voilà ce que la loi a voula dans ce premier cas. Ec lorsqu'il s'agit de conven 


ons 


iables postérieures an jugement d'expropriation, elle dentande quelque chose de plus, elle exige 


on notiie les clauses des traités aux intéressés qui n'y ont pas pris part. Quels motifs pour pres- 
rire, dans deux circonstances absolument semblables, deux modes de procéder tout à fait dit 
it aucun. Les art. 23 et % it donc devoir être dés. 

En vert de l'art. 23, les créanciers seront avertis collectivement; en um de l'art, 2%, ils 
auront, comme les propriétaires , un délai de quinzaine pour déclarer s'ils adhèrent où nou à ces 
offres. Avertis le même ns le même ié- 
taîre traite à l'amiable postérieurement, les conventions seront portées sance des créa 


nous paraisse 


jour, nous leur donne 


xs pour se prononcer, Si le pr 


Ia conn 


le droit de 


ci 


ts sans que les opérations de l'expropriation soient suspendues, et ceux-ci auron 
s'opposer ad réglement du prix qui ne leur conviendra 
jury. Ce droit leur reste entier ; il suit pour que les intérêts so 

Le délai de quarante jours que nous avons signalé plus haut se trouve ainsi réduit de plus de 
moitié. 

Nous passons mainte 

(Art. 30.) Le Gouvernement a voulu 
que la cour, chargée de former la liste des jurés, n'a 
les procédures antérieures, de voir si les notifications, transcriptions, etc. 
L'idée d'introduire dans la loi cette déclaration expresse, est venue de ce qu'un 
de Colmar, s'est crue autorisée à s'emparer d'office du pouvoir de juger la validité des formes. La 
loi, certaiiement, ne lui remettait pas ce soi. C'est à l'administration à veille 
procédures, et aux parties l ï elles Je jugent convenable. Les tribunaux ne sont 
à qu'un instrument chargé exclusiv 


pas, et d'entraîner les parties devant le 
nt complétement couverts. 


nt aux dispositions relatives à la formation du jury 
nsacrèr par la nouvelle rédaction 
it pas le droit de vérifier, à cette occ: 


‘art. 80 ce principe 


ion, 


avañent été accomplies, 


à la régularité de ses 


ées à se pourvoir, 
nent de che 


ir quelques noms sur le tableau dressé par le con 


d'hypothéques; nous pouvons elter comme esemple ce qui s'est passé 0 


les concessionnaires auraient eu vingt-deux mil ns à faire 
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seil général du département. Ils administreraient, s'ils 
ce qu'un fit pare 


daient au delà leurs attributions, Mais de 
s'est présenté, doit-on en conclure, surtont lorsque la cour de cassation est 
er la jurisprudence, qu'il falle réformer Ia égisation? Nous ne le 
vous vous proposons de laisser à cet égard la disposition telle qu'elle était formulée. 
Nous apporterons seulement un léger changement au premier paragraphe. 11 porte que le choix 
des jurés sera fit par toutes les chambres réunies en la chambre du consel, et, pendant les vaca 
es, par la chambre de vacation. Nous approuvons cette dernière mesure, qui à pour but de remé- 
dier à un inconvénient réel, puisque, dans l'état actuel des choses, on ne peut oblenir la désignation 
d'un jury d'expropriation pendant les deux mois de vacances des. cours et tribunaux, époque qui 
toube précisement au moment habituel de la plus grande acuité des travaus. Nous proposons se 
lement de remeure le soin de la désignation des jurés à ane seule chambre, au lieu. de rénir 
toutes les chambres à cet lez. 1 y a plus de garanties, selon nous, d'un bon choix, plus dé con 
trôle réel, lorsque cinq membres ÿ concourent, que lorsque vingt personnes sont appelées à Je fa 
On a njonté dans le dernier paragraphe de ce même article, une disposition par laquelle i est 
stipule, que le choix de la cour ne pourra tomber sur les propri 


Sons pas, et 


res, fermiers, ou sur dous autres 
qui pourraient se trouver ultérieurement soumis à l'expropriation, en vertu des plans parcel- 
aires , ou conformément à Cavis de la commission. Le principe de: la composition d'un jury est 
que nul intéressé ne peut en fire partie; mais le tribunal ne peut pas connaître tous les intéressés , 
et c'est pour cela que, d'une part, le droit d'exercer des réeusations est donné à l'administration ; 
due, de l'autre, slun membre, partial dans la cause avait été appelé à se prononcer, l'art, 42 ouvre 
la voie aux cassations. Toutes les garanties existent donc dans la loï. Le Goux 


nement a voulu les 
tendre, les compléter, les formuler en quelque sorte par l'addition du paragraphe nouveau. Mais 
ün aa pas aperçu que, dans le rague des expressions dont on se sert il peut arriver qu'un proprié- 
taire mécontent de la décision du jury vienne dire : Tel individu qui m'a condamné doit se. trouver 
uliérieurement, dans ma pensée , frappé par l'expropriation. Je demande , en conséquence ln cas- 
satlon de l'arrêt. Nous croyons, sous ee rapport, le paragraphe plus dangereux qu'utle, et nous en 

demandons Ia suppression. 
(Art. 82.) Les motifs de récusation énumérés à 
ne pas être tous connus, patens 


1. 30 peuvent, comme nous le disious tout à 
avoués, Il à paru juste, eu conséquence, d'imposer 
l'obligation de déclarer les causes d'empéchement qui existeraient en sa personne, 
imitation de l'art. si formulé : « Tout juré qui saura cause de 
récusation en sa personne, sera tenu de le déclarer au magistrat directeur, qui décidera s'il doit 
l'abstenir. + C'est un appel adressé à toutes les consciences; eu l'on conçoit que lorsqu'il s'agit de 
pro sur la vie et sur la liberté d'un bomme, on donne à s la faculté de 
S'exprimer librement, Au premier aspect, rien ne paralt plus juste que l'introduction de cette dispo- 
sition dans {a loi qui nous occupe; mais, en y réfléchissant davantage, on y découvre quelques 
inc ns. D'abord ceute prescription n'est accompagnée d'aucune sanction pénale, il serait donc 
facile de l'éluder. En second lieu, si les jurés sont tenus de déclarer leur propre incompétence ; ils 
ne manques on, € ils en trouveront su 


80 du Code de procédure civile 


nt pas de chercher des motifs de récusat 
par exemple, Si s'agit d'ane expropr 
act 


jeun doute : 


tion opérée dans l'intérêt d’une compagnie, ils se feront 
Et se soustr ainsi à l'obligation de lear mandat. Nous 
ter les cas d'exclusion . et nous avons amendé dans ce seus la proposition 


nires pendant quelques jour 
avons ern préférable de fn 


du Gouvernement. 
Art. 39.) La composition du jury une fois fixée 
mission. 


ous arrivons au moment où il va remplir sa 
san enchaîner sa liberté en imposant des règles à son appréciation? La réponse à ce 
question se trouve dans le Code de procédure criminelle. Un juré ordinaire n'admet, pour former s: 
conviction, aucune règle tracée à l'avance, 11 puise ses inspirations dans sa raison et dans sa con. 
des ; sa liberté n'est enchainée par rien; il dit ce qu'il 
té. C'est Là le caractère et l'esprit de institution. Le dernier paragraphe de l'art. 39 
semble l'avoir méconna. 1 tend à circonserire l'action du jury entre les offres de l'administration el 
üemande des parties. C 


science , nallement dans des prescriptions lég 
croit la v 


Le disposition ne nous parait pas acceptable. 11 est vrai que, généralement 
parlant, le maxhmom du prix d'un terrain se trouve indiqué par la demande du propriétaire. 
Toutefois, il faut avouer aussi que l'offre eu Ia demande ne peuvent pas être des li 


es ahso. 
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lues, Les gens de l'administration, comme les propriétaires, peuvent se tromper dans l'évaluation 
des indemnités, que les uns proposent, que les autres exigent. L'administration n'a pas les ütres 
d'acquisition entre les mains, elle procède seulement par analogie, par comparaison ; le propriétaire 
ne se rend pas toujours bien exactement compte du préjudice que l'exécution des travaux peut lui 
causer. C'est devant le jury seulement que chacun vient plaider , pièces en main, que tout se dit, que 
tout s'échire. Puisque l'on peut, de part et d'autre, tomber dans l'erreur, il faut, de part eL d'autre, 
pouvoir revenir sur ses prétentions, D'ailleurs des faits nouveaux peuvent se produire dans le débat. 
On peut découvrir une fraude, une position de propriétaire autre que celle qu'il accusait. Il faut pou- 
voir baisser en conséquence les offres qui lui étaient faites. Enfin, que résulteraitil de l'adoption du 
paragraphe présenté par le Gouvernement ? c'est que tout le monde l'éluderait pour se réserver 
liberté pleine eLentière, les uns esagérant leurs demandes, les autres diminuant Le s, de telle 
sorte que la disposition légale deviendrait vaine. Mieux vaut la supprimer. Ou renoncez an jury , ou 
laissez-lui sa vérité ec son caractère. 

(art. 43.) Dans les causes criminelles, on a prévu le cas où une localité ou un arrondi 
seraient considérés comme suspects, comme subissant des influences fâcheuses qui ne leur permet- 
waïent pas de rendre bonne justice. De même, dans les causes civiles, il peut y avoir utilité à c: 
qu'une affaire soit r où existeraient desrivalités, des mécontentemens , 
des intérêts froissés, dans un autre arrondissement, où les mêmes motifs de partialité ne se rencon- 
Lreraient pas, Mais il faut en même Lemps que la cour de cassation, à laquelle ce grand pouvoir de 
mettre en inter 
blement à toute op 
hommes, mais sur de 


rs of 


ée d'un arrondisseme 


toute une partie de la population est déféré, soit appelée à se prononcer, préala- 

ison des 
localités, et en raison des faits. Autrement, ce serait un droit exorbitant attri- 
bué à un tribunal, que celui de ter la conscience des individus ; avant toute décision interve 
nue de leur part, Si arriva il principe fût admis, les parties redoutant, par suite de la 
composition d'un jury, une solution contraire à leurs intérêts, chercheraient bientôt à frapper leurs 
juges, dans l'opinion , d'une suspicion illégitime; elles en appelleraïent en cassation sur de simples 
prétextes, et sf par hasard leur appel était entendu, si la cou 
mgeait la composition du tribunal, ne pourrait-il pas se faire que les reproches de p# 
tassent alors jusqu'à elle? Les intéressés qui comparaissent devant un jury courent néces 
des chances; bonnes ou mauvaises, il faut qu'ils les acceptent. C'est fausser l'institution, que de 
multiplier ainsi les exceptions eL les précautions contre elle. 

Ge paragraphe nous parait, comme le précédent, se ressentir de l'impression récente de faits acci 
dentels ec passagers. Nous n'avons pas cru de notre devoir de l'adopler, eL nous l'avons réduit aux 
Lermes suivans : 

« Cependant, sur la réquisition des parties et pour cause de suspicion légi 
» tion pourra, soit avant la formation du jury, soit, etc. 

(Aur. 50.) L'amendement apporté à l'article 50 a pour but d'ôter à la propriété, et de trans- 
porte au jury, la faculté de contraindre l'administration à acheter la totalité d'une maison ou bâti 
ment, dont une portion serait détruite pour l'exécution d'un projet. Ainsi , supposons que, par suite 
de travaux exécutés dans l'inté maison, qui se urouye 
moitié en dedans, moitié en dehors du tracé adopté. Aux termes de la loi de 1835, le propriétaire 
seul pouvait dire : 11 ne me convient pas quelle qu'en soit la cause, de garder la portion scindée de 
ma propriété, j'exige que vous m'achetez le tout. Aux termes de la loï nouvelle, le jury serait appelé 
à apprécier si la distraction de la partie scindée dénature tellement la propriété, que l'acquisition du 
tout soit indispensable. Geci estgrave , Messieurs, et m ieux examen. 

S'ily a perte dans la revente de la partie détachée, qui doit supporter celte perte? Evidemment 
l'État. Nous le demanderons d'abord, qui peut être meilleur juge de la question de savoir s'il y à 
préjudice ou non, que celui qui s'y trouve si fortement intéressé? En second lieu , supposons qu'il 
ny ait pas perte problable, et cependant que le propriétaire morcelé se trouve hors d'état, par sa 

e en valeur la partie du bâtiment qu'on lui laisse. Que fera-t-i? Ira-til 
devant le jury exposer la situation de ses affaires, ses embarras de fortune? Assurément non, Les 
ugnent toujours à livrer ainsi au public les d 


tion ; que la suspicion ne puisse pas s'exercer sur des noms, €L en 


uspe 


qu'un pa 


usée par de fausses apparences ; 
tialité mon: 


ime, la cour de cassa- 


eur des villes, il y ait lieu à exproprier 


te un 


position financière, de met 


hommes ré ails de leur vie privée, et il n'y a pas de 
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tribanal au monde qui puisse les y contraindre. Voilà donc le jury chargé, nou seulement de savoir 
que est la valeur d'un bien, mais encore quelle es la situation de l'individu relativement à ce bie 
Cette appréciation est impossible; elle n'est pas dans les attributions du jury. 1 y a là une sorte 
d'ijustice, et en méme temps de déception. Vous dépouillez le propriétaire de son droit, pour le 
donner à des hommes qui ne peuvent l'exercer nf aussi bien que lui, ni en pleine connaissance des 
choses comme lui auillez de ce droît en ayant l'air de le lui lisser, 
au jury qu'une faculté dont il peut ne pas faire usage ; ce n'est pas une manière franche de procéder. 
Mais, dit-on, Particle 50 de la loï de 1833 peut douner lieu à des abus. Dans un esprit de spécu- 


lation , dans l'espoir d 
grale de son immeubl 


réaliser un bénéfice, un propriétaire est maître d'exiger l'acq 
À lors même que la parte détachée pourrait, sans aucun inconvénient, r 
ntre ses maîns. Mais d'abord on ne eite aucun exemple de ces faits, qui paraïssent et qui doivent 
essairement fort rares, car l'application de l'article 50 n'est pas fréquente, Ensuite Je jury, 


auquel on 


eut renvoyer l'appréciation du fond, is en demeure de tenir 


est-il pas précisément 


dité dont on parle , puisque c'est lu qui règle l'indemnité? La question, sous 
nt donc + mais elle est posée alors telle qu'elle doit 
et peut l'être. Elle est formulée ainsi: « Combien estimez-vous ceute maison ? » Évitons, Messieurs ; 


une autre for 


de saisir ces juges « 


nporaires que la Toi revêt d'un si haut pouvoir, évitons de les saisir de pro 
qui ne seraient pas de leur compétence, Le jury ne connait pas, n'est pas censé 
tre la lot, il ne peut pas être chargé de 


sortrait de son rôle, et c'est une sorte 


mpliqués 


ntérpréte 
prétation qu'on lui demanderait lei. S 
nt le jury, les plaidolri 
és à se prono 


cry, Mess 


urs, si jamais des procès 
d'avocats Habiles ajoutant encore à cette coup 


mbituelle des questions 


at bientôt plas quelles décisions prendre. Ne 


sont posées; ne renclons pas plus di 


at eu remplir ; restons dans le droit commun. Nous le devons 
dans l'intérêt de la propriété, de Ia justice et du jury Tübmême. Nous vous proposons, en cons: 
quenee, la suppression du deruier paragraphe de l'article 50. 

Ur. 1.) L'article 51 a été dans la Chambre, en 1855, l'objet de longs dats. 11 s'agls 
de savoir sf la plus value 
pensation, et diminuer proportionnellement le mon 
par l'article dont nous 


admise comme com- 
été tranchée 
ment 


due à l'exécution des travaux, pouvait 
nt del'ind 


aité, Cette question 


ons à nous occuper maltenant. Mais l'indemnité peut elle être entr 
ur di 


compensée par la plus value? L ss 


à, dans un arrêt rendu le 28 août 1839, s'est pro 


noncé pour { ne blesse 


négatis 
les de l'équ 
vaient l'emplacement de c 


Il peut y avoir sans dou s où la compensation inté 


point les rè &. Ainsi, le prolongement de la rue Vivie 


le rue, à donné 


à travers les jardins qui oceur 


nent de valeur considérable, Mais ces cas sont rares. Les sérupules contre la 
alé de cette disposition se sont réveillés avec-plus de force, quand on à vu que l'on voulait en 
étendre h coup de bons esprits. 


bâtir, un aecrofss 


portée, Ces serupales sont respéctables , ls sont part 
tiele 51 permettra de fixer l'indemnité à 
qi 


és par Di 
ible qu'on peut le Juger com 
À est sulisant, et nous avons l'honneur de Vous 


L'ancien 


ur compenser la plus value 
en proposer le 


Ges modifications diverses comple wide d'ap: 


la série de celles que le Gouvernement vous dk 
Toutefois le projet contient une innovation plus grande 


porter à la loi du 7 juillet 18 


dans un titre nouveau. Nous voulons ps 


ler de l'envoi en passession provisoire, 
à dessein l'expropriation lente et difficile : cela est un 
érét de a rapidité des travaux 

I peut arrivér par 


La loi de 1833 a ren x dans l'intérét de 


la propriété à laquelle on doit des garanties ; cel 
auquel se rattache étroitement l'intérêt financier de V 


1 mal dans 
ou de l'industrie pri 


elquefois arrivé que, sur un seul point, le Gouvernement, après avoir traité à 
invincible d'un seul. La 
ment de lin 


est 


l'amiable avec tons 
loi, dit-on, favor 
Aérêt public. Tel est le mal auqu 

Le moyen d'y parvenir consisterait, 
! y aurait urgence déclarée par un arrêté du pr 


s propriétaires, soit arrêté par la résistance obstinét 
ticulière, une eupidité hontense au dé 


veut porter remède. 
d'après le projet de lof, à autoriser l'envoi en possession pro 
ft," Ladniinistration 
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rantir le paiement de l'indemnité : le président 
re le principal, les fonds nécessaires 
pour assurer pendant deux ans le 14 dairer pardes rap. 
ports d'experts : sur le vu de procès-verbal de consignation , la mise en possession provisoire serait 
ordonnée : l'intérêt d' ndemnité définitive se poursuivrait ulté- 
ricurement dans les formes ordinaires. 

Telle est, Messieurs, l'économie du titre VE, qui n'est autre chose, comme vous le voyez, que 
le système de la loi du 30 mars 1831. 1 s'agit d'appliquer aux travaux ordinaires une’ mesure qu 
était jusqu'ici le privilége exclusif des travaux militaires, et qui pouvait être ordonnée seulement 
graves, exceptionnelles, en cas d par une ordonnance 
ssimilation estelle justifiée p et l'importance des abus qui outeu lieu ? Ne 
vientelle pas heurter au contraire les idées et les principes les plus généralement reçus ? La mesure 
présenté-Lelle des avantages? Ces avantages ne sont-ils pas compensés par des inconvéuiens plus 
grands ? Trelles sont les questions que nous devons, Messieurs, examiner devant vous. 

Nous repoussons d'abord formellement tous les argumens que l'on pourrait tirer de l'existence de 
la loi du 30 mars 1851. 

On conçoit que lorsqu'il s'agit de la d de tout citoyen le sacri- 
fice entier de ses droits, puisqu'on lui demande alors jusqu'au sacrifice de sa vie; mais il n'en est 
al, Entre les u 
térielle de la société, la différence est 
aussi, 11 
villes mesures 


là somme néces 


serait tenue de cons! 
du tribunal, de fixer cette somme, qui devrait contenir, 
ts. 11 pourrait au besoin 


ment des int 


rgence ainsi satisfait, la fixation de | 


«ans des circonstanc 


rgence déclarée 


le nombr 


royale. Geute 


fense du sol, il soit permis d'exi 


pas de même Lorsqu'il s 


iquement de percer une route ou d'ouvrir un 


; el ceux qui ont pour unique but l'amélior 


esure de l'uti 


, les exigences qui naissent de la té publique doivent être grande 


ne: sufit pas d'une utilité const 


ee, IL faut une nécessité pressante, pour que de ps 


soient acceptables. Cela posé, examinousle principe en lni-même et les objections qu'il rencontre. 


On a dit dans Le sein d n que ce principe était inconstitionnel, qu'il se trouvait 


ntradiction avec l'article 9 de la Charte. La consignation d'une somme, aux yeux de quelqu 


membres, ne peut équivaloir à un paiement effectif, car elle ne met pas, avant la dépossession, entre 
les mains du propriétaire le prix de son bien. La meilleure preuve que l'on puisse en donner, 
taiton, € s réellement ce qu'il aura plus tard à payer, Dans 
mment; les circonstances 


jou- 


st que, en consign 


nt, l'État ne sait p 


ions ordinaires autorisées par le Gode civil, il en est tont diffé 


les 
où ell AL sont aussi toutes contraires. Cet exemple ne saurait done avoir, dans Ja pensé 
des préopinans, aucune autorité. La majorité de votre commission n'a pas partagé, Messieurs, ce 
scrupule, L'indennité préalable voulue par la Charte a un double objet; d'abord, d'assurer au pro- 
priétaire le recouvrement de la valeur de sa propr de ne pas lui enlever 
li jouissance du revenu que cette propriété peut produire. Quand on a satisfait à cette double con 
même à l'esprit et à la pensée de l'art. 9 de la Charte. D'ailleurs, sans 
e point , il nous suffira de dire que la loi de 1831 
existe, et que par cela même la question de constitutionnalité est tranchée ; car on ne peut admettre 
qu'une Jo, actuellement en vigueur, votée par les Chambres, et e par le Roi, soit en con: 
tradiction flagrante avec les dispositions fondamentales de la Charte. 

Cette objection pr 
voulu épargner le temps, 
parvenu? Et à quel prix 

Une première remarque nous a frappés. L'application de la loi du 30 mars 1831 avait 616 admise 
pou iques, et cependant, dans la pratique, l'administration n'en a 
jama ait-l pas permis déjà de conclure que, selon toute apparence, les avan- 
tages de la mesure étaient compensés, et an delà, par ses inconvéniens ? 

Mais examinons. La durée des dll aine l'expropriation opérée dans les f 
la loi du 7 juillet 1833 est moyennement de neuf mois, dont trois sont employés d'ordinaire à 
attendre l'approbation que l'administration supérieure doit attacher à la rédaction définitive des 


dition, on a satisfait par 


entrer dansune discussion plus approfondie sur 


pprouv 


s quel est Je but que l'on s'est proposé d'atteindre, On à 
Est-il bien certain qu'on ÿ soit 


alable écartée , voyo 


& Le seul objet de la disposition nouvell 


l'exéeution des routes straté 


fait usage. De ce fait n 


is qu’es 


ls voulues par 


le entre les di 


Les six autres mois.se part 


Pexpropriation 


nt d'une manière à peu près ses périodes de 
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42 Depais le dépôt des plans jusqu'à l'arrêté du préfet.» 60 jours, 
22 Depuis l'arrêté du préfet jusqu'au prononcé du jugement d'expropriation. 58 
* Depuis le jugement d'expropriation jusqu'au réglement de l'indemnité par le jury. 6 

Tori (D. . . . . * . ISjoun 


L'envoi en possession provisoire ne change rien aux délais des deux premières périodes il n'at- 
teint que ceux de la troisième, qu'il réduit de deux mois à quatre ou cinq semaines environ, Tout le 
onomiser trois semaines de temps, un mois tout au plus, Voilà tout 

ence et l'application du titre VI peuvent ajouler dé rapidité aux travaux. 
à l'ensemble des opérations. Et, si la Chambre 
udemens qui, en supprimant les notiflea: 
ess inscrits, e Les significations des fre indivi- 


bénéfice de la loi € 
ce que la dé 
On gagne le neuvième environ du temps nécessai 
adopte les amendemens que 
ions des acceptations des proprié 


as lui avons proposés, ann 


aires aux € 


uelles aux intéressés, abrégent de trois semaines au moins les délais primitifs, l'envoi en possession 
provisoire n'apportera plus qu'une économie de huit jours à la durée du temps résultant de ce système 
nouveau. Dès lors, nous le demandons, faut-il, pour obtenir un si faible avantage, remuer les grosses 


sistances , qu'ur 


questions, provoquer les vives e disposition si contraire aux intérêts eaux sent 


mens de là propriété doit nécessairement rencontrer ? 


x dépôts des plans aux mairies. 10 jours, 


és aux parties : insertion dans es Journaux 4 


procés-verbal du maire, renvoi au sous-préfet. : 4 ‘ 
Nomination de La commsion; envoi à 1a sou-préfeui s 
Travail de La commission È Ê D 
Rédaction et transmission du procés-verhal du sous-préfet au préfet 3 
Dépôt à la préfeeture des plêces transmises par le sous-préfet. se # 
Arrété du préfet. RC: 0 
Total 60 jours 
DECXIENE PÉRIODE 
Transmission au procureur du r onnance déclarant l'aulité publique et de l'arré 
préfet 8 jours 
Prononcé du jugement de l'espropriation: 8 
Publications, aMiches, Insertions du jagement dans les journaux ï 2 
Notifications aux propriétaires. . È ; 10 
Transeription  durés de l'ouverture des registres, main-levée donnée par les conservateurs, ete, 40 


rat 38 jours 


En cas de pourvoi, Al fout ajouter 
our le pourvo 3 jours. 
Notfiations du pourvoi. ù # 

ol à La eour F È à D 8 


Arrët de La our. 


Total 


Notifications et publications Étrs 
Temps donné aux propriéaires pour leur accepiation “5 
(Pour les tuteurs et autres le délai est d'un mois 

Notifications de l'acceptation 

Temps donné aux créanciers 
Procédure pour 
‘Convocation des jurés 
Durée de 


es propriétaires aux créanciers inscrits. 


Toni 58 jours 
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iblesretards, les seuls importans, sont, à nos yeux, ceux qui 
tion des commissions d'enquête jusqu'au pro: 
par la force même des choses, le temps employ 
mité par le jury, sera toujours plus lo . L'expérience le 
prouve tous les jours, et le raisonnement l'explique. En effet, l'expropriation une fois prononcée, il 
estet devient presque toujours possible, sous le coup et la menace du jury, d'arriver à des transac- 
tions a ment, Au-moment de courir les 
églement de leurs indemnités , les parties se montrent plus disposées à 
s'entendre, les prétentions se dépouillent de ce q orbitant , on cherche de part et 
d'autre à se rapprocher, à conclure, 0) is soient nécessairement et toujours 
dépassés dans la pratique , s'est vrai que les seuls retards réellement nuisibles à la rapidité des tra 
vaux soient ceux qui précèdent le prononcé du jugemes 

comme cès derniers arte le fait de l'administration, et qu'elle a entre les 
de les diminuer, elle devrait user de ce pouvoir ayant de sortir du droit commu 
imposer à la propriété de si durs sac 


vulent depuis la for 
du jugement d'expropriation. Nous soutenons que 
réglement de l'in- 


oncé 


ultérieurement pou 


arriver a 


g que Ja limite précise du délai lé 


bles, avec des individus jusque là rebelles à tout arra 


chances et les hasards du r 


les avaient d' 


s'il est vrai que ces dé 


d'expropriation, nous en conelurons d'abord, 


lices. Nous 


ons en deuxième lieu que La loi, devant 
sun but coxmun d'intérêt moral et d'intérêt 
her plutot à simplifier les formes des trois pr les lenteurs de 
de la mise en possession provisoire nous paralt done problématique pour deux 


favoriser le plus possible les transactions amiables, da 
privé, doit sat 
dernière. Le b 


raisons : 
1° Parce que l'économie de temps est faible en elle-même. 
2° Parce que le délai qu 
eLla prompte éxécution des e 
Ex 
cessairement après elle. 
Supposons un pare, une maison , une forêt frappés par l'exp 
x fixe la somme 


‘element sur la marche 


raccourcir n'est pas celui qui pèse 


treprises. 


nons maintenant les inconvéniens que cette mesure peut et doit, selon nous, entraîner né: 


opriation. Le préfet déclare l'ungenc 


à consigner, la consignation a lieu, 
réglement du prix se fait par les jurés. 

Dans cette position, les appréciations des jurés manquent évidemment des élémens indispensables 

di 

: Nous croyons pouvoir d 


s travaux s'exécutent, et plus tard le 


à leurs déterminations. D 


ait, vous substitnez au j de si vives et 
fait tomber montrer com 
plétement ceue double assertion. Que se passe-t-il en effet dans la pratique? L'expérience prouve 
que les propriétés disputées ainsi jusqu’ nt d'expropriation, sont celles qui, par 
leur importance où leur mature spéciale, entrainent des indemnités dont le réglement est dificile à 
faire, et amène par cela même des dissidences entre k 
qui se prolongent jusque devant le jury ; ce sont des affaires presque toujours compliquées, soit par 
atervention soit parce qu'un intérêt quelconque, un intérêt d'affection, ou un intérét 
à la question du prix. Il n'est pas dans là natu 


le systèm 


expertises, qui 


de si unanimes réclamations 


y a sept a 


près le juge 


ires ordi 


parties, Ge ne sont pas les 


es ti 


artistique, se trouve 1 


des choses qu'en pareille 
tions prenne volontairement sur lui une 
où du moins partager avec eus. Le président du tri 
Dunal ayant le droit de nommer des experts qui l'éclairent, se transportent sur le Lerrain, et lui fas 
sent un rapport ; uséra certainement dée 


circonstance le m 


rat chargé de déterminer les consi 


responsabilité qu'il peut rejeter sur d'autre 


droit, ne ft-ce que pour donner aus dépossédés Ja garantie 


et réfléchie 


d'une décision sérieus. Ainsi nous disons premn 


èrement 4 


e les experts seront toujours 
appelés. 


Gesexperts, obligés de procéder sommairement , de faire en quelques jours une estimation , non 
pas de la valeur réelle de l'immeuble, mais de la somme à consigner, se tiendront maturellement 
au dessus plutôt qu'au dessous du chiffre vrai. Ils le devront même ; car d'abord la consiguation doit 
comprendre les intérêts assurés aux propriétaires pendant deux aos ; puis, les compagnies ne sont 
pis toujours solvables, l'argent peut se faire attendre, l'État où les concessionnaires peuvent bic 
payer la rapidité de dépossession qu'ils exigent. De semblables réflexions porteront inévitablement 
les experts, et après eux les présidens des tribunaux, déjà fort disposés les uns et les autres à mén 
ger la propriété, les porteront, disons-nons, à se montrer fort larges dans leurs appréciations. Ainsi 
done, secondement, les cons 

réelle de l'immeuble. 


ations fixées se 


res à la val 


t toujours , et de 1 
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la position du jury lorsque deux mois, trois mois après, on viendra ui 
demander de déterminer l'indemnité des ayant-droit? La propriété a disparu. À la place d'un parc 
d'une maison, d'une forêt, vous offrez au jury, quoi? un vain papier, un procès-verbal, où Ja dispo- 
ion des lieux est décrite en style d'experts. Vous ne lui laissez pas le moyen d'estimer par lamature 
ar l'examen même de l'immeuble, le prix de la dépossession. Où puisera-til donc 
-onviction? Estil libre réellement d'agir? non: et de là danger pour tous. Si le jury 
qui souffre; sl se 1n c'est le propriétaire, et, dans 


Maintenant quelle 


même des chos. 


ses élémens à 
se trompe en plus, c’est l'Éta 
est 1 justice. 

iation du jury repose , dans 1 


les deux ça 
L'appr 
des faits, et non sur le témois 
aagistrats, qui chaque jour rendent des arrèts sur des 
apprécier le degré de confiance que méritent ces pièces 
fort éonstestable; et l'on veut que le jury puisse faire la part des erreurs, des exagérations, des 
influences qui s'exercent toujours en pareille matière ? Evidemment cela est impossible, Si l'on entrait 
dans un pareil système, on arriverait, nous le convietion profonde, à l'annulation 
complète de l'institution elle-même, elle ne serait plus qu'un instrument pour homologuer les déci- 
sions du président du tribunal, son intervention ne serait plus qu'une simple formalité. Les jurés, 
privés de tous moyens d'appréciation , accepteraient à l'aseugle les décisions prononcées par des 
hommes, qu'ls jugeraient plus compétens qu'eux-mêmes, qui auraient eu sous les yeux-les 
immeubles à exproprier ; ou, s'ils ne les acceptaient pas, ce serait pour exagérer encore le prix des 
iwdemnités, Ils entendront, en effet, dire antour d'eux que 
rer les lieux , détrair 


vs les pays du monde ; sur la connaissance pleine et entière 
rites. Comment en serait-il autrement ? Les 
sports d'experts, ont déjà quelque peine à 
dont l'autorité, personne ne l'ignores est 


insuffisant de pièces 


sous le prétexte de gagner quelques 


les pièces du procès. On leur demanr 


dera des sommes exarbitantes et lis les donneront, Le ‘Trésor publie pañeralt cher s 
possession provisoire, surtout si le sentiment de la propriété, blessé dans sus droits, réag 
contre les dispositions légales , venait à se faire jour dans les rangs du jury, et ajoutait ainsi ses 
exigences à toutes celles qui naissent des conditions mêmes d'une pareille opération, Bientôt l'ex 
ception deviendrait la règle, car on est naturellement porté à cro tt indispensable; un tra 
vall reconnu bon et utile en soi; par là force même des choses, l'envoi en possession provisoire 
habituellement prononcé, On voudra marcher, on dira qu'il ÿ a danger dns le moindre retard. 


ninistration sera incessamment poursuivie par les demandes des intéressés; ln loi tout entière 
disparaitrait ainsi pour être uniquement réduite au titre VI, et le jury n'existerait plus que de nom. 
Mais l'application de cette mesure ne serait pas seulement onéreuse pour l'État, elle seralt ont 
promettante pour les agens de l'administration. En effet, on donne au préfet Le drole do déterminer 


it à son 
à force d'instance 


l'ungence : on 1 
s compagnies obtienn 
nécessité de cette décision soit mise en 


plein et entier arbitrain 
et de démarches, une déclaration pa nce 
proches, des soupçons injustes, si l'on veut, mais graves, s'élèvent et fi 
istrateurs? Ce serait à un bien plus grand mal 

nages qui se résolvent en pertes d'art 

tés que lintérèt du “Trésor et lintért des adminis 
x eréanciers de leurs créances? Nullement : 
ent, entre les mains dupropriétaire, d'une parie 
S'exercer que sur Le reste; et p 
ae à a somme déjh remise ; le gage dut 


à que des 
la considération, l'autorité morale des ad 
séquence bien plus funeste, que tous k 
Eafn, les droits des tiers sontils plus resp 
trateurs; la consignation de la somme répo 
l'art, 59 permet au président d'ordonner le verse 
de l'argent déposé. Les droits da créancier ne peuve 
si plus tard l'indemité fixée par le jary est inférieun 
créancier se trouve anéanti où diminué. 
ous envisagions le système qui vous est proposé, nous ÿ trouvons done, 


conséquent, 


De quelque manière 


Messieurs. des inconvé d'abréviations dans Les dé 


ens qui le rendent inacceptable à nos yeux. P 
annalation complète du jury . exagération dans les indemaités , intervention déplorable des exp 
et des magistrats dans la fixation des prix , déconsidération pour les administrateurs: telles en st 
les inévitables couséquences. En est-il done de même de l'application de la loi de 1831? prés 
Lelle aussi cesgravesinconvéniens? Non, Messieurs. D'abord le droit d'occapationtemporaire ne s'ap- 
lique qu'aux propriétés non bâties (art. 13); la déclaration d'urgence est faite par ordonn 

£ les espertises sont contradictoires, elles s'opèrent eu 
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présence des intéressés avertis, huit jours à l'avance, en présence du juge délégué par le tribunal, 
da préfet, de l'agent militair ôle; elles sont obligatoires, et non 
ju l'indemnité provisionnelle est acquise de droit, après trois mois révolus, au pro- 
priétaire dépossédé 
Mais ces diflicultés que nous avons l'honieur de vous signaler, ces dangers que certaines disposi- 
ment-ils uniquement à la » ? Ne pourrions-nous pas, 
ous le principe de l'envoi en possession provisoire, l'appliquer d'une manière 
différente ? Votre commission, Messieurs, a examiné cette question. D'abord, elle n'adet point que 
cette faenlté d'expropriation sommaire, en dehors de toutes les rè 
nécessité pressante. 11 faudrait done définir les cas d'argent 
trouver. En second ie e de ceue disposition nous sembl 
propriété qu'à des ms, à des terres labourables  d 
meubles voisins puissent toujours. servir au jury de point de comparaison, Restréinte à 
la loï serait alors bien rarement uille, et seulement dans des cas tout à fait exception- 
a peine d'introduire un titre nouveau pour prévoir de pareilles exceptions? Nous ne le 
Puis, dans cette hypothèse, resterait à tracer une ligne de démareation nette et tranchée 
diverses natures de propriété ; ce serait là un second embarras, Enfin il faudrait trouver un 
moyen, sans recourir aux expertises et aux présidens des tribunaux, de calcaler dans tous les 
cas la valeur de In somme à consigner. Prendra-t re pour base de 
ces calculs? Mais la contribution varie depuis le quart jusqu'au dixième du reve 
Gomment 
de par 
les ve 


non en dehors de Lout con 


au terme, aucun délai. 


andis que la loi actuelle ne fixe 


tions présentent, à 


en œuvre du syst 


puisque nous ak 


ls, puisse être accordée sans une 


et ceue définition n'est pas facile à 
dangereux , appliqué à toute autre 
telle sorte que, l'immeuble disparais 


, l'usag 


sant, les in 


entre k 


on la cote de la contribution fonci 


u de la propriété. 


ple de ce fait, et par quelle prescription légale formuler Les règles applicables à 


les variations ? Prendra-t-on le montant des droits d'enregistr 


nt payés dans les échanges, 


te 
proportionnelle des im 


où les successions? mais qui ne sait que 


es droits sont toujours au-dessous de la valeur 
ntarriver, du 
chiffre accusé par l'acquéreur, it ÿ a dix ans, vingt ans peut-être, a chiffre vrai et aeinel de cel 
partie de son bien qu'on lui enlève? Voilà bien des années déjà, Messieurs, que ces diverses ques- 
Lions sont soulevées 3 on à tour à tour compar 
entaient des inconvéniens, devant lesquels on était forcé 
de reculer. Dès lors, il nou 2 plus simple à là fois de chercher à tirer parti de la 
loi de 1833, en abrégeant les procédures, et simplifiaoc les formalités qu'elle impose. C'est ce que 
nous avons essayé de faire. Les modifications que nous avons apporté 5 et 28 nous parais- 
sent, sans entraîner les mêmes dangers que le titre VI, équivaloir à peu près, pour l'abréviation du 
Lemps , à la mise en possession provisoire, Si l'on veut aller plus loin, on le peut, en rédu 
quelques délais, comme celui donné aux propriétaires par l'art. 24. Mais il nous parait difcile et 
périlleux de faire plus; de chercher à définir les cas d'urgence, à définir Les nai 
à trouver le moyen de calculer, 0 ase fixée à l'avance, les consignations ; nous vous pro: 
posons en conséquence, à l'u pas adopter le titre VI de la loi. 

Nous voie de notre 1 


ubles? De combien faudrait-il donc les augmenter? Com 


s, discuté 


6 tous ces systèmes ; et l'on n'a 


pas tardé à réconna 


ant encore 


res de propriétés 


imité, de ne 
ivés, Messieurs , au 1 


les changemens que nous avons l'hon 
ur de vous proposer se réduisent à un petit nombre de dispositions, qui vous paraîtront peut-être 
diminuent notablement la longueur et la 
a des formes, Vous partagerez, nous n'en doutons pas, Messieurs, notre pensée d'a 
sans détruire, et bonlexerser les 
bases d'une loï, en vigueur depuis sept années seulement, ét qu'une existence si courte ne permet 
pas encore de juge 

De toutes parts on vous dentande de 
publics, Vous entendrex , Messi 


secondaires, mais qui ont une importance réelle, car ell 


ter lout ce qui serait ile nature à changer le caraët 


onder , par votre concours, le développement des travaux 
s, cet appel; et, tout en assurant aux droits que ous devez man 
teuir eL protéger des garanties sufisantes , vous n'oublierez pas quele travail a aussi les siens ; qu'il 
est une des conditions de durée de notre société nouvelle, et un des puissans agens de civilisation. 
Personne aujourd'hui ne peut et ne songe à se permettre eu France une existence de repus et d'oi 
veté, Le travail est devenu la loi commune, eLles énergiques efforts de chacun, appliqués à la créa 
tion des richesses, tendent de plus en plus à aceroftre la masse des produits. Pour faire circuler ces 
produits, pour les mettre à la portée de tous, pour favoriser les progrès de l'aisance générale , ce 


qui nous manque encore, ce sont des voies de communication : cherchons à M 
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lopper ; profitons de cette heureuse disposition des esprits à associer leurs efforts à ceux du Gouver- 
nement pour celte æ se, et rappelons-nous que tirer les hommes de la misère, augmenter 
leur bien-être, c'est leur donner le moyen le plus sûr de s'élever peu à peu dans l'échelle des jouis- 
es. Nous avons l'honneur de proposer à votre adoption les dispositions suivantes. 

in de la discussion. 


re labori 


sances mo 
(Voir le texte du projet amené, à 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


Seames di lundi 4 mai 1540 — Présidence de Me eancoler 


M, Le cowre Javmenr, ministre des travaux publics, désire soumettre à la Chambre de courtes 
ajet d'ane lacune que le rapport a signalée dans la législation existante. Cette lacune 


observations 
trait aux voies de communication concédées à des particuliers où à des comm 
s'agisse de routes, de canaux ou de chemins de fer. Depuis quelque temps, toutes les fois que le 
Gouvernement a concédé des entreprises de chemin de fer, il a en soin de stipuler la faculté de 
blique, et cette précaution suit pour mettre Les droits de l'État à l'abri 
concessions anciennes , où la clause de 
rachat n° entré en pourparlers avec 
les compagnies concessionnaires des canaux exécutés en vertu ; il s'est trouvé en 
présence d'une résistance obstinée et contraire aux véritables intérêts des concessionnaires eux- 
mêmes. En droit strict, aucune propriété ne peut se soustraire à l'application des principes généraux 
relauls à l'expropriation pour cause d'ailité publique ; mais, d'autre part, tout le monde recon 
que, pour le cas dont il s'agit, les formes prescrites par la loi de 183% pourraient ne pas offrir de 
sufisantes garanties. 1 s'agit donc d'insüituer une autorité qui ait mission spé 

le domaine public ces propriétés d'une importance toute particulière, lorsque l'in 
Ce grave et dificile sujet a déjà été traité incidemment dans l'une et l'autre encei 
M. le ministre espère pouvoir, sous très peu de jours peut-être, présenter à la Cham 
de loi sur annoncé à une autre tribune par son prédécesseur 


nes, soÏt qu'il 


rachat pour cause d'utilité 
de toute contestation. Mais il n'en est pas de même pour l 
pas écrite, Ainsi, par exe le Gouvernement 

es lois de 4! 


un projet 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


Le projet présenté par le Gouvernement reproduisait le texte entier de la loi de 1845 asec les 
sodifications proposées, La Chambre décide qu'elle discutera seulement les articles modifiés, e 
formément au projet de la commission, sauf le droit de chaque Pair de proposer des modifications 
#19 qui énumère les articles modifiés est renvoyé après 


articles, — Le vote de l 


à d'autr 
discussion des articles. 
M. LE ManQuiS DE DawruËLEMX regrelle que l'art. 3 de la loï ne soit pas corrigé. 11 y a un 


de rédaction qui implique contradiction avec la loi de 4832 sur les routes royales et dép 
aire du No, convient de cette obsgurité ; mais la pratique l'a corrigée ; et 
s'applique qu'aux routes et aux canaux. Pour les routes 
‘eu soit la longueur, ne sont exécutées qu'en vertu de lois 
u d'ordonnances, — M, DE BARTUÉLENY u'insiste pas. 


— M. LecnaxD , com 


1 la disposition 


ordinaires, les routes royales, quelle 
rtementales en 


et toutes les routes dé 
1Ln's a pas de vore 
$ du projet de la commission est adopté sans diseussiot 


l'insertion dans deux journaux; celui de la cou 


Dans l'art. 6, le projet du Gouvernement exig 
mission la bornait à u journal; elle propose maintenant d'ajouter que ce joural soit celui destiné 
aux annonces judiciaires. 

M. »'Ancour explique, sur la demande de M. p£ MONTALIVET , 
minée par un vote récent de la Chambre qui a décidé, dans la loi sur les ventes judiciaires di 
meubles, que la cour royale désignerait un jourual pour les annonces, Ge mode assure une publicité 


la commission a été déter- 


231 

M. bé MonrauIvEr fait remarquer l'importance de cette disposition, puisque la loi y renvoie 
toutes les fois qu'il s'agit de publicité à donner à quelque opération. 

Uné assez longue discussion s'établit pour savoir s'il y aura insertion dans deux journaux où dans un 
seul, et dans ce cas, si le journal sera oficiellement désiqné, On signale l'inconvénient de se référer 
à une disposition d'une loi qui m'est encore votée que par la Chambre des peut n'être 
pas adoptée avant celle-ci. Tout le monde étant d'accord sur la nécessité de désigner clätrement un 
journal dans lequel les ini s de troux e nature, on décide Le 
renvoi à la commission pour réviser les trois modes proposés. et un amendement de M. Mouxr 


CUSSION LES ARTICLE 


EXPROPRIATIONÉ PUBLIQUE. — D 


airs, et 


tous les avis de m 


és soient Sût 


re 


qui demande que le journal soit toujours celui de l'arrondissement et non du département. Ont pris 
part à la discussion: MM. DE Monrariver, pe Mosnoune, Dusoucuace, MOUNIER, D'ARGOUT ; 
LAPLAGNE-BAnnIS, PENSIL, LE GARDE-DES-SCEAUX EL LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


te, le projet de la commission ‘a 


Dans l'art, 8, relatif à la composition de la commission d'enqu 
jouté un paragraphe qui exige la présence de quatre membres au moins (sur sept) pour valider les 
ibérations. 
M, Mounten fait observer que d'après ce paragraphe on court le risque de voir la commission se 
partager en deux fractions égales, ce qui la mettrait dans l'impossibilité de formuler un avis. 
L'opinant demande done que le quorum soit élevé à cinq membres ou réduit à trois. 

Divers avis sont exprimés sur la fixation d'un nombre impair ou l'attribution de la prépondérance 
à la voix du président. Comme le président est le sous-préfet, on craint qu'il ne représente trop 
mini Au la dificulé de réunir toujours les sept mem 
bres et Ja nécessité de fixer un quorum, parce que la jurisprudence de la cour de cassation a 


tion. On recont 


exélusivement l'intérêt de 


prononcé la nullité des délibérations si la € 
tions présentées par MM. LxGnaD, commissaire du Roi, Viviex, »'Anaovr, Danv, DE Han, 


ace, ve Mostoune, De MoNTaLIvET, DE ConDouE, Paisit, MOUNIEN, be RiCARD, FEU- 


mmission n'est pas au complet. Ces diverses obse 


De Lan) 


TER, DE SCUONEN, conduisent à discuter la mature des attributions de la commission, à savoir 


si jent des avis 


lle don 


aquel eas le part 


seul importe peu; où si elle prononce des déci 


sions, auquel cas il est nécessai 
M: Lx Cowrk Ponraus estim 
la commission n'est pas, comm 


majorité se forme, 


qi 


que la rédaction actuelle du paragraphe peut être maintenue , ca 


où la déjà dit, un tribunal qui ait à rendre des jugemens sur les 
dlificultés qui Il sont soumises at une réunion de personnes notables dont l'opinion sû 
formule en avis pour éclairer l'autorité supérieure, à laquelle il appartient de prononcer. Or, à ec 
nt de vue, l'opinant soutient que Le but de a loi sera rempli aussi bien par l'exposé fuit dans un 


«verbal de deux opinions divergentes, qu'il pourrait l'être par uné seule 


c'est seule 


avis formulé e 


ation 


M, LE MARQUIS DE LAPLAGE appuie cette obset 
de la commission soit purement et simplement fixé à ciog membres, 

M. VizLestaun soutient que tel n'est pas le caractère attribué par le projet de Joi à la commission 
dont il SagiL; ce n'est pas seulement une consultation qu'on lui demande; c'est un avis qu'elle doit 
rendre, et cet avis peut avoir, aux termes des art, 10 et 11, des conséquences fort importantes 
quant la d dre par l'autorité supérieure 

M, Jauseur, ménistre des travaux publics, fait observer que si l'on rappelle les art, 10 et 41 
du proj lue faut pas non plus oublier que d'après Fart 
le cas où la commission n'aurait pas terminé ses travaux dans un prochain délai. Le ministre eroit 


vole en conséquence pour que le quorum 


sion à pre 


de loi ré passé outre dans 


il pourra 


pouvoir en conclure que le véritable rôle de la commission se borne à recueillir des renseignemens 
à l'administration, 


ce serait méconnaitre 1 


pour les transme 
M. VILLEMAIX soutient qu 
on que de restreindre à ce point l'importance d'une commission au sein de In 


la loï et celui des arrêts de 


it d à cout 


elle peu 


vent s'élever, il faut bieu Je dire, des questions fort sérienses qui touchent dé très près au principe 
uéme de la propriété. Doi it-ce 
pas détruire son influence et 

M. LE manoN Mounren fait obs 
pourrait être commode pour l'autorité administrative: mais qu'elle sera contraire aux | 


à la commission le droit bizarre de n 


oir pas d'avis, ne se 


ler son autorit 
ver que cette manière d'envisager le caractère de la commission 


intéro nuission ft compté pour quel 


la propriété, Si la loï n'avait pas voulu 
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que chose, elle n'aurait pas dit, dans l'art. 11, qu'en cas de dissentiment entre la commission et Le 
préfet sur la 5 u tracé, il doit en être référé à l'autorité supérieure, I est vrai que l'art. 9 
prévoit le cas où la commission u'ae r ses travaux dans un certain délai; mais en tra 


çant ainsi la marche à suivre dans un cas extrême, la loi n'a pas voulu, sans dout 
matière de contributions directes la Lof 


ns, pour le eas, bien peu probable, 
eue répartition. L'opinant insiste pour que 
des membres suppléans, et 


2 ExPror 


de la commissiou dans les cas ordinaires. C'est ainsi qu' 

donne au préfet Le droit d'opérer la répartition entre Les 

vù le conseil d'arro veut n'aurait pas fait lai-més 

la Chambre adopte en principe l'amendement qui consiste à nom 
à la comuissios 


our que cet amendement soit ensuite renvoÿ 


M. Javsenr, ministre des travaux publics, déclare qu'il n'est entré dans la ponsée de personne 


de prétendre que l'autorité administrative pût se passer facilement de l'avis de la commission or 
nisée par l'art. 8 de La loï, Si in délai , 
l'art. 9 antorise l'administra 


à défaut pur les commissaires de se réunir dans un cer 
£'est qu'il suppose qu'apparemment les intérêts des 


Propriétaires ou des habitans ne sont pas lésés, puisqu'ils négligent d'exercer leurs droits. Mais il 


Chambre ne doit pas non plus perdre de vue. Le projet de loi tend à 
proposés dans le cours de la discus- 


st une considération que k 


ires , el plusieurs des amendemes 
mborras que l'administration éprouve en ce moment, Le minis- 
l'adoplion pure et simple du paragraphe proposé par le (ou: 


simplifier la marche des ai 
ajouteraïent, au contraire, à 
demande donc que 
vernement. 
M. LECowTE Roy, membre de la commission, déclare qu 
tôt que-d'afaiblir la part de l'influence qui doit appartenir 


autoriser ces commissions à délibérer au dessous. de 
embres, 1 resterait à savoir comment 1 serait 
ait partage 


tant de fortiier plu 


Jui parat in 
ux commissions d'enquête ; ex si faut 
œbres, le noble Pair demande qu'ou 


adopte au moins pour quorum le chiffre de cinq 
£ dans Le cas où, la coumission se trouvant 


wi nombre de six membres , 1 ÿ 


as, les intéréts de La propriété étant garantis par 


procéd 
égal de vois. L'opinant fait ohserver que, dans c 
la présence des trois membres au moins du conso 
vois prépondérante ou sous-préfet. Il propose, en conséquence de rédiger ainsi qu'il suit Le pa 


graphe 


eut délibérer valablement qu'autant que einq dé ses men 
et où 11 y auralt partage d' 


Dans le cas où le nombre des membres présens serait de six 


dent 


amisslon d'être toujours aut 


tion pour Ia © 
ampéchement des titulaires. 11 explique, au La 
ent désignés que parmi les membres 
s de l'ordre administratif, 


maintenir l'obli 


M: 0x MoxraLiver à proposé d 


4 « suppléans pour le cas d' 
suppléans ne ser 


e, pour les tit 


et de désig 
M, Laruagwe-Rannts, que ct 
d'arrondissement, puisq 
ypléance déterminée par la loi et les ordonnances. 


comp 
de 


and dk 


des conseils généranx 0 
hiérarchie de st 
Cet amendement est mis aux vois et rejeté. 
L'amendement de M, Lx cosrr Roy est adopté 


adopté 


L'art. 8 entier 


ai 1940, Présence de M 


M. Le cour Dan, rapporteur, donne lecture de là nouvelle rédaction du dernier ÿ de 


inné aux parties intéressées} st en outre inséré dans l'un des journaux publiés 


l'avertissement 
du département 


rondissement, où, si n'en esiste aueun , an l'un di 


Journat 


l'article entier 


tion est mise aux vois el adoptée, ainsi q 


— Les trois premiers paragraphes 


L'article 9 est relatif aux opérations de Ja commission d'enquét 
nés sans discussion. 


le h°$, la commission a proposé de fixer 


10 jour, au lieu de 15, le délai de ces op6 


M. ue ide 183%, les opérations de la commission d'ar- 


joMTk Dant, rapporteur, D'après là 
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nées dans le délai d'un mois. La cour de cassation a conclu des 
es avaient dans tous les cas un mois entier pour produi 
mations : des arrêts ont été rendus en ce sens. Or, dans la pratique, il est certain que, pour le 
à nombre de cas, l'instruction préalable dont il s'ag en un ou deux jours. 
Pourquoi, dès lors, prolongerait-on inutilement les délais? Le Gouvernement a demandé, en con- 
Séquence, que les opérations de la commission d'enquête fassent terminées dans le délai de quinze 
jours au plus. La commission a considéré que c ur du délai que sa fixité qui 
importait à ceux qui avaïent des réclamations à faire; elle propose donc de substituer un délai ixe 
au terme vague de quinze jours au plus que proposait le Gouverneme: fe de 
est d'avis que ce délai, devenu fixe et invariable, peut être réduit à dix jours, car ce terme parait 
plus que suifisant pour termine it, quelle que soit 
l'importance des affaires dont celte commission devra s'occupe 
La discussion s'engage sur ce, point : Maintiendra--on le délai de la loi; un mois? C'est ce que 
propose M. DunoucraGe. Admetra--on nn délai fixe sans faculté, pour la commission, de clore 
plutôt son proc ande M. Pont , au contraire, ne sera-t-il 
indiqué que comme maximum ? C'est ce que propose M. n'Ancour. — Pour un long délai, on fait 
valoir que les propriétaires peuvent étre absens ou éloignés ; que ce n'est que devant la commission 
d'arrondissement qu'ils peuvent réclamer contre le tracé. Il est répondu à cet argument, que les 
propriétaires qui ne surveillent pas leurs biens sont ordinairement riches et ont des agens; que 
d'üilleurs ils sont bie 
ratoires de la déclaration 0 
la com 


roudissement doivent être term 
termes de la lof, que les propriéta 


leurs 


est termin 


it bien moins la lon 


mais en même te: 


les opérations de la commission d'arrondisseme 


verbal? C'est ce que des 


avertis par toutes les autres formalités de la loi et par les inst 


uctions prép 
délai est surtout preserit pour activer le travail de 
nission ; qu'enfin si on stipule le délai pour les propriétaires éloignés, il faudra le stipuler 
du délai, an dit 
commission est 


utilité publique; qui 


pour ceux d'outreumer, 
que la plupart des travaux ne touchent que des intérêts fort minimes 
presque toujours terminé en peu de jours; qu 
ce qu'on obiendrait dificilement; que les modifications actuelles ont pour but principal 
ais. 1 est répondu que la Gxité importe plus que la longueur du délai, afin qu'un 
propriétaire arrivant avant le terme maximum ne soit pas repoussé à cause de la clôture du procès 
verbal; que la commission n'est pas obligée de siéger en permanence ; si elle n'a point de travaux , 
dlie ouvre son procès-verbal le premier jour et le ferme le dernier ; sil survient des observations, le 
sous-préfet la réunit; que s'il s'agit de grands travaux, il n'y a pas d'inconvénient à prolonger le 
it de travaux moins importans, qui n'ont pas le caractère national, il est essentiel qu'on 
laisse aux Intérôts privés le temps de s'expliquer. — Quant au terme de di ou quinze jours, 
avis sont partagés, — Ont 66 entendus : MM. Dunoucuace, D'Ancour, PORraLts, Jaunenr, 
Hunnor-GoNTÉ, FeUTNIEN, LAPLAGNE-BANNIS, DE GONDOUE, PERNETTY: 
a Chambre vote sur l'amendement de M. Huwusor-Conré, qui propose quinze jours au 
Plus elle adopte successivement, 1° le délai five par la suppression des mots au plus; %* et le 
chilire de quinze jours. Sur l'ensemble de l'arücle, deux épreuves sont douteuses. Le scratin 
donne pour résultat : pour, 50: contre, 59, L'amendement est rejeté 

— Le paragraphe du projet de la commission (dix jours) est adopté, ainsi que le dernier para- 
pe et l'article ent 


Lil n'y aurait plus d'expropriation possible, —Contre la fi 
que le travail de 
1 y a inconvénient à forcer les membres à une longue 


gr eï 


L/article 10 est relatif au d 
prendre communication: 

La Chambre adopte Les deux premiers paragraphes avec un amend 

se les intéressés à fournir leurs observations écrites. M. FEUTIER 
dans la crainte qu'elle n'appelät des réclamations qui jusqu'ici ni 

Le Gouvernement et la commission ont proposé un paragraphe additionnel pour déclarer que le 
dépôt n'aura pas lieu quand la commission n'aura proposé ancun clangement au tr: 

M. Lëcnan, commissaire du Hoi, fait remarquer que le retard administratif apporté à l'expédi- 
tion laisse aux intéressés L e se présenter dans les bureaux officiensement ; mais que dans 
une loi qui veut abréger la procédure , il ne fa un délai inutile. Dans le cas prévu, 
il y a eu communication à la mairie, disct enquête : si les deux dépôts n'ont 


pôt du proci 


verbal à la préfe 


e, afin que les intéressés en puissent 


‘it de M, PEnsiL., qui auto- 
opposait à cette addition , 
se sont jamais produites 


produit aucun changement au tracé, à quoi bon un troisième délai pour entendre de: nouvea 


observations qui, pour la plapart du temps, ne se présenteront pas ? 
M Le manox Mounier critique Ja rédaction du paragraphe additionnel; il serait plus convenable 


de rédig aphe 


r ainsi le premier parag 


que changement au tracé, Le procbs-verbal et es pièces 
uitaine , à 


Dans le cas où In commission aura proposé qu 
préfet resteront déposés au 


ariat générot de la préfecture , perd 


nas par le 
dater du jour du dépot. 


nt déjà voté, celte rédaction ne peut pas étre mise aux voix. 
4 l'article entier sont adopté 


Le paragrapl 
Sur article SAS. Danv, rapporteur, rappelle les motifs expliqués dans le rapport paur repous- 
par le Gouversement et revenir l'ancien artele 11 dé la lol de 1833 : 


modification propos 
mnt qu'on pourrait 


examinant de nouveau les di 


tions de cet art 


retrancher, sans inconvénient, le d 
rieure sera sans recours au conseil-d'État, M est évident en effet q 


e paragraphe portant que La décision de l'autorité Supéz 
les réclamations des pro- 


où des habitans sont admises à titre de simples renselguemens et non comme 6m 
d'un droit régulier, et que par conséquent la décision souveraine en cette matière apparent à l 
rs au conscl-d'État par Ia Voix con 


ministration supérieure, sans qu'il puisse ÿ avoir lieu à re 


La suppression est adoptée, et article 41 de Ia lai de 1833 est réduit au premier $. 


M. Danv, rapporteur, expose que parmi les pétitions adressées à Ja Chambre et renvoy 
but de réclamer la fixation d'un délai dans lequel 
s comprises dans le périmètre des 1 
sion effective. La faculté là l'autorité administrative de 
el les terrains désignés par les ingénieurs sont définitive 
des inconvéniens les plus graves dont ln propriété puisse 
délai dans lequel devraient être rendus Les arrêtés préfec- 
rer : car sk ee délai était trop restreint {À jetterait l'aduinis- 
ds nécessaires qu'éprouve quelquefois soit 
soit la préparation des voies et moyens 


cammission , il s'en trouvait deux qui avaient po 
té indicatif des proÿ 


le préfet serait tenu de ren 
vaux, pour arriver à la prise de poss 
retarder indéfiniment le moment au 
is à l'expropriation est, en effet, l 
avoir à se plaindre : mais la fixation d 


ration dans des embarras inestricables à raison des ret 


l'adoption définitive des plans conçus sur une vaste échelh 
à l'aide desquels les travaux doivent s'exécuter, Et si le délai était fixé d'une manière tr 


uinisirateurs pourraient s'en autoriser pour diférer jusqu'au dernier jour du délai Ja 


large, Les 


attendue par les parties. 
à sujet de cette réclamation, une discussion incider 


dans laquelle M: le ministre des 


abréger des délais maleure 


jeura tous ses soins 


L formulée, il ny a pas de vote, 


travaux publies promet qu 
sement inévitables. Aucane pu 
Article 14 de demens de la commission. Le premier para 3 
— Sur le densième paragraphe, M. Pnsit a proposé de supprimer l'addition dem le 
Gouvernement, par laquelle le tribunal doit, en nommant le juge directeur du jury, désigner en 
tre membre pour le remplacer au besoin, Cetie disposition est inutile si on adop 
1 qui süpule pour tous Jes cas d'empéchement du directeur du jury. M. Vivitex 
recevra de mème application, par exemple si le suppléant est lu 
n proposée évite des longueurs. A1. Dant insiste sur les mêmes 
L est rajeté et le 


he est adopté sans discuss 


le pui 


ticle 34 additions 


y oppose, parce que l'artick 
empêché. Mais là disposit 


forme à la pratique. — L'amendeme 


nsidérations . et aj est c0 


pt 


deu 
Depuis le rapport, la commission 


cf la rédaction du troisième paragraphe dé la maniès 


d ne change pas le sens de son amendement 


sérsient d'accord sur Jo cession des immeubles à exproprier, mais 


mal donnera acte aux parles de leur consentement et désigne 


pa s'entendre pour en Bver le pri, ie tri 
le magistrat directeur du jury sans qu'il 
sites par le dire LE ont té rempli 


rendre le Jugement d'expropriation mi dé s'ascur 


que les or 


exe 
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M. le rapporteur répète les espli 
discussion, ainsi que l'article enti 


ions indiquées dans le rapport. Le paragraphe est voté sans 


— L'article 15 du pro) 
fications de rédaction n 
Ghambre, et avec l'articl 


L'amendé par la commission est adopté sans discussion, avec deux modi 
essaires pour mettre cet article en ha 
précédent. 


onie avec l'article 6 voté par la 


Séance du merereili & mai 1340. — Présidenee de M. Le char 


er Pasquier 


La discussion est ouverte sur l'art, 16, relatif à la transcription du ju 
et 23 touchant à la même matière, M. Danv, rapporteur, fait observer que la marche de la discus 
sion serait plus simple et plus rapide, si la Chambre s'occupait séparément de chacun des articles 
qu'il s'agit de modifier ; néanmoins il est ici une question générale qui domine toutes les autres ; c'est 
celle de savoir si l'obligation de transcrire et de procéder à la purge des hypothèques sera imposée 
à l'administration en eas de convention amiable, comme en cas d'expropriation forcée, Un double 
intérêt se rattache à l'accomplissement de 2 celui des créanciers d'abord, car il leur 
importe d'être avertis que qui le ge va changer de mains ; l'autre intérêt est 
ai de l'État, qui ne peut acquérir une propriété complète et incommutable que lorsque Les hypo 
thèques de toute nature, celles qui subsistent sans inscription comme les autres, ont été pui 
en observant les formalités prescrites par la loi. On objecte que ces formalités entraînent des frais 
ant aux frais, il résulte d'une circulaire ministérielle du 1°" août 1837, qu'en 
expropriation pour cause d'utilité publique les conservateurs des hypothèques ne peuvent 
ucun salaire, soit pour Le dépôt ou la transcription 


ement. Maïs les articles 19 


matière 
réclame des contrats et des jugemens, soit pour 
la délivrance des états d'inscription on des certificats négatifs. Quant à la perte de temps, quelle se 
ractelle® les quinze jours donnés aux créanciers pour s'inscrire n'arréteront pas les travaux, sil s'a 
git de conv nfondront avec les autres délais nécess 
réunion dujury, it s'agit d tion for nt les motifs qui;ont déterminé a commission 
à énoncer explicitement, dans sa dernière rédaction de l'art. 16, que le jugement ou la conventi 
amiable seront transerits au bureau des hypothèques. Ge principe se tro 
quoique d'ane manière implicite, dans le $ 1*° de l'ar 
et article rendait applicable aux conventions amiable 
les jugemens d'expropriation, par l'art. 46. L 
blier qu' côté du principe 


ations amiables, eL ils se 


« Telss 


propr 


ait du reste déjà énoncé 
19 proposé par le Gouvernement, puise 
la nécessité de la transcription établie, pour 
apportear prie da reste la Chambre de ne pas ou 
néral se trouvera l'exception contenue dans le deuxième paragraphe de 
art. 49, et qui permet à l'administration de se dispenser des formalités de la transcription et de lu 
purge, pour les acquisitions dont la valeur n'excéderait pas 500 fr. 

M. Viex, gardedes-sceaux, demande pourquoi la commission a retranché de 
daction es mots qu'elle avait d'abord proposé d'é te de l'art, 16 : En cas de purge dl 
hypothèques ; ce changement ne tendrait-il pas à faire croire que la commission a changé de sys 
tème depuis le rapport? 

M. Danv, rapporteur, répond que les mots cités par le ministre 
l'art, 16 en vu xceplion applicable aux acquisitions inférieures à 500 fr. ; mais la commission a 
raint que cette énonciation posée d'une manière géné 
as rappelée, ne parût autoriser l'administration à se dispenser de la purge, méme pour les 
tions qui ne rentraient pas dans l'exception de l'art, 19, 

M: Pensr fait observer que la conneaité qui existe, par la nature même des choses, entre la ré. 
änction de l'art. 16 et les principes développés dans les rt, 19 et %3, doit faire sentir à la Chambre 
la nécessité d'ouvrirune sorte de discussion générale sur la question de savoir si la transcription et 
la purge des hypothèques en matière de conventions amiables, où en matière de jugemens d'expro 
priation, doivent être obligatoires on simplement facullatives. 

M.LeGnaNp, commissaire du Roi, rappelle quel est à cet égard le droit commun. Aux termes de 
art. 2181 du Code civil, tout acquéreur d'immeuble est libre de faire ou non transcrire son contrat 
d'acquisition : en d'autres termes, la purge des hypothèques n'est pas obligatoire, elle est purement 
facultative : et en effet qu'estelle autre chose qu'une sorte de prime payée par l'acquéreur, el 
29 


nouvelle ré 


re en 


aient été d'abord insérés dans 


en tête d'un article où l'exception n'était 


quisi 


IQUE, — DISCUSSION DES ARTIS 


0 EXPROPRIATION PU 
danger qu'il pourrait courir dans sa propriété, de la part des 
ur à comparer les risques qu'il peut courir avec 
ales, et à choisir le parti qui lui semble le 


moyennant laquelle il 
créanciers de son vendeur? C'est donc à l'acquéi 
les frais qu'entraine l'accomplissement des formalités 1 
intérêt. Pourquoi cette option ne serait elle pas laissée à l'État comme aux par- 

s de transcription et de purge des sommes 


plus conforme 


tcaliers? pourquoi l'obligerai-on à dépenser en forma 
immenses ; lorsque le danger qu'il. pet courir en s'exposant à payer deux fois est insignifiant et 
minime? De 1800 à 1827, c'estä-dire pendant une période de vingtsept années, l'État pa 

pour cent mülions de propriétés acquises sans opérer les formalités de Ia p 

nombre presque infini de contrats, deux cus seulement se sont rencontrés daus lesquels le Trés 
ait été obligé de payer deux fois : il ne lui en a coûté qu'un sacrice de 10,000 es lui avait fallu 
remplie à a lettre les formalités de la purge, on peut évaluer à 6 millions Le montant des frais qu 
aurait eus à payer. Le commissaire du Roi n'a pas besoin de déclarer que, toutes es oïs qu'il s'agit 
equérir un immeuble de valeur considérable, l'aminisration s'impose le devoir de 1ransctire et 
de purger les hypothèques. Mais sa position est-elle done la même lorsqu'il s'agit de distraire une 
siple parcelle d'ane vaste propriété? Peut-on dire alors que le gage des créanciers est compromis ; 
quil à lieu de les provoquer à exercer leurs droits? Loin de Hà, la valeur du gage hypothécaire se 
trouve souvent acerue dans an rapport qui n'a mulle proportion avec ia parcelle détachée ; car on n vu 
des immeubles acquérir pour 50,000 fr. de valeur, par suite des trayaux qui molivaieut ue Expr0- 
200 fr. Les parties intéressées Le sentent bien, e1 c'est ce qui explique la rareté des re 
Le commissaire du Roi persiste à lemander que l'État reste à 


priation d 
cours exercés contre l'administratio 
et égard dans les termes du drait commun. 

M. Barue répond que l'une des règles fondamentales eu comptabilité est que le Trésor ne doit 
payer qu'avec toute sécurité. Si ÿ a des ças, même nombreus, dans lesquels Les formalités de la 
purge ne soient pas indispensables pour produire cette € n'est pas une raison pour ne pas 
insérer La règk de l'article, Les frais de transcription sont d'ailleurs. presque ul; 
aux termes des ions ministérielles. 

M. Leenano réplique que, dans le eas des ravaus des compagnies, co proclé économique n'ast 
pas applicable, 11 nes e de lisser à l'État et aux compagnies laliberté d'option que Le droit 
commun accorde aux particuliers, Le commissaire du Noi déclare qu'il se réunit, en ce qui concerne 
les articles 16 et suivans, à la rédaction des amendemensimprimés à la suite du rapport, mais qu'il 

le 


tion nouvelle indiquée pa 
xiste, entre ces deux rédactions, qu'une simple différence 
is qu'il n'y a pas eu de changement de système ; car La lol même de 1838 voulait, par 
ent dexpropriation fi transcrit dans tous les cas. Si la commission à 
elle n'a fait en cela que ce quele Gouvernement 
Cette extension se 1rouye com: 
u'excèxe pas 500 francs, 


ne saurait adhérer à la r porteur, 


Dane, rapporteur, soutient qu'il n 


de mots, 
son art, 16, que le jug 
adu ce principe aux conventions wniables 
ême par le premier paragraphe du nouvel article A 
pplicable aux acquisitions d'une valeur qu 
ion entraluerait pour les départemens ou les compagnies : mais 
ces frais doivent se 1x se par contrat, Le rapporteur a 
rent sur les banes ministériels les amendemens pro: 


proposait I 
W au delà par l 
On a parlé des frais que la tr 
it faut que la Chambre sache q 
s'expliquer l'opposition que re 


posés par la commissior 
M. Lranawn fai observer qu oûté des frais n'est pas la seule considération qui arrête ici le 


Gouvernement; il doit surtout aviser aux moyens d'économiser un temps d'autant plus précieux qu'il 
S'git de travanx plus considérables. On vient de prétendre que la loi de 1833 consacra, par son 
1. 16, la nécessité de la transcription. Un grave disent 4 élevé à cet égard entre k 
nistre des finan l'administration des trâvaus publics, Etsi l'administration de l'enregistrement à 
ment chargé de l'exécution de 
légale, a toujours soutenu que, 
le était avant 1833. 1 est yraî que 
une obligation de transcrire 
route la dit 


disposition impératve, le ministre pa 
néme qui avait rédigé les articles relatifs à la pur 


‘eue loi, celui-à 
sous ee rapport, la position de l'administration était restée ce qu' 
l'article 19 du projet de loï présenté par le Gouvernement semblait fair 
à l'avenir les conventions amiables; mais le commissaire du oi doit faire remarq 
rence qui existe entre une simple transcription et les notifications aux créanciers qu'exige le nouvel 
art. 23 de la commission, C'est contre ce système, qui tendrait à compliquer outre mesure les forma: 
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lités, en obligeant de noüfer à tous les créanciers inscrits les conventions amiables, que le commis- 
saire du Roi croit devoir s'élever en ce moment. 

M Jaunenr, ministre des travaux publics, déclare qu'il n'aurait pas acceplé, au nom du nou- 
veau cabinet, la rédaction proposée par son prédécesseur sur le premier paragraphe de l'art. 19, 
si la commission n'eût pas atténué, par ses premiers amendemens, l'effet de la disposition absolue 
de l'art. 16, en y ajoutant ces mots: En cas de purge des hypothèques. 

M: Danv, rapporteur, persiste à soutenir qu'en insérant dans l'art. 16 les mots rappelés p 
ministre, là commission n'avait pour but que de se référer à l'exception m 
pour les acquisitions inférieures à 500 fr. 

M. Pensi, regrette qu'une discussion, en quelque sorte prématurée, se soit élevée au sujel de 
l'art, 16; cet article n'a d'autre objet que d'ordonner la transcription du jugement d'expropriation ; 
or, la transcription seule ne coûte rien, elle n'entraine aucune perte de temps : l'Etat n'a donc aucun 
térèt à s'y refuser, et il ne peut ÿ avoir de dificulté sérieuse sur ce point. En ce qui concerne la 
purge, l'administration demande la liberté qui est accordée aux particuliers. L'opinant fera remarquer 
d'abord que l'argument va plus loin que l'administration elle-même ne le voudrait peut-être ; car il ne 
s'agirait plus seulement de payer, aux risques et périls de l'Etat, le prix des acqu 
valeur ne s'éléverait pas au dessus de 300 fr., mais dé souscrire, dans tous les cas, à l'accomplisse- 
ment des formalités + vent l'Etat contre le danger de payer deux fois. Ce que 
on demande, c'est que sil ration achète , à Paris, par exemple, un immeuble d'une valeur 
Arès considérable, elle puisse, à ses risques eL périls, en acquiuter le pris sans remplir aucune des for- 
alités prescrites par la loi. Une prétention aussi exorbitante ne peut pas 
Mais, dit-ou, pourquoi l'Etat n'exercerait-il pas une faculté qui ap 
Youdrait-on le soustraire à l'empire du droit commun ? La raison e 
qui jouit de ses droits, est libre 


ar le 
ionnée dans l'art, 19 


ions dont la 


étre 


veille par Ja Chambre. 
dent aux particuliers? pourquoi 
est simple ; un citoyen, majeur, 
e le sacrifice si bon lui semble. Peut-on dire qu'il en soit 
de même de l'État? En fait, que s'estil passé depuis 1833 ? l'administration des pontsæet-chaussées , 

terprétant à sa manière la loi du 7 juillet, a pré e loï ne l'obigeait pas à pu 
hypothèques, eL elle a voulu payer le pris d' es par ell 
lités de la purge le ministre des finances a résisté à cette prêt 
des comptes a résisté également dans les limites de ses attribu 
d'observations qu'elle met chaque année sous les veux du Roi l'expression non équivoque d 
opinion ; Le ministre des finances. en a référé au conseil d'Etat, en 1837, et le comité des 1 
émis l'avis que ln purge était obligatoire pour l'Etat comme pour les particuliers; en ce moment 
mème , des administrateurs très éclairés réclament contre l'exception introduite dans l'art. 19 en 
faveur des acquisitions dont la valeur ne dépasserait pas 500 fr. : maïs ceue exception sera débattue 
eu son temps ; il ne s'agit, en ce moment , que du principe g 
à dire que ce principe a pour loi la sanction de l'opinion unanir 
plique la lof, soit de veiller à son exé 


er les 


uisitions Fa 


ans avoir rempli les foru 


ion dans l'intérêt du Trésor ; la cour 
ions, et elle a consigné dans le € 


jances a 


ral, et le noble Pair se croit fond 
e de ceux qui ont mission , soit d'ap- 


utiou 


Après avoir traité la question sous le point de vue général, il importe aussi de faire intervenir 4 
le débat les créanciers du propriétaire exprop 


us 


dont on ne s’est guère occupé jusqu'ici, et qui c 

pendant out droit à tonte la sollicinde du législateur. Quel est le sort qu'on leur réserve, quelles 
sont les compensations qu'on leur offre, en retour des sacrifices qu'on leur impose? D'après la loi 
générale les créanciers à hypothèque légale ont deux mois, à partir de la notification du contrat , 
pour prendre inscription ; ce délai est réduit à quinze jours dans le cas d'expropriation pour 
d'utilité publique : de plus, la loi du 7 juillet 18; 
le droit de surenchérir. 


53 enlève aux créanciers, quels qu'ils soient , 
ore. L'administration est entrée en. pourparle: 
avec un propriétaire, elle a acheté son immeuble, elle. en a payé le prix, à ses risques et périls, 
eLau détriment des créanciers. Que se passera-t-il alors 
hypothécaire, puisqu'ils n'ont pas été payés. Mais ni 


cause d'utilité publique ne peuvent plus étre expropri 
c 


Le n'est pas tont 0 


Les créanciers, dit-on, auront l' 
Btat,, ni les compagnies qui ont acheté poi 
A quoi se réduira donc l'action hypothé- 
e? à faire faire l'évaluation du prix. Mais celte évaluation même, qui à la rigueur pourrait 
être faite sil s'agissait d'une parcelle de terre prise dans un champ, ne deviendra-t-elle pas impossible 
lorsqu'il s'agira d'un pare, d'u in qui aura été battue pour faire place à un chemin dk 

pas plus loin cette dk 


tion 


fer 
stration; elle suit , ce semble 


où à un canal? L'opinant ne pousser 
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meiers seraient compromis de la mi lus grave, si le 
t-chaussées pouvait prévaloir, 11 ne s'arrêtera pas non plus sur 
ces frais seralent presque nuls pour l'Etat, et bien peu 


pou prouver que les droits des 
système de l'administration des ponts 
Là question des frais; an a déjà démon 
considérables pour les companies. 

Eu résumé , l'administration doit Aire un choix entre Le droït commun et le droit exceptionnel , 
ne saurait emprunter à chacun d'eux les moyens de servir des prétentions exagérée 
se des hypolhèques, il devrait égale- 


éme 


l'Etat invoquait le droit commun pour étre dispensé de la 
tient subir le droit commun en ce qui touche l'expropriation : mais come il n'accepterait pas cette 
dernière condition, comme l'intérêt public exige qu'en matière d'expropriation ilisoit dérogé aux 
principes généraux du droit, l'Etat ne doit plus étre recexable à invoquer ces principes lorsqu'il s'agi 
de Ia purge des hypothèques, et lorsque leur application aurait pour et de compromettre à la fois 
lu fortane publique et les droits des tiers. 

M, LecraxD répond que h crainte prin 
mate pour l'Etat qu'ane faculté. 1 est évident que 
plira les formalités de la purge. C'est pour conserver cette liberté, quant à la purge , 
a la demande pour la transcription qui est le premier acte de la procédure de purge. 

M, Larsagr-Banmis, afin que ce débat soit entièrement vidé sur l'art, 16, déclare reprendre et 
comme amendement la première rédaction de la commission, qui 
n'imposait l'obligation de transcrire qu'en cas de purge des hypothèques. résulte évidemment d 

cette rédaction que dans la pensée première de la commission, l'administration pouvait quelquefois 
se dispenser de purger les hypothèques. L'opinant regrette que la commission ait déserté cette op 
nion qui reposait, suivant 1 e interprétation de la loi de 1833. Ceue loi, en ee 
veut que les jugemens d'expropriation soient transcrits; nulle part que Les conven: 
bles seront assujéties à cette formalité. En et, la transcription n'a d'impor 

qu'il duit étre procédé à la pur ues ; el pourquoi voudrait-on que l'administration 
mât, dans tous les cas, d'un droi urait 16 plus souvent pour résuliat d'entraver sa 
marche sans aucune utilité? Tout le monde sait que le nombre des jugemens d'exprapriation est fo 

où à celui des contrats passés de gré à gré entre l'administration et les particur 
les fonctions du ministère publie et se trouvail 

00 parcelles de terrain expropriées , 17 seulement ont 


e exprimée par M, Persil n'est pas fondée, On ne 


tes les fois qu'il s'agira d'u 


tante on re 
mn 


proposer en son nom personnel 


is elle ne dit 


ns une affaire où lopinant remplissa 
des tiers, sur 
ns d'expropriation. Ce fait peut suffire pour montrer em 


de défendre 1 
donné lieu à des juges 


l'administration 
d'espropriation soïent seuls soumis, impérativement, à la Lot 
le système de la commission n'aurait pas seulement pour efet de 
gement à l'esprit de éhicane, SL est tn 
convention amiable entre l'olministration 
à sa juste valeur. La faculté de surenchérir ne peut 
€ publique est proclamée, mul adjudieatairé 

e de cette facnlté, il est évident 
le 


est intéressée à ce que les juge 
malité de Ja transcription. Ma 
retarder les travaux, il serait en 
» Est que dans pres 


tous les cas où il y 
bles est 1 


tes particuliers, Je prix des in 
être admise en cette matière, car une fois que l'a 
concurrence avec l'Etat. Mais en l'absence 
qu'aucun soupeon de collasion ou de fraude ne peut atteindre l'administration ; le prix de lim 
exproprié est donc librement et loyalement débattu de part et d'autre ; ct lou peut affirmer, sans 
ot, que les offres faites représentent, daus tous les cas, au moins là valeur réelle 
Quel : dès lors, le créancier du propriétaire peutil avoir à intervenir 
puisque valeur de son gage à plutôt a à Ge nest guère qu'un intérêt de eh 


saurait entrer 


nte étre dé 


ester les couvent 
ti provoquer en quelque sorte les c 
avec ceux 


blement consen 


cane , un esprit de mauvaise foi qui peut le porter à con 
vies : or, de tels procès méritent-il La faveur de la loi? f 
clèrs à intervenir, sans que leur intérêt soit engagé; et forcer Fadministration à tr 
d'en ï prétendraient que le prix de l'immeuble n'a pas été porté à sa véritable valeur? L'obli 
et de notifier aux créanciers dans tous les as diminuerait, dans une proportion 
elle obligerait les parties à recourir au jury, 
dministration aurait pu traiter 
des retards dont tout le monde soufrirait. Geux dont on se 
es, la lenteur même des opérations adainis- 
e de ces caitses, on peut atténuer I 


bre des conventions amiable 
mmeuble dans une foule de cas où l' 


able 

out faire arbitre 
de gré «Ie propriét 
plaint chaque jour proviennent de deux causes principal 
tratives et les procès. S'il est diicile de remédier à la pre 


le prix del 
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seconde, en faéilitant les contrats 


miables , et en diminuant le nombre des chances de contestation 
Le système de la commission aurait un effet tout contraire : car si la commission consent à ce que 
l'administration soit dispensée de la purge dans le cas où la valeur des immeubles expropriés ne d 
00 fr., elle ne la dispense dans aucun cas, et alors même que l'immeuble n'aurait 
qu'une valeur mi ciers ; il suffira done qu'un seul 
d'entre eux réclame contre la fixation du prix, pour qu'on soît oblig rie à l'intervention 
du jury. 

L'opinant insiste, en terminant, sur une 


ime, de la notification à faire à tous les cré 


onsidération qui lui paraît avoir quelque gravité. D'après 
la législation existante, l'administration est soumise aux mêmes obli les particuliers eu 
matière d'hypothèque ; et jouit des mêmes droits. S'il s'agissait ici de faire une loi de comptabilité , 
et d'entourer de garanties nouvelles les paiemens faits par l'Etat, l'opinant comprendrait qu'on de- 
mandät s'il est bon, Sil est utile que l'administration: puisse, dans certains cas, se dispenser de 


purger les hypothèques. Mais il ne lui semble pas que cette question soit à sa place dans la loi de droit 
exceptionnel dont la Chambre s'occupe en ce moment. 


M: Danv, rapporteur, expose que la commission se trouve eu butte de divers côtés à des reproches 
ts d'une égale exagération. Tandis qu'au dehors et dans la presse on prétend qu'elle sacrif 
les droits des opinant l'a presque accusée de prendre trop de souci de ces droits. 
La commission ne saurait accepter ni l'un ni l'antre de ces reproches. Pour répondre d'abord à ceux 
qui ont raisonné dans l'hypothèse où la purge deviendrait obligatoire pour tous les cas, le rappor- 
teur dira qu'au moyen de l'exception applicable aux acquisitions dont la valeur ne dépasse par 500 fr., 
les deux tiers des contrats seront dispensés de la transcription, Demander que pour le troisième tiers, 
pour celui qui afecte des propriétés d'une valeur supérieure à 500 fr, les fort es soient 
accomplies , est-c 
ticuliers , de s'assurer, lorsqu'il achète un immeuble, qu'il ne sera pas troublé dans sa possession 
at les motifs pour le dispenser de prendre à cet 
tout acquéreur? 

M. Lnano insiste sur la nécessité de ne pas gêner le libre arbitre de l'admir 
anscription des contrats amiables et surtout pour les notiica 

M, Danu fait remarquer que le dernier ministre des 1 
devaient être remplies, même pour les contrats 
eaux à l'occasion du conflit avec le 

M. LecnanD observe que cette opinion paraît avoir changé, car le projet présenté par M. Dufaure 
le 19 février, ne comprend pas cette obligation. 

M Bari revient sur la nécessité de maintenir les règles financières conservatrices de la fortune 
publique , sauf à poser les exceptions convenables.. 

M. LapLAGNE- Bannis eraint que le rapporteur ne se soit mépris sur l'étendue des obligations 
inposées à l'État par la loi du 7juillet 1833. 1 est vrai qu'en cas d'expropriation forcée, la loi de 1 
oblige l'administration à notifier le montant de ses offres aux eréanciers inscrits, mais I loi ne dit 
nulle part qu'il ÿ ait lieu de faire de semblables notiñcations pour les conventions amiables. C 
cela que Le système proposé par la com 
de 18334 car, aux termes de cette loi, les créanciers ne pouvaient faire naître un procès lorsque le 
propriétaire s'était entendu avec l'administration sur le prix de son immeuble, tandis qu'ils le pou 
aient si la Chambre adoptait l'avis de sa commission, Pour prononcer entre ces deux systèmes, la 
Clambre doit 


créanciers, le pri 


lités: 16gr 


trop exigeant ? L'Etat n'est 


pas tenu, comme les simples par 


quels ser 


wd les pré 


autions que doit prendre 


aration, pour la 


ns aus créanciers, 
x publics, M. Dufaure, était d'avis que 
bles, Celà résulte d'ane lettre de 


ministre des finances. 


ision diffère notables 


nt de celui qu'avait consacré 


souvenir que ce n'est pas une loi de comptabilité de faire. 
une loi spéciale sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Les instractions données par l'ad 
ministration des finances à ses agens n'ont pour objet que de veiller à l'exécution des Jois, mais elles 
ne peuvent autoriser personne à déroger à des lois positives : ainsi done l'exéeption posé 
culaire de 1829, l'autorisation qu'elle donne aux oo 
personnelle un paiement non appuyé de pièces justificatives, devrait cesser, si la loi faisait une Gbli- 
tion formelle de purger les hypothèques dans tous les cas. L'opinant en conclut qu'il ne faut pas 
insérer dans l'art. 16 une prescription absolue, mais qu'il faut laisser à l'administration là faculté de 
8e dispenser de l'accomplissement des formalités de transcription et de purge dans le cas où elle le 
jugerait convenable aux intérêts de l'État. C'est dans ce but que l'opinant à proposé, par voie 4 


par la cir= 


eurs de prescrire sous leur responsabilité 
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la rédaction présentée d'abord par ls commission pour remplacer l'art: 16, 


dement, de revenir 
et ainsi concu 

« En cas de purge des hypothèques, le jgement sera immédiatement transeri au bureau de |a conserva 
Lion des hypothèques de l'arrondissement, conformément à l'article 481 du Code civil. » 


lement, c'est que l'administration ne soit pas 


M. Lecnann accepte cette rédaction, Ce qu'il vent 
obligée de notifier les conventions amiables, 


Un court débat s'engage sur l'ordre de Ja diseussion. M. le”président propose de discut 
vement la transcription en cas de jugement et en cas de convention amiable, — M n'Angour demande 
lereuvoi à la commission, — M, LanaNo demande la suppression dans le nouvel art, 16 des mots 
conventions amiables, sauf à statuer à part sur les conventions. 
est sur l'art, 16 que le débat s'est engag qu'établit cet article? la nécessité de 
remens d'expropriation : c'est la seule obligation qu'il impose. On a beaucoup parlé 
de purge légale à l'occasion de cet artick d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, le mot de purge ne peut être employé dans son acception propre et habituelle ; car Les draits 
inscrits ne sont pas ici les mêmes que dans les cas ordinaires. La purge légale suppose, 

routes les actions réelles dont la propriété 
e d'utilité publique, tous les droits 


uccessi 


ranserire 


des créanci 
dans le droit commun, la faculté de surenchés 
peut être l'objet; mais lorsqu'un immeuble est exproprié pour 
des anciens vendeurs ou des créanciers inscrits se résolvent en une simple action tendantà obtenir le 
pris de l'immeuble, car ce prix devient alors le seul gage de l'action hypothécaire, IL faut done, pout 
e qu la transcription au bureau des hypothè- 
et dans l'intérét bien entendu 


2 d'e 


parler exactement, ne s'occuper ici que de 


ques: or, cete transcription est également dans l'intérèt des eréancie 
du Trésor, S'il importe aux premiers d'être avertis pour se trouver à même d'exercer leur action sur 
le pris de l'immeuble, 5 n'importe pas moins à l'État d'être mis par une transcription à l'abri de ces 
demandes tardives que des créanciers, non inscrits au moment de l'expropriation, pourraient former 


suite à rempli 'opinant ne 


ne formalité 
ide s'y soumeutre, 

u'était suivie d'une notification aux 
ü réalité l'obligation de pur- 


Plus tard. Pour se préserver de ce risque 
saurait comprendre pourquoi l'adimi 

M. LrGnaxn. La transeripton devies 
créanciers qui 
ger les hypothé 
eription, 

M. 


inutile, si el 
æaine, C'est donc 


que la co 
ux art. 16, 17 6t 
oil qu'il lement questio tions au 

éparément les règles à suivre pour les jugemens d'expropriation forcée, la loi 
applicables, dans Le cas de convontions amia 
et à ce sujet on à déjà rappelé que 


al étre venu dk 
reportant 
des con 


ls-sceaux expose que tout l'embarras de ce débat pa 
suivi par la loi du 7 juillet 183 


18 de ceue 


as après avoir trac 
at, dans l'art. 19, que telles on telles règles sera 
bles, aux contrats passés entre l'adiinisration et Le propriéta 
Ja transcription prescrite par l'art. 16 pour les jugemens d'expropriation n'était pas rendue obl 
toire par l'ancien art. 19 pour les conventions amiables. Le ministre engage la Chambre à revenir à 
et ordre de délibération plus logique et plus simple, en n'adopuan des amendemens proposés 
sur l'art, 16. C'était avec raison que les auteurs du projet de loi avaient maintenu la dispostion de 
cet ane tlle qu'elle est formulée dans la loi du 7 juillet 1833, car la nécessité deuranserire es juge 
s d'expropriation ne peut être l'objet d'un doute, et les questions relatives soit à la p 
soi aux conventions amiables, resteront nature Îlemeut réservées pour Je mou 
blira sur les articles suivans. 

Plusieurs Pairs appuient la demande 
loi soit réduit aus termes de l'art. 16 de La loi de 1833. 

M, LAPLAGE-Bannis retire son amendement. M. le rapporteur deuarle qu'on ajoute que la rans- 
cription devra se faire immédiatement après l'accomplissement des formalités. prescrites par 
rart, 

M. 
Alon de transcrire s'applique seule 
Fate 16 est adopté avec. ces deux additions. 


laut à ce que l'art. 16 du projet de 


par le ministre 


5 de la présente loi. 
enrvalien Tanné De Vauxcsains demande qu'il soit spéci 
nt au jugement d'expropriation, 


dans l'art. 16, que l'obliga- 
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Séance du jeudi 7 mai 1640. — Prési 


de M. le chancelier Pasquier 


M. PEnsiL. prop 
loi de 1838 : 


se un article additionnel pour modifier dans les termes suivans l'article 17 de la 


« Dons la quinzaine de la transeription , les priviléges et hy 
légales, antérieures au jugement, seront inserits 

» À défaut d'inseription dans ce délai, l'immeuble exproprié sera affranchi de tous priviléges et do outes 
hypothèques de quelque mature qu'ils soient ; sans préjudice du recours contre les maris , Luteurs où autres 
administrateurs qui auraient dû requérir les inseriptions , et des droits des femmes , mineurs el interdits, sur 
le montant de l'indemnité tant qu'elle n'aura pas été payée. où que réglé définitivement 
entre les créanciers. 

» Les créanciers inscrits n'auront dans oueun cas La faculté de surenchérir, mais ils pourront exiger que 
l'indemnité sol fixée conformément au titre IV. » 


hèques conv 


ionnelles, judiciaires ou 


Dans le droit commun , les femmes 0 
cription de l'acte de vente, pour faire inserir 
ticle A7 réduit ce délai à quinze jours en n 
ce délai, l'action hypothécaire sera anéantic 


et les mineurs ont deux mois , à partir de la trans 
leurs hypothèques conventionnelles ou légales. L'ar- 
ière d'expro) 
mas il est de toute justice que les femmes mariées , ou 
les individus mis en tutelle aient leurs droits réservés sur l'indemnité représentative de l'immeuble. 
L'amendement proposé par l'opinant n'a pour but que d'inscrire cette réserve dans la oi. 

e Gouvernement et la commission adhèrent. L'amendement est adopté. 


délibération s'établit sur l'article 19. 
M Danu, rapporteur. L'article 16, tel qu 
malité de la 1r 


été voté hier par la Chambre, ne soumet à la for- 
aseription que les jugemens d'expropriation; la question de savoir si les contrats 
amiables seraient soumis à la même formalité a été réservée pour le moment où la Chambre s'occu- 
pera des règles qui cos nt cette espèce de contrat, Tout le monde d'ailleurs est à 
peu près d'accord sur ce point, qu'il n'y a aucun inconvénient à ce que les transactions amiables 
soient transerites ; le Gouvernement lui-même ne s'y oppose que faiblement : ee n'est que l'obligation 
de notifier ces transactions dans tous les eus qu'il repousse de toutés ses forces, Mais cette question 
iendra, plus tard, sur l'article 23. En attendant , si la Chambre veut que les contrats amiables 
soient transerits, il faut de toute nécessité rétablir , dans la nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission pour l'article 19, la mention de l'article 16, afu que la règle écrite dans cet article soit 
applicable aux conventious dout il est question dans l'article 19. Get article serait alors ainsi conçu 


cernent spécia 


«Les règles posées dans le premier paragraphe de l'article 
apylicables dans le cas de conventions amiables passées entre l'admivistration eu les propriétaires , postérieu- 
rement au dépôt des plans prescrit par l'article 5 de la présente lof. 

» Gependant l'administration peut, sauf les droits des Liers el sans accomplir les formalités ci-dessus ra 
es, payer le pris dés acquisitions dont la valeur ne s'éléverail pas au-dessus de 500 fr 

» Le défaut d'accomplissement des formalités de la purge des hypothéques n'empêche pas l'expropriation 

oit son cours, sauf, pour les parties intérescées , à faire valoir leurs droits ultérieurement, n 


5, et dans les articles 46, 47 et 18, sont 


M. Rossi demande une distinction entre L'État et les compagnies. Si l'État a payé mal à propos 
pour n'avoir pas purgé les hypothèques, les créanciers, qui peuvent le forcer à 1 
fois, ont un débiteur éminemment solvable. 11 n'en 
été substitué aux droits et obligations de l'État. 

M: LeGnaND, commissaire du Roi, et M. le garde-des-sceaux font remarquer que cette observa- 
lion sera mieux placée dans la discussion sur l'article 63, qui traite des droits des compagnies. 

M, LE MARQUIS De LArLAGE demande une distinction entre le cas où il ÿ a contrat amiable seule- 
ment sur l'aliénation et non sur le prix, et celui où il y a accord sur ces deux points, Dans ce der- 
nier cas, les créanciers ne sont avertis de la vente que par la transcription, et ils m'ont que quinze 
jours pour faire valoir leurs droits, 


er une seconde 
L pas de même si c'est une compagnie qui à 


M. LE coute lonraLis pense que ce sacrifice est justement imposé aux cr 
public. 


anciers par l'intérêt 
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M. LecraND ajoute , qu 
l'article 15. 


— Le premier paragraphe est adopu 


les créanciers sont avertis à l'avance par la publicité prescrite par 


qu'aux mois : Pastérieurement ete. 


La Gin de 6 


2e paragraphe est af 


à rédigée dans le projet à 


A quelque époque que les contrats lent été 


és entre l'administration et Le propriétaire, 


e cette rédactio 
doute, est celle de l'administration. Car il ne pe 
la déclaration d'utilité publique, et avant le dépôt des plans parcellaires; €'est 
à voulu exprimer par l'amendement qu'elle a soumis à la Chambr 

M: Ponrauis, membre de la commission, expose en outre que le but de l'amende 
prévenir, de la part de certains spéculateurs, une fraude qui consisterait à traiter avec les part 
liers de l'acquisition de leurs te lité publique, soit avant le dépôt 
des plans parcelaires , et à profiter, dans une pensée de luere personnel, des facilités e1 des excepr 
tions au droit commun que l'intérét général pouvait seul commander d'introdui 

M Lrcnwo. L'abus que la commission paralt craindre n'est pas possible. Si, 
expropriations auraient été faites, les travaux qui auraient servi de motif ou de prétexte à ces expro 
priations n'avaient pas lieu , les contrats d'acquisition seraient annulés de droit: tel est l'esprit des 
1struetions ministérielles que la co 
M, PensiL propose de 


La commission a trouvé q 


ne rendait pas € 


lairement La pe 
être question de passer de 


re qui, 
tra amiables avant 
que la commission 


ut est de 


ission a eues sous les yeux. 
diger ainsi qu'il suit la dernière partie de ce par 


« Postérieurément à l'accomplissement des formalités prescrites par Les articles 5 et 6 de Ia présente ol, » 


La commission à toute raïson de vouloir que les déclarations d'utilité publique et le dépôt des 
lans parcellaires précdent les acquisitions de terrains ; mais cette même est insu 
sante, au moins dans l'intérêt des créanciers ; et lorsque déjà l'on attache amiable des 
eflets qu'elle n'a pas dans Je droit commun, il faut bien se préoccuper de cet intérêt pour qu'il n 
soit pas complétement sacrifié, On l'a défà dit, dans Le droit commun les eréanelers ont deux mois 
parür de la transcription pour rendre publique leur hypothèque. Ce délai a été réduit en cas d'en: 
à quinze jours, même pour les eréanciers à hypothèque légale l'opinant ne réclame pas 

; dans le eas où 1 ÿ à Jugement d'expropriation, parce que ce jugement est 
eédé de l'accomplissement de toutes les formalités du titre 11, Mais s'il sufisait de {a déclaration 
publique pour que l'administration fût autorisée à traiter à l'amiable de l'aliénation 
immeuble, s’ suffisait d'une simple transcription, qui la plupart d ecrète, pour 
priver les créanciers à hypothèque égale de leurs droits sur l alors que lon 
pourrait dire que ces droits serai ! méconnus, Pour pouvoir imposer aux créanciers 
à hypothèque légale cette déchéance fatale après un délai aussi court, il faut trouver un moyen de 
publicité à laide duquel on puisse raisonnablement sapposer qu'ils sont avertis, Or, ee moyen de 
publicité esiste dans les articles 3 et 6 de la loï, Le dépôt des plans parcellires, l'avertissement 
6 aux parties de prendre communication de ces plans, l'afiche et la publication à son de 

le cet avertissement, son insertion dans l'un des journaux de l'arrondissemant ou dit dépar- 
tre en demeure les créanciers à hypothèque légale, et ils ne pourront 
S'en prendre qu'à eux-mêmes s'il laissent périmer leurs droi est le but de l'amendement que 
on de l'article 5 proposée par 


prop 
contre cette dispositi 


p 


“ompléten 


Le noble Pair soumet à là Chambre, ét qui consiste à ajouter à la ment 
la commission, celle de l'article 6 qui en est la suite 

M. Lecnann. L'adoption de l 
la Chambre a 6 
ment des formalités du titre 11, dans 
et l'auteur de l'amendement vou 


complément. 
dement proposé aurait pour résultat de revenir sur Je vote que 
14, car cet article dispense l'administration de l'accomplisse- 
cas où les parties sont d'accord sur la cession des terrains ; 
rendre obligatoires pour l'administration les articles 5 et 6 qui 
appartiennent précisément à ce titre. Le Gouvernement ne saurait d'ailleurs admettre que le 
lème du projet de loi soit moins favorable aux créanciers à hypothèque légale que ne le sont les 
règles du droit commun, Dans le droit commun, le contrat est dénoncé an procureur du Ro, et cette 
“lénonciation ne lui donne aucune publicité : d'après le projet de loi il doit être publié dans les jour 
maux , ce qui est assuré moyen plus sûr d'avertir les eréanci 


sujet de l'a 
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M. Bawrite énumère toutes les garanties que la loi civile accorde aux créanciers à hypot 


que 
légale. Il les compare à celles qui résultent du projet de loï sur lequel la Chambre délibère, et il en 
conclut que l'hypothèque légale serait une décept oir dit aux femmes et aux min 
qu'ils n'antaucune précaution à prendre pour la conservation de leurs droits et qu'ils doivent attendre 
que des mens, EL si; passé 
un délai de quinzaine, leurs droits étaïent perdus sans retour. Il appuie l'amendement. 

M. LarLGE-Bannis reconnaît que la loi du 7 juillet 1833 est moins favorable aux créanciers à 

hypothèque légale que le droit commun. Aussi n'hésiteraitil pas à adopter l'amendement proposé 
s'il existait un moyen de concilier cet amendement avec les dispositions de l'article 14 que la Chambre 
a déjà voté. 
M. Pensi Il serait facile de concilier ces deux choses. Le cas de l'article 44 est celui d'une 
wiable consentie par le propriétaire sans fix 
pris, il y a nécessité de recourir au jury ; mais, en atténdant, le trib 
acte de l'accord des parties sur la cession des terrains, et le deraîer paragraphe de l'article 44 porte 
que ce Jugement ne pourra être refusé sous prétexte que les formalités du titre IL n'auraient pas été 
accomplies. L'article 14 n'a pas d'autre portée. De quoi s'agitil maintemant? de régler l'elfet de la 
transcription soit du jugement qui donne acte de L ale , soit de la convention aumia 
ble pure et simple. La Chambre voit que ce sont là deux ordres d'idées très différens , et c'est ici que 
l'intérêt des créanciers à hypothèque légale exige une distinction ; si la convention est postérieure 


avertissemens spéciaux leur soient donnés, on leur refusait ces averi 


ion de prix. Les parties n'étant pas d'accord sur ee 
a rend un jugement qui donne 


convention v 


'accomplissement des formalités prescrites par les art. 5 el 6 
et que toutes les 
elle n'a pas été inscrite dans le dé 
rieurement 
commen. 
M. LaviaG 


la transcription du contrat amiable 


aura le même 


utres transcriptions, c’est-à-dire que l'hypothèque sera perdue si 


d des conventions passées anté 


l'accomplissement de 


formalités prescrites par les art, 5 et 6, on restera dans le droit 


#-Bannis craint que l'amendement w'entraine des frais considérabl 


et des lenteurs. 
lle modifier la loï de 1833 en ce point qui 


M. VIVIEN, garde-des-sccaux, ne pense pas qu'il f 
m'a donné lieu à aucune réclamation, Assimiler les contrats amiables pour expropriation aux 
entre particuliers, ce serait jeter dans la loï un obstacle à tous les travaux d'utilité publique 

Api vations de MM. Banrir, LGnaND el LAPLAGNE-BAnRIS, sur l'interpréta 
tion donnée en ce point à la loi de 1883 par l'administration , l'amendement de M. Pensi est rejeté, 
et l'amendement de la commission. est adopté, — Le deuxième paragraphe de l'art. 19 est adopté 
sans discussion. 


ne 


quelques obs 


M. Pensir. demande la suppression du troisième paragraphe comme inutile, M. Lranaxn explique 
qu'il a été introduit pour éviter l'inconvénient résultant d'une interprétation donnée par la cour de 
Colmar, qui a refusé de désigner le jurs pour fixer le pris, sous prétexte que le formalités en 
purge n'avaient pas été remplies. 

Le troisième paragraphe est adopté, ainsi que l'article entier. 


Pour l'art. 23, la commission a proposé une nouvelle rédaction, ainsi con 


« L'administration notifle aux propriétaires et à Lou: 
fixé par l'article 24 , les sommes qu'elle offre pour indemnités. 
» Ces offres sont en outre affichées et publiées conformément à l'article 6 de la présente loi 
» Les prix stipulés dans les contrats aminbles sont notifiés aux créanciers inscrits et à 1 


at intervenus dans le détni 


autres intéressé 
qui seront intervenus. 

» Dans la quinzaine de la notifiention qui leur en est faite les créanciers inscrits et autres intér 
tenus de déclarer s'ils entendent ou non aécepter les nffres ou les pris stipulés. À défaut de cet 
tion, ils seront présumés avoir accepté 

» En ne de refis, les in 
sente loi, » 


iités seront réglées par le jury, conformément au chapitre IT de la pré 


ns1L. propose de modifier cet article de la façon suivante 
dministration notife aux propriétaires, aux créanciers inscris et à lous autres h 
nés où qui seront intertenus en verin des articles 24 et 2 
» Soit qu'il s'agi miable où d'expropriati 


éressés qui 
les sommes qu'elle offre pour ind 
mn, celte notification 


de vente 
inscrits au jour de Ia transeripl 


faite qu'aux eré 


iers 


30 


C LATEX PUBLIQUE, — DISCUSSION DES ARTICLES. 


s aires de l'a es 1 publiées conformément à l'ar- 


# Lans l'un et l'autre cas âisfration seront a 


tele G de la présente loi, « 

Mais avant d'insister sur sa proposition, il a besoin de savoir si la commission entend compren 

érale : tous autres intéressés qui srront intervents. 

pas entendu établir de différence à cet 
ut 


dre les créauriers dans cette expression 
M: LE Rarronteun répond que la commission 
€ la position des créanciers et celle des fermiers, usnfraitiers on 
juillet 1533, 
qu'il ne saurait admetre cette assimilation. IL existe à ses yeux une différence 
ux qui peuvent avoir, comme les usufruitiers, un droit à prétendre dans Ia pro- 
piété d'un immeuble, et les simples créanciers qui n'ont en définitive qu'un droit à esereer sur le 
turellement être mis en cause pour stipuler les conditions de la vente 
ar efest sur eux que l'expropriation doit porter; les eréanciers, au contraire, ne peuvent s'opposer 
à la vente, soit forcée, soit volontaire; ils n'ont qu'au droit. c'est de veiller à ce que l'immeuble 
soit porté à sa juste valeur, et pour exercer ee droit il suffit qu'ils aient fait inscrire leur créance 
nent; ainsi donc, au lieu de confondre dans la méme 
ner séparément, dl 
és qui seront 
me aux 


s ayant-droit qui sont énnr 


M. Pensir. déclar 


pris Les premiers doiv 


e la transcription du ju 


aciers. eu les autre ; l'opinant propose de dési 
art qui se seront fait inscrire, et ensuite tous antres int 
imtervenus en vertu de l'art, 21 de la oi de 1833, La notification d 
les copropriétaires ou usufruitiers ont conservé leur droit en intervenant, les er 
jectera sans doute l'embarras qui résultera du 


ts inserits : mais Je nombre des nt 


d'abord les eréane 


elers l'ont conservé en se -faisint Inscrire. On 


grand nombre de noutcations à faire. aut créa 
change rie 

M. LaPLAGNE-Hants reconnall que los princi 
s si l'on voulait appliquer ce droit à la procédure en expropriation forcée on serait 
arrété à chaque pas par la complication des formalités à re À pour 
se méler à l'exerice d'un droit. Le système proposé par la commission part à l'opinant su 
aiment protecteur de tous les intéréts légitimes : il ne pense pus que pour une parcelle quelque 
* l'accomplirse Auel de tontes les règles du 
dt, quelque soit leur 
"chaque entreprise de quelque 


la valeur de leurs droits. 


énoncés par le préopinant sont ceux du droit 


slir et par le mauvais vouloir q 


Sois impercepdible de Lerraña 1 ÿ ait lieu d'e 


ent po 


la notiñeation personnelle à tous les créanciers 


Gode evil, telles qu 
nombre; Mudea-til en effet que l'atministrat 


se Arouve 


étendue, à la merci de plusieurs milliers de créanciers inserits, dont chacun pourrait spéculer sur 


les obstacles que son opposition suseiterait à l'exécution des travaux ? 11 est en cette matière une 


dt pas perdre de vue, c'est que les formalités dudroit civil ont 
d'un bien hypothéqué et son 
de Ia valeur intégrale 


sutions n'ont été prises que pour assurer le pa 


été suriont établies po 


acquéreur. Tant de 


mais lorsque L'État se porie acquéreur au toi 
til pas 4 


Fntérét publie, peutit 
alone y avoir Je moindre soupçon de collusion ou de fraude, & notoriété publique que 
tout ce qu'ils valent? Dans une telle situation , la Chambre 


des immeubles va 


mprometre aucun droit, simplifier les formes et abréger quelques délais. 
on évalue à plus 


peut. sans eraindre de 
M. Le Gannr-prs-scruux. lour le chemin de fer de Strasbourg à Hâle 

de %0,000 le nombre des parcelles de terrain soumises à l'exproprlation. forcée : en multipl 

chifre p ers inserits sur chaque le, la Chambre voit quelle masse énorme 

de notifications viendrait retarder la marche des 

ment proposé par la commission su 

ation 


3 est une des amélior 
grands travaux dati 
sures réclamées 


M. Lx navronreun. L'ament 
4 de Jai doit apporter dans la k 


tions capitales que le pro 

tité publique. En exprimant, dans le rapport, un avis con 

par le Gouvernement pour l'envoi en possession provisoire, la commission s'est appliquée à simpli- 
mcher tous les délais inutile 

n par la 


ire à l'adoption des 


fier di moins, autant que possible, le cours de la procédure, et à 
si qu'elle a été condoîte à supprimer l'obligation faite à l'administr 
de notifier le jugement d'expropriation 

« trompée dans ses calculs ; abréger de trois semaines environ la durée de la proc: 
we dans l'autre système il fallait d'abord attendre l'expiration du 
uite prendre le 


tous les créanciers inserits, Ce chang 


mission ne s'est ps 
dûre en exproprini 
délai de quinzaine penda 


1 lequel les créanciers pouvaient sé faire inserire, et 
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temps nécessaire pour opérer des notifications souvent fort compliquées. Dans le système de Ja 
commission , au contraire, dès que le délai de buîtaine preserit par l'art. 21 de la loï du 7 juillet sera 
passé, l'administration pourra provoquer la réunion du jury et faire toutes les diligences à ce néces 
saires, en même temps qu'elle notera la transcription aux créanciers et aux autres intéressés qui 
seront personnellement intervenus. 1 y aura donc, sous ce rapport, économie de temps mani 
et la commission ne pensé pas que ce soit aux dépens des droits de personne, car Si la CI 
adopté le nouvel amendemeut proposé par la commission sur l'art. 
devront être cités plus-tard desant le jury, pour qu'il soit procédé en leur présenc 
l'indemnité, dans le cas où les offres faites par l'administration n'auraient pas é lement acc 
tées, Le rapporteur demande donc l'adoption de l'article tel que la commission l'a rédigé. 

M. ossi fait remarquer ce qu'il y a d'embarrassé dans la marche actuelle de la discussion. Le 
Gouvernement avait préparé un projet de loi dont tous les articles se trouvaient coordonnés avec le 
nouveau système qu'il proposait pour l'envoi en possession provisoire. La commission, au contraire , 
à conelu au rejet du ütre VI dans leqdel on organisait ce nouveau système : n 
chemin faisant, à regagner en quelque sorte en délai V 
proposait d'obtenir d'un seul coup. Elle à espé 
déterminer là Chambre à rej 
accepter ces améliorations de dk 
dtre VL. L'opi 


imbre 
8, les eréancièrs inscrits 


elle s'est appliquée. 
conomie de temps que le Gouvernement se 
6 se ménag 
le titré VI; et le Gouvernement, de son cô 
ail, dans l'incertitude où il est du résultat des 0 
mt ne peut mieux faire que d'imiter cette conduite ; et, tout en réservant son opinion 
sur les articles relatifs à l'envoi en possession provisoire, 1 pense qu'il co: 


ainsi des argumes 


nouveaux pour 
paraît disposé à 
libérations sur le 


ient d'accorder satlsfac 
ar il ne peut y avoir 
vient lui:même scquéreur. 


tiou à Ja commission en c 


qui touche ln notification aux créanciers inserits 


nte de collusion au détriment des créanciers là où l'Étai 


M, Pensiz déclare que, d'a plirations 


ï viennent d'être données, il retire sa propost 


Sion d'amendement, 


Les deux premiers paragraphes de l'arti 


Sur le troisième paragraphe, après une courte discussion où MM. 1 


AND et Pouraus repro 
duisent les argumens développés à l'occasion de l'art, 19, M, 
paragraphe est inutile. Ou on f 
tien 
paye 


garde-dles-sceaux explique que ce 
purge ; et alors il est peut-être qu 
ms ; où on ne la fera pas et alors les créanciers conserveront leurs droits, et pourront faire 


sion de supprimer les not 


une deuxième fois, À quoi bo le leur notifier ? 
M, Pensit, expose qu'il avait cru voir d'abord, dans es disposi 
Part. 23, un mode abrégé de purger les h 


ous nouvelles proposées sur 
pothèques en cas d'expropriation forcée pour cause d'uti 
lité publique. Dans cette pensée, ils ne comment on pourr rer des créanciers 
déchus de leurs droits sans qu'il leur eût été fait de not ïs 11 résulte des 
explications qui viennent d'être données en dernier lieu, qu'il ne s'agit pas ici de purge hypothécaire. 
et que les notifications à faire aux parties intervenantes n'auraient pas pour objet d' 
anciers. Gette explication le rassare complétement sur.le maiutien de ces droits qu'il craignait 
de voir compromis, 1 en pi ipes, et il consent au réjet du par 
non avertis conser 


ns individuelles ; m 


flacer les droits 
des er 


nd acte dans l'intérét des vrais print 


graphe proposé par la commission, puisqu'il est bien ente 
veront le droit d'interve 

= Le paragi 
les conséquence 
pr 


devant le jury pour faire porter l'immeuble à toute sa valeur. 
nt que ré 


des notifications ; son également rejetés. — L'article entier, réduit 


phe 3 n'est pas adopté. — Les paragraphes 4 et 3, qui ne faisai 


aux deux 


micrs paragraphes , est adopt 


Séance in vendredi & mai 1840, — lrbidesce fe M.1e che 


La discussion est ouverte sur l'art. 23. Après quelques observations de MM. Pensiz., le conte 
Anntau, LAPLAGNE-BAnnIs et Dane, il est renvoyé à la commission pour revoir la rédaction. 


L'art. 26 est relatif aux acquisitions 1le biens app 
Lion dela commission a pour objet d'exiger le 
vations de M. ve Monrauiser el de M, LecnAsn, la Chambre adopte la rédaction suivante, qui 
revient à la loi de 1833, et simplifie les formes 


La rédac- 


tenant à des établissemens publi 


mode d'autorisation de droit commun, Sur les obser 


Si s'agit de biens appartenant à 


les départemens, à des communes ou à des établis 


s publics ; le 
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ATION PUBLIQUE. — 0! 


énoncées eu l'article 23, vu 
s par délibération du conseil 
par Le préfet en 


valablement agcepter 
dent , s'ils ÿ sont n 
seil d'administration, approuvé 


préfets, maires ou adminisr 
traiter à l'amiable canformément à l'article préc 
général du département, du conseil municipal ou du 
conseil de préfecture, » 


que l'art, 26 enter. 
M. LE napronreun expose que la commission s'est entendue avec les deux. opinans qui avaient 
article 23, La Chambre adopte la nouvelle rédaction dans 


Le $ 2 de la commission est adopté sans discussion, ai 


gemens de rédaction à 


DruD06S cn 
les lermes suivans 


4 Les tutours , ceux qui ont été envoyés en passession provisoire des biens d'un absent, et autres personnes 
ui représentent les incapable nt accepter les offres énoncées eu l'article 23, lorsqu'ils 
at fait autoriser par le tribunal 
Le autorisation peut être donnée s 


peuvent valal 


L imple mémoire en a chambre du conseil, le ministère publi 


entendu. 
de remploi que chaque cas peut nécessiter. 
sent , et autres personties 


Le tri 
Les tuleurs, ceux qai nt été envoyés en possession provi 
qui représentent les incapables, peuven ervant les mêmes Formalités, alter avec l'amin 


des biens d'u 


«ion, postérieurement au dépôt des plans preserit par l'article 5 de la présente lol, eu sans que le Juge 
« Les dispositions du présent article sont applicabies aux immeubles dotoux. 
Les art. 38 et 30 sont adoptés sans discussion: 
le Gouvern posé un paragraphe additionnel amené par la commission 


nent a pr 
nsemble les deux rédactions, de la manière suivante 


M. Pansic propose de fonde 


énoncées en l'article 0, 


out juré qui comnaltra en «à personne un 
causes de récuention établies par les lois; est 


Liver les abstontions 


M. LE rapronteun reproduit les mots développés dans le 


es en l'à 


M. Las 
umetre les récusations motivées, dès qu’ 


ntrairement à l'avis de M, legarde-des-sceaux, qu'on ne doit pas 
a admet les récusations pérempioires. C'est de prinéipe 


xE-Ba ns soutient, 


même en matière de jury criminel 
qu'on a admis les causes d'incompatibilité, 11 est diMclle de ne pus 


M, Pensis. pense que 
78 du Gode de procédure, par exemple si l'un des jurés 


admettre les causes de récusation de l'art 


est fils du propriétaire esproprié 
rphe additionnel est rejeté ainsi que l'amende 
plus dans La loï modifirative de celle de À 


L'art, 32 n'étant modif 
f] 


= Le para 


aucune autre partie, il 


L'urt, 33, modifié par la commission, est adopté 


emier paragraphe que le directeur du 
encore que des 


Art. 38. La commission avait proposé d'ajouter 


jury poserait les questians à résoudre. D'après le rapport, elle a cru devoir ajout 


ls croiralent résulter des débats, 
mission a eu principalement en vue les propositions 
bats, IL he faut pas qu'elles 


soudre 


jurés pourraient en ontr 
M. Danv, rapporteur , explique 
andes d'ind 


sent dans les à 


où d ailé conditionnelles ou qui st 


riées par l'arbitraire du directeur du jury 


paisehtire 
veluans pour donner aux jurés un pouvoir exorhitant qui déni 


M. Rossi trouve ces motifs peu € 


ture leur institution. 
M. Pnsin explique que c'est lui qui a appelé l'atention de la commission sur les inconvéniens de 
«ur du jury allait sc trouver investi, si la loi nouvelle 


celte espèce de pouvoir absolu dont le dir 
poser seul les questions. C'est sans 
amission a proposé d'attribuer au jury la faculté de délibérer sur des 

lent résulter de l'instruc 


le dans la pensée de contre-balancer 
tions 


lui attribuait le droit 
ce 
que Le ia 


que la co 
trat directeur aurait né 


ou refusé de poser et qui paraitr 


ieuse_ considération les 
out entière, il 


lion. L'opinaut ne peut que remercier la commission d'avoir pris 
ns qu'il s'était permis de Ini adresser ; mais, s'il nsait exprimer sa pans 
dirait qu'il ny à rien de mieux à faire, suivant lui, que de rester dans les termes de La Hoi de 183: 
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qui ue dit pas un mot de le position des questions, parce qu'en effet, en matière d'expropriation , 
a aucune question à poser. Le jury institué par la loï de 1833 est un tribunal qui juge, en der 
ressort, les contestations qui lui sont soumises, Près de lui, la loi a placé un magistrat qui 
ige ses opérations , qui met sous les yeux des jurés les pièces dont la connaissance leur est indis- 
pensable , et qui prononce la clôture de l'instruction quand elle est arrivée à son terme. Là se borne 
le rôle du directeur du jury , il ne peut ni ne doit intervenir dans la délibération, ni tracer aux jurés 
les lin es doivent se renfermer. Ce serait ici le lien de faire remar- 
quer qu'il n'y à rien de commun entre la procédure criminelle et la procédure en matière d'exproprin- 
tion; en vain voudrait-on assimiler le directeur du jury aux magistrats qui dirigent les débats 
criminels : les termes de la loi et Ia nature des choses repoussent cette assimilation. Et d'abord, il y 
a cette différence que les cours d'assises sont composées de trois juges, et qu'ici il n'y en aurait 
qu'un, Mais ce n'est pas tout: dans les cours d'assises, les questions sont lues en présence des 
aceusés et de leurs défenseurs ; un débat peut s'engager sur la position de chaque question ; ce débat 
est vidé par un arrêt qui peut donner lieu à un pourvoi en cassation. Veut-on que les mêmes formes 
suient observées devant le jury d'espropriation? veut-on que les quéstious soient posées publique. 
ment? veut-on que la position des questions puisse être contredite par les avocats des parties ? 
veut-on enfin que le directeur du jury rende arrêt sur cette contestation ? Jusqu'à présent 
semblable n'a existé, D'après la loi de 1833, le magistrat directeur du jury ne juge pas , cestle jury 
seul qui prononce, et quand il à rendu sa décision il la remet au magistrat qui la rend exécutoire et 
nger tout cela, qu'on le dise; mais, autant qu'il sera € 
saurait consentir à accorder au magistrat directeur du jury le droit de 
& par la manière dont ces ques- 


es dans lesquelles leurs répons 


n de 


qui taxe les dépens, Si l'on veut ch 
l'opinant sy opposera. 11 
poser souverainement les questions, de préfug 
tious se ur 


x peut-être l'inder 


juveront posées, et dé se substituer ainsi aux jurés. 


M, Vies, garde-des-sceatux. La mission du 


rat directeur du jury consiste, comme on l'a 
dit, et comme sou titre même l'annonce, à diriger les opérations du jury , et par conséquent à poser 


les questions sur lesqu 


es les jurés dt 
eux-mêmes, ce serait fausser l'institution du jury. 11 
cédant en matière criminelle et le jury d' 
qui lui sont tracées , ncer, elles tiennent à soi 
essence même, Qu'il statue au civil ou au erim r la valet 
la culpabilité d'un accusé, le jury procède au même titre, il est soumis aux mêmes condit 
L'amendement proposé n'raît à rien moins qu'à détruire les obligations imposées au jury, sans les 
remplacer par aucune des garanties qui contiennent l'action du magistrat dans des bornes qu'il ne 
saurait franchir, En matière civile, l'action du juge est circonserite par les demandes des partie 
matière criminelle, l'action du jury est renfermée dans le cercle des questions posées par le prési 
dent de la cour d'assises: et l'on voudrait qu'en matière d'expropriation le jury pôt s'affranchir de 
toutes les règles, créer à son gré des questions qué le débat n'aurait pas soulevées, et trancher sou 
wer fois des parties elles- 


vivent prononcer. Transférer ce pouvoir du magistrat aux jurés 
ury pro 
u jury, eu les règles 


ÿ a, dit-on, aucune analogie entre le 


xpropriation;. mais le rôle imposé 
ne di 


ieut pas de l'objet sur lequel il doit pro: 


el, qu'il prononce s 


d'un champ où sur 


nement ces questions, au grand préjudice de l'administration et que 


M. LavLaëne-Banns estime que la nouvelle rédaction proposée par la commission ne récèle 
action ne 
l 


de-des 


aucun des dangers que M. le ge sceaux vient de révéler à la Chambre , car cel 


fait que consacrer ce se qui passehabituellement, Les magistrats di 
L'esprit de la loi, posent des questions au jury, pour fixer son attention eu faciliter ses opérations. 
Mais, en fait, i arrive très fréquemment, quelles que soient les questions posées par le magistrat, 
que le jury, rentré dans la salle de ses délibérations et ne prenant conseil que de sa conscience et 
des lumières ponse, eL en résout 
d'autres qui ne Ini avaïent pas été posé pou- 
juge souverain de la question d'indemnité, et il a le droit de 
à restreindre 
a la renfermant dans le cercle des questious posées par le magis- 


ecteurs de jurys qui comprenn 


qu'il a puisées dans les débats, laisse certaines questions s 


s. Peut-on dire qu'en agissant ainsi le jury excède s 


voirs? Non, sans do r il es 


résoudre celte question come il l'entend. L'opinant verrait avec regret qu'on cherchä 
ine du jury , 
1; ce serait, suivant ini, violer l'esprit dé la loi de 1833. 11 conclut en conséquence à ce que la 


nelle rédaction de La commission soit adoptée dans son ensemble, où bien à ce que l'on 
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Ja loi de 1835 ; maïs il ne voudrait pas de la premiére parte de l'ame 


revienne aux Lermes mn 
lement de Ia commission sans la seconde. 


dloptée p 


M, Ross demande, au contraire, que Ia première partie de 1 
la Ghambre, Si le directeur du jury doit se borner au rôle pasif que la commission lui assigne. ce 
W'est pas par un magistrat, c'est par un simple grelier que les opérations dolvent être comduites. Si, 
au lieu de répondre à des questions posées à l'avance, les jurés peuvent se poser toutes celles qui le 
viendrane à l'esprit, et rendre un verdict que personne ne eur aura demandé, H faut efacer de a loi 
les mots de jury et de jurés, car ces mots ne seraient qu'une amère dérision, Eh quoi! l'on craint que 
Les questions ne soient pas bien posées par un magistrat, par un homme qui par état ct par devoir 
consacre sa vie à l'étude des lois, e1 en même temps ou propose de donner aux jurés; à ces cito 
dont tout à l'heure encore on suspect, à bon droit peut-être, l'apütude et les connaissances judi- 
res, le droit de aire ce dont on suppose que la science du magistrat serait impuissanté à s'ucquit 

il est seul. Eh! ue sai-on pas que, dans 
anscience d'un seul magls 
er les opérations Qu jury en 


ter L Mais on dit: Ce magistrat 
un pays voisin, les fonctions les plus délic 
rat? La loi de 1833 a pensé qu'il sufisait d'un mk 
matière d'expropriation, et elle a en raison de le penser, Toutefois, si l'on craint que ce magistrat 
unique soit armé d'un pouvoir excessif, l'opinant comprendrait qu'on lui adjoignit d'autres magis. 
nais ilne comprend pas qu'on veuille dénaturer l'institution du jury, parce qu'ou se méfie du 

nsiste à faire 


es sout confiées souvent à L 
istrat pour dir 


tra 


ses opérations; il ne comprend pas ce système mixte qui ec 
poser “certaines questions par le magistrat, et à permettre aux jurés d'en poser d'autres. De deux 
choses l'une : on és le magistrat, ou c'est le jury qui doit post les questions ; mais le 

leux, sous peine d'engager à chaque pas un condit 
dtution même du jury ne tarderaïent pas à 


sagistrat appelé à dirig 


lui-ménn 


sikn'est pas de l'avis du jury ? lequel des deux devra céder à 
délibérations; 
sem da 


Veut- 


que re cas la postlo 
des particuliers, dont les intérêts peuvent se trouver 4 
décision qu'ils n'auront pu prévoir ; et contre laquelle il n'existe aucun recours, 


paratt décisive ; c'est 
e l'eserce depui 


M. LapLacxe insiste sue une olservation qu'il a déjà présentée, et qui L 
que ce pouvoir exorbitant, dont on s'efraie , le jary l'a reçu de La loi de 1833, 
seplans, sans qu'aucun intérêt ait été compromis. Qu'on dise après cela que ce pouvolr est d'u: 
que celui qui est attribué au jury en matière criminelle , l'opinant eu conviendr 
alors il dira qu'en watière d'espropriation ; les juges souverains de la question 
dlewent Je caractère, et que l'on ne sau 
deux institutions qui n'ont dé commun que Le 


tout autre not 


d'indemnité s'appellent des jurés sans en avoir 
s formes de procéder 


aux mêmes rè 


nom, et qui dans 
Le la conmisston 
st demande avec 
a nécessité de fortifer 
stion du projet de lol, 1 est 


iout en repoussant la seconde partie de l'umendemn 
us, le Gouvern 


M. Lrenaxo déclar 
les motifs qu'ont. exprimés A1, Rossi et M, le garde-des seen 
idement soit adoplée. 


» 
instance que la première partie. de cet au 
point la. oi de 1883 s'est révélée par un fait postérieur à la pr 
es dont le rapporteur parloiL en commencant ; 
arat directeur et a fixé une indeu 
bir, de l'aven du 

st pour pré 
ü de répondre 


arrivé, dans un de ces cas d'indemnités alternat 
Je jury n'a tenu aucun compte des questions posées par le ma 
urait dépensée pour ré 


nité bien supérieure à la somme que l'aûministrat 
aire lui-même , des clôtures détruites et des communications interrompue. C 


reiour de semblables abus que le Gouvernement demande que le jury soit 16 


propr 


aus questions qui Jui sou po 


M, Vensiz 
le jury rend parfois de 
il festpas nécessaire de fausser l'institution même du jury ; € 
oÿer ét reproche aux adversaires de l'opinion qu'il soutient: ce sont eux qui veulent ré 


observer que tout ce que l'on peut conclure du fait qui vient d'être cité, c'estque 
ce Hait d'est pas nouveau , et pour À remédier ; 
are noble Pair croit étre en droit de 
e les 


aises décisions: 1 
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jurés à n'ètre plus que des experts, el à n'envisager que sous le point de vue étroit sous lequel il 
plaira au magistrat de les leur présenter, les questions que, d'après la loï, ils ont le droit de tra 


cher souverainement. 

M VIEN, gardeaes-sceaur, reconnañtque le magistrat directeur dujurÿ pourra quelquefois com 
meltre des er al poser une question, ou omettre certaines questions qu'il aurait 
dû poser, Mais ce qu'il faut voir, c'est de quel côté les erreurs sont le moins à craindre; or, il n'est 
pas douteux qu'un magistrat, qui connaît les lois el qui passe sa vie à les expliquer, présente plus de 

aranties de lumières et d'expérience, et court moins de chances de se tromper , que des jurés qui 
peuvent avoir certaines connais iques ; mais qui sont en général étrangers aux premières 
notions du droit. 

M LE nañox MOUNrEn fait observer que les questions auxquelles le jury doit r 
toujours aussi simples qu'on pourrait le croire ; il est donc n re, pour que le jury ne perde pas 
ces questions de vue, qu'elles soient posées et libelléespar Le magistrat que la loï charge de diriger 
les opérations. C'est, au reste, ee qui sé pratique dans la plupart des cas, et la première partie de 
l'amendement de Ia commission n'a d'autre objet que d'imposer au magistrat l'obligation de procéder, 
dañs tous les cas, comme il le fait déjà la plapart du temps. Quant à la seconde partie de l'amende- 
ent, l'opinant la repousse, comme tendant indirectement à fausser l'institution du jury. 

La premiére partie du dernier amendement de la commission est adoptée. La seconde partie est 
graphes %, 3 et A, sur lesquels aucune proposition d'amendement n'a été fai 


sont ensuite mis aux vois et adoptés , 


rs, qu'il pourra 0 


pondre ne sont pas 


rejetée. — Les para 


msi que l'article entier 


raphe additionnél pour interdire au jury d'accor- 
périeure à la demande des pro- 


Art. 30. Le Gouvernement a prope 
mnité inférieure aux offres de l'administration ou 


La commission déniande la suppression de ce paragraphe, M. le canne-Des-sce aux le juste en 


wrivé que le jury à accordé à des propriétaires trois ou quatre fois ce qu 
vronreun répond que c'est un mauvais procédé que faire une loi en vue d'un 
fait particulier, 1 faut laisser apprécier au jary en toute Hberté ce que lui révélent les circonstances du 
débat, M. Mouxren ne verrait pas d'inconvénient à fixer le maximum, à cause de la tendance natu- 
rulle des propriétaires à exagérer les indemnités. M. le mixisrnr des travaux publics ajonte qu'il faut 
minimum l'offre de l'alministration. Cela est de tout 
des olres faites conformément à l'art, 23. M. Le navponreun insiste pour ü paragraphe 
additionnel; outre qu'on l'éluderait facilement dans la pratique, ces défiances sans nombre manifes- 
tées, dans la loi, contre le jury tendraîent à diminuer son action, puis à l'amortir, La commis: 
doit s'élever hautement contre une telle pensée. On allègue des abus, mais on ne cite que 
quelques actes isolés; on ne parle pas de tous les rés chaque jour l'applica 
tion du jury à ces matières, Geite institution est donc utile, et le rapporteur ne doit pas dissi- 
la Chambre que la crainte de la voir frapper de met de discrédit n'a pas été sans 
influence sur les décisions prises par la commission à l'égard des articles 39 et 41. M. Javuewr, 
ministre des travaux publics , répond que toute institation, quelque bonne qu'elle puisse être en 
tes; nul tribunal ne doit sortir des questions qui lui sont souini 
à l'application de ce principe que r 
par le Gouvernement, est adopté, ainsi que l'article ent 
aphe 4° 


expliquant qu'il est 
demandaient, M, le n 


soi, doit être contei 


me le Gouvernement. 
r, avec un 


suivant cel 


lage : Non ultrà petita, C* 


Le paragraphe 5 , propos 


æhangement de rédaction proposé par la commission au parag 


Séance du sameli 9 mai 1840. — Présidence de M Je chanevlier Pasquier. 


Les articles 40 (rédaction du Gouvernement) AL et 13 (rédaction de la commission) sont adoptés 


sans discussion. 


Sur l'art. 50, M. LE GÉNÉRAL Penxeriv propose d'ajouter aux mots maisons et bétimens, les 
établissemens industriels, pour obliger de les acquérir entièrement si on exproprie, par exemple 
u qui les alimente. Sur l'observation de M. JAUBERT, qu 


une partie du cours d'e cette considération 
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entrera toujours dans Ia fixation de l'indemnité, la Chambre rejette l'amendement, et adople l'art, 50 


aetion 


a commission) 
L'art. 51 da Gouvernement propose de compenser la plus value résultant du travail d'utilité pub 
que, pour le propriétaire exproprié, avec toutou partie du montant de l'indemnité, La commission pro 
pose seulement d'imposer au jury de prendre cette plus value en considération dans le chiire de 
l'indemnité. 
M. Javeenr, ministre des travaux publies, Soppose à cet amendement, et rappelle les prin 
matières de travaux publics, netement posés par la loi du 16 septem- 


cipes de la plus value, € 
bre 4807. 

Une distinction doit d'abord être établie, à cet égard, en 
par les travaux, et ceux dont la propriété peut profiter des travaux s: 


atteints 
A l'égard 


e les propriétaires directemei 
alteint 


des premiers, la loï de 1807 établit en règle que les indemuités ou dommages-ntéréts qu'ils peuvent 
avoir à prétendre pour dépossession où dégradation doivent se compenser avec l'augmentation de 
valeur résultant des travaux, et elle va même jusqu'à dire que dans le cas où la plus value excéde- 


les propriétaires peuvent étre obligés de payer la différence à l'État ou aux con 
pagnies. Quant aux propriétaires non ateints par les travaux, la loi de 1807 ne les franchit pas 
non plus de payer une indemnité pour les travaux don ils profitent, car elle permet 
ment d'exiger d'eux la moitié de la plus value, Le Ministre s'empresse de reconnaitre que cette der 
nière disposition est d'une application dificile, bien qu'il ne solt pas sans exemple que le Gouverne- 
arme dont il se servira nt, et qu'il faut pourtant laisser 
des règles qui concernent les propriétés directement enga- 
ander qu 


rait le dome 


« Gouverne- 


ment ait usé de son droï 
Mais il en est autremn 


istre soutient qu'ici ca n'est pas aller trop loln que de à 
montant de a plus value solt compensé avec l'indemaité due pour dépossession ou dommage dt 
telle manière que ceute indemnité puisse, sil y à lieu, se réduire à néant. Tel estle principe que le 
Gouvernement propose de faire consaerer par la lof nouvelle. L'art, 41 de la loi de 1893 avait été 
«nue. Cet article ne faisait pas au jury une obligation de prendre en 
de 6 ui lssait une entière liberté d'appré 
ve cette disposiin devait être € 
considération par le jury ; mais cel 


gées dans les travaux. Le 


conçu dans unë pensée difé 
considération la plus value dans la fixa 


ciation à cet égard. La commission elle-même à senti 


ue la plus value sera prise € rüdaetion 


propose-telle de dire 
isse subsister un antre inconvénient qu'offrait la loi de 1833 ; on avait alors soutenu que la plus 
mpenser la valeur intrinsèque de la portion d'immeuble exproprié 


value ne pourait pa 
tient à re 


soiress Le Gouve 


on pouvait seulement s'appliquer aux indemn 
4, ce qui pourrait favoriser cette opinion, et 6" 
Lou où en partie avec ln 
ù dommage appréciable 


compensai 


fier, dans les termes de l'art. 
propose de dire que l'indemnité pourra être 
objectera peutètre qu'il s'agit pour le propriétaire de subir 
direct par la dépossession de son terrain, tandis que la plus value peut n'être qu'hypothétique et 
éloignée. Le ministre répondra que la sagesse de la Chambre des Pairs a 6té à cette objection toute 
sa force , en insérant, par amendement, dans la loi de 1833 , que le jury ne prendrait en considéra 
tion que la plus value immédiate et spéciale, On pourra dire encore que les propriétaires non 
atteints par les travaux éprouvent quelquefois une plus value égale où même supérieure à celle dont 
profitent les propriétaires partiellement dépossédés; mais la position des uns et des autres n'est pas 
la même, car si la Joï ne demande pas compte aux propriétaires non atelis de Ia plus value qu'ils 
w pour le préjudice qu'ils auraient 


pour cela qu 
plus value, 0 


rouvent , elle ne les admet pas non plus à réclamer une indé 
à soufrir; tandis qu'avec les autres, l'administration a nécessairement um compte à régler, 
balance à établir, et cette balance, quoi qu'on puisse dire, penche en définitive du côté des pro: 
que si ÿ a soul, ‘est seulement à leur profit qu'elle doit se solder. Enfin, ne 
2. 50, qui vient d'être voté par la Chambre, tous pro- 
que leurs bâtimens soient aequis en 
les chances de la plus value, out 
+ Le ministre persiste donc à 
ent, 


res, p 
ut pas perdre de vue qu'anx termes de l' 
priétaires de maisons , atteints par les travaux, peuvent exir 
entier par l'administration, s'ils ne veulent pas courir eux-mêmé 
S'exposer aux dépenses qui peuvent devenir mécessaires pour en prof 
demander que l'article soit adopté dans les termes proposés par le Gonvern 


M: LE cowrk Ponrauts, membre de la commission, s'étonne que le ministre ait voulu faire 


we 


SCUSSION LES AREIC 


EXPROPRIATION xs. 1 
un principe général d'une loi qui ne devait régler originairement qu'un seul cas-tout spécial, le des 
séchement des marais, et dont les applications, étendu gouvernement 
armé du pouvoir absolu, ont été taxées avec raison d'injustice et d'arbitraire. Lorsque parut la loi 
du 46 septembre 1807, la Charte n'avait pas encore proclamé ce grand principe que nul ne peut 
étre dépossédé de sa propriété sans une juste et préalable indemnité. Mais à présent c'est au point 
de vue de ce prineipe que la question doit être discutée. L'indemnité à laquelle peut donner lieu 
exécution des tra ar l'intérêt public se compose de plusieurs élémens. 11_y à 
d'abord à fixer le prix de la vente des portions d'immeubles expropriées ; il peut y avoir, ensuite à 
apprécier le dommage accessoirement souffert par le propriétaire dépossëdé. Or, la commission à 
pensé que ce dernier élément d'indemnité était seul de nature à se compenser jusqu'à due concur- 
rence avec la plus value qu'éprouvérait le restant de l'immeuble ; mais elle ne saurait admetire que 
le prix de vente dé la portion expropriée soit lui-même passible d'une compensation qui pourrait le 
éduire à néant: cette déstruction totale du pris représentatif de l'objet e&dé lui a paru contraire à 
tous les principes de la veute. La commission récounalt au jury le droit d'abaisser ce prix à la moin- 
dre somme poss elle soutient qu'il doit toujours y avoir un prix quelconque, et qu'un pro 
priétaire ne peut être dépouillé forcément d'une portion de sa chose sans en toucher la valeur 


QUE. — 


à d'autres travaux par u 


aux commandés 


M. Jaunenr, ministre des travaux publics, fait observer que la loi du 16 septembre 1807 
n'est pas, comme on vient le le prétendre , une loi dont la spécialité se renferme exclusivement 


dans ee qui concerne les désséchemens de marais, car elle contient des dispositions appli 


pes x 
tous les grands travaux d'utilité publique , tels que la construction de digues, de routes et de ponts, 
L'intention du Gouvernement n'est pas sans doute de se retrancher d’une manière absolue dans les 
principes qu'établit cette loi; il entend faire au nouveau droit public de la France toutes les conces 
sions qui peuvent étre jugées r ission elle-même a reconnu qu 
plus value , la loi du 7 juillet 1853 laissait trop de lati 
abligatoire ce qui-n'était précédemment que faculta 
savoir si la compensation pourra, le cas échéant, 6 
propriétaire touche un prix quelconque de son terrain, quand même la sation de ce prix devrait 
en définitive être réduite à quelques centimes. Or, le ministre le demande : y a-til 1à matière à un 
débat sérieux eu réel, et ne peut-on pas dire que les propriétaires qui chaque jour offrent gratuite 
nent les portions de terrains nécessaires pour L' 
principe de In compensation absolue ? 


matière de 
de au jury : elle propose donc de rendre 
f, et toute la question consiste maintenant à 


absolue, ou s'il faudra nécessairement que le 


‘cution des travaux, appliquent à eux-mêmes le 


M. Danu, rapporteur ; expose que la commission s'est trouvée, au sujet de l'art. 51, dans u 
assez grave embarras : une longue discussion avait eu lieu en 1833 dans les deux Chambres su 
l'admission du prineipe de la plus value ; des doutes s'étaient élevés sur le point de savoir si l'indem 
nité préalable exigée par la Charte pouvait disparaître entièrement devant 1" tation de valeur 
enfin l'un des ofganes du Gouvernement avait Ini-même déclaré à la tribune de cette Chambre que 
l'appréciation de la plus value devait rester sans influence sur la fixation de la valeur intrinsèque du 
sol exproprié, et ne devait s'appliquer qu'aux dommages accessoires. La commission n'a pas cru 
au jurÿ de ne tenir aucun compte de déclarati 
laissant en réalité la plus grande latitude pour la fixation du prix, elle a voula maintenir sin et sauf 
le principe établi par l'art. 51 de la loï du 7 juillet, 


devoir permettr aussi solennelles, et tout en lui 


Mi 
tout le monde reconnait qu'ils ont été pour le jury une source d'incertitades et d'em 
lors adopter un principe qui 
comment on pourrait faire au jary une obligation de prendre en cou 
même temps lui défendre d'admettre cette compensation aa delà d'une certaine limite , quand mêm 
il jugerait que Le propriétaire gagne plus d'un côté qu'il ne perd de l'autre, ainsi qu'il arrive tous les 
jours, lorsqu'en faisant le sacrifice de quelques ares de terraîn pour l'établissement d'une route, on 
obtient un débouché qui augmente conslérablement la valeur d'une forêt tout entière. 


s cour 'Ançour estime qu'il est nécessaire de sortir les termes de la loi de 1888, puisque 
ras. 1] faut dès 
nchise et nevet6. Le noble Pair ne saurait comprendre 


exprime avec 


dération la plus value, et en 


M. Gmnon (de l'Ain), membre de la commission , est d'avis qu'il ÿ a moins de différence qu'on ne 


paraît le croire entre l'amendement et l'article du projet, Le point fondamental, suivant lui, est de 
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rendre obligatoire pour le jury l'appréciation de la plus value qui, aux termes de la loi de 1833, 
n'était que Beulative : or, ce résultat sera obtenu si la Chambre adopte l'amen‘tement de la comnis: 
sion. Quant à la question de savoir sie jurs pourra, le cas échéant, opérer une compensation pleine 
eentière, ou s'il aura seulement le pouvoir de réduire l'indemnité à son deruler terme , au ebifire le 
plus minime et presqu'à zéro, l'opinant déclare qu'il n'y attache pas assez d'importance pour conti- 
nuer le débat à ce sujet: il serait donc, quant à lui, prêt à consentir à ce que l'on ajoutât à l'amen 
dement de la commission ces mois: «en fout ou en partie, 


M. Viuurar aix soutient que si la différence entre les termes de l'une.et de l'autre rédaction est 
chose, il faut opter pour celle qui garantit le mieux un grand principe sucial, le principe de 
la propriété. Le noble Pair se rappelle avoir combattu, dans la discussion de 1833, les conséquences 
exagérées qu'on soulait tirer, dès cette époque du principe de la plus value, et bien que ce principe 
ait gagné du terrain depuis septans, l'opinant croit devoir s'opposer à ce que le prix dû au pro- 
priétaire dépouillé à raison de la parcelle dont on le dépouille, puisse étre anéanti par l'apprécia 
éventuel dont ce même propriétaire doit profiter. Si 


peu d 


s deux choses étalent de 


tion d'un avantage 
mème mature, l'opinant comprendrait qu'on pât les compenser absolument l'une pa + mais 
taie et liquide qui représente ane parcelle de terrain esproprié ; de 
ion de circonstances plus ou moins 
en entier par cet 


d'une part l voit une sos 
autre i ne trouve qu'un 
appréciables : 1 n'admet done pas que le drolt de la propriété p 


autre élément de l'appréciation que la loi défère au jury. 


ioration espérée dans 


sse étre aborhé 


M. Le enésibexr Boxe este que pour exprimer clairement le principe sur lequel vient d'insis- 
ar le préopinant, 1 fandrait ajouter quelque chose à l'amendement de la coumisslon, eat il ne serait 
de la loi de laisser au jury d'écrire dans sa décislon la lixation dérisoire d'une 
jé de quelques cemtimes, pour obéir à la lettre du nouvel art. 51 : a l'on veut que la plus 
ve soi admise en compensation qu'i l'égard des dommages accessoire et non à l'égard du prix 
de l'immeuble cédé, l'opinant proposerait de terminer l'amendement par ces mots: « sera prise 0 

considération dans l'évaluation du montant de l'indeunité , indépendamment de la valeur intrin 


» séque de l'immeuble 


M. Jaunenr. ménistre des travaux publics , GW remarquer qu'il est un mot important à Intro 
ni pense que La question n'en Gt 


en considération la 


dure dans la oi : c'est celui de compensation : le Gouvernem 
le était restée en 1833, car la nécessité de prendre 


“ent admise et confirmée par une expérience de septannées ; 1e 


plus au point de vue 


plus value est maintenant généra 


noment parait done venu de déclarer formellement qu'il y a à une compensation à falre entre des 


intérats divers. 


‘est prérisément parce que le mot de compensation fix 
ar ce mot, cousaeré par le droit civil, tendr 
mme qui se {rouve atteint dans sa propriété par un 
qui subit volontairement les chances 


M. Vieux déc 
rédaction da Gouvernement qu'il a repousse 
liser ci des élémens de valeur diférente 
rand travail d'utilité publique, ne peut pas étre assimilé 
es où mauvaises d'une spécalation dans laquelle il s'est engagé. Pour rendre plus sensible par 

m exeusple la différence qui existe entre le pris de l'immeuble et la plus value, l'opinant suppose 
dieux terrains contigus dont lun échappe à la dépassession tandis que l'autre est attelnt par la ligne 
s value sil ÿ en à, se fra sentir aux deux propriétaires; mais leur position 

perdre, tandis que 
portion appréciable de son 


b 


des travoux ; la pi 
devant la loi doit-elle être égale quand l'un n'a qu' 
d'autre, sil gagne d'un côté, n'en à pas moins perdu 


bien ? 


M. Vivies, gertle-des-sceaux. Le principe développé par Le préopinant rat jusqu'à exclure toute 
valu, car la plus value n'est autre chose qu'une manière de réduire et de 
es que le propriétaire doi recueilli par suite de l'exé- 
tion une fois admis, n'est-il paéatrel qu'elle 

des déci 


appréciation de la pl 
compenser l'indemnité eu égard à des avant 
des travaux, Or, le principe de cette compet 
ait lieu dans un rapport constant avec l'augmentation de valeur, et n'arriverait-on pas 
injustes si l'on faisait supporter à tel propriétaire la totalité de la plus value parce 


sions relative 
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qu'elle n'irait qu'à la moitié du prix de la portion dont on le dépossède, et à tel autre une quote-part 
seulement de cette même plus value, por la seule raison que les avantages recueillis par ce dernier 
nt plus considérables, iL ne toucherait aucun prix de vente si on imputait sur son indemnité la 
plus value tout entière. Même sous l'ancien droit français on procédait ainsi que le demande 12 Gou 
verement, et le ministre pourrait citer les terrains sur lesquels a été ouverte à Paris la rue de Bour- 
gogne comme exemple de dépossession opérée sans indemnité, eu égard à la plus value qu'obtenaient 
les propriétaires sur le restant de leurs immeubles. 11 insiste donc pour que la loi ne mette pas le 
jury dans une situation au moins étrange, en l'obligeant à prononcer la compensation si elle est 
ne pas la prononcer si elle est totale. 


partielle, et 


M. LE manox DauNANr estime qu'on ne peut se prévaloir, sous le régime constitutionnel, des dis- 
positions de loi promulguées à une époque où la propriété ne jouissait pas d'une manière absolue 
des mêmes garanties, Si le principe de la plus value proclamé par la Joi du 16 septembre 1807 eût 
été fondé sur une règle d'exacte justice, il aurait fallu, à côté de ce principe, poser celui de la moins 
value, et donner un recours contre l'État au propriétaire dont l'immeuble diminue de valeur par 
suite de l'exécution de certains travaux : mais le Gouvernement lui-même reconnait que l'on ne peut 
rer du principe de la plus value toutes ses conséquences, car il déclare que son intention n'est pas 
de l'appliquer aux propriétés non aueintes par le tracé. Après avoir entendu cette discussion, le 
uoble Pair se demande encore si c'est bien reatrer dans l'esprit de la Charte que dk 
compensation amiable à une indemnité : ais puisque le mot de plus va 
l'opinant ne proposera pas de le supprimer; il voudrait seulement que la Chambre, ea adoptant 
l'amende e 
yeux, l'amendement n'a pas seulement l'importance d'un principe à maintenir, el son ayplication 
bien comprise doit aller jusqu'à conserver à l'indemnité un caractère sérieux eu égard à la valeur de 
d'immeuble exproprié. 


abstituer ainsi une 


est entré dans nos lois ; 


ent de la commission, empêchôt ce mot de prendre une extension exzgéré ses 


M. Le cowre Pouraus 
turellement, dans les offres dont il est pat 
duquel ne pourra descendre l'appréciation de la valeur intrinsèque de l'immeuble à exproprier. C'est 
en chose digne de remarque, que le projet de loi suppose qu'il y aura, dans tous À 
des offres notifiées par l'administration aux propriétaires; et l'on a pas compris , sans doute, que ces 


joute, à l'appui de cette dernière observation, que le jury trouvera na 


Kart. 23 et suivans, une sorte de minimum au dessous 


es cas, 


tres puissent consister dans la simple allégation d'une plus value à compenser : elles doivent porter 
évidemment sur une somme d'argent nette et liquide ; et, à ce sujet, l'opinant fit remarquer combien 


définit le Gode civil, est inadmissible ea matière de plus value, puisque 
ces de sommes d'argent éga 


la compensation, telle que 
daus le droit commun où ne peut compenser entre elles que les erés 
ment liquides et exigibles . 


rue nouvellement construite dans 


M. n'Ancour demande à rappéler un simple fait. IL est 
Paris, dont l'ouverture a triplé la valeur des terrains qui l'avoisinaient 
que les propriétair rains pussent réclamer une indemnité pour À 
publique ? 

L'art, 51 du projet de la com 


y auraïtil eu justice à ce 


de e parcelles occupées par 


la voi 


ission est adopté. 
= L'art, 53, après quelques observations de MM. Lxnanp, PensiL et n° 
à la commission pour un changement de rédaction. 


cour, es renvoyé 


Le Gouvernement a proposé tout un rirne additionnel qui prendrait le n° VI et qui réglerait l'en 
voi en possession provisoire. — La commission en propose le rejet. M. Dant, rapporteur, explique 
l'opinion de la commission , par les motifs déjà développés dans le rapport. 


M. JaunënT, ménistre des travaux publics, déclare que le Gouvernement r'entend réclamer 
l'envoi eu possession provisoire que pour les propriétés non bâties ; qué de plus il est prêt à adhérer 
à un amendement dont les termes ne sont pas encore arrêtés, ant toute apparence , 
sera déposé dans là prochaine séance par un des membres de la Chambre et dont la tendance sera 
de nature à faire disparaître où au moins à atténuer singulièrement les inconvéniens que la commission 


a reprochés à la prise de possession provisoi 
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M: Panste propose 
Lement et être ajouté 


à amendement ainsi conçu pour rempl 
l'art. 28 du projet 


er le titre VI proposé par le Gouver 


Si le préfet a déclaré, par un arrêté spécial, qu'il y avait urgence de prendre pusscscion des immeubles 
expropriés, l'administration , en justifiant au directeur du jury de a consignätion de l'indern nat 
par les intéressés, et d'une somme nécessaire pour en swurer pendant deux ans ls intérêts, aura le droit de 


< faire en 


pose is sealement des immeubles non bâtis. 


» Dans le cos où, € 


rarement à l'article 2%, les propriétaires et aut at pas fait 


smmes offertes par l'administration, afnsï que les 


tions, il sufira de ronsianer les 


imtérèts de deux année, 


# L'ordonanse qui enverra l'administration en possession préalable ne sera susceptible ni d'opposition ni 


M. Peru. La Ch 


bre est'arrivée au point le plus important de la discussion, à celui en 


diquel on peut dire que La loi tout entière à été faite; ear si l'administration n'avait pas espéré 
ohenir la faculté de prendre possession des immeubles expropriés avant Le réglement de l'in 
élle n'eût sans doute pas entrepris de refaire la loi de 1843. Cote prise de possession 4 
d'appeler proviso € une lité réelle ? Ce caract 
ajours entre le jugement d'expro 
. et, pendant ce temps, les travaux sont suspendus, Quelles 
sont done les principales objections par lesquelles an repousse cette faculté que l'administration 
avec instance, et qui, dans beaucoup de cas, serait le si d'imprimer aux. travaux 
consiste à dire que si l'administration s'empare d'une maison, 
à due au propriétaire ait été réglée, 1 sera Impossible , plus tard, 
able qui aura disparu pour faire place à ane route; à un canal 
0 moins puissante, es tirée de ce que, dans le système 
tion devant étre urbitré 
l'intervention des experts 


car elle est bien réellement défiitive , a-t-21 
lu appartient incontestablement, car un temps fort Tong s'écoule 1 
priation eue r 


in de fer, Une autre object 


possession préalable la somme à consigner par l'admini 
par le président du tribunal, on substitue de fait l'action de ce magistrat, e 
à l'appréciation libre ex spontanée du jury, dont les décisions 


qui en est la conséquence oblig 


seront toujours plus où moins inuencées par l'estimation qui aura été faite antérieurement. À ces 


deux objections l'opinant ne connait qu'une réponse; c'est celle qu'il a essayé de formuler. dans 


l'amendement que ls Chambre a sous les yeux; elle consiste à n'autoriser la prise. de possession 
pr que dans cer les conditions de cette prise de possession. de Lelle 
manière que ni l'an ni l'autre dk 
premier lieu, 
non bilis ; ceue limitation est consacrée défi pa 
oifraisonnable de se montrer plus sévère en matière de 


l'on siguale ne puisse se produire. Le noble Pair 


de possession provisoire que pour Les émumeubles 
la loi du 30 mars 4831, relative aux travaux de 


fortilcation , et il n'existe 
juste tempérament apporté au projet de loi du Gonvernement fait complétement 
disparaître la première objection, Reste Ia seconde, qui disparatrait également, si l'on disait qu 
l'administration sera tenue de consigner une somme égale à la demande du propriétaire, en 
tant les intérêts de cette somme pour deux années ; par ce moyen lé réclamant se trouveralt complé 
tement désintéressé. Mais il ÿ a un eas qu'il faut prévoir, c'est celui où le propriétaire garderuit Le 
ne ferait aneune demande ; dans ce cas, l'opinant propose de dire que la somme à consiger 
le aux offres de l'administration, Que si le propriétaire se plai nel que cet 
lui causer, on serait en droit de lui répondre qu'aux termes de l'art. 94, il était 

la pas fit, i ne doit s'en prendre 
nistration seule serait fondée à 
en l'obligeant à consigner la 
prendre immédia: 
is tous. les cas son 
qu'elle retire 
éontraire el 


de camux : € 


disposition pourrai 
ue faire connaître le montant de ses prétentions, que Si ne 


à lui seul du dommage qui pourrait résulter de son silence. 
‘amendement lui impose des conditions trop. rigoureuses 
somme demandée par le propriétaire, dans le cas où il y aurait utilité pour élle 
on des terrains expropriés; mais l'administration conservera dk 
lui demande ne somme trop forte, eu égard'au prof 


tement possess 
Abe arbitre, Si elle juge q 
rait de la prise de possession , elle reste 


dans les termes du droit comm 
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trouve de l'avantage à consigner une somme modérée, où même une somme évidemment exagérée, 
pour avoir le droit de s'emparer immédiatement des terrains, elle usera de la faculté que la loi lui 
donne; le une qu pinant n'a plus que quelques 
a pu craindre que l'attribution faite au préfet du droit de déclarer l'urgence ne 
donnât lieu taient pas déterminés par la loi; mais il est 
évident que l'urgence dépend de mille circonstances de diverse nature , qui ne peuvent être définies 
à l'avance d'une manière générale; l'autorité administrative peut seule apprécier ces circonstances ; 
aussi l'opinant n'a-til pas hésité à maintenir, dans son amendement, la disposition du projet qui 
donne au préfet le droit de déclarer l'urgence par un arrêté spécial. 


tion de conduite et de discernement. L' 


quelques 


bus , si les cas d'urgence n 


M. Banrus estime que la question que soulève le titre VI du projet de loi mérite de fixer au plus 
haut degré l'attention de Ia Chambre, C'est la première fois, depuis 1814, qu'on prétend qu'il est 
possible de déposséder un propriétaire avant la fixation et le paiement de l'indemnité qui lui est due, 
La loi de 1810 accordaît ceute faculté au Gouvernement ; mais la commission a rappelé, avec raison, 
que l'application de cette Loi avait donné lieu aux plaintes les plus vives. C'est pour donner satisac- 
tion à ces plaintes qu'a ét£ introduit, dans la Charte de 1814, l'art. 9 portant que l'État peut exiger 
le sacrifice d'une propriété privée pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais moyennant 
une indemnité prédlable, et cet article, d'après l'opinion uoanime des aut virtuellement 
abrogé la loi de 1810. Ce principe est si vrai qu'en 1849, lorsqu'on fit une loi sur les servitudes 
posées à Ia propriété daus l'intérêt de la défense de l'État, on eut soin de dire que les indemnités 
dines aux propriétaires seraient préalablement acquiliées, conformément à la loi constitutionnelle. 
Eu 1830, après une révolution qui ne devait p ur conséquence d'infrmer les 
droits des citoyens l'article de la Charte qui pro aintenu sans chan 
gement Le principe que l'opinant soutient est don 
est vrai qu'en 1831, dans un. int jaÿs, une 
modification a été apportée à ce principe, pour des circonstances exceptionnelles où l'urgence de 
eavaux ne permet pas d'accomplit les formalités légales, Maïs la loi de 1831 elle-même , spéciale au 
es pour Lequel elle a été faite, ne parle que d'occupation temporaire, et non de prise de possession 
définitive ; aux termes de cette loi, ce n'est pas par un simple arrêté du préfet, mai 
royale, que l'argence doit être déclarde ; enfin elle excepte formellement de ses dispositions les 
propriétés bâties. Que propose--on aujourd'hui, ou du moins que proposait le Gouvernement? car 
À paratt avoir renoncé à défendre le titre VI du projet de loi, et l'opnant l'en remercie : mais { n'e 
peut-être pas inutile de faire remarquer à la Chambre que les dispositions du titre VI allaient beau 
coup plus loin que la loi de 1831, en enlevant aux citoyens les garanties que cette loï même, faite 
as un intérét bien autrement grave que celui qui s'attache à une exécution plus ou moins rapide de 
x publics, avait cri dévo ion a donné ais. 
ce à l'amendement dont la Chambre vient d'entendre les développemens, et qui paraît avoir 
obtent l'assentiment du cabinet. Cet amendement apporte, il est vraï, quelques adoucissemens au 
uer les plus graves inconvéniens de ce projet 11 admet 
1 de la prise de possession d'urgence avant le réglement 


s avoir assurément p 


6 
de de la Constitution, 11 
res, celui de la défense du 


eait la propriété privé 


placé sous la sauveg 


êt qui domine tous les a 


par ardonnance 


specter. La résistance de la co 


projet du Gouvernement; mais il laisse subsü 


le principe faux, dangereux, inconstitutionn 


de l'indemnité, et il ne met d'autre condition à cette prise de possession, qu'un Simple arrêté du p 
pporteur de la commission a 


fet. L'opinant n'insistera pas sur les graves considérations que le 
présentées à la Chambre dans la séance d'avant-hier, sur les dangers de ceue auribution faite aux 
v aux prises avec les sollicitations intéressées dles compagnies , et 
qui, quelle que soit la ligne de conduite qu'ils adoptent, les exposera à des soupçons injurieux pour 
w caractère et pour la dignité de rappeler quel abus on a fait , 
ns d'autres temps, de ces déclarations d'urgence qui ont servi trop souvent de prétexte"aux mesu 
L'opinant ne eroit pas devoir insister non plus sur le peu d'utilité que pour 
retirer l'administration de la mesüre proposée , sous le rapport de l'économie de temps : les calculs 
qui établissent que celte économie ne sera guère de plus &e quinze jours ou trois semaines sont 
3 ce point de vue n'est d'ailleurs que secondaire. Peu importé que la mesure soit 
le abrége plus ou moins les délais. si elle est inconstitationnelle, et le noble 

e dépossédé de 


els d'un pouvoir qui les mett 


administration ; il se borne 


utile, peu importe qu' 
Pair croit avoir démontré qu'elle violait ce principe d'après lequel nul ne peu 
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sou bien avant qu'on lui en ait offert le prix, et avant qu'il ait été mis en di 
prix. En conséquence il vote contre le Hire VI du projet de loi, etc 


ure d'accepler ce 
ire l'amendement. 


M, LE coure p'Angour ne saurait partager les scrupules du préopinant sur la consuintionnalité 
de la mesure proposée. La commission elle-même a reconnu que cette mesure était constitution 
nelle, et si elle l'a repoussée, c'est par d'autres motifs, La Charte, en elfet, n'exige pas qu'il y ait, 
préalablement à l'expropriation, paiement réel et effectif de l'indemnité dans les mains du proprié- 
alement que l'État ait offert et consigné le prix de la propriété, en sorte que le 
propriétaire ait 1oute que ce prix lui sera ultérieurement payé. C'est ainsi que les Chambres 
ont coñstamment entendu et interprété l'art. Ode la Charte, Dira-t-on que cette interprétation est 
Wop rigoureuse pour la propriété, et qu'elle compromet ses intérêts légitimes ? L'opinant estime an 
contraire que rien west plus favora 1, que de donner à l'administration 
les moyens de triompher des rési ques propriétaires. Lorsqu'un grand tra 
vail d'utilité publique erété, quel est l'intérêt le plus pressant pour tous les propriétaires du 
aus par Les travaux ? cest que 08 Wavaux s'exécu- 
après que l'expropriation est prononcée, 
t où l'administration pourra prendre possession des terrains expro- 
priés, nuisent considérablement à eux-mêmes et aux autres. Maintenant, estil vrai que la mesure 
proposée ne doive procurer à l'administration qu'une économie de temps à peu près insiguifante ? 
L'opinant se permettra de contester, actitude des caleuls présentés dans le rapport. 
Entre le jugement d'expropriation et le réglement de l'indemnité par le jury ; il s'écoul 
quante à solxante jours : dans Je système du Gouvernement, l'administration, armée d' 
d'urgence, pourrait être en possession des terrains au bout de trois semaines; et ln procé- 

dure serait plus rapide encore si l'amendement qui-est 1e seul en discussion était adopté, La Chambre 
voit qu'il ne s'agit pas seulement de gagner huit où quinze jours, comme ou Pa dit. Les autres 
Inconvéniens reprochés à l'amendement sont-ils plus sérieux ? L'opinant ne le pense pas : il résume 
son discours dans ce dilemme + ou la disposition proposée sera insuffisante, et dans ee cas on ne 
peut pas supposer que l'aduinistration eu abus le de grands avantages et, alors, it 
ut bien sacrifier que  Mfais on me saurait, sans se mettre dans 
; reprocher à la prise de poss:ssion provisoire d'être à la 


taire ; elle vent 


à la propriété en génér 
sances calculées de 


pays, qu'ils soient ou uon dans le cas d'être at 
Lt le plus tôt possible ; 1 est donc évi 
S'ellorcent de retarder Je mo 


que ceux qui 


une sarte de contradiction 
fois inelicace et oppressive 
l'adoption de l'amendemen 


comme 1 


fait Je rapporteur de la commission, Lo noble Palr vote 
ph 


M. Ban les Chambres aient constamment entendu 
dt la charte eu ce sens, que la prise de possession pouvait précéder le paiement eMectf de l'in 
mité. La loi de 1819 sur les servitudes militaires, que le noble Pair a citée, avait formellement 
cidé que le paiement de l'indemnité précéderalt la prise de possession. Quant à la loï de 1834, si 
elle a dérogé en quelque chose au principe posé par la charte, elle l'a fait an nom d'intérèts si impé: 
Fieux que l'on comprend que la rigueur des principes ait pu féchir momentanément desant eux. Mais 
la loi de 1831 el lait heaucou que le projet actuel; l'opinant à dé 
différences, IL reviendra donc pas ; mais il croit devoir insister pour que la Chambre se meute 
garde contre certaines tendances de l'administration qui la portent à tenir, pou. de compte des 
garanties de la propriété, à pe voir qu'un spéculateur avide dans le citoyen qui défend son héritage, 
et à se précecuper uniquement d'un point de vue qui peut avoir son utilité pratique, mals qui doit 
céder devant des considérations d'un orüre supérieur. 


Al n'est pas exact de prétend 


lé 


M. Ross. Le débat s'es 


depuis que la question de légalité à été soulevée. Cette question 
est grave et mérite d'être sérieusement examinée. L'opinant lavouera franchement ; à la preuière 
lecture du titre VI du projet de loi, il avait cru, lui aussi, que la demande du Gouvernement était 
inadmissible : à Jui rcinâre dans deslimites trop étroites la portée dé l'ar 
ticle 9 de la charte da réglement préalable de lindennité a. 


wait paru que ce serait res 
que de prétendre qu'il ne faisait p 
condition nécessaire et absolue de apport dela commission, si con 
dant sur ce point, et ses propres réflexions n'ont pas tardé à le convalnere qu'il s'était trompé. Que 


la prise de possession, Maïs le 
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a exige 


dit en émet Var. 9 dé la éharte? que l'État po erifice d'une propriété particulière 
pour cause d'utilité publique moyennant une indemnité préalable, Si l'on voulait entendre cette dis- 
position au pied de la lettre, que fandrait-il en conclure? que le propriétaire ne peut être, non pas 
seulement dépossédé , mais même exproprié, avant le paiement efectif de l'indembité, Dan 
1ème, la loi de 1833 elle même serait une violation flagrante dé la charte; car il est évident qu'une 
fois le jugement d'expropriation rendu et transerit, le particulier, dont l'utilité publique réclame la 
dépossession, n'est plus propriétaire, qu'il ne pourrait ni aliéner sa propriété, ni en disposer de 
quelque m que ce fût : et cependant l'indemnité représentative de la propriété n'est pas encore 
réglée, elle ne le sera que beaucoup plus tard; cest donc plutôt à l'esprit de la loi constitutionnelle 
qu' sa lettre qu'il fauts'aitacher; car auirement on arrive à des conséquences absurdes où impos- 
sibles. Qu'est-ce que la charte à voulu faire? elle a voulu qu'on ne pât déposséder un citoyen de 
à propriété moyennant la promesse plus où moins vague d'une indemnité ultérieure; elle a voulu 
que le propriétaire dépossédé fût assuré de toncher le prix de sa propriété étl'intérêt représentatif au 
evenu. Réduite à ces termes, la question est beaucoup plus simple ; elle consiste à savoir si le pa 
ment proëliain du prix est acsuré, et si le revenu est également assuré, En supposant que cette ques- 
tion soit résolue affirmativement, il resterait à savoir si la mesure proposée serait prudente, si elle 
serait politique. Sous ce point de vue, il pourrait étre utile dé recommander à l'administration de 
n'user qu'avec de grands ménagemens d'an pouvoir dont l'abus entraïnerait de Fc 
ces. Mais ce ne sont là que des considérations morales qui ne touchent pas au fond même du droit. 
La question principale, la qu l'heure 
Ofré-ton réellement à la propriété ane garantie sui btiendra le prix qui lui est dû et 
le rvenu de ce prix? Or, il est dificih nd T'adininis- 
tration à consiguer une somme égale à la demande des propriétaires, et à consi e deux 
années d'intérêts de cette somme, donne toute satisfaction aux propriéta avait 
1 inconvénient, ce serait peut+ 
d'imposer à l'administration des conditions qu'elle sera souvent dans V 


uses conséquen- 


tion presque unique, est celle que l'opinant signalait tout 
Île 


de ne pas admettre que l'am 


ent qui ob 


ner en où 


ires. Si cet amendem 


tre d'établir une prime en faveur des propriétaires récalcitrans, où 


possibilité de remplir, Mais 
11 votera donc pour 
x propriétés bâties, 


elle accepte ces conditions, l'opin plus exigeant qu'elle 
mendement, quoiqu'il eût préféré un autre système. Toutefoisil demande qu 
qui, d'après l'amendement, ne seraient pas soumises à Ia prise de possession préalable, on ajoute les 
enclos attachés à ces propridtés. Avant de descendre de Là tribune, l'opinant doit dire à Ja Chambre 
comment il avait compris qu'on pouvait adopter, pour la détermination de la somme à consigner 
dans le cas de prise de possession préalable an réglement de l'indemnité, une base plus rationnel 
que celle qui à été proposée par l'auteur de l'amendement. Cette base, l'opinant estime qu'on aurait 
pu la trouver dans Fimpôt foncier. Cet impôt varie, dit ne du revenu; pour ne 
rien exagérer, on eût pris le dixième, et on eût raisonné ainsi : Telle parcelle de terrain paîe 10 fr. 
d'impôt foncier ; done elle produit cent francs de revenu; or, en capitalisant ce revenu à ® et demi 
on à 3 pour cent, on aurait obtenu là somme que l'administration devrait consigner, pour pouvoir se 
mettre en possession de la parcelle de terre dont it s'agit. Ce système présentait deux avantages 
il auraft établi dans la loï une base fixe et générale, 6n laissant aux jurés toute liberté d'appré 
ultérieurement la valeur des terrains expropriés, Mais, d'une autre part, l'amendement proposé a 
commencement de la séance est d'une grande simplicité d'exécution: il donne toute garantie aus 
propriétaires: il est accepté par l'administration: l'opin lie volontiers, ecil renonce à for 
mulér en article de loi l'idée qui s'était d'abord présentée à son esprit. 


nt ne se montrera pa 


M. Danv, rapporteur, expose que, 
pour examiner l e n'est pas au nom de la com- 
mission , ntais en son nom personnel, qu'il vient apporter en ce moment à la tribune quelquescourtes 
observations. La question de constitutionnalité a été longuement traitée par les préopinans : le rap- 
porteur n'en dira qu'un mot : c'est que dés scrapules , dés doutes même s'étaient élevés d'abord à 
cet égard'au sein de là commission, mais qu'ils ont cédé devant un argument auquel lé rapporteur 
ne sait pas de réponse ; cet ärgument, c'est l'existence d'une loi délibérée par les trois pouvoirs 
et qui permet d'ordonner l'envoi en possession provisoire pour les ter 
aux de fortifcation., Quant anx ealenls de temps qui ont été présentés à l'appui de l'an 


commission n'ayant pas encore eu lelemps de se réunir 
mendement sur lequel la discussion s'est engagée, 


ins néces aux tra 


mdement, Je 
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re au véritables point de vue de la question, il ne 
parer les délais de l'envoi en possession provisoire avec les délais exigés par la loi du 
ax qu'établit le projet adopté par la Chambre, et qui, étant déjà fort réduits, 
ne permettraient plus de réaliser, au moyen de l'amendement, qu'ane économie de temps presque 
ns d'alarmer la propriété par des dispositions au moins 
2 le rapporteur comprendrait que; si l'a 
édnre d'urgence qu'il veut Istituer, 11 
ds minis la Chambre ne doit pas perdre 
te époque de la pour- 
remplies, puisqu'on a 
our arriver alors 


rapporteur doit faire remarquer que, pour se 


insignifiante si on la compare aux incon 
tes, Mais il est une considération plus grave encore 
mendement fisait partir du jugement d'expropriation la pri 
y eût encore possibilité d'abréger à la rigueur quelques dé 
de vue que c'est à l'article 28 que l'amendement devrait être ajouté, et qu 
suite en expropriation, les formalités qui exigent Le plus de 
subi les délais fixés pour les nouieations et les offres. Que reste-1-f donc à faire 
au réglement définitif de l'indemnité ? 1 ne reste plus qu'à convoquer le jury, et à le mettre à même 
or, eomme il y a plus alors oi, il dépend de 
n d'accélérer les opérations qui doivent conduire à un résultat définitif, et le rappor-- 
teur pense qu'en huit ou quinze jours tout peut être terminé sans sortir des formes établies par le 
titre IV du projet de loï. Ge serait donc un vain espoir que celui de gagner, à l'aide de formes excep- 
tionnelles, un temps considérable sur une période d'aussi courte durée; mais 1 y a plus, l'opinant 
nt devait être adopté, il faudrait y ajouter La sement 
au propriétaire avant la mise en possession provisoire : ne serait: pas en effet 
ou même d'un simple champ; qu'elle pôt y établir 
à seulement connaissance de l'ar- 
r quelques délais ; 
11 n'est. pas besoin 
on de l'amende 


écessité d'un av 


soutient q 
préalable à don: 
joui que l'administration pâût s'emparer d'un pa 
y commencer les travaux sans que le propriétaire 
pris par le préfet? Ce silence pourrait être plus commode pour € 
essentielles de 


des ateliers 
rété d'urgen 
is l'opinaut doute qu'il pôt s'accorder av 
de revenir ici sur les étranges résaltats où pourrait conduire la à 
que les sommes consignées soient élevées au taux des demandes des prapritu 
pas oublier non plus qu'à défaut de demandes de la part des intéressés, 
s par l'administration elle-même. Dans la première hypothèse, la 
comsig at le plus souvent exagérée ; dans la seconde, au contraire, elle pourrait descendre 
bien au-dessous de La valeur de l'immeuble exproprié, car, d'après un autre article du projet de loi, 
les offres de l'administration devant être prises pour minimum de la fixation définitive de linden 
tenir au chiffre de l'évaluation la plus basse, et la consiguation ainsi réduite 
n'ofrira plus à la propriété une vérital aler dans l'amende. 
ment une lacune imp l'art. 63 du projet jent portait qu'a: 
sarès la prise de possession provisoire, il serait, à La poursuite de la partie la plus diligente, pro- 
cédé à la fixation de indemnité définitive par le jrs : ce n'est pas sans doute à dessein que cette 
e daus la rédaction sur laquelle la Chambre délibère en ce moment, Mais i est un 
ble Pair fait au système de l'amendement, c'est de tendre à un résultat 
En effet, au moyen des exceptions reconnues né 
re à toutes les propriétés closes, 
1 des cas pour lesquels 


At égale au montant des offres 


rité, où aura soin de s 


rautie, L'opinant pourrai 
présenté par le Gouvers 


réserve à été oi 
reproche plus grave que le 
st pas celui qu'on s'est ouvertement proposé 
ue l'on à déjà proposé d 


qui 
cessaires pour les propriétés bâtles el 
la lettre de l'amendement ue pourra presque jamais s'appliquer, car la plup 
l'envoi en possession provisoire serait utile échapperont ainsi à ses dispostk sai l'amende 
amet n'est pas un moyen propre à abréger Les délais, il sera, l'on n'en peut douter, une menace dont 
de l'adminfstration, et bien plus encore ceux des compagnies, sauront se servir pour 0 bu 
air par voie d'intimidation des traités amiables dans lesquels L As des propriétaires pourront 
tel sont Les motifs qui déterminent l'opinant à voter le rejet de l'amend 


se trouver compromis 


ms fort divers ont é 


nvoqués contre l'amendement : 
iéressée à son rejet ; 


M. Gino (de l'Ain), Deux ordres d'a 
les premiers tendralent à faire croire que l'administration elle-même serait 
mais quelque faible que puisse être l'éco 
provisoire, l'opinant ne voit pas pourquoi l'on négligerait le bénéfice-de 
du reste aucune atteinte aux droits sacrés de la propriété, C'est ainsi que le noble pair arrive 
d'étre faites, et qui portent sur le fond même de l'amendement, On l'a 


de temps à réaliser au moyen de l'e 


autres object 
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d'abord taxé d'inconstitutionnalits; ce r 
lementelle a jugé qu'en fait la 1 
égards, mais elle a surtout consid 
paiement du pri ur. 
On a ensuite signalé, dans l'am ns etdes lacunes: i faudrait, a-t-on dit, que 
le propriétaire fût averti préalablement à l'envoi en possession provisoire; m 


oche a été reconnu mal fondé par la commis 


du 30 mars 1831 formait à cet égard un précédent respeclble à tous 
qu'en droit, la cousin 
a 


on préalable équivalait entièrement au 


termes du Code civil, 


à libère valablement le détà 


ar, même 


signati 
wdement, des inconvéni 


is où est la nécessité 
d'un: tel avertissement? n'a-ton pas déjà notifié au propriétaire et le jugement qui l'exproprie ec le 
so 'aulre part que lesdemandes dont le montant devrait 
ne soient portées à un degré d'exagération qui tomberait même dans l'absurde ; mais 
parait pas séricuse à l'opinant, car il ne peut supposer dans les propriétaires des pro 
cédés contraires au bon seus comme à la loyauté; et quand même il ÿ aurait quelques exemples de 
prétentions monstrueuses, le jury ne manquerait pas d'en faire justice eLde ramener les propriétaire 
à de plus sages erremens. Quant à la fixation d'un délai dans lequel l'administration devrait se pour 
voir devantle jury pour le réglement définitif de l'indemnité, la loï n'a pas besoin de s'expliquer à cet 
égard, car l'administration auraun intérét évident à ne pas lisser les consignations se prolonger outre 
mesure. Enfin l'opinant est peu touché de cette considération que l'amendement pourcaitservir à obte. 
nir des propriétaires des conditions qui leur seraient défavorables, car si la disposition est, come on 
l'a dit, sans elicacité réelle pour abréger les délats, elle ne peut inspirer aucun elfroi. Le noble Pair 
admet done le principe exprimé dans l'amendement ; mais lorsqu'il sera qu 
nilive, il demandera que les u 
ux pares ou enclos qui dépende 
"at plus des 616 


mes offertes par l'administration? On craint d 
être cousig 
cette crainte n 


stion d'adopter une mesure 


mes de l'exception formulée pour les propri 
de ces propriétés , et qui, une fois dénaturés par les travaur 


mens d'appréciation suffisans pour asseoir la décision du jury. 


és bâties soïent 6 


M, 1x Maquis px Convoux, En consillér 
politique, il ne faut pas seulement s'oce 
des pares, tels qu'on en rencontre dans le voisinage des grandes villes; il est une 
priétés qui n 


at l'amendement sous le point de vue de son 


application 


per des dificaltés qui peus 


ajet des châteaux et 
tre nature de pro- 
doit pas moins préoccuper la Chambre : l'opinant veut parler de ces propriétés non clo: 
ses de murs, mais couvertes d'arbres en plein rapport, qui constituent le principal avoir des habltans 
de. la campagne dans un grand nombre de dépa 


mens. Seraitil donc possible, dans ces cout 
l'on cuhixe l'olivier, le mûrier, les arbres fruitiers de toute espèce, de retrouver l'ancien état dos cho- 
ses après l'exécution des travaux? Le seul moyen d'opérer avec justice seraîl de faire procéder préx 
lablement à une visite de lieux dont Jes résultats seraient dét où bien, si 
celte formalité paraissait impossible à remplir à cause des délais qu'elle entraînerait avec elle, l'opinant 
croit qu'au lieu de exceptions, 1 faudrait déclarer l'amendement inacceptable 
dans son principe. C' des pauvres qu'il réclame; la grande propriété aura tou 
Jours des moyens suisans de résister, ne fût-ce qu'en portant ses demandes à un chiffre devant lequel 
l'administration devra reculer ; mais il est de la justice de la Chombre des pairs de prendre la défense 
de ces intéréts plus bumbles qui ne peuvent pas se protéger eux-mêmé 


es où 


liés dans un procès-verbal ; 


‘arrêter à formuler dé 


est surtout dans l'in 


MAVIIE, gardr-des-seeaux, déclare que parmi les objections qui sé sont produites contre l'ame 
de ment, il en est une qui ne pourrait être légèrement discutée : le ministre veut parle 
d'inconstitutionnalité; mais pour se faire une juste s lequel 
la Charte, il faut se reporter à l'état de Ja législation antérieure à 1814. À 
la loi du 8 mars 1810, la mise en possession proviso 
ans qu'il fût aucunement question de com able, Le droit da propriétaire étaiL donc à 
converii en une simple action pécuniaire contre le Trésor publie, et il était arrivé plus d 
cette action, pour laquelle il n'y avait ni somme liquikle ni terme de paiement convenu, était tombée 
sous le coup des lois de déchéance, C'est pour porter remède à une aussi flagrante iniquité que l'art. 20 
de laebarte a posé en principe la nécessité d'une indemnité préalable : mais ce dernier mot oudrait-it 
dire que le versement elfectif de l'indemnité entre les mains du propriétaire doit précéder toute pr 
de possession? non , sans doute; il arrive tous les jours qu'un ordre à établir entre les ayant-droit à 
Vindemnité oblige l'administration à consigner le pris de l'immeuble; c'est pour cela que la loi, même 
pour les cas ordinaires, n'a pos fixé de délai dans lequel le paiement dût opérer : elle a seulement 
décidé que la somme portera intérêts au profit du propriétaire à défaut dep 


ü reproche 


6 couçu l'art. 9 de 
+. 19 de 
1 pouvait être ordon 


ux lermes de 1! 


ignation pr 


fois que 


ement dans les six 
32 


line faut pas d'ailleurs oublier que, suivant la remarque dejà faite ans le cours de Ja dis 
sion, le jugement d'exprapriation a pour résultat de faire passer la propriété entre Les mains de l'État 
ou des compagnies, et ne laisse plus au propriétaire autre chose qu'une action pécuntaire pour en 
réclamer le pris, On pouvait sans doute objecter aux dispositions originaires du projet de lof, qu'une 
espertise provisoire était de nature à influer, dans un sens défavorable au propriétaire, sur la décision 
mais cetle objection disparait devant l'amendement qui fixe le montant de la consignation au 
des formées par les parties intéressées, Avec de telles précautions, i n'est pas 
à craindre que l'esprit de la Charte soit faussé, Ce ne sont pas les garanties qui manqueront au pro- 
briétaire, ce serai plutôt, comme on Fa remarqué plusieurs fois, l'intérét qui pourrait manquer à l'ad- 
ministration pour se servir des facilités qu'on lui offre; mais, sous ce rapport. même; le ministre 
persiste à croire qu'il n'y a pas lieu de rejeter l'amendement, car, d'une part, Île serait pas sans 
importance de gagner un mois de délai pour M € certains travaux, et d'autre part le Gour 
vernement est persuadé que les propriétaires, comprenant à la fois leurs intéréts et leurs devoirs 
sauront mettre dans leurs demandes plus de modération qu'on ne l'a généralement supposé. 


les abus consacrés par d'anciennes lois ont cessé depuis Ia promulgation de In 
n'est pas une raison pour afaiblir les garanties qui peuvent redevenir nécessaires, sde 
nouveaux abus avaient à se produire, Et d'ailleurs, paisque le ministre a parlé de la lof du 8 mars 
4810, l'oplnant fera remarquer que cette loi conait, non à l'autorité administrative, mais aux {ribu 
maux, le droit 'ordonner la mise en pos 1 y avait donc à une garantie puissante 
que l'amendement fuit disparalre. Hi n'exige pas même, comme dans le système de Ia loi du 30 mars 
1851, la forme solennelle d'üne ordonnance royale pour déclarer l'urgence: il se contente d'un simple 
arrêté préfectoral, et cependant l'intérêt d'un chemin de fer ou d'un canal ne saurait être mis en 
ace avec l'intérêt le plas cher aa pays, cel de ln défense dn territoire. Lorsqu'on enlève aux ci 
toyens des garanties fondées sinon sur lettre, du moins sur l'esprit des institutions etes lis, 1 faut 
drait pouvoir alléguer l'importance d'un grand résultatà obtenir, Mais ii, tout l'effet de l'amendement 
dot se réduire à gagner quelques jours de délai : estce assez pour courir la chance d'alarmer les pro: 
vriétaires en paraissant les metre quelquefois à là merci, non seulement de l'adimintstration, mais aussi 
de ces compagnies concessionnaires dont les agëns se trouvent en contact avec l'habitant des chau 
mères comme avec les propriétaires de pares et de châteaux? L'op ste à cet égard sur es con 
le Pair, quant aux résultats pratiques de la Ji dans 
le n d'être fécondé par toutes les rs: 


sldérations présentées tout à l'heure par un no 


bes 


es pays de petite eulture où le sol fracti 
sources du travail el r sure à la subsistan:e de ceux qui le possèdent. C'est sûr 
out dans ces oceasions, où le pauvre entre en négociation avec le pouvoir etla richesse, qu'il importe 
de leconvaincre que la bonne Foï la plus entibre préside aux offres qui Jui sont faites. Et c'est ainsi que 
lamé des exceptions au système de Ia déclaration d'urgence. Mais le nombre 
même de ces exceptions fournit à l'opinant un argument dont il s'empare pour combattre l'amende 
ment dans son principe. Lorsqu'une disposition repose sur une baseraisonnable et juste, on n'éprouve 
pas ce besoin qui se fait lei sentir à chaque pas, et la facilité avec Jaquelle les défenseurs de l'amen 
dément consentent aux concessions qu'on leur demande est la preuve qu'un sentiment intinie leur dit 
qu'ils ne sont pas dans le vrai 


é en pare 


de toutes parts on a r 


M, Prnsi. 1 est certaines objections sur Lsquelles a discussion qui vent d'avoir lieu le dispense de 
revenir. De ce nombre est le reproché d'inconsiumionnalité dant l'apparence mème s'est évanouie 
ant les raisounemens de la commission. 11 ne faut pas s'arrèter davantage aux craintes exprimées 
"s sulbaliernes des compagnies pourraient user où abuser du projet d 
rs agen a été réservé pour une discussion ultérieure 
ine igés par l'État et, sous ce rapport, l'opinant a peine 
à comprendre comment les intérêts des propriétaires pourraient être lsés loreque le chiffre même de 
leur demande servira de base aux cousignations. Plusieurs opinans ont demandé pourquoi l'amende. 
iment se contemtait d'une déclaration d'argence émanée de l'autorité préfeciorale, lorsque la loi de 
1831 cxigeait une ordonnance du Roï pour opérer la prise de possession provisire des terrains récla 
amés par le génie militaire. L'oplnant répond que lintersention du Gouvernement peutètre nécessaire 
Tarsnril s'agit de mesures relatives à la défense qu territoire, mais que re are I disposition 


sur la manière dont les a! 
toi, Teut ce qui concerne les compagnies et M 
git donc en ce moment que des travaux à 
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emblable forme pour arriser à 


coup reproché à l'amendement de ne procurer 


de l'amendentent tout à fait vaine, que d* 
exproprier là moindre parcelle de terr 
qu'une économie dé temps presque insignifiante, et l'on s'est attaché dans ce but à calculer au plus 
justé la durée possible d'une expropriation. L'opinant déclare que si les diverses phases de la procé- 
dure devaient loujours se renfermer dans les termes dont on a parlé, il y aurait peut-être peu d'avan’ 
tages à proposer un moyen plus expéditif et plus simple; mais qui ne saît que les délais définis par la 
lois'étendent trop souvent, dans la pratique, par des retards dont l'organisation judiciaire n'est pas 
lus exempte que l'organisation administrative? Ce n'est peut-être pas exagérer que d'évaluer à deux 
avis la durée de temps qui s'écoule d'ordina e la notification du jugement d'expropriation et 
la prise de possession définitive, des Lerzains expropriés. Les résultats de la procédure sommaire éta- 
Ulis par l'amendement seront donc beaucoup plus sensibles dans la pratique que dans la théorie. Le 
noble Pair doit s'expliquer, en terminant, sure sous-ainendement qui aurait pour but d'é 
mures ouenelos Vesception admise en fave 


nuité d'une 


e es 


des propriétés béties : cette dernière exception se jus 
tie par ue raison évidente d'équité, car une fois l'édifice abattu pour exécuter les travaux, le terrain 
sur lequel il était construit v'olfrirait plus au jury aucun élément certain d'expertise : mais ce motif 
ne s'applique pas au même degré aux propriétés closes quoique nou bâtis, car quelques changemens 
que les travaux aient pu apporter à la surface d'un terrain, il sera toujours possible de trouver, dans 
les portions restées en dehors de ces travaux, de quoi baser une estimation positive du dommage 
éprouvé par le propriétaire. 


M. ViLLEM AIN persiste à soutenir que ce serait prodiguer outre mesure les facilités exceptionnelles 
introduites par la loi relative aux travaux militaires, que de s'en rapporter, dans chaque départe 
à discrétion du préfet pour déclarer l'urgence. La Chambre comprendra qué la propri 
plis d'égards, et que, dans une matière qui touche à de si 
net pour les formes protectrices du droit ne sa 
plus politique et le plus juste. 


nent, 
6 à droit 


and et de si vitaux intérêts, le res. 


ait être poussé trop loin : c'est à la fois le parti le 


M. Le vaisibuxt, La commission s’est réunie avant la séance pour examiner l'amendement sur 
lequel la discussion s'était engagée hier. La parole est au rapporteur. 

M. Danu, rapporteur, annonce qu'à l'unanimité moins une voix, la commission à été d'avis qu'il y 
avait pas lieu de proposer à la chambre l'adoption de l'amendement, Deux motifs principauxont décidé 
la commission : le premier, c'est l'impossibilité de défnir daus la Joï les cas d'urgence, et par suite, de 
garantir sufisamment Les droits des propriétaires dépossédés; le second, c'est l'inconvénient qu'il y 
auraït, sous Le point de vue politique, à laisser entre les mains des préfets un moyen d'arbitraire qui 
pourrait aller jusqu'à compromettre leur autorité. En comparant les dispositions de l'amendement 
avec celles de la loi du 30 mars 1881 ; ln commission a été frappée de l'énorme difér 
entre l'an et l'autre système quant aux garanties données à la propriété. Aux term 
les forüfications, c'est devant les tribunaux que se poursuit Ia dépossession provis 
missaire se transporte sur les lieux; «les. experts, commis par j 
définitif, et procédent à une estimation détaillée contradictoire 
leurs mandataires ; enfin, après l'accomplissement de ces form 
rise le préfet à se mettre en possession doit régler ju 
être due éventuellement à des le 


ce qui existe 
de la loi sur 
un juge-com: 
ice, dressent un procès-verbal 


nt avec les parties intéressées ou 
nent qui auto 
nagement qui peut 
la sûreté de l'État se trouvait 
intéressée, on a cru devoir user de tant de ménagemeus et de scrupules, comment pourra 
traiter légèrement les grands intéréts de la propriété dans des travaux dont l'utilité, quelle. qu' 
puisse être, n'est pas du même ordre que la défense du territoire ? On a répondu-que les ayas 
droitne pouvaient se. plaindre, si la consignation était égale au chiffre de leur de 
réponse est bonne, sans doute, pour.le cas où les pr 
leurs prétentions; mais s'ils sé 
sera leur garant 
omme, il Fa 


s protectrices, le jug 
qu'à l'indemnité de dé 
Si, dans une matiè 


aires où 


me : cet 

étaires ont fait connaître le montant de 

enferent dans le silence, comme il arrive le plus souvent, quelle 

? car alors la somme offerte par l ation sera seule consignée , et cette 
eindra pu 


bien le recon: 


que jamais la valeur rée 
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réduit à chercher les élémens de sou appré 
as, au chi de Ja 
tuelle, l'amende. 


‘Cependant la propriété aura disparu, et le jury 
ment porté à s'en tenir, das ce 


cation dans 


En un mot, la commission a pensé que, dans sa disposition 
antes, et que, pour compléter ce qui manque à ce 
paraître le bénéfice de temps qu'on se pro- 
sjouter encore quelques 


me suffisante de ge 


is qui feraïent à 
érales, le rapporteur demande 


pose Après ces observations gé 
mots à ee qu'il a déjà dit sur la supputation du nombre de Jours nM 
scriles par la loï. Des objections ont été Faites contre les caleuls présentés à ce sujet. 
par le rapporteur. L'aueur de l'amendement a cru pouvoir évaluer à deux mais la période de temps 
qui doit s'écouler ordinairement entre !a notification da jugement d'expropriation et-la prise de 
possession définitive des terrains , et M. le garde-des-sceaux a paru croire que l'amendement pourrait 
ar doit, à ee su ire sous les yeux dé la Chambre 
même de la durée moyenne des poursuites en expropriation pen- 
dant cette phase de la procédure, IL_en résulte qu'en moyenne un délai de trente jours à sul, sous 
Vempire de là loï du 7 juillet 1833, pour obtenir la formation d'un jury, pour convoquer ses mem 
rs de ces formalités se trouvent simplifiées 
qui ne pouvait être 
et qui pourra être 


essaire à l'accomplissement des 


e délai de moitié. Le ra 


levé fait par l'ainist 


bres et paur arriver à une décision définitive ; et plus 


encore par la loï nouvelle. On peut citer pour exemple la désignation des ju 


e des chambres de la cour r 


faite précédemment qu'en assemblée génér 
falle maiateoant par une seule chambre de cette cour, Le rapporteur persiste done à soutenir que 
duire serait Join d'équivaloir à ses nombreux 


je de tewps que l'amendement pourrait pr 


M. LHGhAND, commissaire du Roi, Au point où est parvenue la discussion, la réponse du Gou: 
Vernement doit être courte eLne s'arrdter qu'aux choses principales, Ou vient de comparer la dispo 
nomdement avec Ja procédure réglée par la loï du 30 mars 1851; mais À ne faut pas 
x qui cuncernent la défense du territoire , la préparation des plans et le 
ets jusqu'au jour où lon noue au propriétaire qu'il ait à céder sou 
a a-t-elle rien de semblable à ces publications mulipliées 
qu'eaige la loi de 1853 et que le projet de loi m'a fat qu'étendre ? et peut-on admettre que Ie pro- 
auicile, et enfin par In transerip- 

ur vient de revenir 


sillon de 1 
oublier que pour les trav 
tracë des travaux sont 
in à l'État, Cette forme d'instructi 


priétaire aserti par la voie des journaux, par des notifications à 
don du jugement, soit fondé à prétendre qu'il manque de garanties? Le rappi 
rue la supputation des délais, mais dans la moyenne de trente jours qu'il a: posée 


dministration elle-même, it a oublié Le. délai nécessaire 


résullant des faits constatés par l 


pour lever là décision da jury, de xéeutoire du magistrat et notifier 16 tout 
ressées. Le commissaire da Roi eroit pouvoir évaluer à dix jours le temps qu'emplolera l'exécution 
plus longtemps à de tels caleuls, 1 pense que le 
bre un simple 


de ces dernibres formalités; mais, sans s'arr 


meilleur argument en faveur de l'anes 
fait qui montre combien l'administratio 
ais vouloir d'un petit nombre de propriétaires, Croirait-on que l'année de 
teueion d'un déversoir, indispensable pour faire cesser une inondation dont les riverains d' 
e, peñdant plusieurs mois, par Le fait d'un seul 
€ de {ere non bâtie : le comm 
ile aux comm 


lement 
se trouve maintenant désarmée en présence de 


auquel il se allie est de citér à la Ch 


où du 


cprouvaient les plus grands dommages. a été r 
propriétaire qui refusait sans motif la cession d'aue parce 
Roi pourrait multiplier ces exemples : il pourrait citer elle route éminemment 
sions d'une province , eL dont les travaux sont restés suspendus pendant dix-huït mois pour parve 
à l'expropriation d'un terrain dont la valeur en définitive n'a pas été poriée à plus de 500 fr, par le 
jury. Gest pour des cas de cette nature que l'administration demande à la Chambre un moyen d'ac. 

x qu'elle possbde aujourd'hui. L'occasion d'en user se présentera rare. 
ment; mais il est certains procédés si étranges, on peut même dire si coupables , qu'ils semblent 
exiger aussi une dicposition exceplionnelle dans la loi. Nos mœurs sont encore loin d'être faites en 
matière de travaux pablies :sugit-il de communications à ouvrir? il n'est pas de propriétaire qui ne 
réclame sa pa x à déterminer le tracé des trasaus , 11 

y aus un 
sation 


tion plus énergique que 


du bienfuit : mais dt moment que l'on en vi 
Où finira par comprendre 4 
arrêter Ja ré 


west plus personne qu 
Brogrès à faire; mais, en attendant, la r 
d'un bien publie. 


veuïle leur donner pass 


istance d'un particulier ne doit 
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M. Le Banox Mouxren, en rappelant les raisons déjà invoquées contre la procédure exceptionnelle 
que l'amendement aurait pour but d'établir, remonte au principe, posé par l'assemblée constituante, 
que nul ne peut étre dépossédé de son bien sans une juste et préalable indemnité. C'est ce principe, 
consacré depuis par la constitution de 1791 comme par la charte de 1844, qui doit servir à régler Les 
droits respect des propriétaires et de l'État. La loi du 8 mars 1810 apparaît dans l'intervalle comme 
une dérogation passagère au droit commun à une époque de régime absc 
trouver, dans cette loï, matière à des dificuités de procédure capables de prolonger pendant plu- 
sieurs années la résistance des propriétaires. Quant à la loi du 30 mars 1831, le noble Pair n'y voit 
qu'une mesure d'impérieuse nécessité, qui s'explique par les circonstances dans lesquelles la France 
se trouvait alors vis--vis de l'Europe en armes : l'unanimité qui avait accueilli cetie loi prouve asser 
qu'elle ne renfermait aucune atteinte à Ja propriété. L'oplnant est convaincu des intentions loyales du 
Gouvernement lorsqu'il vient réclamer aujourd'hui une mesure nouvelle applicable à toute nature de 
uavaux publics, 11 ne se fera pas l'écho des attaques dont la forme actuellé de l'administration des 
ponts-et-chaussées à été l'objet: le corps des ingénieurs estun de ceux dont les services sont le plus 
uüles eue plus honorables au pays: et si quelque chose l'étonne, c'est que les forces humaines puis 
sent suffire à tant de soins et de travaux ; mais l'opinant croit devoir, dans l'intérêt de l'administration 
elle-même , signaler les inconvéniens d'un système dans lequel ni les propriétaires, ni l'État ne trou- 
versent de garanties ufisamment approfondie en ce qui concerne la pro- 
priété : on a montré qu'il ne suMisait pas que l'indemnité fût fixée à sa juste valeur si elle n'était aussi 
préalable, et à cet égard l'opinant se borne à faire remarquer qu'on à cité hier l'art. 55 de la loi de 
1833, sans rappeler en même temps l'art, 53 qui veut, en règle générale, que les sommes accordées 
parle jury soient acquittées préalablement à toute prise de possession. M u point 
de vue administratif et moral, ne serait-il pas étrange de donner à un simple particulier une sorte de 
droit de veto en matière de travaux publics, en lui permettant de porter ses prétentions à des sommes 
d'une absurde énormité? Ne serait-il pas surtout dangereux d'exposer l'autorité préfectorale à se 
trouver compromise dans l'opinion des admin 
dre les parties frois 


; et encore pouvait-on 


La question a déjà été 


is pour se placer id 


trés par les brults que ne manqueraient pas de répan- 
es dans leurs intérêts par des déclarations d'urgence ? et combien ce danger ne 
à la disposition de l'a lent était rendue applicable aux uravaux des compa- 
sans doute que la résistance d'un propriétaire soit empreinte d'un mauvais vou- 
loir évident: l'un des organes du Gouvernement vient d'en citer quelques exemples ; inaîs ce sont 1à 
de ces cas exceptionnels, dont aucune loï ne peut s'occuper, car l'utilité des règles générales, fon 
dées sur le droit commun, ne peut être infirmée par les inconvéniens qui résultent de quelques faits 
isolés, 11 ne faut pas d'ailleurs oublier que dans ces cas spéciaux où l'urgence d'un travail se fait 
sentir, l'administration saura toujours éviter les délais inutiles. En résumé, l'opinant ne pense pas 
qu'une économie de temps de quelques jours , où même de quelques semaines, puisse balancer la 
crainte de manquer aux règles de l'équité. En matière de travaux publics où l'on édifie pour des 
sibdlés, un mois de retard se trouvera bien vite eacé es lenteurs de la loi ont pour résul- 
tat d'améliorer un tracé défectueax ou d'épargner à l'administration on de partialité on d'in- 
justice, 

M. Vivien, garde-des-sceaux, Pour apprécier à leur juste valeur les objections qui se sont pro- 
duites contre l'amendement que le Gouvernement consent à substituer à sa proposition originaire il 
importe de préciser dans quelles limites se renferme la dificullé. Ne sembleraitil pas, à 
certains raisonnemens, qu'il s'agit de metre toutes les propriétés d'un département à la discrétion 
du préfet? et cependant il est prouvé que sur cent propriétaires atteints par un travail d'atilité publi- 
que, quatre-vingt-dixhuit au moins font à l'amiable la cession de leurs terrains, L'amendement ne 
pourrait donc s'appliquer qu'à un nombre infiniment petit de propriétés, ou plutôt à des parcelles , 
ordinairement minimes, de ces mêmes propriétés. Enfin si la Chambre adoptait la proposition qui 
lui est soumise, tout ce qui concerne les travaux exécutés par les compagnies se trouverait encore 
ieure : ce serait donc une grave erreur de croire que les intérêts 
ropriété soient engagés dans la question qui se débat. Ce que le Gouvernement 
voudrait empêcher, c'est que pour quelques ares de terrain dont le propriétaire s'obstine à refuser 
les offres raisonnables qui lui sont faîtes, l'exécution d'une route, où d'un canal qui doit vivifer 
tout un pays, soit arrêtée pendant des mois ou des années entières, S'il est des retards qui peuvent 


seraitil pas accru 
unies ! 1 peut arriver 


réservé pour une discussion ul 


25ù EXPROPRIATION PUBLIQUE. — DISCUSSION DES ARTICLES. 
profiter à la bonne direction d'un tracé, ce ne sont pas ceux qui résultent de tels obstacles : car, il 
faut bien le répéter, l'amendement ne serait pas fait pour les circonstances ordinaires , mais pour 
certaines résistances déraisonnables et obstinées dont M. le commissaire du Roi citait tout à l'heure 
des exemples. Or, la Chambre peut-elle croire qu'il ÿ ait lésion pour les propriétaires lorsqu'on 
viendra concig sublique le montant des sommes qu'ils auront, réclamées ? D'autres 
mans se sont préoceupés à ce sujet d'une crainte toute contraire: ils ont dit que les préten 
des propriétaires pourraient aller jusqu'à l'absurde : le ministre ne pense pas que celle crainte soit 
fondée, du moins dans les cas ordinaires, car les demandes qui serviront de base au montant des 
ignations auront été faites en réponse à des offres sérieuses et à une époque où le propriétaire 
ignorait encore si l'argence serait déclarée, Quant aux objections qui rendraient à présenter l'amé 
dement comme immoral, le winistre ne pense pas que personne dans cette Chambre puisse-soup 
jander où de vouloir autre chose que le respect des droits-de tous et 
justice, Le Gouvernement persiste done à demander que la Chambre: 


mer dans une caisse 


gonner l'administration de des 
l'application de la plus exacte 
veuille bien adopter l'amendement qui lui est soumis. 
M. LE ManQuiS DE Convour ajoute une simple observation de fait à celles qu'il a déjà présen 
ministre à fait valoir, en faveur de l'amendement, que de fuibles parcelles de terrain pourr 
s par les dispositions relatives à la prise de possession pro mais, quelle 
que soit l'étendue du champ défriché par l'habitant de Ia campagne, il peut arriver qu'on lai enlève, 
avec ce champ, tout le patrimoine de sa famille ntrechercher, après l'exécution des tra 
vaux, quelle sera l'indemnité due pour les plantations productives qui auraient peut-être décuplé L 
valeur du terrain ? 
L'an 
‘amend par 
M, LE canDe-pes-sceaux décla 
Gouvernement s'était rallié, i retire, au nom du Roi, le 


jent 


L 
seules être atte 


et comn 


sudement de M. Persil est mis aus vois. Deux épreuves étant douteuses, on passe au se 
) voix contre 
que, d'après le vote de la Chambre sur l'amendement auquel Le 
re : De l'envoi en possession proulsolre. 


rapporteur de la commission pour rendre compte de l'examen qu'elle à fait d'une 

anelle à l'art, 53 qué ui avait té renvoyée dans 1 uièré séance. 

que la commission a reconnu qu'il cessaire quel'administration 
de mandats, puisque les règles de La comptabilité s'opposent à 
sor autrement que sur l'acquit de la parti prenante. 


M, LE RAPPONTEUR Expo 
pôt Rire des offres réelles au moy 


e sorte des caisses du T 


La commission propose en conséquence de rédiger alnsi qu'il suit la disposition additionnelle propo- 


sée par un Pair dans l'avant-dernièr 


S'il s'agit de travaux exécutés par l'État 


niant de l'indemnité réglée par le sandat, délivré par Le pré 


 Sies nyant-droit refusent de rece La prise de possession aura Lieu aprés consfgnaion eu 
espces, » 
M Le mapronreun fait observer que la commission a prévu le cas où les ayant-droit refuseraient 


de recevoir le mandat du Trésor : le dernier paragraphe autorise 
mation, mais la consignation devrait toujours 
discussion, ainsi que l'article 


ait dans ce: cas la prise de posses- 


sion après cot 
rédaction est adoptée 


oir lieu eu espèces. 


L. pr, Botsey a proposé un art, 35 bis à 


d'u 
auront In acalié de poursuivre le ju 


s les cinq ans de la 4 
ation les: part 


publique, l'administration ne poursuit pas le Jugement 
ment d'espropriation. 


Get amendement est rejeté après une conrte discussion, à laquelle prennent part MM. DE Pen- 
xerrS et DunoucitGr. 


Le Gouvernement ni la commission n'avaient proposé aucun changement à , sur la dis- 
pense des droits de timbre et d'enregistrement; mais, postérieurement à l'impression du rapport, 
elle proposé de compléter l'article dont il s'agit par deux paragraphes additionnels ainsi conçus : 


ne sers perça aucuns droite pour La transcripion des actes au bureau des hypothéques. 
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» Les draits perçus sur les acquisitions smisbles, faités antérieurement aux arrétés des préfets, seron! 
ux ans, à partir de l'accomplissement de cette formalité, il sera jusuifl 
des droits ne pourra s'appliquer qu'à 


restitués lorsque dans Le délai di 
que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés, La re 
a portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des tra 


M le coure Roy s'oppose à toute exemption de droits qui serait une violation de la Charte au pro- 
fit des compagnies concession a serait contraire à toutes les règles en matière d'en 
régistrement, 

M. Danv, rapporteur, expose que l* 
plus grave des reproches, celui d'être cont 


res, La restitut 


58 de Ja loi de 1833, auquel le préopinant a adressé le 
e à la Charte, s'exécute depuis septans, sans que per 
sonie ait paru supposer qu'il renfermait une violation de la loi constitutionnelle. Accorder quelque 
faveur aux entrepreneurs des grands travaux publics, ce n'estpas violer l'égalité, c'est reconnaître ce 
qu'il y a d'exceptionnel dans la position des hommes honorables qui se dévouent à ces entreprises 
dont l'État doit recueillir un jour de si grands avantages; ce n'est pas appauyrir le Trésor; c'est, au 
contraire, lui préparer, pour un avenir prochain, des recettes plus abondantes. 11 n'est pas étonnant 
sans doute qu'après avoir eritiqué l'art. 58 de la loi du 7 juillet 1853, le préopinant ait attaqué les 
deux paragraphes additionnels proposés par la commission. Le rapporteur donnera, à ce sujet, une 
explication fort simple. Les dispositions qui viennent d'être présentées comme contraires aux lois sur 
l'enregistrement et à l'intérêt du Trésor, n'ont été adoptées par la commission que sur le désir es- 
time à la fois par le ministre des finances et par 1 éral de l'enregistrement. Tous deux 
bles acquis 


directeur-gé 


en effet ont reconnu qu'il y avait une excessive rigueur à percevoir es droits sur les imme 


antérieurement à l'arrêté du préfet, lorsque, plus tard, on venait à reconnaitre que ces immeubles 
Ldénitivement compris dans le 


avaient été achetés en vue des travaux à exécuter et lorsqu'ils ét 
tracé de ces travaux. Le rapporteur pourrait donner lecture à la Chambre d'une correspondance oi 
peu près identiques avec ceux de l 
M. Roy déclare que le consentement donné par tels ou tels 
une violation form ur. Quant aux moifs qui ont fait introduire 
dans la loi de 1853 l'articl 6 depui 
cette époque, En 1833, il n'existait pas ou fort peu de compagnies concessionnaires : l'Etat exécu- 
tait seul les grands travaux publics, et dès lors il était naturel q 
vaux fussent enregistrés en débet, comme ecla se pratique pour tous les actes émanés du Gouvei 
nement, parce que l'Étatne peut contracter de dette envers lui-même, Mais vouloir étendre au com: 
pagni règle qui ne peut s'appliquer qu'à l'État, c'est violer toutes les Jois qui, pour maintenir 
l'ordre dans les finances, exigent que toutes les dépeuses, que toutes les recettes soient mises en évi 
dence, et qui proscrivent d'une man es compensations abusives dont il est impossible 
de suivre les traces et d'appré 
M. Vives répond par là pratique de septans, et par cette considération, que la proprié 
l'usage est concédé aux compagnies pour un temps déterminé fait presque toujours retour à | 
Cest donc en réalité l'État qui a 
Les paragraphe 


Île dans hquelle le vœu que la commission a essayé de formuler est exprimé dans des termes 


mendement. 
dministrateurs à ce qui lui paraît être 


le des lois, serait à ses yeux sans va 


des choses à bien chan, 


contre lequel l'opinant s'est élevé, l'é 


e les actes passés en vue de ces tra 


re absolu 


r les résultats, 


lé dont 
État 


de l'article et l'ensemble de l'article sont adoptés. 


Aucun changement n'a été proposé auvarticles 59 et suivans, jusques et ÿ compris l'art. 65 de la 
loi du 7 juillet 1833. Mais la commission à proposé, depuis le rapport, d'ajouter, dans l'art, 66, 
N'art: 19 à l'énumération des articles applicables en cas de fortifications, — Adopté 


nement, La Chambre, en repoussant les dispositions 
ivoï en possession provisoire, a pris en quelque sorte avec elle-même l'engagement 
ait faire sans inconvénient, les délais de la procédure. Or, il est 
de route évidence que le propriétaire d'un immeuble soumis à la dépossession n'a pas besoin d'un 
délai de quinze jours pour se décider à accepter ou à refuser les offres de l'administration; un délai 
de huit jours paraît fort sufisant pour lui donner le temps de prendre un parti à cet égard. 
En conséquence, M. »'Ancour propose de réduire à huit jours le délai de l'art. %. M. le rappor 
teur adhère; et M, le garde-des-sceaux explique, sur l'observation de M. Dunocctace, que les inté 
réts des créanciers ne sont pas comprômis, puisqu'il s'agit de ceux qui sont intervenns aux termes dé 


M. »'Ancour propose un nouvel ame: 
relatives à I 
d'abréger, autant que cela <e pou 


11 ESFROPRIATIOX PUBLIQUE. — DISCUSSION LES ARTICLES, 
Part. 33, et qui sont ainsi avertis, — L'amendemen 
ls conséquence nécessaire, du mot Auifaine au mot quinzaine, daus l'art, 
let 1833. 


st adopté, ainsi que la substitution, qui en est 
7 de la lof da 7/juit 


M. LE coure PouraLt 
e sur l'art. # 


membre de 1a commission, expose que dans le cours de Ia discussion qui 
da projet de li, la Chambre avaît en quelque sorte réservé Ja question de 
aragraphe 2 de cet arüele serait applicable aux compagnies concessionnai 


s'était e 
savoir la disposit 


res comme à l'adminis! même. 
ainsi réservée, la commission a été d'avis que le bénéfice de Ia disposition 


es concessionnaires, sans qu'il fût besoin de le dire expres- 


En examinant Ia questios 
dont il s'agit devait s'étend 


ux comp. 


sément, puisque la disposition générale de l'art. 63 de la loi du 7 juillet 1833 porté ce qui suit: « Les 
« concessionnaires des travaux publies exercerant tous les droits conférés à l'administration. » Mais 
cette observation même a conduit la commission à reconnaitre qu'il pourrait être utile d'écrire, dans 


s par la Chambre a 
sujet de la purge des hypothèques, Puisque la dispi tés de la purge n'a été 
accordée que pour le cas où la valeur de l'immeuble n'excéderait pas 500 fr., 1 en résulte naturelle 

€ obligatoire; cependant 


semble des dispo: 
remplir Les forms 


aélpe qui paralt ressortir dé ions adopt 


se dé 


ment qu'audessus de cette somme l'accomplissement de ces formalités doit à 


la loi ne s'en explique nulle part, et l'un conçoit que ce silence puisse être sans inconvénient lorsque 
sor étant toujours solvabile, les droits des créanciers ne 


s, Mais il n'en est pas de même 


est l'État qui devient acquéreur, car le T 
peuvent rester en souffrance si les hypothèques ne sont pas pur 
agit d'une compaguie concessionnaire : cetie compagnie peut devenir insolvable et disparat 
à la purge des hypothèques, les créanciers auront perdu leurs droits de 
aphe additionnel qu 


lorsqu'il 
tre, ets 


recours, Pour parer à cet inconvénfent, la commission a rédigé un p dle pro- 


pose d'ajouter à l'art. 16 du projet de loi jt ainsi conçu : 


«11 sera Wajeurs procédé À la purge des hypoihéques, auf le cas prévu par le paragraphe 


cle 49.» 

ML 
Justfier cette disposition additionnelle. Le but de l'amend 
at exister encore sur Ia question de savoir si au-dessus de 5 
obligatoire ou facultativ on voudrait qu'il fût clairement établi qu'au-dessous de 600 fr 
la purge est facultative et qu'anlessus de cette somme elle devient 0 pour l'État, solt 


navronreun ajoute quelques développemens aux motifs qui viennent d'être exposés pour 
ent est de faire cesser les doutes qui pour- 
fr. la purge des hypothèques est 


La commis 


pour les compagnies. 
M Nosst estime que l'amend 
qu'elle signale : pour que la mesure fût eficace il ne suirait pas d'imposer 


proposé par la commission ne remédierait pas à l'inconvénient 
ux compagnies l'ob 
disposition de 


d'opérer la purge légale, il faudrait encore qu'il y eût une sanction à cet 
e se sera dispensée d'opérer la purge et qu'elle sera tombée 
r les travaux, les créanclers des vendéurs de 


après avoir irrég payées terrains occupés 
ces terrains se trouveront sans recours pour poursuivre, par vole de revendication, le paiement de ce 
qui pourrait leur étre di 

M. Pnsit, fait observer qu'en ce qui concerne la purge lé 
enfin les créanciers des vendeurs, resteront dans les Leraes du droit commun, Et d* 
d'après le droit commun, la position de tout acquéreur ? S'il veut éviter l'action hypothé 
{litles formalités de la purge; mais s'il veut payer ä ses risques et périls, c'estaAire s'expose à payer 
deux fois, il est libre de se dispenser de purger les bypothèques. La situation de l'État ou des compa- 


e, soit l'É 


soit es compagnies, soit 
bord, quelle est, 


aire, Larcoi 


gnies sera la même; seulement, d'après l'art, 19 da projet de loi, il y aura désormais pour l'État. ob 
gation légale d'accomplir les formalités de Ia purge lorsqu'il s'agira d'un prix supérieur à 500 fr, Quant 


vente ordi- 


aux créanciers, leurs drolts ne seront pas plus compromis qu'ils ne le sont dans le cas d'u 
maire: car il dépend toujours de l'acquéreur de modifier l'état de la chose vendue, de démolir ln mai- 
son ure la fu aux créanciers hypothécaires. Quelle est donc dans le 


droit commen la anti, on peut le dire, est en lufmême. C'ese à lui 


qui sersaient de 


arantie du eréancier? Ce 
de surveiller son gage, de faire valoir ses droits avant que le païement soit efectué, que la ma 
démolie, que la fuiaie soit abattue. Le créancier d'un vendeur qui aura traité avec des compagnies s 
és diligences, de se pourvoir en temps will; etsila purge n'a pas été faite, le 


on soit 


tena de faire les mé 
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seul moyen vraiment en 
la prise de possession eL d'empêcher ainsi qu'on ne dénature son gage. 

M. VEN, garde-des-sceaux. Cel amendement est inutile, car d'après l'explication si claire qui 
vient d'être donnée, il ni que consacrer un principe de droit com 
si l'onn'a pas purgé les hypothèques, subsisteront sans cette disposition addition 
sistéraient avec elle : pourquoi donc insérer dans la loi une déclaration superflu 
F essité dl la purge, seulement pour les acquisi 
tions supérieuu aner à penser qu'à l'égard des acquisitions inférieures à 
cette somme les droits des créanciers seraient périmés, quand même la purge n'aurait pas eu lieu 
l'lle n'est pas sans doute l'intention de la commission ni cellé de la Chambre. Quand l'art. 19 à posé 
acipe que l'administration pouvait se dispes 
somme, il a été bien enteudu que ce serait aux r e droit des 
jers resterait sauf dans tous les cas. Le deuxième paragraphe de l'art. 19 ne constitue donc: 
qu'une simple règle de comptabilité financière, et, pour le dire en passant, cette disposition doit &u 
considérée comme inapplicable aux compagnies qui ne sont pas assujéties aux mêmes règles de comp 
tbilitéque l'État : mais alors il ne faut pas établir daus les termes de la Loi une distinction qui ne peut 
exister dans le droit : car a 
e. Le ministre demande en conséquence que le paragraphe ne soit pas adopté. 
- Le pi 


ace qu'aitle créancier de conserver son droit, sera loujours de s'opposer à 


a; les droits des créanciers, 
lle, comme ils sub- 
Mais, de plus, 


mendement serait dangereux : en effet, établir la n 


à 500 fr,, ne se 


it-ce pas d 


r dé purger les hypothèques au-lessous d'une cer 


taine 


ques et périls de l'État, et que 


dessous comme au dessus de 500 fr., la garantie du créancier est la 


s adopté. 


graphe additionnel proposé par la commission n'est p 


La disposition préliminaire qui énumère les articles modifiés de la loi de 1853 est adoptée sans 
discussion. 


M. LE couré vx MoNTALEMRENT annonce qu'il aurait, non pas une proposition à soumettre à la 
Chambre, mais une simpl 
ment que la réponse à cette question fût consignée au procès-verb 


question à adresser aux org 


s du Gouvernement ; fl désirerait seule. 


l. Cette question est celle-ci 
juillet 1833, d'appliquer aux 
monumens historiques la déclaration d'utilité publique et l'expropriation qui peut en résulter ? Le 
noble Pair expliquera sa pensée en pe 


qu'il lui soit possible, en vertu de la loi du 


l'administration pense. 


de mots, 11 y 


. en France, un grand nombre de monumens 
du plus haut intérêt, qui se trouvent encore entre les mains des particuliers. Ceux-ci en disposent à 
leur gré, et l'ignoran à chaque instant, les souvenirs les plus pré- 
cieux pour la religion, pour l'art et pour l'histoire nationale. Le peu qui reste 
la veille de périr sans retour ; et cependant le pouvoir est re 
en présence de cet indigne abus du droit de propriété. 
de Paris avec tant de zèle et de succès pourrait seul di 
peines et de démarche 
plus curieux monum t de déclarer que 
L'État a les moyens légaux de déposséder, au nom de l'intérêt public et moyennant une juste indem- 
L, di 

in objet de spéculation. L 


ou la cupiaité font disparaïtre 


de ces souvenirs est à 
. jusqu'à présent, comme désarm 
L'honorable magistrat qui administre la ville 

à la Chambre combien i lui en a coûté de 
cession de la tour de S. Boucherie, l'un des 


+ Dans l'opinion du noble Pair, il serait urg 


pour obtenir la 


nt-Jacques-k 


ns de la capital 


nité, ces propriétaires égoïstes qui ne voie us la poss 


ssion d'un monument historique acheté 


souvent à vil prix, qu siration ; sans 
droit que 1 
sura disposé à faire un sacrifice, Soit pour rendre au calte une ancienne église, soit pour conserÿer 
le plus bel ouvrage d'art d'une localité, il faut que l'administration puisse procéder à l'expropriat 
et sauver les derniers débris d'un monument prêt à périr. L'oj 
rations; il rappellera seu 
Vhistoire et à l'art naic 
achever ce qu'il a si glorieusement commenc 
nombre d'anciens monumens qui restent encore debout. 

M. LE cowre p'Angour expose que le préopinant a signalé dans la loï une lacune qui west mal 
heureusement que trop réelle, et qui se manifeste tous les jours par des faits qu'on est obligé de 
déplorer. 1 y au sures à prendre pour remédier à cet abus du droit de propriété 
mais l'opinant ne croit pas que ces mesures puissent trouver place dans le projet qui est actuellement 
en discussion, et qui ne donne à l'administration la faculté d'exproprier les citoyens qu'en vue des tra- 
vaux publies dont l'utilité a été préalablement constatée dans les formes légales. Si le préopinant , 
33 


inant réclame pour elle ; mais lorsqu'une ville, ou un département , ou l'État lui-mêm 


Luinsistera pas sur ces considé- 
ment que le Gouvernement actuel a déjà rendu les plus grands services à 
ne peut rien 


; que de préserver d'une destruction complète Je petit 


al, et il ajoutera que ce Gouverné 


de mieux pour 


ait sans doute des m 
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à 
usant de son droit d'initiative, voulait soi 
diont il vient de entretenir, le noble Pair ne dont 
dlhérens, et il serait le premier à l'appuye 
1e fit observer que le but de l'imerpe 
tue paralt pas avoir 616 parfaitement compris par le 


netire à la Chambre une proposition spéciale sur l'objet 


pas que ceite proposition ne trouvât de nombreux 


don qui a été adressée aux Ministres 
noble Pair qui vient de 
des dispositions autres 


M LE Du DE E 
par le premier opina 
se rasseoir. 11 ne s'agit pas, en effet, d'introduire dans la loi du 7 juillet 183 
que celles qi sy trouvent déjà, mais seulement d'examiner jusqu'à quel point le Gouvernement peut 
« croire autorisé à appliquer les dispositions mêmes de la loi aux cas dont le premier opinant a 
cette question ; mais le noble Fair me craint pas de dire 
quant à lui, que s'il était n user, dans le cas dont 1 s'agit ; 
de Ia loi de 1833. 11 est dificile sans doute, en pareille matè d'une manière absolue à 
limite entre le beau eu l'utile. Mfais l'administration prouve tous les jours, par la nature même des 
travaux qu'elle entreprend, qu'elle ne consulte pas sealement l'utilité matérielle que l'Etat peut 
retrer de ces travaux , et qu'elle se préorcupe , avec une ég de tout ce qui peut con: 
tribuer w bien-être de leurs habitans. Dans cet ordre 
d'idées, l'opinant estime que la lol qui permet d'exproprier un citoyen pour élargir ane rue, pour 
4, peruet; à plus forte raison . d'user du 


auxquels se rattachent et qui 


parlé. Les avis peuvent être partagés st 
tre de l'intérieur, il n'hésiterait pas 
de tr 


rément et 


l'embellissement des villes, à l 


faire une promenad ser un monument nouve; 
même moyen pour conserver ces monminens anel 
font la gloire et l'ornement des cités. 

M. Vives, garde-des sceaux, déclar 


a dé souver 


que le Gouvernement ne peut répondre d'une mani 
de lui étre adressée, Les circonstances dans lesquelle 


générale et ahsolue à la question 
l'administration devra recourir à la loi du 7 juillet 1833 sont très variées ; 
dans la pensée très louable de préserver d'une ruine certaine tn mont 

imtérét, elle ne pourrait user du droit d'exproprlations dans d'autres circonstances ; 1 pourt 
faire que la loi paraisse applicable. Quand il y a lieu de déclarer lutlté publique. le Minisire com 
pétentne manque jamais de prendre l'avis du conseil d'a ; les uX qui pourront r6 pré 
senter lui ser es les lnlères administratives avant de 


nt historique du plus haut 


nt soumis, l'administration s'entourera de 10 


PROJET 


osdes par Le gourernement 


du 7 j 


u 3 jullo 183$, relative à l'expropriationr 

daté publique, sèra remplacée pur 
ses pourais, en espropriation déjà 
» commencées coutlierant à dtrs régies par Les art 
lex F3 et sulvaus de Tite of, 


Art, 3, Le plan desdites 

indicatif des noms de chaqu 
SOC inscrits sur La m 
Pendant Mai jo 

mune où Les propriétés 

pulse en prendre connaissance 
‘Ant. 6. Le délai fixé à l'article préc 


A de noms rt 
“des rôles, reste dép sant inscrits sur la des rôles 
moins, à la mairie de la com | pendant huit jours au moins, à la mar 
mt tuées an que chacun | mune où les propriétés sont tuées afin qu 
puise en p naissance. 
mt ne court | Art. 6. Le délai Axé à l'article pré 
qu'à dater de l'avertissement, quiet donné colleeti- | qu'à dater de l'avertissement , qui 
Vement aus parles intéressées de prendre cowmunt. | Vement aux parties intéressées de 1 
ation du plan déposé à la mairie. nication da plan déposé à la mairie. 
avertissement est publié à son de trompe ou de | “ Cet avertissement est publié à son de trompe ou de 
caisse dans la communes et aMiché , Lant à In princiæ | caisse dans la commune, et Biché , ant à 1 
vale porte de l'église da lieu qu'à celle de la mais ie du lieu qu'à céllo de la maison 
est en outre inséré dans lun des journaux des | "IL est en outre inséré dans l'an des jo 
chefe-ieux d'arrondissement ec de département chefs-lieux d'arrondissement et de départ 
‘Arc. 8. À l'expiration da délai de huitaine Art 8 À J'xpiration du délai de hulla 
jar l'article à, une commission se réuni par l'article 5, une commission se réunit au cher: 
su de la sous-préfecture. de a sous-préfecture. 
‘Celle commission ; présidée par le sous-préfet de | *Ceite commission, présidée par le sous-préfet de 
l'arrondissement, era composée de quatre membres | l'arrondissement, sera composée de quatre meuibres 


Glneun 


fale parte de l'é 
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prendre 
aire. 


déc 


n; mais elle doit se réserver la faculté d'agir selon les ci 


nstances de chaque 


M. Mounien estime que les anciens monumens sont une propriété nationale qui à droit au respect 
des peuples età la protect en de leur assurer cette indispensable 
protection ? La question posée par le premier opinant peut se diviser elle-même en trois questions 
distinctes, 1 y a d'abord le cas où un monument appartenant au domaine public est entouré de cons- 
truerions qui en obstruent les abords; de nombreux exemples ont prouvé que la Joï de 1833 pouvait 
être appliquée dans ce cas. Il peut arriver, en second lieu, qu'un monunent soit surchargé de mai 
sons qui l'écrasent, et qui donnent occasion aux propriétaires juxtaposés d'arracher les pierres de ce 

at pour réparer leurs propres maisons: ici, encore, il est évident que la loi de 1853 donne 
à l'adiinistration Je droit de déposséder ces propriétaires. Enfin , il y a un dernier cas, que l'auteur 
des interpellations a eu principalement en vue , c'est celui où un monument , précieux sous le point de 
vue artistique et par les souvenirs qui s'y ra qui, par igmorance 
où par esprit de spéculation, voudrait le détruire. Le Gouvernement peut-il, dans ce cas, exerci 
une sorte de droit de préhension, et employer les formes de l'expropriation pour faire entrer 
monument dans le domaine de l'État ? Dans l'opinion du noble Pair, M. le garde dés-sceaux a fait à 
ceute question la seule réponse qu'il pût faire. Si le eas dont il s'agit se présentait, l'administration 
auraità examiner s'il y a réellement utilité publique à ce que l'expropriation soit prononcée; et 
cette utilité était une fois reconnue et proc 
suerifice de la propr 


n dé la loi, Maïs quel est 1e moy 


mont 


sichent , appartient à un particulier 


rien ne s'opposerait, ce me semble, à ce que le 
privée fût exigé au nom de lintérét 
Ces observations ne do 


néral 


t lieu à aucun vote. 
— Scrutin sur l'ensemble de Ia loi 


Votans il Pour jui 
Majorité 56, Contre 2. 


La Chambre a adopté 


DE LOI 


Modifications proposées par lu comméssion. Modipeati 


ns adoptées par la Chambre 


 artio 


5,6. 


5.6,8, 0, 10, 41, 44,45, 16,17, 


23, 25,90 15.20: 27, 2%, 00 , 49, 08 90, 40 , 41: 
51, 59'de la loi du e1'06 de 1 loi du 7 juillet 183$ 
au'it suit sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 5, Le plan desdites propriét lières 


s partie 
indisauf des noms de chaque propriétaire , tels qu'l 
sont inscrits sur la matrice des, rôles. resie déposé 
pendant huit jours, à la mairie de Îa commune où 
les propriétés sont sitnées, afin que chacun puisse | propriétés sont situées , afin que chacun puisse en 
en prendre connais: prendre connaises 
Art. 6, 1 et 3. Comme au projet Art. 6. Le délai fixé à l'article précédent ne court 
qu'à dater de l'averissement, qui est donné collecti- 
vement aux parties Intéresséés , de prendre comnrr 
nication du plan déposé à la mairie 
sement est publié à son de Lrompe ou de 
eaisse dans la comibune, el aMiché, tant à la prinei 
pale porté de l'église du lieu , qu'à celle de la maison 
commune 
Il est en outre inséré dans l'an des journaux | 11 esLen outre inséré dans l 
liés dans Le département. bliés dans l'arrondissement, ou, sil n'en existe au 
eun, dans l'un des jourvaux du département 
Art, 8. À l'expiration du délai preseniten vertu de | Aït. 8. A l'expiration du délai de huitaine prescrit 
l'article 5 ; une commission se réunit au chef-lieu de | par l'article 5, une commission se réunit au chef 
la sous-préfecture préfecture 
Le reste comme au projet mn, présidée par le sous-préfel de 
a composée de quatre membres 


fes noms de chaque propriétal 
erits sur la matrice des rôles, resté déposé , 
urs, à la mairie de la commune où les 


$ 


n des journaux 


pu 


ne CZ 


| 
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tement ou du conseil de 


du comseil gévéral du département où 
l'arrondissement désignés par le préfet, du maire de 
Ja commune où les propriéles sont situées et de l'un 
ses ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. 


l'arrondissement dés «le préfet, du maire de 

Ia commune où Les propriétés san situêes, et de Dan 
des ingénieurs chargés de l'exécution des Lrayanis 

mission né peut délibérer valablement 

mbres aù mas ONE 


onseil d [Ë mseil général du dépu 


«La ça 
» qu'atent que quatre de ses n 
| * présens. 


Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ue peu 
vent être appelés à aire partie de ln commission. 

Ari. 9. La commission reçoit los observations des 
propriétaires. 

Elle les appelle toutes les Fos qu'elle le Juge con 
vensbe 

Elle reçolt leurs n 


Les propriétaires qu'il sait d'espropeier ne pe 
vent le appelés à foire partie de Lo commission. 
AL. D. La commision reçait les obervations des 
pride à ; : 
€ les appelle toutes es Fls qu'elle le juse co 
vénabies 3 
Elle reçoit leurs moye 


| 
| 


et donne son ons respectifs, eÙ don 


se sous-pré et d 
are au Préfet son 
ue 
Dléces dranmis 
crétaria Le 
à dater du 


le sous-préfet de | mises à ia dans le délai cl-de 
ie ou préfet son | vra, dans 1ea rois Jours x 
sell proéés-verbal ef les docuin 
€ transmis par | “'ArT 10. Le procés-vertal et 
sceréara ge. | parle ur resteront dépona u 
à dater du jour | mérol de la préfecture pendat Wultain 
10% | jour du départ. 
Les parties intéressées pourront € re com | “Les parties intéressées pourront en prendre com 
wicatlon sans déplacement € ane Tai. murication sans déplacrment 6 sans Frais. 
| dépot n'aura pas leu si la commission n'a 


ises à fi dans Je 
ven, dans les tr 
Drocés-verbal et 


pret, resteront déposés a 
rate préfecture pendant huitaiu 
du dép 


prop n ch 


A 11. Sur le vu du p 
mas y ainexés le préfet détermine. par un at 
MoUvÉ les propriété qui doivent être céées, € ropetétés qui 
‘lique l'époque à laquelle sera nécessaire dique T'époque à gel se 
dre possewslun, Toutefois, dau le gas où it révulte | dre possession, Toutefois, dans Lo es Où résulternit 
ralt de l'avis de 1e commislon qui y aurai leu de | de avis de L commise qu'il aurait lieu do m0 
modifier le tracé des travaux ordonnée, le préfet sur. | Mer le tracé des travaux ordonnés, u le préfet ue 
| » mourra prendre arrété que pour les parties du troc 

ation Propo= 


Art. 41. Sur le vu du procès-verbe 
nexés, 1 préfet 


traion supérieure Au lesquelles Un a pas de modif 
À à des, el surseoira pour es autres à Jusqu à € 
ait pronones par aminration supérieure 
a décision de l'administration spérieure sera dé. | * La déclin de l'amitsration mupérieure sera dé 
Holive et san recours au conse-l'Ét | salive et sons recours au con) État. 
A. 4, aus es roi Jours, etaur La D | Art. #82 Dans le ol Jours, eL sur la produ 
at que Formats précries par | des phicrs constatant que Ve Formalités prescrites Pr 
par Le ue 1 de la présente | lance 2 du tte L, et pur D tre 1 de a présente 
procureur du Rat requin | a, ot rem, le prcirur du Ru 
je Pespropriaon pour cause | le rbunal pi rltion pour cause d'u 
S'rraas où Batimens dodiques | Mt Publique des Lerrains ou bâlinens A iqués dns 
eu d'arrté du préét. 
La même Jugement commet un des membres du | "Le même Jugeiment comme un des membres du 
Ab pour remplir Lee sara par Le | Latour Seam des Fonctions atribuées par le 
dre IV. ehaplre LL, au magistrat directeur du jury, | Lure 1V, Chapitre 1 an magistrat direcleur 0u Jury 
hargé de ser Finder chargé de Over Vndemnlue, we désigne un autre 
rl remplacer a besoin. 
Dans Le css où Le parie scralent d'accord sur 
des terralon à exproprier, mais 
four en ver Le rit; lie 
una, suc ln présematin du rai ame, dé 
5 aie fe magtsrat directeur du jury, sas rendre de 
| * jugement d'espropriation. 


Art. 15. Le jugement ext publié et amehé, par | Art. 15. Le jugement «qui prononce l'esptoprin 
esfrat, dans a commune de La siuntion des biens. | » ion est publié ct ace, par extrait, dans, la 
de a manière indiquée en Particle 6, l'est en outré | commune de a taation des Vins, de La manière 
inséré dans l'un dej d'arrondissement et 6. est en out inséré dans Vu 
dans Fun de ceux da tement des Journaux de l'arrondissement el dans lan de ceux 


» du dé 


Get entrait, contenant les noms des propriéuires, | “Cet eutrait, conte 
8 mat et ie ispacitif du jugement: leur est no | les motifs et le dispositif du jugement 
té au domicile qu'ils auront élu dans Farrondisse— tifé au domicile qu'ils auront élu dans l'arrondisst- 
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Art, 9. 51, 2, 8. Comme au projet 


6 4. Ses opérations doivent étre terminées dans le 
délai de dix Jours; après quoi le procés-verbal est 
adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet. 


$5. Comme au pro) 


Art, 10, Gomme 


Au. 4. Gomme a la loi de 1835 


Ant 44, $ Let 3, Goi 


le cas où 


s parties 
des plans parcellaires dont il est ques 


après avoir pris 


à l'article 4, seraient d'accord sur la cession des 
terrains et bâtimens à exproprier, mais n'auraient pu 
s'entendre pour en fixer le prix, le tribunal pourra 
aprés avoir douné acte aux parties de leur consente_. 
ment, désigner le magistrat directeur du jury 
qu'il Soit besoin de rendre Ie jugement d'expropri 
Lion , ni de s'assurer que les formalités imposées par 
ont été remplies. 

Art. 15. Le jugement qui prononce 
est publié et afiché, dans 
‘le la sittation des ble 
l'article 8, AL est en outre inséré dans l'un des jour= 
maux de l'arrondissement on dans l'un. de ceux du 
Chelieu du département 

‘Comme au projet 


expropriation 
la con 


DE LOI 


| du conseil général du département ou du conseil de 

| l'arrondissement désignés par le préfet, du maire de 
la commune où les propriétés sont situées, et de L'un 
des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. 

La commission ne peut délibérer valablement 
qu'autant que cinq de ses membres au moins sont 
Dans le cas où le nombre des membres préser 
rait de six, et je d'opinions ; la 


dt d'exproprier ne pou- 
vent étre appelés à faire partie de la commission. 

Art. 9. La commission reçoit les observations des 
propriétaires. 

Elle les appelle tontes les fois qu'elle le juge con- 
senable. 

Elle reçoit leurs moyens respeclifs, eL donne son 
Ses opérations doivent être terminées dans le dé 
lai de dix Jours; aprés quoi le procés-verbal est 
adressé immédiatement par Le sous-préfet au préfet. 


lesdites opérations n'auraient pa 
été mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet 
devra, dans les trois jours, transmettre: au préfet 
son procts-verbal et les documens recueillis 
Art. 10. Le procé ces transmis pi 
Le sous-préfet resteront déposés au secrétariat 
1 de la préfecture pendant huitaine 
jour du dépôt. Pendant cs délai, les parties intéres- 
<ées pourront en prendre communication sans dépla 
cement et sans frais, et fournir leurs observations 
Le dé 


dater du 


pas lieu si la eommission n'a pro 

| posé aucun changement au trac 

| Arte 44: Sur le vu du procès-verbal et des docu- 
mens y ann préfet détermine , par un arrêté 


&. tes pr 


ans 
de l'avis de la € on qu'il y 
difier le tracè des travaux ordc 
scoira jusqu'à 

ration supérie 


es, et in. 
ssaire d'en pren 
Al résutterait 
lieu de mo- 
et su 
l'adminis= 


mé. le 
ui ait été prononcé ju 


Art. 14. Dans les trois jours, eL sur la production 
des piéces constatant que les formalités prescrites par 
l'article 3 da titre Le, et par Je titré LE de In présent 
Joï, ont été remplies, le procureur du OT requiert 
et le tribunal prononce l'expropriation pour eauce 
d'utilité publique des terrains ou bâtimens indiqués 
dans l'arrêté du préfet 

Le même jugement commet un des membres dur 
ibunal pour remplir les fontions attribuées par 1e 
Uire LV, chapitre LE, au magistrat directeur du jurs 
chargé de fixer l'indemnité, et dé in autre ren 

pour le remplacer au lesoin. 

le cas où les parties seraient d'accord sur Ja 
cession des immeubles à exproprier, mais n'auraient 
pu s'entendre pour en fixer le prix, le Lribunal don 
nera acte aux parties de leur consentement, €L dési 
gnera le magistrat direeleur du juty, sans qu'il soit 
besoin de rendre le jugement d'éxpropriation, ni de 
S'assurer que les formalités prescrites par le titre 11 


onL été remplies. 
Ar. 45. Le j a publié et aiché , par ex 
‘dans la € la situation des Biens , de 


IL est en outre in- 

séré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissc- 

ment, ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un de ceux 

du département 

|. Cet esiraît, contenant les noms des propriétaire 
tits et Îe dispositif du jugement ; leur est n0- 

a domicile qu'ils auront élu dans l'arrondisse 


EXPROPRIATION FULL 
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ment de la situation des biens, par une déclaration | ment de la situation des biens, par une décla 
faite à la mairie de la commune où les biens sont | faite à Ia mairie de le commune où les biens 30 
situés; et, dans le ess vù eee élection. de domicile | tnës; eu, dans le cas où celte Élection le domicile 
n'aurait pâs eu lieu, la notification de l'extrait sera | n'aurait/pas eu lieu. la notiiention de l'extrait sera 
faite en double cople au maire et au fermier, loca- | faite en double copie au maire et au fermier 
taire gardien Ta propriété. taire; gardien ou régisseur de In propriété 
« À défaut d'intervention de In part des proprit 
» tres, l'extrait portera le nom du propriétaire in 
air Va matrice dex rôles. » 
« Les autres noufleaons prescrites par Ia pré 


cites par La pré 


sente loi veront faites dans a forme ci-dessus di | sente loi seront files das Ia forme ci-dessus 4ndi 
qués qu 

Ari. 18. Le era immédiatement trancert | “Ari. 16. Le jugement sera immédiatement transerit 
au bureau de D conservation des hypothèques de l'ar- | au bureou de In conservation des hypothèques de l'ar 
roudissoment , conformément à l'article 3184 du Code | randissement, confurmement à l'rifcle BI du Coûc 
ENT evil 

Art. 47. Dans la quinzaine de la transcription, Les 

léger et es hypothèques conventivanelles. Jai 
Elnfres ou légales, antérieursau Jugement, seroût ins 


FA défaut d'inseriplion dans. ce délai, l'immeuble 
esproprié sera afranehi de tous pri “de to 
1e kapotièques de quelque mature qu stat, ans 
préui cours esaire les maris, tuteurs 
Ares administrateurs qui 

pions 


Los crdauclers imnerits 0 ans aucun cos, 
la foule de saremchri; lee pourront ua | 
que l'indomnité soit Hxée conformément au titre LV 
Art, 10, Les rêglon postes aux doux articles | Ari, 19, Los régles ju daus le renier para 
| 


TR ns Lu es be ge D un 7 
pci cout sprl. à RE aa ant ru ame 
tration ex le pr tale. amilables . à quelq 
ï 
| pu 


À « Cependant rad 
Lracées, payer le prix des ac alone a Va 
s'éléverit pas au destas du 600 Trac 


ra ration est obligée de purger 
Je défaut d'accompissement des Formalités n'en 
he pas l'expropriation d'avoie so GOUTS ; su 


cs, à al 


An. 23, L'administration nottie aux propriétaires 
aux créanelers Inscris à Lous autres ntéronsés qui | 
ait 6e désiunés vu qui seront intervenus en vertu 

a 29 et 27, Les soumis qu'elle ofre pour | ré 


motif 
ous autres Intéres 
mes qu'elle M 


fau d'intervention les créanciers et autres 

intéressés seront avertis des res de l'administra. 

| » tion, par une notfieation collective, afehëe et pu: 
bliéé conformément à l'art. 6 de la présente ot. » 


Ari. 34. Dans ls quinzaine suivant 
néceplation: ou, s'en 
leur sont aies, ind 


où Yalablerent aceplar Los ofras du 


epter le 
lorsqu'ils #ÿ sont Fit sutarisee 


ut aïl autorisée par Le Lib 


autorisation pe sr simple mé 
en Ia chambre du conseil, Le ministère pub 


Cette autorisation peut étre douée sur simple mé- 
Mic | maire en a chambre du conseil, le ministère publie 


entendu: extend 
Le tribunal ordonne les mesures de conservation | _" Le tribunal anfonne les mesures de conservation 
ou de remploi que chaque cas peut nécessiter ou de remploi que chaque cas peut nécessiter 


< leurs eL autres peuvent ausl, en 0bsertant 
» les mêmes ormalités, Lraiter à lamiabte avec rade 
» ministration, à quelque époque de l'instruction que 

ce soit, el sans que le Jugement d'oxpropriation 1 
À» terviene 


HAROPRIATION PUBLIQUE, — PROJET DE 101 


ment de Ia situation des biens, par une déclaration 
faite à la mairie de la commune où les biens sont 
situis; et, dans le cas où cette élection de domicile 
lieu, la notification de l'extrait 

fermier 


53. Supprimé | 


ss pro li seront failex dans la forme ci-dessus hdi 


qué 
Ar. 40. Le jugemen 


d'expropriation sera, in 
datement_ après l'accomplissement des formalit 
preserites par l'article 45 de La pu . transerit 
au bureau de la conservation des hypothèques de l'ar- 

ndissement, conformément à l'article 2181 du Code 


Ant. 46. En cas de purge des hypothéques, le ju 
gement sera immédiatement transerit an bureau 16 
fa conservation des hypothèques de l'arrondissement, 
auformément à l'article 2181 du Code elsil 


47. Dans la quinzai 
ss el hypothèques convent 
légales, antérieures au jugement, seront 


privi 


ï, l'immeuble 


ciption d 


esp à affranchi de tous priviléges ct by 
théques, de quelque nature qu'ils solent, sans pré- 
| ludice dû recours contre les maris, Luteurs où autres 


s qui auraient dû réquérir les Inserip= 
des femmes, rmineurs 6 Interdits 
multé ant qu'elle n'a pps été 

n'a pas 616 réglé définitivement 


| Les créanciers auront dans aucun. cas 
la faculté de surenc als ils pourront exiger 

que l'indemnité soit Oxée conformément au titre LV 

nu projet Art. 10. Les règles posées dans le 1e. paragraphe 
de l'arele 15 et dans les articles 10, 47.61 44 sont 

applicables dans le cas de conventions aminbles. pas 

entre l'administration et les propriétaires, pos= 


Art. 49, $ ter, Com 


Wricurement au dépôt des plans prescrit -par l'a 
ticle 5 de la présente loi 
$ 2: Cependant l'administration peut, saut Cependant l'admin peut, sauf les di 


rois des tiers, et sans nécomplir les forinal el omplir les Corsaliés 
sus lracées. payer le prix des nequisitions dont la | traces, payer le prix des acquisitions do 
valeur ne s'éléverait pas au-dessus de HO franes. s'él4yerait pas nu dessus de 500 francs. 

3 Le défaut d'accumplissement des formalités de | Le défaut d'accomplissement des formalités de 
la Purge des hypothèques n'empêche pas l'espropria- | purge des hypothèques n'empéche pas l'exproprlation 
tion d'avoir son cours, «auf, pour les parties Iniéres- | d'avoir son cours . sauf, pour es parties intéressées 
sées , à Faire valoir leurs drolts ultérieur à faire valoir leurs dolls ultérieurement 


23. L'administration notifie a | Arss 1 

à ceux des créanciers Inserils el autres À ea te 

seront intervenus, les sommes qu'elle offre pour in | le délai 6 pa 

lemnité pour idemnlt 
À défaut d'intervention, les offres de l'adininistea | = Ces offres sont en aMehérs et publiées co 

ion seront aMehées et pubtides conformément à l'ar- | rmément à l'article & de la 1 

liele & de a présente Toi 


ministration notifié aux propriétaires 
intéressés qui seront intervenus dans 
r l'article 31 les sommes qu'elle offre 


Art. 9%. Dans ln haine suivante, les propr 

taires el autres intéressés sont tenus de déclarer Iour 

weceptation ; où, s'ils n'acceptent pas les offres qui 
d'indiquer 1e montant de leurs pra 


ur sont fuite 


Art. 25. Les tuteurs, maris et autres qui n'ont pas | Art. 25. Les tuteurs, coux qui ont été envoyés en 
qualité pour aliéner un immeuble, peuvent valable | possession provisoire des biens d'un abenL, el autres 
ent aecopter les tres énoncées en l'article 33, lors- | personnes qui représentent les Incapables, peuvent 


qu'ils Sy Sont Fait autoriser par le tribunal valabl 


nt acerpter les offres énoncées en l'a 
, lorsqu'ils #y sont fait autoriser par le tri 


$2et3 Com 


au projet Cetie autorisation peut être donnée sur simple mé- 
moire en la chambre du conseil, le ministère publie 


| 
_ 


en observant es mêmes formaités, traiter a l'amiable 
svec l'aiinistration, postéricureinent au depdl des 
ions prescrit par Farticle sente ol, el 


qui n'ont pas 
qualité pour al à observant les 
mêmes formalités , raiter le avec l'adm 

Lration à quelque époque de l'instruction que ce soit 
et-sans que le Jugement d'expropriation intervienne 


at à des dé 


Art. 26, Si s'agit de biens appart 


partemens , à des communes ou à des établissemens 
Publics, es préfets, maires ou administrateurs P 

mt Valablement accepter les ofres énoncées en l'ar 
tele 27 ration du 
conseil da conseil municipal 


où du conseil d'admimistratio 
en éanseil de préfecture 


Art 97. Le délai de quinzaine fixé par l'artiele 24 
sera d'un moe dans Les cas prévus parles art. 26 et 9. 


Art. 28. Ses offres de l'administration ne sont pas 
plées où #1, nonobstant l'acceplation du pro 
priéiaire, es créanciers Inscris et nütres Intéressés 
déclarent, dans La quimraine de le notlcation qui 
leur en est Faite , qu'ils ne Velent pas se contenter 

somme coûvemue entre l'administration et Le 
propriétaire il sera procédé au réglement des Indeur 
és de la manière indiquée au chapitre suivant 


Art. 30. Toutes les Fois qu'il y à lieu 
à Jury spécial la cour royale, dans les départeme 
qui sont Le siège d'une enur royale. et, dans les au 
Ares départemens, Le tibunaï du chet-tieu Judiciaire 
du déparu toutes les chambres réunies en 
chambre du” conseil), cholit sur La Hste dressée ei 
vertu de l'article précédent seize personnes poor fo 
er le Jury spéclal chargé de fixer définitivement 1e 
imahane de l'inden 


La cout ou le tribunal cho 
temps quatre jurés 
Ne peuvent être 


supplémentaires. 


tu Lex propriétaires fermiers, Lo 
rains et bltinens désigés dans l'arre 
en vertu de l'article #4, L qui restent à acquérie 


» Les eréanciers ayant inscription suc lesdits 
able 

9 Tous autres intéresais 
en vertu des art 


ésienés où intervenans 


que à l'une des séances où refuse de parts 
de de 100 Francs 


sur l'oppucition qui 


les causes d'empéche= 


0. 


ment à la désignation Rite ea vertu 


Partie 


Art. 33. Geux des jurés qui se trouvent rayée de Ia | 
Vite par suite des empéchemens , exclusions où in 
compatibitités prévus à l'article précisent , sont im 
médlaterment remplacés par les jurés supplémentaires 


EXPROMRIATION PUBLIQUE 


Art. 36, S'il s'agit de biens appartenant à des dé 
pariemens, à des commuues où à des établissémens 
Publics. la préfets, maires ou administrateurs pour 
Font valablement accepter les offres « où Lraller à 
» précédent, » 
par délibération du, conseil gè 
lement, du conseil munieipal ou du 
nitration, approuvée par Lo Préfet en 
conseil de préfecture. 
a Dans 16 cas où À y aurait lieu d'exproprier des 
Le mintstre des finance 
5 est autorisé à recevoir Les/ofres € à Lraiter à Va 
Si es bien à exproprier appartiennent à la 
» liste civile, le ministre des finances tralle sur la 
2 proposition de lintendant de I liste eve, » 


Art. 38, Si le 
pas acceplées 
Propriétaire 


res de l'administration ne sont 
ou si, nonobstant l'accaptation à 
des eréantters Inscrits L autres Intéres 
ns Ja quinzaine de la notiiration qui 

M, qu'ils me veulent pas 36 ConteuLe 
de la somme convenu entre l'administration. 6L 
fra procalé au réglement des In 

re indiquée au chapitre uit 


Ant. 
un jury spécial 


30. Toutes les fol qu'il y a Heu de recourir à 
a cour royale, dans des départeinen 
qui sont Le skégé d'une cour rojale, e1, daus Les au 
res dépariemens, 1e tribunal du cherie 
du département | 
dure | 
ü de article pr Axe. personies pou 
le Jury spécial chargé de ver déinlis 
dk ch 


2 Alt par Lou 
» du conseil, 
à re des Ve 


Pendant Les vacance 


à le Lribunal choisit en outre ét en 
ire jurés supplémentaires 

vent tre choisis 

propriéiaires, fermiers, Locataires , 
se tient en arrété 


La cour 
temps qu 


aol des 
AE pris 


UltÉ= 
on 
del 


trou 
urement soute à lesproprialon, 60 V 
Plan parcelinire ; où conformément à Va 
3° Les créa 
meub 
3 Fous au 
en vert de 
Les se 


des Tonetions de ju 
Tout Juré qu, sans moUFs Hégilnes, mu 
que à l'une des séances du refuse de premre pure à 
délibération , encourt une amende de 100 francs a 
Ê 00 francs au lus 

st prononcée par Le maglstrat directeur 


mn 


1{ statue en dernier ressort sur l'opposition qui se- 
rai forte L 
ni 


Garde Jar contain 
également sur ler causer d 
A, sine Que re IE 
dont Vs cat mo rent 
auraient té connues que pouéreute 
ent à désignation ut en vertu de l'article 0. 
“Faut fard qui sera cause de ésusllon eh Sa pér= 
» sonne es Lena de Le déclarer an mir dir 
À qui décide sh dal absente 
ÂFL88. Ceux des Jars qu se trouvent rayés de ln 
die par suite des empeche, esLTON OU 
revus à ani précédent, sont Um 
médltement remplands par es jurés sup lémentires, 
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8 
partemens, à des communes où à 

lies, les préfets, maires on adi 
rontyaltblement accepter les offre 


S'agicieibiens appartenon 


miablé, konformément à l'article précédent, s'ils y 


sontautorisés par délibération réguliéremt 


vée du conseil général du départem 


municipal ou du conseil d'edministra 


Dans 
appartenant à V'Etai 
Lori.é à recevoir les offres € 
les biens à exproprier font partie 
Couronne, le 

position dé l'intendant 


Art. 8. 


ire, ceux des eréanelers iuserit 
qui seront intervenus déelar 


ulstre des finances Le 
a liste civile. 


nent 


t approu 
du co 


a do 


Si les offres de l'administration 
pas acceplées, ou s1, nonobstant l'acceptation 


À Lraiter à l'amiable, Si 


otation de la 


le Sur la pro— 


e sont 
ü pro- 
dans le 


de quinzaine preserit par l'article 24, qu'ils ne veu 
lent 


se contenter de La somme 0 
au réglement des indemnités de 
diquée au chapitre suiv 


Art, 90. Toutes les fois q 
un jury spécial, ln cour 
mens qui sont Le slége d'une cour 


et, dans 


les anttes départemens, Le tribunal du chef-lieu ju- 
dicaire du département, choisit, ur I liste dresé 
en vertu de l'article précélent, see personnes pour 
Former Le Jury spécial chargé dé er déliitivement 
Le montant de l'indemnité. Le choix des jurés est ait 
par le première chambre on la chambre du conseil 
€, pendant les Vacances, par la ehambre des vara 
tnt. 


temp Quatte jurés aupplémentires. 
Ne pouvent tr chotts : 
À Les propriéiaires, ant 

terrains! Dimenr dignes 

en Vera de Partie #4, BU 


2 Les créanciers ayant ins 


ous autres intéressés à 
en vertu des 


Les sepluags Eds 
quirent des juré. 
Art 33.6 1 

$ 5. Tout juré qui eonnaltra en 


des causes d 
est Lena de le 
de s'il doit s 


Art. 33. 81 


com patibili 


me au projet, 


pro 


a cour où le tribunal choisit en outre et en même 


arrêté du préfet pris 
ui restent à mequérir: 


ription sur lesdits im 


a l'artiele 30 


X PUBLIQUES 
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t applicables 


Art. 25, Si s'agi di tenant à des dl 
partemens, à des communes où à des érablissemens 
publies, les préfets, maires où administrateurs 
pourront valablement'accepter les offres énoncées en 
l'article 2, où traiter à l'amiable, conformément à 
l'article précédent, s'Ùs y sont autorisés par dé 
ration du conseil général du département , du conseil 
municipal où du conseil d'administration ; approuvée 
par le préfer en conseil de préfecture. 

Daus Le cas où il y aurait lieu d'exproprier des biens 
appartenant à l'Etat, le ministre a 
1orisé à rerovoir K 
à traiter à l 
partie de La 
ivile 


le 
res énoncées en l 


Si les b aproprier font 
a Couroune, le minis 
position de l'in 


Le délai de huitaine fixé par l'article 24 
ju ioïs dans Les cas prévus par Les articles 25 


28. Si les offres de l'administration n 
pas aceepiées dans Le délai prescrit par l'artic 
Padministration citera devant le jury, qui sera con-. 
voqué à cet ele, les propriétaires, eréanelers inserits 
el autres intéressés qui scront vus, pour qu'il 
soit procédé au réalement des indemnités de La ma 
niére indiquée au chapitre suivant, La citation con 
tiendra l'énonciation des offres refusées par le pro 


priétaire 

Art. 90, Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à 
unjury spécial, la cour royale, dans les départemens 
qui sont le siége d'une eour royale, e1, dans Les au- 
tres dép 1e Hribunal du chef-lieu judiciaire 


du département . choisit, sur La liste dressée en vertu 
de l'article précédent, seb personnes pour former 
le Jury spéclal ehargé de fixer définitivement Le mon 
tant de l'indemnité. En cas d'abstention où dt 


cusation des membres du tribunal, la cour. royale 
procède ou choix des jurés. Le choix est fait par Ja 
e chambre de celte cour en la chambre du 


des vacat 
La cour où le tribunal choisit er 
temps quatre jurés supplémentaires 
Ne peuvent être choisis 
1° Les propriétaires, fermiers, locataires des ter. 
as el bâtimens désignés en l'arrété du préfet pris 
en vertu de l'article 44, eL qui restent à acquérir; 


pendant les vacances, par là chambre 


utre een mé 


meers ayant inscription sur lesdits im 


Tous autres intéressés désigr 


és ou intervenans 
articles À 6 

Les seplusgénaires seront dispensés, s'ils le re 
| quiérent, es Fonctions de juré, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| tt, 83, Geux des jurés qui se trouvent rayés de La 
liste par suite des empéchemens, exclusions ou in 
compatibilités prèvus à l'article précédent, sont im 
imédlatementremplacés par es jurés supplémentaires 


1 de l'arrondie 
een vertu de L'art. 29, 
“compléter Le not 


Art 98. La clôture de l'instruction est pronoms 
rulrent immédiatement. dans. le 
délibérer. sans désempa 

dé 


Le montant de l'inden 


finie par le 
le: Le mu 
toux droits sure 
usufruit ser Leu 
ere ayant 'ésutrUN Lg 
Torsqu'l y 9 litige sur 
mans, et toutes es 


y la que 
os qu'i «lave de 


ileinnité 
Ale ces diMiculLés UE Je pariles 
MO ea qui de rot 


Vayées À se 


Le Jurs ent lu 


denis: se qi a l'ariatrauion 
"Si l'indemnité à a demande 


imnistration et inférieure à la demande des par= 
jeux seront compensée de manie 

ne es parties et ladinintsiration , dans le 

ur re ou de leur demande avec La 


a pa dans le 
aux dépens 
ni 


Tesimation du Le 
eaux dispositions de L'art 
es remis par dent au 
Va déclare ra 

je l'amin 


berge 
d'une décision da jury aura été cas 

AN ; 

s8d) T'aMtire sera renvoyée devant un nouveau jury 


re arrundissement 
de, à ect eet, eouforn 


à dans le nn 
1 secs pr 
tele 


que le maglstrt di 
dre de leur 1 


teur du jury appelle dons l'or 


Le. tribunal de l'arrondisse. 
dt, sur a Tste dressée en vertu de art. 
paies Mécessaires pour compléter Le 
des ire juré 
Ari. 8, La cldture de l'instruction est 
Le magistrat directeur dut Jury 


gent À T'innt 


du jury fie le montant de l'indemnité 


ele eut prie à a majorité de vof. 


Ju ons de partage ; la VOIR lu préaldont du jury est 
Ant. 39. La jury prononec den indemuités datinotes 
en faveur des parties qu les les 1 


dirons, « 
paragraph 


Das Le cu d'axufrul | uno seule Indemnité est 
fixée par de jury, eu égard à la: valeur Lotalo de l'in 
meuble : de muproprhtaire e1 l'usafruitier exercent 


Leurs drot sur Ve montant de l'ndemmt mu ou 
'asafralier ser tenu de donner en 
€ mère ayant lamarul Légal dos Die 
Fan en ont eut 
Lou y a ge ur De Fond du d 
du es réLämans 0 toutes les lus qu 
Aimeults Brangéres à a nation du Monte 
dlemaié» Le Jury régle lemnlé indpendamment 
de cs dieu, sur lesquelles des parles sont ren 
“devant qut de droit, 
“nlté allouée parle Jury ne peut, en au- 
da étre lrérieure aux fre de lat 


on, né supérieure à la demande de la part 
Ant. 40. 81 Findemnlié réglée par le jury « ne 


pas l'oftre# de l 
ro FFE 


straton, des parties 


quite seront condamnées aux dépens 
Si l'indemnité a est égale » à La demande des par. 
tes, admintstraion ser condamnée aux dépens 


Si l'indemuité est à la fois supérieure à l'or de 

l'edtinéstration et inférieure à la demande des pa 

lies, les dépens seront compensés de maté 

suppariés par les pu 

des proportion de Le 

da éciion du jury 
Tout indemni 


offre ou de Jeur demande av 


cas des articles 25 et 36 sera condamné oux dé 
quelle que soi l'estimation ultérieure du jury, 1 à 
omis de se conformer aux dispontions de arite1e 
Ari. 41. La décision du jury, signée des membres 
aÙ Y ont eoneouru, est remise par le pré 

Mistral directeur. qui 1 déclare exéeutol 


et evoie ladninistrat 
lité, à la charge par 
osttlns des rtcIés 


strai Lane les dépens 

Un réglement d'administration pui 

publié 

déterminera le Lai des dépens, 
La taxe ho comprendra que les actes faits posté- 

rieurement à l'ore de l'administration Ve frals des 

actes antérieurs demeurent, dans tous les eue à ln 


que, qui sera 
at la mie à exécution de La présente 10f. 


ES 
A3 reilune iso du or ur tee 
choisi dans le même arrondissement. i 


‘Cependant, sur la réquisiton: des parties, et 
w pour cause de suspicion légitime, la cour de cas 
tion pourra. sol avant que Ta ‘décision Qu pre 
à mer Jury lt Gé remiue, soft lorsque cette décors 
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dre de leur inscriptio 


fe, le magistrat directeur d'insuisance, Le magistrat directe 
du jury choisit, sur la liste dressée en vertu de l'ar , sur la liste dressée en vertu dé 
ticle % , les personnes nécessaires pour compléter le les personnes aires pour complé 


nombre des seize jurés. des 
Art, 38. 6 1er, Le magistrat directeur du jury pro- | Ar. 38. 

nonce la elèture de l'instruction et pose les questions | la clôture 

auxquelles les jurés devront réponde uelles les Ju 
Le reste comme au fn 


jurés. 
at directeur du jury p 
net s que 
FD 
jet Les jurés se retirent immédiatement dans. teur 
délibérer, sans désemparer, sous Ta 
de l'un d'eus, qu'ils désignent à instant 


La décision du jury fixe le montant de l'indemnité 
elle est prise à la majorité des VOIX. 

En cas de partage, la voix du président du jury est 

prépondérante 

| Art. 89. Le jury prononce des indemnités distincte 

los qui les réclament à des titre 

diftérens, comme propriôtaires, fermiers, locataires 

érassé dont 11 est parlé à l'ar 


Art, 30. & 1er, Le j 
distinctes ch faveur dés 
des titres difréré 
, ASBGTS AU autres 1éress 
article 21. 

4: Comme au projet 


exercent 


l'indemnltà au lou de 


l'exercer 
| L'osurrutt # cautlou Los pêre 


biens de leurs on: 


ind du droit ou La qu' 
es Fois qu'il s'élève de 


de ces diieult 
$ 5. Supprimé 


mate de intér 

Ant. 40, Come à In loi de 1833: Art, 40, Si l'indemnité réglée par le jury ne 4 
passe pas lore de T'adimin les parties 4 
Fauront refusée seront condamnées aux dépeur 


À Si l'indemnité est égale à ln den 
l'administration sera condamnée aux déjens. 


|. Si l'indemnité est à ln fois supérieure à l'ofce d 
l'administration ec inférieure à la demande des par 
tes, les dépens seront rompensés de manière à étr 
supportés par les parties et l'adm ans les 


ns de leur offre où de leur demande avec la 


dans Le 
aux dépens 
are du Jury, SA 


timation lt 
conformer aux dispos 
La décision du jury, si 
| qui y ont concouru, est remise par Le président au 
maglstrat directeur, qui la déclare exécutoire , Statue 
sur les dépens , et envoie l'administration en posses- 
Sion de la propriété, à la charge par elle de £e con 
: | former aux dispositions des articles 53 1 34 «uivans 
a Ce, maitre ane les éme dont e trie | Ce magtsrat ane le dépens dont le lari'st ter 
déferminé par un réglement d'administration: pu- | miné par un réglement d'administration publique. 
dique. : 4 x 


Art 4, $ 4e, Gom 


Comme au projet La taxe ne comprendre que les acte faits posé 
Ep rieurement à l'offre de l'adiministration ; les frais des 
Sa soténeurs demearent, dans toux lee car à 1 
| ébarge de dodmintre 


Art.43 


Se. Comme au projet 
É as Art, 43. Lorsqu'une décision du jury aura été cas 

€ sera renvoyée devant Uni nouYeAU jur 
choisi dans le même arrondissement 


52 e1 3. Cependant, sur la réqui 
eu 'hour cause de suspicion Légitin Cependaut, sur la réquisition des parties, ct pour 
sation pourra , soit avaut Ja formatiôn du jury, soit | cause de éuspicion légitime, la cour de cassation 
lorsque sa décision aura été rassée, renvoyer l'exa- | pourra ; avant la formation d'un jury, renvoyer l'apr 
men de l'affaire a un autre juty choist dans un des } préciation de l'indemnité à un autre jury choisi dans 


PREATION PUBLI 


Art 0, Les maisons e bâtimens dont il est nécee- 
d'acquérir une portion pour cauve d'air pu 
ser achetés en enter. si les propriétalres 
férent par une déclaration furmnelle adressés 

au magistrat directeur da Jury, dans e délar x 

en Particle 24 

leu ra de même de toute parcelle de terra 
par sue du morcellement, se Lrouvera réduite au 
la contenance totale, si toutefois Le propri 

de aucun terrain Imméliatement et 


Ligu, et si la parcelle, ainéi réduite, est inférieure à 
Si l'exécution des travaux doit procurer 
smentation de valeur immédiate et spéciale au 

de Ia propriéts, cette augmentation pourra 

€ en consiération dans l'évaluation de line 


TITRE 
Du paiement des indemnités 


Art. 53. Les In 
leroeut 


S'ils se refusent à les recéjoir, 1 pri 
ra eu près ofres réelles et ronsignatlon 


68. Les plans, procès-verbaur 
niflcations, jugeme tan dir 
fetes. its en Vertu de la présente lo, seront visés 
pour umbre e enregistrés gras lorsqu'il y aura Ben 
Kia de F'enregis remet 


A). Les dispositions additionnelles 
mes par Ia enmimision 
mars 18 


posées sou 


et remplacées, dans l'art 


autre jurs choisi dans un 
» ins, quand même 1 appart 


quérirune portion paur cause d'utilité publique seront 
achetés en cutier, ses propriétaires Le demandent par 
Une dérlaration formelle adressée au magist 
Leur du Jury, dans Je délai énoncé en l'art 
Ti en sera ie même de tonte parcelle de ter 
par suite du morcellement , 2 se trouvera 
mains de dix ares, s toutefois le propriétaire 
possèle aucun terrain contigu 


ar 


st. 


Si l'exécution des travaux 
une augmentation de valeur Immédi 
ant de la propriété, cette au 
“cumpensée en Lou ou en ph 
je 'inemoité 


TITRE Y 


Du paiement des indemnités 


Ari 
présablement à la priso 


s par Le Jury seront 
sions DOUTE 


53. Les indemnités ré 


Entre les mains des aÿant-lroil 
S'ils se refusent à Les recevoir, la prise de poses 
sion aura lieu aprés oMres réelles et consiguation: 


TITRE V1 

De l'envoi on ponession proubolre (i) 
5. La préfet peut, aprés le Jugement d'expro 
été spé, Qu'il y a Ur 
Hhoire des Lerralns à 


art 
| priation, déclarer, par un 
Rence de prendre Possession D 
| Firm 

| 


Ant. 


arrété da préfet et le jugement d'expro- 
si la otiication n'en a pas encore 6 Faite ; 
nt gts, conformément à l'art. 15, aux Propr 
{aires 3 dénommés, avec asshgnotion en E6ftré devan 
| 1e président du tritiomol civil, asstgnation doit 6u 
née à role Jours de état a mc done 
mme oferte par l'adinletration. 
Art. 88, Au jour fixé, le propriétaire os tenu de 
rer a somme dont 11 demande la cansignatir 


a 
| avant envoi en p 
tre 


te pue du 
dence. 


nsjgner, ait que l'indemnité à payer, SL 
avan l'occupation 
Le président peut ordonner qu'il sera versé ee 
vemtent entre es mains du propriétaire une portion 
de a somme constgnée aprésque les formalités pr 
rites par Dex rt 49, 16 6117 auront été nccomplies 
Art 00, Si le préside icesaire de aire pro 
der à l'expertise ou à În constatation de l'état des 
deux, commet un ou trois experts, L'expert prête 
serment entre les mains du président et procdde à 
ration dans les cg jours de La nomination, en 
présence des parties, où elles duement appelées. 
Dans les trois jours de Ja remise au greffe du procès 
verbal de l'expert, le président détermine la somme 
La constgnation doit comprendre 


le Gouvernement, ont 6lé Süppri- 
pur le renvoi à la Hoi du 30 


66 du projet adopté 


EXPHOPRIATION PUBLIQUE 


arrondissemens voisins, quand même il appartien- 
“lraït à un autre départèment. 

11 sera procédé à cet ellet conformément à l'ar— 
ticle 30. 

Ari. 80. $ 1er. Comme à la loï de 1833. 


$ 2. Comme au projet 


Art. 64. Si l'exécution des travaux doit procurer 
une augmentation de valeur immédiate 1 spéciale au 
restant de la propriété, cette augmentation sera prise 
en considération daus l'évaluation du montant de 
l'indemnité, 


Art. 53, Les indemnités réglées par Le jury seront 
préalablement à la prise de possession, acquitiées en 
numéraire entre les maïs des ayant-dioi ; s'il s'agit 
de travaux exécutés par l'administration pour le 
compte de l'Etat, elles pourront être nequitiées en 
mandats sur les caisses publiques. 

Si les ayant-droit refusent de recevoir les idem 
és. ln prise de possession aura lieu après offres 
réelles et Consiguatlon 


TITRE VI 


De L'envoi en possession provisoire 


Art. 56 à 65, Supprimés, 
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un des arrondissemens voisins ep 
partiendrait à ; 


Il sera procèdé à cet effet conformément à l'arti- 
cle 30 
Ar. 50. Les maisons et bâtimens dont il est nék 
saire d'acquérir une portion pour eause d'utilité pu 
blique seront achetés en entier, s les propriétaires le 
requiéren! 
magistrat directeur du jury, duns 
de 2% 
I en sera de même de toute parcelle de terrain qui, 
uile du morcellement , se trouvera réduite à 
utefois Le étaire ne pos- 


Art 
ne augmentation dk 
restant de le 

en considération dans l'évaluatio 
demañé. 


Si l'exécution des Lr 


x doit procurer 
valeur immédiate et spéciale au 
propriété, cette augmentation sera pris 

da montant de l'in- 


TITRE V. 
Du paiement des indemnités, 

Art. 53. Les indemnités réglées par le jury seront 
préalablement à la prise de possession, acquitiées en 
tre les mains des ayant-drolt. 

S'ils se refusent À les recevoir, la_priso de posses- 
slon aura Heu aprés offres réelles et Conslgnation 

Si s'agit de trayaux exéeulés par l'Etat, les offres 
réelles pourront s'eectuer au moyen d'un 
égal au montant de l'indemité réstée par le jury 
mandat, délivré par le préfet, visé par le payeur, sera 
payable sur la caisse publique qui s'y trouvera dé 

Si les ayant 
la prise de p 


recevoir le mandat 
aura lieu après consignation 


procès-verbaux, ceruilicats 
mens, contrats , quillances et au 
veriu de la présente loi , seront 
visés pour timbre et enregistrés, gratis, OFsqu'Il y 
aura lieu à Ja formallté de l'enregistrement 

TL ne sera perçu aucuns droils pour la transcriptio 
des actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquislilons amiables Files 
ren NL PESLI 
iués, lorsque, à partir de 
l'accomplissement de cette formalité, il sera Justllé 
que les immeubles acquis sont compris dans Ces ar= 
rêtés. La restitution des droits ne pourra s'appliquer 
qu'à la portion meubles qui aura dé reconnue 
nécessaire à l'exécution des travaux 
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le palement des IDtér 
Surle vu qu pri 
une nouvelle assigmation à deux Jours de 
au moins, le président ordonne la prise de pos 
ion provisoire. 
Art. 62, Les ordounances du président sont exéci 
Lalres sur maté ne peuvent être alaquéts par 
opposition ni appel 
Ari. 63. Le Président 
par l'envoi en possessi 
liérieurement parle 
AFL. O8, Après Ia 


sécessaire pour assurer, pendant 
pour 100. 


era Les dépens occasions 

provisoire , pour être stat 

conformément à l'art 40. 
il sera à la 


pose de Me, proc à La 
Etat de imdemnté détive out n ue 
ue LV Le da pr 

| quinté étrminé pr ee Le lé 


ullaine de La sig 
à défaut, le propriétaire 
üaon des travaux 


Peut s'opposer à L 


Art. 66, L'expropriation ou l'occupation. temp 
raire; en cas d'urgence, des Propriétés privées qu 
écessaires pour des travaux de Tori 
u 30 mars 18 
aires Ou autres int 
ofres de l'adminis-— 
des indemnités aur 
x dispositions du tre LV cl 


is prescrites p 
lorsque les pre 


ENT DES RENTES CINQ POUR CENT, AVEC FACULTÉ 


DE CONVERSION. 


REMBOURSE! 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
Lu par M. le baron Peleu (de ls Larère), ministre des finances, le à mal 140 


qu'un 
uées à 
eaux 


Messieurs, c'est dans les années de paix, ex lorsque rien ne menace la tranquillité du p 
Gouvernement doit s'occuper de réduire les charges que des temps moins heureux ont 1 
génération présente. Cette réduction est l'unique moyen de se préparer à supporter de no 
sacrifices, si plus tard, l'indépendance ou la dignité 

Le cabinet qui nous a précédés a été conduit, par cette pen 
le remboursement des rentes avec faculté ie conversion. Ce projet, auquel nous nous sommes asso 
és, a été adopté par la Chambre élective, avec des amendemens consentis par le Gouvernement 
nous avous l'honneur de le soumettre à vos délibérations. 

Des modifications que le projet primitif a subies, la premié 
emboursement les porteurs de rentes 5 pour 100 qui n'auront pas déclaré l'opinion dans le délai 


un projet de loi s 


quise présente 


fixé, au lieu de les contraindre à la conversion. 
Le silence ainsi interprété peut avoir pour effet d'augmenter Ja somme des remboursemens cont 
l'intention et l'intérêt des rentiers eL contre l'intérêt aussi du Gouvernement. 
Cependant on a considéré que ce que l'État doit, c'est leremboursement , au complant, du capital 
er les porteurs à l'arcepter, Là est le droit 


de la rente constituée : ce remboursement , il peut 0] 
mprunts de l'ancienne monarch 


réservé dans les édits d 


, devant les CI 
conversion, au contraire, doit 


vubres , sur cet 
re lib 


ilyaq 
On a pensé qu 
ne transaction volontaire ; que c'est des conditié 


faut qu'elle soit de la part du 
X'État doit l'attendre, 
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. L'expropriation ou l'occupation tempo- 
raire, en cas d'urgence, des propriétés privées qui se 
ront jugées nécessaires pour les travaux de fortifien 
tions, continueront d'avoir lieu, conformément aux 
dispositions prescrites par la lof da 30 mars1831. 
Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres inté- 
ressés n'aurônt pas accepté les offres de l'adn 
Lion, le réglement définitif des indemnités 
conformément aux dispositions du titre TY ci-dessus 


Seront également applicables aux expropriations 
poursuivies en vertu de la loi du 30 mars 1834, les 
art, 16, 47, 48 et, ainsi que le Utre VI de la pré- 


Ges conditions, Messieurs, ont été combinées de manière à ce que le rentier eût intérêt à les 
accepter. On lui offre l'échange du 5 pour 100 contre du 4 1/2 au pair. S'il y a une vérité incontes- 
able , c’est que tout placement solide ne procure aujourd'hui qu'un revenu in tel 
est le taux de l'intérêt dans les transactions particulières, l'État, c'est-à-dire l'empranteur le plus 
digne de conf les garanties du gouvernement représentalif, fait une offre avantageuse lors- 
qu'il propose en échange des 5 pour 100 une rente en 4 1/2 au pair, affranchie pendant dix années 
de toute crainte de remboursement, et que déjà le cours porte à plus de 108. 

La conversion en 4 1/2 est done une concession réelle, faite à la nécessité de ménager les intérêts 
des rentiers et de préparer le succès d'une mesure importante. 

Au début d'une opération financière nouvelle pour le pays, une aut 
nécessaire. Elle consistait dans l'offre d'un fonds en 3 1/2 pour 100 émis à 86 fr. 42 €. équivalant à 
nf. ceroissement de 15 fr, 71 c, sur le capital. 

Ge fonds, par sa création , remplissaît une lacune dans l'échelle des effets publics; offert concur- 
remment avec le 4 1/2, il laissait aux capitalistes et à tous ceux qui peuvent supporter une réduc- 
on actuelle de revenu, le choix d'un intérêt moindre avec la certitude d'une élévation de 
; soumis à l'action de l'amortissement le 3 1/2 eût offert beaucoup de chances de hausse. 

Maïs la Chambré des Députés a été plus pri des inconvéniens d'une augmentation de capi- 
tal. Elle a réduit à un seul fonds, le 4 1/2, l'option offerte aux rentiers, Nous ayons déclaré que , 
tout en regrettant la facilité qui nous était conversion, nous ne cessio 
der celle-ci comme exécutable. Nous nous fondons, pour penser 
certain que présente au porteur du 5 pour 100 la conversion en 4 1/ 
remboursement que nous trouvons dans les fonds libres de l'amortissement et dans les autres res 
sources que la loi met à notre disposition. 

Quant à l'utilité, Messieurs, elle consiste d'abord dans l'économie du dixième des arrérages qu 
sure au pays le projet sou 

Toute dé 


ieur à quatre. 


concession nous avait paru 


€. avec 


levée pour L 


s pas de regar- 
ge. immédiat ct 
au pair, el sur les moyens de 


nsi , sur 


ïs à vos délibérations. 


ense correspond à une somme égale d'impôt ; 0 


* impôt ne peut être justifié que 
par une nécessité réelle, et celui qui sert à maintenir à 3 pour 100 l'intérêt payé par l'État a ce 
d'avoir ce caractère, 
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Des avantages plus 
fonds publics sers 


der de Ia mesure, Tant que l'intérêt que procurent les 
grieulture, le commerce et l'industrie peuvent offrir, les 


producteurs, pour obtenir des capitaux , doivent se rapprocher du prix que ceux-ci trouvent dans 
at fera refler les capitaux dans les mille canaux de l'agri- 


les placemens sur l'État. Le rembours 
euliure et du commerce; et la conversion donnera une mesure plus exacte de l'intérêt de 
dont les transactions particulières se ress 


gent 


Le projet de loi € 
du 5 pour 100 au-de 
est 


a pour but de dégager l'amortissement qui se trouve paralysé par l'éléva 
sus du pair, et de faire qu'on puisse l'employer à sa véritable destination, q 


l'extinction de la dette, soit par Le rachat, soit par le remboursement. 


Nous croyons, Messieurs , la légalité de In mesure jugée; nous croyons son uilité incon 


este la question de l'opportunité; celle-ci, nous aurons à l'examiner quand viendra le moment de 


le projet, sil 


rien n'autorise à prévoir, nous pensons qu 


as venons la soliciter au nom de tous les intéréts engagés dns la 


elle l'est aussi pour les rentiers sur lesquels pèse 


eite adhé 


westion, car, si la situation est fausse pour l'E 
ichensr. 


titade 
Le 5 pour 100, comprit 
les autres fo 
de la Franc 
11 est temps 
étais de l'Europe. La réductio 


€ par la crainte incessante du remboursement, ne peut prendre son essor; 
lent, et leur cours est au-lessous du taux qui devrait représenter le crédit 


notre pays entre dans une voie de prudence où l'ont précédé depuis longtemps 


de la dette est un devoir envers les générations futures 


jarantira la sécurité, 
rembourser 


Nous devon 
alt une solution ; car, chaque fois qu'elle renalt, l'inqi 
déclassemens, et si ces mouvemens répétés n'ont pas arrêté sensiblement la progression ascendante 
du cours , est parce que les rentes qui sortent des mains des particuliers vont immobiliser 
dans lès établissemens publics, Le tableau ej-joint le démontre : nous ajouterons que c'est surtout 
de remes que ces déclassemens s'opèrent. Ainsi les fruits précieux d'écono- 
sndonnent un placement où ils devraient s'acerolt 


désirer, Messieurs, que cette question 


ent, si souvent reproduite, 


nde qu'elle répand est suivie de nombreux. 


dans les petites fract 


; et souvent pénibles pour aller 


S'ofir aux chances de placemens hasardeux. Cette perturbation, réelle dans les fortunes, ne césst 


Cette eause est l'inquiétude née des projets de remboursement , et 


ont tant qu'on n'aura pas changé la situation 


qu'avec Ia cause qui la pu 


es projets, il ne faut p 


qui les fait naître 


Nous espérons que la Chambre des Pairs, frappée de ces cou 


dérations , ne voudra pas laisser 
à déjà produit beaucoup 
le terme par l'aloption du projet de loi 


peser indéfiniment sur le G 


ernement el sur le pays une incertitude q 


d'embarras, et que sa sagesse concourra à en 


te du projet de (of, pr 


ONSERYATIONS SUR LE TABLEAU CI-CONTRE 


re années, depuis Le 22 mars 1836 jusqu' 
es ne pour 400, Lant directes que à 


v 4er mai 1840, l'excédant des ventes sur 
lementales, 


x noms de particuliers s'élève , comme 


À la fin le 1839, rec expédant n'était que de 


La 
sente l'excédant des ventes sur les achats pendant les cinq derniers 
re 4830 jusqu'à fin d'avril 1840 : cette somme de 3,402,034 £. comprend 
moyenne en rente de 650 fr. : mais cette moyenne couvre un {ri grand 
re de sommes inférieures. 

Dans le seul mois d'avril, ce méme excédant 


rence de 


donne 


ait à 450 fr, 
ventes sur les achats an comp 


por part 
Reste pour l'excédant de 
Les quat 


des particuliers, pendi 


antérieurs à celui d'avril 


POSÈ LES MOTIFS 


S RENTES 


CONVERSION 


SNAWASSIHIVLA XOV INVNA 


3 69 'TEZ 


“sxaauyaga sai sxva | 


saneup nr su pavdoa 0 9 ALLVUVANOD ANASTU 


SUITE DES OBSERVATIONS SUR LE TABLEAU CI-CONTRE 


res de 1a rente 3 pour 100 est double de eelles 


Le ombre des parties 


Le seul mois d'avril 


qui l'ont quitée pendant les quatre mois précédens, et 1 somme de rentes déclassées dans ce même 
forme les trois quarts de l'excédant des ventes sur es achats pedant les quatre mofs antérieurs 

Ce décassement continue d'ane manlére sensible 

Dans la seale journée du 3 ma , sur 22 905,008 fr. de rentes 
vendaes par HS SRE A7 parties 
1 n'en à racheld par ET 
que. Fe 

L'excédint ds ventes sur les achats de rentes nominatives à donc 
ie, dans ete journée, de. 838,707 fr par 438 parties 
APPORT PAIN M. LE COMTE HOY (4 
M. le rapporteur rappelle d'abord en les analysant les termes du projet de loi et le document 


officiel qui y est joint, rapporlés ci-dessus. Puis i continue ainsi 


Messieurs, Ja mesure 9 
1838 : 1 s'agit tou) 
is il n'est plus question 


je celle qui vous fut proposée en 


vous est présente est plus simple tj 
de 5 pour 100 en rentes constifnées à un mondre 


la conversion de La re 
e lui substituer un fonds avec accroissement de capital qui 
0 pour 100 sur ln somme qui serait remboursée, Une 

e capital dé 400 fr. à un 
qui n'acceptorait 
de 


pourrait présenter une augmentation 
rente de 4 fr. 50 ent, serait tout simplement substituée, pour 
8 fr. et de éeue manière la mesure se nésoudrait pour le propriétai 


, en ane diminution efecuive de demd pour 100 , ou ile 60 cent. pour 6 A 


rentes. 
Le prof 
e celui pour 


et, quoiqu'il diffère beaucoup 


véus est d'ailleurs présenté par le Gouvernement 
ait lui-même les dispo 


ui en ad 


quel avait pris l'initiative, 11 vous a décla 


sitions. 
Il repose 


accepter le rembourse 


rentes pour 100 d'en 


rmptant, du caphtal de Ja rente constituée, À rlson de 
oursciment est réservé dat Les dits d'emprunt de 
à qu'il est mis en pratique danx lous Les États de 1'Eu- 

21 souvent reproduite, ait enfin une 


Ce que l'État do, e 
400 fr. po 

l'ancienne monarchie: qu'il est autoris 
top, et Al exprime le désir que cette 


qu 


solution. » 
l'objet de sa plus sérieuse attention. 

men le plus approfondi, 
leur rer 


u se dispenser d'en fai 
e sans quelque dissidence ; mais , 


à donc 


Votre commission 
inion ne s'est pas for 


at tel qu'il ést proposé n'existait pas en faveur de l'État, dans La situation dans laguclle 


it était placé, 

Nous allons , Messi 

opinion, en vous faisant également cor 
vous ont déjà été exposés. 

La majorité ne conteste pas que la faculté de se libér 

mmun. Mais elle soutient 

renoncé à la facul 


ls li majorité 


s, vous exposer avec soin les motifs sur les 
re ceux de l'opinion contraire qui, dans d' 


ppartienne à tout débiteur, et que cetie 
en même temps, que ces principes ne 
de remhonrser ; et que le respect dés 


faculté ne soit même de droit 
point applicables à l'État, lorsqu'il 
e règle du droit civil, comme du droit politique. 


remens est la premid 


de MM. le comte Mol, Le cute Hoy . Mérilhou . Je vi 


4) 10 commission était cor 
Bersil, le comie Mollien, le comte Portais. 
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La question fondamentale consiste donc à apprécier lé à 
tes 5 pour 100, et les conséquences qui en résult 
Ge titre constientif est la loï du 24 août 1793 , qui liquide toute la dette publique sous la désignation 
de dette publique consolidée, dont elle ordonne l'inscription pour une somme de 200 millions di 
rentes ; et le rapport de Cambon qui en fuit partie. 
Or, ni la loi, ni le rapport n'autoris 
réservée à 


e constitutif de la dette publ 


ue en reu- 


nt à penser que la faculté d'un remboursement forcé 
tt; l'une et l'autre en détruisent même la supposition. 
L'article 6 de la loi exprime Ini- 


il été 


nême que 2 Grand-livre de la dette publique sera letitre uni- 
que et fondamental de tous les créanciers de L'État. 


Le principe de la loi est, d'ailes 


s, clairement esposé dans le passage suivant du rapport : 


€ Nous avons cru que l'inscription sur 1e grand-fivre ne devait pas rappeler Les capliaux, et qu'on n 

devait y porter que Le net produit des restes ou des intérêts, afin de foire disparaltre ces capitaux ficuifs au 
denier cent, au denier quarante, ete. ; es me, quinzlme , dix 
pour livre, etc. qui rappellent d 
de ces propriétés 


e, cinquième , 40 sous 
ans aucune utilité, puisque fors des transmissions 
leulées, dans les pariages, ventes, etc. que pour un capital à raison de 
rate de l'ancienne dette, elle ne s'est oblig 

e où ellé s'en est chargée. 
; la nation aura toujours dans sa main le aux du erédit publie, Un 
rs le droit de se libérer, si une inscrip 
wrait offrir Le r ent 
900 livres. Dès 


ennes injustices , 


Iles ne sont 


leur produit net. D'ailleurs, lorsque la nation s'est ch 
Là l'ép 
Îl 


paye 


que sur le pied de son pro 
» En ue faisant pas mention du capi 
débiteur en rente perpétnellé ayant tou] 
daft sur lu place que 800 livres , la mation 
sur le pied du denier 48, ou moyen 


on dé 50 livres ne se ven. 


bourse} 


50 livres sur le grand-livre 
moment le erédit publie monterait au-dé 
en se libérant , un dixième du capital , pui 


ee cours, ou la nation gagner 
serait Le maître de gar 


ue le créancl 


sa rente ou de recevoir son remboursement , ou lieu que, si ou inseriyalt le capital, 
dette opération serait impossible , ou aurait l'air d'une banqueroute particle 

La loi constitutive de In rente 5 pour 400 a donc voulu que cette rente (A inscrite, sans capital 
sur le grand-livre, C'est une amnaité perpétuelle sans capital qu'elle a créée, et dont elle n'ad 


ns librement consenties par le eré 


qui demeurait maître de garder sa rente, ou dé ré 


bourst 


voir son remboursement : €Gtait 
nt volontaire qu'elle autorisait, et non pas un rembourse 
condition: ‘elle était d'ailleurs In conséquenc 
serait inscrite sur le 

La loi a m 


w rem 


nt forcé dont 


die imposait 
m qui prescrivalt que la r 
on de capital. (Art, 2.) 
lies; qu'elles ne pussent jamais 
ment n'en pât jamais être Fait 


nécessaire de In disposit 


and-Hivre pour son produit net sans flat 
e voulu que toute les traces de ce capital fussent dé 
être découvertes ou rappelées; et, par conséquent, que le rembours 
qu'à des conditions librement consenties par le er 


cier. 
C'est ainsi qu'un eréancier n'a pu retirer l'extrait de s 
les titres actuels de sa eréanee. (Art. 143.) 

Qu'il est enjoïnt aux notaires de remettre 
portés sur leurs répertoires , 
Art. HS) 

Enfin , qu'il ne pourrait plus être délivré par 
Litres de ex 


qu'après avoir préalblement remis 


met les minutes des contrats, litres nouvels et autres tire 
lesquels seraient annulés, ainsi que les indications portées sur ces répert 


metionnaires publics aucune expéditiontou'extrall des 
ance sur la nation , de quelque nature qu'ils fussent, à peine de dix ans de fers. (Art. #21.) 


Ainsi, non seulement les dispositions de la loi de 1793 


cette loi qui est Le titre fondamentat 
de tous les créanciers de L'État, ne contiennent pas la réserve ou la faculté, pour l'État, d'un rem 
boursement forcé aus propriétaires d 
séquences qui en résultent sont positive 
Le rapport de C: 
puisqu 


la rente 5 pour 100:; mais encore ces dispositions et les con 
nent exclusives de cette f 


mbon fortifie encore cette conclusion , et suffi 
1 fait partie de la loi , et qu'il en serait; s'il en € 
mes de. son art. 229 qui n'a encore été rappelé dans anc 
de meure sous vos yeux. IL est ainsi conçu : 

des 

servir d'instruction, — 


nances fera insérer dans tous les journaux le présent décret, et Le rapport 
seil exécutif fera imprimer, publier et aficher le rapport pour servir d'instruc- 


Lion avec: le présent décret, » 


La minorité de la commission n'a pe 


Haissé sans réponse les considératio 


s sur lesquelles la major 
ité à appuyé son opin 
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Elle s'est d'abord prévalue des dispositions du pa 
sies et oppositions qui porte 
« Qu'il peut être formé sur es objets compris dans Le grand-livre de la dette publique deux sortes d'oppo 
sions : les nes sur le remboursement ou l'aliénation de Ia propriété; les autres sur le paiement annuel 
remboursement où l'aliénation de la propriété ne pourront arrêter le paiement 
annuel; et de même que celles sur le paiement annnel ne pourront gêner Le remboursement ou l'allénation 
de la propriété. » 


graphe A4 de Ia loi du 24 août relatif aux sai- 


ns sur 


Que les oppost 


expressions de la loi que le remboursement des objets compris au grand 
prévu et autorisé par elle. 

Mais le remboursement, ou l'aliénation dont parle la loi, est le remboursement volontaire que 
le créancler est le maitre d'accepter ou de refuser, ainsi que l'explication en est donnée par le rap- 
port de Cambon: où mé 
{art. 66 de la Joï 


anciers directs sont autorisés de fair 
à leurs créanciers personnels ayant hypothèque spé- 


le remboursement que les c 


au moyen d'an trans 


| iale ou privilége sur l'objet liquidé 


La minorité invoque encore les dispasitlons de la loi du 9 vendémiaire de l'au vi, qui ordonnent 
que chaque inscription au grand-livre de la dette publique sera remboursée , pour les deu trs 
en bons au porteur, etque le capital de 

11 faut bict 
ment fétrie du n 

Î Liers ; elle ne po 

it sûrement le triste courage de provoquer ou de voter , par imitation de La disposition relative aux 

Mers : autrement, il faudrait dire, par la même raison, que la loi nouvelle pourrait achever la 

mqueroute , et ordon nt le remboursement du troisième tiers en bons au porteur sans 

valeur. De telles qui peuvent étre agitées sérieusement dans un pays où l'ou s 
de la boune foi, et où l'on aurait la prétention de conserver du crédit. 

Si, d'ailleurs, un acte quelconque devait encore être invoqué pour prouver que les rentes 
pour 100 ne peuvent être assujéties à de nouvelles réductions, ni étre l'objet d'autres mesures cour 

- citives , ce serait cette loi même de l'an va qui, après tant d'autres réductions, el après que le 

capital lui «Mais l'iniquité est consonun 
depuis plus d ni à la répare 
La loi du 2 foréal de l'an x porte 


seriplion ser 


leulé au denler 20. 
cette disposition est écrite dans la loï de l'an vr, que l'opinit 
de banqueroute des deux tiers, Mais du moins elle u'est relative 
ai s'appl 


reconnaitre 


a juste 
is deu 
+ au Uers restant que par une loi nouvelle qu'aucun pouvoir n'a 


àcé, les a encore réduites de deux tie 


quarante ans : gémissor nsons ni à l'étendi 


Que In partie de La dette publique constituée en perpétuelle prendra à l'avenir le mot dé à pour 100 
romolidés: qu'elle ne pourra, daus aucun temp, ovcéiler 50 millions; ct qua, al elle se Hrouvait augrettée 
au-delà de 60 millions, A1 lui ser d'amortissement sufhant pour amortir en quinze ans 
l'excédant de ces 50 mi 


On a vu, dans cette nouvelle dlénoi u, l'inen 


de reconnaltre que la partie de La dette 


àt plus sans capital, et serait remboursable 


Mais pourquoi spposer cette intention, lorsque, si elle était réelle, elle serait une violation de 
la foi publique ; et lorsq ue serait pas sullisanté pour aliérer le droit du créancier, €L pour 
détraire son vitre constitutif et fondamental, quand il n'a point concouru, par sa volonté, à ee chan. 
gement de dénomination? Pourrait-on donc se fonder sur le fait du débiteur seul pour créer à la 


rente après coup, et après plus de dix années, un capital qu'elle n'a pas, et pour 
naltre à l'État, parce qu'il aurait eu k pensée de se l'ouribuer, un droit de remboursement que le 
titre constitutif et fondamental lui refuse 2 


La réponse à cette question ne peut être douteuse. A 
égard, l'oratenr même du Gouvernement, M. Crétet, dans son exx 
Législatif 


surplus, voiei comment S'exprimait, à cet 
des motifs, devant le Gorps: 


« La dette perpétuelle, disait se compose de la fortune du eréancier et de 
admet l'emploi de u£ et papillaires, de eeux des éablissemens publics et di 
artère qui a pl écialement dans 

vernemeat, Cette dette n'étant point remboursable 


Me serait une richesse inactive sf les eréaneiers ne 
ent I tramemetire qu'avec un désavantage constant 


er la valeur vénle 
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La loi du A" mai 1825 porte : 
 Qu'a l'avenir les sommes aectées à l'aunor ployées au rachat des funds 
publics dout Le cours serait supérieur au pair, et que les propriétaires de rentes 5 pour 400 sur l'État auront 
la faculté d'en requérir la conversion, soit en 3 pour 400 au taux de 75 fr., soit en 4 et demi pour 400 an 
pair, avec garantie contre le rembo 23 septembre 1 


sement ne pourront être 


sement de ce dernier fonds, jusqu'a 


Suivant une autre loï du 10 juin 1533, 
« Les fonds ae 


etés par cette loi à chaque espèce de dette doivent continuer d'être empl 
des rentes dont le cours ne sera pas supérieur au pair, qui se compose du capital nominal, augmenté des 
arrérages échus du semestre courant, et il ne doit être disposé de la réserve possédés par la caisse d'amor- 
tssement que pour le rachat ou le remboursement de la dette consolidée, lequel remboursement ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi spéciale. » 


és au rachat 


On a aussi trouvé, dans 
nom de la majorité de la e 
ui pourrait avoir lieu 
pour 5 fr. de rente. 


s lois, des objections contre l'opinion que nous avons exprimée , au 
mission. On y a aperçu l'annonce d'un remboursement du 4 et demi 
septembre 1835, et la fixation d'un capital nominal de 100 fr. 


1 n'y aurait cependant aucune induction à tirer d'une réserve de remboursement qui aurait été 
la condètion de la conversion d’un fonds existant, en un autre fonds offert par l'État, et librement 
accepté par le créancier, et même demandé par lui, avec cette condition, Car nous sommes loi 
contester à l'État le droit de proposer aux rentiers, en remplacement d'un fonds quelco 
d'autres valeurs qui seraient acceptées par eux, volontairement et sans con 

La loi de 1833 suppose bien le droit du rachat et du remboursement; mais elle ajoute que le 
remboursement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi spéciale 

Et Cest cette loi spéciale qui est l'objet de la discussion 

Au surplus, ces lois de 1825 et de 1833 ne sont que des r 
dominés par La loi supérieure des en 
détruits où altérés par la volonté de l'É 

‘Toutefois ; Messieurs, la majorité de votre commiss la question 
retive au remboursement proposé : mais la circonstance que, par le ütre constitutif, la reute a 

créée sans capital ; que cette disposition a été bien expliquée, bien entendue; que c'est dans 
l'intérêt même de l'État qu'aucun capital n'a été exprimé; que c'est aussi pour rendre fmpossible 
d'en reconnaître aucun que la loï de 1793 a violemment ordonné la destruction de tous les titres, el 

Loutes mentions qui pourraient servir à l'établir, a puissamment agi sur la déterminauion de la maÿo- 
vité de votre commission. L'exemple tiré de ce qui se pratiquerait dans d'autres pays où de sem- 
blables cire tent pas , lui a d'ailleurs paru sans applic 
la question sur laquelle nous venons, Messieurs, de vous soumettre les 
ions auxquelles cet examen a donné lien , nous avons dû porter notre attention sur les circons 
s dans lesquelles le projet de loi vous était présenté ; c'est-à-dire sur la question d'opportunité 
qui à elle-même une grande importance. 


de 
que, 


ens d'administration toujours 


‘mens contractés par l'État, lesquels ne peuvent jamais être 
at seul. 


a senti toute la 


tances n on. 


examiné 


M1 s'agit, e 


, du remboursement forcé, ou de la conversion volontaire en d'autres valeurs 
d'une n 


sse de rentes dont le capital ne s'élève pas à moins de trois milliards, 1 n 
1 n'e sur de plus grands et de plus nombreux intérêts, qui puisse 
remuer plus profondément la fortune publique et les fortunes particulières , qui se lie davantage à 
la politique intérieure et extérieure, qui doive avoir une plus grande influence sur l'attach 
Gouvernement, sur la tranquillité et sur la prospérité du pays; enfin, qui intéresse à un plus haut 
le créditpublie, la production et la consommation. 

Une telle mesure ne peut évic dise que dans des circonstances qui 
devoir en sont relatives soit à la situation financière, soit à la 
sittation 


st pas de mesure 


plus vaste 


est pas qui doive ag 


ment au 


ment 
constane 
ntérieure et extérieure du pa 

La situation de nos finances est sans doute excellente, I meilleur 
qu'on n'abuse pas de leur prospéri 
Mais nous n'entendons parler que de leur situation ordinaire et pour les services courans; et, ans 
ce moment, il s'agit principalement d'appr 
extraordinaire proposée. 


tre 


qu'on puise citer, pourvu 


et que des évéi 


nens imprévus ne viennent pas la troubler 


ier_ceite sitmation dans ses rapports avec la. mestt 


218 CONVERSIOX DES RENTES, —RAPPORT 


Nous ne fa 
longs dé 
l'ensemble de la situation 


uerons pas, Messieurs, voire altention en vous présentant, à cet égard, de Lrop 
is nous bornerons à faire passer sous vos yeux des résultats certains qui embrassent 


1°" mars. 


La dette flottante de l'administration des finances, y compris Les bons du Trésor remis à Ia casse d'amor: 
lssement, s'élève à 5 f5 97104, 

Et en di 
identelo, qui est d'ailleurs repré 


sut le montant de ces bons, qui me constituent qu'une delle Lermporaire et 
sentée matérellement par des réserves dé numéraire 
déposé à la anque, et par des effets à Lermes existant dans Le portefeuille du Trésor, cl. 209,150,762 fr. 


239 013,858 fr. 


La dette flottante n'est réelles ; 
‘ancun embarras dans son service 


au Trésor une charge dont l'importance puise occasion 


«que de 


ordinaire. 
Les budgets de 1877, 1838, 1830, 184 

37 milous qui proviendra du buds 
À l'égard à 


1844, présenteront une insusan 


184 
ses extraordinaires des ravaut 


es, Les 
3,084,000 fr. 
le 68,063,000 fr 


ent présentement à la somme de 


I en résuliers, à la fin de 4844, une insuiisance 


Ainsi, découvert pour tous les services 


Nous vous laïssons à juger, Messieurs, si, dans un tél état, avec les nouveaux besoins qu'il est 


possible de prévoir, etmême avec les autres ressources dout le ministre pourrait disposer, le projet 


de lol est proposé dans des circonstances opportanes, sous le rapport de là situation financltre 


Nous n'avons pas des documens aussi positifs à vous offrir relativement à la situalon politique 


intérieure et extérieure. Nous 
à l'autre Chambre, par M. le 


ous comtenterons de vous rappeler Les explications données, à cet 


président du conseil: nous 


dit, Je erobs quelle existe jusqu'à a écrin point. Je ne vois pas Jusqu'ici 
 ficheuses. 11 ÿ a des difieullés qui résultent de Ia cherté des aubrirtance 
mautacturiers, Cependant con clreomaancos no A0Nt pis 


orail dans plusicurs pa 
pu 
ons poltiques, els seront, 6 ne dlé pas compléte 


ur en Faire Le moU de son volt 
ormiides, mal cles recevront 


a avant l'époque où la mesure pourra étre mise à exéeutlon 


ne LÉ M. le présent du const 


vouit noue faire un npérieux, mous le repousserions : ‘es un neulé dont mous vuienr 


dons que la Chambre mous armes, et don mous usorane al_ nous croyons lex circonstances apres: AL 


les questions d'ane ii solution. hou 


« gravité qui s'aglleut en ee moment assez près d'un 


Nous concevons que M, le président du conseil wait pas voala en dire davantage ; mais, dans ce 


a dit, nous reconnaissons et vous reconnaltrez comme nous, Messieurs, que dans son opinion 


qu 
même , la mesure n'est pas opportuné 


cette vérité est d'ailleurs étal éme qui ne lise point les délais dans: 


ils devront être 


par le projet de loi tal 
is le remboursement et la conversion devront être réalisés, et d'après lequ 


ï 
poste dans des circonstance 
Mais je touch 
Si, pour un 
sable, é'est que son exéeution soit immédiate on fix 


disposition ne peut être fondée que sur Ia considération que 1 
jportunes, et qu'il faut attendre qu'elles le solent devenues. 


ss du projet de oi: 
est sommise, 1 est une condition indispen: 
e époque certaine et rapprochée; c'est 


opération de la marare de celle qui 


que les circonstances de son opportunité et les elets dé son exécution puissent être exactement 
jui de son exécution. 
raie avoir dieu pour un temps 


dsteraient 


appréciés au moment où 


est proposée et pour 


Or, celle appréciation ne peut évidemment € 


ermineraîent l'approbation 
tres considér 


éloïgné, ou incertain, lors duquel les « 
plu 


tions qui en dé 


dons qui en 


x Où auraient changé, et qu'elles pourraient être remplacées par d' 
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Cepéndantil n'est pas d'opération qui doive avoir plus d'infuence sur le crédit, et sur Lous les 
intérêts de la société, La puissance législative qui s'en remeurait, pour le mode, pour les formes, 
pour Les délais dans lesquels le remboursement et la couversion seraient réalisés, non seulement à 
un ministère qu'elle connaitrait, et anquel elle aurait confiance, mais encore à un ministère qui 
n'existerait pas ; qui viendrait dans un temps plus ou moins éloigné, et dont elle ne counaîtrait ni la 
capacité, nila pradence , abdiquerait ses droits les plus précieux, eL ses devoirs les plus sacrés, 
La faculté d'effectuer par sér ‘emboursement des rentes pour lesquelles la conversion n'a 
rait pas été demandée, et Ia condition qu'il ne serait obligatoire, pour l'État, que jusqu'à concur- 
mission contraires aux intérêts et aux 
droits des créanciers, lorsque cet faculté et cette condition n'auraient point été réservées par le 
titre, ou par la loï constitutive de l'eniprant. Les eréanciers qui auraient fait, dans le délai fixé ; leur 
option pour le remboursement, ou qui n'auraient fait aucune déclaration d'option, avant l'expiration 
de ce délai , pourraient attendre indéfiniment leur remboursement, lorsqu'ils demeureraïent obligé 
de le recevoir, et lorsqu'ils ne auraient demandé que parce qu'ils auraient eu, alors, un emploi 
convenable. Cet inconvénient serait bien plus grave encore pour ceux qui seraient compris dans des 
séries doute remboursement devrait n'avoir lieu que dans des temps éloignés. 
nt été obligés de recevoir leur rem 
euse que ceux qui, pendant dix, vingt, 


rence du capital des séries appelées, ont aussi paru à votre ci 


Ceux mên 


qui, compris dans les premières séries , aur 


boursement, seraient dans une position bien moins avantage 
trente ans ; plus ou m4 
Et c'estlesort qui 6 
etes mêmes droits. 
Et, d'illeurs, si le délai pour l'option devait être fixé , pour € lé aurait 
été-appeléé par Le sort, la loi devrait l'exprimer : la fixation du délai, dans de telles circonstances , 
aécté ln p 
Votre commission, Messieurs dans tout le cours de son travail, n'a pas cessé d'avoir la convic 


ss, conlinueraient de jouir de 5 fr. de rente. 


ité de sitnation entre des créanciers qui ont le même titre 


que série, et après qu 


ropriété, et né pourrait être abandonnée à l'arbitraire des règles administratives, 
lion que la mesure qui vous est proposée n'est, comme les préc 
ariifice pour arriver à une réduction de la rente, pour en préparer de successives, el pour en fon. 
der le système pour l'avenir. 

Le 


dentes de même mature, qu'au 


résor n'a point les moyens de r 
‘oppüié sur les offres d'aucune compagnie. 

1 n'a même aneune exubérance de fonds, puisque tous ceux qui sont position. out leur 
affectation à des services courans. S'il en avait de libres, il pourrait les employer au remboursement 
lions , eupital des rentes 4 et demi pour 100, créées avec ln condition du remboursement , 
3 et h celui de 237 millions de cantionnemens. 

Mais votre commission a aussi senti l'indispensable nécessi 
la reproduction eausaît de continuelles agitations; excltalt et renouvelait l'inquiétude dans plus de 
420 mille familles ; dont 45 mille n'ont que 100 fr. de rentes et s: 42,174 dé 101 fr. à 

3,942 de 501 fr, à 1000 fr. : et dont 5,346 seulement ont 3,001 fr. et au-dessus. 

Elle a considéré que ces agitations détruisaient la con 
mains desquelsil était 1e plus utile qu'elle fât placée ; qu'elles la faisaient sortir de celles des petits 
tiers , ainsi que le prouve le tableau annexé au projet de loi, e en amenaïent le déclassement 
dont proftaïent les seuls spéculatenrs. 

Desmaux si réels n'auraient cependant pour résultat qu'un profit, pour le Trésor, de moi 
10 millions, puisqu'il ne pourrait porter utilement que sur 95 milions de rentes, et ce profit ne 
commencerait encore à se réaliser qu'après l'achèvement complet du remboursement dont le te 
serait évidemment très éloi 

Mais le système serait établi : et de même qu'autrefois le système de réductions contiuelles des 
rentes s'opérait violemment par la force , il s'opéreraît désormais par cc la supposition 
d'un remboursement qui m'aurait rien de réel. 

Votre commission ; Messieurs, n'a pourtant pas l'opinion que la partie de la deu publique per 
pétuelle, désignée postérieurement à sa création sous la dénomination de rentes 5 pour 100 conso 
lidés, soit inmnable, et doive tonjours peser sur l'État dans sa consistance actuelle. Elle admet, au 
contraire, l'utilité, et même la sivement, en tout on en partie : ins 


iser le remboursement qu'il propose. 


d'en finir pour une opération dont 


ce dans la rente, parmi ceux dans les 


ssité de l'éteindre suce 
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ar des moyens qui pussent se concilier avec] 
ions de valeurs diversement combinées, qui seraïent acecplées par les 
amortissement qui est bien aussi un moyen de remboursement volon- 
avec eette est 


s conditions de sa constitution, 


elle voudrait que ce fût 
c'est-à-dire par des sub 
propriétaires de rentes; et par 
taire, en même temps qu'il est établi, par la loi 
dans les circonstances qui seraient déterminés. 
Nous vous dirons, Messieurs, tonte notre pensée. 
Votre commission regarderait comme un événement heut 
lider le crédit, et faire cesser des dissidences e des inquiétudes sans cesse ren 
la rente 5 pour 100 non remboursable, contre la volonté du créancier, el se 
d'indiquer. 


pour le pays une loïqui, pour conso 
isantes, déclarer 
lement rachetable 


par les moyens et dans les circonstances que nous venoi 
Le crédit cesserait, alors, d'être comprimé par les incertitudes qu 
agité par les perturbations qu'elles amènent. 
La baisse de l'intérét, par des moyens 
stabilité, en serait la suite et la conséqu 
tement ressentir dans l'agriculture, dans le commerce et dans l'industr 
Votre commission , Messieurs, a l'honneur de vous proposer, à l'unanimité, de me pas adopter 


en arrêtent l'essor, ou d'être 


ir la vérité et Ja 
se ferait promp. 


urels, les seuls qui puissent en ga 


nee nécessaire; eL son heureuse influent 


le projet de 
DISCUSSION GÉNÉRALE 


Stance du vendredi 29 ma 1240. — Présidence de M. e chancelier Pasquier 


M. Le vicoure pe Viuiens pu Tanace pense que depuis l'ouverture de la session actuelle, le 


projet de loi sur la conversion des rentes présenté par le ministère du 12 mai, adopté bon gr 
la Chambre élective, et ensuit 


gré par ses successeurs, mutilé d'abord par la commission 
cette Chambre elle-même, a perdu de plas en plus le prestige qui l'entourait, C'est qu'il 
anné à des préjugés éphémères de soutenir l'épreuve d'une discussion sérieuse et approfondie, On 
aversion apparaissait aux iaginations séduites comme une op 
pas permis de douter et qui devait enfanter des merveilles. Que 
ait dire encore que ce coup d 

s de l'industrie ? De ces fastueuses 
ste-til, si ce n'est une économie ble de 9 ou 10 millions ? et c'est pour 
acheter un pareil résultat que la France consentirait à porter une atteinte grave à son crédit, à com- 
d'honneur et de loyauté L Assez d'autres, plus habiles que l'opinant , 
sans doute de fire ressortir les vices financiers du projet de loi; quant à lui, 11 se 
nent sur le terrain de l'équité: s'en tiendra à ces notions du juste et de l'injuste que 
Dieu a gravées dans le cœur de tous les hommes, et fort du sentiment de sa conscience, il ne eraine 
dra pas de dire que le projet de loi est marqué au sceau de ide, de Ja mauvaise foi eL d'une 
violence presque brutale. En effet, c'est par une réduction forcée qu'il récompense les rentiers qui 
dans les jours diiciles , ont eu confiance dans la loyauté de l'État, 1 viole des engagemens formels, 
il offre de payer 400 fr, ce qui vaut 116 fr, sur la place, et il n'a pas même le moyen de réaliser 
ère. 11 fait une part inégale aux créanciers de l'État par la création de séries 
uisent mal son impuissance : il compromet la perception des impots indirects ; 
en diminuant la consommation : affaibli le nerf de la guerre en tarissant la source du crédit, Dans 
sa rigueur impitoyable, le projet de loi n'épargne personne ations de mes 
les communes, la Légion-d'Honneur, la caisse des Invall 


est déjà bien loin de F 
mn du suecès de laquelle 
sont aujourd'hai les partisans de cette mesure ? qui ose 
fera refluer les capitaux vers l'agriculture et féconder 


arine, les € 
emens, si 
pais 


au petit grandlivre, aux caiss 
tions : puisque le projet de loi 
que bomme interprète à sa guise, donnent à l'État le droit rigoureux de rembourser sa dette. Li 
savante discussion de 1838 n'arelle pas d'ailleurs fait ressorur la faiblesse des argumens sur lesquels 
de la conversion ? M, le ministre des finances n'est-il pas con. 
la législature n'en eût été saisie ? M, le président du 


s'appuient les partisans de la 1égalit 
venu qu'il n'eût pas présenté la loi, si déj 
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conseil n'a-til pas annoncé 
refuserait à exécuter la mesure, à 
tances dévenaïent inquiétantes à quelque 4 
se trouver bientôt 1h 
partisan d'ailleurs de la conversion, n'a-til pas déclaré qu'elle ne lui avait jamais paru moins oppor 
tune qu'aujourd'hui > Après tous ces ému 


, de son côté, qu'il n'accepterait aucun commandement 


lors même qu'elle aurait été votée par les CI 


equi 
ambres, si Jes cireons- 
sjouté que la France pourrait 
ée à clle seule? Dans une autre enceinte, un ancien ministre des finances 


é que ce fût? n'atil pas 


il paraltrait superilu de diseuter encore l'opportn: 


nité d'une mesure que tant d'autres considérations doivent faire rejete 


M. Le manon Pezer (de la Lozère), ministre des finances ; ne peut lisser sans réponse imuné 
diate une assertion qui tendrait à faire croire que le ministère du 1° mars n'eût pas prés 
jet de loi, si le cabinet précédent n'en avait pris l'ini 
l'exposé des moëfs, ni la conduite antérieure des ministres actuels qui a pu autoriser cette assertion. 
Déjà, en 4836, le chef du nouveau cab 
collègues s'étaient associés à cette pensée , qu'il adopterait tout projet de remboursement ou de con 
version qui permettrait aux rentiers erver les neuf disièmes de leur revenu, Le projet de loi 
dont la Chambre est saisie consacre cette faculté, et le Gouvernement s'y est associé franchement 
el sans arrière-pensée. Sans doute on peut critiquer quelques dispositions de détail nées.de là dis 
eussion , et qui auraient pour effet de rentre l'opération d'une exécution moins facile. Maïs on eût 
médier à des inconvéniens de cette nature , et Le cabin 


le pro: 
alive. Ce m'est, assurément ; ni le langage de 


avait déclaré dlans une occasion solennelle, et tous ses 


pui aisémes 


accepté 


reconnais: 
nce le concours des lumières de la commission si elle avait dirigé en ce sens son travail et ses 
recher 


, Mais qui pouvait s'atte 


dre à ce que la légalité méme de l'opération fût contest 


€ par la 
majorité de la commission ® En elfet, la légalité du remboursement se fonde à la fois et sur le droit 
naturel eu sur le droit éerit. D'après le droit naturel, nul ne peut être contraint de rester débiteur 
malgré lui, et cette maxi ble aussi bien aux États qu'aux particuliers. Quant au droit 
écrit, il se résume en un peiit m4 


est appli 


mbre de lois que le ministre passera successivement en revue. La 


fondé le 


première de ces lois est celle ilu % août 1795 qui and-livre de la dette publique; cette 
loi est précédée d'un rapport devenu célèbre, et qui en est le commentaire le moins contestable, 
Or, le droit pour l'État de presque toutes les lignes de ce rapport 
11 y a plus, ce droit est formellement éerit dans les art. 81 et 196 de la loi de 1793. 11 est vrai que 
cette loi n'avait pas déter capital de la reu 
observé plüsieurs fois que cette omission volontaire tenait à la nécessité de fondre en une seule 
dette toutes les dettes précistantes , constituées à des deniers fort divers, et non à l'intention d'in 
mobiliser à tout jamais la dette nouvellement inscrite. A la loi de 4793 a succédé celle de l'an v 
cette dernière loi sans doute a laissé de els paree que les valeurs données aux eréan- 
ciers de l'État en éelange des deux tiers de leur rente ont été à l'instant même frappées d'un discré- 
dit total me manière irréfragable. Quant à la loi 
de l'an x, qui à substitué au tiérs consolidé de funeste mémoire , le 5 pour 100 consolidé , elle 'a 
fait que changer ane appellation elle n' La loi de 1825 , votée à 
une époque où les Gh ributions constitutionnelles , a 
garanti pendant dix ans Le remboursement aux créanciers de l'État qui convertiraient volontairement 
leurs rentes 5 pour 100 en rentes constituées à un moindre intér : c'était assez dire que les rentes 
non garanties demeuraient sujets au remboursement. La loi du 10 juin 1853 est comme le couron- 
nement de la L elle dit formellement que l'amortissement sera consaeré au rachat 
éLau remboursement de Ia dette publique : tout est compris dans ces deux mots: il n'y a donc rien à 
ajouter pour établir complétement là légalité de la mesure. Toutefois, à côté de ces actes législatifs 
qui prouvent que le remboursement est légal, vient se placer un fait qui a lui-même un grande auto 
rité + ce fait, éest le cours actuel de la rente, car si la hausse des eTets publics n'était pas compr 
mée par la crainte du remboursement , fondée sur le sentiment de sa légalité, le 5 pour 100, au lieu 
d'être à 115 fr, se nivellerait promptement avec le 3 pour 100 et monterait à 140. 1 reste à parler 
de l'utilité de la mesure; mais peut-il y avoir doute à ce sujet? Quel est l'État qui ne serait pas 
intéressé à réduire sa dette pendant la pait, pour pouvoir sufire plus tard aux nécessités de la 
guerre si elle venait à éclater ? Toutes les nations dé l'Europe sont entrées dans cette voie depuis 
1816. La France soul n fait pour rembourser sa dette où pour en réduire l'intérêt. On a 


embourser sa dette est rappel 


né d'une manière positive le 


mais il a déjà été 


uvenirs 


à ét6 consta 


3 mais le droit de rembourseme 


rien innové au fond des chi 


bres étaient en pleine possession de leur 


gislation antérieure 


a ri 
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ù rer, dit-on, qu'une économie annnelle 


M6 avec nue sorte «le dédain üne mesure qui ne doit pr 
die 10 ou 12 milions : cependant une pareille économie mérite bien d'être prise en quelque consi- 
dération , surtout si on la rapproche de celle qu'il serait possible d'obtenir plus tard par des réduc 
Oui, sans donte, on à pu ers temps s'exagérer les résultats de la 
re convient qu'elle ne produîra pas tous les fruits que quelques personnes s'en 
e à l'autre ; il ne faut pas nier l'utilité d'ane 
reureuse sur le taux de linté 
illeurs une irumense utilité 


ns les pre: 


conversion : le mi 
aient; mais ne faut pas passer d'un ext 
détitive, ne peut manquer dinfuer d'une manière 
les transactions particulières. N'y auraitil pas d 


rèt, et par suite s 


rendre à l'an rent sa véritable et légitime destination qu'il à cessé d'accomplir depuis que le 
5 pour 100 a dépassé le pair ? Quant à l'opportunité qui consiste à faire cesser mne situation fausse, 

ernellement pendante, cetie sorte d'opportunité 
Plus tard, il pourra devenir presque 
fois les intérêts de 1'État et ceux des rentiers. 


tisse 


à résoudre enfin une question qui ne peut rester 
est peut-être plus grande aujourd'hui qu'elle ne l'a j 


impossible de trouver une combinaison qui ménage à 


M Méniuuoe, membre de la commission, observe que depuis seize ans, tantôt l'initiative royale 


ation ce système de rembourse. 


4 ant celle des Chambres jettent au pays cou un 8 
ment qui menace dans son bien-étre l'ane des classes les plus dignes d'égard ; et voilà aussi seize 


€ et défend 


ans que la Chambre de 


cette masse d'intérets Iimprudlemment comp 


nt noblement: sa mission conservatrice , proté 


Pairs, comp 
ais, Bien des ministres se sont succédé dans cet inter 
de la Pairie a 


ment nouveau ; le personnel 


vallez un gousernement à fait place à un gouver 
subi un renouvellement presque corn 
Chambre a su prouver jar ses actes que les faibles comme lex pulssans trouveront toujours pris 


L ici le projet de loï présenté par M, de Villèle en 1824, le noble 


et, el cependant, à travers toutes ees vicissitudes politiques, la 


asile et appuk. En roppe 
Paie n'entend pas rechercher quel lien secret semblait ratincher la pensée du remboursement de La 
ie 5 pour 100 à celle de l'ind 6 ; mais l'histoire pourra dire, à l'honneur de Là 
française, que, malgré la sympathle d'un grand nombre de sos membres pour là mesure i 
jssait de eréer de voies et moyens, elle a prix sur ello de repousser Le rembourse 
ire aux véribles intéréts du pays. L'oplalon publique salua cet acte de courag 
parut condamné 
justice nationale. La restauration ne trouva plus de ministres qui ovassit 


Pair 
laquelle 


comme assurant la victoire du bon droit; et l'idée du rembourse 


sas rotor 


w 
entrer dans 


M. de Viliële avait échoué : et pendant les premières années qu suivirent la 


reproduire lun des prjets de Los les plus 
le calme de la paix publi 
Ale progrès pout changer sur ue 


révolution de jui 


nt Mas on à vu 


que, le tra 


question de principe la maniè come 


we uno aussi injuste qu'impor 
dispositions, le remboursement de là rente 5 pour 
unique de consolider le erédi, d 
se des prix de vante la valeur des 


ligue. Grace à ce merveilleux chan 
100 était devenu, aus yeux de certaines personnes, le moy 


faire refluer l'argent vers les provinces, el de doubler. par la 
propriétés fonc qui n'était d'abord qu'une théorie à laquelle on croyait peu, a été pris 
pour. texte d'opposition, et l'on s'est habitué, dans une certaine opinion, à considérer: les 120,000 
porteurs de rente 5 pour 100 comme faisaut obstacle au bonbeur de 30 millions de Français. 
Depuis ce moment l'exécution de cette théorie a fait partie des programmes ministériels, et lon 
étrange! les projets de lois conçus dans cet esprit wrouver leurs p us défenseurs 

ëmes qui, en 182%, avaient combattu avec le plus dé force les propositions de M. de 
ail des articles du projet actuellement soumis à la Chambre , l'opi- 
de Loi par la Cham 
e principe qui a 
38, c'est à savoir la 
sil le veulent dans Ja situation où 


res. Ce 


vu, chose 
parmi ceux-là 
Villèle, Sans entrer ici dans le dé 


ie dans les amendemens adoplés sur ce proj 


uant se borne à faire observer 4 
Lire des Députés , coume dans « se retrouve toujours le mm 
déjà fait échouer dans cette enceinte les projets de lois présentés en 1894 et 18; 
ation du droit que p 

rouvent aujourd'hni vis-à-vis du Trésor. Déjà 
ériques dont on s'était bercé d'abord : on reco 
ue fera mi reluer les capitaux vers l'industrie, ni baisser l'intérêt de 


sndent avoir les rentiers de res 
discussion à fait justice de ces espérances chi 
L que le remboursement de la rente 
‘argent dans les transactions 
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privées, ui même diminuer sensiblement les 


harges publiques ; aussi le nombre des partisans de la 
mesure u-1-il sensiblement dimi ar on se soucie peu d'une injustice sans utilité. Tout l'intérêt 
de la question paraît consister aujourd'hui dans une sorte de constatation du droit de l'État en matière 
de remboursement : c'est oble Pair veut concentrer la discussion. 1 net 
teud pas soutenir que la dette publique soit de telle mature que jamais l'État ne puisse s'en libérer ; 
mais prétend que pour que ce droit pût être exercé, il faudrait que la quotité de ce qui est dû eût 
été préalablement déterminée. 11 ne s’agit done ici que dé remonter, comme on le fait dans tout pro. 
cès civil, au titre eonstitutif de la créance, pour vérifier en quoi consiste la chose due. On a sou- 
vent eité dans les discussions précédentes le rapport fait à la convent 
sujet de la loi du 24 août 1793. Ge document n'a pas seulement l'importance que l'on attache aujour- 
d'hui à un rapport de commission : annexé à la loï pour servir ation habituelle , it 
peut être considéré comme l'œuvre lé elle-même. Or, si l'on vent se pé 
er de l'esprit de ce rapport, si l'on examine ses termes, il est aisé de se convaincre que la loi de 
1793 à voulu supprimer le capital des créances dont elle ordonnait l'inscription an Grand-livre, pour 
ne laisser subsister que des annuités susceptibles d'être racheté nent à prit débattu, L'État 
se trouvait alors € ee d'une masse de dettes de diverses natures, provenant d'origines diff 
rentes, et poumdesquelles le taux de l'intérêt variait de 2 à 16 pour 100, suivant les temps plus ou 
moins dificiles dans lesquels les contrats 
réductions plus ou moi 
ment erédes, S'il se ft ak 
eu le dr 


aussi sur ce point que l 


à nationale par Cambon ; 


jsltive de Ia conventio 


seule 


prése 


l'emprunt avaient 66 passés par l'État, où suivant les 


rigoureuses que certains ministres avaient fait subir aux rentes précéden 


de rembs 


ser dès lors les créanciers de l'État, nul doute que la loi eût 


it d'ordonner ce rembourse 


nt, en prenant pour base de la somme à payer 
créancier le capital porté dans son titre ; mais, dans l'impossibilité de rembourser, la convention 
conçut le projet de ramener à une dette unique tontes ces dettes dont l'opinant vient de signaler 
les diverses origines ; et, pour arriver à ce résultat, Cambon , l'auteur du système qui fut adopté 


S'attucha à faire disparaître In div 
ne plus laisser subsister aux yeux de la loi que 4 
devait former à l'avenir le seul titre des créanciers. C 
à8 pour 100 et ceux de rentes constituées à ? pour 100 se trouvèrent confondas ensemble dans 
cette sorte de novation qui substituoit un taux unique d'intérêt aux proportions si différentes suivant 
lesquelles avaient eu lieu les emprunts successivement contractés, La mature mé» 
été changée par cet acte d'omnipotence émané d'une assemblée qui concentrait en elle tous les pou 
voirs ; eL après que le Gouvernement a profité pendant un demi-siècle des bénéfices de la loi de 
1798, n'est-il pas juste que les rentiers à leur tour soient admis à s'en prévaloir ? Après qu'on leur 
a si souvent opposé le texte de cette loi r 


ntrats primitifs , pour 


s anuuités toutes de même nature eL dont la somme 


st ainsi que les porteurs de rentes constituées 


le de la dette à donc 


jyourense, n'ont-ils pas droit de rappéler aussi les expres- 
sions du rapport de Cambun qui établissent form 
simples annuï à ce sujet divers passages qui ne lui paraissent laisser aucun doute 
sur les intent il pât être dans l'intention du législate 
tuer un capital anique à 5 pour 100, lorsqu'on le voit au contraire déclarer que, pour le rachat , 
il n'y aüra d'autre capital remboursable qué celui qui sera fixé par le taux du cours, « le rentier, 
ditil, étant toujours le rder sa rente ou de 
sujet de l'aûmission de là rente nouvelle e 
remarquables pat 


lement la transformation de leurs créances eu de 
2? L'opinant cit 


ns de la loï, Comment supposer 


de cons- 


itre de ge 


scevoir sou remboursement à 
paiement de biens nationaux, on lit dans le rapport ces 


«Nous vous proposons de recevoir l'inscription sur le grand-livre caleulle sur le pie du denier 20, p 
x qui paieront d'ici au 14 janvier A7U4 ; sur le pied du denier 48, pour ceux qui paieront du 1e Janvier 
au 4 juillet 4794; enfin, sur le pied du denier 16, pour ceux qui paier 
cembre 1794? o 


Lu 49 juillet au 31 dé 


Ces règles posées pour ia détermination d'un capital variable suivant les temps. et l'empi 
rentes, ne-sont-elles pas la preuve évidente qu'il n'y avaît pas de capi 
rentes que la loi de 1793 avait pour objet de 


ï des 
1 fixe et immuable dans 
9 titner? Ce que cette lof avait établi n'a pas été 
changé par les lois postérieures, car l'opinant ne saurait attacher aucune force à l'argument tiré de 
la loi du 9 vendémiaire au v1 dans laquelle il voit, mon une mesure À 
Loursement des deux ticrs, mais un coup d'É 


dative pour arriver au rem. 


réalisé au moyen d'aue véritab 


oute. Cette 


banque 
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d'ailleurs, avait voulu du moins consolider entre les mains des rentiers ce tiers qu'elle leur 
laissait, ar elle l'avait déclaré exempt de toute retenue présente ou future. C'est avec plus de sats- 
faction que le noble Pair reporte ses souvenirs vers cette lof du 21 floréal an 10, dans inquelle un 
srier posait les principes qui devaient placer la rente au nombre 
; eLen faire une des bases de l'ordre social qu'il s'accupait derétablir. 
La loï de 1823 ne peut être considérée comme une atteinte aa droit dés 
laissait la liberté du choix entre la conversion et le maintien de leurs anciens titres. L'opinant peut 
donc airmer que Le principe dont il a embrassé Ja défense a traversé intact le Consulat, l'Empire et 
la Restauration. Ce sont toujours des rentes perpémelles qui ont été émises par l'État lorsque des 
emprunts sont devenus nécessaires, €, dans l'opinion du noble Pair, on ne peut pas plus revenir 
sur les conditions stipulées dans une adjudication de rentes que sur celles qui ont servi de base aux 
meubles aliénés par l'État. La question a été, dit-on, jugée contre les rentiers 


nie législate 


Faut qu 


des propriétés les plus solid 


sdjudications. d'in 
par plusieurs votes suecessifs de l'a Chambres législatives; mais, suivant l'opinant, il ne pêut 
avoir lei de chose jugée que par la loi, On allègue celle du 40 juin 1883 qui réserve pour l'avenir 
réserve elle-même n'indique-telle pas assez. que le 
pour la résoudre ? en s'imposant l'obligation de: 
er quaut à présent, L'opinapt n'est pas tou: 


e du remboursement; mais cette 
it pas e 


le princi 
législateur ne trot 
les choses par une loÿ, il entendait ne rien pré 
ehé davantage des exemples étrangers que l'on allègue en citant les nations qui, comme l'A 
la et la Russie, ont opéré la conversion de leur dene, car il ne s'agit pas de comparer la 
manière d'agir des governemens abs nels 3 eL quint à 

sable 


avec cebe des gonvernemens constitutio 


de dette à Lux si variés puisse être cop 


l'Angleterre, qui ose 
asse identique et compacte de notre dette 5 p. 0/0? Que la Franco entre aussi; si el est sou 


i prétendre que son systè 


intérét, dans une voie nouvelle ; que désormais dans toute adjudication de rente sur l'État, on fasse 
ère sur La quotité de lintérét, en fixant immuablement Le chifre du capital la condi- 
nüiers sera changée pour l'avenir ; mais quant au passé l'opinant maintient les principes 
wurs. IL persiste à croire qu'il est dans lintérèt bien entendu de 
ion de détruire la sécurité des porteurs de rentes 5 p. 0/0, et de favoriser 
capitaux appartenant à des com- 


tion des 
qu'il a déve 
l'État d'aceroltre, 6 
ainsi cette sorte d'immo 


père par les plaremens 0 
s autorisés, et dont Ja masse absorbe déjà 51 millions de cette 
de diminuer une part (een la rem: 
urs de rentes 4 1/2 pe 0/0, 


munes ou à des 
de sa de 


si l'État croit être 


nature de rente. Q 
boursant, l'opinant trouverait tout naturel qu'il s'adressät, soit 
s le coup d'an remboursement immédiat, soit aux propriétai 
connus pair 


qui, d'après leur titre même, 


res du caution is Âl lui conseille de laisser en repos des droits anciens et r 


oir sontenie, quant au doit de ursement , in principe tout 
ur. L'opi & dissimule pas qu'en venai 
d'une conversion des rentes 5 p. 0/0, il est 


M. le cowre D'Angour croit 
ï qu'a développé le pr 
proclamer l'utilité et en mé 

Ia lutte contre de puissantes autor 


; puisqu'il voit figurer dans la majorité de la 
es depuis trente 
pour 


obligé d'en 
‘omission denx des plus grandes illustrations financières que la France ait proi 
ns, e1 à côté d'elles troïs anciens gardes-desseeanx dont le savoir et le bon esprit sont fa 
ce de tels adversaires, l'opinant ne peri point cou 
jui ont jeté tant d'éclat sut l'histoire de la Pal 
ion de 18%, la preuve que cette commission était 
me pour reconnaitre à l'État le droit de rembourser la rente. La même unanimité existait sur c 
point dans là commission chargée , en 1823 , de l'examen du projet de loï qui autorisa la conversion 
facultative en 3 pour 100 : le savant rapporteur du projet de loi que la Chambre discute en ce 
moment faisait partie de celte comarssiou; 1 y a plus, il soutint lui-même à la tribune de la Ch 

bre, soit dans son discours sur le projet de loi de 18%, soit dans son rapport sur la loi-tlu 
10 juin 1833, que le droit de re 2 ne pourait fuire dificulté à ses yeux. Enfin l'opinant 
est heureus de trouver un grand nombre des plas hautes notabilités de la Pairie parmies défen- 
el il peut dhre que la Chambre tout entière yvest en quel 
6 moins une senle voix, la loi de 4838, qui consarre le 


toute confiance ; mais quoique én pré 
eur, en. remontant ax décisions antérien 
rapport mème de la com 


ie, iltrouve dans le 


seurs 
que sort 


principe qu'il vient sout 


associée, eu volant, à 
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e des rentiers 


roit de remboursement. C'est qu'alors personne ne croyait à ce prétendu privilés 
dont la théorie ne s'est produite que plusieurs années après ; en effet, si les rentiers avaient, daus 
le ütre même de leur créance, une garantie perpétuelle contre la crainte d'un remboursement 
comment un grand nombre d'entre eux aurait-il accepté cette garantie réduite à un petit nombre 
d'années comme un avanjage suffisant pour déterminer leur option en faveur d'un fonds à inté 

réduit? La Chambre ne pourrait admettre aujourd'hui le principe développé par la commission sans 
conduite à reconnaitre qu'il faudrait indemniser . à raison de leur erreur, les ren 
. Ce principe, d'ailleurs, à quelle classe de rentiers 8 
. Toutes les créations posté 


coi conversion en 183 
cable ? à ceux-là seulement dont les titres. remontent à la loi de 179 
rieures, ayant eu lieu en vertu de lois particulières, n'avaïent pas, sans doute , hérité du bénéfice 
de la loï spéciale qu'on invoque, où plutôt du rapport qui s'y trouve joint; et l'on n'ira pas jasqu'à 
soutenir que des rentes émises avec mention formelle du capital et des intérèts peuvent être assi- 
nilées à celle création primitive de prétendues annaités sans capital. La question ainsi posée, l'opi- 
saut arrive à discuter au fond le principe que l'on veut faire sortir de la loi du 24 août 4795, d: 
liquelle on a vu, pour ainsi dire, la charte ou tout au moins la loi organique de la dette 5 pour 100. 
Pour saisir l'esprit de cette loi 1 faut la prendre dans son or, que trouve-t-on dans la suite 
des nombreuses dispositions qu'elle contient? L'art. 111 assujeuit la dette publique au principal de 
la contribution foncière qui sera réglée, chaque année, par le corps législatif; l'art. 164 porte qu'il 
! aux deux cinquièmes du montant de la rente cédée, En 


sera perçu, sur les transferts, un droit 
appliquant ces deux dispositions à la masse des rentes S pour 100 dans l'état actuel des choses, on 
aurait, pour chaque année, un prélévement au proût du Trésor de 20 millions pour la contribution 
foncière, et de 15 millions pour droits de nv une 
réduction annuelle de 35 millions sur la n yés aux rentiers, Pour en finir avec 
la lof du % août 4793, le noble Pair déclare qu'il fait grand cas des découvertes en matière d'arts ou 
s, car elles font souvent là gloire et le bienêtre du pays où elles se produisent; mais il 
pas de même, de ces prétendues découvertes en législation qui viennent, lout d'un coup, 
r des croyances universellement répandues, En voulant révoquer en doute tous les prit 
islation, ni même en morale. Le 
des rentiers étaient re 


réal 


x de transferts. 11 ÿ aurait donc 


atio 


de seiene 


cipes, on arrive à n'ayolr plus rien de postif et de certain en lé 
préopinant lui-même a reconnu qu'avant 179$ les titres de créa 
bles : of, ne serait-il pas étrange législation nouvelle, qui aceordait le droit de remboursement 
même aux débiteurs de rentes foncières, eût détruit ce droit pour l'État? Ge rapport de Gambon 
dont on a tant parlé depuis deux aus, mérite, sans doute, d'être étudié comme un document impor 
tnt de notre histoire financière ; on y trouve en matière de erédit publie dés principes qui étonnent 
par leur sagesse. Dans ce temps de confusion où l'on se trouvait encombré de valeurs déprék 

leur origine, en présence de 1,800 millions de dette publique perpétuelle ou exigible résultant d'an- 
ciens titres , de 427 milions de dette à terme, d'une masse énorme d'assignats qui ne pouvait trouver 
d'écoulement, et de 1,500 millions de créances à recouvrer sur les biens vendus, Cambon conçut 


les dès 


e habile et courageux : il entreprit à la fois de limiter la quantité des 
perpétuelle 
ux titres en paiement des biens nationaux qui formaient ; 
our alteindre ce but, il fallait bien que les 
rail 0 

rer elle- 


ote un hon 


un système qui dé 
nals en circulation, de convertir en un fonds nouveau l'ancienne dette de l'État ta 


qu'exigible, et de faire admettre les nous 
pour la libération de l'État, une si pré 

rentes nouvelles eussent un capital, car il fallait savoir pour quelle somme on les rec 
caisses de l'État en paiement de biens vendus ; aussi voit-on que la loi prit soin de déci 
ible et de la dette à terme; mais à l'égard des anciens 
rentes 


ns les 


même quel serait le capital de la deute 
titres de rente perpétuelle, cette fixation d'un capital par la loi était plus difficile, car ce 
ayant 616 créées à des taux d'intérêt fort dif arait fallu, pour les réduire à un capital 
uniforme, déclarer expressément que l’on faisait banqueroute à certains rentiers, ceux qui avaient 
prêté à l'État moyennant un faible intérêt de 2 pour 100 par exemple, tandis qu'on accordait peut 
être plus que le montant de leurs créances à ceux qui avaient prêté au contraire à gros intérêt; et 
sant prét à repousser toute mesure qui 


rrens, il a 


comme il existait, au sein de la Convention, un parti pui 


aurait eu l'air de trop respecter les droits des rentiers , Cambon fut conduit à omettre, dans la loi du 


concernait les rentes perpétuelles à 


24 août, toute mention du capital en ce 4 
ationner quel serait Le taux du capital, il a Lonjours 


entendu, et cela résulte 


où plutôt, sans mi 
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cités dans le rapport de la commission, que a rente nouvelle aurait un capital 
aaclconque, mais que l'on s'abstemait alors de définir. Les mêmes ménagemens n'étaient plus néce 
saires lorsqu'il s'est agi de convertir en rente perpétuelle la rente sisgère, ce qui fut it par lu loi 
1794; aussi, dans le rapport à l'appui de cette dernière loi, Cambon s'est expliqué en 
bles et chars. 11 répète plusieurs fois que le résaltat de l'opération con- 
sommée par la loi du 2% août précédent « n'a eu pour bat que de réduire tous les intéréts que la 
ux légal de à pour cent», 1 fit ailleurs cette déclaration. mémorable à « La 
maüon pourra tonjonrs rembourser la die conalidée lorsqu'elle Le 1rouv al 
« à une citation pareille, puisque c'est Cambon Ho-même qui a 
5. est cependant an autre fit qu'il import de citer, La oi 
de l'a 4, de si déplorable mémoire, et qui a consommé ia banqueroute des deux tirs, adonné 
Bien, on devait entier Afouilés par 
ee inique mesure. L'opimant a recherché le texte de cs réclamations; y a nulle part que 
le ef, que le Gouvernement manquait à sa promesse 
en leur remboursant un ea ts de recevoir : ce était donc pas 
le droit de remoursement qu'i sent Viniqité d'an remboursement fait 
1703, au moment même où 


même des passage 


du 


mes tout à fait intelli 


nation paie au 


L'opinaut croit inutile de rien sJou 
posé en principe le droit de rembou 


y altendre, aux réclamations les plus vives de Ia part 


sent, comme un de leur 


iers al 


ital qu'ils ne pouvaient étre con 


contestaient, mais seu 
laïent ainst La Voï 
préter autrement à quarante-sept 
ture un va : la 


avec des valeurs dépréciées : et si les r 


is venaient d'en subir l'application , comment voudrait-on l 
aus de distance ? En terminant ce discours, l'opinant de 
ses yeux, une opérat die est dur 
ae de l'amortissement obliger d'y venir 
Pair, que celte opération s'effectue ans 
netire 


de la permission d' 
inévitable 


tt où us qui désirent, comme. le 


d Et pour < 
lus douces possibles pour les rentiers , quelle occasion plus favorable pour tn 
la passion du remboursement si l'on peut s'exprimer ali, 
étant autiés mée, il ne reste plus que l'envie de bien faire dans un intérét général. SL était 
à croire qu'en ajourmant indéfiniment la mesure on parviendra à l'éviter, le retard pourrait s8 justi 
fier etse comprendre; mais il arrivera, pour la conversion , ce qui est arrivé pour d'autres intéré 

, et la disposition favorable 
eur, au mauvais vouloir. Les clreonstances extérieure 
nt abande ; a Bvre 


conditions les 
à exécution, que le moment actuel oi 


. par exemple : on passera d'un extréme à l'a 


pour le sucre india 
a peut-être place à la rb 
ment offrir une situation dont it faut profiter ; au dedans larg 
ations hasardeuses est passée. L'o 

nalsous qu'elle a formulées en projet de loi; mais IL lui samble que la 
pays en rectiflantune combinaison qui pourrait 
et proftable pour 


des esprits 
pa 


des sp 


ant répète, qu'à son avis, la Chambre des Députés 


s'est trompée dans les co 


Chambre des. Pairs rend 
alors satisfaire à toutes les co 


it un servie 
ditios 


sement juste pour 


le Trésor. 


jopinant en ce qu 
pose seulement dk 
nement. 


M Le Manquis 'Auirentr déclare qu'il est enditrement d'accord uvee lé pi 
le droit de remboursement et les couséquences qui eu dérivent : il s€ pr 
combattre le système d'exécution 1el qui résulterait du projet de loi présenté par le Goux 
in utile en elle-même ; sollicitée avec persévérance par des voix puissantes et 
es, reproduite presque à chaque session, ne peut néanmoins s'accomplir, ne doit-on pas 
velure que cette grande question de crédit public attend encore une solution plus juste et 

à présent aux délibérations des Chambres ? Deux objec 
projets de lois proposés: l'une refuse à 
sans rrponsser ce droit 


utile que celles qui ont été soumises jusq 
tions principales ont été constamment soulevées contre 
l'État d'une manière absolue le droit de rembourser sa deu; et l'autre 
conteste l'opportunité de son application. 1 serait donc Indispensable de trouver une combinaison 
spondit autant que possible à cette double argumentation et qui calmât à la fois les, 
tres. Esawiuaut, sous ce point de vue, le système du, 
lui parait contraire aux principes d'équité et aux 
d'exister entre l'État et ses créanciers, soit que 

jours. 
ne des parties, Lo 
un sentinwent de 


financière qui 
serupules des uns et les appréhensions des 
projet de loi, le noble Pair déclare que ce syst 
rapports de confia 


€ qui ne doivent jan 


leur intérêt respectif les rapproche, soit qu'il les sépare. Les liens qui les unissent doivent to 
se di 


à leur 0 par la 
ämpérieux de la Loi fussent ils inspirés 1 


té intépend 


uer coms 
e décision du p 
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justice et mé té pour 100, ne saurafent leur prescrire 
les conditions d'ane transaction nouvelle avec l'État , sans porter une. grave atteinte à la confiance 
générale, sans afaïblir cette puissance moderne du crédit public qui fait aujourd'hui la force des 
reuses et aux ace les de 
nde la permission à la Chambre de reproduire à ce sujet 
l'opinion qu'il a déjà à soutenir que le remboursement de la dette 
fondée, quelque légal qu'il soit d'aillen u avec quelques chances de succès et ne 
peut échapper à des accusations plus où moins spécieuses d'injustice et de violence qu'antant que 
le Gouvernement sera en mesure de s'adresser en ps et avec les mêmes propositions à 1ous 
les porteurs de rentes 5 pour 400, pour consonimer en une seule fois un grand acte de justice watio- 
male, qui s'accomplica sans ellort ec sans sécousse si la confiance publique a fixé d'avance le moment 
de son exécution et le prix réel des ellets da Trésor, L'opinant s'élève surlout contre cette forme 
cuactive et inégale d'an remboursement brisé par séries, lorsqu'il s'agit de droits qui appellent une 
mesure uniformément impartiale ésards. Toute ten- 
tive de remboursement partiel qui attaquerait avec des formes hostiles an petit nombre de eréan- 
ciers, dont l'État espérerait avoir meilleur marché € ferait que mettre davantage 
eu évidence l'impuissance des ressources financières du Trésor et l'inopportunité du remboursement. 
Qu'un seul événement contraire, à l'intérieur ou à l'extérieur, vienne surprendre la France engagée 
ans ce déplo rs, et elle s'apercevra trop tard qu'elle perd d'ane m 
as qu'elle ne prend de l'autre su 1 


xation Voisine, qui a trouvé tant de ressources et de puissance dans le crédit, ens 


de généro 


nvers les porteurs de rentes à 


états, el sans exposer le Gouvernement aux résistances dangs 


tous les intérêts froissés. L'opinant demi 


énoncée en 1838, et qui con 


; ne peut avoir 


me ter 


offrant à tous la même sécurité et les même 


les divisant, n 


beaucoup pl 
rience d'un 
aux hommes d'état par quelle prévoyance et avec quels ménagemens ils peuvent en conserver et @ 
développer les bienfaits : l'Angleterre marche aujourd'hui avec autant de franchise que d'assurance 
dans cette voie de In conversion des dettes inserites , qu'il s'agit d'ouvrir à l'administration française. 


la richesse et s 


la confiance des peuples. 


Que celle-ci done s'emprésse d'adopter les principes conservateurs et la méthode éprouvée des 
Anglais pour parcourir la même voie av 
trét privé; c'est au libre acheteur de In place qu'il appartient exclusivement de servir d'arbitre 
pour la grande mesure du remboursement entre le Trésor, les rentlers et les contribuables. La pr 

mibre condition à remplir consiste, comme l'opinant le disait en 1838, à déterminer le pris réel du 
loyer des cnpitaux, nou d'après le taux essentiellement variuble des transactions particulier 
d'après la mereuriale du marché des fonds publies rectiiée au moyen d'une adjudication considérable 
dlont le prix erviralt de régukiteur. En un mot, avant de commencer l'opération 1 fandraît de toute 
nécessité que le Gouvernement eû trouvé, comme l'a fait l'Angleterre, un preneur sérieux des rèntes 
converties qui consenti à remplacer, par l'acceptation volontaire et publique d'un nouveau contrat, 
les rentiers actuels qui aura soumettre aux conditions de ce contrat. Cette combi- 
uaison financière, qui n'enchaînerait la liberté d'aucune des parties et qui se horerait à appeler les 
Cupitiux pour leur oavrir la lice du crédit, provoquerait des offres avantageuses à l'État dont il 
pourrait loyalement accepter le bénéfice, fort de tous les appuis qu'i conflance publique 
et de l'autorité de la loi commune. Le Gouvernement pourrait proposer au libre choix des anciens 
et des nouveaux préteurs du 4 et 1/2 au pair, avec une jouissai 
qui pourrait acheter un plus long repos par un sacrifice plus considé 
remboursable seulement après dix-huit ans; enfin an capitaliste éconon 
portionnel aux deux conditions précédentes , sans fixer d 
fonds, que le progrès de son cours jusqu'au pair. Un arrangement aussi simple s'adresserait à toutes 
" convenances et satisferait à tous lus besoins; it préparerait une économie probable de 15 à 16 
millions sur les arrérages intérét payé par le Trésor. En 
conservant à la dotation de l'amortissement l'afectation spéciale que le Gouvernement lui a donnée , 
il permettrait d'employer chaque annçe une réserve considérable aux travaux productifs des voies de 
communication. À ces conditions, les Chambres pourraient autoriser sans crainte une opération dont 
le succès ne peut être assuré que par le concours de l'intérêt privé et de la puissance du Gouverne- 
ment. Mais elles doivent repousser tout système de remboursement où de conversion qui altérerait 
la confiance des créanciers de l'Étatdans a loyauté de leur débiteur et qui porterait atteinte au crédit, 
a par la contrainte le moment que l'opinion publique n'aurait pas encore marqué 


le méme succès. C'est à l'infaillible discernement de l'in- 


ss, mois 


lent refusé de sé 


rerait de 


rtaine de dix ann 
le, du 4 pour 100 au pair, 

, du à 4/2 à 
tres limites à la durée de ce dernier 


es; à celui 


un taux pro- 


nsible de 


annuels, et un abaissement s 


en devanç: la 


ph 20 
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de loi actuel est entaché, comme les prérédens 


Gouvernement. Le pra 


sagesse et à la justice 
du vice que l'opinai 


uision , quand elle conteste à l'État 


M. Ooren ne saurait partager l'avis de la majorité de la c 
le droit de rembourser sa dette. Dans l'opinion du noble Pair, ce droit résulte positivement des lois 
de 1823 eL de 1833, et le texte formel d e bien ples grande autorité à ses yeux que les 
explications et les commentaires auxquels chacun peut se livrer sur les paroles de Cambon. Depuis 
septans, les divers ministres des finances qui se sont succédé ont unanimement proclamé le droit de 
État, et il ne parait pas que ce droit puisse être désormais l'objet d'un do eux. Mais si le 
roit existe, le Gouvernement a le devoir d'en user le plus tôt possible; toutefois, Alloit rester Juge 

ve que celle du remboursement où 


ces lois a 


souverain de la question d'opportunité; une opération. aussi 
de la conversion d'une deu de près de trois milliards, engage 1rop fortement la responsabilité. des 
ministres, pour qu'ils ne conservent pas la faculté de choisir le moment qui leur paraltra le plus favor 
mreprendre. Ce moment estil arrivé? L'opinant le croit, puisque le cabinet n'hésite 

imprévues n'y 


rable pour l 
pas à réclamer une faculté dont il usera certainement, si des circonstances Lou à 
viennent pas mettre obstacle. L'opportunité existe donc pour l'État; elle existe peut-étre 
srentiers. L'opinant n'a pas besoin de dire qu'il prend le plus vif intérét à 
ueune mesure qui ne serait que juste à leur égard ; dans sa conviction ; 
; I leur doit une indemnité pour le sacrifice qu'il exige d'eux dans 
pas tenir compte des 


é encare pour 
leur sort: ne souserirait 
l'État duit les traiter avec fave 
l'intérét de l'universalité des contribuables, Mais 11 est imposible de no 
de ne pas voir dans 
Arop long-temps La solution d' 
duire, Plus celte solution se fera attend 
mbre avait quelque doute à 
inaire faite en 1838 à la Chambr 
ission chargée di 


ut dans l'avenir, ai l'on retarde 
mpècheront pas de se repro 
plus les conditions imposées aux rentiers deviendront 

trait sous ses eu les 
Député ut 


rigoureuses. Si la 
termes mêmes de la proposition or 


n compar 
le rapport 


lens introduits par La co 


eee proposition 
puis avec le projet de loi adopté par la Chambre élective dans la même session , puis Enfin avec le 
projet de loi adopté cette année et dont la Chambre des Pairs est actuellement saisie, la Chambre sc 


la position des rentiers a toujours été empirant depuis qu'il est séricuse. 

ndre qu'il en soit de même 
is, la Chambre des Pairs 
€ repousserait une 


convainerait cilement 4 
ment question du rembourse 
à l'avenir, L'opinant eroit done 
devrait adopter Le projet de loi, non 
ire qui n'est autre chose qu'une réduction forcée 
deux amendemens qu'indique le noble Pair, Le premier de ce 
cs d'inscriptions qui voudraient rester dans la rente l'option entré du 4 et demi pour 100 

ortissement pourrait opérer; or, ce fonds ne pourrait étre que 
etdemi, se rapprochant davantage du pair de 100 francs, inpo- 
; et, par cette raison, il devrait étre préféré; mais ce 
ge à accepter la conversion de leurs r 


de la dette, e il n'est que trop à c 
e dans l'intérét des rentiers cux-mé 
1 qu'il est assurément, ear l'opinant 
d'intérêt, mais en l'améliorant au moyen de 
nendemens consisterait à offrir aux 


proprié 
au pair et un fonds sur lequel l 
du 3 et demi ou du 3 pour 100; le 
serait à l'État moins de chances de sacrii 
fonds doit étre offert aux rentiers à un taux qui les 
$ pour 100 en $ et demi; l'opinant propose de fixer ce taux à AL fr, 39 €, Les rentiers p 
insi échanger 3 fr. de rente soit contre 4 fr. 50 e, de revenu en rente 4 et demi pour 100 au p 
soit coutre 4 fr. 30 c. en rente 3 et demi au faux de SL fr. 39 c. Cette combinaison, empruntée 
travail qui avait obtenu en 1834 l'assentiment de a commission de là Chambre des Députés, parait 
nt avantageuse à l'État 
tiele 2 du pro 


être de nature à opérer entre les parties intéressées une transaction égale 
et aux entiers: l'opimant l'a formulée dans un article qu'il propose de substit 
et et qui serait ainsi conçu + 


« Toatefois, Je propriétaires d'inseripuions de rente 5 pour cent pourront eu féclamer la côny 
inseriplions nouvelles de rente à et demi pour cent au pañr, où 3 et demi pour cent dans ee ca; 
ur cent, À fr, 50€, en rente 4 et demi pour cent, où fr, 30 €. en rente 


vront, pour chaque 5 Fr, de rente 
et demi pour cent, à AL fr. 39 € 
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1 est uue autre modification que la Chambre des Pairs devrait également s'empresser d'adopter, 
et qui serait sans doute conforme aux intentions du Gouvernement ; elle consisterait à excepter des 
dispositions relatives au remboursement ou à la conversion les rentes appartenant à Légion-d'Hon- 
eur, aux invalides de la marine, aux communes et anx établissemens de bienfaisance et de charié. 
Ges exceptions étaient formellement admises par le projet de loi adopté en 1858 par la Chambre des 


Di 


: L'opinant propose ie les r 
ainsi conçu 


projet actuel, au moyen d'an article nouveau qui 


« Sont bxceptées des dispositions de In présente loi, proviso 


ment et jusqu'a qu'il y ait été pourvu par 
entes 5 pour cent possdées par les communes et par les élablissemens publics 


des lois spéciales , le 
charité et de bienfaisance 16 


lement autorisés 


L'opinant déclare en term 
l'adoption ou au rejet des deu 


it que son vote final sur le projet de loï demeure subordonné à 
nendemens dont il vient de donner lecture à la Cha 


mbre. 


M: Tiens, ministre des affaires étrangères, président du conseil, vient à la fois mainteni 
le droit du Gouvernement sur lequel il importe essentiellement qu'aucun doute ne puisse s'élever, et 
avertir la Chambre des dangers d'one situation qui ne peut manquer de er à chaque rejet. 
Gontester Le droit du Gouvernement, ou laisser planer des dontes sur existence de ce droit, ce sorait 
compromettre le crédit public, et exposer les rentiers à des déceptions cruelles, Si jamais l’on pou 
supposer que le Gouvernement déserte son drolt, la rente monterait rapidement à un taux fort élevé 
et comme, tôt ou tard, il Rudra, de toute nécessité, qu'on fasse quelque chose , plus la rente aura 
monté, plus on causera de dommage aux 
prix exorbitans, ne seront remboursés qu'au p 


entiers qui, après avoir acheté leurs inscriptions à des 
r 
alt plus que jamais incontestable 


Cest donc un devoir de loyanté pour le G 
nement, de déclarer qu'il n'abandonne pas son droit, qui lui p 
Le ministre qui oceupe en ce moment la tribune n'est p 
siasme, à son début, l'annonce d'ün projet de remboursement des rentes 5 pour 400; il ne s'est 


s de ceux qui ont aceueilli avec enthou- 


jamais 6 les avantages de celle mesure, et il en a mesuré, dès le coms 


nement, les i 
le droit en lui-même pô être sérieusement contesté, eL il 
composée d'hommes éminens qui, à diverses époques . 


dificultés; mais it n'a jamais compris qu 
s'étonne que 
ont siégé avec distinction dans les conseils de la Couronne, ait partgé une opinion qui parait con 
uaire à tous les principes. En ele, on ne nie pas que, d'après le droit commun , tout débiteur 
aïtle droit de se libérer; on ne nie pas qu'aux termes de l'article 1911 da code civil, toute rente 
perpétuelle soit essentiellement rachetable ; mais cette règle, dit-on, n'est pas applicable à l'État. 
Quel serait donc le motif de certe exception ? L'Etat ne peut être considéré autrement que comme 
souverain ou comme simple individu. Lorsqu'il agit comme souverain , il dispose de toutes les exis 
tences, de toutes les fortunes, sous la seule sanction de la loï; sit descend au rôle de simple individu, 
si, abdiquant sa souveraineté , il se soumet aux obligations du droit commun dans les contrats qu'il 
passe avec les particuliers, il peut apparemment invoquer, à son tour, les règles du droit commun , 
quand elles lui sont favorables. Ainsi, il n'y a pas de milieu : i faut que l'État soît dictateur souve 

rain, où qu'il relève du droit commun, Or, si le droit commun est applicable à l’État, la difficulté 

est par cela même résolue; car nul ne doit rester débiteur malgré lui, quelles que soient les stipula- 
tons contraires, Mais est-il vrai que le contrat passé avec les rentiers contienne certaines conditions 
qui impliquent , de la part de l'État, une renonciation quelconque au bénéfice du droit commun ? Le 
ministre se fait fort de démontrer qu'il n'existe aucune condition de cette mature; mais alors même 
que les inductions qu'on a voula tirer du rapport de Cambon seraient exactes, ellesne s'applique 

raient qu'à une très faible partie des rentes actuellement existantes, et toutes celles qui ont 
postérieurement à 1793 demeureraïent sous l'empire du droit commun. D'ailleurs, si l'on veut abso- 
lument que le rapport de Cambon et la loï du %4 août 4793 soient la charte des rentiers, qu'on y 
prenne garde; ce ne serait plus d'une réduction d'an dixième qu'il s'agirait, mais d'une retenue 
beaucoup plus forte; et les auteurs de cette découverte auraient fait, il faut en convenir ; un triste 
présent aux rentiers. Mais cette argumentation n'a peut-être pas toute la gravité que le sujet com 

porte; il faut pénétrer au fond des choses, et aborder cette terrible époque de 1793, à laquelle on 
ne s'attendait guère que la monarchie constitutionnelle irait empranter des leçons de moralité , de 
bonne foi et de respect des droits acquis, En fat, est il vrai qu'en instituant le grand-livre de la deute 


a majorité de la commissio 
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publique , Cambou sit voulu faire dispar 
non remboursable? Ce serait faire, oux financiers de ce temps-là, un honneur qu'ils ne mér 
guère; car, lorsque la rente était à 4 fre, à 42 fr. à 7 fr. 50 cent., il était impossible de prévoir 
qu'un jour viendrait où elle dépasserait le pair, Ge que voulait Cambon, i l'a dit, il voulait unifor- 
miser la dete il voulait substituer à des rentes créées à des deniers fort inégaux , ane rente uniqué. 
Voilà pourquoi le capital de la nouvelle dette n'a pas été mentionné dans la loi de 1703 ; mais ce 
serait commettre une bien grave erreur que de supposer qu'en efaçant le capital du grand-livre de la 
dette publique, on en ait fait disparaître toutes les traces. En elfe, la dette qu'il s'agissait d'inscrire 
consistait pas seulement en rentes, il y avait aussi ane dette, et une dette énorme, en capitaux 
il fallait convertir en rentes, Or, pour opérer cette conversion, il a bien fallu assigner un inté- 
rèt au capital de chaque créance; c'est ainsi qu'à celui qui avait droit à 100,000 fr. de capital, on 
16 5,000 fr, de rente, es seraient 
eapitalisées au taux de 5 pour 100. 1 est done inexact de prétendre que la loi de 1793 ait anéanti les 
traces du capital des rentes inserites à ceue époque, La loi de qui n'a pas ait la 
banqueroute, come on l'en a accusée assez généralement, et qui l'a seulement proclamée, car elle 
existait déjà, cette loï de funeste m à pas eu da pour elfet de faire disparaître Le capi- 
tal de la dette; ear elle porte expressément que les deux tiers de cette dette, qui doivent êu 
hoursés en mandats, seront cap + ou à 5 pour 400. Ainsi la mention du eapltat 
se trouve partout dans les lois mêmes que l'on invoque à l'appui des prétentions des rentiers. Mais 


re le capital de cette dette, pour qu'elle FL à tout janiais 


à la loï a déclaré en même temps que toutes les rentes ins 


en suppasant que les Jois dont 1 s'agit 'énonçassent 
moyen d'en retrouver le chifire? Est-ce que la loi commune ne viendrait pas alors au secours 6 l'État ? 
Un particulier doit une rente de 3,000 fr. ; il veut se libérer de cette dette; le capital n'est écrit 
nulle part, Que fera ce particulier ? restera til éternellement sous le fardeau de sa dette, faute de 
l eapltalisera , au denier 20 , 
sera 
ce particulier, Mais Jes adversaires du droit 
de remboursement vont plus lan; à les en cruire , Cambon aurai formellement renoncé pour l' 
au droit de remboursement ; et l'on invoque ces paroles auxquelles on attache, non sans r 
grande importance , car elles seraient décisives, si elles pouvaient asair le sens qu'on leur prête. Le 
erdancier sera Le maître de garder sa rente ou de recevoir son remboursement. Si le créancier, 
on ne peut le rembourser malgré ll. Mais telle n'est ps 
dit public, Cambon 


la rente dont il est débit 
exactement de la mème manière 


dit-on, est le maitre de garder sa rent 
la portée des paroles de Cambon, Quoique peu initié aux 
un peu plus que ses contemporains ; i avait étudié ce qui se passait eu Angl 
temps l'État rachetait la rente pour l'umorüir lorsqu'elle était au dessous du pair ; voulait introduire 
en France un procédé semblable ; mais comme on était encore peu fumiliarisé avec les idées de cr 
dit, cette opération si simple aurait eu l'air, dit Cambon , d'une banqueroute partielle , si l'État se 
fût libéré d'une portion de sa dette en la rachetant à un taux it a l. On trouve 
dans ce raisonnement l'an des motifs pour lesquels la lo n'a pas fait capital de la dette ; 
où ÿ trouve la preuve que le passage du rapport de Ganbon , cité nuision , m'a pas trait 
au droit de remboursement en général, mais seulement aux achats qui se font tous les jours, au des- 
sous du pair, quand c'est l'État qui achète pour amorür sa dette ; car il est bien évident que, dans 
ee cas, l'État ne peut acheter qu'autant qu'il ÿ a des vendeurs qui apportent voloutairement leurs 
rentes sur le marché pour en recevoir le prix. C'est dans ce sens et non autrement que doivent étr 
entendues les paroles de Cambon, d'où l'on prétend induire qu'il aurait renoncé pour l'État au droit 
de remboi Non, cette faute, il ne l'a pas commise, il ne pouvait pas même la commettre 
Pépoque où il vivait; car mul ne prévoyait alors que l'État pôût être dans le cas de rembourser sa 
dette. Le Gouvernement entend donc que son droit est resté sain et sauf ; et il le dit bien haut. 
que personne n'en ignore. Ce droit établi, reste la question de moralité. On di 

à le droit rigoureux de rembourser sa dette , mais il est peu loyal d'user de ce procéit 
proposée n° 
vient qu'il ne suffit pas à l'État d'avoir a loi pour lui, 10 L être marqués au coin de 
à probité la plus scrupuleuse. Cela posé, estil vrai qu'en remboursant la dette, l'État 

règles du juste ou de l'honnète? Eh quoi! lon verrait quelque chose d'immoral à substituer dé nou- 


hévries du eré savait 
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éteurs'qui se contentent d'un intérêt de 4 et demi pour 100 aux ancic 
auxquels il paie 5 pour 100 d'intérêt? Non, sans doute; il n'y a rien dans un tel procédé qui ne soit 
à la fois moral et justé. Dira-t-on que l'offre du remboursement est fictive, et que l'État 'a pas à sa 
disposition les capitaux nécessaires pour réaliser l'opération? Ceci n'est qu'une opinion individuelle, 
quéané opinion contraire a Le droit de contre 
TÉtat pour étre convaincu que le Gouverni 
besoin pour rembourser ceux de ses créanc 


s créanciers de l'État, 


re, et le ministre a assez de confiance dans le crédit de 
ment trouverait facilement tous les capitaux dont i aurait 
ers qui ne consentiraient pas à la réduction, On sait, 
d'ailleurs , que le nombre de ces rentiers sera minime , par la raison toute simple qu'ils ne trouve- 
aient nulle part un placement aussi avantageux que celui que l'État leur offriraît même avec un fonds 
à intérêt réduit, Mais l'on imagine de faire de celte circonstance même un grief contre le Gouverne- 
weut, comme si elle ne prouvait pas jusqu'à l'évidence à quel point l'opération qu’ 
faire, et qui lui est commandée: par l'intérê général, est conforme à la raison, à la saine politique 
et à la nature même des choses. 11 est encore un point de vue sous lequel le ministre doit ahiorder la 
question du remboursement. Si la mesure est légale, si elle est juste, est-elle opportune? 11 y a deux 
sortes d'opportunités; il ÿ a l'opportunité générale, et celle du jour même où l'on commence l'opé- 
ration. L'opportunité générale , le ministre en est convaineu, existe aussi bien cette année que l'an 
née dernière, La situation financière est bonne, quoi qu'on ait dit dans le rapport; elle sera discutée 
prochainement dans l'une et l'autre Chambre, à l'occasion du budget, Menacée un moment par les 
événemens d'Amérique et d'Angleterre, la situation industrielle et commerciale s'est sensiblement 
améliorée depuis quelque temps, ec les inquiétudes qu'avait fait naître la cherté des subsistances 
sont peu à peu dissipées, La situation politique est plus grave, le ministre en convient ; mais cepe: 
dant elle n'est pas d'une nature telle qu'un gouvernement prudent doive refuser la faculté qui lui est 
offerte, et renoncer d'avance à en user. Elle permet au contraire 
les Chambres les autorisent à opérer le remboursement, sauf à eux à prendre sous leur responsa- 
bilité personnelle de ne pas rembourser si les circonstances devenaïent menaçantes : et à coup sûr, 
en présence d'événemens imprévus qui surgiraient en Europe, le cabinet s'abstiendrait sagement de 
commencer l'opération. Après avoir ainsi justifié le projet de loi sous le rapport de la légalité, de la 
justice et de l'opportunité, le ministre doit ajouter une dernière considération : il est plein de res- 
pect pour la Ghambre des Pairs , et celle noble assemblée sait que, dans d'autres temps, il n'a pas 
dépendu de lui que ses prérogatives consttutionnelles ne fussent plus complètes qu'elles ne le sont 
aujourd'hui. 1 peut donc s'exprimer en toute sincérité, sans craindre qu'on l'accuse de vouloir bles- 
sex les suscepübilités de la Pairie. Dans aucune monarchie constitutionnelle il n'existe une Chambre 
haute plus puissante que la chambre des lords d'Angleterre, et cependant la chambre des lords n 
jamais dit à la chambre des communes un non absolu, Quand un vœu lui paraît prématuré, irréféchi, 
elle oppose son veto, eL elle fait bien ; maïs ce n'est pas un veto à tout jamais, c'est un simple ajour- 
nement qu'elle prononce; tous les droits de l'avenir demeurent réservés, Or, nier le droit du Gou 
at, comme le fait la commission, c'est engager la Chambre des Pairs dans une voie dange- 

r ce qui est injuste en soi ne saurait jamais devenir juste, et si la Chambre se prononçait 
e d'une manière formelle contre Le droit, i n'y aurait aucune raison pour que, plus tard , 
sa décision ; l'honneur, qui est la vie des corps politiques, lui commanderait impéricu- 
ment d'y persister. Le ministre ne demandera pas à la Chambre des Pairs d'adopter Ia loi cette 
née, s elle lui paraît inopportune, ou d'une exécution trop diflcile; maïs que du moins. elle nç 
fonde pas sa résolution sur l'absence du droit. Le rejet, ainsi interprété, serait fécond en orages 
pour l'avenir. La Chambre des Députés tient à la mesure, parce que le pays lui. ÿ lient ; si la 
majorité a été moins forte cette année, ce n'est pas qu'on se dégoûte de la conversion , c'est que , 
par un malentendu regretlable ; aucune exception n'avait été faile au principe de la loi. Mais ni la 
Chambre ni le pays ne renonceront facilement à une économie annuelle de 42 ou 15 millions. La 
don reyiendra donc l'année prochaine, par l'initiative même du Gouvernement et elle reviendra 

la force que puise dans le. sentiment du droit m toute mesure réclamée par le vœu popu- 
des Pairs, si sage et si éclairée, doit donc se garder , au nom de l'harmonie si 

enire tous les pouvoirs, d'entrer, sur les pas de s nission , dans la voie des résolu 
tions absolues eL irrévocables, Le ministre n'ajoutéra qu'un mot ; sil avait eu l'honneur d'être Pair 
de France et membre de là commission, au lieu de chercher à entraîner la Chambre dans une voie 


se propo 


stres d'insisler pour que 


4e auin 
lle modil 


nécessair 
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le conseil respectueux de s'emparer de la question qui lui est 
pourrait ne plusse présenter aussi favorablement, pour intro- 
duire dans lé projet de loi toutes les modifiations qu'elle aurait jugé convenable d'y apporter. T1 ne 
doute pas quant à lui que la Chambre des Députés n'eût adopté avec le plus grand empressement 
tous les amendemens de la Chambre des Pairs, et une grave question qui depuis seize ans agité La 


sans issue, il aurait os6 ui don: 
soumise, et de saisir une occasion qu 


France eût resé de peser sur elle. 


M, Pense, membre de La commission, déclare que la mesure proposée manque à la fois d'utiit 
de justice , de politique et d'opportunité. Serait-il vrai d'abord que la conversion de la rente 5 pour 
100 füt le seul moyen de rendre à l'amortissement son action maintenant paralysée? N'est-il pas 
laissant cette rente à son Jibre cours, 11 serait encore moins coûteux pour le 
comme on le fait 


évident que mème er 


Trésor de racheier 5 fr, de rente 5 pour 100 au taux de 113 fr, que de débourses 
aujourd'hui, 441 fr, pour racheter la même somme de rente à pour 1002 Quant à l'avantage immé 
diat que lon espérait rer de Ja conversion en réalisant une économie considérable sur les charges 


publiques, combien n'eston pas revenu des premières illusions qu'on s'était faites à cet égard ! Ce 
de 28 milious que l'on attendait d’une réduction à 4 pour 100, a dû redescendre à 14 il 
à rente de plus d'un demi pour ceut, et encore, 
asse entière des rentes 5 pour 100. Si 
à des établis. 


bénés 
lions, lorsqu'on a reconna l'impossibilité de rédui 
pour arriver à ce dernier chifre, il faudrait opérer sur la 
qui appartiennent à des communes, à des hospices 


l'on en retranche toutes celle 
nens publics, on arrive à ne plus irouver en arrérages réductibles que 95 millions 
je peut obteuir au plus qu'une économie de 9 à 10 millions. Voilà donc à quoi se réduirait en déti 
niive l'tilité financière du projet de loi ; or, ie que la plus grande partie du béné- 
fice ainsi obtena ne ft pas absorbée dans les premières années par les frais de négociation que 
M, de Ville évaluait à 35 millions en 1824, en supposaut également qu'on ne ft aucune exception 
our les petits rentiers, dont là loi de l'an vs elle-même avait respecté la gêne, que serait-ce sur un 
budget d'un milliard qu'une économie de 40 millions? les contribuables en éprouveraient à peine un 
soulagement impereepible, tandis que 100,000 rentiers, dout chaeun ét inserit pour moins de 
1,000 fr. sur le grand-livre, seraient cruellement dépouilés d'une partie des ressources sur lesquelles 
Mais ce n'est pas seulement à raison de ce résultat que 

emplole 


lesquels on 


n supposant mê 


ils ont compté pour assurer leur existence 
le projer de loi peut étre considéré © 
et que la commission a qualifié avec raison d'artifice, Car ee n'est pas un projet de loi dé réduetion que 


ueore à raison du mode 


ne une iniquité, c'est 


ation une couleur de remboursement 
ursement,, on le sait, est impossible, avec les moyens dont on dispose. 1 en état autre 
ment en 18%4 : l'offre de remboursement n'était pas alors un val mot, car une puissante compagne 
de banquiers s'était engagée à mettre 2 milliards $00 millions de mauméraire à là disposition des rentier 
qui voudraient être remboursés ; mais aujourd'hui le Gouvernement a bean écrire en tète de sa loi 
le mot de remboursement, chacun se dit que c'est en réalité une simple rôduetion qu'il s'agit de 
faire, c'est-à-dire une opération assez semblable à celle d'un déblteur qui, après avoir emprunté à 
5 peur 400, dirait à son créancier : Je ne veux plus vous payer que 4 et demi. Le renter sans 
doute aurait, ea vertu de l'un des articles dela loi, Le droit de réclamer 100 fr, de capital p 

& fr, de rente ; mais avec l'encombrement produit sur la place par une mesure qui tend à r 
plusieurs milliards, c'est à peine sl trouverait peut-être un remploi de ses fonds à 3 ou $ pour 100. 
Dans un temps où le pouvoir a besoin de s'appuyer sur les classes moyennes de la population , sur 
des qui sout uaturellement attachées à l'ordre , serait-il polique de donner à 120,000 rentiers un 
5e plaindre de la rigueur du Gouvernement? En vain cssaiera--on de persuader à la 
uces étrangères : rien ne pourra l'empêcher de 
eroit «rai, Pourquoi la Charte at-elle ouvert en 


V'oû a prétendu soumettre aux Chambres ; on a donné à l'opé 


oûf fou 
Chambre des Pairs qu'elle doit céder à 
proclamer bien haut ee qu'elle croi juste, ce qu'e 
France deux tribunes parlementaires, si ce n'est pour qu'elles puissent au besoin s'éclirer l'une 
l'autre? Que l'on démontre à la Pairic qu'elle a eu tort, que la justice, que l raison sont de l'autr 
côté : on peut être saura revenir sur son opinion; car ce n'est pas à loujours que les 
Chambres s'engagent sur un principe. Mels quant à présent l'opinant se crait fondé à soutenir qu'il 
existe une différence essentielle entre les rentes sur l'Etat et les rentes constituées s 

«pour cette dernière sorte de rentes qu'ont été faits les art. 530 et 1911 du Codc 


particuliers. C 
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avi; et lou comprend en effet qu'en vertu du droit commun , lorsque le capital d'une rente estinva- 
viable, le débiteur puisse toujours être admis à s'en libérer en remboursant la somme qu'il a reçue, 
Maïs en matière de rentes sur l'Etat, ce n’est pas un capital fixe que l'on veud ou que l'on achète 
c'est un revenu dont le prix varie suivant les fluctuations dt 
proprement parler, que la rente 5 pour 400 soit susceptible de remboursement, puisqu'on ne connait 
pas le pris qui a été emhoursé lors des achats, et c'est pour cela que le mot de rente rembour- 
sable n'avait pas été employé avant 1824 en matière de crédit public. Si l'Etat entendait offrir un 
remboursement sérieux au rentier qui a payé 115 fr. pour avoir 3 fr. derente, ce serait 115 fr. qu'il 
devrait lui rembourser et non 100 fr. ; autrement ce n'est pas un remboursement, mais un retrait 
forcé qu'il s'agit de faire. Après avoir rappelé ces principes, l'opimant ne rentrera pas dans Le détail 

l'on a déjà eités et qui remontent jusqu'à la création du grand livre. Un savant orateur 
ontré, dans la seance d'hier, qu'au moment où la loi du 24 août 1793 centralisait en une dette 
unique tant de dettes d'origines et de valeurs différentes, il n'avait pu entrer daus la pensée de per- 
sonne de songer à un remboursement, puisqu'aucun rentier n'eût pu justifier du caphual de 
créance. Le but anique de la convention était, pour emprunter le langage du temps, de républécu 
niser la dette l'Etat et de la faire servir au paiement des biens nationaux mis en vente, Pour trouver 
le mot de remboursement, il faut arriver à la loi de l'an v1, et là on le trouve employé , faut le 
dire, pour désigner une opération à laquelle le mot seul de banqueronte pouvait appartenir. Maïs , 
chose étrange !on retrouve jusque dans le rapport de cette loi désastreuse une déclaration de principe 
dont peut s'emparer aujourd'aui l'opinion que défend le noble Pair. Pour 
reux re mhoursés € 
Jour fa que le tiers restant que l'on s'oceupalt de consolider prendrait une augmentation 
considérable de valeur et qu'il pourrait (ce furet mes du rapport) se vendre un jour 
bien au dessus du pair, Serait- juste d'enlever aujourdhui à ces rentiers le bénéfice d'une compen- 
sation promise dans des temps de si douloureuse mémoire? Ceux d'entre eux qui ont pu attendre des 
temps meilleurs doivent-ils se voir repousser par une fin de non recevoir que rien ne justifie? 1 y 
aurait dans un par 


marchés, On ne peut donc pas dire, 


ire endurer aux malheu- 


ssignats, le député Cretet 


tiers la spoliation des deux tiers de leurs créances r 
sait espérei 


les paroles 


procédé quelque chose qui pourrait ternir l'honneur de la révolution de 1830. 
Faut-il pour quelques milions s'esposer à entendre prononcer encore le mot fatal de banqueroute ? 
et ne vaut-il pas mieux faire dire dans le monde entier que la France porte la pr 
dernières limites? Ayant de quitter ces citations historiques, l'opinant doit di 
21 foréal an x que l'on oppose aux reutiers comme ayant fixé à 100 fe. le capital nominal de chaque 
portion de rente de 5 fr, En vertu de la loi da 4 août 1793, la rente inscrite au grand-livre était 
qualifiée simplement de decte publique. En Van ve, on avait inscrit les mots de tiers consolidé en 
tête des contrats réduits : d'où vient donc que la loi du 24 floréal an x a changé cette qualification 
en celle de 5 pour 400? C'est, Il faut le dire, que le grand homme dont le génie commençait à di- 
tiger les destinées de la F 


bité jusqu'à ses 
a un mot de la loi du 


rance voulait effacer da Grand-livre toute expression qui pourrait 


appeler 
la banqueroute. Mais l'idée d'un remboursement était loin de son esprit, puisqu'il établissait alors par 
la loi même la nécessité pour un État comme la France de conserver une dette, en quelque sorte 
inamovible , de 50 millions. On a dit que les argumens tirés du célèbre rapport de Cainbot ne pot 
voient s'appliquer qu une partie des re 
cette époque la dette publique 
5 pour 100. Ceue obje 
400 les rentes const 


dont se compose maintenant le 5 pour 100, puisqu'à 
n'était que de 41 millions, eu qu'il existe maintenant 147 millions de 
it quelque force si l'on pouvait distingr 


ion au 
ées à dive 


dans la masse dû 5 pour 
s datés; mais du moent que ces rentes créées en différens temps 
nsemble dans un seul grand-lire, tous les rentiers doivent être admis à 
gislation de 4793. Pour arriver maïatenant à la 
r ce terrain il se trouve € l'aise, car 
dent du conseil semble avoir reconnu lui-même que la mesure ne pou défendue 
e opportune. Suivant lui, la conversion ne peut s'opérer actuellement quoi qu'il arrive: c'est 
done un blanc-seing qu'il demande à la Chambre, lorsqu'il réclame l'autorisation contenue au projet 
de Loi. 11 n'en abusera pas, ditil, car si quelques eirconstances s'y opposent, la conversion, quoique 
votée, ne sera pas faite. Mais avec la mobilité des élémens dont se compose le gouvernement consti 
tationnel ; avec l'incertitude qui règne sur ce qui pourra se passer dans six mois , y aurait 
à adopter d'avance et à tout événement une loi dout l'exécution pourrait être conf 


profiter du bénéfice des argumens puisés dans l 
question d'opportnité, l'opinant déclare que su 


le pi 
com 


plus tard à une 
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administration nouvelle qui n'aurait peut-être pas, comme celle qui existe aujourd'hui la confiance de 
lanoble Chambre? M. le président du conseil a dit que lemoment de discuter à fond la situation finan- 
ière de la France n'était pas encore arrivé, que cette discussion viendrait naturellement à l'occasion 
du budget : cependant on ne peut voter sur le projet de loi sommnis à la Chambre sans s'occuper des 
voies et moyens qu'il donne au Gouvernement pour rembourser les porteurs de rentes : et à ce sujet 
il est bon de fire observer que la réserve de l'amortissement n'est pas lire, car des lois précédentes 
l'afectent aux grands travaux d'utilité publique. Quant à la eréation de nouveaux bons du Trésor. 
elle pourrai se concevoir si elle était restreinte dans de certaines bornes; mais ce ne serait pas là 
un expédient capable de procurer à l'État un ou deux milliards, Or il ne s'agit pas en cette matière 
de ressources hypothétiques: pour que la conversion ou le remboursement s'opère avec sécurité, il 
faut que le Gouvernement puisse montrer aux rentiers l'argent qu'il est prêt à leur payer. 
M. Tiens , président du conseil des ministres déclare qu'il n'a pas cru devoir s'expliquer lon- 
guement sur la question d'opportunité, parce qu'il avait peu d'espoir de faire partager aujourd'ht 
àla Chambre des Pairs, son avis sur les avantages d'un remboursement immédiat : il s'est surtout 
étendu sur le droit, parce que c'est Là un point qu'il faut réserver pour l'avenir, quel que pulsse être 
dans cette session le sort du prajet de Joï soumis à La Chambre. Mais un mot qu'a prononcé le préo- 
pinant oblige Le ministre à remonter à la tribune, car il est de son devoir de protester contre toute 
application qui pourrait étre faite du terme de banqueroute à une mesure sanctionnée trois fois par 
les suffrages de la Chambre des Députés. Non, ce qu'a proposé le Gouvernement, ce qui est mai 
sant en discussion, c'est l'exercice d'un droit légitime qui, le ministre le répète, ne saurait être 
sérieusement contesté. 1 pourrait y avoir sans doute de la générosité dans l'abandon qui serait flt de 
e droit si cet abandon ne nuisat à personne : mais le Gouvernement se trouve ici placé entre l'inté- 
rêt des contribuables et celui des renters, 11 doit chercher à cancilier ces intérêts contraires et non 
sacrifier l'an à l'autre, Or, avec l'ffre d'une conversion en 4 et demi pour 100, la politique comme 
l'équité devraient se trouver satisfaites. Le ministre ne reproduira pas ici les raisons qu'il a déjà dé- 
duites pour justifier le principe da remboursement fait seulement observer qu'on n'a pas répondu 
à cet argument péremptoire que l'Etat, lorsqu'il ne stipule pas en qualité de souverain , ne peut sti- 
onne privée, et rentre alors pleinement dans les termes du droit commun. 

du rapport de Cambon et des lois de la convention matiouale, le ministre oppose 
es lois qui, en maint endroit différent, parlent de rente cinq pour cent où au 
denier vingt, ce qui implique assurémentla reconnaissance d'un capital. 1 y a plus, la oi de l'an +1, 


voulant recomposer le capital de la dette pour le prétendu remboursement des 2/3, complète en 
uelque sorte la dé ordonnant que ce remboursement aura lieu au denier 
atenir de plus fort. le principe de droit qu'il soutient 
, et dont le projet de loi soumis à la Chambre ne contient qu'une application 

L ne peut tenir ie un autre langage que celui qu'il à 
don financière 
faite pour inspirer toute confiance : l'état du commerce améliore chaque jour, 
Les inquiétudes qui s'étaient élevées au sujet des subsistances se sont évanouies : enfin , bien que 
le Goavernement ne soit encore en mesure de rien afirmer quant à la politique extérieure, il peut 
dire qu'il ne croit pas à la guerre. Dans de telles circonstances, le ministre accepterait volontiers. le 
blanc-seing qui lui serait donné par les Chambres, car il espère que d' ques mois les aires 
du pays pourront se trouver dans une telle situation qu'il y ait à regretter d'avoir négligé cette occa- 
slou d'opérer une mesure inévitable, C'est dans ce sens que Je ministreatoujoursentenda ce qu'il a dit 
del'opportunité de la loi. Chaque fois qu'une telle discussion s'estengagée devant les Chambres les 
organes du Gouvernement n'ont pris qu'un seul engagement, celui d'exécuter Ia mesure si les circons+ 
tances parassaient favorables : jamais ils n'ont eu l'idée de s'engager à exécuter la conversion des 
pouvoir répondre entièrement de l'avenir, Seulement 
ils ont promis, dans le cas où l'autorisation législative leur aurait été donnée , de venir à la plns pro- 
chaine session rendre compte aux Chambres, sous leur responsabilité personnelle, des motifs 
leur auraient fait exécuter ou ajourner la mesare approuvée par les trois pouvoirs. Le mi 
een avoir asser dit pour montrer tout ce qu'il y a de sérieux dans la discussion qui s'est en 
Ja Chambre, 


vingt. Le ministre se croit donc 
depuis dix-huit a 
pratique. Quant à l'opportunité de la mu 


rentes à tout événement, jamais ils n'ont c 
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M. PensiL fait observer qu'il n'a jamais prétendu appliquer la qualification de banqueroute au sys 
tème de remboursement adopté par la Chambre des Dépui 
vœu qu'en rejetant le projet de loï on ôtât aux ennemis du Gouvernement de juillet l'occasion d'ac- 


cuser même injustement ceute 


il a seulement cru devoir exprime 


M. Roy, rapporteur, répoñd au reproche qui lui a été fait de ne pas avoir, en 1840, conservé 
l'opinion qu'il a manifestée sur le droit de remboursement en faveur de l'Etat. 
Son opinion a éprouvé un changement déterminé par un changement de circonstances, 

En 1824 , il n'avait aucune connaissance du rapport de Cambon; il n'en avait même qu'une très 
ite de la loi de 24 août 1795. 11 disait : 


impar 


« La rente , telle qu'elle existe aujourd'hui , n'a point été eréée sans capital; l'État n'a point dit : Je vous 
vends ou je vous donne en paiement une rente de 5 franes ; mais il a diL: Je vous vends ou je vous donne 
de 5 franes au capital de 400 francs, et il la écrit sur le titre même qu'il a délivré à chaque créan- 
ar e*est Îà ee que signifient littéralement Les mots cing pour cent qui sont en tête de chaque inscription. 

» La loi du 94 noût 1703, qui a fondé le grand-livre de la dette publique , qui a prescrit le mode de liqui- 
dation de loutes créances sur l'État, porte expressément, pour chacune d'elles, qu'elles seront liquidées et 
inscrites pour une rente 5 pour cent.» 


Bien loin que cette opinion soit en opposition avec celle qu'il a exprimée récemment, il croit 
pouvoir dire qu'elle y est entièrement conforme, puisqu'elle suppose que si les faits étaient ce qu'ils 
sont, son opinion eût été ce qu’elle est aujourd'hui. Cependant il n'était pas encore bien rassuré sur 
l'opinion qu'il exprimait , et il ajoutait : 


« Toute naltre qu'il ne suit pas toujours à une administration paternelle d'agir 1ége 
ment; qu'après la loi du 28 avril 1848, qui n'indiqu yen d'extinetion de la dette que son rachat 
sur ln place par l'amortissement , et au milieu des incertitudes qui pouvaient exister sur la faculté 
boursement au pair du capital de sa création, il eût été mieux que le public fût prévenu à l'avance de la 
possibilité de ce remboursement 

» On pourrait même regreller que, si de nouveaux fonds étaient substitués à nos fonds actuels, l'inscription: 
continuât d'être faite pour le montant de la rente, et non, comme en Angleterre, pour le montant du 
eapltal, et que la lol qui nutoriserai onstitution nouvelle n'énonçäi pas les conditions du rembour- 
sement à 


, il faut reco 


Ge n'est pas légèrement non plus, ce n'est pas par surprise q 
d'une opinion nouvelle. 
n 4838, Ja même question fut agitée au sein de la commission du projet de conversion et de rem 
boursement. La commission était composée de sept membres, dont l'orateur faisait partie; tr 
furent pour le droit de remboursement, et trois contre ; c'était sa voix qui devait départager: il ne 
voulut point la donner, et il ne consentt à se charger de l'honorable tâche d'être le rapporteur de la 
commission qu'à la condition qu'ilse bornerait à fire connaître les graves considérations par lesque 
le droit de rembourser pouvait étre cont 


n 1840 il a apporté l'expression 


les 
en exposant en même temps celles sur lesquelles it 
était appuyé. C'est ce qu'il à fait avec les plus grands détails et avec la plus grande impartialité. 

En 4840, la situation était changée : la majorité contre le droit de remboursement était constante 
indépendamment même de la voix de l'orat st produit aucun, fr 
partagé l'avis de la majorité, et il a consenti à se charger du rapport. 

— Les articles, mis aux voix successivement, sont rejetés. 

Résultat du scrutin sur l'ensemble : 


ssemens n'avai 


à les av 


sila 


Nombre des votans, 147. Boules blanches , ü6. 
Majorité 7h Boules noires, 101. 
La Ghambre n'a pas adopté. 


EXPLOITATION ET FABRICATION DU SE) 


PRESENTATION. 


Le projet de loi adopté par Ia 


des Députés, le 29 avril 1840 { voyez première partie , 


] seb. — narronr 
D. 456 à 498), à élé présenté à la Chambre des Pairs, le 9, par M. Pelet de la Lozère, ministre 
des finances. L'exposé des motifs rappelle sommairement les dispogiions adoptées par la Chambre 
des Députés, qui ont pour objet : de rendre plus claire et plus précise Ja législation sur le sel, d'ac- 
corder à l'industrie agricole et manufacturière des facilités nouvelles dans l'emploi qu'elle peut étre 
appelée à faire du sel, et enfin de replacer les populations de dix dépariemens dans Le droit com- 
man qu'eles n'ont cessé de réclamer. Ce projet a déjà deux fois obtenu les suffrages de l'autre 
Chambre. M. le ministre espère que la Chambre des Pairs ne lui refuscra pas les siens, 


RAPPORT PAR M. LE MARQUIS D'AUDIFFRET (4) 


six projets de loi onË été présentés pour 
s, ajoute + 

sur cette matière, présentées à là Chambre des 
sommes chargés d'examiner aujourd'hui, sont tout à fait semblables 
rapport soumis à votre examen le 6 juillet 1838. L'opinion de 
s, conforme à l'avis qui a été esprimé par: ce rapport de 
enant à rappeler les faits énoncés dans ce premier travail 
dinistration et à renou- 


M. Le Rarronreun, après avoir rappelé que, depuis 185: 


rales et des sources s 


régler l'exploitation des s 
Les dernières propositions du ministre des financ 


Pairs le 9 mai 1840, et que no 


à celles qui ont été exposces dans tn 


la commission actuelle est, en tous p 


4838 : nous devons donc nous b 
à résumer les anciennes dispositions qui viennent d'être reproduites 
mendemens qui ont été déjà préparés pour vos délibérat 


véler les olx 
rieures. 
A. le rapporteur fait ensuite l'historique de la législation sur Lo sel, et des projets de lois succes 
Ave 
On a vu, 
points de la France, l'exploration des ges salifères et ren 
eette matire, que la Joï du 21 avril 1810 avait la lsein en de 
uéraus. La première question qui se présenté en cette nouvelle conjonctn 
àce jour avañent établi cette exception 
désormais er, comme 
. ave les 


présentés, ex il cominue ainsi 
posé qui précéde, que la découverte du sel gemme avait provoqué, sur plusieurs 

it Indispensable Le réglement spécial de 
da système des autres mi 
st oëlle de savoir sles 


Rouvernemens qui se sont succédé depuis cette 
sur des principes qui ne doivent plus étre inv 
à les eaux sal 


on nous le propose, le sel gemme 
conditions déterminées par le projet en délibération. 


ations qui ont fit exclure cette denrée de premits & lalibre exploi 
Ution accordée à toutes les matières minérales propres au travail de l'industrie parteulière, c'est 
qu'elle n'a presque point de valeur intrinsèque, que la n s à peine sensible dans son 
cours vénal, enfin que son pris réside à peu près fout entier dans le taux du droit dont elle est fraps 
hée, et qu'il importe de conserver au Trésor par des précautions particulières, 

D'ailleurs, en jetant les yeux sur la situation de la France, on avait reconnu que la ceinture de set 
qui l'environne de toutes paris produisait une quantité de cette substance alimentaire fort supé- 
population, et que ses prod facilement, tons frais ét droits 
50 ele kilogramme ou de 4 à 5 s. la livre sur tous les points de son 
rs, Gt qui se mainte 
«nt contre des exploita: 


d'œuvre 


rieure aux besoins 
compris, au prix c 
territoire. Une couiition aussi généralement satisfaisante pour les cunsommats 
nait sans compromettre les droits du Trésor, avait été préservée jusqu'à pr 

ions nouvelles qui auraient pa jeter la perturbation parmi les producteurs actuels, dé 
libre et le bas prix des marchés, et menacer de la fraude l'un des plus importans revenus de l'État. 
Tels sont les motifs puissans qui ont déterminé stration à persévérer dans les voies antérieures 
et d'où l'ont fait sortir inopinément, en 1838, des propositions énianées 


si heureusement pratiquées, 
del'inliative de La Chambre des députés. 
Il est donc nécessaire de ne pas perdre de vue l'état réel où se trouve parvenue cette branche du 
1er loute l'économie de sa législation, et de calenler aussi exactement 


service pablic, avant de ch 


H) La commission était composée de MAL e baron de Fréville, le marquis d'Awiffet, Maillard , Kéra- 
3 baron Mounier, Gordier, marquis de Barthé 


AProRT 


que possible les conséquences prol 


«des nouvelles mesures qui 
se horner, ainsi qu'on l'avait d'abord pensé, à conserver à l 
L'Est, à maintenir les fabriques particulières déjà autorisées, à les. pr 
contre des exploitations ilicites et à défendre lin 
aujourd'hui autoriser l'éviction des usines domaniales et les livrer, ainsi que tous les gites salifères de 
la France, à la libre exploitation d'entrepreneurs qui consentiront à se renfermer dans une conces- 
sion de vingt kilomètres carrés et qui produiront annuell mille kilogrammes 
de sel : toutefois le périmètre obligé d'une source on d'un puits d'eau salée est réduit à un kilomètre 
carré. 

Ge nouveau régime doitil ét 
ment d'une branche spéciale d'industi 
berait au Trésor? En d'autres termes, fe 
50 c. le kilogramme? proeurera-t-i de plus grands et de plus nombreux bénéfices à la fabrica 
au commerce de celte d enfin, augmentera-t-il les recettes du builget? 

Ia paru à la majorité de votre commis ion des salines domaniales livrée à l'in- 
dustrie particulière, avec une perte de capital et de revenu très considérable pour l'État, ne produi 
rait pas dans cette région le sel minéral à un prix plus modéré que celui de A0 €. Le kilogramme, 
déjà promis par l'administration aux dix départemens de l'Est; que la concurrence des nouveaux con 
cessio 


ns sant proposées. Au lieu d 
at la propriété 


domaniale des salines à 


er les unes et Les autres 
pôt da sel par des précautions efficaces, on préfère 


au moins cinq ce 


favorable aux conson 


ateurs, enrichir le pays par Le développe: 
et reprendre à la contrebande des ressources qu'elle déro- 
til descendre le prix commun du sel au-dessous de 40 à 


ion que l'exploit 


s serait forcément restreinte et presque 


oujours remplacée par une coalition concerté 


entre un petit no 
périmètre et 1 
neurs rendrait ordinairement quelques sp 


nbre d'établissemens protégés par les conditions spéciales du projet de loi sur le 


production de chaque fabrique ; que la puissance 


s capitaux de certains entrepre 


ulateurs les maîtres absolus du marché, et ferait subir à 


la population locale les exigences inexorables de la cupidité privée ; que les acquéreurs des mines du 


Gouvernement, fasorisés surtout par des moyens d'exécution perfectionnés à grands frais et ache 


à très bas prix, seraient probablement en mesare de substituer un privilége particulier à celui qui 
profitait jusqu'alors à la société tout entière ; que les quantités produites par tant d'efforts au delà dex 
besoins de ln population de l'Est et sur les limites de son territoire, envahiraient les marchés ext 

rieurs; que cette exploitation progressive des salines minérales s'étendrait bientôt à des rûgions nou 


velles dans l'intérieur où sur les frontières de la France, et attaquerait da 


moyen 
que les habitans de l'Ouestet du Midi trouvent aujourd'hui dans leurs marais salans : que 
des fluctuations brusques ei habituelles jetteraient 0 
obtenu, depuis longues années, autant de fisité que de régularité pour toutes les parties du royaume 
que la lutte des exploltations rivales amèneroit, en définitive, plus de préjudices que de bé 
pour cette industrie spéciale : que les fréques iations de prix pour une denr 
p nt une cause toujours sérieuse d 
si le nouveau régin 
ses propres mécomptes, les désordres que son introduction semble devoir pr 
drait pas une situation préférable 
el noùs assure la conservatio 


d'existence 


grande 


éfires 
limentaire de 
mécontentement et de malaise social ; que 


nière nécessité serai 


sions parvenait un jour à réparer de lui-même, et par l'expérience de 


oquer, À 


nous ren. 
à celle dont le système antérieur nous a fait jouir jusqu'à présent, 


de quelques dispositions comp 


mentaires qui ant été plu 
sieurs fois votées par tous les pouvoirs législaif 

On pourrait done attribuer à l'esprit de spéculation ou au zèle des idées systéma 
d'une réforme très 
producteur ; ni au conso 
mages au Mrésor public. Seraitil possibh 
fraude dont les chances de succès s'aceroltraient chaque jou 


wes l'adoption 


éreuse en apparence, mais qui n'assurerait aucune amélioration réelle, ni 


ateur, ni au marchan 


et qui préparerait certainement de grands dom- 


nn effet, de prévenir et de réprimer les tentatives de la 
par la multiplicité des nouvelles 


de la surveillance financ 


xploi 
pendieuses 


e s'efforreraient 


vain de 
er sans cesse à ce eontinuel développement 
Bieniôt l'adn ncessantes de l'intérêt privé, ne parvien 
d  embarras et l'odieux de la perception d'un impôt qui est d 
exposé, comme toutes les taxes de consommation, à l'in 

On se des 


suivre celte progression croissante, et de 


proportion 


uistration, hors d'état de résister aux attaques 


qu'à augmenter les charges, 


ju 
vitale d 


réventions popul 


ide aussi d'après quelles règles, en vertu de quels principes et dans quel but le Gou 
ait user de Ja faculté qui li a phe de l'article 5 du 
projet de loi, d'accorder et de retirer, à sa volonté, l'autorisation de fabriquer du sel en à 

18 


vernement pou 


é réservée par le second para 


es par l'art, 4, Serait-ce pour tolérer des excepui 


us déjà établies, ou paur 
e des exploitations soumises aux clauses onéreuses de là 101? Quels 
il arbitraire, poule 
« l'administration contre des pré- 
s excuses? Nous. n'avons pas pu nous expliquer cette sorte 
d'inconséquenre formellement introduite dans Je système de concessions consacré par le projet de 


de nouvelles an préj 


sont les motifs d'utilité pablique 


2 puissans pour autoriser l'usage d'un pa 


défendre contre les intérêts qui doivent en souffrir, et pour pro 
lentions sans linites_ et des faveurs 


às répétons en conséquence av 


une entière conviction, que ce nonvear 


gime ouvrirait une 
ereuse de dommages et de dificulés pour l'industrie particulière et pour le Trésor publie, 
et qu'il compromettrait à la fois, par une lue ruineuse des intérêts contraires et par La Facilité de La 
contrebande, la prospérité du commerce des sels, l'abondance du revenu de l'État etl'existence même 
d'un impôt de 60 à 70 milions 


Après avoir expliqué les conséquences du mode d'exploitau 


li par sept articles de la loi que 


nous examinous, il importe de vérifier au prix de quels sacrifices l'État devrait acheter une si grave 
Innovation, et quelle serait l'importance des pertes certaines qu'il aurait à supporte 
l'Est et du privilége d'exploitation qui s'y tro 


de la loï du 6 avril 1825, abandon de cette g 


dt définitivement attaché en vertu 


mde propriété publique n'a pas même été explicite- 
s; une mesure aussi onéreuse n'est que virtuellement 
ticles et comme la conséquence naturelle de la résiliation du bail d 
la compagnie. Ceue décision implicite aurait néanmoins pour résultat de priver le Trésor d'un 
annuel fe plus de 1,600,000 fr de retirer au domaine une concession dont le capital 

5 de 32 milllons, de dléprécier par ce dé'aissement la valeur productive de 
es et du mobilier industriel de l'établissement central de Dieuse, et de mettre immédiatement à la 
du Trésor 150,000 (r. de pensions viagères dues aux employés supprimés, 4 où 5 millions de 
à encore à couvrir sur le fonds social engagé par la compaguie 

s progreles de surveillance et des chance seréées 


ment ordonné dans Je projet que nous discut 


hütimens, des usi 


cha 
fau frais et de non valeurs, 
aetuelle, enfin des dépen 
par l'actiité de Ia con 

Ceue partie de no 
préjadiciables pour Le présent que dangereuses pour l'avenir, et que le ré 
limitées qu'il accorde à des vœux inconsidérés pour une complète Hi 


incaleulables de per 


examen du projet de loi nous a donc démo) 


que se 


dispositions seraient 
e de concessions 


16 d'exploitation, ne satisfe 


out pas les populations qui revendiquent sans conditions toute Ia propriété du sol minéral attribué 
mecs des spéculateurs qu'aux efforts 
nu d'ailleurs que la loi du %4 avril 806, 4 
met aajourdhui d'exploler partout alleurs que dans les dis départemens de l'Est le sol ds 
telle proportion qu'on le désire et d'après une simple déclaration faite au Gouvernement, était 1 


ät bien plus sûrement {ous les intérêts, en 


u démtaine publie: eufin qu'eltes seront plus favorables. 


loyal et régulier, Nous avons r 


plus libérale que le régime pr el qu'elle protég 


décourageant par ane caneurrence ilimitée les entreprises de la spéculation, et en maintenant tou 


jours cette industrie spéciale, soit 
e modération cons 


pour le prix, soit pour les quantités, dans Les bor 
p q 


par les besoins de la c 


s graves inconvéniens d 


Convaine e nouveau régime de concessions limit 


isalions sans conditions préalables, nous propos 


; moditié pardes 
la suppression des sept erticles:qui for- 
mulet cette alarmañte combinaison : nous demandons aussi le retranchement des deu dernières 
ons du projet qui dépossèdent l'État de sa propriété domantae et de son privilége d'exploi- 
tâtion dans les dix départemens de l'Est: mais nous consernons sas aucun changement Les dix arli- 
les qui confirment et qui complètent, en le fortiiont contre a fraude, le r 


disposi 


ne exceptionnel déjà 
es salées, non seulement par la législation précédente, 


consaeré pour le sel des mines et des s{ 
mais aussi par la plus heureuse espérience, 
ial continuera de proté 


les ellicacement à l'avenir le double intérêt à 


Ce mode sp conso 
mateurs et du Trésor publie, si vous accordez votre 


1e nous vous soumettons pour Le sanctionner définis 


assentiment à rois nouveaux articles SUpplé- 


nt. Le premier a pour objet di 
te formel, l'exception déjà implicitement prononcée en 1810 par-laeloi sur les 
nüt désormais la jouissance de tous les droits acquis par les fabriques régulière. 
pour la concession de toute 


ablies; le troisième exize l'intervention directe de la législatun 


exploitation nouvelle. Cette dernière précaution nous a paru indispensable pour assurer une protec 


tion puissante et toujours éclairée à l'intéressante industrie des maraîs salans et à l'une des sources les 


si mis à l'abri de toute atteinte les bienfaits d'un r 


silong-emps éprouvé, no 


t convenable de ‘louner aux vœux des populations de l'Est une satisfaction qui ne 


is cru qu'il s 
leétait pas assurée par le projet de loi, et qui leur 
sans ni pour le Trésor, en consentant une diminution de 10 fr. sur le n 
avait été déjà abaissé Le prix du quiotal métrique du sel vendu par la comp 
salines domaniaes. Cette simple diminution du tarif local de cette denrée ferait descendre sûn cours 
moyen au taux le plus modéré, à celui du sel gris dans 
des proportions auxquelles auraît pu le réduire toute 
la libre exploit 

Nous avons reconnu que celle conce 
es spéciaux que la nature leur à ré 
sel gemme. Le prix de revient de ces produits, obtenus par la seule action du soleil sur les eaux de 
l'Océan et de la Méditerranée, sera toujours bien moïns élevé que celui qui résalte de l'extr 
minerai, de l'emploi du combustible et de l'application des procédés de la chimie, En effet, en examit 
nant la valeur vénale de cette denrée sur les différens points où s'établit la luite des deux genres d'éx. 
ploïtation el erce de l'O! 


1 que les prix de la régie ne descendraient pas, en dehors de sa concession, au-dessous du taux auquel 


rail accordée, sans préjudice pour les marais 


aim de 15 fr. auquel 


jaire des 


nie concessio 


s départemens du littoral, et fort au-dessous 
utre 


combinaison empruntée aux principes de 


on. 


léverait aux sels de mer aucun des avanta 


leur assurent uné sup 


jou généreuse n 


jorité facile sur les mines de 


és, et 


ction du 


nviction q 


Let du Midi w'aurait point à en souffrir 


ses concurrens placent leurs produits, IL est constant que ses ventes actuelles ne s'élèvent, dans Ja cir 
conscription de ceute exploitation don 
régions extérie 


le, sur les lieux où les sels marins s'introduisent et dans les 
qu 
tré que nonobstant la diminution de 10 fr, et en ajoutant à l'impôt les frais de production, de trans- 
port et de débit, elles ne pour 
mur, ne permettrait jamais d'étendre le marché de la régie 
producteurs. 

Düilleurs cette simple modification dl 
ner inévitablement la résil clement que la premiére iléc 
sion qui avait déjà abaissé le maximum de 18 fr. à 13 fr., à partir de l'année 1828 : car on pourrait 
ipprécier les conséquences de cette nouvelle modération de prix avec exactitude, et fixer par un cal 
eul rigoureux la diminution réelle de receute qu'elle produirait sur 
dues par cette fabrique dom Le 
la régie pour briser les liens dé son ancien contrat, surtout après la remise équitable qu'un 
nance royale, en date du 17 janvier 18: 
reuses de son cahier des charges. Enfin, cette 
vance annuelle, fruit légitime de sa propriété, le préserverait d'un sacrifice très considérable sur so 
lui inhpose 
indemnité pour des pertes antérieures, le 4 


res où ilsles rencontrent, que jusqu'à 38 fr 


al métrique, et il nous à été démon: 


Sent tout au plus s'abaisser qu'à 36 fr, Cette différence 


ns le 


ifdes salines de l'Est ne serait pas de nature à entra 


de leur bail; € 


e s'accomplirait aussi 


s quantités annnellemeut ven 


wialé done au 


en proposé n'offri 


a prétexte. raisonnable à 
don 


end lui à accordée pendant dix années sur les clauses trop on 


ure conserverait encore à l'État une rete. 


ient d'aucun 


capital immobilier, n it aucune charge nouvelle, ne l'obligeralt au pai 


fendrait des n 


ques de la fraude et de la malvelllance 


contre un impôt de près de 70 millions, proeurerait le plus utile soul 
il pour À 
santes de tous les marchés de la France 


ment aux départemens ce 


énéralement satisfai 


euir l'existence des marais salans et les conditions 


St et protége 


La majorité de votre commission vous propose en conséquence d'adhérer aux amendemens dont 


paree qu'ils nous semblent propres à satisfaire la 
r la continuation et le développement des avanta- 
ussent un système incomplet de liberté d'exploitation 
raus de l'État que pour les intérêts 


lous venons de vous expliquer le but et les mot 
population de l'Est, et à garantir an pays tout eut 
Les de la législation antérieure, et qu'ils r 
dont l'épreuve nous parait aussi dangereuse pour Les intér 
garticuliers de l'industrie, du comen 

Voir après Ia diseussion le exe des amendemens de la € 


ce et des consommateurs des sels 


ennemie 


Pia 
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DISCUSSION GÉNÉRALE 


Al. Peuer (de la Lozère), ministre des finances, soutient la partie du projet du Gouvernement 
repoussée par la commission, surtout en ce qui regarde l'abolition du monopole des salines de 
nes de l'Est et des 


1. Après avoir retracé les principales circonstances de la concession des 
d'exploitation avec le Gouvernement, it rappelle à la € 
L été présenté par la commission de la Chambre des Pairs eu 1837, 

M. le 


ous de la comp mbre qu'un 


rt favorable au projet av 
tandis que la commission de 1838 a combat les principales propositions du Gouvernemen 

ercher à convaincre Ja Chambre, I dira seulement 
tique le maximum 


Ministre attendra 
aujourd’huï que si ou adoptait l'amendement qui réduit à 5 fr. par quintl 
je adjudicataire des salines de l'Est, cette compagnie serait 


diseussion des articles pou 


du prix du sel verdu par la compag 


on seulement Je prix de son bail réduit d'après l'ordounance de 


ucune 
propose le Gouvernement pour faire cesser l 
l'Est est plus eficace et plus réel; c'est l'abolition du monopole et le 

nt le sol recèle dans son 


mais même spèce de rétribution, car ses revenus se trouveralent entièrement anéan- 


ts, Le remède qu 


souffrance dont se plaignent en ce 


mowent les départeens 
rétablissement de la libre concurrence, Assez lo: 
sein ces trésors fossiles out 616 réduits par le régime actuellement en vigueur à payer le sel plus 
ans salines ; le Ministre demande que la 


aps les départemens à 


cher que les départemens les plus éloignés des exploi 
a même pour tous , et lorsqu'il déclare à la Chambre ne fias insister pour le 


sation. redevienne 


maintien d'un monopole établi en faveur du Trésor, il ne pense pas que personne se montre ici 


ntérèt financier de la 


plus fiscal que le fise lui-même. Les résullats de l'exp 


question eat presque nul, car si le revenu publie éprouve quelque réduction par la suppression dti 
monopole consacré par La loï du 6 avril 1825, cette réduction sera plus quo compensée par l'aug- 
mentatlon de recette provenant d'un régime plus sévère dans l'exploitation des marais salans : ec le 


projet de lol produira eet effet salutaire qu'à l'avenir la taxe du sel se trouvera du moins unifor 


répartie 


M Le Mañguis D'AuDiPPNEr, rapporteur, pense qu'il convient de s'en tenir, quant à présent, 


ons générales que suggère 


sidé ï, et il reproduit Les argumens développés 


M. LE COMTE DK Gaaranix estime qu nee des dificullés mulipliées de l'état provisoire 
dans lequel on est depuis quelques années, ce qu'il y a de mieux à faire est d'adopter le soul sys- 
s de principe, doit assurer la perception paisible der 


“longer 


pré 


laissant à part Loates les quest 


tions, et mettre fin à une ut 
ne est celui du projet de lol auquel l'opinant 


e qui ne peut se 


impôt, 
de graves dommages pour tout le monde, Ce sy 
donne son approbation pleine et entière. L'orateur retrace l'historique des fats qui ont amené ln 
ion de ce projet de loï, et un arrêt récent de la Cour royale de Hesançon, qui vient de 
à l'industrie privée contre Ja compagnie, Le privilége de la compagnie sc 
trouve done anéanti par la force des arrêts, et d'accord avec le Gouvernement, d'accord aussi avec 
la Chambre des Députés, elle demande que son contrat soit résilié, Quel motif la Chambre des Pairs 
intenant le statu quo, sous prétexte de protéger le 
der urrence des exploita- 
went désormais s'établir sans ri 
pouvoirs de l'État ? Le système de a loi de 1823 


paiser et satisfaire les po 


prései 


résiliation? En 
mênn 


auraite 
: 
ions privées, qui ps 
honneurs d'un ennlit entre les grand 
si regretable que la Chambre doive hésiter à entrer dans une voie plus libérale et ph 
politique ? Si les choses étaient entières, qui est 
1840, proposer de mettre dis départemens hors de la li commune, de rétablir Les grandes et pe 
abelles, de frapper ane portion da territoire d'une surtave dont les antres provinces seraient exernp- 
tes? L'injustice de ces mesares à éclaté à tous les yeux, elle a soulevé des réclamations unanimes 
dans les provinces de l'Est, Aussi la commission elle-même propose-Lelle de détruire la suriaxe an 


trait l'existenc 


npôt du sel, livré à la con 
et sans contrôle ; un tel résultat vaut-il les 
d'ailleurs 


conforme 
en 


es 
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moyen de la fixation d'un pris maximum qui garantirait les départemens de l'E 
quences extrêmes du monopole. Mais ce n'est là qu'un palik 


contre les cousé 


if impuissant ; car on ue persuadera 
pas aux populations qu'avec la libre concurrence le prix du sel ne descendrait pas encore plus bas; 
la question serait ainsi déplecée , elle ne serait pas résolue. 
L'orateur répète qu'elle ne peut être résolue que par le systèm 
les principales dispositions. 
Quant aux di ce qu'a 
dépenses qu'il fandrait faire si la compagnie réclamait 


du projet de lof, dont H a 


ultés financières il s'en réf 


LM, le Ministre ; et ilsignale les grandes 


dommages-intérêts qui lui seraient dus pou 
n'avoir pas obtenu contre la fraude une protection administrative sufisante. 


M. Conmien signale la difficulté de 


loi. Au milieu des dispositions de détail qu 


une loi sur les sels, révélée par les vicissituil 


du projet de 
renferme ce projet, il faut pour saisir son esprit ct sa 
portée, rechercher quels sont les vévitubles besoins auxquels il à pour but de pourvoir, ét si l'im- 

faits qu'on a rappelés dans les motifs de sa présentation justifie suffisamment les dispo- 
renferme. Parmi ces motifs, ont voit figurer d'abord le besoin de renforcer les moyens 
n contre la fraude, puis le danger de laisser le prix du sel gemme dép 
limites, puis enfin la nécessité de résoudre les doutes qui se sont élevés su 
de 1895 en ce qui touche l'exploitation des sources salées des départemens de l'Est, et de faire ces- 
ser le préjudice qui en résulte pour la compagnie concessionnaire, et parsuite, pour l'État. L 
mission a pensé que, sur plusieut 


ser certaines 
l'interprétation de la Joi 


om- 
points, la législation existante olfrait Les solutions que l'on désire, 
ét qu'un statu quo pu it préférable à des innovations toujours périlleuses en matière 
d'impôt, IL n'est peut être pas de principes plus dificiles à établir que ceux qui concernent la pro 
priété el l'exploitation des mi 


nes de sel et des eaux salées. L'op 


mots 


pelle ici en quelques 
a législation sur cette matière depuis la loi de 1791 jusqu'à celle du 6 avril 182 
notamment les diverses phases de la discu 


histoire de 


on de la loi des mines de 1810, au conseil d'État. 
s lois de 1810 et di 


En rapprochant ensemble les termes 


en ÿ joignant de plus 


la disposition de la loi de 1806 qui défen 


à tonte personne de 
concédés, le noble Pair est demeuré convaineu que l'autorité administrative était sufisamme 
pour réprimer les entreprises qui seraient faites sur les sources d' 
droits, puisque, d'une part, elle peut arré 
terre 


aux salées au préjudice de sc: 


r les fouilles auxquelles on se lisrerait au sein de ln 
, éque, d'autre part, elle a tout pouvoir dé refuser l'autorisation d'établir à la surface du sol 
les usines Indispensables pour l'évaporation des eaux salées. Le besoin auquel on veut, diton 
pourvoir n'existe done pas, 6€ il ny à aucune né 
légista 

Le noble Pair examine en elles-mêmes les propositions du Gouvernement, En faisant entrer les 
exploitations de mines de sel sous le régime des ordonnances de concession, l'article 1* ne définit 
aucunement quelles seront, dans la mx 
création nouvelle. Ge n° 
incommutables 


ssité de changer les principes fondamentaux de lu 


des concessio 


maires, Les canditions de cette jpropriété de 
loi de 1810 ; elle avait constitué des proprié 
L'article ? du pro: 
jet de loi semble au contraire laisser aux ordonnances particulières le soin de régler, « selon la nature 

de la concession , les conditions auxqu 


est ps 
, elle avait posé le principe avant d 


xinsi qu'avait procédé 


n déduire les conséquent 


s l'exploitation sera soumise, » Y a-til là de quoi rassu- 
rer les concessionnaires, de quoi favoriser l'exploitation et encourager les particuliers à fonder des 

blissemens durables ? Si Le projet de loi se reporte à la loï du 21 avril 1810, c'est seulement pour 
qui con ssion mais on n'y trouve 
te d'ane législation excep 
porté que les concessions seront faites de préférence aux proprié 
ment existans, Mais veut-on savoir quel est le nc 
mens de cette nature ? À part la compagnie qui s'est organisée en vertu de la toi d 
S'il existe cinq on six établisse 
sorte dé privil 


ne certaines dispositions de poli 


, de surveillance ou de rép 
ile part cette définition des droits de chacun qui devrait être placée en 

tionnélle et spéciale. L'artic 
uires des établissemens 6 


nbre des établisst 


ns d' 


sez mince importance , qui p 


urraient se prévaloir de celte 
e côté, ce ne sont pas les propriétaires du sol qui réclament contre le 
système aetnellement consacré par la loi; ils supportent au contraire très paiemment le monopole 
du Gouvernement, et se plaignent seulement de l'é 
cr 


e. D'un nu 


ation du pris maximum fixé par le 
aire, Mais cet in 


es qui sert de règle à Ia compagnie conc 


myénient , auquel remédierait 


l'a 
vernement le pr 


demént de Ia commission , ne serait pas évité avec le système du projet de oi 161 qué 16 Gou 
ü aurait plusie 
oitations d'eau salée ; 


jose : seulement, au lieu d'an monopole utique, on 


L'article 4 distingue entre les concessions de sel et les ex is dans Les lot 


lités où il existe à la fois des min 


de sel gemme et des puits d'eau salée, à quelle nature d'exploita 


tion donnera-t-on la préférence ? ou bien prendrat-on le pari de diviser le sol entre les concession 


naires, et d'autoriser séparément des concessions superposés ? 
L'article 8 du projet de loi frappe d'une amende exorbitante tout exploit: 
‘auront pas atteint Le minimum déterminé par l'article 
établissement 
qu'ai e la concurr 
paguies puissantes ? 

Enfin, & le projet de loi devait obenir l'assentiment de la Chambre, ne conviendrait-l pas de 
provoquer quelques explications sur la portée des articles 18 et 19 dans lesquels se trouve 
liation implicite du traité solennellement c e l'État et la com 
Salines de l'Est? En résumé, l'opinant voit dans les propusitions du Gouvernement 
srètés, sans définition de droits, sans règles tracées d'une 


dont les produits 


n'est-ce pas déclarer d'avance qu' 
gime qu'on propose d'établir, et 
industrie , on n'aura que le monopole de quelques com: 


portance ne pourra subsister avec le 


ee libre 


nclu ncessionnaire. des 


absolu de système, sans principe 


manière précise: il voit, au contraire. iemens de la commission une sorte de s£atu quo 
qui ne serait en définitive qu'un ajournement, au moyen duquel le Gouvernement et Ia Chambre 
at le temps d'approfondir de graves questions, dont ilserait dangereux d'improviser la solution 


43 Je 1840, Présidence de M. chancelier 


ime Légal sur l'exploitation du sel, et 


M. Li manon Mouxien explique quel est aujourd'hui le r 
les circonstances qui ont amené l'établissement du monopole de l'Est. 1 rappelle le vives réclama 
onsélevées contre ce monopole dontle résulat est de fire payer Le se tros Fois plus cer aux habitats 

départemens qi recèle inévitables das un pays dont la const 
tion polit 


une mine de sel; récla 
repose sur l'égalité. 
Quels motifs pourraient dé 


r la Chambre à re 
‘paration que les deux autres pouvoirs de l'État lui ont ouver 
erté d'exploitation? Mais d' 


d'entrer dans la voie de justice et à 
Craindraitelle de compromeur 


la perception de l'impôt, en substitwant an monopole ‘abord , le 
v 


garantir les revenus du Trésor; un 


oi contient, ce semble, des précautions assez nombreuses et assez bien calculées pour 


lement d'administration publique ajoute 


re à ces pri 
er de détails. Quant 
à la fabrication illicite, elle est peu à craindre eu parellle matière car l'exploitation des sources salées 


cautions toutes celles qui n'auraient pu prendre place dans la loi sans la surélar 
exige des travaux qui échapperaient dificilement à la surveillance des agens de l'adtinistration et 
celle des concessionnaires eux-mêmes, plus intéressés que personne à découvrir et à signaler les 
oût_ est déterminant pour Le noble Pair, l'administration déclare qu'elle est 
stre des 


fraudes. 


inquiétude pour la perception de l'impôt; et l'on me peut pas supposer que lé mi 


finances puisse s'exposer légèrement à voir dimluuer une source considérable du revenu publie 
Mais, dit-on, si l'impôt n'est pas compromis, le prix du bail sera du moins consilérablement réduit + 
1 faut done 


sion de 


uce de la perte qui pourrait eu résulter pour le Trésor. La conces- 
jginairement un prix de trois millions par 
AO Là fallu réduire À 4,800,000 fr, le taux de la 

e, reconnalssant ee qu'il y a de 
ait. 14, de réduire à 5 fr, p 


dix départemens a été faite o 
année; ce prix était évidemment ex 


mais ce n'est pas tout: la 


dépariemens de l'Est, propose, par soi 
quintal métrique le maxiarum du prix du sel vendu par la compé 
qu'à ce pris, le Trésor devrait renoncer à prélever une somme quelconque sur les produits 
de l'Est. Il est vraî que, si l'opimant est bien la 
aleuls, reviendrait anjourd'hoi à la proposition de fixer, non plus à à fr. , mais à 10 fr. le maximun 
du pris du sel. Maïs alors elle ne donnerait plus aux départemens de l'Est quan satisfaction insu: 
fisaute, et l'État resterait en butte aux plaintes de l'intérêt privé qui persualera facilement aux popir 
lations que, sous un ré Le prix du sel serait encore moins élevé. GE n'est 
pas que le noble Pa 


le adjudicataire; or ; il est cer 


mission, avertie du résultat dé ses. 


L assez de € 


La loi nouvelle pour croire qu'élle fofa baisser Le 
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prix du sel dans ue proportion cousidérabl 
Sexposer à aucun danger, 0: 


mais du moment qu'on peut 


guer quelque chose sans 


rail 1 


2 de ne pas le faire. 


e tombent les 
e loi n'apportera aucun soulagement aux con- 
sommaleurs, qu'elle n'aura d'autre elfet que de sabstitner au monopole de l'État le monopole de 
quélques compagnies, et que le prix du sel ne baissera pas: tantôt ils parais 
eeption de impôt ne soit compromise par un r 


Et à ice sujet l'opinant fera remarquer une contradiction manifeste; dans Jaquel 
irés du proj 


de loi. Tantôt ils dis 


que ce 


craindre que la per- 


me de liberté qui permettra à ane foule d'exploi- 
tans d'exercer sans autorisation une industrie dont la surseillance deviendra de jour en jour plus dif- 
ficile : qui ne voit que ces deux objections se détruisent l'ane par 1 


re, et qu'elles ne sauraient 
subsister ensemble ? 


Quant à l'embarras pri 
loi pourraient jeu 


endu dans lequel les demandes de concessions au 


orisées par le projet de 
er sérieusement à cette crainte, 
nombreuses, ou qu'elles nele soient pas, car les adver- 
; le Gouvernement ne sera pas plus 
it de choisir un candidat parmi les concurrens qui 
nt pour obtenir un emploi vacant ; on peut, à cet égard, s'en rapporter avec confiance à 


le Gouvernement, le noble. Pair nesaurait s 


Que les demandes de concessions soient 


saires du projet de loï admettent à la fois les deux hypothèses 


nbarrassé qu'il n 
se présent 


«tous les jours lorsqu'il s' 


sisagesse et à ses lumières. 

Enfin, diton, le projet de loi aura pour elfet de placer les sources 
la loi de 1810, et d'en faire des propriétés privé 
sources à titre de propriétés particulières? Y 
térét public, et ne serait-il pas faclle de cite 
ani 


ns les conditions de 
s. Pourquoi pas? Ne peut-on pas posséder des 
il là quelque chose d'inusité et de contraire à l'in 
: par exemple, un certain nombre de sources d'eaux 
ales qui appartiennent soit à l'État, soit aus communes, soit à de simples particuliers ? 

En résumé, le projet de loi est conforme aux deux grands principes de légale répartition des 
charges et de Ia Hiberté industrielle ; il ne causera aucun dommag 
que dans l'avenir le rég 
pour le 


au ‘Trésor; il est possible même 
me de liberté procure à l'État une augmentation considérable de recettes ; 
joment, Le sacrifice qu'il lui impose se résout en une 


indemnité à payer à la compagnie adju- 
dicataire, indemnité à Haquelle ce 


e compagnie aurait droit m 


e dans Le système de la commissi 
Var ces différens motifs, l'opinant votera l'adoption pure et simple du projet de loi présenté par 
Gouvernement. 


1 regrette toutefois que sur quelques points la réd 
et que ln loi de 1823 ne soit pas explicitement abrog 
tion, il lui parait hors de doute que la concession faite à l'État du sel gemme enfoui sous dis départe 
mens de l'Est, se trouve pl ntrévoquée par la loï nouvelle, et que désormais le Gouvernement 
pourra faire des concessions partielles dans ces dix départemens co 

IL est un autre point sur lequel le noble P£ 


ction 1 


e projet de loi ne soit pas plus claire, 
mais quels que soïent ces défauts de rédac. 


ne da 


tous les au 


es. 
air se propose de demander ultérieurement une explication 


au ministre des finances. L'art. 18 du projet de loi porte seulement que le traité consenti pour la rési- 
liation du b 
s'expliquent sur a question d 


il de 1x compagnie adjudicataire 
que ment devra faire des sources don 


On peut done demander si ces sources et les établissemens qui en dépendent ne 


approuvé; mais ni cet arücle ni aucun autre ne 
Ga 


savoir 


rront pas mis en 


compagnie qui les exploite 


vente? Et si cette vente pouvait avoir lieu, ne serait-il pas à craindre que 1 


actuellement ne parvint à s'en rendre adjudicataire, 
et qu'elle ne réalisät ainsi, au détriment du T 
monopole de fait au monopole légal qu'on au 


sprès avoir écarté tous les autres con 


rrens , 
sor, un bénéfice considérable, en substituant un 
voulu détruire? M ns l'opinion du noble Pa 
le projet de loi actuel, muet sur ce point, n'autorise pas le Gouvernement à vendre les sourees don 
il s'ügit. Ces sources font partie du domaine de l'État, et c'est un des principes fondamentaux du droit 
el de la France, qu'aucune portion du domaine public ne pe 
d'une disposition expresse et spéciale de la loi. 


être aliénée qu'en vertu 


M. Le manquis D'Aumirner, rapporteur, déclare qu'il a suivi avec attention les lumineux déve- 
loppemens dans lesquels est entré l'orateur qui descend de la tribune pour justifier les proposi 
du Gouvernement, et qu'au milieu de théories savamment déduites il a vu p s parts le 
faible des raisons qui servent d'appui à ce système. Puisque le préopinant lui-même conserve des 
dloutes sur certains principes énoncés dans le projet de loi comment la commission ne persisterait- 


rer de tout 
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elle pas à sontenir que ces principes ne sont pas encore assez arrêtés pour recevoir une solution 
législative? 11 ne suffit pas pour terminer les dificultés d'appliquer indistinelement les mûmes régles 
à des choses qui ne sont pas de même nature. Les exploitations salines ont été laissées en 1810 en 

iérale sur les mines; car l'empereur avait compris qu'il y avait Kà plus 
€ mines qu'il s'agissait à la fois d'une denrée de première nécessité et de 
considérable; il avait done, comme on le rappelait hier, réservé pour une Loi par: 
s à prendre ausajet dusel ;wais celte oi fut retardée pardiverses causes, et la néces 
sité s'étant fait sentir, en 1825, de prendre un part au sujet des banes de sel.de gemme récemun 
découverts dans les départemens de l'Est, les trois 
les sou 


dehors de Ha légistation 
qu'une entreprise ordi 
l'assiette d'un imp 


ticahière les mesut 


x principe, que ces mines 


salées qu'elles alimentent étaient la propriété exclusive de l'Ét 
locales qui ont amené le Gouverne: éfce de la loi de 1825. Mais le remède à 
ces plaintes estil dans l'abolition du mo: at? Non, sans doute, si à la place de ce monopole 
Ja loi met c sens 
HOà 50 €, par kil, 
ri maximum fixé à 45 fr par quintal métrique 
ritiqué le chiffre de 5 fr, indiqué dans les ami 
demens imprimés à Ia suite du rapport; où a craint qu'ane diminion aussi forte sur Le-mvasimun 
de 1825 ne mit 1 ie dans l'impossibilité de remplir ses engagemens envers l'État à cet 
égard le rapporteur doit déclarer que la commission ne tient pas à tel ou tel chiffre d'une mani 


Ge sont lesréclamations 


le del 


e quelque giés. Le vrai moyen de garantir aux dépar 


de l'Est que le prix du sel ne dépassera pas le taux, accepté par tout le mond 
c'est d'abaisser, comm 


dans le cahier des charges conseati en 18: 


absolue , et qu'elle est prête à adopter celui de 10 fr. par quintal métrique, si, conme il semble 


résulter des nouveaux caleuls qui lui out été communiqués depuis hier, ée elite doit attelnre plus 
sûrement le double but qu'elle se propose 


je le Gouverne 
avait pas fait prévaloir linuérét public sur toutes les considér 


M. Vives, garde-des-sceaux, répond ent serait coupable si dans la préparation 


da projet de lol 1 
nelles; mais la preuve que cet intérêt est suflisament garanti par les propositions soumises à la 
Chambre se trouve dans l'adhésion même qu' le projet de lol de la part de tous les repré 
as de l'Est. Siles vœux léglimes de cos départemens n'étaient pas 
ts par le système que le Gouvernement propose d'adopter, Îls se feralent jour 
la Chambre sait qu'il n 
pas 
allendre depuis six années , et le ministre so 


dons de person 


entans légaux des départe 
ent sais 


n der 


plaine contre ce système. 11 n'y à dot mollfs pour ajourner encore une lol qui se fait 


Lieut au conirair 


qu'il est de plus en plus urgent de 


es qui ont don 


naissance à La présentation du projet de Jol. Deux inté 


ts surtout sont en souffrance et font à a Chambre un devoir de hiter sa dé 


ion : d'une part 
promise. par l'état précaire dans leguel un 
le des salines de l'Est, en admettant a liberté d'explolta 


l'intérêt du fisc qui voit une partie de ses revenus < 
ju 
do 


prudence nouvelle retient la comp 


pour les sources d'ean salée ; de l'autre, l'intérêt des consommateurs de ces mêmes départemnens 
ance 6st un véritable 


s, par suite du monopole accordé à une comp 


qui, ayant en quelque sorte sous la main des masses de sel natif dont l'impor 
trésor pour le pays, se volent ob 


ie, de payer 
a vain at-on 
prétendu que la compagnie ne fuissit qu'exploiter aux droits de l'État les mines dont {1 s'est ait 
déclarer propriétaire : faut recon 


ceute deurée plus cher 


la paient les habitans des provinces les plus éloignées. 


Hire qu'il y aici plus qu'ane exploitation domaniale, puisqu'il y a 
rable que la compagnie doit payer au Trésor, et que, pi nt, les 
consommateurs de sel des départemens dont il sagiL ont à supporter, outre l'impôt ordinaire de 30 fr. 
par quintal métrique uniformément perçu dans tout le royaume, une surtaxte égale à la portion du 
prix Yénal qui représente la redevance versée daus les caisses de l'État. Ce que demande l'aminis 
ation c'est que l'on revienne ; à l'égard de dix départemens de l'Est, au régime de libre exploitation 
qui esiste déjà pour les soixante-seize autres departemens du royaume. Or le retour au droit com: 
mun se justifie de lui-même : ce serait pour maintenir le monopole, pour créer de nouveaux droits 
exceptionnels qu'il faudrait produire des raisons : cependant Le ministre est tellement convalneu des 
avantages qu'ofre le système du projet de loi comparé à celui de la conmiscion., qu'il ne/refuse pas 
de discuter de nouveaa l'an et l'autre. La commission reconnait elle-même que les départemens die 
Est doivent être garantis contre une hausse arbitraire du prix du sel: mais quel moyen propose 
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Lelle pour donnér satisfac 
maximum législatif du prix V6 mesure que repoussent unani 
mement tous les partisans des saines doctrines en matière d'économie industrielle et politique. Mais 
il y a plus aux souffrances des départemens de l'Est, il ne fera q 
graver la situation du Trésor à lé mpaguie concessionnaire , car lorsqu'on aura rédui 
les bénéf r la fixation d'an maximum aussi bas, il faudra nécessairement Jui 
accorder sur le prix de son bail une diminution proportionnelle : or, si les caleuls que le ministre 
a sous les yeux sont exacls, l'abaissement du maximum de 15 à à fr. par quintal métrique aurait 
pour résullat de réduire les revenus de la compagnie des salives de l'Est de 1,600,000 fr. par année, 
c'est-dire d'une somme plus forte que celle qu'elle paie antuellement à l'État d'après l'ordonnance 
de 1830. 11 pourrait donc se faire que l'État, au lieu d'avoir à toucher un prix de bail, 
solder à là compagnie une indemuité pécuniaire. 

indiquées par M. le ministre des finances , sur les 


n leurs plaintes? Elle ne eraint pas de recourir à la fixation d'un 


éestä-dire à un 


de celte denrée 


‘ag- 


ï cel expédient peut remé 
ard de la c 


es de cette compagnie j 


en dé 


nilive 
M. le ministre revient sur les considérations dé 
produits que donneront les nouv 


les mesures de répression de la fraude. 


1. Gav-Lussae déclare que l'abuissement du chiffre proposé d'abord par la commission pour ser 
vi de maximum au prix de vente à percevoir par ln compagnie concessionnaire lui paraît avoir peu 
d'importance. Quel que soit le maximum auquel on s'arrête, il y aura toujours pour le consomma. 
Leur-une surtaxte à payer en sus de l'impôt, tant qu'il ÿ aura un prix de bail dont la compagnie sera 
débitrice envers l'État. La quotité de cette suriaxe pourra être réduite par l'amendement de la com: 
mais le prin l'Est continuera de sub 
sister si la Chambre n'adopte pas Le projet du Gouvernement 


missio partemens d 


ipe contre lequel réclament les dix d 


CUSSION DES ARTICLES 


Aucune discussion ne s'élève. — L'art. 1°’ du projeL du Gouvernement est mis aux voix est adopté 
Ge qui entraine le rejet du système de la comm tire ses amendemens et la 
Chambre adopte successivement tous les articles du projet du Gouvernem quelques ohser- 
vations de MM. Gay-Lussac, manox MouxiEn, Conbien et core nr Mosnounc, sur les 
art 4, 8 et49, 

Scrutin sur l'ensemble du pr 

Votans, 10 Pour, 7. 
Majorité, 55. Contre . "9. 
La Chambre a adopté. 


nt, aprè 


du Gouvernement 


PROJET DE LOL 


conforme au pr 


Le projet de loï présenté. par le Gi la Chambre des 

Députés. (Voy. première partie . pag 
— La commission des Pairs proposait 
4e La suppression des six premiers artick 
« Art. fer. Le sol, lorsqu'il existe dans le sein de ln terre où qu'il se présent 

res, soit dissous dans l'eau, est soumis à une législation spéciale. 

où de puits d'eau salée . existante au jour de la 

on qui existerail sans permission dépuis trente 


qu'elle remplaçait par les trois suivans 


à sa surface, soit pur, soit 


mélangé avec d'autres m 
» Art. 2, Toute exploitation de mine de sel de sour 
» pu permissio 
Art: 3, Nulle exploitation 
» risée qu'en vertu d'une Loi, » 
S La conservation des articles 7 à 47, avec les changemens de 
articles en harmonie avec les trois premier: 
3 L'addition d'un article sons le n° 44, ainsi conçu 
(CA dater du 4er janvier 1844, le maximum du prix du sel vendu par la com 
et mines de sel de l'Ese, est réduit à 5 Fr. par qu 
La suppression des articles 48 et 49. 
Le projet de loi. voté par la Chambre des Pairs, est conforme au pr 


on de la présenté lol en vertu 


nouvelln de mine de 


de source au de puits d'eau salée ne peut dire auto 


4 


on, nécessaires pour metre ces 


ln Chambre des Députés 
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PROROGATION DU PRIVILÈGE DE LA BANQUE DE FRANCE 


PRÉSENTATION. 


Me Peter ve LA Loxënk, Mänistre des finances, à présenté le 27 mai 1840, à ln Chambre des 
Pairs, le projet de lo adopté par la Chambre des Dépatés le 21° du: même mois, | Voy. première 

616) L'esposé, lu par M. lyse très snecinet 
le 25 janvier 1840, lors de Ia prése 
et les modifications 


e ministre, a 


ment les motifs développés 
on à la Chambre des Députés ( premibre partie, page 575), 
s par cette Chambre {Première partie, page 617 


RAPPORT PAR M. ROSSI (1 


Messieurs; Le privil 


$ à la, Banque de France par les lois des 2% permi 
tn 


lan x et 22 
alt pu, sans quelque imprudence, laisser 
ele terme fatal avant de prendre un parti, Un établissement de crédit, un établis 
at aussi considérable et aussi compliqué que a F 

nie sans voir 'afaiblir la conf 


avril 1806 expire dans trois ans. Le Gouvernen 


nique de France ne peut rester dans l 


vert 
qu'il inspire ; et sans perdre la liberté 
e soit où non prorogé, la Banque doit. connaître 
id, la conduite à à suivre ; les mesures qu'elle doit 


d'action qui lui est néces 
Long-temps à l'avance le sort qui l'ait 


préparer 


Ces considérations ont déterminé le Gouverne 


nt à présenter le projet de lol que In Chambre des 
Députés à adopté en le modifiant, Ge projet, ainsi modifié, vous ayant été ensuite présenté, vous 
avez renvoyé à une commission dont j'ai l'honneur d'tre l'organe, Nous vous proposons à l'an 
niité Padoption de ce projet de lol: permettez-mous de vons exposer les motifs de nos con. 


du projet €'est 


du privilége dé la Banque 
emtent naturellement à l'esprit dans l'ordre suivant 


à examiner se ps 


nation est justifié par lt 


France , en le recevant, a-1-elle usé de € 
al 


Comment la 


Comment doit a sera dans l'avenir ? 


que tout privilége doi 


sé sil est, je ne di 


pas nuisible , mais seulement 
à et qu'a e accordé à ceux qui en a 
usé déjà, où qui n'offrir disautes pour l'avenir, 
F'aborde la première des trois questions que j'ai indiquées. 
lon appelle Le privilège de la Banque ne consiste que dans le 4 
billets qui se transmettent de main, sans formalité aucun 
de la Manque. Les autres opérations de la Banque appartiennent 
faudrait à la Banque, pour les faire, d' 


nul utile € 


privilége, mêm 
ut pas des garanties s 


exclusif d'émeure des 
sans autre garantie que celle 
wi commerce ordinaire, &2 it ne 
uire autorisation que celle dont a besoïn-tot 


ë société 


1 est sur la nature de ce privilége des opinions diverses. Les uns, frappés di fit d'une ci 
qui ressemble, à quelques égards, à celle des 


lation 
es d'or eL d'argent, regardent ce droit comme une 
Les autres, sans aller si loin, et out en faisant sentir la dif 
1 des billets, entre un instrument d'échange qui est en même 
nent d'échange qui n'est qu'une promesse , reconnaissent que lé 
droit d'émettre des billets de cette nature est une de ces facultés qui , par l'énormité des dangers 
les peuvent faire naître, doivent être exercées ou du moins réglées par Ja puissance publique, 
Cette seconde opinion nous semble rester dans Jes limites du vrai. 


application du droit de battre monn: 
k 
temps une marchandise 


ee qui existé entre l'argent monuas 
un instre 


commission état compasée de MAL. Rossi, Camill 


Périer, Maillard, le vicon 


8 de Caux le ce 


Mérenger, Corbier, Odier. 
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Il y aurait en elet quelque exagération de langage à qualifier les billets de banque de véritable 
mounaie. ls se distinguent de la monnaie métallique comme le paiement se distingue de la promess 
ils se distinguent du papier-monnaie en ce que leur cours n'est que facultatif, et qu'ils peuvent, à 
la volonté des porteurs, être convertis en argent; enfin, ils se distinguent de tout autre billet, eu 
ce que le porteur, quel qu'ait été le nombre des intermédiaires, n'a de recours que contre la 
Banque, et qu'il ne reste pas même de trace légale des nombreuses transmissions qui peuvent s'être 
op 


ée 


ission de ces billets. Les avantages sont sensibles. 


Vous connaissez, Messieurs, les résultats de 

Le preneur de billets confe-til Banque ur 
qu'elle garde dans ses caves, on épargne les frais e 
temps qu'exigent les pa 
métallique. 

Si la Banque, en donnant ses billet 
somine équivalente, l'opération se complique. 


lente en espèces métalliques 


somme équiv 


s des transports de numéraire, le 


as de la cireutation 


dliques pour un 
ses bil 


vant en gage, non des valeurs proprement dites, mais d' 
publies , lettres de change, ou autres , selon les conditions que lui prescrivent ses st 
alors invite le public à recevoir ses billets, en l'assurant qu'au moyen pital, de 
métalliques, et surtout des échéances sagement combinées et anties des efets q 
escompte, nul des porteurs de ses billets qui désirerait en obtenir le mont 
n défaut. Ce lang it créance dans le public ; 
rencontre pu 
Les avanta 
sion des billets garantis parle dépôt de vale 
résumer quelque 

Les product 
délai une nouvelle produetk 
leur capital; ils évitent tout chôm: 
richesse nationale. 11 


s réserves. 
telle 


id 


muet 


nt ue la trouvera jan 


ur circulation 


ge obtiey es billets sont acceptés. et k 


n d'obstacles. 


ges de 


elle circulation sont plus considérables encore que ceux qui résultent de l'émis- 


rs métalliques équivalentes. Permetternous 6 


mots. 
nt réaliser immédiatement lu valeur de leurs produits et recommencer sauts 


x. Aidés du erédit de la Banque, Îls fout un nouvel et prompt emploi de 


ultiplient leurs profits et aceroissent plus rapidement 1 


stère. En émettant des billets 


a là ni prodige ni 
jouté au capital matériel ; un billet n 
; l'instrument de la production ne s'est point ner. Qu'est-il donc arrivé 
wt le monde connait et que 


Hatque a rendu un 


service, mais n'a rie 


«qu'un more 


de papier; une pro 


messe n'est pas une ch 
un seul fait: à un débiteur pe 
tout le monde accepte. C'est là tout le secret. 
Si les fübricans attendaient paisiblement l'échéance des traites qu'ils reçoivent en paiement , ils 
etarderaîent de trois mois le remploi de leurs capitaux. S'ils demandaient des matières pren 
et du travail à crédit, ils ne les obtiendraient pas, ou ils ne pourraient les obten 
désavantageuses. Ils offrent les traites et de 
wravail dont ils ont besoin. C 
qu'une seule modification. La Banque ph 
des mandats qu'elle tire sur le public, payables à vue et gara 
édit elle ux producteurs la se 
leur capital. Avec le erédit de la Banque ils obt 
mières et m en déléguant le crédit de la Banque, c'est-à-dire en transférant les billets, ils 
jettent les travailleurs à même de se procurer des vêtemens et de la nourriture, els donnent aux 
débitans de machines et de matières premières le pouvoir de remplacer inmédiatenn 
qu'ils leur ont cédées. 11 se forme ainsi une chaîue non interrompue de créanciers se substituant les 
uns aux autres, et se transmettant rapidement une portion plus où moins considérable de capital 
où de travail, transmission qui n'aurait pas eu lieu si le premier créancier ne s'était étayé du crédit 
de la Banquu 
L'interv 


connu s'est substitué un débit 


qu'à des conditio 


udent de l' 


gent qui leur procure les matières et le 
ire, Si la Banque intervient l'opé 
nd les traites et doune aux fabricans des billets, c'est-à 
lis par le crédit de La Banque. Par son 
chose qui leur manquait, Ja disponibilité immédiate de 


là l'escompte 


donn 


nent ee dont ils ont besoin, travail, 


at les choses 


n de la Banque , au moyen de ses billets, réalise dans le monde industriel une sorte 
d'utopie. Supposez ne sociét at s 
honnétes, habiles, laborieux ; où nul ne concevrait le moindre doute sur la loyauté et l rigoureuse 


où tous les producteurs seraient parfait 


s, parfaitement 


riverait-il dans cette nouvelle 


poncinalité de tous les autres à remplir leurs engag 
Bétique? Le 


pital se transmetrait de main en main avec la plus grande facilité. Jamais la méfiance 
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n'en paralyserait les mouvemens ; jamais les détenteurs ne le Hsisseraient chûmer, de crainte de le 
perdre, Une demande ne serait pas plus tôt formée qu'elle rencontrerai l'offre correspondaite; ane 
production ne serait pas ples Lt achevée qu'elle pourrait recommencer; il sufirait d'un. modeste 
profit pour donner l'impulsion ; on we meurait pas un prix au soupcon: on n'évalueralt pas en écus 
la méfanee et la crainte. 


Eh bien ! Messieurs, ceci n'est point un paradoxe; cétte puissance, cette confiance que dans le 
monde réel les hommes ne trouvent pas en eux-mêmes, une banque peut les leur donner par son 

édit. Placez dans les mains d'un homme quelconque les billets d'une banque solide ; éprouvée, et 
vous lui donnerez cette facilité de tout obtenir qu'il n'avait pas en lui-même il ob 
mesure du crédit que la Banque lui à accordé , tout ce que pourrait obtenir l'homme le plus connu, 
le plus riche; le plus estimé. En se mettant en lien et place d'un grand nombre de personnes} la 
Banque, aux yeux du publie, éclaireit tout ce qu'il y a de lo 
Au lieu d'avoir affaire avec des centaines et des miliers de débiteurs, le publie n'a af 
seul, la Banque, 

La Banque est une sorte d'être cllectif qui résume en elle-même toutes ces têtes; elle répond 
pour tous les porteurs de ses billets: elle pale pour tous. Le public est-il convaincu de la solidité, de 
de la Banque: € la loyaut 
us la mesure du erédit ouvert par li Banque, se. mel 
une fois, dans cette mesure, c'est l'utopie réalisée 
que 
rendant responsable elle dispense Les parti- 


la loyaui 


la sagesse il connaissait la solidité, Ia sagesse 


de tons les porteurs de billets; le capl 


rapidement, facilement dans tous les sens. En 


La lanque ne tient pas lieu pour l'industrie de moralité et de sagessè ; mais elle en donne 


que sorte un certificat à ceux qui le méritent, et 


cuirs de tout examen er de toute vérification. Encore une fois. la D 


aque u'ajoute rien au capital 
es qu'il transporte 


producteur, pas plus que le navire u'augmente la quantité des marchand 
nd pas moins à la production nationale un service important qui lui done di 
dans Ia distribution des profits. 

Nous ne dirons qu'un mot d'un autre service que rendent les banques d'émission. Elles 
€ ln circulation et Ja maintenir autant qué cola est possible 


ivean, Cela ext vrai dans tous les systèmes, dans celui de la clreutation métal 


comme dans celui de In circulation en papier. L'instrument d'échanges dans ses rapports avec la 


usse des choses chi 


les et lé nombre des transactions est sujet à de fréquentes 
fuetiations, Vous en connaissez les causes et les conséquences; et vous n'ignorer pas , Ménsieurs 


qu'en laissant les choses à leurs cours naturel, l'équilil 


se rétablit que lentement ; avec 


peines et il n'est 1h produit en atendant de vives souffrances et de 


grades per 
La liañque, pouvant mie 
Auctation, peut, à 
où en stténner les conséquences, Non seulement elle peut Gite 
€ peut aussi 
est arrivé de ralentir où d'accélérer le 


d'une brusque 


apercesoir de loin les signes précurse 
nt où en fe 


x que p 
side dé ses réserves 


de ses billets, en ln nai, pré- 
ou ajouter que 
veuillez le remar 
jouvement. 


les catastr 


ireulation: 


que chose aux moyens d'échange 
quer, avertir les producteurs qui 
restreindre les voies de crédit qu'elle leur ouvre, et pré 
ou la mollesse, sclon les circonstances, peuvent provoquer 
ire ; elle do ot gén 


qui se trouv 


Elle péut 
phes que l'arde: 
balané 


êr du sÿ ‘en régler le mou 
et uniformes. 


as davantage sur le but et l'utilité des Banques, Nous 


tions 
Nous n'en dirons 


sois que trop abusé 


du l'attention de a Chambre. 


Cependant nous ne devons pas quitter ces considérations générales sur la nature et la portée du 
prisilége qu'ont réclame, sans rappeler qu'à coté de l'usage utile et légitime se trouve l'abus de cette 


institution, abus faneste dont les deux mondes ont fait tout récemment encore la plus déplorable 


périence. 
Qui ne sait aujourd'hui que 
peut les engager dans les plus folles entrepris 
les plus dispendieux ; leur faire oublier ces 

honorent 18 commerce et l'industrie, et qui sont à la fois leur ornement et lei 


sence de règle, de mesure dans le crédit accordé à 
s, exalter leur innagimauion, leur inspirer les goûts 
udes dignes et modestes qui 
ane? Qui no 


x produe 


\œurs simples, ces In 


PEU = 
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sait que des capitaux apparens, et qu'on prend momentanément pour réels, encombrant le mar- 
ché, aiguillonnent l'esprit d'entreprise, surexcitent le travail, élèvent brusquement les salaires ainsi 
que le prix de toutes choses , et préparent aux avides et imprudens producteurs ces élévations rapi- 
des eu ces chutes précipitées qui donnent au travail et à l'industrie tous les délires et Loutes les angois- 
ses du jeu ? 

nfn, Messieurs, fautil rappeler que l'émission imprudente des billets expulse du. marché matio- 
nal le numéraire, exagère les importations, ralentit les exportations, et prépare les plus douloureu- 
ses catastrophes commerciales ? L'Amérique du nord a vu le prix annuel de l'argent s'élever jusqu'au 
taux monstrueux de 36 pour 100, et le contre-coup qu'en à ressenti l'Angleterre a élevé l'escompte 
à 6, 8 et 10 pour 400 dans le pays le plus richement pourvu de capital disponible. 

‘est ainsi, qu'on nous permette de le faire remarquer, que la crise à 
démenti à ceux des économistes qui croyaient que l'équilibre des moyens d'échange se rétablissait 
dans les marchés du monde avec une rare promptitnde, que la monnaie reprenait son niveau aussi 
dement, aussi fatalement qu'un liquide. 11 n'y à pas de science économique applicable, si l'on 
tient aucun compte de l'espace, du temps, des obstacles qu'opposent aux mouvemens économn 
ques, tels que la science pure les conçoit, et Les diverses nationalités , et les opinions des hommes, 
et leur liberté, 1 n'y à ni crainte, ni méfiance, ni préju oût qui retienne l une 
mais ces opinions et cus sentimens retiennent souvent l'or dans les coffres de ses posses 


ine a donné un 


dwe que les théories économiques les plus fondées et les plus saines le pouss 


eu sortir. 


Quoi qu'ilen soit, des considérations qui précèdent résultent deux conséquences irrécus 


0 L'émission dés billets de Danque‘est une institution dk grand pays comme le nôtre ne pourrait se 
river sans dou 

20 Le droit d'émettre ces billets est cependant si dangereux, que l'Étai u s'en réserver l'exercice , où 
le régler de manière à en prévenir le 

Notre Gouvernement pourrait-il sérieusement songer aujourd'hui à l'exercice direct de ce droit ? 


On peut sans doute, avec d'excellens esprits, Imaginer une banque natiowale qui serait pour le 
pays tout entier le régulateur suprême et désint 
que et la cireulation que je me permettraf d'appeler fduciaire, On peut i 
nalé, exerçant à Ia fois les fonctions de 1 


sé des deux circulations, la circulation métali 


une banque tatio- 
d 
sion: l'on peut aussi se ln re ère à lisser à l'industrie particulière 
l'escompte, ainsi que toute autre opération commerciale, La banque nationale boruerait alors ses 
opérations à l'émission des billets, émission qu'elle pourrait, dirat-on, tonjours proportionner aux 
besolri 


mis: 


tique dé dépôt, dé banque d'escompte, de banqu 


senter constituée de a 


le, unique, désint leu que des banques locales 


ce, pouvant 


une banque géné 
connaître et sainement apprécier Les circonstanegs du marché national 

Nous n'avons nal desséin d'approfondir fei ces bel 
question d'application domine at la théorie 
vies 
l'histoï 

En France, la majorité des departémens ne connais 


stlons. Dans cette enceinte la 


et grandes qu 


n pénse des systèmes que je 


Or, quoi qu 


des faits g 


ns d'indiquer, toujours est-il que leur application suppos x sure qu 


nous à faits. 
ère les billets dé banque, ets'ils voyaient 


ersieot que trop disposés à les regarder com 


paraitre des billets émanés du Gouvernement, ils 
des assignats. Îls se tromperaient sans doute ; ls ne tiendraïent pas compte de l'énorme distance qui 
nous sépare des temps et des faits auxquels nous venons de faire allusion ; mais le préjugé ne 
sonne pas, eL il y a peu de préjugés plus tenaces que ceux qui se rattachent à de terribles souvenirs 
Au lieu d'avancer l'éducation du pays dans cette branche si importante de notre organisation écono 
nique, l'intervention du Gouvernement ne pourrait que la retarder. L'institution d'une banque 
officielle, quoï qu'on pense du principe, serait prématurée, inopportune. 

gler et surveiller l'exercice du droit d'émission 
nement doit se borner à ser des ri 

la libre concurrence ; où si 


L'État ne peut, chez nous, que 
Reste la question de savoir si le Gouv 
système de garanties, ét abandonner ensuite l'exercice du droit à 
contraire il n'en doit permettre l'exercice qu'après concession, sous forme de privilége 
Certes, Messieurs, après les erises financières qui ont pl vs deux mm 


es générales , un 
n 


d'une fois 


ici un 


que nous avons déjà rappelées à votre souvenir, il serait plus que superflu de F 
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rence, la: lutte 
ent accor- 


ton déillée (es fuuestes résu 
des banques qui a été une des causes principales de ces crises. Les erédits ent légèr 
dés, le taux de l'eseompte était abaissé outre mesure pour allécher les emprunteurs ; on à pris pour 
bons les engagemens les plus téméraires, encouragé les entreprises les plus hasardées, le tout pour 
auirer des cliens, pour fire des afares, pour muliplier les billets et grossir le montant des profits 
de: la Banque. 11 faut pourtant appeler les choses par leur nom : en jetant dans la circulation des 
billets qui, au lieu d'être garantis par des valeurs produites, ne l'étaent que par des valeurs qu'on 
se fatait de produire, on abusait de la confance publique, on fabriquait de la fausse monnaie, on 
préparait, du moins, et sur ane vaste échelle, tous les maux et toute les alarmes qu'enfante l'émis- 
sion de là fausse. monnaie métallique. Ces saturnales de l'audace et de la eupidité ne sont pas i est 
vrai, de longue durée, et le jour du rével est terrible. Ce a'est plus telle ou telle maison, tel ou 
tel particulier, c'est un pays tout entier qui se trouve en quelque sorte austessous de ses affaires 
et menacé de déconfture, Les capitaux réels disponibles ont été, soit expulsés du pays par la masse 
e, et d'un résuliat incer- 

sieurs vous le savez, on ne peut en sortir que par d'énormes sacrifices; il faut 
1 con ut rappeler par des ventes à bas prix les moyens 
Tous les rapports ont été brusquement 

intéréts par 
ae un empire que 


us de la rivalité en pareille matière. C 


s, aventurés dans des 


du papier, soit en utreprises de longue hale 
tain. Ces crises, M 
abandonner des entrepris 
d'échange métalliques qu'on 
et profondément changés par une altération arbitraire et capricieuse des prix; des 
liers ont pu ainsi, par leurs lutes et leurs rivalités, exercer sur la fortune gé 
alier n'oserait s'attribuer 

sis de l'ordre et de l'humanité 


Si imprademment expulsés. 


nul gouverne 
Mas ce 


eut 
doi 


ce que 
ce sont les souffrances des travailleurs, victimes es de ces crises financières qu'il 
ni de comprendre, Ce qu'on ne répare que difficilement, ee sont les 
ignorance. font à la morale publique, en inspirant la 


de prés 
que ces luttes de la eupidité et de 
passion des fortunes gigantesques et rapides, le dégoût du travail régulier, k 
pès 

Lors del crise belge de 1838, trois mille ouvriers se trouvèrent tout à coup sans Lravail et sans 
pau duus le district de oy. Les entrepreneurs des mines de Lige menaçalent, si de prompts 
cours ne leur étaient aecordés, de congédier seize mille ouvriers, Dans le Hainaut, les salaires 
pour les mines de bouille ayant dû être ab otié, on vit pendant quelque temps 
30,000 ouvriers abandonner leurs travaux, et prendre une attitude menacante pour la paix publi 
1 serait fa 
proprement dit 
duits, où les 


ssés de près de 


ajouter à ces faits d'autres faits analogues. 
xceptions près, est un levier puissant, nécessaire dans a pré 
d'obtenir une plus grande quantité de produits, où de meilleurs pro 
Mais une banque, à proprement parler, ne pro 
solvable, toujours prêt à payer. Elle ne 
aidant au mouvement et aux com- 
serait le but de la concurrence de plusieurs 
moyens du crédit?) 


snce, à peu « 
lorsqu'il s'ag 
es produits à meilleu 
à qu'un garant, 
ionale que d' 


compte. 
un débite 


duit pas. La banque ni 
seconde la production 
erses du capital pro 


banques dans le mè 
Mais une banque bi sans limites assignables Qres, et 
ire dans son ressort à tons les besoins réels du commerce. Veut-ou uue seconde, une {roisième 
banque plus solide, méritant réellement plus de confiance que la première; et si cela est, la pre 
ière n'est qu'un établissement vacillant, dangereux qu'il fa presser de supprimer. En fait de 
ce qui n'est pas parfait est vicieux ; ce qui n'offre pas une pleine sécurité est 
plus facile et à meilleur pris. Là précisément 
s, n'a aucun intérêt à refuser contre dé 


€ ressort? Veut-on, par de nouvelles banques, augmenter les 


organisée peut ét 


crédit, de coutiance 
un dange 
est le péril. Une banque, bien qu'e 


Reste done le troisième but, 


€ n'ait pas de riva 
nission d'un morceau de papier qui lui coûte 4 ou 5 décimes. et lui rapporte tu 
moins, En conséquence, dire que de nouvelles banques feront des prêts, 
smière banque refusait, c'est dire que les nouvelles banques agiront légè- 
e à des hommes qui dans leur propre intérêt bien entendu. 
ne devraient pas obtenir le crédit qu ele même raisonnement pour le taux 
de l'escompte. Une banque même unique n'a aucun intérêt à l'exagérer, Si Les garanties qu'on lui 
qu'a million à à pour 100, tandis qu'elle pour 


intérêt de 3 
des escomptes 4 


à pour 100 
la pi 
rement, qu'elles accorderont leur garan 


\ demander 


. On peut fi 


offre sont bonnes, pou 
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it escompter deux millions à 3 ou 4 pour 100? Même pour la production proprement dite, il est 
reconnu de ceux qui ont approfondi la matière compliquée et dificile des monopoles que le privi- 
lége n'empêche pas la baisse des prix jusqu'à leur taux naturel, toutes les fois que le producteur 
exelusif peut, à son gré, multiplier la denrée et la metre, par le bon marché, à la portée d'un plus 
grand nombre de consommateurs. C'est ainsi que l'éditeur d'un roman en publie des éditions peu 
coûteuses ; un bénéfice de 50 centimes par volume, sur 20,000 exemplaires, vaut mieux que le gain 
de 3 franes par volume sur 2,000 exemplaires. Dès lors on doit craindre qu'en baissant l'escompte 
plus que ne l'aurait fait la banque primitive, les nouvelles banques n'aient d'autre but que d'offrir, 
par le bas prix, un appôt dangereux à des emprunteurs qui oseront se jeter dans des entreprises 
périlleuses ; la baisse ne serait qu'un moyen de lutte, un stratagème, un piége que, pour nuire à 
autrui, les nouvelles banques se tendraïent à elles-mêmes et à leurs actionnaires, 

Nous ne voulons cependant rien dissimuler, rien exagérer. Sans croire que le défaut de concur- 
rence puisse maintenir long-temps l'escompte à un taux excessifet arbitraire, on peut admettre que 
son abaissement naturel se réalisera moins promptement que si le stimulant de la concurrence exis- 
tait; comme on peut supposer que dans le choix de ses emprunteurs et dans le mouvement des 
affaires, une banque unique , ne pouvant jamais manquer de travail et de pro! 
portée à exagérer quelque peu ses précautions, et à repousser trop facilement peut-être tout ce qui 
ne lui paraît pas à l'abri du plus léger soupçon. La concurrence prévient toute sévérité excessive 

Mais ces faibles et problématiques avantages de la concurrence peuvent-ils entrer en balance avec 
tous ses inconvéniens et tous ses dangers ? Citons-en un dernier, qui est la fâcheuse impulsion à 
mal faire que des banques inconsidérées donneralent aux banques respectables , sensées. Comment 
ne pas baisser le taux de l'escompte au-delà des limites de la prudence , comment apporter une inves- 
tigation scrupuleuse dans le choix de ses débiteurs, lorsque des banques rivales vous enlèvent votre 
clientèle naturelle, lorsque la sagesse vous condamnerait à linaction et que tous les esprits, agités 
par une sorte de fièvre, caressent de folles pensées et se laissent emporter par des rêves? 

Ces considérations, Messie 


8, vous feront p 


nser avec nous que la libre cor 


currence en matière 
de hanque est un danger que 


mettre au premier venu d'é 
Ure à canon 


ne peuvent tolérer les lois d'un peuple civilisé. Autant vaudrait per- 
lir au milieu de nos cités des débits de poisons, des fabriques de pou- 
La libre concurrence en matière de banque n'est pas le perfectionnement , In maturité 
du crédit; elle en est l'enfance ou , si l'on veut , la décrépitude. 

Que pourrait, pour prévenir ces écarts, une loi générale; un système de garanties ? Que peut ln 
loi positive contre des excès qui sont une conséquence naturelle du fait général qu'elle permet ? 

On retrouve au fond de cette question, comme an fond de presque toutes Jes quéstions de légis| 
tion, la grande et vieille querelle du système préventif et du système répressif. Loin de nous la 
pensée de la reprendre ici en sous-œuvre. Nous reconnaissons , avec les amis de la liberté, que le 

is être qu'une exception, et que cette exception ne doit s'appliquer ni 
elles de nos facultés dont la libre activité est une condition essentielle du développement moral 
de notre nature, ni à celles dont le libre exercice est une garantie de nos libertés publiques, ni enfin 
à celles dont l'inaction serait évidemment plus nuisible que l'activité n'en serait dangere 

Mais aucun de ces trois caractères ne se retrouve dans la libre concurrence en fait de banques. 
Comme les inconvéniens de ce système ; très graves en eux-mêmes, ne sont d'ailleurs qu'un abus de 
l'intérét particulier contre l'intérêt général, un moyen d'enrichir d'habiles spéculateurs aux dépens 
de la communauté , etsurtont des classes laborieuses, nous croyons, Messieurs, n'exprimer ici que 
votre propre pensée en éc idée de libre concurrence pour l'émission des billets de 
banque. 

Ces considérations nous font même faire un pas de plus. Il faut, ce nous semble, écarter égale 
ment la pensée d'établir, dans la même localité, deux ou plusieurs banques, investies du même 
privilége. Ge serait s'expose, dans une certaine mesure , aux dangers de la libre concurrence. Com- 
ment ne pas redouter l'émission des billets, sil n'y avait pas de régulateur commun, si les opérations 
de l'une ou de l'autre banque pouvaient déranger à chaque instant l'équilibre du marché ? Si la 
lité entre ces banques Île, elle enfanterait le désordre ; si elle n'était qu'apparente, elle 
serait une déception. 1 y aurait alors défant de concurrence, et on aurait le système d'un 
banque, moins la loyanté et la franchise 


artant tou 


iva- 


| 
| 
| 
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Nous ne parlons pas des embarras que ferait éprouver la circulation, sur la nu 


ne place, d'un 
grand vombre de billes de provenances et peut-être de valeurs diverses ; nous ne dirons pas non 
plus combien il serait dificile an Gouvernement, une fois que le principe de la muliplicité des ban 
ques dans le même lieu serait aduis, de résister aux demandes , aux solicitations des nouvelles 
compagnies. Où est la imite ? où est le point d'arrêt ? mule part. 


Au reste, ici encore nous pourrions abandonner la question générale, spécul 
refermer dans la question d'application. La France, nous l'avons dit, loin d'accorder aux papiers de 


crédit une confiance illimitée, leur oppose une dé 


ce peut-é ie, 
Or, ces deux tendances si apposées,, nous dirons, si l'on veut, ces deux maladies sociales, la 
confiance et la dé ment se résume dans un 


ance exagérées, exigent le même traitement, et ce trail 


mot, la pradence. 
S'il faut contenir Les uns, il faut rassurer les autres. Les premiers doivent être préservés des 


p 
l'emploi modéré du crédit. La puissance publique doit opposer à 


us ; les seconds, instruits des avantages légitimes qu'on peut retirer de 


uns d'infranchissables bornes, 


dangers qu'ils n'ont pas à 


donner aux autres de fermes garanties. 
Che 


nous, il s'agit de rassurer, d'encourager; plutôt que d'effrayer et de contenir. 11 


tranquilise même les esprits prévenus: il faut que l'exemple ras- 


suraut de ee qui est fasse entrevoir sans crainte les progrès qui pourront peutéiré se réaliser un 
jour. 

Ces garanties , pourrait-on des trouver dans la latte de plusieurs établissenn 

Ges exemples rassuranx seraient ils ollerts par des banques dont l'une où 
où tard dans Ja lutte ? 11 fout le dire + dans la disposition actuelle des esprits, la fallte éclatante 


d'une bang ans les progrès de notre éducation nationale en matière 
de crédit. 

Le pays ne pourrait 
unique. générale, soit nationale 
ut de vue économique, ef 


ipportor aujourd'hui ni le systhme de la concurrence, ni même celui 
soit privée. us sont encore trop Ingaux 


rux au po 
à se courido 


mer avec la puissance 

méfiance par les uns. avec défaveur et jalousie par les autres. 

ne des banques particulières, le aysttme de 1806 dément modifié, le système d'un 
comp. 


blissement dans la capitale, secondé, au fur et à mesure des besoins, s0ÏL par dé 


toirs, soit par des banques mtales, qu'il faut encore maintenir parmi nous. 


Un seul établissement dans chad 


1 loealité, un évoblissement puissant, dont los forces et 1e crédit 
dure le seul moyen de vain: 
ulation de 
bles. confié à des bles, et qui, 
à conserver leur réputation d'habileté et de problté 
mtes et lui donnéront des profits 
out prix, 


dépassent la mesui 
ere graduellement les répugnai 


des besoins qu'il est appelé à satisfaire €'eat pe 
es du pays pour linstirution des banques et ln 
es ht 


billets. Foudé sur des capitaux réels et consid 


épendamment à 
certain que ses offres roncontreront toujours « 
établissement de cette nature n'est jamais tenté de cherc 
des pertes trop ci 
à se fonder à où 


wées , on 


es affaires 


raisonnables , 
ne fait rien qui puisse donner de l'inquiétude et rappel cles. 

C'est ainsi que d'utiles institutions de crédit parvie lies ne roncontraient 
d'abord que la défiance. Leur action calme, régulière dissipe peu à peu les alarmes ; le sonpçon se 
tait devant la publicité de leurs actes. Le jour arrive où le public est enfin con e 
locale est apte, par sa force matérielle et l'habile modération de ses agens, à tenir tête même aux 
orages du monde commercial, Ce jour-là sa clientèle est assurée. 

En résumé, Messieurs, nous pensons que pour ceux qui ont froidement étadié l'histoire finan. 
cière, la situation économique, ainsi que ns de notre pays en matière de crédit, les propo 
sitions suivantes doivent être incontestables 


s opt 


d'une coriaine masse de Hillets 


4e La France ne pourrait, sans inconvénient, se passer, pour sa cireula 
banque 

2 Le moment n'est pre venu 
réyaume, sait au moyen d'une banque privée. mai 
oiielle 


billets de banque à toutes es parties du 
vayen d'une banque nationale 


étendre avec sureis 
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3 Dans lé 
institutions locales, d'un ressort pl 
privilége doit être 
l'importance du marché, eL ent 
mais pour ééarter tout 
gnement. 


actuel des choses eu des esprits, le Gouvernement 


pour chaque localité, dans mue s 


précautions nêce 


c institution , praporlionnée à 
ment pour prévenir un dé 


rainie. La Banque doit étr 


£ le pays tout à la fois un secours eL un ent 


Le privilége ainsi justifié dans son principe, nous étions tout naturell 
demander s'il convient, aiasi que le Gouvernement le propose, de maintenir Ja 
à la Banque de France. 


nt conduits à nous 
harte déjà accordée 


Le bon sens comme la justice commandent ici de consulter attentivement Jes: 


faits. La Banque di 
endant ce long laps de Lemps, du pri- 


France compte qui 
vilége. qu'on 
peut-on en tire 

Messieurs, votre équité comme votre sagesse politique vous aprem 
étaient favorables à la Banque, il n'y aurait ni dignité ni prudence pour le Gouvernement du p 
briser ce qui est connu pour chercher l'inconnu, à jeter dl 


anté années d'existence. Qu'a:-elle fait 
avait accordé ? Q\ 
ir? 


sont les résultats des faits aeromplis? Quelles inductions 


pour l'ave 


Légalément que siles fafts 


nstitution utile, éprouvé 


pour courir. je ne sais quelles aventures et faire des essais, 
Quelque désir que nous ayons d'être jar 


s et de ne rien omêtire d'importan cui bref 
Messieurs : je me contenterai de quelques indications, Les faits ont été publiés , expliqués 
ment 


és sous plus d'une forme, C'est uniquement pour ue pas fompre la cha 


ne des idées, les leur 


du raisonnement, que nous nous permettons de 


qui Vous esL connu. 


La Banque de France, dans ses quarante années d'existence , a vu les grandes gucrres de l'en 


pire, la perte de nos colonies, le blocus continental, l'anéantissement de notre commerce maritime 


les terribles catastrophes de 1814 et de 1813, l'empire renversé, la France envah 


; la restauration 


s civiles, la révolution de 1830 ; et aux 


ntesques ÉVéNEMEUS 
de cette période si longue, si mémorable, venaient s'ajol 


kr de profondes perturbations daus le mat 


ché, de violentes fluctuations. à la Hourse, des crises commerciales éclatant à la fais dans les deux 
mondes, des diseles et même-une terrible maladie dont les ravages paralysaient d'une manière si 
cruelle le cours régulier de Ja vie sociale. 


Au milieu die tant d'orages et à 


Son crédit n'a jamais 


secousses, la Banque est restée forme, immobile sur ses bases. 


du rudes atteintes; etalors même que le cours de ses actions, suivant 
néral des effets publics, éprouvait une forte baisse, 


dus ln sûreté de ses engage 


nécessai 
la 


went Le Mouvement g anfiance dans 


esse de.ses mesur 

Bref, la Band 
moment d'embarras en 1805: encore cat 
tation de la Banque. Éta 
d'avoir été pour ui la cause directe d'une perte 

Nous lenions à constater ce mérite né 
ts avaient profondément découras 


ns n'était pas sé 


e die France, tout 


LA 


saut une pét 


ode pleine d'écucils, n'a éprouvé qu’ 


mbarras momentané ne pouvait étre imputé à l'adi 
ctionnaires… créanciers, étrangers ou n 


onaux, nul ne peut l'accuser 


tif, En pareille mai 


1 surlaut dans un pays que le ay 
us apprécions avant 
tout. Les faits les plus brillans n'auralent jamais pu compenser Je mal d'un échec qui aurait réveillé 
les alarmes et les préventions du public 

Mais la solidité de la Banque n'était cependant pas de l'inaction. Non seulemer 
mal elle a fait beaucoup de bien, 
Elle a été à la fois utile et pro: 
Elle a été utile à ses a 
c au pays. 

Les action 
qui, même d 
valeur primitive des actions: 

L'État, duns le co 
dontle montant dépasse cinq milliards 
pagne d'Austerliz, la Bi 


une avance plus considérable encore l'année suivante (86 n 


Lème eu les 


c'est là le mérite que 


ellen'a pas faitde 


ionnaires, utile à l'État 


utile au commerce, nil 


ontau leur capitals’accroltre, pendant qu'ils perceraiént réguliorenent n 
us-les momensles plus critiques, n 


st jamais descendu au-dessous de 3 pour 100 sur la 


ces quarante années ; à fait avec la Banque des opérations nombre! 


En lan xt, pendant la 
elle lui faisa 


que avançait au Trésor 64 millions à la foi 


ons). Dans le cours de 
50 
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ces deux années les sommes avancées successivement par la Banque au Gouvernement, sous farine 
d'escompte ou autrement, dépassent 300 millions. De 1842 à 814 inclusivement, dans ces années si 
dificiles, la Banque a faitau Gouvernement des avances de 60, de 70, de 80 millions à Ia fois, eu les 
sommes suecessivement prêtées dans ces rroïsamées montent à 854 millions. En décembre 1830, la 
Banque à prété au Gouvernement 86 millions, et 107 millions en 1834, et successivement jusqu'à 
690 milions dans les deux premières aiñnées de la révolution de jui 

Dans le cours de Ia même pés Banque a fait avec le commeree de Ia capitale et des villes 
qui profitent des comptoirs de la Banque, des opérations pour plus de 20 milliards. Les escomptes 
ordinaires y entrent pour 17 milliards. 

Le commerce n'a pas oublié que les caisses dé la Banque n'ont pas été fermées aux joursdu danger. 
Gitons trois époques critiques : en 1817 et 1818, les escomptes se sont élevés à un milliard 162 mil- 
lions: en 1825 et4826, à 1_milliard 326 millions; elle a escompté 450 millions dans le second se: 
mestre de 1830. Depuis 1855, maleré la crise qui a si violemment agité le monde commercial les 
escomptes et avances de la Banque jusqu'à la fin de 1839 donnent Ja somme de 4,315,000,000 fr. 

'andis qu'à Londres l'escompte s'élevait à 6, 8 et mème 10 pour 400, et qu'il atteignait à Phil 
delphie_le taux incroyable de 36 pour 100, la Banque de France n'a jamais cessé d'escompter à 
pour 400. Cependant, en escomptant aux jours du danger, elle pressentait qu'un certain nombre d 
fets ne seraient pas payés à l'échéance, Aussi y a-1-il eu des efets en souffrance pour 4,317,000 fr. 
en 4830, et pour 4,95,000 fr. en 1834. 

Enfin, Messieurs, les particuliers ont pu profiter de l'établissement de la Banque comme d'un lieu 
sûr de dépôt pour leurs monnaies, leurs lingots, leurs elèts précieux; ils ont pu emprunter sur leurs 
monnaies et leurs lngots à 4 pour 100 d'intérêt; ils ont pu se faire ouvrir un compte courant « 
‘charger a Hianque du recouvrement de leurs eréances, du paiement de leurs detes, Comme banque 
de clreulation, les particuliers ont pu en profiter par l'usage de ses billets dont le montant depuis plu 
sieurs an de en moyenne la somme de 00 millions. 

llez, Messieurs, considérer quelle est l'importance de la place et du commerce de Paris, l'é 

adue de ses relations avee nos ports de mer el nos grandes villes manufacturières. Paris est un 

vaste et brillant foyer où tout converge ei qui rayonne à son tour jusqu'à l'extrême circonférence de 

l'empire, C'est ainsi que la Manque de France; en aimant de son crédit, en secondant par son 

habile et puissante intervention le commerce et l'industrie del enpitale, anime en réalité et seconde 
le commerce et l'industrie de la France 

La Banque a été non seulement utile, mais progressive 

Progressive par l'étendue eroissante de ses opérations ; progressive par les améliorations intro 
duites dans son service 

En 1807, elle falsait avec le commerce des opérations pour 400 millions; en 1838, pour près d'un 
milliard; le milliard a ét de plus de 400 millons en 1839. — En 1808, le marimum des 
billets en circulation était de 108 millions ; en 1818, de 426 millions ; en 1898, de 214 ; en 1838, de 

La progression n'est pas rapide: elle est sage. Elle m'éblonit pas, mais elle rassure. Faut 
nre? 
vrations successivement introduites dans le service de la Banque ont été nombre 
lle a successivement multiplié et varié les moyens de ciréulation par la eréation des 
s nominatifs à vue (29 avril 18%). — Elle 
depuis 20 ans (13 janvier 1820) réduit de 4 à 1 pour 100 lintérét de ses prêts sur lingots et mon 
waies, — Elle prête sur rentes et autres elèts publics (loi du 17 mai, ordonnance du 45 juin 1834), et 
dns l'intérêt des petits rentiers elle n'a pas refusé de descendre, pour le minimum de ces prêts, 
jusqu'à la somme de 500 fr, Elle a successivement augmenté le nombre primitif des jours d'escompte, 


se prétant de plus en plus aux demandes du commerce parisien: enfin, depuis le 7 septembre 1837, 
N'escompte a lieu tons les jours, excepté les jours fériés, Lart. 4 du projet n'a d'autre but que de 


eonsaerer par la loi ls pratique de la Hanque. — Malgré le nombre de plas en plus considérable des 
elfets présentés , la Banque est parvenue à metre le produit net de l'escomple à la disposition des 
demandeurs le jour même de la présentation des effets. On peut les présenter jusqu'à onze heures, 
tre créancier reconnu de la Banque à deux heure 


Votre commission, Messieurs, jalouse d'arcomplir conscienciensement l'impori sion que la 
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Chambre lui avait contiée, s'est transportée à la Banque, et là tous les documens, tous les reuseig 
mens Ini ayant été prodigués dans une visite de plusieurs heures ; c'est son propre Lémoignage que 
la commission vous apporte, lorsqu'elle vous parle de l'organisation de la Banque de France, de son 
action à la fois calme, régulière et rapide. 

Le travail de l'escompte, nous en avons été témoins. Nous avons vu sxaminer et liquider avec la 
mème promptitude et le même zèle les traites des grandes maisons et les elets de 100 francs, de 
50 franes, de 25 francs du petit commerce. En visitant le portefeuille de la Banque, nous avons pu 
nous assurer que l'escompte de ces petits eltets n’était pas un accident du jour de notre visite, mais 

habituel et constant ; un fait, du reste, reconnu et admiré des étrangers qui le niaïent d'abord 

went il leur paraissait étonnant , et contraire à la pratique de leurs propres banques. Aussi ; 
lorsqu'un des membres de l'assemblée générale de la banque d'Irlande affirmait, dans la réunion du 
8 août 1839, que la Banque de France escomptait des effets du peut commerce, des eftets de 4 livr. 
sterling, c'està-dire de 100 francs : « Non, non, s'écria-t-on de toutes parts, cela n'est pas vrai. 
L'ofateur cependant n'avait pas tout dit; il ne savaît pas que la Banque n'a pas fixé de ménémumn ; 
et qu'outre les effets de 100 francs, elle escompte des effets de 30 francs et de 20 francs. 

Aussi a-t-on droit de s'étonner de la quantité de petits eltets qu'elle escompte. En 1 
elle a escompté 558,000 efets de 999 fr. à 200 fr., et 131,057 eets de 199 fr. et au-dessous, c'est 
dire, en moyenne, près de 1,200 petits effets pour chaque jour d'escompte. 1 est inutile d'ajouter 
qu'une grande partie des efets de 999 à 200 fr. ettous ceux de 199 fr, et au dessous appartien 
au petit commerce. 

Par le décret du 16 janvier 1808, là Banque fut autorisée à établir des comptoirs dans toutes Les 
villes de département où les besoins du commerce en feraient sentir la nécessité. La Banque a au 
Jourd'hui des comptoirs à Reims, à Saint-Étienne, à Saint-Quentin et à Montpellier ; dans ces comp. 

les escomptes qui , en 1887, n'avaient atteint que le chiffre de 23 milions, se sont élevés ; eur 
1839, à la somme de 83 millions, 

Les personnes domiciées dans le département de a Seine, à Saïnt-Germain et Versailles, ont 616 
autorisées à présenter directement leur papier à la Banque, à Paris. 

Les personnes de Lyon, de Roanne, d'Annomay , sont autorisées à se présenter directement aux 
comptoirs d'escompte de Suint-Ftienne ; celles de Cette, Lunel et An mptoir dé Montpellier, 
Enfin, depuis le mois de novembre 189, la Banque admet à son escompte à Paris des efets payables 
dans les villes où elle possède des comptoirs. 

i dans les quatre pas exe&dé, en 1839, la moyenne de 
dans ee fait, Messi Ja contirmation des remarques que nous 
eu l'honneur de vous soumettre su tance que les souvenirs et les préjugés opposent 
ncoré à la circulation du papier de banque, même le plus solide, et sur les grands ménagemens et 
ve qu'il faut apporter chez nous à tout ce qui tient à l'organisation du erédit. Avant 
de demander à l'opinion publique une confiance et une adhésion sans lesquelles rien n'est possible. 
il faut a rassurer et l'échairer. 

Ajoutons un der t au tableau des progrès de la Banque. À partir de l 1847, des lun: 
ques locales, autres que in Banque de France, ont été successivement fondées dans Le royaume ces 
banques sont aujourd'hui au nombre dé dix. La Banque de France, loin d'apporter par sou influence 
la moindre entrase aux opérations et au développement de ces utiles établissemens, entretient des 
relations d'affaires avec celles de ces banques départementales qui lui en ont témoigné le désir, et 
reçoit à l'escompte leur papier, Cette mesure a été successivement appliquée aux banques de Mur 

Lyon, le Havre, Rouen, Lille et Orléans. 
‘rels sont, Messieurs, les principaux faits; ils caractérisent, ce nous semble, dé la manière. la 
honorable, l'administration de la Banque de France. Nous avons dû, bien qu'à regrèt, suppri- 
détails et des dévéloppemens qui auraîent donné à ce rapport, déjà trop long peut-être, une 
étendue démesnrée. 

Au surplus, et les faits que nous avons rappelés et ceux que nous avons passés sous Silence ont pur 
être connus de quiconque a eu le désir de les connaitre. La Banque de France n'a pas cherché sa 
force dans le secret. Elle a laissé à d'autres banques des pratiques surannées qui seraient incompat 


#bles avec nos mœurs politiques et l'esprit de notre temps. En publiant chaque année Le compte 
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elle a eu soin de lui donner sue 
ne les opérations de la 


plus de développement. 
auque ec en juger la 


rendu de son administration 


ivre sans p 


Le Gouvernement et le pays ont 
situat 

En présence de ces fais, nous ne devions pas hésiter, Me 
sandait de vous apporter cetie double conclusion: 


eurs, La plus stricte justice nous 


que de France à sagement et habilement usé du privil 
ation, elle en ferait un use 


plus en plus habile et propre à 
service de l'éat 


ns de pr 


Tout porte à croire qu 


maires Les intérêts du comm 


illr avec l'intérêt des 


et des banques locales vous parall, sous réserve de 


Dis lors, puisque le système du privik 
tible avec la situation économique du pays, nous ne pou- 


ajourd'hui com 


n du privilége ile la Banque, 


Vions pas ne pas YOus pri 
serait par trop singulier, un grand € 


ce et par les résultats qu'elle à 0 


ablissement nous étant nécessaire, dé. détruire l'établi 
ee qu'il saura l'acquérir ; 


sement qui jouit d'un grand crédit pi 


is a donné an pays 
our former. ui avelle et d'une réussite 
leurs preuves, pour l'accorder à des hommes 


de dissoudre ane. société qui ps 


ociété 1 


un bel exemple de la paissance d 


incertaine ; de refuser le privilége à ceux qui ont 


Indépendamment de tou 
che la 


autre considération, ce n'est pus alusi qu'un gouverne 


fiance publique et le crédit. L'opinion est chose délicate et mobile ; 11 


surtout en ce qui 10 
ne faut pas jouer avec elle, lasser le certain pour l'incertain et tenter d'inuiles expériences. 
La la ice a fuit, iL est vrai, d'excellentes afluires. Fort heureusement, Messieurs 
sil en ot, nous n'aurions garde de vous proposer la prorogation de son privilége. Ge 
remettant les intérêts de ses 

le du pays: ce m'est 


1e de Fra 


nt des actes imprudens, co n'est pas en co 
rit pu gagner leur confiance, celle du commerce; € 
ls, ou en y succombant, qu'elle aurait afhibli les préven- 
“dut érédit, Qu'on 


u'esk pas en se permet 


actionnaires, qu'e 
provoquant des erises € 
prépard déjà quelques esprits à un plus grand développe 


pas e 
tions du publie, 


nous permette de le diro: blen qu'institution locale, la Banque de France est en quelque sorte un 
anal qui éclaire le pays tout entier. A sa lumière ont pu s'établir les banques départementales qu 
éelairent à leur tour les portions du pays sur lesqu s rayonnent. C'est ainsi que la France 86 
prépare lentement, graduellement, comme cela convient, surtout en e crédit, à des inst 


actives , à des institations sur lesquelles nous.ne voulons let 
‘est que, fussent-elles bonnes le pays n'y est pas encore 


fans, 


tions plus générales peutêtre, pl 
rien prjuger, rien afirmér qu'une chase , € 
plus eu plus, de rendre impossible, méme pour nos € 


progrès, ce serait de troubler prématurément l'ordre de 


ai moyeu de retarder dé 


préparé, L 


ce que de 


ns esprits re 


choses établi 


it de crédit, des essais et des progrès qui heur 
a fit ailleurs, sur Le même 
ssairement suivies d'autres 
retrouver une Loue route, 
ervés de toute chute. Si 


chez nous, en 
endant Ia même 
sujet, des expériences bien craelles, e ces expériences y seront né 
essais. Le champ est immense ; il est facile de s'y égarer; dificile 
Celle que nous suivons nous a du moins éloignés de tout précipice et pré 
que des faits positifs et confirmés par une xpérience nous aient éviden 
£rainte, Ja quitter et se diriger par une route nouvelle 


Depuis quarante ans 


sement n'ont rien coûté période dé temps, 0 


vous-la jusqu'à 

ment prouvé qu'on peut, sans péril eu 

versun but plus élevé. 

ns pas cependant, Messieurs, mettre fin ici à not 
a mérité d'en obenir la prorogation ; ne sul 


lâche, Ces deux conclusions 


Nous ue poux 
le privildge est justifié et La Banque de Franc 
parties la question portée. devant la Chambre. Hheste à 
e concession. De nombreuses questions ont été 


dans toutes se 


sent pas à résoudr 

quelles seront la durée et les clauses de la nouve 

vées à ce sujet ; nous devons Vous entretenir qi 

at désirer el que le projet de loi n'a pas accueil 
1 des choses 

e si utile à la Banque lui serait derechef accordé gratuit 

profit du ‘Frésor publi 


ques instans, et des innovations que di 
es, et des changemens 


sérieux paraiss 
à apporte à l'ordre à 


le projet de 
On est demandé pourquoi un privilé 
rent pourquoiceprivilége, qui a une valeur; ne serait pas Xeudu 
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BANQUE DE FRANC 


On a fait remarquer à ceue occasion que le haut prix vénal des actions de la Banque est à 1 
preuve et la mesure de la valeur du privilése , le capital de la Banque ne pouva 
liquidation, que 1,200 à 1,300 fr. par action, 

Écartons d'abord toute idée d'adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur. Encore une 
fois, ilimporte avant tout de ne pas annihiler l'institution existante. Son crédit, laborieusement 
ac e des forces du pays. Mettre en doute l'existes 
Banque, ce serait briser à l'instant même ce puissant levier; ce serai en quelque sorte reculer 0 
quarante ans. Le dommage ne retomber: ulement sur les actionnaires de la Banque ; le 
commerce et l'État en ressentiraient un préjudice qui serait difficilement compensé par le profit péeu- 
niaire qu'on prétendrait retirer d’une adjudication. 

Les actions de la Banque obtiennent. un haut prix à la Bourse. Le fait est certain. JL n'a cepen- 
dant pas toute la portée et la signification qu'on pourrait lui attribue 
par sa différence d'avec la quotité du. capital de la Banque affé 
privilége. 

D'un côté, on ne vend guère qu'un 
offres a pu. exag 
marq 

D'u 
Banque, L'habileté, la sagesse, 1 
que, la con 
partie in 
pri 
conditions, par une auire comp 
d'après 3,000 fr. ? Qui pour 
probable des dividendes comparé av 


seul la 
fournir, en cas de 


lüborieusement consolidé, est u 0e 


1. est loin de représenter , 


me à chque action, la valeur du 


vingtaine d'uctions de la Banque par jour. La rareté des 
er les prix, surtout dans un temps. où tous les cts publies ont une tendance 
à la hausse. 


; le prix des actions n'est pas seulement représenté par le capital matériel de la 
ncienneté, l'expérie putation de la Ban 

le s'est formée, sont une puissance acquise, une 
égrante de son avoir, de son patrimoine, comme À boutique ln pro- 


remplace, aux mêmes 


probité, P* 


nce qu'elle inspire, la clientèle qu' 


achalandage d'u 


aise dlemain la E 


d'une enseigne, Qu'on dé 


anque de Franc 


et qu'on à 


nie, les nouvelles ac 


ns de 1,000 fr. se vendront-elles le jour 
taux 


neurs d'actions 


l'assurer ? Sans doute le. cor 


s des actions se règ 


le taux général de l'intérêt ; mais si Les pr 


n'avaient pas la certitude morale de la durée de ces div ans leurs offres ils escompteraient 


voudraient à la fois lintérét et une prime, Cette certitude morale, c'est la 


les risques, 1 


anqu 


existante qui la leur donne par son ancienneté, son habileté, sa réputat 


n, Ajoutons que si, par 
nouvelle, elle 
ais aux souvenirs 
€, à l'espérance qu'on aurait de voir la nouvelle banque 
ditions. On entèverait ainsi le profit à ceux qui lauraient 
ui n'auraient encore rien fait, 

le mettre un prix au privilége, Un prix 
de présenter à la Chambre, 


impossible, cette hausse se réalisait immédiatement après 
serait due, non aux efforts, au travail, 
nens de ja Hanque supprin 
es et en res 


la formation d'une compag 


à la persévérance de la nouvelle banque 16 


eaux enst 


en suivre les 
gagné et mérité, pour le done 

Au surplus il ne convient pas, ce nous semble, à l'Étn 
élevé ne serait pas équitable, et par les considérations que nous venot 
et par la nature , toujours plus où moins aléatoire, de ces établisemens, Les actions de la Banque 
qui se vendent aujourd'hui plus de de 5,000 fr. , tombèrent, en 1814, à" 450 fr. Un faible pris n 
servirait qu'à établir entre la Banque et l'État un principe de lutte et de défiance qui , en altérant les 
1s de patronage et de t aujourd'hui, pourrait aussi altérer la con 
ace du publie dans l'indépendance et la solidité de la Banque. 

J'ai hâte d'arriver à des questions plus graves, à des points qui paraîtront peut-être plus contés= 
tables. — On a re 


naissance qui existe 


té 


4e Qu'en ronouvelant le privilége de ln Banque où ne lui is 

ge qu'on ne lait pas autorisée à émettre des billets, ou, comme on dit. des coupures de mo 

34 qu'onut preserive de n'admettre à l'escompte que des éfTets revêtus de trois signatures et d'une échéance 
excède pas 90 jours. 


pas une augmentation de son capitat 
us de 500 fr. 


Ceux qui désirent un aceroisse 
l'étendue et au mouvement à 
La Bañque, reconstituée en 1806 au capital de 90 millions représenté par 90,000 actions de 1,000 f. 


nent du capitäl de Ia Banque reconnaissent que ce capital Sufit à 


uel des affaires. 


chacune, à de 1808 à 1947, et annulé plus tard, vingt-deux mille cent de ces actions ; son 
capital s'est trouvé dès lors réduit à 67,900,000 fr. ; en y ajoutant la réserve fixée à 10 millions 
par la lo du 17 mars 1834 et la valeur dé l'hôtel de la Banque. où rétronve tin capital de plus 


de 80 millions. 


18 Bax 
de V'hôtel, les 77,900,000 fr. appartenant à la Banque sout représentés par à mil 
environ de rentes , rande partie en 5 pour 100 au capital nominal de 60 milliot 
près, et par 17 à 18 millions d'espèces en caisse 


DE FRANCE, — RAPPONT 


a plus gr 


Sans doute il serait fâc 
Be marché ses trois millions de re 
«là une hypothèse Le gouvernement de la Manque a fait ses preuves. IL ne 
se laisserait pas surprendre par les événemen 


x, et pour le cours des effets publies et pour les intérêts des à 
ue dût un jour jeter tout à coup sur 
dmissibl 


Mais 4 


On hui a reproché quelquefois sa 


dmidité; jamals son 


auda 

€ safit largement à une circulation de billets dont la moyenne, dep 
ans, à été de 213 millions. N'oublions pas que la Banque de F st essentiellement une banque 
de dépût, de virement et d'escompte ; qu'en conséquence son passif est couvert par les Gus et les 
lingots qui remplissent es, par les effets à trois signatures et à courte échéance, et par Jes 
titres d'effets publies qui forment son portefeuille, Son capital ne doit servir qu'à maintenir l'équilibre 


capital de 80 mit s dix 


entre les deux mouvemens perpétuels de la Banque, le mouvement qui pousse du portefeuille à lu 
portefeuille, Le capital de la Banque doit prévenir toute 


ertains momens , d 


caisse et celui qui ramène de Ia caisse à 


interruption qui pourrait résulter 
mouvemens, Po 
Wrop brusques, ni trop prolongées , ui tout à fa 
condit 


ré ces deux 


désaccord quelconque 
: ces fluctuations, ces interruptions ne sont jamais ui 
s. En se bien pénétrant de la nature et des 
à reconnaltre que si d'un côté il est bon 
s soient. scrupul d'un autre côté 1 n'y a rien 
de garantie que quelque regardent comme de essence 
ulation. Nous voulons parler, entre autres, de la règle qui leur préscrirait 
d'avoir toujours dans leurs caves le tiers au moins du mo 
une précaution, Mais si la Banque a été imprudente 
sante ; ni, au contraire, la Banque est bal 
‘du tiers ne tarile pas à paraitre ext 
dre, non sous forme de règle 
banque, selon Ia nature et k 


une banque sage, régul 


ons d'une banque comme la n 


que les plus grandes précs 
de bien sérieux dans les mo; 
band 


t mainte 


des billets émis. C'est 
ms les émissions, la précaution est (ns. 
nt et loyalement administrée , la réserve métallique 
ssive, L'observation et l'expérience peuvent seules nous apr 
role, mais pour chaque place de commerce et pour -ehaque 
rouvement de ses affaires, quelle est la réserve métallique qui, com 
Linée avec la rentrée de ses créances, suit à prévenir tout arrèt. Ainsi l'observation prouve que 
depuis un grand nombre d'années 450 millions en billets de la Banque de France ne sont jamais 


sortis de la circulation. Depuis 1820, qu'elles qu'alent été les crises commerciales et les vicissitudes 
politiques, il ÿ a toujours eu pour plus de 150 millions de billets en circulation ; depuis 1830 il y 
en a toujours eu pour plus de 200 millions, La moyenne décennale des biljets cireulans de 1890 


à 1830 iron 182 millions: de 1830 à 1840, 
Dans les deux périodes, la moyenne de In ein 
espèces en caisse de plus de 20 à 2: 
Évidemment le 


21% millions, 
lation fiduciaire n'a pas excédé la Mo) 


ue des 


sa réserve métallique sufisent au mouvement de ses af 


re ! plus considérable, toujours en supposant qu'on 


Banque dans les mêmes conditions, qu'on ne dénature pas sa mission. 
Ce serait cependant là, je ne dis pas le bat, mais le résultat probable 
nombre desquelles 11 faut compter un accroissement considérable du 
Chambre nous permette d'expliquer nettement notre 
Aul ignore qu'il est deux systèmes profondément divers d 


le certaines innovations au 
vpital de la Banque. Que la 


ation : la circulation métal 
ärculation à bon marché au moyen d 
or. ex l'argent m 


et celle que nous nous son 
papier, et celle dont l'instrument, étant d'or et d'argent, coûle cher au pays. 
nayés, dépouillés de leur qualité de monnaie , conserveraïent une valeur de marchandise et augmen- 
teraient d'une certaine quantité le capital proprement dit. 

Il ne peut être ni de ce lieu ni de ce travail d'entrer fort avant dans ces graves questions eL de 
rechercher théoriquement tous les avantages et tous les inconvéniens de l'un et de l'autre systènt 
Nous soumes en présence de deux faits i auxquels mul n'a le pouvoir ni le droit de résis: 
ter: 1° le système français, c'est la circulation métallique ; 2° quoi qu'il en soit, en théorie, «lu 
sysième contraire l'opinion générale du pays lui est décidément opposée. Essayer aujourd'hui dé 

dir 


es permis d'appeler fiduciaire : L 


tion métallique, ce serait en quelque sorte tenter une révolution. 
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Les répugn: 


uces du pays peuvent facilen 
Elles ne sont peut-être 
se trouve placé 

l 


eut s'expliquer, même indépendamment de tout souvenir. 
‘une appréciation fort sensée des circonstances particulières où la France 


s essentiellement agricole, lui convient-il de subir les brusques fluctuations auxquelles parais 
t périodiquement exposés les pays à papier ? Si un grand désordre éclatait, la France trouv 
raitelle en elle-même, je ne dis pas les ressources, n 
neuf comme l'Amériqu un pays essentielle 
gleterre à 
Pays contir 


se 


ais élasticité qu'on trouve dans un pays 
nent commerçant et spéculateur comme l'An- 


al, puissance mil 6 de mair 
tenir sa haute position en Europe, la France pourrait-elle, pour se livrer aux chances et aux périls 
de la circulation fiduciaire, renoncer à son instrument d'échar 
est accepté partout, en Lout temps, et dont Ia dép 
faite? 

On citera l'Angleterre ; on dira que son papier, pendant nos longues guerres, n'a pas été conver- 
tible, ce qui n'a pas empêché la nation de pérsévérer dans la lutte. — 11 faut ajouter, pour être 
exact, que le marché anghis en a éprouvé les plus douloureuses perturbations ; par la baisse du 
papier et l'altération de tous les prix, perturbations qui l'ont ix générale, 
tellement avaient été troublés les rapports naturels de toute chose, la condition régulière des ache 
teurs, des vendeurs, des propriétaires, des fermiers, 


re, obligée dans l'intérêt de sa force et de sa dig 


e, à l'instrument qui existe, qui 
nse, considérable, il est vrai, est une dépens 


gité, même après la p 


Pourrions-nous échapper à ces malheurs ? Pourrions-nous, du moins, leur opposer les. mêmes 


correctifs? le comm 


ce ma 


time du monde, une immense richesse mobilière, une position inst 


Nous ne voulons pas recherch 


ici quels sont les rapports de notre circulation métallique avec 


à notre produ 


ionale. Ces investigations fort importantes et fort curieuses d'ailleurs, ne sont fjas nécessaires à 
la marche du raisonnement. L peut le 
contester. Le pays n'est nullement disposé à substituer la circulation fiduciaire à la circulation 
métallique dble a 
de la Fr 

Dès lors, l'action des banques se trouve circonscrite chez nous dans un cercle dont il est facile 
d'apercevoirla circonférence. Les billets de banque n'entrent dans la circulation générale que comme 
appoint is rendent les mouvemens commerciaux plus doux, plus constans, plus égaux ; ils prévien- 
nent les brusques fluctuations ; ils dispensent un pays progressif comme le nôtre de la nécessité de 
se pourvoir à Chaque nouveau développe: ouvelle quantité d'argent monnayé. 

C'est Ià, sans doute, un beau rôle pour la Banque, une grande et noble part dans les 
nomiques du pays. 

Gependant quand on pense : — 4 que les le 
sent, pour d'énor 
billets de banque. 


fait nous suffit, et ce fait, nul esprit sérieux et pratiqu 


ne pense pas que ce changement soit com 


c les intérêts moraux et politiques 


Maires éco 


res de change, les mandats et les viremens remplis 
s sommes, quelques-unes des fonctions des billets de banque ; — 2* que les 
nous l'avons souvent dit, sont loin d'être maturalisés dans toutes les par- 

me barque gé on prématurée, que le pays ne 
comporte jusqu'ici que des banques locales; — on est forcé d'en conclure que pour long-temps 
encore le mouvement des afaires de la Banque ne peut pas dépasser des limites facilement assigna- 
bles, et pour lesquelles le capital qu'elle possède est plus que sufisant. 
Seulement on n'a pas voulu que ce capital pât varier au gré des actio 
eapi 


ties de l'empire : 


érale serait une. institut 


naires, Le montant de son 
1 est une des conditions du contrat que Ia Banque a passé avec le public. L'art. ? du projet 
porte que le capital dé la Banque ne pourra être augmenté ni diminué que par une loi spéciale. Nous 
vous proposons l'adoption de cet article avee d'autant plus d'empressen 
tité peut impliquer à la fois une question de sûreté et une question de système. 

Peut-être quelques esprits rigoureux, et que les erreurs des banques étrangères ont justement 
effrayés, nous demanderontils pourquoi le maximum des billets à émetr pas fixé par la loi > 
La réponse est facile. Un maximum trop réduit pourrait être un embarras et un dommage pour le 
Days à un marémum trop élevé serait une vaine formalité on, pis encore, un encouragement fâcheux. 


la question de quan- 
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La juste limite est difficile à saisir. D'an autre coté À 
as particulier. 


Vaine en soi, car ce qui importe 


garantie serait vaine en soi, e inutile dan 


u'est pas l'émission de quelques millions de plus ou de moins, c 
ane émission appuyée sur des valeurs positives, produites et pouvait être fhcilement et promptement 
Si l'on est convaineu que la Banque n 


réalisée 
qu'importe la quantité des billets € sait d'avance qu'elle ne sera jamais € 
Si l'on n'a pas cette conviction , ce m'est pas l'émission qu'il fout init 


sscompte que des valeurs réelles et à courte échéance, 


essive, dangereuse, 
s la Banque qu'i Faut 


sapprimer. 

La garantie serait int 
Banque de F 
Gest del 
vous proposons pas 4 


ile dans le cas particulier, car, certes, nous naval 


paslidétendre la 
mice du reproche de témérité. Ses traditions sont formées; son allure est con 
té, est dé lenteur qu'on l'acense, On demande contre elle un à 


ailon + nous ne 


order ; mais il serait quelque peu Sing 


er de lui donner des eutraves, 


J'arrive à u 
remarquer, Messieurs , que cette question se rattache par quelq 
métallique, et à la question plus 6 


à question des coupures, et jé m'empresse die vous faire 


« liens à Ia question 


de la mission des barques chez nous. 


Tout le monde sait que la Banque de France né 


et que des billets de 1,000 fr. et de 500 fr. 
à émere des roupures de 100 fr, où au moins de -250 fl 2 
mission de billets de 250 fr. à été auto 


Ponrquoi ne serait-elle pas autorisé 


dira-t-on, pour les banques départen 
d'abord cette dernière observation. Perso 


ne n'ignore que come dans un village une 
wssi considérable qu'une plèce de 20 fr, dans une ville, 
éme la coupure de 250 fr, peut être à Nantes où à Lille un instrument 
qu'un billet de 500 fr, à Paris. 
pe 
grand nombre de perso 
où de 1,000 fr, 

Ue qui dé 
Banque, et dela jeter dans nne route to 
des fil pd 


put dtre an moyen d'échan 


Toujours est-il, nt, qu'en tout pays un billet de 250 fr. est plus plus commode pour un 


md ombre de transactions qu'un billet de 500 


LL dversaires de La mesure in 


Seat Aa crainte d'altôrer 1e principe de la 
nouvelle, On craint que les billets de banque ne prennent, 
place dans notre circulation; qu'ils ne tombent aux mans de 
ï 
panique et générale : on eraint qu'ils ne nous expowent ces perturbations ot à eos crises dont nos 


avons été heureusoment ppréservi, 


Ges considérations sont graves ; peutét 


€ le sont-elles pus assex pour interdire des coupures 


de 250 fr., qui ne seraient permises qu'à condition que leur monta 


ne pourrait jamais éxedde le 


disièn dssion totale 
ou 9 soit, la commission ne vous propase point d'improviser cette mesure, Cost une 
modif qui pourra étre faite par une loi spéclale, si la Banque et le Gouveriement en recon: 
nalssaient la nécessité on In convenance 
Nous v0 sure, un avis plus décisif sur les deux autres questions, savoir + #il 


fau 1 ois signatures et celle des 90 jours. 
Nous sommes convaincus que altération de ces rêgles dénaturerait l'institution, et ferait de lu 
Banque ee qu'elle n'est pas, ce qu'elle me doit ni ne veut étre, Escompter des elfets dont l'échéance 
le trois mois, est alimenter des circulations fietives ; on bien prêter, non pour fait de mar- 
chandise, mais pour fait de spéculations et d'entreprises à la lettre et 


la règle des 


ce qui est contrai 


la k 
plus ou 


a sur la garantie de valeurs à produi 
d'Amérique, de Bruxelles, lorsqu'elles cou 


+ elle imiterait sans € 
nt des entrepr 


banques 


aient les secousses qui ont fait trembler le monde commercial. L'échéance ordi 


plausibles , et pri 
maire des effets tirés pour valeurs produites et réelles n'excède pas trois mois ; l'expérience a même 


prouvé que l'échéance moyenne 4 
nent de cinquante-sept jours. M est 


es eifets portés à l'escompte est de deux mois, plus rigoureus 
cela même évident qu'en admettant à l'escompte des effets 
spéculations : 


à quatre mois, on ait dans le domaine des circulations fetives out dk 


mer sans ri 


1 
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serait loin d'être. utile au commerce sérieux, aux détenteu 
way pions près, c'est avec du papier à 
trois mois que les opér.tions commerciales se consomment et se liquident. A Londres et à Mai 
seille, à Amsterdam et à Trieste, la règle est la même. Admettéz à l'escompte les effets de quatre 
moïssetles producteurs seront à l'instant même asssillis de demandes pour obtenir le même délai. 
11 y aurait ainsi un ralentissement dans le mouvement du capital national, et la mesure produirait des 
effts contraires aux vues pragressives de ceux qui la provoquent. 

Enfin, Messieurs, ne perdons jamais de vue que la rentrée prompie et régulière des sommes 
avancées à titre d'escompte est la garantie fondamentale du crédit de la Banque, de la sûreté de.ses 
opérations, du rembour pprochées, sag 
ment et habilement combinées. 


leurs, la 
handises, de valeurs 


sesure proposé 
produites. Aujourd'hui, à quelques exc 


ement incessant de ses billets. IL Jui faut des échéane 


Quant aux trois s, le raisonnement du législateur, en fondant la Banque, a été fort simple. 
En cas de faillite t rare que, sur trois signataires, il ne s'en trouve pas un de solvable, et , au 
pis aller, il est dificile qu'on n'obienne pas en moyenne 53 pour cent de chaque faillite, La Banque 


est ainsi à l'abri de tout risque considérable. D'où le Iégislatenr a conclu : —4* qu'elle mériterait 
ce, quel que fût d'ailleurs son capital ; — 2* que ses billets seraîent reçus sans crainte, quel 
que fat d'ailleurs le chilire total de l'émission ; — 3° que la Banque pourrait abaisser l'escompte, 
et ne rien demander à un porteur d'effets plus qu'à un autre. 

Ges sages prévisions se sont complétement r 

Le prêt. se combine souvent avec une sorte de jeu, avec un risque. Pour le capital prêté on exige 
ün profit, pour 
prime eu le profit, Évidemment il y a à deux industries distinctes qu'on peut cumuler où séparer. 
© 
4 pour cent comme la moyenne de lintérét chez nous), il perçoit un profit et en outre une prime 


alisées. 


risque une prime : l'intérét n'est alors que la combinaison de ces deux él 


dui qui escompté à 4 et demi, 


+ 6 pour 100 exerce 


s deux industries. 11 perçoit (en prenant 


selon la condition personnelle de l'emprunteur 


Sans doute l'intérêt aussi est variable d 


sa nature; mais, tandis que l'intérêt varie scion les cir- 
eonstances générales du marché, la prime varie selon Les circonstances particulières, individuelles de 
l'empranteur. Ainsi, in veut faire 
vabilité du demandeur n'est pas à l'abri de tout soupçon, il lui fau 
danger, les chances auxquelles il s'expose. 

Pour demander ce travail tout individuel à la Banque? Est-ce la Banque qui 
devrait ainsi estimer rigon ur morale de chaque commerçant, exiger de l'un une cer- 
taine prime, de l'autre une prime plus élevée où plus faible? 

De deux choses l'une : ou l'on veut forcer la Banque à ce commerce aléatoire et variable, et ce 
serait, à notre avis, dénaturer complétement cette belle institution ; — ou l'on veut seulement lui per 
mettre d'escompter des effets à deux signatures, et ce serait la placer dans une situation intenable, 
On Ja forcerait à de nombreux rejets et on l'exposerait à des chmeurs sans fin, à d'innombrables 


ommerce aléatoih 


suit pas à celui q 


de savoir que 
pprécier au juste 1e 


plaintes, tandis qu'aujourd'hui la moyenne actuelle des rejets ne dépasse guère 4 pour 400, en com- 
prenant même les effets qui ne pouvaient être reçus pour cause d'irrégularité. 
Résmons-nous : l'assurance est une opération qu'on peut séparer de celle du prêt. La Banque fait 


la seconde et laisse la première au commerce ordinaire. Ni les assureurs ni les assurés ne peuvent 
s'en plaindre, Les assureurs, on leur laisse leur industrie; les assurés, dans le système proposé, au 
rafent à payer à k ue la prime qu'ils paient à l'assureur. En effet la Banque s'assurerait elle- 
même à ses périls et elle grataitement? 

Mais il est, dir 
11 est aussi telle signature qui vaut à elle seule trois où quatre signatures. Mais le législateur, en fon 
dant la Banque, ne pouvait procéder que par mesure générale. 11 voulait interdire à Ja Banque le 
“ommerce des risqués. L'expérience a prouvé qu'il a su par ses mesures protéger la Banquesans 
arrêter le développement successif de l'escompte. 

Ausurplus, Messieurs, et pour les questions out nous avons eu l'honneur de vous entretenir et 
pour toutes celles que cette importante et diicile matière peut faire naître, il est une observation 
générale qui doit rassurer tous les esprits et satisfaire toutes les opinions 

Dans le projet primitif, on demandait la prorogation pure et simple du privik 


e, jusqu'au 31 dé 
en 
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cembre 1867 (art. 1°). Parun amendementque le Gouvernement acceple, on vous propose de dire 
murra prendre fn ou être modifié douze ans après son renouvellement, 
dans Pune des deux sessions qui précé- 


que, néanmoins, 


: Sil en est ainsi ordon 


cest-idire, le 
deront celte époque. 

Ce dé, Messieurs ne doit pas, ce uons semble, paraltre excessif à auenn esprit sér 
que soit, d'ailleurs, son désir de voir de nouveaux progrès se réaliser, el la puissance du erédit sé 
tablir de plus en plus dans notre pays, Eu une madère si délicate, se hâter c'est mal fure, Trop de 
faits l'ont prouvé. Heureusement, la France a suivi une marche prudente : elle. ce lentement. 
Elle ale droit d'en étre fière. La France, qu'on se plaltrop souvent à taxer d'impétuosité, à donné 


us, quel 


est hat 


a monde commercial une grande leçon d'habileté et de sagesse. 
pportée à l'art. 1° du projel est un avertissement pour la Banque, une indication 
ment, une réserve sufisante pour les rogrès, Ils ne voudraient pas 

ans en compro 
s el combien‘ 


La restriction 


pour le Gouve 
toucher à l'édifice pendant que Le s: 
mettre la solidité, ont rependant fait counaltre les dangers dont nous sotnmes entou 
ivement aux intérêts du pays. Ces dangers nous menareront 1ong-t 


braalé par des contre-coups qui, 


importe de veiller a 
ue labile vie 


utnous commande dans ce momé 


sncenons sera loi ssaire. T 


emps nË 
maintenir plutôt que d'innover. Mais, sans innover, On 


server plus encore que d'agir. d 
rer, La Banque de France ne s'est pas présentée aux Chambres en 1840 telle qu'élle était en 


a retrouvera , en 1855; 


mél 
1806 : nous vous avons signalé ses progrès. Ils autorisent à penser qu'on 


ouvelles améliorations de l'approbation des pouvoirs de l'État eù 


digne également par à 
reconnaissance 
Aussi avons 


Pour € 


lu pays 
ous écart sans hésitation toue pensée d'ajournement, Ajourner! Dans quel but 
le pays n'est pas préparé à de 
ivelles études ?_ la nou 


lie un système nouveau? Lequel? Nous l'avons assez dit: 


ns. Pour améliorer Je système actuel? Pour faire de 
velle loi n'empéche rien. Le délai de doure ans n'est polut excessif, D'ailet 
lioration était réellement conseillée par de nouvelles études où par des faits mouveaus, nul doute que 
est de demander le eh Elle est intéressée à constater ses 
dit menacôe qu'elle est, par la 


profondes. inovat 


si quelque utile an 


là Banque elle-même n nement. 


progrès, à Müire preuve de son désir d'améliorer, avertie, J'ai pres 


clause ajoutée à l'art. 4 


à vous signaler les principales modifications que le projet de loi apporte 


1 nous reste, Messie 
au système actuel, Quelques mots sufiront. Nons avons déjà parlé des art. 1, 2, 4. Les autres articles 


du projet 'espliquent d'eux-mêmes. D'ailleurs; si des éclairelssemens plus minutieux. devenalent 


nécessaires, la commission s'empresserait de les donner dans a discussion des articles. 
ur. 6, 7 et8.} Le projet de loi renferme quelques dispositions importantes relatives aux 
jentales el aux comptoirs d'escompie de la Banque de France. 

banques départementales à fit, surtout depuis 1830, de tels progrès, qu'elle doit 
du législateur. 1 existe aujourd'hui dix banques départementales plus ou moins 
d'après l'ordre chronologique des ordomanees de fondation, se elassent ainsi 
; Lyon, Marseille, Lille, le Havre, ‘oulonse, Orléans et Dijon, Confort 
de l'an xx, ces banques ant été constituées par ordonnance royale, 1 para 
de graves modifications aux statnts qu'elles ont obtenus du 


L'institution 


considérables, qui 


de la loi 
rs de ces banques demand 
Gouvernement. Nous n'avons pas en à nous occuper de ces réclamations. 

Mais ces réclamations ont fait naître dans l'autre Chambre une nouvelle disposition qui forme l'ar- 
ticle 8 du projet et dont nous vous proposons l'adoption. Le but de l'article estde placer les banques 
dépar s dans le domaine de la Joï comme 

Trois motifs principaux justifient cette important 

1° Les banques départementales sont des établissemens indépendans de la Banque de France, et 
de même nature. H n° raison de les soustraire à In puissance législative, tandis que In 
Banque de France ÿ est soumise ; 
‘La chute d'une banque porterait nn coup si 
publique dans ces utiles institutions: elle retarderait tellement les p 
nomique, qu'il importe de mettre l'administration à l'abri des importanités de l'intérêt parti 
législature ne doit pas en pareille matib 


nt à l'art. 


que plusi 


à Banque de France, 
disposition. 


este aux établissemens de crédit, à la confance 
xrès de notre éducs 
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Quoiqu'il convienne au pays de persévérer dans le système des institutions locales, il n'est pas 
moins vrai qu'il faut tendre, si ce n'est vers l'unité, du moins vers l'uniformité. On peut multiplier les 
banques. I serait imprudent de muïuiplier les systèmes, Un jour peut-être tous ces établissemens, ainsi 
que ceux qui surgirnt plus tard. pourront se coordonner entre eux et former j'oserais presque dire 
une sorte de système planétaire. 

Quoi qu'il en soi, i est utile que toutes les questions pratiques sur le crédit publicarrivent devant 
les Chambres, qu'une discussion solennelle et approfondie les éclaire pour les Chambreselles-mêmes, 
pour le Gouv , pour le pays. Il est encore bien des points à éclaircir, des préjugés de plus 
d'un genre à tés à établir. Fions-nous sans impatience au temps, à la discussion, à 
Ja publi 

Quant aux comptoirs d'escompte, ils ne sont que des succursales de la Banque de Fr 
at roint d'existence indépendante ; ils n'émettent pas de billets de leur création ; ils dépendent de 
Banque, et la Banque est soumise au régime législatif. Ces considérations nous semblent justifier 
les dispositions des art. 6 et 7 du projet de loi. Une ordonnance royale, dans la forme des régle- 
mens d'administration publique, sufira pour fonder ou supprimer un comptoir, et pour en modifier 
l'organisation. 

Cependant, comme les art. 4? et 43 du décret organique des comptoirs (18 mai 1808) leur appli- 
quent plusieurs dispositions de la loi de germinal an 1 
avec raison (arr. 7 du projet) que ces art. 
dire, en d'autres térm aue. lof pou 
des statuts Fond! 


ainsi que des statuts de la Banque, ona décidé 


2 et 43 ne pourront être modifiés que par une loi. C'est 


la loi de germinal et 


, qu 
taux de la 

Le dernier articlè du projet fait cesser pour Les bai 
sont pas tin 


nique, mème en ce qui concerne les comptoirs. 


les billets ne 


ques dont la Chambre sait qi 


l'abonnement pour le paiement de l'impôt du timbre, L'abonnement 


s, le sy 


me dl 
avait 616 autorisé par la loi de 
sait pour la Ba 


an 11, I était arbitraire et, sans aucun motif plausible, if 


d'impôt. Si vous adoptez 


projet de loi, les droits de tin 
lets au porteur où à ordre que La 1h 
est la stricte justice. 


e seront perçus sur la moyenne dés b 


nque aura leuus en circulation pendant le cours de l'année ; 


dé à la bienveillance 0 
hambré une nttebtion si prolongée, nous pouvons nous flatter d'êtr à jeter quelque jour 
r les questions importantes qué Ja Chambre à bi n. 

{l nt proposé aucun amendement, voyez le texte du projet, premiére partie, 
page 616 


Ici se termine, Messieurs, notre tâche, Heureux si, après avoir de 


parvenu 


voulu confier à notre exam 


commission n 


DISCUSSION GENÉTALE 


du vendredi 26 joie 1940, — Irés M le éhanceler Pasquier 
M. Lx MAQUIS D'Auprerner, après avoir reproduit les argumens déjh développés pour ln supé. 
riorité de la Manque française sur celles des autres pays, et pour la convenance à tous égards de 
lui continuer son privilége 
détai 
L'orateur ne pense pas qu 


soumet à la Chambre quelques considérations sur les dispositions de 


x opportun d'attribuer dès à présent à l'action de Ia Ban. 
que de Paris une influence plus étendue que celle qu'elle a si heureusement exercée jusqu'ici. Mais 
pour compléter l'examen de la grande question qui occupe la Chambre, il importe surtout de fixer 
son attention sur une institution financière qui agit avec plus de force encore et d'universalité que la 
Banque de France, comme régulateur du mouvement général des capitaux mobiles du royaume : le 
noble P. rler de ce admirable instrument de la puissance gouvernementale de la France, 
de éeite Dahd M EQu éoeteie cesinisent les rérens aber dur tons 165 polnis die 
ritoire et qui les distribe sans rétard et presqu nt à tous les besoins exigibles. Depuis 
une à 
cières par un ministre que la Chambre s'honore de compter encore dans son sein, 4 milliards d'op 
rations annuelles ont 4 


sons déplace 


V'époque où l'administration des viremens de fonds du ro; 


é retirée aux compagnies fini 


coordonnées dans tous leurs à 


ils el dirigées par l'unique pensée de l'in 


térêt de l'État, dégagé désormais des liens ruineux de Ia dépendance oût le tenaient les compagnies, 


Gest à dater de céue époque que l'on a vu disparaitre des places de commerce les flueluat 
rables qui avaient lieu si fréquemment dans lecours des valeurs de toute nature, et qui ét 
que toujours provoquées et entretenues à l'aide du maniement de La fortune publique, p 
en exploitaient les ressources à leur profit avant de les restituer à leur destination lé 
et rapide de cette féconde amélioration que le Trésor 

tai 


séplo- 
pres 
ceux qui 

st anssi 


volontaire 
par les porteurs de bons royaux, qui viennent lui offrir leurs r 
ble intérêt. Ce système, qui a fait descendre les frais de négociation 
les bases les plus solides, est heureusement soumis 
tissent la régularité des 
ndition indispensable, attachée par Les lois fou: 
norchie à la gestion des deniers du "Présor, suffirait pour interdire leur 
ment spécial qui ne saurait pas s nces salutaires. Les plus h 
ute participation d'ane main étrangère au mouvement général des fonds 
tion directe et exclusive du Gour 


ennant un fai 
nillions à 2 ou 
3 millions sealement, et qui a fondé son crédit st 

à toute Ja sévérité des formes, à toute la rigueur des 
bles. Ce 


stifications qui gr 


actes des administrateurs et des € 


‘lamentales à 


tent à tout établi plier à ces exige pé 
rieux motifs repoussent 
de l'État; ce service important doit être concentré au Trésor $0 


vernement, et la Panque de France elle-même, malgré son organisation si forte 


si puissante, ne 


accorde aux se d'escompte. 


saurait ni prêter d'autres secours que ceux qu'ell 

de dépôt et de con 
L'orateur € 

ble pour l'administration elleméme dans la limite de ses attributions 


en terminant, le vœu que cet établissement, si favorable à l'industrie et si secour 
ue soit jamais détourné du but 


qui Jul est marqué par sa loi fond et pour qu'il préserve ainsi de toute atteinte l'indépen: 
dance de sa situation, qui sera toujours la base Ia plus solide de sa force, de son crédit et de k 


doption du projet de loi, 


périté de son avenir. 1 vote À 


demande s$, en 1840, les circonstances politiques, constitutionnelles 
at en 1806 , eu si dslors en prorogeant 
‘ 


M Lx vicosrre Donoucit 
pas très diffé 


tes de ce qu' 


et nan 
le privilége de La 14 
général sans nuire à son propre crédit. Les relations de 
étendues et mullipliées? La Hanque ne devrait-lle pas, 
e des billets au-dessous de 500 fr, pour suppléer à La rareté de 


mentales ne devraient-elles pas êt 
ple de la Banque d'Ai 
l'or? Les billets de Basique enfin 
" aves, dont l'opinion publique se préoccupe 
débattues dans l'autre CI oulevées. 1 y aurait € 
Hité à ne pas restreindre aux € 
admirable institution d'une Banque c 
spéciale du commerce et de l'industrie, Mais it y à plus : pourquoi se borne 
nple, ne solderait-lle 


e pourraient:lls pas être assimilés aux écus pour le palement de 
ce raison, n'ont pas été 


npôt? Ces questions, si 


immense ati 
fre cette 


ambre, et ont à peine été 
ptalistes et aux banquiers de la capitale les à 
ntrale qui a fait ses preuves depuis quarante ans coume caisse 


pas les semestres de la 


services en quelque sorte privés? Pourquoi, par ex 
dette publique, au moins dans les provinces? Pourquoi ne paierait-elle pas les dépenses de lu 
des ports et de «? Le noble Pair roudrait que toutes ces questions fussent suïgueuseme 
diées, avant de renouveler pour vingt ce la Banque, aux mêmes conditions qu 
avait acceptées sans hésiter en 1806, et qui ont ait la fortune de ses actionnaires; i conclut 
l'ajournement du projet de loi. 


M. Passy, ministre des finances, combat toute pensée d'ajourn 
saire et peu susceptible d'être ajournée, c'est assurément celle qui est soumise à la Chambr 
vilége de la Banque expire en 1843, et le temps qui resterait à nm établissement de cette impor 
ire sa liquidation serait à peine safisant, si cette Liquidation devait avoir lieu dans trois ans. 
telle été présentée un an plus tôt, sans les crises ministérielles qui ont troublé, en 1! 


pour 
Aussi la Toi 
l'action du pouvoir législatif. He 
depuis 1806, le préopinant a eu raison de l'observer: mas le projet de lai en à tenu compte, 

tation de 1806, et partculiérement en ce qui touche les hanques 
soirs d'escompte. Q le savoir si lon pourait canfer à 
w partie du service din Frésor, elle à êt traitée avé tante force et de 


sans doute survenu bi 


modifie en plusi 
départementales e les « 
la Banque de France tout 


rs points 


nt à la question 
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té par le premier opi 


1, que le mivistre croit inutile d'insister sur ce poi 


ne donna 
formément à la ré 
du scrutin sur l'ensemble 


lieu à aueune discussion, le projet de loï est mis aux voix, et adopté cour 


action du Gouverneme: 


Votans , 130. Boules blanches, TR 
Majorité, 66. Boules noires , 19. 
La Chambre a adopté, — {Voyez le teste du projet de loi, première partie, pag, 616. 


PROJET DE LOI SUR LES SUCRES 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La le 43 mai 1810, par M le 


agriculture et du commerce 


Messieurs, nous ve 
Chambre des Députés da 

Ge projet, tel qu' ar la précédente administration, teudait à légalisation immé. 
diate du droit sur les productions coloniale et indigène, en compens: 


us soumettre à votre examen le projet de loi sur les sucres, adopté par La 


sa séance du 


2 de ce mois (1"* part 


1, par une indemnité de 40 mit 


lions, le préjudice qui en serait résullé pour la dernière. Dans La Situation réciproque des deux indus 
tes, demander à l'une et à lantre Le même impôt, c'était, il faut le dire, proposer indirectement 
la destruction de la suererie indigène. Ce système , nous ne pouvions l'adopter. Si la nécessité d'une 


mesure extrèn 


telle que la suppression de la pro 


1 continentale, nous avait été démontré 


nous l'aurions dé 


aré, et nous aurions alops donné la préférence au mode qui nous aurait conduits 
immédiatement à ce but, 
Par là du moins nous aurions évité de consacrer le précédent, contraire à tous les principes, qui 


it résullé de l'allocation d'une indemnité pour le simple retrait d'une prot if. 

ni l'an ni l'autre de ces deux partis ne nous à para commandé par la justice ou par les véri 

tables intérèts du pays. Sans doute le Gouvernement peut quelquefois se trouver dans Ja pénible 
écessité d'imposer à la société le sacrifice d'inté és, quand l'intérêt général l'exige impérie 

sement, et dans ce eas c'est un devoir d'arriver courageusement au but par la voie la plus prompte et 
la plus énergique. Mais ane conquête industrielle qui fournit du travail à une partie de la population, 

qui a multiplié les capitaux, et qui tient ainsi une place importante dans les élémens de L 


tion de ta 


richesse 
mationale, une telle conquête ne peut être rangée parmi les intérêts ordinaires de Ia propriété p 


c'est un bien public que, selon nous, il m'est pas permis d'aliéner 
fa incipe, dus Ja loi, l'égalité absolue 


tout à la fois comme un droit eL comme une sauvegarde par les producteurs 


Une autre proposition a ét 


le consistait à poser en pr 
de condition 
ux, et à régl 
laquelle on y arris 


coloni 


, dès à présent, la progression ascendante d'impôt sur le sucre indigéne, par 
ait. 

Gette égalité, Messieurs, nous la croyons juste, et nous estimons que c'est le but w 
législation doit tendre. Mais nous n'admettons pas qu'il soit conves 
miner à l'avance, par une disposition législ 


8 lequel la 
able, ni méme prudent, de déter 


lative, la mesure dans laquelle l'impôt pourra s 
progressivement sur l'un des dieux sucres. En ces matières la loi peut d'autant moîus eng 
ir que tout dépend de progrès industriels plus ou moins suivis, plus ou moins rapides, et qu'en 
cherchant à évaluer, dès aujourd'hui, les quotités dont le droit sur le sucre indigène s’accroitrait 
chaque année, il arriverait vraisemblablement qu'elles se troueraient soit au dessus, soit 
des nécessités, lorsque le mouvement viendrait d'en faire l'application. 

Déter elles, là relation qui doit exister entre les deux sucre 
sans renoncer à leur imposer plus tard toates autres conditio 


ner, en vue des nécessité 


s modératrices qui seraient jugées 
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cessaires : télle nous a paru devoir être, en ce moment surtout, la mission du Gouvernement 
Après de laborieuses délibérations qui n'ont laissé indécise aucune question essentielle, nous avons 
eule bonheur de voir nos opinions partagées par celle des deux Chambres que la constiition invest 
er li xamen des luis d'impôt. Nous espérons m'être pas moins heureux devant VOUS, 
que expérience des matières adwinistratives à familiarisés avec les dificultés 

ève Ia question des sucres. 


Messieurs, qu'une 
que 
Ces dificultés dé 


toutes d'une seule et mème source 


elles proviennent de l'augwentation 

rapidement progre 

sulte l'obligation de rameuer l'équilibre entre les deux sucres par des drots équitable 
En lui-même, l'accroissement de a pu 

féliciter qu'à nous plaindre, malgré les 

tout à la fois l'indice et le véhicule du déve 


ve de la production en France et aux colonies, mais surtout en france, d'où ré 
su poudés 
ins plutôt à nous 
poraires qui eu ont été la conséquence. C'est 
ammation ; et ce sera là source d'une 
est 


n sucrière est un fait dont nous a 


augmentation à 
si juste de Le dl 


revenu pour nos fin 


du moment où l'impôt sur une matière à laque 


mander s€ trouvera convenablement établi 


Aussi avons-nous pensé tout d'abord que la solution cherchée serait prompie 
, s'il était possible d'arriver, pa 
charges que chacun des 


ent saisie par tout 


une connaissance exacte des frais de production, à lapr 
tout 


de supporter. C'est eë qu'un 
+ en lou autre point, a diseussion ne pouvait s'établir que 
u exprimés. Nous 
re des colonies, à 


il nous à paru né fécaireir, € 


sur des principes, et nos principes, Messieurs, nous les avons dé 


mettons 0 


e la première place sur le marehé français revient d 


prise daus l'économie de nos relations commerelales. Le commerce du 


qui ratache les colonies à à Métropole. Sur un mouvement 
de 100,000 tonnesus environ que présen 


à rimpe 
80,000. 11 représente donc à lui seul les quatre einquièmes de cette navig 
l'entretien eu le développement de 
dustriels. 1 forme enfin le revenu presque unique 


ation notre nav 


il est Ja souree 


protection. Mais 41 à tous ces tu 


e grande distance de la Métropole, n'en sont pas moîns diguen de sa 
nous eroÿons devoir assurer le premier rang à la prodnetion colo- 
me temps que la seconde place destinée à la produetlon indigène ait toute 
l'importance que réclament les cons 


rations qui La recommandent à noire solieitud 


lei M. le ministre reproduit les calculs résultant des documens déjh expronôs (Voy. yoreméére ju 


9} sur les prix de revient des deux sueres, et Il arrive à 78 fr, pour le, sucre colonial 


eù 93 fr. pour le suere indigène. 
Quant à l'impôt sur le sucre des colonies, tous avons toujours pensé que le rétablissement di 

droit de 05 fr. était commandé par l'inté 

pas de celle qu'avait adopiée k 


“ de nos finan 


Noire opinion sur ee point ne diffère 


ement n'a jamais 
à faire face aux nécessités du moment. 1 
nt que le sucre doive supporter un impôt élevé. 

dans tous lex esprits. Ou réconnalt 
s matières qui, telles que le. sel 
intéressent l'alimentation des classes pauvres , les besoins de l'agrieulture et cous de plusieurs br 


été qu'une mesure essentiellement transh 


peu de persounes , au reste, contestent 


s dernières discussi 


C'estune vérité que 
en général, qu'obligé de 


vs ont fuit pénét 


aintenir de fortes tases sur d'au 


ehes d'industries, le “Frisor ne fait qu'obéir aux 


fr. en principal. 


Ge chiite , Messieurs , nous conduisait à celui du droit sur le sucre indigé 


gles de la justice en demandant au aucre des 


colonies un impôt de 


ué le Ja té 
du sucre colonfal dans les conditions 


actuelles de Ja production respeetive, il it 


jee de 20 fr. que nous reconnaisons esi 


ortir un chifre de: 24 fr, : c'est à ce taux qu'il nous 
a paru que derait étre fixé l'impôt sur Le sucre indi 
D'autres calculs ont é 


de tonte espèce. 


présentés ; nous savons, en effet, qu'attendu ia dificullé d'apprécier avec 
exactimde la moyenne des prix de revient, on peut arriser à des résultats différens des nôtres, et, 
au surplus, nous ne faisous pas dificulié d'avouer qu'aux droits de 45 fr. et de 25 fr. , la relation 
que nous avons entendu établir entre les deux sueres ne sera qu'approximatise, Pour calculer avec 
une exactitude rigoureuse les prix de vente qu'ils doivent respectivement obtenir su la place de 
Paris, il y aurait 


d'une part, à rotrancher, au comple du mucre À 
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viron 3 fr, attendu que la moyenne reconnue par Fadministration pour le pris de revient de ce 
suere n'est pas celle de 78 fr. sur laquelle nous avons raisonné, mais celle de 75 fr. (1); et, d'une 
autre part, enfaisant état du décime qui s'ajoute aux deux droits de 45 fr. et de 25 fr. , on trouve à 


la chargé du sucre colonial une nouvelle somme de 2 fr. ; ce qui porte à 3 fr. l'avantage possible 
du suere indigène sur son rival. 
Mais ce sont à, Messieurs, des caleuls d'une précision sévère avec lesquels ne s'accordent pas 


toujours les résultats du travail pratique. Si, d'ailleurs, il arrive que , dans l'assiette actuelle de 
l'impôt, l'industrie e se trouve un peu favorisée par rapport à la production coloniale, 
nous ne pensons. pas. qu alter d'inconvénient grave. Déjà, par suite du droit 
de 16 fr. 50 €. , un grand nombre de fabriques ont cessé de produire; nul doute que l'élévation de 
ce droit à 27 fr, 50 ce, mal élation avec le droit sur le sucre colonial, n'amène encore de 
nouvelles extinetions. C'est la conséquence ordinaire de toute aggravation de charges, Sans doute 
ue des fabriques mal placées, peu habiles e 
capitaux ; mais enfin, quélle qu'en soit la cause, ce n'en sera pas molns un dommage notable pour 
l'ensemble de la produetion indigène ; et nous eroyons que , dans cette éventualité, il est convena- 
ble, il peut même être juste de lui accorder, comme compensation, une certaine latitude dans la 
fixation du rapport entre les deux branches de l'impôt. 

Quant à l'impôt sur Le suere étranger , dès qu'on n 
de motif pour # Ja surtaxe à 10 fr. con 
ment est 20 fr. 

1 fallait aussi laisser à 
nances dans l'intervalle di 
était spéclalement nu 


Len puisse ré 


ace 


ré sa Co 


ces extinctions n'atteindront guère re, ou faibles en 


nt pas la fabrication indigène, i n'y a plus 
e le projet primitif. Le taux convenable d'abaisse- 


Gouvernement toute la latitnde pour régler cette sur 
sessions, afin de suivre les mouvemens du sucre étranger. Cette latitude 


ne par ordon 


essai 


e dans la prévision d’un arrangement avec le Brésil qui entralnerait la 
réduction obligée du droit sur les moscouades. 


Par l'art, 3 se trouve réglé le drawback des sucres raflh 


pour l'exportation, C'était, Messieurs, 
une question assez importante que celle de savoir à quel taux serait fixé le rend 
de ce drawback. Nos prédécesseurs avaïent proposé de le réduire de 75 pour 100, son taux actuel, 
à 72; ellectivement le rendement exact, celui que l'on obtient en retirant de 100 kil. de sucre 
brut tout cequ'i est possible d'en extraire parle rafinage , sans tenir compte des matières incristat 
lisbles, se rapproche beaucoup du chiffre de 72 kil. ; maïs à ce taux , pas plus qu'à celui de 75, il ne 
serait possible à nos raflineurs de soutenir sur les marchés du dehors la concurrence des sucres de 
l'Angleterre, de la Hollande, de la Belgique, où les rendemens sont tellement inférieurs aux 
nôtres (2), qu'on peut les regarder comme de véritables primes destinées à combattre, aux dépens 
des revenus publics, Ia rival s, Sans entendre imiter nos voisins dans leurs libé 
tés à cet égard, nous avons cru devoir adhérer aux modifications propos omission de 
la Chambre des Députés pour l'abaissement du rendement à 70 kil. sur le su assons, et 
à 73 sur les sucres lumps et tappés. 

Gette réduetion, nous ne l'ignorons pas ; constitue une prime légère, dont on peut évaluer l 
jee pour le Trésor à deux ou trois cent mille francs en maximum en calculant sur une expoi 
lon, après ralfinage, de 10 à 12 
tas utiles. 11 viendra en aide à l'habilité de nos raffneurs, et leur permettra de disputer à leurs 
concurrens les marchés da Levant, de la Suisse et de l'Italie où notre position géographique nous 
met en état d'urriver à des conditions plus économiques que les autres peuples. La disposition nou- 
velle sera donc favorable tout à la fois à notre marine marchande et à notre industrie, car en faisant 
arriver dans nos entrepôts par navires français une certaine quantité de sucre étranger pour le raf- 


ment qui fait Ja base 


des sucres franc: 


millions de kil. Mais ce sacrifice aura, nous l'espérons, des résn 


(1) Cette différence tient surtout à ce qu 
en sucré de 4,000 kil. de betteraves. 

(2) Le tableau H, imprimé à la suite du rapport de M. le général Bugeaud (première partie , page 532) , 
contient, relativement au drawback hollandais , une erreur qui provient de ce qu'un des 


dministration évalue à plus de 50 Kilogrammes le rendement 


mens du ealeut 
sur les centimes additionnels au droit d'accise sur le sucre n'était pas exactement convu à l'époque où le 


tableau a été fourni. La rectification de celle erreur fui ressortir le taux du rendement, pour la Hollande 
à 56,4 cinquiémes pour 400 sur le sucre raiiné en pains de 6 Ki. et au dessous et à 59 et demi pour 400 sur 
x lumps et autres, y compris lessueres en pains brisés Note de l'Ezrposé des motifs 
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nage, elle augmentera la masse des échanges, eL favarisera nos exportations; c'est en quoi elle 
trouve sa justification principale. 

Les autres détails da projet de loi s'expliquent d 
peler. Mais nous ne terminerons pas cet exposé sans ous indiq 
iers que nous attendons de la loi. En voici l'appréciation approxinx 


bstiendrons de les rap- 


mêmes; nous nous 
; Messieurs, les résullats inan- 


unée courante, car s'étant produits sous la double 
qui ont été apportés 


Sans nous attacher aux faits constatés par l'a 
e de l'élévation de limpôtà 16 fr. 30 et de la pr 
station en 1839, ils ne sont pas l'expression d'une situ 
per sur In produetion © une quantité canstante de 80,000,000 Ml, dédue 
2 quela production indizéne, réduite par a fermeture d'une partie des abri- 
ques, atteindra Le chiffre auquel ele s'est élevée en 1839: mais qu'elle ourafra inévitablement 
Le complément névessa À 35 à 40 millions, ce qui donnera une quantité totale de 445 
3480 millions au moins, à laquelle peut être évaluée la consommation actuelle 


vision les chan 


intl 
mn 


4 Qu'on peut e 
ton Fate des tares et déchets 


e, nous considérons 


Nous serons ainsi dispensés de faire usage des pouvoirs réservés au Gouvernement. par les art 


‘des Let 4 da projet de loi pour l'appel des sucres étrangers dans la consommation ; de sorte. que 
1e nous avons à faire porter l'évaluation 


est seulement sur le droit colonial et sur impôt in 


s, e«80,000,000 


de 49 Fr. 50 cent. pour les autres col 


Aux droits de 2 fr.3 x, 


ent pour l'ile Bour 
iront, savoir 


Allegrammes de suere de canne 


20,000,000 sucre de Rour eu 8,470,000 fr 

FA 60,000,000 » Antilles; ete 20,100,000 
S7:870.000 Fr 

Au droit de 27 fr, 50 cent. les 35 millions de suere indigène donneront ;…  9,625,000 fr. 


Cent done à environ #7 millions qu'ôn peut évaluer spproximeuiyement. pour le Trésor le produit ee deux 
impôts qui, en 1838, a été de 30,000,000 fr. et me s'est élevé, en 1830, qu 28,200,000 fr 

Ce résultat, Messieurs, sous le rapport financier, vons paraltra satisfaisant. À d'autres égards, 
de vous présenter n'ofrira pas tous les avantages 
bord. Ainsi, le mouvement habit 
accru; il y trouvera pas non plus 


sans doute, le système que nous avons l'honner 

qu'on s'était promis de la combinaison proposée 

commerce maritime en échange de marchandises n'en sera pa 

les nouveaux bénéfices de fret que, dans un système différent, on comptait demander aux produc- 
res de l'Amérique. 


tions sucrières de l'Inde, de la Cochinehine, et des Îles étran 


Mais la production indigène ne sera pas étonfffe par une étreinte Violente; elle n'aura pas à 
elles dont elle soufre aujourd'hui, et qui tiennent à des causes indépen- 
alture ne sera pas déshéritée des hénélices que lui procure la plan: 
ux accumulés dans la fabrication ne seront pas frappés 
ape n'auront pas à se créer d'antres 


ir d'autres plaies que 


es du projet de Jo 
tation en grand de la betterave; les capl 
d'une stérilité subite; les populations ouvrières qu'elle 06 
moyens d'existence ; le travail du producteur métropolitain continuera à se développer sous la loi 
Jui du colon lui de l'armat 
lement sur la conservation de 


ouktante du progrès, comme que notre sys 
ième a du moins l'avantage de 
Si ne lui est pas donné de l'agrandir 

Nous espérons, Messieurs, que vous préférerez avec nous ces résultats 
fruits incértains d'une expérimentation plus aventareuse. 

Voir le texte du projet, première partie, page 


w position actuelle, 


oestes, mais sûrs 


RAPPORT P 


K M. LE COMTE MARGOUT (1 


M. LE narrowreun rappelle d'abord que depuis dix ans la question des sucres a té complétement 


instruite. On à pu enfin prendre un part décisif, 


{4) La commission était composée de MAL. Le comte de Saint- 
Nillegontier le baron Daunant, le comte d'Argout, le baron Thénard, le marquis de Barthélemy 


4 le comte de Gasparin, le cote de La 
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La cominission propose l'adoption du système voté par la Chambre des Députés qui pe 
ner ainsk : 

L'égalité de l'impôt entre les deax industries proclamée en droit, un tarif équilibré avec équité 
d'après. leur situation actuelle, mais devant conduire, à une époque indéterminée et toutefois peu 
luintaine, au nivellement du droi 
€ projet de lof erée un système ; il règ] 
marquant le but de l'avenir. Une fois entré dans ceue voie, ilnesera plus permis d'en sortir, 1 faudra 
la parcourir jusqu'au bout, Sous ce rapport cette loi peut être regardée comme fondamentale, puis- 
qu'elle conduit à un régime définitif eL que d'avance elle en fixe les bases, 

L'égalité d'impôt une fois établie, le champ demeurera libre aux deux industries; la suprématie 
appartiendra au plus laborieux et au plus habile, et la législature, imparüale entre deux produc 

res et également nationales, n'aura plus à intervenir pour maintenir un équilibre artif 
modifications continuelles de tarif. 

Cette solution, Messieurs, nous paraît heureuse, loyale et juste elle est conforme aux principes 
comme à l'équité. 

Elle mel un terme à ces discussions trop souvent empreintes d'amertume et de récriminations 
ces alternatives d'espérances et de frayeurs désordonnées, à es exigences passionnées qui ont si sou 
vent assailli les Chambres eL le Gouvernement, et enfin à cette mobilité de législation si dommageable 
au commerce et à l'industrie. Parmi tant d'intérêts privés en collision violente, elle vient rétablir l'or 
dre moral, la paix, la sécurité de l'avenir. Elle vient dlonner pareillement des garanties aux. intérêts 
généraux du pays. L'existence des colonies, la conservation de notre mavigation, l'an 
notre agriculture cesseront d'être Lour à lour mena 
subir cette période de doutes et de perplexi 
ribre du progrès. 

Les inté 


se résu- 


le le présent avec des ménagemens équitables, mais eu 


ration de 
a fuit 


es ; aflranchies des pé 
, elles pourro 


dis du Trésor , qui résun 


ot ceux de la société Lout ent 


ère, n'en profteront pas moins. 
Un impôt assis sur une consommation de luxe, branche essentielle du revenu du publie, se verra dé 
sormais à l'abri de ces attaques qui l'avaient si fortement ébranlé et dont le succès 


l'ensemble de notre système financier. Bien plus, la portion dé 


rail compromis 
sacrifiée de cet impôt, que l'on 
pouvait croire perdue à jamais, sera restituée à l'État : fait presque sans exemple dans nos annales 
parlementaires, acte courageux de retour aux vrais principes de Fimpôt, dont la bonne répartition 
influe puissamment sur le bien-être des peuples. 
fin, aux acerolssemens de revenus, soit immédiats, soit futurs, que cette loi nous assure, à la 
consolidation du régime des contributions indirectes qu'elle nous garantit, ajoutez les facilités qui sur- 
nt un jour de son application pour améliorer l'ensemble dusystème de nos contributions, surtout 
de l'impôt foncier aujourd'hui si pesamment grev 
Ainsi, en résumé, périls évités, situation consolidée , amélioration d'avenir; sous ces trois rap- 
ports, celle loi nous semble l'une des plus importantes qui, de longue date, aient été soumises à votre 
examen. Lesinvestigations de l'autre Chambre ont été consciencieuses et profondes, elles ont 
un cercle immense et elles n'ont rien oublié; re se sont-elles moins appesanties sur ces 
trois points de vue spéciaux que sur d'autres parties également essentielles d'une controverse aussi 
vaste que compliquée. Permettez-nous donc de nous y arrèter plus particulièrement 

Quelques explications préalables, un coup d'œil jeté sur le passé, deviennent ici nécessaires. 

M, le rapporteur explique comment l'industrie des sucres. de betterave a obéi aux conditions 
générales de toute industrie nouvelle, en passant par diverses pliases d'engoñment e4 
de dépréciation et de dénigrement, pour se classer enfin parmi les industries sérieuses. 

La réalisation de la dixième partie des suecès qu'ils semblaient promettre aurait sul pour porter 
une mortelle atteinte aux colonies, et nn coup fort rude aux ports de mer, et cependant ils manifes- 
tèrent d'abord une indifférence assez dédaigneuse; ils ne prétèrent aucun secours au ‘Trésor, qui, 
plus prévoyant, manifesta de bonne heure le désir et l'intention d'imposer ce nouveau produit. 

Mais plus tard, lorsque ses développemens vinrenl menacer nos marchés d'un encombrement, et 
firent féchir les prix ; il ÿ eut réaction, Les ports de mer et les colonies firent entendre des récla- 
mations véhémentes. A en juger d'après leurs cris de détresse, on aurait dit que la ruine des colo 
les était déjà consommée , et que le commerce maritime marehaït à son 


mbrassé 


antissement immédiat 
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Ii la querelle dévint en quelque sorte nationale; 


séréts de vi 


divise pays. L'a 

quatre millions de Français qui eului- 
als invoquaient le pacte juré par la métropole; ou Hien ils réclamaient un-afrau- 
eux, qu'ils eurent le bonheur de me point obtenir les ports de mer faisaient valoir 
avec force les intérêts de notre commerce extérieur et de notre puissance maritime. Jalis adversaires 
des colonies, ils éaîent devenus leurs plus ch sseurs, Ghaeun des deux partis complai dans 

es de puissans soutiens : la victoire paraissait incertaine: 

M, le rapporteur remarque que; dans ce confit général le Trésor demeurat sans allés. La rév0- 
lution de juilet li enleva encore une partie de ses forces en diminuant de G4-mflions les contribu- 
tions directes. C'était le contraire de ce qu'avait fit a restauration qui, par l'efet des tarif de 1816, 
avait accru successivement de 182 milions les contribntions indirectes et dégrové la propriété de 

2 milions. 

A1 était donc de l'intérêt de la pro urs frappée de tous les centimes addii 
nés es impots de localité, de soutenir le Trésor dans la conquête d'un impôt indirect, 

Cependant, cette conquête, 1 fallait l'obtenir à tout pris, car la perie du revenu sur Le sucre eût 
entrainé la compromission très sériense dé toutes les autres taxes indirectes, En-efet, après avoir 
sacrifié aux propriétaires fonciers, aux fabric x armateurs des ports de mer, aux 

eurs des colonies, cest Aire aux classes supérieures de La société, un droit perçu: sur 
une consommation de luxe, comment refuser aux classes inférieures la réduction ou la suppression 
des droits qui pésent plus particulièrement sur elles? Que si le Trésor eût malheureusement sue. 
combé, où en serionsnous aujourd'hui avec un amortissement suspend, un budget annexe, et 700 
allions de travaux votés depuis dix ans? Ces travaux, destinés à vivier Le pays; cusslons-nous même 
pu sor ntreprendre? Que seraient devenues notre influence en Europe et notre sécurité 
Les nations dout es finances se désorganisent cessent bientôt d'être respectées. 

Pendant Les années critiques que nous venons de traverser, l'impôt sur Le sucre à été, 
sorte, la éitadelle avancée qui couvrait Le régime général de nos finances, C'est c 
tal que tous Les eForts ont été dirigés, De sa à 
séauences les plus graves en bien ou en 

Cependan 


les avantages de la découverte, allégt 


vent le sol. Les 


chissement pu 


ns ind 


grands plan 


quelque 
ce posté eapl- 
servation ou de sa perte devaient découler les con 


demandé une légère taxe de 5 fr. sur le sucre 
ie, moins pour l'asujétir à une redevance que pour le classer parmi les mat 
Cette proposition n'avait point été accepuée 
En 1834 een 1835, l'annonce de là prochaine présentation d'une loï d'impôt avait été faite eu très 
at reçue. En 1836, cuite présentation eut lieu effectivement; elle provoqua les plus bruyans 
es de désapprobation. Plusieurs partisans déclarés des colonies se prononcèrent avec cha- 
leur contre l'impôt; les personnes qui recounaissaient la nécessité d'une taxe déclaraient oppressifs et 
Ayrauniques tout exereice eLLoute intervention des agens du fisc. Le déchalnement fut à peu près géné- 
ral, Un rapport, proposant un système de perceuion parfallement ineMcace, fut presque aussi mal 
accueil, La of n'obint pas même les honne 

Après un échec aussi complet, on devait penser que la question de l'impôt était pour longtemps 
perdue ; aussi, dès l'année suivante, un nouveau ministère, voulant arréter l'essor toujours croissant 

« sucre indigène, proposa le dégrévement du sucre colonial lnese dissimulait pas les inconvéniens 

de cette combinaison; maïs il ne voyait pas d'antre remède : il l'acceptaît comme un moindre mal, 
Cette proposition comblait les vœux des colonies et des ports de mer; les fabricans de sucre in 
gène s'y opposaient sans doute, mais ils la préféraient évidemment à l'impôt, Tout semblait donc pré- 
sager l'adoption du projet de loi. 11 en fut autrement: un débat solennel dissipa beaucoup d'illusions, 
principale force du sucre indigène. La discussion mit en évidence les dangers d'un dégrèvement qui 
devait amener plus tard la suppression da revenu sur les sucres, Sous une heureuse inspiration, l'im- 
pôtsurgit à la majorité d'une Voix. 

Mais, après cet effort, la Chambre des Député se contenta de poser le principe ec elle en sjouri 
l'exécution. Un sursis d'une récolle fut accordé au sucre indigène ; pour la seconde récolte, i ne deve- 
nait passible que d'un demiairoit de 10 fr. par 100 k., et ce n'était qu'au bout de deus annéés qu 

tenu d'acquitter un droit de 16 fr, 80 cent. ; inférieur de 33 fr à l'impôt payé par-le sucre 
coloniat, 


suene 
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Ces ménagemens, témoignage de l'intérêt que la Chambre conservait encore pour le sucre indi- 
gène, malgré l'ateinte qui venait d'être portée au prestige dont il s'était environné, tournèrent à 
son détriment, ear il abusa du sursis; il força sa fabrication; il la porta, en 1838, à 50 millions. de 
kilogrammes. Or, la récolte des colonies ayant été très abondante la même année, et les ar 
gesss'étant élévés à 87 millions de kilogrammes, une crise désastreuse s'ensuivit, Les sucres Lou 
bèrent aux prix les plus vils; tout le monde perdit, les colons, les commerçans, les fabricans de 
sucre indigène : le cri devint universel; mais le flot de l'opinion se dirigea contr 
d'eux-que venait tout le mal. Leur industrie, naguère considérée. comme une source féconde de 
richesses, fut proclamée un fléau; et, par une exagération contraire, il ne fut plus question que d'en 
délivrer le pays. 


va 


Cependant, on.ne pouvait ÿ toucher d'une manière directe et immédiate; la loi du 18 juillet 
1837 avait garanti-la récolte de 1839 à 1840 contre toute augmentation d'impôt; mais le mal étant 
devenu intolérable, une ordonsance royale, très diversement jugée, statua, le 21 août 1839, qu'à 
partir du 10 septembre suivant, les sucres coloniaux seraient dégrevés de 13 fr. 20 cent. par 
100 kilogrammes, décime comp 

C'était une réduetion de La protection accordée au sucre 
à son essor excessif. Le Trésor, 
fut de ranimer les transacti 
les pris. et de déten 
nées, dons tous les 
production. 

A l'ouverture de la présente 


jgène, et un temps d'arrét opposé 
est vrai, en faisait les frais. L'effet instantané de cette mesure 
ns suspendues pendant la polémique qui avait précédé, de 
iner la chute de cent quarante-deux fabriques de sucre indigène, condamn- 
s, à périr, parce qu'elles av 16 créées dans de mauvaises e 


itions- de 


nt 


ession, un projet de loi fut sonmis à la Chambre des Députés x 


il assujeltissait également le suere colonial et le sucre de betterave à un droit de 49 francs 50 
centimes ; e'était la destruction de l'industrie indigène : aussi, une indemnité de 40 millions lui était- 


elle offerte, 
Ellrayée de l'animad ait excitée, doutant de son avenir, l'indastri 
résigner à celte combinaison; elle déclara mêmt 
Pour la première fois, les colonies, les po 


sion qu'elle 


digène parut se 


qu'elle était prête à l'accepter, 
1 de mer et les fabricans de sucre indigène se trouvaient 
d'accord. Les intérêts da Trésor paraissaïent également garantis. Un projet, appuyé par Loutes les 
parties intéressées, semblait offrir de nombreuses chances d'adoption; mais, par une singularité q 
semble s'attacher à tout ce qui concerne la question des sucres, les probabilités, ainsi qu'en 1837, 
furent démenties par l'événement. 

En eftet, bien que dicté par de louables intentions, ce projet était à la fois excessif et incomplet; 
il portait préjudice à l'agriculture, il ne présentait pas au Trésor les garanties qu'il voulait lui donner > 
enfin, il offrait à la fois d'immenses diMicultés d'exécution et un précédent dangereux, C'est ce qui 
fut signalé par une commission qui refusa de s'associer au sacrifice que les fabricans consentaient à 
faire de Jeue propre industri 

M, le 
a comm 


apporteur analyse les objections présentées contre: le projet primitif du Gouvernement par 
ion de la Chambre des Députés, et le projet qu'elle y substitun. 

Il explique également le troisième système proposé par le ministère actuel, qui a été adopté par la 
Ghambre des Députés, et qui est soumis aux délibérations de Ia Chambre des Pairs. 

11 analyse toute la discussion dé la Chambre des Députés, et reproduit les résultats des d 
mens publiés. 

Quels ont été les effets de l'adoption du projet de loi-par l'autre Chambre? Les fübricans ont 
ils été frappés de terreur? de nouvelles faillites se sont-elles déclarées ? On a parlé de trente ou 
quarante manufactures qui devaieut fermer définitivement: ce fait est douteux ; mais, d'un autre 
côté, il paraît certain, d'après des renseignemens recueillis par l'administration, qu'un nombre-égal 
de fabriques regardées comme clôturées doivent reprendre leurs travaux à la prochaine saison, ce qui 
ferait compensation. 

n pourrait-il étre autrement Jorsqu'ane hausse récente et considérable dans le prix des sucres 
coloniaux et indigènes est venué couvrir et au-lelà l'augmentation de l'impôL? Les états certifiés par 
le syndie des courtiers de commerce cotaient il ÿ a quelques moïs à 414 fr. les 100 kil, de sucre indi- 
gène {qmatrième bonne-ordivaire} + tel était le cours du mois de novembre dernier, An 15 


sdocu: 


fr. 50 € 


le cours de cette même qualité se trouva porté à 15 par conséquen 
de 18 fr. 50 €. l'angmentation de droit sera de 46 fr. 50 c. à 27 fr. 50 c., c'est-à-dire de 11 fr: 
seulement, par quintal métrique. 11 serait done tout à fait déraisonnable de penser que le régime dans 
lequel nous allons entrer sera funeste à l'industrie indigène. 

ce qui précède, mous nous applaudirons des convictions satisfaisantes que 1 
andre dans les esprits. 

Non , il n'est pas vrai que nos colonies ; uos armemens commerciaux , notre papalation mé 
time, nos transactions avec les nations étrangères, l'industrie française en général, et l'industr 
sucre indigène en particulier, solent en décadence. Des exagératians, dictées par la frayeur où par 
l'intérêt privé, ont présenté toutes choses sous l'aspect le plus 5° Mais Les documens cer- 
tains que nous verions de rappeler démentent ces tristes assertons : partout; au contraire ; nous 
voyons se perfectionner à des degrés Inégau les industries, 
et leur ensemble nous montre la France croissant 9 puissance et en 
grandeur. 

Non, i n'est pas vrai que la production du sucre de betterave sait menacée d'une ruine prochaine ; 
son avenir semble assuré; mais il faut qu'elle cesse de commettre des Impradences, et de se repaltre 
d'ilusions; nous le lui répétons encore, son devoir er son intérét lui commandent de se mettre promp- 
supporter l'égalité d'impôt. 

Félicitons les honorables défensears des intérêts agricoles d'avoir échoué dans leurs tentatives pour 

soustraire le suere indigène à l'impôt; car, en s'eforçant d'accrolire la richesse de quelques portions 
du territoire, ls eussent porté un dommage irréparable à l'universalté des propriétés. Un déplorable 
succès les eût à jamais frastrés de toute espérance de dégrèvement, 
Disons aux colonies que l'inutilité de leurs efurts pour obtenir la suppression du sucre Indi- 
ène est pour elles un coup de bonheur. Quelles sachent bien que la conservation de cette der- 
re industrie est la garantie et le bouclier du pacte colonial. Le jour où elles parviendraient à 
étouifer l'industrie de la betterave serait celui où leur existence se trouverait compromise : car 
tous les argumens qu'elles peuvent employer contre le sucre indigène sont des argümens que les 
ports de mer ont le droit de leur rétorquer. Elles veulent qu'on leur sacriie le sucre indigène , 
bientot elles seraient saerifiées au sucre étranger ; elles subiraient; à Juste titre , l'application des 
principes qu'elles auraient formalés ; elles périraient par les armes qu'elles t forgées de leurs 
ropres mains, 

Ainsi, justice et sécurité pour Jes colonies, comme pour 
sont grands ; moins pourtant que ceux de la société tout est-il pas heureux pour 
la France, qu'une lof organique vienne clore cete longue période d'inceruitndes , do briques. et 
d'agittions , et qu'un régime définitif empêche à jamais le retour de ces discussions. parlemer 
res, qui, se promenai opposées ; jouaient pour 
ainsi dire à quelques voix la conservation des ? Les dangers que le Trésor 
courus ont été sérieux et graves : nous les avions afirmés au commencement de ce rapport ; mous 
ons maintenant en avoir démontré Ia réalité. ls auront disparu ; Messieurs , aussitôt que vous 
aurez accordé un vole favorable au projet qui vous est soumis, Vous aurez fit une loi de consolida- 
tion de la fortune publique. 

Non sealement, le Trésor conservera ce qu'il possède agjourd'hui 
dans les intérêts de tous, mais ses ressources s'accroltront immédiatement 
ps où tant de travaux entrepris accrolssent Ia masse de nos dépenses. E 


résum 
attentifdes faits a 


AL est vrai, tous les labeurs , tout 
raduellement en richesse , 


ment en mesure d 


indigène. Ces denx intérèts 


‘doit conserver 
chose nécessaire 
voici lo 


et ce 4 


dans un 
caleu + 
Que rapporte maintenant l'impôt sur le sucre ? En 1826 , déduction faite des primes payées à la 
sorte des sucres ralinés le Trésor avait touché net 31 milions; la consommation n'était alors 
que de 64 millions de kilog. En 1839 , la consommation ( comme nous l'avons précédemment expli 
qué) s'est élevée à 115 millions, et Je produit net pour le Trésor s'est réduit à 28 millions , «c'est 
ire que dans l'intervalle de quatorze années, la consommation s'est accrue de 51 millions de kilog. 
tandis que les produits ont rétrogradé de 5 millions de francs, Sur ce point, nous devons l'avouer, 


nous n'avons point fait de progr 


Or à les calenls insérés dans l'euposé des motifs font connaltre qu'une consommation de 80 mil- 
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Bions de kilog, de sucre colonial, et de 35 millions de kilog. de sucre indigène produirait, d'après les 
nouveaux tarifs, 47 millions, 

L'augmentation de revenu serait donc d'environ 19 2 

Un pareil résullat paraitra déjà très considérable. 

Mais si nous caleulons les probabilités de l'avenir , elles nous offiront des ressources bien autre- 
ment importantes, 

L'avenir! i ne faut pas y compter d'une manière certaine; toutefois il est de la prudence de prévoir 
ses bonnes comme ses mauvaises chances. Ici elles paraissent favorables. 

Si la consommation continue à augmenter dans la proportion des six dernières années, dans qua- 
torse ans elle aura atteint Le chifire de 200 millions de kilog. ; l'impôt, à ceute époque, sera sans doute 
devenu uniforme, Le droit de 49-50 nous donnerait un revenu de 99 millions; en d'autres termes, 
les produits actuels de l'impôt du suere se seraient accrus d'environ 71 millions, chiffre supérieur de 
44 millions à celui des augmentations dont les contributions directes ont étë grevées depui 
lutin de juillet. 

M, le rapporteur exprime le vœu qu'on puisse avoir ainsi un dégrèvement de la propriété foncière, 
à mesure que les impôts de consommation s'établiront plus solidement, 

Il examine 


lions. 


la révo- 


suite quelques dispositions de détail, La commission approuve l'art. 6. 11 faut que la 
ption de l'impôt soit assurée. Des titonnemens sont inévitables au commencement. 11 faut don 
laisser aux ordonnances une plus grande latitude. 

11 présente ensuite quelques explications déjà produites sur Les dispos 
à l'interdiction de changer les tarifs coloniaux autrement que par une loï, à la surtaxe sur les sucres 
étrangers, à l'évaluation du rendement des sucres raflinés destinés à l'exportation, et aux sucres indi- 
gènes non cristallisables. 

11 ajoute que la commission a entendu les délégués de toutes les parties intéressé 
bre de la commission a appuyé la demande d'un su 
viction de la commission est que 
intérêts du pays, 


; qu'un mem- 
is, mais sans formuler d'amendement : la con 
adoption intégrale et immédiate du projet de Loi importe à tous les 


DISCUS. 


10N GË 


ÉRALE 


Séance de jeudi 29 juin 1810. — Présidence de D: le cha 


ir Pasquier 


L& nauoN Gi. Duris critique l'ensemble du projet de loi comme préjudiciable aux intéréts des 


les, déj trop souvent sacrifiés, IL regrette que le Gouvernement se soit dépouillé du droit de 
modiier les tarifs entre les sessions. 11 en avait fait un usage très utile en 1839.—L'orateur répond'à 
quelques argumens trop surannés en faveur de la betterave, Cette culture n'est pas favorable aux 
assolemens, puisqu'on y emploie toujours les mêmes terres; les résidus n'ont plus aucune valeur nu- 
Aritive pour les bestiaux, depuis qu'on sait extraire presque tout le jus. L'agriculture de la mêtro- 
pole es auslaquestion, qui touche au contraire beaucoup l'agriculture coloniale, 
— L'orateur répond à l'argument üré de la crainte de voir les colonies bloquées en cas de guerre. 
La question des neutres est aujourd'hui une cause gagnée pour la civilisation. Le sucre d'outre- 
mer ne manquera jamais à la France, — L'orateur reprend les argume 
procure à la marne le développement colonial. — 11 vote contre 
M LE cowre D'Ancour , rapporteur, explique que ; le projet de loi étant une transaction entre 
deux intérêts, il n'est pas étonnant queceux qui n'envisagent qu'un de ces intérêts critiquent le pro- 
jet. L'orateur répond ensuite à chacun des argumens de M. Charles Dupin, par les raisons indiquées 
dans le rapport. 
M. LE mAnox THÉNanD pense que l'industrie coloniale peut encore se développer et s'étendre 
sans sortir du cercle qui lui est tracé par le projet de loi. Des expériences qu'on a lieu de croire 
actes, établissent que la canne à sucre renferme jusqu'à 18 p. 100 de sucre cristallisable, et que, 
sur ces 18 parties, il en est 4% qui pourraient être extraîtes dans l'état actuel de la science. Or, il 
résulte des observations faites aux Golonies, que maintenant l'on y obtient à peine 7 p. 100 de sucre 
k Le progrès qui reste à faire aux colons en perfectionnant leurs procédés, pourrait 
donc aller jusqu'à doubler la quantité actuelle du sucre fabriqué, sans augmenter l'étenduc des cut- 


tirés des avan 
projet de loi. 


es que 
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tures. La betterave est loïn d'être placi 
10 p. 100 desuere crists 
d'après ces chifres 
fautil pas s'étonner si, a 


dans des conditions aussl favorables elle ne renferme que 
isable, et déja, sur ces dix parties, les fabricans en retirent six, On peut , 
rer facilement quel est l'avenir respectif de ces deux. industries : aussi ne 
& l'extrême atténuation de l'impôt établi par La loi de 1837, le nombre 
des fabriques de sucre indigène est tombé de six cents à quatre cent cinquante, L'opinant ne doute 
pas que la fivation de l'impôt à 25 fr, n'oblige encore un certain nombre de fabricans à quitter 
cette industrie ; mois il est loin de blâmer pour cela le principe de cet impôt; il s'applaudit au con- 
taire d'en avoir un des premiers provoqué l' i dès 1833, etil rend grace au savant rap 
d'avoir, comme mi nances, pris l'iative d'ume ot à l'aide de 
pôt prêt à luï échapper et dont le produit peut s'éléver à 100 m 


porteur de la commisio 
laquelle le Trésor a 
ions d'ici à quinze ans. 


DISCUSSION DES ARTICLES 


Les art. 1 à 5 sont adoptés sans discussion, 

Sur sion déjà soulevée à la Chambre des Députés, pour les sucres extraits d'au 
es qu a été rappelée. Les mots de toute espère, ajoutés dans l'article 5 après 
sucre indigène, ont été votés adement (1). Comme une cortiine confusion semblalt avoir 
des Députés, M. d'Argout s'est ainsi exprimé dans un passage du rapports 


la discussio 
us avons réservé à 
L'intention bien évidente de l'autre Chambre a ét 


d'exempter du droit Je sacre non cristal 
raisin, qui rentre dans cette dernière catégori ne été etE nominativement 
être affranch ur dont Al est de notre loyauté de rendre comple, 
le sucre de pommes de terre, tout à fait identique au précédent, a été formellement désigné comme 
comlitant une substance sucrée alimentaire qui devait acquitter le droit. Cette erreur de classifica- 
tion ne. saurait de la loi, qui à été de soumettre à l'impôt tous les 
sucres cristalisables destinés aux mêmes usages que le suér tels que le sucre provenant 
de la betterave, de a châtaîgne, du maïs, de là carotte et dé quelques autres plantes, et d'en affran- 
chir cette substance toute diféremte, bien qu'elle porte habituellement le même nom , qui n'est s- 
ï d 2, ni de se confondre avec 


ceptble ni de se cristaliser 
sucre de tation dans la préparation de la 
bière et du vin: n'importe d'ailleurs que ceite su alte de la pomme de terre ou du 
raisin où de tout antre végétal. C'est dans ce sens que voire commission a entendu le projet de loi. 
AM, les ministres des finances et du commerce ont bien voulu nous déclarer qu'ils ne l'entendai 
pas autrement, el sil en est besoin, ls répéteront cete déclaration à la tribune, » En effet, M. le n 
istre. du commerce a confirmé à la tribune cette partie du rapport, et après quelques observations: 
de M. le baron Thénard, l'art. 3 a été adopté, 

— Les autres articles sont adoptés sans discussion. 

Hésullat du scrutin sur l'ensemble de La loi 


tance soit € 


Votans, 191, Pour; 107: 
Majorité, 62. Contre, 44. 


La Chambre 


adopté, — { Voyez le texte du projet de loi, première partie, page 5 


4) Nous reetifions ici une erreur 

ère parte, page 
taire adopté après deux épreuves. Nous avons, par suite, omis les mols: dé toute espére; 
teste adopté. 
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uote de Vies a Terrage ele vocale VIE. | bot demo es an. 9 46 du restent de da 
inuméez Éarres 
Ecogu funébro de Me marquis 


prononeé par M. le baron Mounier. 
Rapronr, par M. le marquis d'Audiffret, sur le 
projeL de Wok relatif a la répartition des 
Payées par Le gouvernement dant. À. p. 2 
Rarronts DE PÉTETIONS : MM, le mar La 
place: Mumblol-Conté et Maillard. rapporteurs 
Pétition relative aux fs d'étrangers non naturalisés 
M le comte Déjean; le baron Feurrier : le mac- 
quis de Cordoue ; le ministre de La guerre ; eu le tar 


pporieur. — Pétition relative à 

terrains poue les Coriifeations 
non + MAL. le ministre de la 
0; ef 1e marquis de Laplace, rapporteur 
n relative au rumassage des pierres dans 
nes = MM. le ministre des travaux publies: 1e n 
is de C usouiére ; et Hoürdeau, 
Péition reltive au curage des fossés qui badent 1 
routes: MM. le marquis de Cordoue ; el Malllart, 
rapporteur, 


die ln ville de Chau 
wi 


Aime séance, — Mardi A4 février 


Discussion GÉNÉRALE 
la répartition. 
ment d'Haïti 


dun projet de loi relatif à 
sommes versées par le gouverne- 
Me vicomte Villiers du Terrage 
contre le projet. — Adoption des art. À, 2, 3e 4. — 
Art. 6 Adoption. graphe additionnel à V'arti- 
cle6, proposé par la eotmmislon : MM. Passy, minis: 
tre des finances le marquis d'Audifret, rapporteur 
le comte de Gasparin ; le comte d'Harcourt: le baron 
Pelet (de ln Lozère); le baron Charles Dupin; le ba-- 
ron Mounier: le président du conseil: eu Le vicomte 
Dubouchage. Rejet de l'amendement de la com- 
mlssiun: — Adoption des artielesG, 7, 8, 9, 10, 14 
19 eb43. — Serutin sur l'ensemble du projet. Adop= 
don. A. 68 à 7. 


19m séance, — Meroredi 19 février. 


PaisENTATION fe par M le ministre des travaux 
publics, d'un prenjet de lof molilieatif de la loi sur 
Pespropriation pour cause d'ublité publique. À. 201: 

par le ministre de l'intéricur, du projet de loï rela 

d monument à la mémoire de Molière, À, 3 p.3 
3 et d'un projet de lai relatif à des secours À acenr- 
er aux bureaux de charité. A: 3 p. 4 parle garde 
des-sceaux, ministre des culies, d'un projet del 
relatif à la demande d'un erédit pour frais d'installa 


| aux tribunaux de comm 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES 


| titan classement des portions de routes royale 
don 


a de M. le cardinal 
Rarrour par M. C 


deLatourd' Auvergne. À. 3° p 
djer su 


le projet de loï rela- 
ban 


Message de la Chambre des Députés qui annonee 
e la Chambre des Dépatés a adopté avec amendc= 
ane résolution de la Chambre des Pairs relative 
d'Honneur. 
Rarrours be »rrrioxs par MM. Persil, le mar- 
quis de Laplace , de Cambacérès, — Pétition relative 
à ane réclamation Lendant à faire lever les obstacles 
apportés par le ministre de l'intérieur à l'exéction 
d'une décision judiciaire: MM. le ministre de l'ins- 
euclion publique et Persit, rapporteur, — Pétition 
relative à la nécessité de fortifier Paris: MM, le Da 
ron Mounier el le marquis de Laplace, rapporteur. 


à l'ordre royal de la L 


13 séance. — Samed 


2 février 


Commssiox nommée par le président 


Projet da 
“relatif aux frais d'installation de 


A, le cardi 


al Bernard, pur 


our de M. Odier sur le projet de loi relatif 


Harrour de M. le baron Charles Dupin sur 
jet de Loi relatif au travail des enfo 
facture 


DiscussiOx 6) 


classement de uns de routes royales abnndon 
nées : MM. le marquis de Cordoue : le baron Mou- 
mer le » Lravaux publics; Tarbé le Vase 


élairs. Adoption de ln rédaction de deux articles pro. 
pois par M le Varon: Mounier. — Anmulation du 
Kerutin. — Le projet adopté etainsl conçu 

w Ari, rs Les portions de routes royales devenues 
änuties par suite de ete tracé où d'auver = 
ture d'une pouvelle route, pourront; sur 1 
des conseile-génraux de département, où de 

ales sit art es route 

parmi les che x le 
fins vicinaux, <— Ari. 2. M desdites prions de 
mentol 
Baux, les serobt remises à ar 
qui régiment le domaine de MELat 
Eu u'admeltall pas que, dans l'éta de La ke 
ton le classement de ces ortons de routes put être 
conformer Fa rome EL ma rente 
sait clasement par ordontance M. Mounier a Mo 
dif cete rédaction. 


A=e séance. — Mardi 9% février. 


Scnorix sur la loi relative aux portions de routes 
royales déplacées. Adoplion. 


dép 


ni parmi les chemins vicinaux de grande 
simples chemins Vici= 

istration des do= 

x régles 


Rarrour de M. Lebrun sur le projet de loi relatif 
aux frais d'installation. de M. le Cardinal de Latour 
d'Auvergne. À. 3 p. 


Comaiss10% non 


par les bureaux 
53 


Résolution 


348 CmaMBRE DES PAS 
de la € des Députés relative à la Légion Le due de Nemours, présidén. 

A Honneur : MM le baron de e, À te due de 3 j-prérident 
néon , Le comte dé Lariboissiere le baton Mounier, | ge... )je comte de Séghr-Enretiguon rer. 
1e prier présulent Séguier, le Baron de Gérando taire. 

1e général Herthezène (cambacérès, vive-secrétaire, 
Cousrestoss nommées par le président Aubert, prédit 


Loi relative au erédi 

généraux 

quis de 
Loi relative au monument de M 

comte de Bondy; le came d'Houdetut, Eticn 


Laisur l'expropréation publique: M 
Hérénger {de la Drôme), à 


de 


Ouve ur 2008. Rençol à pri 
asreppemens delà Dropostin à 
Tncid 


bre: MM. Le marquis de Dreut 


nouvelle période de de 
Aerant gibles qu'après un au d'inter 


au. pro) 
je n'ayant pas 6 
de-desaceaux Le représaraa à là Cembre des Pair 
Rav 1: et, sur Le rapport de M, Tripter, Hu | | Dévasoperasr de in proposiuion de M 1e co 


adoplé Le 45 


de300.000 fr. pour recours | çue ie général Marchaña, vire-président. 


MM. le marquis de Cordüue, le dac de le baron Feuirier, arerétatre 
le come d'Hagbersaert, le vicornte de Je Lie duc de Fezenae, etceseerétair 
comte de Han. le due de La Forces, le mar le comte Siméon , président 
à Rocbetoucaul = rod (de l'Ain), brce-présédent. 


le comte de Montatemibert, secrétaire 
Lie comte Daru, vice-seréraire, 


Comité des pétitions. — MM, le eat d'Hautior- 
| saert Ve marquis Deluplace. le due de Clan, le 
got de Tascher, leremte d'Harcourt, Bourdéau, 


ambuteou comte Philip 


Ss1N GÉÉMAUE Loi relatifaux 
lation de AE: Le cardinal de Latour-d'A 
Me le marquis darthélemy r le garde-des 

Lebrau, rapporteur, — Adoption des deux 

a prujot. — Seratin, À 3° 

Hiréué Te sara TION par M Je ministre de ln guerre da 

Tai) projet de lo relatif à la panson de a veuve du coin 


faine séance d 
M. le carie Si 


SE Gtrod 


 Pérrrtows: AUM, Félix laure € le 
er 


Pro par AL 1e général Délort sur des praje 
etai à des chamgemens de eHrcOnser piton 


Ce projet de loi élit présenté à 
fu. Le premier, 16 
ie M, our 
vi; nas 


Are A3" pe 
par M. le comte d'Haubersnert sur. le 


Lean à un supplément de Fred pour 
un. Ad 


a la Cha tés, M 1e gare 


14890, eu y Joigmant deux articles, | Sliéon. relative à uno moiléation du régie 


luges ayant esercé leurs | La Chat 


MONS: M, la vicomte d'Aban- 


rés ue D tomtine Eatarges M, Le com: 


At sur Fincompatibllté par lee hster 30m séance: — Morereut À mars 
représenter le parues en qualité de procureur 

dés devant lee iibusau de commerce, — Ce nouveau | CommuxtcaTIO do M, Thiors, nouveau président 
profelfut présenté par le Gouvernement le Juin 1839 | du conseli, À. dréléminat 


ÿ Lo Chantbr 
us La séance du 


2 été opté sans discussion par La Chambre des M 
pr 10% Vois éontre à | 


4. 


15e séance, — Vendredi 2 février fareli: le conte 


trs Dépu 
p 2 | Cowstessox nommée par los buronux : Proposition 
A en Aie rappôrt mas ce ni Lendlant à modifier es are, Là et 10 du réglement. — 
anvier 1840 que la à | ir bureau. M M barons 

| Mounier: 8; AL, Peru; 4°. AN Le come de Tascher 

M Leo Roy à 8, M Hour: 7e, Me k 


oi 


ASS Commiss1ox nommée par la présidents Projet de 


| toi tenant à accorder. une pension à élre da r4 
compense nationale, à la veuve du colonel Combes 
| SEE Hessons Le borôn Iertheréne : le comte de Cat 
le Castellane; lo baron Peuirierz 

Morterart 


| comme d'arcoure Ve du 


Bonsaux, — Renoutellement mensuel 
Anornox du projet de Joÿ relatif au erddit 14 
. 3 g 100,000 pour Je momment de Molière. A. 3 p. 
anal W'erhuel, ce pré | Anowriox du projet de of relatlt à un crédit sup 
Feet, de PrEdeNT. | Elémeptacé: de-200,000 fe. pour secours géné 
À ie due d'Alhatéra serrée 
Ur Schanen cice-reerdratre 
ie de Caux , Président ox GévéRaLr da projet de of rat a 
hevaller Tarbé de Van sanufactures: MM, Gouin 
À" président maitre du commerce; le marquis de Laplace; ossi 


ile de Grefrali 


Sn, ministre de l'instruction publique ; 1 baron 
rogues: Le comte de Mabraletmbert € le baron 
des Dupin , rapporteur. À. 00 à 


le comle Purialis. prétédent. 

À le ue le la Farce, rice-prenitent 
comte de Gramniont, écrétaére 

{Rossi vice-président. 

le duc d'Orléans, président 


« séance, — Jeudi 6 mars. 


SOMMAIRES CR 


loi relatif au travail des enfans dans les monufactu- | 
s: MM. le due de Praslin les Dupin. 

rapporteür, Et Ross . — Article 467 du 
projet de la commission ; M_ le conte Cholet ; le dus 


de Brozlie; le rapporteur ; Gouin , our 
merce; Gaÿ-Lussa: le baron M 
quis dé Laplace. Adoption pai 


M. le baron Mounier. À 


18% séance, — Vendredi 6 mars. 


Rarrour de M. le comte de Castellane sur le 
de loi relatif à lu pension de la. veuve du colonel 
Combes. 

Si 


TE LE LA DISCCSSION du projet de loi relatif au 
avait des enfans dans les manufaetures. Art. ? 
MM. Humblot-Conté; le marquis de Cord 
vicointe Dubouchage; ét le duc de Vraslin 
MM. Odier:; le vicomte Dub 
le comte Déje 
ment de M. Odiér, Aoption du f 4er de La corn 
sion. —$ %: MM, Humblol-Conté el le président 
Boyer. Adoption. — Amendement de M. Le due 4 
Praslin : MM. le duc de Praslin et le rapporteur. Re- 
trait de l'amendement. Adoption du $ 3. —$ f° 
baron Mounier : le rapporteur; le marquis de 
bollo; le vicomte Dubou 
A y ml 
Mi. € 
le marqu 
due de Montebell ; la rapporteur 


Le baron de Gürando ; le comte Dejvan ; le baron Feu 
trier: le vicomte Dubouchage ; Gouin, manistre du 
commerce; Laplague- le baron Mounier 
— Adoption du & de la commission ” de 
AG GT dé l'article 2. À, 101 à 410. 

AOu» séance — Samedi T 


Sorre De LA DiscussION du pr 
geavail des enfns ans Tes manu 


Dupin ; rapporteur ; ev 1e v 
d'un omendement de ML. le vicomte Du 
bouebuge. Adoption du $ additionnel de lo coms 
sion. — AëL. 3: MM. Cousin, ministre de l'instruc= 
tion pablique: Villermain ; le baron Daunai 

ron de Gérandoz Bourdeau: le marquis 
Humbtot-Conté le duc de Praslin: le comte Ports. 
le ropporieur , 16 baron Mounier. Rejet des 8 1 


de l'art. 3, = eut de M. le vicowt Du 
bouchags: M ut de Mot 
le vicomte Dubouc anGellLr; 


Feutrier ete came Tetralt de l'a 
Atloplion dés Aït. À: MM 
Dubouchage le rapporteur ; Gay-Lussac 


le Vicor 
A HO à 117 


20m séance. — Lundi 9 mars 


DELA DISCUSSION du projet de lol relatif au 

fans dans les manufactures. Nouvelle ré 
art. À proposée par la commission : MM 
et le baron Charles Dupin.rapporteur 
ent de M, Aubernon:MM.Aubernon; le 
marquise Cordoue ; HHumblot-Conté le due de Pras- 


comte de Fasthers le viéomte Dubouchage; le be 
rom Peutrier et Le comte de Ponuécontants— Sous. 


ar M, le eomte de Pontécou 
M. Aubernon. Rejet de 
Adoption 


amendement, proposé 
lant, à l'amendement de 
l'améndemen 


le; le comte 
marquis de Cordoue ; le rappor= 
ministre de l'instruction publique: 

ler et le marquis de La 
on du & 4er amendé par M. le baron 
ML. le due de Praslin et le eomte 
Adoption. — Art. 6. Adoplion d'une 


de Pontéeoutant 
Cousin, 


RONOLOGIQUES. 339 


transposition proposée par M. le vicomte Dubou- 
chge. — Adoption de l'art. 8.— Relour à l'art. 6 
MM. Hourdeau; Laplagne-Barris; le rapporteur et le 


baron Mounier. Renvoa la commission. A. 117 à 135. 


21e séance, — Mardi 10 murs 
Svrre De LA ptscesstox du projet de loi relatif 
au travail des enfans dans les manufactures, — Art. 7 


MM. le ba 


nouvelle rédaction de. la commission } 
ron Feutrier ei Laplagne - Barris.. Adoption 
Art. 8 {nouvelle rédaction de Ja commission) : MM 
je marquise Laplace te born Charles Dupin ap 
porieur, Adoption, — Art. 9. Amendemet 

comte Cholet : M. le comte Fécanie dePèn 
técoulant; 
ele baron de 


ousin, ministre de l'instruction publique 
Adopu 


l'article de k 
M 

M. Gouin 
rutin sur l'en” 


rando. ide 


à proposée par 
10 


de Pontécoulant.— Art 
tre du commerce. Adoption, — 
able, Adoption. À: 126 à 128, 
Discesstox de dix-huit projets de lois relatifs à des 
changemens de eirconseriptions électoral Projet 
où relatif au départe Jura : MM, le comte 
Ay-Marnesin el Rouilé dé Fontaine, Renvoï de 
€ projet de loi à la commission —Aduption des dix 
Sept autres projets. Serutin, Adoption. 


Diseusstox du projet de 1of relatif à la pension de 
lu veuve du colonel Combes : MM. le comte de Bols- 
4 à le marquis de Brézé ; le duc de Dalmotic ; le mi 
mlatre de Tin 1 le comte de Castellané, rap- 
porteur. Ado) min levée et au scrutin, La 
discussion u sur l'opportunité, M. de Hole 
sÿ éralgnait Les conséquences d'un parell précédent + 
1 Cala mpenses pour LOuLes les lelles 
actions, le trésor serait Dientôt grevé. Ce serupule n'a 
pas empéché que le vote au sérutin n'ait eu leu à 
Funanimité 
dance, — Lundi ’ 


PnésENTATOS , par M. le ministre des finances, 
de cinq projets de lols relatifs; — 1» à Ja fabricat 
et 0 e la vente du tabac: à u 

abvention. pour Tex pensons civiles ;— 3° à Ia péche 
4a un échange avec la ville de Huyonne 

à l'érection d'une fontaine minérale dans la ville 


Pr 
P. 
du projet de 10 
la classe de 1800 
PahSEXTATION 


SEXTA TION, par M, le ministre de la guer 
AA l'appel de 40,000 honimes dé 


par M, le minist ur 


drum projet relatif à un crédit destiné à La décoration 
du palais du Luxembourg 

EnoGx funèbre. de M. le président Deforest de 
Quartdevile, par M. le comte d'Haubersart 


mte de il 


Rawrour bi nTirions: M, le vit 
liers du Terrage, Péttion relative à la liberté de le 
sciguement : M. le marquis de Curiloue 

ar, par M. Persil. sur la loi relative aux 


diciaires des biens Immeubles, A: 142, 

Ravrour de M_ le vicomte d'Abancourt. — Pâi 
ion relative à Ia réduetion de la taxe des lettres 
MM. le mäuistre des finances, le marquis de Barth 
emy et le marquis de Cordoue. — Autre rapport de 
pétitions : M. Humblot-Couté 


23=e séance. — Jeu 


Le projet de loi relatif aux proprié- 
taires de navires (M. Camille Péri 

MAMBRE se retire dans ses bureaux pour l'exa- 
préparatoire de sept p 

ac: 2 à un ë 

sille de Bayonne; 3° à Auviale 
ressiou gratuite d'une fontaine d'eaux n 
ville de Pro: à l'ouverture de er 


RarrouT su 


4e à a con- 
nérales à [a 
dits suylé 


1] CHAMBRE DES Pas. 


amestaires pour subvention aux caisses de retraite Le duc de La Ro 
à un appel de 80.000 hommes sur La claste de 1830 
un crédit de 800,000 fr. pour tra 


heu, présétont 
| que,» [ie dur de Momimoreneys ve-prétident 
222222] comte de Nomao, cédaire 

16 comte de Tnscbe, vive derct aire 


Th: M lauren ml | (ne dut re 
DR 1] ne Lg tin 
mea Ph bnron Peuttiers le marquise Laplres Le le cut de Carat lce-erétaire. 


Travauz du Luzembourg : MM. le Bo 


tard; le vicomte d'Houdat Lebrun m Mon | Coma à Me 
Aire ue Montebelo Le comte Noë ro Feutries le marquis de Laploce le comte 4 


11e de Not, vicerecrétare, 


Si Tancher; Le baron de Brigade Le oite de Gaspari 
Concession gratuite d'une f | ati cure de Ham 
ral à 4 ru 
Cimbrilan; le comte Daros | gp séance, — Jeudi % avril. 
LiayeLaae se comte 'Harcour sh 
ne ou fumébre de M, Le uron de Prony, par M, le 
eau le due de Prasin. baron Charles api ! 
Piche fluviale: M. le Pabsuwra io par M, Despans-Cublère, ministre 
en le mar Ve | de a guerre 2e projet de ol relau d'n trans 
ne arou Nat de € Le | formation des armes À sex en armes à percuslon 


AU pe projet de Lot relatif à un Crédit 06 
Echange dé terrains entre L'Etat et la ville de | 050,000 fe: pour pensions rlltaires. A: 3e 
Bayonne: MM Le comte Abri : le comte de Beau: 

Li Le comte de Holasy ; le marquis de Chanalelt- 


Comissiox nommée par les bureaux : projet de 
doi aur le fonds secrets: 49° bureau, M, le comte 


| 
auis de Le Mouuaye. A du projet de 1ot 


ue d'une Fontaine d'eaux m 
ovins. 


Ravrour de M. Bourdeau sur la 
af le cumie Siméun. 


2 


Mori 34 mars 


Hswsrartos de La li sur es 
ministre de l'intérieur. A. 3 p. 


aps séance, — Samedi # avi 
ax de M. le com 


ui à La fontaine Rermarr du pro) 
Vins. des proprié 


jet de lo relatif ln responsabitité 


| Coumrsstons nommées par Ml ehonectir  Cré 
Remise de La dincusson sur Le | a tai à Va ranaformation den armes à ailes 
Tan, paire nn À À armes à pereusion TN. Ve cote AN OrT 


fe comte de Caux: Gay-Lustac; le baron Nelgre 


Ravrons om rérarions, par Me le marquis de | Je mequie de Laine de lente Rogain eV 
Légion étrangère 2 M Le duc de ronThenard. 

le rapprier Le comte de Catane ee pré | Ÿ Grade 60.00 pour l'ériiio a Tré- 

M Humblol-Gooté — Dies comomaut : M, | 207 es pensions mire: MAL Le cute Cu 


de baron de Satat-Didierz Le baron Teste; le baron 
28 à le vicomte Dubchage € le bat de Vatdeuvre et le vicorte Do 
Vin). — Rapport par M. d'Houberaer et M, le | Rarronr pes pérrrions : MM, le cotte de Ts 


ac Cr trad primaires M Le ba. | cher a Borde 
go Dumas Je comte de er: le mmiste de | Onou Do JouR, Ecidet sur le rapport au le 
Faraeion page ee Dar FE. pemaone Me vicomte Dubohnge 
fée. — ambre MORAL PU eo dan. = Fund 6 avr. 
Da en D cé Dr eu ml 
Me ue 'Oréans, préident reltia Fest L té pu 
à paru. Lam Noa ci préridnt. | Blque 
eau) Maton vreatre Pafsusranos par M, de Rémi, mice 44 
Ie arte Hop ole-mwrtnin ea de Pro be dr Mn 
Le de at prérdent De a co ae LANR RG LOS ae 
(a me ride | More Ormes Pouni lubes lation Le) 
{due dise, Merstalre aronr, te M de ST PU 
1 baron Fear éemerdtaire. | fa loueur dun er suphémenaie ont 
là cute Mol, présent D An mt 
ee meet 
distae de Een mor mers 
Meme daeriere… | _Rarrontoss rérimont parle tai de Tache 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. ENT 


M. le comte de Courtavel sur le pro: 
et de loï relatif a un échange de biens entre l'Etat 
et la ville de Bayonne. 

Rarronrs pe rérrrioxs : MM. le comte de Tas- 
cher et Le comte Daru, rapporteurs. Pétition reln- 
tive aux bestisux : MM. Bourdeau et le comte De- 
jean. 


Pétition aux hospices: MM. le marquis | 
Barthélemy ; le rapporteur; le_comt 
bert; le ministre de l'intérieur; le con! 
marquis de Cordoue ; le c 
Mounier. 


mn 


Dejean: le 
Le baron 


e Castellane 


See séance, — Mercredi S avril. 


Cowsisstox nommée par le pr 
de ME Le comte Bois 
gode; le marquis de D e; de la Pinsonniére; | Raprour de M. le comte dé Mosbourg sur le pro 
le marquis de Louvoi omte de Mosbourg et 1e | jet de loi relatif à l'ouverture d'un crélit supplémen 
Baron de Vandeuvre, pe ner meuf projets de | taire pour linseription des pensions militaires au Tré= 
lois relatifs à diverses délimitations de communes | sor royal en 1840, À 3° p.— Discussion du projet de 
(Aube Indre-et-Loire ; Loir-et-Cher; Lot ; Mayen tir à l'appel de 80.000 à MAI. le comté 
ne; Morbihan; Orne ; et Yonne) de Castellane ; Le ministre de La guerre ; le marquis de 
Discusstox du prolet de loi relaut à l'ouverture de | Lapiace, rapporteur : 6: Genty 
crédits pour subvention aux fonds de retraite des af commissaire. du Roi; le baron Feutrier el 
faires étrangéres et des Mnances : MM. le vicomte Adoption des art. 4, 3,3 6t4. 


dent comme See séance, — Lundi43 avril 


Dubouchages le ministre des finances; le comte de | Art. 5: le rapporteur. Adoption. — Serutin. Adop. 
Montalembert ; le comte d'Argout ; le comte Roy. et | tion. 

le baron Dupin. Adoption des art, À et 2— Ari. 3: | Discosstox tif au erédit de 
MM le buron Dupin : le comte d'Argout et le comte | 800.00 "des Pairs. 
de Montalembert. Adoption. — Adoption de l'art. 4. | Adoption des articles du projet. — Annulation du 


— Serutin et adoption. A. 3 p | scrutin, À: 3 p. 


Ravrour, de M. le baron Delort, sur un projet de | 
loi relaliFaux etreonseriptions électorales du départe- 
ment du Jura Senvrix sur le projet de loi, crédit pour travaux 

| au palais de La Chamb Pairs, Adoplion. 3° 


de séance. — Mardi 4 avril. 


Discüsstos de la proposition de ML. Le comte Si 
méon, relative au réglement de la Chambre : MM. le | Discusstox du projet de loi relailfaux fonds se 
comté Siméon ; le baron Charles Dupin ; le comte | erets : MM. le baron de Moros vicomte Vil 
A'Alton She ; Hourdeau, rapporteur; le baron Mou- | liers du Terrage; le comte de Bolssy-d'Anglas 
nier ; Persil ele comte d'Argout baron de Rrigode : le due de Noailes ; Thiers, prôsi 
dent du conseil; Bourdeau et Villemgln. A3 p. 


29m séance. — Vendredi 10 avril 
Puésewrarioy, par M. le ministre de la marine San; — Hire lb our 

d'un projet de loi relaurà l'expropriaton forcée aur | Surre où LA miscusstox du projet de lot rolaut 
olontes. aux fon secrets : MM. le comte de Hotssy ; Méri: 


RAI sur le projet de loi relatif à un appel de | hou : 

80,000 hommes : M. le marquis de Laplace | Vienner e 
Rarronr sure profet de loi relatif à l'ouverture 

d'un crédit de 800,000 Fr. pour travaux au palais 


e de Lintructon publique 
e Montalembert. À. 4° p. : 


Sim séance, — Jeudi 46 avril 


do Chambre des Pairs: M. 1e comte Siméon. À. | | Surre pe La wiscussrox sur les fonds secrets 
Discusstow du projet de 2 | MM le comte de Tascher: le baron Daunant ; le 
tions électorales du département du Jura. Adoption. d'A illerain ; 1e de l'in 


térieur: le 
cunsel ; Hourdeau à Le mi 
| ie doc ue mrogite 

de Roy à le | Serutin, Adoption. À: 3 
Sara | En 


écoulant ; le président du 
les travaux publics 
don des art. 1-01 3, — 


ne mod 


SUITE DE LA DISCUSSION sur 
art, 16 du réglement 
éher:le comte de Po 
baron Mounier ; le comte di 
Rejet de la proposition de la cou 
position originaire. — La proposition. 
Siméon avait pour objet de changer le mode de réu= | | ILAr: 
ion dans Vesbureaux pendant la séance, La com | M. le mai 
mission uvaiL ajouté à cette proposition at de dé 

férer aux bureaux, d'un choix 

des commissions 8 eux Fois dk 
pis dix ans, à éu pour résultat de confirmer au pu 
ident Le choix des comi 


8, — und 90 avril. 


projet de loi relatif au 
Stern 


3 séance, — Mercreiti 3 avril, 


Rarpoer sur divers 


ojets de lois relatifs à des 
ions territoriales et pré= 


s Les is que | sent e du G'avril : M, le baron de Veur 
plus de role bureaux ont que la momie | lee du avril : M, le baron d 
Malion aurait lieu dans Les bu 
Avorr10x sans discussion du projet de loi concer 
Rarsours ne réririoss présentés par MM. Le | nant un échange de terrains entre L'Etat et la ville de 


comte de Tasther le comte Daru eL le baron F 
trie 


Discusstox sur le projet relatif aux pensions mit. 
di 14 avril | aires: MAT. le comte de Castellane ; le comte d'Atn 
Rarrour de M. le due de Brozlie, sur le projet de | Prugene : le ministre de la guerre ; le vicomte Du 
RATE enr) Dale M ae Latin dos or are 
Cowsisstox nommée par M. le chancelier = projet | du projet. — Sérutin. Adoption du projet. A. 3° p. 
ile oi tendant à appliquer aix colonies les disp FE 
sitions des titres MVTIL et XIX du Code civil: MM, | AXE! pocratonte 


B0* séance. — Sam 


EXT SUR L'ORDRE DU JOUR 


e baron Dupin; Gautier ; le vice-amiral Halgan ; | de Tascher: Le chancelier ; Le baron Mounier et le 

Laplague-Barris ; Persil ; le comte de P valent: | comte de Montalembert 

Rossi AnorrrOx sais diceussion du projet de loi relatif au 
ae | bc 


Havronr de M. le baron Mounier sur le 
loi relatif à la Légion-d'Honneur. À. 131 


À Discussios du projet relatif aux ventes judiciaires 


352 CHAMBRE DES Pains. 
de biens immeubles. — Art. 1° : AM. le garde-det- | Adoption des art &33-et 839, — Retrait par ntconu- 
séeaux: le baron Daunañt: Persil. np mission de Vart. 833 Dir, — Adoption ee art: 830 


le d'Argout; Lapl SET el BIS. — Adoption de l'art. 338 box modifié, 


Humblit-Conté ; le 
de Corioue et | Ar. à du projet, portant modification de tous les 


Mélhou, == Rejet de l'amendement de la commis | articles du titre VIL. Uvre 11 de là deuxième parte 
sion. Adoption du projet du Gouvernement. À, 176. | du Code de procédure eivile.— Adoption des ar. 033. 
Ë 4 ex 095 Art. 056 # MAT, le arde=sles-scraux et 

see séance, — Lundi 3 aeri Le ramrtear, Adoption des deux premles paragrar 
Rarvor sur Je projet relatif à 1 pes el rejet du troisième paragraphe de cel pruicle. 
te Adoption des ar , 10, 000, VE. 96: 

RACE RE aura 63: oi, 095 et 965 bike — Adoption de Port. 8, 


poriant modification de divers articles du titre VIL 
À fivre M, deuxtème partie du Cole de procédure 6 


Z'adaption ds art. 060. V50, DFA, 072. TD, 
Ua be, 7 et 970 — Aloption de l'art 3 purtant 
Îe gurdi-des-rcenux de prorédure civile. == Ado tion des ar. DST 088, 
Ségu Atoption de l'art, 6, partant modif 
rejet de Part. 693! | ire EX, ivre I, deuaiéne parle du © 
A 176 are Adoption des art 007 et 07 br. … AU0D= 
don de ant. 3, 8. 9 eL 10 dla projet, — Serutin sur 
‘ensemble et adoption. À: Ÿ 
Tinace de la grande dépotat set A 
complimentee Te Bulle 19e ma enone PeUne 
Discssiow sur les pétitions relatives aux droits 
Svrre ve La siscosstow sur Le projet relatit aus | sur les bestiaux : MM. le vicomte Duborelage! Le 
ventes judiciaires de biens immeubles. — Adoption | comte Torgot; le baron Charles Dupin; Bourdeau 


de Tan (du Goavernen 
M. Vivien, sante 


maitre du comérees FUN 
me Dar le marquis du Era 


Mservation. de | le comte 4'An 
eaux. = Arte 006 ? MM. Ke | Mot-Conté. K 


#arde-es-sorsun : Laplagne-Barri ir: | Ordre du jour. 
feu Mtopisonr in de l'art. 609 Dér È 

À TE lan G0 bit | A mopraox die meuf projets da Lois d'intérét locnt 
de + MAL. Atériihon; Laplagne-tarris; | rePortés dans la Aéance la 22 avril 
le je cote d'Argoëts le âge séance, — Mororadi 20 avril, 


aux et Marthe, Adoption — Nouv 
ui 146 M. Ve 


A Vinunet ete 
Portal à renvoi à La common. Ar. OU7 ; M, le | votés D 
Helbeuf | le gonle-de-téeauxÿ le rapporieur : Feu cUss1ON ax #RAUR du projet relatif à la LA 
vol 4 la commision. — Adopilon de Part, 008, — onu x MM. le baron Charles Dupin Le 
Ar. 609 : AM Roi; le rapporteur : le kane-des— | comte Dejean; le #én “Castllane le Vleuinte 
sus; Mérilhou: le prélent Boyer ne | atuurhage : at le baron Moutier, 29 

Harris ét lo marquis de Belbeuf, Adopul tion des Wu mrtcles du projet, — Serulin ur le 

le et aloprion. À 1 


do ol d'iu'éré Local 


Seurin aur des neuf prof 


séanes, — Samedi 35 avril | 
fans séance. — Samedi 3 mai 


Rares 
quis de Lapl 


etloment menant 


prénident. 


Svrrn De LA jet rolairaux ven | 
tes Judiciaires de biens lmmmeubles à A1, GO { 
Velie réaction de Là commission) + AIM, Pers 
rapporteur : le baron Séguier ; Le baron Datinant ; L 
marquis u. Adoption. 

d'une de Var 
par la ion des art. 0 

pur AL. Laplagne-Harris 

um des art. 701 4 718, — An | 
Carrie; le rapporteur ; Bour- 
Huron Daunant: le président Boyer ere 

aus. Adoption. Retraitale l'art 
on. — Adoption des art. 718 à 730.— 
USE, le baron Daumant ; le rapporteur ei 

sceaus. Adaption.— AK cart 


| Lie due de Feronsso, v 
de comte Toy. prérétent 
comte Data, vise-prévident 
? À le come de Turgot, aeerdtaire 
Le comte dé Malssy, boe-recrét aire, 
Le baron dû Mareul prérilent 
te général À ymard ; vice-prérident, 
Marquis de Chabrillant, séerétaére. 


mois 


Vi is 


| acérés , seerétuit 
À que Datmatte présent, 
| [hé caimé de sai ce-prdrent 


AQ== séance, — Lundi SF avril 
Le comte de Laribolksère, secrétaire, 


Àe marquis de La Pace, vce-reerétaire 
on Bois, rider 

de Praslin vie-présidont 

e de Ségur-Lamoignon  s0rd 


EvoGe funébre de M, le baron Sly 
par M. le duc de Brog 

Surr De LA piscussion du projet de loi r 

aux rentes judiciaires d immeubles. Ad 

des art. 733 et FI. — Art. 735 : MAL. le garde-des- 

rapporteur. Ad 
0 MEME. le 
à la commssio 


16 


fie de La Rochefoucauld, vire 

1e duc de Nemours, président. 

Odier. vice-président. 

3 je marquis de Hartélems, Arerdtire 
Barth ee-terrdtaire 


44 CHAMBRE DES PARS. 

marquis de Crllon, le comte Desroys, le comte | difet, Maillard , Kératry, le baron Mounier; Cor- 

Jules de Laroch Masse, Le mar= | dier elle marquis Barthélemy 

quis de Lasignan, Paturle, et le vicomte de Ségur |: Commission mom par M. le chancelier, Comp- 

Lamoignon Les 1897: MM le vicomte d'A bancourt: de Bel- 
lemare ; de Cambacérès; le comie Lanjuinais ; Bes- 


en on net lea pro de | Se nm Lai à 
opration publique, Adopion de arte 40 | ML ra Che Dép AN de BA= 


les = Seralin sur l'ensemble, Adoption. À 4 


ÉD san séance, — Samedi 16 mat. 


blies: Laplane-Rarris. Rejet de l'amendement. | | Karrorrs où Prenons par MM, le baron Mou- 
Adopiion ue Fariele amende par La commission. — | nier le baron Feutrier elle marquis de Laplace, 

Art. 8. MM le ministre des travaux publics: le | AS EM 
carie Part; Para, rapprler: Je te ii e-E 


mn | M de d 
Emssire de | projets de lois relatifs à une indemnié alloué au 
fa°%e baroa Feu | sieur Crevel et une pension à accorder à la Veuve 
ane | du matclot hollandais Kay 


uier. Men 
proposé par M. le cute de Boissy. — 
Hénérale sur le itre de la prise de poise 

Me rapporteur et M, Le ministre 


Publié. À. 


Bone séance. — Lundi 14 mai 


à de ol relatif à 


= séanes, — Mardi 


at Pespropraion pabique = Amendement de | 01e on 
Pers (prise mesion provisoire) : MM. le | Gui favartait lex coalition et empéchait In conçu 


comté Daru, ra 
: le baron Mounier: Vivien 
de Cardoue. Vo 

ent. — At. 
Adoption | 
incl proposé par M le comte de B | 
Permet. Mejer. — Paragraphes additionnels | 

| 

| 


rence bre et régulière. FL &laDIC pour Les péches le 
même mode d'adfuicadon que pour lex coupes de 


Pois (La du À mal 1857) 


[on 
Laplace. 


PaisNTATIOX , par M. le ministre de In que 
eù de Ji seat à des crédits extraordinul 


ar Du ririTions, par M le marquis de 


Propisés par La commission à l'art. 69 da pro 
MM le comte Roy le rapporteur: le garde 
don de l'art à paragraphes 
Aa." Amendement proposé par Îs comnt 
Var. 26, Ranption. => Amendement de M. 1e ea DES 
d'Art NOËL come d'Agut  icte | es pme. 8° D 
Dubouchuge le gurdé-dersresur, Aopiion de : , cr 
" É ésxrarto par M le. ministre des finances 
mendement. =" Oervations de AL. le sun de Mme | d'un projet de loi relauif A des crédits applémen- 
RE omeration des mont | Lise cxtraordimares par le pement Eréances 


Fat 10, Broposé Dar AL. le onu à | 'Rarrour de 35 le came Desoys aur des projets 
rome Parle; 1e rapport ann Le | delle inter local présents de 8 ma 


et Girod (de FAin). Rejet — | maprour dé M, le conte Roy sur le projet relntir 
42. — Serutin sur l'ensemble de | au remboursement de la rente 3 pour 100. À, 374, 
la lol. — Adoption. À. 251 à 259. PaésHwrA TION, par M, le ministre du commerce, 
du projet de li aur es sucres. À 
Sem sur le projet de li relatif la péche nu 
| viate. Adoption. 


12 séance, — Mercredi #3 mai 


Révxios dane les bureaux 
s par Lee Bureau, Rambo 
pour 100 : MM. le comte Molé 
Ahon le vicomte de Caux , Pers, le come Mollien 
elle cône Portalis. 


Rarronrs DE rÉrIrIONS par M. le comte de Tas- 
er (liberté de Vinatruetion ): MÉM. le ministre 0! 
Pinstruetion publique, le comte Moukalembert, Le ba 
rom Charles Dupin, le marquis Barthélemy. Renvoi 
Sel 2 MM, le baron de Fréville, le marquis d'An- L'an ministre de l'instruction pubtiq 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


d'un projet relatit à la Banque de France. À. 306. 

Paésnwraros, par M. le ministrede l'intérieur. de 
sep projets le lois d'intérét locnt : Boulogne, 

A larme Beses-Aipes, Meuse, Orne 
le territoire. Aube, sère, Manche, 

pots, 

Raprours par M. Cordier sur deux projets de lis | 

relais des ere extraordinaires pour Le dépens 

du personnel a du matériel du mimstére des travaux | 

pubs. et pour travaux à Mare dans es bâtimens | 

Leoupés par es bureaux du ministère de La guerre 

ASP. 

Comansstons uommées par les bureaux : crédits | 
supplémentaires el extraordinaires sur les exercices 
80 et 1840, noramment pour les dépenses d Ar 
ques ML. Comte Mol Tache de Vault, Vin 
ft, comté de Bandy, baron Mognier, comte Cal 
sell eu baron Berthétône 

Sueres, MM le comte le Saint-Crieg, com 
Gasparint eomie de La Villegonther à Daro 


Xarronr me rÉrinoxs parle vicomte Vilicrs du | 


déimita— | 
prunis et | 


L: comte d'Argout; baron Thénarid et 
Barthélemy 


Commissrox nom 


née pue lo président 


crédits 
réances pr 


is périmés { guorre }: MM. 
5 le comte Colbert; lo Duran Feutrier 
Te baron Malouok ; Le cou 
Sparre ot le tmarquis de Talhouet 

Secours de 30,000 fr. au sieur Crevel, et pension 
500 fr. à la veure d'un matlot hollandais 


MM, le Vice-amiral comte Etneria vicomte de 
Jessaint ; le Noë; lo comte Pontéeoulant; L 
vicomte le comte Wéchuel ot le vico= 
siral WiL 

5ône séance. — Vendredi 29 mat 


Discussion GéxÉmALE sur le projet de loi rolaiit 
où remboursement de là rente 3 pour 100, avec fuel 
de conversion AM, le Vicomte Villers du Ter 
rage; le ministre des fin 

A'Argout € Je marquis 1 


ees: Mérifhou le en 
niFret, À; 2RO. 


ile 


S7ne séance, — Samedi 30 mal 


Je ministre de l'intérieur. 
la translation des 


PRÉSENTATION, par M 
lu projet de doi relatif 


jet re 

ie & pour 400 : ML 

lier; le président du conseil ot Persil.— Rejet. su 

cessif es quatorze articles du projet.—Serutin, Me 
8. 


Be séance, — Lundi 4er juin 


PuésesrATIOS, par M. le ministre de ln justice, du 


pret de of au loBtsätion du io de Le ns. 
Fance de a Seine 

RAPPOT, par. M. de Carnbacérés, sur La Ji 
comples de HAS A9". 

Commissions nominés par lee bureaus : Banÿu 
ae Frances M. Rossi; Lite Péri: Maille 
Vicomte de Caux comté Bérener; Cordier; Odier 

Translation des vastes de l'empereur : MM. le 


comte Molé; baron Petit 
Vicomte Tesie ; comte di 
c 


baron de Marenil: Kérairy; 
Cafareli; Barthe, 


| 
DrastONS noms pa le prldent pour ct | 
| 


sel prajels de lois d'intérét local 
Dreus 


le deux prrjets de k 


ox tendant à au 


riser les villes d'Agen et d'Elbeuf à contracter de 
emprunts. Serütin. Adoption. 3° p. 
Dscussiox du projet de Jui tendant à 
L supplémentaire de 38,400 fr. pour Les dépens 
sonne et da matériel du ministère des Lravais 
<. Scratin et adoption. À, 3° p. 
Discusstos da projet de loï relatif à l'ouverture 
d'un erédit spécial de 235,000 fr, pour travaux du 
ministère de la guerre. Serutin et Adoption. À. 4 p. 


juin 


séance.—Fendredi 
Bureaux. — Renouvellement mensuel 


am 
comte Dutaillis, président. 

vice-amiral Willaumez. vice-prés 
Je comte de Montalivet, scerétaire. 

le comte Cholet, vice-seerétaire 

le vicomte Pernetty, président. 

le duc de Montmor iceprésident 
Île come Desroys, secrétaire, 

le duc de Fozensae, viee-serrétaire. 
{le de de Nemours, président 


495 bureau: 


{tue ben 

Ra De pans 

Vie baron de Malaret, vice-président 

ee met 
= Vie baron Davilliers, vice-président. 
. À le marquis de Barthélemy, sécréraire 

Vie comte ne 
Le le marqu secrétaire 

\1e baron Zan vice-président 

ie come de Sparre, oire-secrélaire 
rain se NP de vacant: 
de ent NE Bu AE Le Dar Méue 
Fo M ob cout Bt 


Cowmisstoys nommées par le président projet de 


oi relatif à l'organisation du tribunal da La Seine 
MAL Marthe; comte de Hastard: marquis de el. 
beufs Mérilhou; Pérsil; comte Portalis; comte de 


som» séaiiee.—Pendreii 5 juin. 


VaiswraTiox, par M le ministre des travaux 
blies, de deux projet de lois déjà adoptés par la Chan 
bre des Députés, et relatifs. le premier à l'ouverture 
d'un crédit dé 3,200.000 fr. pour. In reconstructto) 
de plusieurs ponts, ei le second à la navigation inté 
rieure. A. 3° pe 


extraordinaires pour 
et pour les exerciees clos. À 
afrarelli sur le projet 

endres de l'empe 


Harronr de M 
pour Le paiement dé 


Sparre 
 oPpArLCNAN AUX EVE. 


sur les erédits 


cices antérieurs à 18 A3 p. 

Rarronts de M. le comte de Noë sur le secours de 

30,000 fr. au sieur Crevel ct la pension viagére de 

80 fr. à la Veuve d'un matclot hollandais 

Discussios du projet de loi relatif au réglement 
la budget de 1897. A. 3° pe 


“v 


346 cnawent 


Le véunce. — Samedi 6j 


PHÉSENTATION, par M. le ministre des aflres 
étrangère au projet de ol tendant à ouvrit au 
parmi anis un re 0000 
Fr. pour dépemes Imprévues. Renvoi de ee projet à 
da commission chargée je la demonde da 
ré de 100,00 r. applicable à des 
même matäre (Are de La Pat). À. 9° pi 
PabsENTATION. par M. Le minitre de l'intérien 
de eux projets 'inérét local; Rennes et Roues 
emprunte Amp, Ces den projet sont reuvOYEs à 
À3 commision nommée le Laine 


TE DE LA DisGUSstOx des compues de 1837. 
Seratin el adoption. A. 3° . 

Discusstas du pret de lot relatif à Ia translation 
des cendres de l'empereur, Seratin et adopuion 


DiscussIoN Er AborrION des deux projets de lois 
relatifs au secours à accorder au sieur Crevel ei à la 
Pension viagère pour 1e Veuve d'un matelut hollan- 
ais. A3 Ÿ 

Ravronrs du entité des 


Gi=e séance, — Mardi 9 juin. 


Rabrour ANNUEL de la commission. de surveil- 
lance la cale d'amortissement et le la case des 
Rarrowrs 
projets de 
rte, ireonseriptions Le 
Rarrowr par M. Je baron dl A, sur le er 
de 510,000 1. à ouvrir au département des afair 
Strangéres pour dépenses imprévus, À, ° p. 
Rarronr par M.le marquis d'Audifrel, chargé 
d'examiner 1e projei de Ji sur Le sel, À. 200. 
Rarror par M: le baron Mounier, sur les eréi 
supplémentaires ec extraordinaires des exercices 1839 
EU AM4U, eu des exerelees clos. À: pe. 
Comstss1ox nommée par le prés ojet de 
Lot relatif à Couverture dun crédit de A 300 000 fr. 
pour (à reconstr fusieurs ponts 


3 Meuse, 


e M le marquis de Pa 
He 


ie 
roù de Ma 
Commons nommées par les bureaux : projet de 
Lo rélatif à la matigation intérieure: 
Le baron ue Vemdeuvre 2 
SM. e comte Dr; 4°, Me doc de Mana, 
#, M le marquis de Bar(hélesn ; 
Aiér Far de Vauxchireÿ 7, M. Cordier. 
Projet le lo relatif au crédits supplémentaires 
et extraordinaires ds exercices 1830 07 1840, et des 
3 clos (second projets bureau, M. Mer 
sk SM Perl: 4, Ar 
A Art 


6, M: Vie 


Ecoën de M. le baron Voysin de Gartempe, par 
A Le comte de Hasta ue 


Paisexramos, par M. le minitre de l'intérieur, 
de six projet de los tendant à autoriser les départ. 
mens de l'Ain, de l'Allier, de Ia Côte-d'Or, du Jura, 

‘Orne et dé la Vendée à s'imposer extraordinaire 


PRésEXTATION, par le même ministre, de deux an- 
tres projeis de lois Tatéressant Les départemens de 
Loi-et-traronne et l'Orne. 

Favronr par M. le vicomte Pernelt, pour les em 
prants des départemens de TAube, de llsère. et de 
a Sfanehe, et des villes de Rennes et de Rouen, 


4 de, Jul tendant à ouvrir au 
des erélits pour Le patement de 
antérieurs à 1840, Serutin et 


créances des caere 
option. À 3° D. 

Discosstox Er Aporrios des rois projets de 1ois 
relais à divers Changemens de cireonseripuion dans 
les départemens des Basses-Alpes, de la Meuse et de 
'ûrne. 

Discessto du projet de lol sur le sel; MM 
let de la Larére, miaistre des flnances; le marquis 
d'Auditret rapporteur ; le comte de Gasparin ; Cut 
dier. A; 300, 


ne séance, — Samedi 13 juin. 


des travaux 
at de 


PaisexTATION , par M. le m 
p d'un puojet le da relatif à l'achève 
divers monumens publics. À. 8° p 


Svrre ve LA miscussio- du projet de, Ii st 
1e marquis d'AUdITr 


“des art 
Vivien; le baroë Mounier. 
Adoption. À: 02. 


(ime séance, — Eundi 15 juin. 


se nomme par Me prédent  r 
roots de lois tendant à autortser x départemens 
B'Aimposer extraordinatrement + MM, e baron 
Dent le conte Ricard le comte de Hiehieboure 
Le marquis de Kochambes te Salut Ag 
Le comte de Saate=Hermine Le baron Volrol. 
Deux projets de lois relatif à des changemens 
di circonscriptions. terririaes 2 ML. le, comme 
d'AtanShée le marquis d'Aux: le comte 
Îe due de 
marquis de Lana; le conte de Ségur, 
Projet de loi relatif à Fachäcement de 4 
monuiens publier MAL: Le comte le P 
son Le vicomte d'Houdetot; de La, Pinéonntére 
Lbrun; le comme de Montalembert ; le cheval 
arbé dé Vouxclirs 
Discussto du pre 


La force; le baron Leudru des Essarls 3 le 


4 de ol real an crédit de 
540,000 pour dépenses Imprévues duminatère des 
aires étrangères. À Be f. 

Piscesstox du projet de Lol relaufà l'ouverture 
de crédits pour Les dépenses des exereices 4839 et 
1840, et des excrelces elos (Le projet). À, 8° 


séance. — Mardi 46 juin. 


ox, par M. le ministre des fin 
Toi Uéjà adapté. par Ia Chambre des 
Députés ; eu relatr à l'exploitation des forêts dom 
iales de La Corse. 

Rarronrs du comité des pétitions 

Sur bn LA Discosaton du projet de loi relatit 
aux crédits supplémentaires pour Les dépenses des 
exercices 1829 01 1840, et des exereltes los, (He pré 
Jeu) Sérain et adoption, À: 8° pe 


Aorriox de cg profes de lis d'intérét local. 


6m séance, — Samedi 90 juin. 


Puisesrario, par M. le ministre des amaires 

“root de loi adapté par la Chambre 
et à l'étabtiésement le paqu 
Vapeur transatlantiques. 

Paisesrarion, par M. le ministre de la guerre 
Sun projet se al adopté par 1 Chambre ds Dép 
tés, et relatif à Pouverture de crédits pour le pa 
ment de La solde des intendans militaires en mon ac- 

SAR. 
PaésexTATIos, par M: Je ministre de l'intérieur 


SOMMAIRÉS CHRONOLOGIQUES. 


de quatorze projets de lois d'intérêt local 
emprunts (Ardéche, Corse, Cotes-du-Nort, Eure, 
Loiret, Puy-de-Dôme, Rhône). Délimitations de come. 
(Cantal, Côte-d'Or, Eure, Maine-et-Loire, 
bne-et-Loire) 
PuÉSENTATIOY, par le même ministre, d'un pro 
jet déjà voté par la Chambre des Pairs, mâis an 
par la Chambre des Députés, et relaif à la cireons- 
cription électorale du Calvados 

Ravrowts de M. d'Allon-Shée. Pro) 
d'intérèt local. Délimitations de commanes 
Lobet- Garonne). 

Havront de M. Octave de Boissy, sur le projet de 
loi relatif à un échange de terrain par la ville de 
Boulogne. 

Rarronr de M 
lat aux erédits 
et 180, et des exercices clos (3° projet). À. 

Rarrour de M. Tarbé de Vouxelars, sur Le pro= 
jet de lo relatif à la navigation intérieure. 

Rarroux de M. Cordier, sur le projel de loi re- 
atif à l'ouverture d'un erédit de 120,000 fr, pour Ia 
recoustruétion de plusieurs ponts. À. 3° pe 

Commissions nommées par M.le président: projet 
la toi sur l'explo des forëts domantales de 
la Corse : MM le comte Cholet: le 
comte Dejean ; le comte Dufaillis; le comte de 


de lois 
(Orne, 


Mounier, sur le projet de loi re 
1839 


parin ; le marquis de La Moussoye; Rouillé de 
laine 


rm sénes, — Lini 22 juin 
NTATION, par M, le ministre des finances, 
projet (le Lol déjà adopté bre des 
Députés, 6 relatif à la fix dépen- 


ses de 1841. À. de p. 


Présentation, par M. le ministre des travaux 
publics, d'un projet déjà adopté par Ta Chambre des 
Députés, er à diverses nes de Chemins de 

PaËseNEATION, par M. le minist 
publique, d'un-profet de Toi adopté 
Ales Députés, Tendont à ouvrir des ris pour a € 
tion d'une chaire dl ange eu de Httérature slaves au 
collége de Erance, et d'une Faculté des sciences dans 
la ville de Rennes. À. 9° D. 

Rarpour de la commission, ur Le proJét dé Ut re- 
taut à Ta prorogation du prisiége de Va Banque ie 
France. A 300, 

Cosrsstows nommées par M. L 
Loi relatif à Tétubiissement 
peur transatlantiques : MM. le marquis de art 
Amy: Cordier; Le comte Daru; le comte Dole 
autlers le icé-amirat Halgan le baron Thénard 
Projet dé loi ratif à l'ouverture dé crédits 
ordinaires pour. Le 1h a sole des 
dans militaires en non activité + MM, Îe 

d'Audenarde ; le comte d'Astars: le Que 
Crilons de comte dé Tam le comte Heudelet? 
Trou et ; le comte Siméohn. 

Neuf projets de lois r 
rtranrdinairés ou empr 
femens et par une vil 
Peut; Je marquis de 


« président : projet 
paguebots à va 


latifs à des impositions 
fs VOté 

le marquis de Bet- 
ianaleilles; le due de La 
Foree; Laplagne-Barris; le comte Jules de La Ro- 
chefoucauld ; 1e eomte de Monthion; le comte de 
Perregau. 

Cing projets de lois relatifs à des changemens de 
circonscriptions territoriales : MM. le marquis 
d'Andigné; le vicomte. Borelli ; Élaparédh 
le comie de Courtarvel; 1 51e cumle 
Burosnel; le comte Excelmans. 

Couisstows nom 
toi 


nées par les bureaux 


projet de 
atif à la fixation 


‘des dépenses de 


3u7 


| l'exereice 184, et du projet dé lui relatif à louver— 


Lure de crédits additionnels au mème budget : MAL. 
le baron de Gérando: le viramte d'Abancourt: le 
comte de Saint-Crieg ; Odier; le marquis d'AUdiTEet 
le comte de Mosbourg ; le comte Roy. 
Projet de loi relatif aur chemins de. fer 
2e Para Dai Le co de É 
due de Praslin ; Rossi; le marquis dt 
le chevalier Tarbé de Vauxelairs ; Maillard. 


68e séance. — Mardi 33 juin. 


Maésexrariox, par M le ministre de 1'iüté 
4: d'un projet de loi tendant à ouvrir un crédit de 
87,000 tr, sur l'exercice 1899. pour les frais de repa- 
nent des Français nécessiieux. A. 3° p. 

2 de dix projets de lois d'intérét local. E! 
et impôts extrordinaires (Aisne, Aveyron , Eure-et 
Loir, Haute-Garonne, Loiret, Lat-et-Garonne, Nord, 
Haute-Saône, Var et Bésic: 

— Délimitatiôns de commui 
1-Garonne 2). 


in crédit de 300,000 Fr, pour la célébra- 
Lion du dixième anniversaire des journées de juilleu 
1830. À. 3° p. 
DISCUSSION ET ADOPTION de huit pro 
érét local. Emprunts 
Or, Jura, Orne, Ve 
commanes (Lot-ét-Garoune, Orne). 
X EX A0OPTIOX da. projet de loi relatif à 
«sion de Lerrain par la ville de Boulogne. 


Do 


Rawronr de M. d'Argout, sur le projet de loi ré 
lat aux sucres. À, 328. 
RAPPORTS DE PÉTITIONS. 
= séance, — Mercredi 24 juin 
PaiseNTATION, par M. le ministre des travaux 


lies, du projet de loi adopté par la Chambre des 
Députés, et relatif au chemin de Paris à Roue. 
PRéseNTATION , par M. lé ministre des finances, 
du pret de loi adopté par la Chambre des Däputé 
et relatif à la fixation da budget dés receltes- d 
l'esercice 181, À 3° p. 
Rarvour de M. Delor, sur le projet de lol tendant 
à modilier la circonseripiion éleciorale du départe- 
ment du Calvados. 
Comisstoxs nommées par ML. le président : pro 
jet relatif aux frais de repatriement de Français 
nécessiteuz : MM. le comte d'Allon-Shée ; le vicomts 
de Chabot; le baron Darriule ; Etienne; Le baron 


Fréteau de Peny: le comte de Ségur ; le Vicomte de 
Villiers du Terrage. 

Treize projets de lois d'intérêt local : MM. le \ 
comte de Jess; le comte Lariboissière qu 
de Lusignan Perregaux : le baron dé Sainte 


on de Vandeul ; le comte de Villiers du 


Projet de li relatif à la prorogation des lois sur 

es germain rames MIA Ve président 
1e comte de Cafarell; comte d'Hlarca 

le Merlin: le marquis de Pange ; le Vicomte 

Permely à comte de Richebours. 

Projet de Joi relatif à l'ouverture d'un crédit 
estraprdinaire de 300,000 fr. pour la célébration 
du disiéme onniversaire des Journées de Juillet 

A6 coute Gilbce de Voisins ; Kérairy : 
Lamjuinah; le duc de Prat 3 le baron de 
Ve comté de Fancher; Vic 


de 

Discessios du projet de lei relalifaux crédits 
exercices 4830 et 1RÂ0, et des exercices clos 
projet). Scrutin et adoption, A: 3° 


8 


Discussioy du projet 
jatérieure MM, Le 
Îe ministre des travaux 


alembert Le Vi 
À le baron Pelei de ln Lavêre ; 
des uaces; Thiers, présilent du conseil ; 
1e eumté Molé. Scrutin et adoption. 


10= séance. — Vendredi 3 juin. 
Cawaursstons nomroces ar les bureaux : prfet de 
af relatif à Le Rration du Dual de réetle dé 
l'exercice 4814 : AO, oullé de Fontaines le vie 
omle d'Abancvuet y Gautier; le Baron de” Frévile; 


le baron Davilliersz Caraille Périer Maillard 
Projet de la relatif au chemin de fer de Paris à 


Rouen & MM. Le comte MO: le vicomte Permely 1 
Persile le marquis d'Excayrac; de Combacérés ; L 
marquis de Laplace : Cordier 
RAprour par M. Lecmmte de Horn, sur le projet d 
doi relatif l'ouverture de crédits extraordinaires pour 
le paiement de La sole 4h dans miltires eu 
non avi. À. | 
Discyssto du relatif à La prorogatio 
de privilège de la Manque de France : MM, le mar= 
qu dAutiret; le vicumte Dubauchage : le mints= 
Are des finances, Brut option. À_ 333. 
les sueres 2 AIME, Le Baron 
porteur x le Daron Thévard. 
Set à Art. 5 : MM. le bu 


uon. A. 
Disetss 


Le ministre du 
sk. 


x de lo or a cr 


seription 


role du département du Catvalos, AdOpuIOn. 
séance. — Mardi 30 juin. 

Aarronts sur 34 projets de ls d'intérét Local, au 

nom des commissions noumées Les 2, 33, 24 juin. 

ÿs; de Chanaleles: de” Jessaint ; de 

Satt= Didier; et de Villiers du | 

aeronx par ME. Dora, sur le projet de oi relatif 

Létablisement de paquebols à Vapeur transatlanir 

se M. de Gasparin, toi 


Hasronr par. Vienpet, sur Le projet de lot re= 
atif un erédit de 300,000 fr. pour Le 10° anniver 
ire des journées de juillet 430, A: 3° D. 


Discraston du pro) À sur La sobe des Int 
dans Militaires eu non aefrité. Serutin el 
A 


<a séance, — 


di 2 juittet 


Aumiss1oN de ML le comte 
Havrour, par M, Dopin 
Len à og chemins de fer 
Marron . par M. Boyer, sur le projet de loi ten 
dant a or jusqu'à La in le AA Les Dos relate 
es aux étrangers réfugiésen France 


sur le projet de li re= 


Disccsstox ET ADOPTION de 3! 
varét Toeal rapportés Le 30 juin 


Discrsstox Er ADOPTION da pré 


élébration des fêtes de Juillet, À 


a — Vendredi 3 ju 
Étoce fur M amiral core vs 
AL, Roussin, ministre de In marine 

Harpour de M. Lebrun sue le prujet de loi rlatit 
Tathétement de divers montimens pubs. À. 


sécsstoN ET ADOPT1O du projet de loi relatif a | fo" buron M 


Désceshon du pr 
d'un erédit pour l'établissement de 
peur transatlantiques: MM le bar 
miaistre des aires Granséres; Le baron 

ais de Barthélemy; le baron Duval 


Harronrs du 


e dal reluf. à d'ouverture 


Seruti et 


té des pétitions. 


âne séance Sameut 4 juillet. 


de M. Freteou sur le projet de loi r 
de 87,000 fr. pour Les frals le repair 
anal nécessleus. À: 4° p 


4 
Discrssiox da prujet de lot relatif aux cinq che 
pro q él 


min de fer de Paris a Del 
d'Atdrezieux à Koaant 
de Lille ete Val 


de Strasbourg 


tard juillet. 


Rarrour de M. de Lanlnee eur le projet dé oi re 
tabfau chemin de fer de Paris à Rouen 

Rarrorr de M, Partalis sr Le orajot de Loi relatit 
à lorgantsatlon du tribunal de La Sete. 

Ravronr dle M. d'Audiffret sur le 
coucernaut Le budget des dépenses de 
AP. 

Isere sur l'ordre du 


je AL.dé Gérando sur le projet dé oi re 
ouverture dé erédits estrmondianires pour la 
création d'une chaire de langue et de HU 

ves au collége de France, et d'une Facu 
es dans la Ville de R 


projet do Loi 
Y'exerelee 811 


Iasuss1O EF ADoï 
rachévement 
Véasiearios des titre do M. 
nommé Pair de Fr 
2 novembre SE, Kay 


Publles. À, à 


de comte Fornend 
nee. pc ordonnance dut 
UM! de Pezenanc 


mr Jeudi juillet 


û 
de M, Camille Périer sur Le projet de Joi 


Aus) rte Merad Fay 


ra à rat 
ice A8 AU 
Discusstex Et A now to du projet de of reloti à 
l'ouverture d'un edit supylémentaire dl 87,000 fr 
en addition au budget de 1839 pour les Frats de rca 
Aiement de Françals nécessite. À 8 D. 
4 de lo relatif au chemin de for 
AU Le baron Thénard; Le mini 
% travaux publics: le marquis de Laplacez le 
Vicomie de Villers du Terrago le como Dujjou 
cage; Le comte d'Argont: Ve comte de Flahaut ; Le 
contes Molé, Serutine 9 contre 900. Adoption. 


Ventre 40 juillet. 


dû budget 0 


Discussion du prujeCe pl ur le budget des d6- 
ses pour exercice 64, EN, 1 mari dé Bots 
Thiers, mire des aminés étraugéres; le V2 

édite Dubdaehages le mimbtre des Bnances: 18 

canie de Tasehers Le minare de faites tratgéres! 


nier; Vlllemain: le vicomte Tirlet: 
Cubléres: le comte de Sparre. Serulln. et 
don, À 3h 


Ter séance, — Samedi 41 juillet. 
Discussion 
a tri 


Ah tee ll 


de oi relatif à l'organisat 
stance de a Sel: MAL. 1e 
Laplgue Mr 


SOMMAIRES CHRONO 


ris; Vivien, gardedes-seeai 


Fe séanee 


Lundi 13 juillet 


if à 
mére instance de La 
AIME. Félix Faure; Persil; le marquis de el- 


rojet de 10 


TK LE LA Discuss1Ox du 
l'organisation du tribunal de} 
ul; Mérilhou ; Portalis, rap 
sur Far. 407 


eur, — Discussion 


80€ séance. — Mardi A4 juillet. 


Surru Du LA biscuss1oN du projet de loi relauf à 

L'organisation du ribuual de premiére Instance de La 
Seine; MM Laplsgne Bartis; conte 

Ale; Persil e£ Vi À des art. 4 eL2. Adop- 
tion” de l'art 3 p nique du proje de fu 
meudé. Seruint Adoption. — Le pro- 

Jet de lui adopté par la Chambre des Députés et pré- 


senté à lu Chambre des Pairs, se compusait de (rois 
articles qui avaient pour objet de supprimer les juges 
suppléans attachés au tribunal de la Seine pour Je 


LOGIQUES. 319 


service des Chambres et du parquet. de leur eu 
rer a qualité de juges et de substituts, et de crécr 
nouvelles places de juges d' ne deux 


La com 
dix artiel 


remplacé ce 
<, qui avait pour 
juges suppléans 
e pour l'instruction 
de la Chambre n'a 
44 qu'un seul article, 
e nombre des es sub 


celui qui augmeut 
tituis. 

Discusstox du projet de loi relatif à la fixation du 
budget des recertés pour l'exercice 4841: MAL. le ba 
ron Mounier ; le ministre des finances; le Vicomte 
Dubouchage, Serutin et adoption. À. 3h. 


Stme séunee.— Mereredi 15 juillet. 


Lncrunr, par M. le président, de Ja proclamation 
du Roï qui déclare close La session de 1840, A. Pre 
liminaire 


TROISIÈME PARTIE. 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES 


LOIS DE FINANCES ET D’INTÉRÊT LOCAL. 


LOIS DE FINANCES (1). 
SECTION 1 


RUPGET GÉNÉRAL ET LOIS MODIFICATIVES [EXERCICE 1! 


$ 1. Budget des dépenses (1844) 


Présentation à la Chambre des Députés 
le budget des recettes, — Commission : MM. Chasles, Saunac, Wustemberg , De 
Duprat, Jacques Lefebvre, le baro 


par M. Passy, ménéstre des Anances, le 46 janvier 1840, avec 


Vejux 


ongrais , Bresson 
Lepelletier d'Aulnay ; Bacot, Monier de la Sizeranne , Vuitry, Mey— 
nord , Gaultier de Rumilly, Quinette. Raguet-Lépine , Théodore Ducos, Dubois. — Rapport par M. Ducos 
de 20 mal. — Discussion : du 4er au 9 et le 47 juin. — Le projet, adopté par la Chambre des Députés , n été 
porté à la C s Pairs le 22 juin, par M. le wanox Peur (de la Lozère), ministre des finances. — 
Commission : MM, le baron de Gi e d'Abancourt, le comte de Salnt-Cricq, Odier 
quis d'Audifret, le comte de Mosbourg le comte Roy. — Rapport por M. w'Aumirener , le 7 juille 
Discussion et adoption : 40 juillet 1840, — Loi du 46 juillet 1810. — (Voyez ; aux jours indiqués 
maires a fin de Ja 4re et de M 


rando, le vic 


hronologiques 


2 partie 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 


EXTRAIT DK L'EXPOSÉ DES MOrIeS, lu à La Chambre des Députés, —M, PASSY pré 
tion financière comme satisfaisante, malgré plusieurs circonstances fâcheuses de 
commerciales en Amérique et dans quelques parties de l'Europe, qui n'ont pas gravement affecté le 
mouvement général des affaires ; désastres causés par la grêle, récolte moins abonda 
années précédentes, suivie d'une brusque élévation du prix des céréales, Les craîntes manifestées 
par cette hausse n'étaient pas justifiées; la preuve en est dans le produit des contribuiions indirectes 
qui s'est promptement relevé après avoir fléchi un moment, dans l'état florissant des caisses d'é 
pargnes, et dans la fermeté des fonds publics. M. le ministre présente, d'après les résultats co 
ou probables des exercices précédens, la stuation de nos finances à l'époq 
cation du budget de 1841. (On trouvera 
noué transcrivons 


ente la situa 
1839 : crises 


Le que les six 


nus 
e où commence l'appli 
pport de M. Ducos que 


es chifres dans la partie du 


dessous.) 


Le surplus de l'exposé des motifs est relatif aux diverses parties du budg 
lacune d'elles. 


xrnair Du narronr de M. Ducos à la CI 


1, et ser 


lysé sous 


ambre des Députés. — Les dépenses 6 
de deux matures : il en est qui sont productives. On ne consacre ja 
publics à multiplier et à entretenir les voies à 
canaux, à améliorer le cours des 1 
répandre les perfection 
gence où 


l'État sont 
ais sans profit les revenus 
communication, à jeter des ponts, à creuser des 


uves et a n 


vigation des rivières , à élever des forteres. 
nemens agricoles ou industriels, à développer, par l'instruction, l'intelli- 
moral des jeunes générations qui doivent nous succéder. 


(1) Nous comprenons sous ce titre : Le Buncer (dépenses et recelles), les cnfprrs de toute nature accordés 
par des lols spéciales , et les commres des exercices précédens. — Déjà nous ayons, dans la premiére el la 
deuriéme partie de ce vôlume, analysé la discussion de plusieurs lois de crédits, tant à la Chambre des 
Députés qu'à la Chambre des Pairs. Nous nous contenterons de les rappeler ici à leur rang de date. — Nous 
avons expliqué , dans un avis en lôte de ce volume 
troisième partie, les lois de finances , EL nous 


les motifs pour lesquels nous avons rejeté, dans une 
avons substitué , dans cette ro 


me partie re du 


ommentaire à la simple analyse des discussions 


Nous avons présque toujours accordé, sans hésitation , les ressources qui nous étafent demandées 
pour satisfaire aux exigences de ces grands besoins. Néanmoins ne perdons jamais de vue que les 
dépenses les plus utiles, les plus fécondes, ne peuvent être efectuées à la fois et dans le me 
u Trésor n'y suffraïent pas dans le cours d'une année, IL est donc nécessaire 
de savoir s'arrêter, aflu de pouvoir mieux choisir. Parmi les allocations qui vous sont demandées, il 
ést un certain nombre que nous avons rejetées, el qui peuvent, sans aucun doute , se justifier 
par des considéra té générale ; mais en les rapprochant les unes des autres, en les compa- 
rant entre elles, vous voudrez apprécier, avec nous, leur de lité relative, 1 ne suit pas 


qu'une dépense soit nécessaire, ou avanlageuse, pour obtenir votre sanction; i faut qu'elle soit plus 
nombre en est considé- 


appelle de budget. 
il importe 


moment. Les revenus 


nécessaire on ples avantageuse que celles qui nous restent à Rire, et le 
ble. G'est par ce motif qu'elles sont toutes écrites dans une seule loi qu' 
La rémunération des servi à l'Etat doit être appréciée sans parcimoui 
que cette appréciation s'accomplisse avec discernement, el qu'elle pas suriout d 
tables abus. Cette seconde nature de dépenses comporte un examen plus attentif et plus serupuleus, 
or. Les petites économies ne doivent 
le pays qu'aucun détail 


eralt sufisant pour méri 


Les grandes économies doivent être faites dans l'intérêt du Ti 
 N'eussent-elles d'autre avantage que celui 
s représentans le résultat moral 


jamais être dédai 
happe à l'aut 
d'être obteng, 
Les dépenses nouvelles exigent pariculièrement un examen approfondi. D: 
cessaire qu'elles soient utiles, il faut encore qu'elles soient 


s par les besoins du service. 


live investigation de 


s la situation actuelle 


noire bud est pas seulement 
indispensables ex impérieusement ei 
Telles sont, Messieurs, les courtes réflexions que nous avions à vous soumettre, pour vous faire 
connaitre l'esprit dans lequel nous avons procédé à l'élaboration de notre travail. Nous pouvo 
maintenant, pénétrer dans l'examen du budget, 
Jetons d'abord un coup d'œil rapide sur notre situat 


financière, 


udpet ordinaire. 


L'exercice de 1836 a Isis un excéant de recettes de ONE 
sé également un excéant de recettes de 12,012,400 
39 064,073 


1838 1e prés 


partenant à ARE Net 


our rasport sur 183 


A coûte sonne de 

ajouter : 1° exc 
2 Facédant des recettes réalisées sur 
» Annul its oaverts pur 13, 


AS ,530 
ar 
16,074,085 


nt des receticé prévue. 


M 


6 sont élevées à. DE 


L'exercice de 1838 eût done pr 


un excédent de receiles sur Les dépenses 
der, 4e des travaux publies extraordinaires 
50,000 fr 


119 mit 
pour 
2 Des « 


, A cet excédant eût serv à 


dits supplémentaires où extraordinaires af 


à 488 pour. 60, 


Ensemble 


L'escédaut définitif et réel de 1835 a donc été de . 
evoir que l'exercice de 1838, malgré 84,2 
DO Ke. si les années 1836 


prévues et réalisées, eût présenté un déficit de 
des re 

L'exerelee 1839 a pr 
provenant des exeédans cumulés et confondus des trois exercices antérieurs, 1 


ces qui leur étaient propres. 


& à son tour de 5 : 


Escédant prévu 


s recelies sur les dépenses. 


Total BASSE re. 


BUDGET DES DËrENSES 1841 3 


L'exercice 1839 n'a pas réalisé d'aussi grandes ressources que HS3S. Avec ses. 26433488 fr 
il a payé, en erédits supplémentaires ou extraordinaires , une 


e 3,743,086 
ues de 1839, augmentées de 14,411,002 fr. provemant du 
ine suffi à couvrir les dépenses ardinaires, Celles des travaux publics 
des ressources extraordinaires, sur lesquelles 

ources extraord 
2h fr. 
s favorables encore. 


Son excéant réel de receltes sur les dépenses ordinaires a doin 


1 faut immédiatement 
rüglement des comptes de 18% 
extraordinaires s'étant élevées à 
nous allons tout à l'heure appeler l'attention de la Chambre. Si ces 
de 1839 eût présenté un découvert de 


que les rec 


arqu 
ont à 


ires n'eussent pas 


été ouvertes, l'exerei 


L'exercice 1810 se présente sous des couleurs mo 


es ressources, qui cessent 


trouver augmentées des excédans des exercices antérieurs se composent de 
1° Excédant de recettes sur les dépenses prévues au de la rédaction du budget 43,850/785 fr 
2 Extédant des recettes sûr les évaluations de 1839, comparativement à 1533. 8190.00 


Total. F ENTRE 
Les ressources extraordinaires dont Ia chambre se trouve déjà saisie pour 4840 s'élèvent 
rare Vo RER ED RE 59,505,460 fr, 
Auxquels il faut ajouter : 


I'our Buënos-A yres. Ê æ DR b 2,040,000 
Pour udans RÉTOCES OURS 38,000 
FE ARAERES 30,000 
Napoléon. #4 1.000,00 
Pour Les nouveaux paquebots. … + RP 5,000,000 
Ensemble 013,150 
Dirrérence des dépenses sur les re 5 fr 
L'exercice de 4840, abandonné à ses seules ressources, présenterait donc un vérit uvert de 


13,57 a exposé des motifs. 

A la Vérité, ce découvert sera atténué de tout l'excédant éventuel des recettes dé 1840, compan 
à 1839. Les quatre pre 
qui réduit dés aujourd'hui 1e 
présentorant encore un accroissement de recettes comparativen 
eut iniint dans la proportion des quatre premiers mo, l'exercico 
de.1840 n'en serait pas moins en découvert réel de G à & millions, 

Ge découvert de 8 millions devrall être porté à #7 ou 88 million des resso 
ue devaient pas être affectées aux travaux publies extraordinaires qui s'élévent , pour 
9,000 fr, conformément au bulet. 

000 Lol spéciale présentée le 7 avril 
3% 656,000 Loi spéciale présentée Le 7 mai 


5 fe, annoncé par Je ministre des finances lui-même dans s 


nature de 13,8457,000 fr; ce 
découvert à 39,705,745 Fr. IL est probable que les huit derniers mois. de 4840 
à 4839. Toutefois cet aceroissement n'est 


«x mois de 1810 présentent déjà un excédant de c 


pas assuré, eL en a 


D méme Qu'il 


es extraordinaires 
€ seul exereice , à 


80476,000 fr. T 
Quant à l'exercice 1841 
tats. Ses dépen 


us pouvons , dès cel instant, eu 


précier assez approximativement los rés 
1.413,40 823 fr 


ent à 


es proposées 
Ausquelles 1 aut ajouter 
1° Allocation compléientaire pour les routes royales . 1/500:600 
Allocation complémentaire pour Les armes à percussion. …… + ë ; 1,600,000 
3 Allocation pour l'éco ee de l'Ori 000 


1,447,083,823 


Les réduetions proposées par la commission étant de accus 7 (Et 00ACS 
Les dépenses sauf le vote ultérieur de la Chambre, seront de, en 1,135,076,708 
Les mêmes dépenses s'élevant pour 1840 à SRE desire 1400864187 
L'exercice 184 offre un accroissement de. LP ATMRDAS EETANSIPTE TNT 
Cet accroissement de14,620,94 fr. se répartit entre les divers services, de la manière suivant 
Ministre de la justice et des cultes FREE 221,45 
Ministère des affaires étrangères, F 


Ministère de l'instruet 
Ministère de l'intérieur... 
Ministère des travaux publics: 
Min 


publique. 


A0, 
£ 230,000 
e ë 82,40 


S report 5 295,180 


sève du conne 


% BUPGET LES péPrssEs 1841 
Heport ce 52480 fr 
Ministère de Ia guerre, divisions derritotiales de l'intérieur et divisions de l'Algérie ÉTEN 


Ministére de la marine. 
4e partie du budges, frais de n 
partie du budget, remboursé 


Lenël se trouve atéooë dé suivantes 
Sur le ministre des Mnanc ET. 

Sur La Ar partie du budget, 

Dette perpétuelle s3ot | 
neue Sn x on | | 1 
Subrenuons 22" 50,000 \ 

Sur La 2 partie de budget #02 | 


Somme égale au montant de l'acen épenses. 


Les réesies, ealeulées d'aprés le budget , s'élèvent à. 
Elles 


Les dépenses budgétaire 


près la € 


‘édant des évaluations des recette 


L'e 
11 faut en déduire le prodoit des salines qui cessera d'être pe 


x Les dépenses 


en 1854, ci 


Le résultat de la nouvelle lo 


Et y ajouter la recelte qui 
livnvernement évalue à envi 


10,000,000 
Zexesdant probable des receites, dans lequel ne sont pas comprises Jes plus-values qui 
etes comparatives à MO, sera done 


pourront exister dans Les x EXREU 


aires afectant l'esereiec 4844, sont déj votés 0 
inévlisblement demandés , pour une somme de 25,7 :300 fe. (1). 1 'en présentera nfaltiberent 
veau die au 34 décembre 1864 : le service an) ions: celui de Ja dette Mottante, ds laquelle s6 
pris Les intér tent; 'efectf rded de a marie, qui est plus con 
able que l'eectif prévu qui se trouve aecra par Les nécesslés de V'Afriqu 
sobk es causes qu duétaires afoetées aux dépenses 


Mais des crédits supplémentaires où eut 


mognent à l'avance de l'insuisance des ressources bi 


Ce esagérer que d'annoncer dés aujourd'hui que les erédits extraordinaires où supplémentaires 
nécessités par le complément des deux eoclifs de Ja guerre et de a marine , exigeant 25 mflions, Le chfre 
total des dépenses n budget dépassera 60 millions en 4841 Toat nous porte done à érolre ; dés 


eu découvert comme celui de 4810. 
rdinaires qui péseront sur L844, par suite du bug 
Ainaire des travaux publics. Les dépenses Votées ou pr 
AU A AG millions, 1 ne saurait étre pourvu À ces 

s de 1836 , ABS, 18 
s découverts que des excédans. 
Celle situation , Messieurs 
Loukes nos méditations. 


ce moment, a 
Nous n'avons rien dit enc 


aujour= 
seédans de reretts iles exercices an 


9, 1840 ex 184 1 


sées de ce budget extraordinaire ET 


rieurs, pulsque Les excé nt dé absorbé, et que 1830 


slarmés. 


s doute, mais elle nous 9 paru grave 


1 digne de 


Budget ertraurdinaire 


Afin de compléter nos idées sur l'ensemble de l'état financier dus 
budget des Lravaux publics extraordinaires 

Las dépenses extraordinaires de ce budg 
le A25,A87,000 fr. 

Celles dant se trouvent chargés les exercice 


volées où demandées jusqu'à ce jour, ont déjà atteint La 0! 


de ART à 18H éélèvent à 265,000.000 fr. savoir 


(4) Chaire raie ao0,s0 fr Repart 
Bureaux de lé suetie nr Pensions militaires 


nine see 


4 reparier of. all 
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1897 e1 1838, 


sacs 3,043,000 fr 
A re 


RES CE 1,000 
TENNIS s es : 79,819,000 
TE ; SSSR 85,055,000 
7 265,000,600 
Les excédans de recettes de 1897 et 1838 ayant eouvert ces dé d'une somme de 3,012,000 
11 reste un découvert de… 222,018,000 
Lequel na d'autre gage réalisé que la réserve de l'amortissement qui devra étre con= # 


solidée par dne somme 4 


de 208,771,078 fr, s'élévera, à la fin de 1810, 


e, au profit du Trésor, Cette ré 


ve. qui est aujourd'hui 
ns, et à ln fin le 4844, à 246,818,000 


La réserve de l'amortisse 
couvertes 


lent présentera done , au 31 décembre 1844, toutes les dépenses 
1 supposant qu'elles ne s’aceroïssent pas au delà des fixations actuelles), un excé 
dant des. Fan 2 ERP IAERRE ñ 95,800,000 


Mais, d'un autre edté, il faut considérer que les al 
Etquel 


dépenses faire sur ces allocations, jusqu'à la fin de 1941, néant évaluées qu'a. 


1 y aura, au 31 décembre 48% 
réserve, Dour... in à 
La réserve ne présentant, à cette époque, qu'un disponible de. 


une dépense ulérieure à couvrir avec Les fonds de Va 
158,803,000 
94,800,000 


1 en résulterait une insufMisance dl ave Nes 64,063,000 

lle serait à peu près balaneée {toutes choses demeurant en l'état, c'est-< 

publies extraordinaires n'étant pas consentis) par l'accrolssement de la réserve de l'amortissement pendant 

l'année 1842 (62 millions e 
(On voit, Messieurs, d'après ces caleuls, auxquels nous 

et dont nous n'hésitons pas à garantir l'exactitu 

a déjà votés, non seulement ont 


dire-de nouveaux travaux 


iron , avec les intérêts des bons royaux 


sommes livrés avec une serupuleuse attention 
que les travaux publies extraordinaires que La Chambre 
À jusqu'en 1841 


nt Loute la réserve 


l'amortis 
de st 


re toutes Les ressources de eétte réserve pendant l'erercii 


Les conséquences que nous avons à déduire de l'exposé des faits auquel nous Yenons de nous 
livrer, seront À la fois simples et précises, 
En embrassant notre situation financière avec des vues d'ensemble, il est impossible de ne pas 
‘apercevoir sur-lé-champ des deux causes qui semblent la dominer tout entière. Nous Youlons par- 
ler des crédits supplémentaires ou extraordinaires , eLdes travaux publics extraordinaires. 
Tndépendamment de l'accroissement successif des dépenses annuelles du budget ordinaire de l'Etat, 
nous né voyons pas sans regret s'acerolire, dans une proportion trop large, les den 
additionnels. Sans aucun doute, les prévisions r 


des de crédits 


gulières du budget sont susceptibles d'augmenta- 
selon la loi des faits et des circonstances qui réagissent à le: 
dons pas de vue que le budget est La règle, et que le crédit extraordinaire n'est que l'exception. 
Li nt la spécialité des crédits par chapitres; elles limitent les condi- 
tions et les formes des crédits supplémentaires ou extraordinaires ; elles établissent la distinction des 
services votés; elles prescrivent l'obligation, pour les crédits spéciaux, d'indiquer les moyens finan- 


tions ultérieure 


égard ; mais ne per- 


islatives 


dispositions: 


ciersen m 


temps que le chifire de la dépense totale, etc. 

“Toutes ces mesures d'ordre et de régularité doivent être d'autant plus scrupuleusement exécu: 
tées que, malgré les limites et Jes règles qu'elles im dits extraordi- 
s où supplémentaires s'accroissent tous les ans. Cet accroissement successif provient sans doute 
en partie de la présentation isolée et p des divers projets de Jois qui tendent à les faire con- 
sentir par la Chambre. 11 résulte de cette sorte de fractonnement dans les demandes que chacune 
les ne peut être appréciée que dans son ntilité relative eL.non dans ses rapporis généraux avec la 
situation eu les ressources financières du pays. 

Chaque ministre est naturellement disposé à sigualer son passage aux allaires par quelques grandes 
dépenses d'organisation où de construction qui rappellent son nom où le souvenir de-son. existence. 
Un seul se préoccupe réellement des nécessités ou des possibilités du trésor. Nous ne saurions trop 
engager MM. les ministres se concerter constamment avec celui des finances pour l'élaboration de 
leurs projets de lois portant demande de crédits spéciaux. Nous invitons, en outre, le Gouvernement 


les € 


nt, NOUS VOYONS q 
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de la manière la plus pressante à coordonner et confondre tnus les projets de crédits supplémen- 
taires en une seule loï générale qui permette de les apprécier, non seulement au point de vue de 
leur utilité relative, mais encore à celui de leur utilité générale, rapprochée des moyens financiers 
de l'Etat. Ces indications ne sont pas de nature à être dans une règle écrite. Nous les 
confions comme l'expression d'un œ réfléchi et nous aimans à penser que les divers ministres ne 
se refuseront pas à les prendre en sérieuse considération. 

Le développement rapide et progressif des travaux publies extraordinaires consacrés par la loi. du 
17 maï 1837 devait nécessairement arrêter aussi tonte notre attention, Nous ayons indiqué le mou- 
vement ascendant qu'ils ont suivi depuis quatre ans. La Chambre peut donc apprécier à l'avance le 
mérite des observations que nous ans à lui sou 


11 n'est pas pour un grand Etat de plus utiles dépenses que celles au moyen desquelles on pour- 
voit à des travaux d'utilité publique, C'est enrichir la France que de consacrer annuellement de 
grandes sommes à améliorer ses voies navigables et de communication : mais la régénération LouL 
entière de notre viabilité ne saurait être l'œuvre d'un jour ou d'ane année, I faut, en toutes choses, 
même dans les entreprises les plus profitabl 

Les grands travaux extraordinaires, pour étre d’un incontestable avant 
appréciés sous trois points de vue différens. 


de la mesure , des gradations et du temps. 


; demandent à être 


42 Leur degré d'utilité générale ec relative. 
2 La possibilité de Les conduire activement de concert avec les autres grands travaux ordinaires de V'État, 
des départemens, des commubes et des villes, sans pro ériaux et des salaires ut 


uer dans le prix des wi 


3 Les ressources financières du pays. 


Nous mettons hors de c 


testation Putlité des travaux à la dépens 
e nous demande de pourvoir pour l'exercice 1R4L. 

Mais si nous considérons que les dépenses des budgets départementaux pour Le 
et de grande communication, pour les boss, les écoles, ele, s'éllvent du 
les travaux ordinaires du ministère des travaux publis, à plus de 100 millions; st notx (enoi 
des grandes constructions confées aux autres branches de l'administration sl nous 

en considér 


desquels le budget extraordi- 


routes viciuales. 


prises de ponts, canaux, chemins de fer, ete, ivréos à 
re, nous pouvons redouter que 86 millions de travaux extraordinaires, répandus dans 
ée, n'impriment au mouvement général une telle résulte une véritable surexci 
tion dans la v mens où de la main-d'œuvre, et, ce qui serait plus grave 
qu'il te plus tard des chômages et des malaises qui deviendraient très domma - 


Enin , nous devons nous demander si l'état acuiel de nos ressources fnancières nous permet d'af- 


fecter tous les ans à de grandes entreprises publiques des sommes aussi considérables que celles 


Nous avons vu que les recettes ordinaires de nos budgets suis 
ordinaires de l'Etat. 


à peine à couvrir les dépe 


avons vu que là réserve de la caisse d'a 
qui ont été eflectués, et qu'elle sera complétement 
tion s'étend aux travaux qui sont déjà votés, 
nous reconnaissons que la voie de l'emprunt nous est, en quelque sort 
pective de la réalisation , tôt où tard inévitable, de La conversion des 
Dats cel situation, la pruden 
Le principe de la limitation des ressources affectées au budget extraurdinaire des travaux public 
La limite logique nous était maturellement indiquée par le chiffre de la réserve annuelle de 
tissement qui Sélève, y compris ses intérêts convertis en bons royaux , à 62 milions environ; néan- 
moins , après de longs débats, et en présence des projets de la loi déjà votés, nous avons reconnu 
que cette somme de 62 millions pouvait étre dépassée sans danger, et par exception pour 1841 seu- 
lement. Nous avons eu plusieurs conférences avec les ministres, et, de concert avec eux , sur le 
principe eL sur le chifire, nous sommes d'avis qu'il convient d'allouer 72 millions. Cette décision dk 
otre part est renfermée dans l'article 16 du projet de oi des recettes. 


ortissement est déjà gravement aliénée par les 
bsurhée en 1842, si son afecta 


fermée 


BUDGET DES DÉPENSES 1841. 1 
, à réclamer votre assentiment en faveur des deux dispositions 
Elles se formulent daus les énonciations suivantes : 


Nous nous bornons, Messi 
avons indiqués 


réglementaires que nous voi 


s de l'exercice courant en une seule lo 
re des travaux publics. 


4° Réunion des demandes de erédits supplémen 

2 Limitation du chire des ressources affectées au budget extraordi 

Nous eussions dû , peut ppeler votre examen sur d'autres réformes, utiles encoi 
à chacun son œuvre; et d'ailleurs les bornes de notre travail, déjà fort étendu , ne nous 
permis. 

Exrrair pu rarponr de M. d'Audiffret, à la Chambre des Pairs. — Quelque rapide qu'aitété 
examen d'un projet de loi si tardivement présenté à nos délibérations, votre commission n'en a pas 
moins appliqué à toutes ses partis l'attention la plus sérieuse eu le contrôle le plus c 
et c'est seulement après avoir aequis la conviction que les dispositions qu'il renferme étaîc 
mandées par les nécessités ou les intérêts de l'État, qu'elle s'est déterminée à vous en proposer 
doption. Car nous n'hésitons pas à déclarer qu'il n'ést à nos yeux aucune position, aucune circon- 
stance qui puisse affranchir ou détourner la Chambre des Pairs de l'accomplissement de ses devoirs 
envers le pays. 

C'est à cette règle de conduite que nous cbéissons en vous faisant remarquer d'abord tout ce que 

présente d'insolite et d'exceptionnel une réserve que nous trouvons insérée dans le troisième article 
du projet. 
En ef, après avoir rattaché au budget général de l'exercice 181 plusieurs dépenses de travaux 
publics votées en vert de lois séparées, on a eru devoir, par un texte contra 
réserver sur ces propositions particulières une plus grande latitude à notre coopération législative, 
en déclarant que-ces erédits n'étaient que nominalement ouverts et ne seraient elle 
cables aux services spéciaux qu'ils autorisent que dans l'hypothèse où ils se trouveraient sanctionnés 
définitivement par notre approbation. Nous n'ajontes une réflexion sur ane disposition qui 
introduit autant d'incertitude dans ns de Ja Kégistature, qui impl 
et la négation de ses votes, qui dé n article ce qui est ordonné par un autre, 
aux ordonnateurs l'usage des ressources mises en apparence à leur disposition 
tuellementaux contribuables, pour demeurer peut aisses du Trésor. 

Toutefois , si cette innovation extraordinaire nous a vivement frappés, nous avons dû considérer 
budget général de 
l'Etat toutes les dépenses composant l'ensemble des crédits du nouvel exercice. Car depuis trop long- 
temps nous sommes entraînés, soit par des circonstances extraordinaires, soit par une dangereuse 
propension à nous dissimuler à nous-mêmes le poids des charges publiques en les subdivisant, à ri 
F par fractions mulipliées l'unité du budget annuel, ce premier principe de l'ordre, de l'éconou 
et du crédit public, parce qu'il permet seul de mesurer exactement les besoins sur les ressou 
N'avons-nous pas vu en ellet-dans chacune des sessions antérieures se créer eL se développer un 
budget nouveau à côté et en dehors de celui qui nous est proposé par la loi annuelle de finances, au 
moyen de crédits additionnels qui se produisent tantôt pendant le cours même de la délibér 
ce budget primitif, tantôt dans la première, tantôt dans la secon 
‘enfin dans la troisième période législative où s'arrête le réglen 

Certaines considérations spéciales, bien moins impéri intien de notre 
système général de finances, ont fait dégénérer en habitude l'omission, et plus souvent encore l'at- 
ténuationi de divers services publ he maritime, les 
frais de justice et autres dépenses aussi faces à prévoir : cette déception volontaire a 6t6 annuelle 
ment renouvelée par l'approbation que les Chambres ont toujours donnée à des crédits dont l'insu: 
fisance leur était révélée dans les comptes définitifs de chaque exercice. 

Le prétexte plus ou moins spécieux des événemens politiques, les exigences des temps dificiles ont 
conduit également à distraire du tableau général du budget des entreprises importantes trop impru- 
demment afranchies des limites salutaires que la balance comparative des voies et moyens eût oppo- 
sées même à l'empire des circonstances. Plus de 30 millions de routes , de canaux et de monumens 
publics ont été ajoutés ainsi depuis quelques années, par ce fractionnement habituel de l'ensemble 
des crédits, aux inconvéniens et aux emliarras dé Ia double exception d'un budget annexe et d'un 
budget euraordinair 


3 maïs à 
ont 


lencieux, 


toire et suspensif , 


que à la fois l'air 


re sans emploi dans les 


at que possible, a 


ion de 
tantôt 


le année de son esécutio 


ent de l'exercice, 


uses à nos yeux que le m 


tels que les primes des douanes et de la p 
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Nous devons rappeler 
sprin 
relatives aux garnisons de l'Oues 


ncore que, nonobstant des appréciations fort sincères et publiquement 
par les documens oliciels de l'administration, plus de 40 millions de dépenses de la guerre, 
, à l'accroissement de l'efcuf et aux camps d'instruction, ont été 
rejetés dans des lois spéciales où ces charges supplémentaires ne se trouvaient plus en face d'aucune 
d'un budget où l'on semblaiLeraindre de les faire entrer pour: n'en 
pas troubler l'équilibre, C'est ainsi que. l'on est parvenu chaque. jour da 
exceptions dangereuses, maîs qui ont lonjours 

ranties de la comptabilité publique. 

Ces avertiss 


recelte, et se plaçaient à la suï 


age à 
seurs, les plus puissantes ga- 


der, par des 


s excnses e1 des dé 


ns ne paraltront ni prématurés ui 1rop sévères à\ceux qui ont vu, depuis disannées, 
s'élever à plus de 600 milions les erédits additionnels votés au delà des prévisions primitives des 
budgets, et qui ont reconnu que des ex st habituellement 
toutes. les combinaisons de la prévoyance législative. Ces allocations, exceptionnelles et extrardi 
naires, ont rapidement épuisé les améliorations que nous avons si abondamment obtenues sur les 
revenus publ 

L'accroissement des produits indirects, parvenu 


ées et sans limites dé 


ent à plus de 100 millions par année , 
nt à peine de ramener ; en 183 Les et des dépenses publiques, que nous 
sommes déjà menacés de le voir s'ébranler en 1840, et avant mê les 
de la pais, commencer la libération des deties contractées dans les temps dificiles, 


. l'équilibre des rec 


e d'avoir p 


ressources 


Cette grave situation des finances de l'État, qui vous sera bientôt plus complétement démonu 
par les résultats généraux résumés à la fin de ce rapport, nous commandent d'obéir désormais avec 
une religieuse exactitude à la disposition de l'article 5 de la loi du 18 juillet 1836 , qui stone 
tant de raison que toute demande de crédits, falte en dehors de la lo annuelle des dépenses, doit 


« indiquer les voies eL moyet 
Geue règle d'ordre 
introduit pour les demandes de cette nature de désigner dans les projets de lois d'une maniéro vagues 
et sans prouver l'existence réelle des ressources, les fonds éventuellement disponibles de l'exercice 
courant. Dans le but de restituer à cette mesure de prévoyance une influence salutaire pour Je main 
tien du bon ordre et pour la protection du ‘Trésor, il est indispensable d'exiger désormals à l'appui 
relevé sommaire de l'état véritable et complet des 


qui seront affectés aux crédits demandés. 


esL devenue qu ne formalité par suite de l'usage qui s'est abusivement 


le chaque proposition de crédit additionnel 
finances. 

Gene gr 
par le légis 
que n 


nie sera toujours aussi fac 


à donner par l'administration que précieuse à recevoir 
de la fortune publique, Nous espérons done quele contre sé 
urd'hui de la prudence du Gouvernement. sera la base fut 
obligée des nouvelles allocations supplémentaires si fréquen 


ar pour ln sécurité 


la condition 
vent sollicitées eu deliors des limites 


us réck 


ons aujo 


du budget primitif. 

EXFIAIT DE LA DISCESHION GÉNÉRALE dans les deux Chambres, — Le chifre élevé du budget 
a donné lieu aux réclamations de MM. le marquis pe Dowsx el DunovcuaGe à In Chambre des 
airs, de MM. Courumen et Pouraus à la Chambre des Députés. L'énormité des sommes consa 
crées aux travaux publies a été signalée comme la € 


use principale de cet accroissement inélni, Des 
regrets ont été exprimés sur l'emploi ainsi attribué aux fonds de l'a ent, dont le rütablisse 
ment a. été demandé. M. Portalis auribue aussi à la mulplieité des 
fonctionnaires et des écritures, — Tous ces 0 e habitade qui Fit discuter 
le budget à la fn de chaque session, de manière que la délibération ne peut pas être sérieuse, sur- 
tout à la Chambre des Pairs, qui me vote qu'après la séparation de fait de a Chambre des Députés, 
— MM. Tiens et PzuET , ministres , ant contesté l'exactitude des chifies du défci présentés par 
Les orateurs, etrépondu à quelques criüiques sur conduite du Gouvérnemout dans les alaires d'A: 
frique, et dans la négociation relative à Naples. 


xmentation des dépens 
ateurs ont signalé Ia viciei 


— Le budget des dépenses est tout entier dans l'ariele 1e et dans l'article 5, qui fixe 
Les autres parties preserivent le jet de 4844 des principales r 
les finances. — Nous commencerons donc par anslyser l discuseion sur les 

prises dans article 4 

V'rticle 5, = {Von 


Les sommes VOL 
les génériles sur 
y parties du budget com 
11 n'y a eu aucune discussion sur Le crédit spécial aux pensions militaires ouvert 

le teste du projet de Uuclget après La discusion, 


le d'application 
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PREMIÈRE PARTIE, — Dette publique. —(234.623,000 fr 


1" Dette consolidée et amortissement : 20,5%7,600fr.— Ce chire total présente sur le budget 
de action de 3,764 francs, provenant de quelques légères variations sur- 
venues dans le montant des rentes à servir. — Sur le chapitre 1°’, M. GAULTIER DE RUMILLY , 
député, a provoqué une explication de M. le ministre des fi 
M, le winistre ayant manifesté l'inte 
dement qui avait por 
du Gouv 


née précédente une 


ces sur le projet de remboursement. 


de persister dans © 
objet d'mposer la rente d'un cên 


e mesure, l'orateur a retiré son amen- 


uième, M, LHENUETTE a appelé l'atention 
nement sur l'abus des rentes touchées par des nou-propriétaires. JL a été répondu que la 
conversion serait un moment opportun pour y mettre ordre 
autre discussion, ainsi que les chapitres 11, HI, 1V, V 


Le chapitre premier a été voté sans 


Emprunts spéciaux pour cañaux et tra 
Votés sans discussion, — Le rapport de M. Du 
navigation 2° d'arriver à un mod 
plus profitable à l'État. 


aux divers : 10,685,300 f: — Chapitres V1 , VIT, VIIL, 
vs sign er les tarifs de 
général d'entretien et d'exploitation des canaux, moins coûteux 


de la nécessité , 4* d'uniform 


3° Intére 


de cupitaux remboursables à divers titres : 18,000,000 fr. —Chap. IX, 


sans discussion. — Rapport de M. Ducs : il serait utile de r 


Votés 
nplacer les cautionnemens en numé 
raire par des cautionnemens en rentes. Mais cela est subordonné à la conversion. La dette flottante 
n'est évaluée qu'à 270 millions ; ee qui ne comprend pas les bons du Trésor formant la réserve de 
l'amortissement, au capital de 140 millions environ. 


4 Dette viagère : 55,443,000 fr. — Chap. XI à XX. Votés sans discussion, — Les deux rapports 
signalent l'urgence de régler la 16 
près de 47 millious, et dont 
ajournement du pro 


islation des pensions de retraite, qui entrent dans ce chapitre pour 


valution est restée de $ millions au dessous des besoins réels, par 


suite du 


1 de loi présenté au commencement de 


1e PARTIE. — Dotations. — (10,578,200 fr 


Getté partie comprend : Liste cêvile, Chambres des Pairs et des Députés, Légion-d'Honneur 
Ghäpltres XXI à XXIV. Votés sans discussion. 


His PARTIE. — Servires généraux des ministéres. — (857,920,082 fr.) (1 


OusEnATIONS GÉNÉRALES communes aux 9 ministère 
son rapport, l'uniformité dans les budgets de chac 
convenance à fuciliter l'examen et l'étude des deux 
L'État. Les traditions anciennes de doivent être s que tout autant qu'elles ajoutent de la 
clarté, de la régularité et de l'ordre dans l'exposé général des ressources et des besoins. Les innova: 
tions ne sont bounes que tout autant qu'elles simplifient l'exposé de la situation. Toute Loi de fh 


us demandons, a dit M, Duc: 
n des ministères. 1 y a tonjours avant 
randes lois des dépenses et des recettes de 


dans 
re et 


ce 
documens doit 
‘1; leur insufiisance ne doit pas 


saires à son élaboration. Le choix d 
on ne doit pas étouffer l'exam 


&tr 
le rendre incomplet. 

Le personnel de nos administrations centrales est trop nombreux; les divisions sont trop multi 
pliées e les ressorts trop compliqués. 

Ge sont là les causes de l'accumulation et des lenteurs de toutes nos affires administratives, Da 
un grand État, où règne la centralisätion, l'action réciproque du centre vers les extrémités et d 
extrémités vers le centre doit être prompte et incessante, 

Le ralentissement dans l'expédition des alfaires ne nuit pas seulentent aux particuliers, il nuit aussi 
4 surtout à l'État. 


1) C'est le chiffre voté. Nous indiquons à éhaque article spé 
Gouverner chiffre com 
Reste pour les services ordinaire 


ial les modifications apportées au projet du 
rend 72,000,000 fr, pour travaux publics extraordinaires 
585,090,088 6 


tés au badget 


2 
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au vu, il est interve 
du travail dans les bureaux. 1 estinscrit au Bulletin des Lois 299, n° 2045. On ÿ lit 


leur poste pendant sept heures au moins lous les joûts. Le 
ures aprés midi,» 


« Les employés sont denus de se trouver à 


heures de travail, pour Paris, sont firées depuis neuf heures du matin jusqu'à quatre h 


ss sont oubliés, 1 faut les respecte 
établirous, à leur égard, une distinction essentielle, 
“rs doivent surtout donner leur Intelligence à là direction administrative des: 


Nos employés travaillent peu en France, Nous 


Les employés s 
faire 

Les employés subalternes doivent essentiellement donner leur temps à l'éxpédition de ce 

Nous avons dit que les emplois sont trop multipliés. C'est par ce motif qu'ils ne sont pas assèz 
réteibués dans les grades inférieurs. Nous eroyons qu'il est d'ane bonne et intelligente adininistration 
d'élever Le taux des 1 aires ne doivent 
étre qu'un moyen de recrutement du personnel, Ils ne doivent daus aucun cas cowpliquer Le rouage 
aiministrati. 

Des réglemens intérieurs doivent fver lé 
archie dans les 


ès 


mens et de réduire le mombre des commis. Les surnü 


are 


du personnel, Ces réglemens, en posantles bases 


ses, seront à la fois une garantie pour les ministres 


avancement et de la hié 
empl 


el une sécurité pour le 


vivent pas établir de catégories trop mulipliées à 
, dispéhdienses et souvent inutiles ; 


nes emplois: 
dles déplacent 


Les conditions hisrarchiques ne 


elles obligent toujours à des écritures complex 
la responsabilité et ne la fent n 

M, w'Auvirraer a dit daos son rapport à la Chambre des Pairs : Votre commission s'est arrété 
avec une profonde solicitude devant les changemens continuels que les combinaisous eapriclenses 
; dans les diverses parties des ministères, aux régimes antérieurement 
établis, aux institutions fondées avec le temps, et aux existences laboricusement acquises, afin d'in 
traduire dans les afhires des hommes ex des systèmes nouveaux, et de subdiviser entre des pré 
lors centralisées, mais dont on sait aceroftre osteusi. 
net et des fraïs de toute mature, 


part. 


de la politique font éprouv 


tions trop nombreuses des attributions ji 
ent l'importance par le développement des travaux du pe 

trouble pas seglemeut l'ordre intérieur de claque 1 
Féparition générale 


Cette Incessante mobilité 
d'atiinistration ; élle dérange aussi, par dés imodifiéiions très fréquentes, 


du pouvoir exécutif entre les dilférens ministères. 


Ge fraciionnement habituel de l'ensemble et même des divisions principales de notre organisation 


administrative menarerait dé renverser lé bel édifice de gouvernement qui nous a 816 donné par la 


lus boute pensée politique, si les bases sur lesquelles repase ce précieux monument de notre pu 

isolidées par ue loi constitutive qui fixerait invariabloment Je pur 
de prévoyance, les vœux 
nous répéterons 6 nt 
les formes, les atri 


sance nationale n'étaient pas 
ires de l'État. Nous renouvelons, pour cette mesare 


tags des grands se 
été déjà plusieurs fois exprimés par vos commisions du badge 


qi on 
avec elles qu'il importerait de déterminer par ne législation spéciu 
a dépense définitives des institutions permanentes et des corps civils ou mllaires du pays, afin de 

et la grandeur de notre 


innovations et de l'incertiinde tout ce qui fait la fo 


patrie. 

M. AvGois a demandé que la nomi 
la justice. — M. Jsawmrnr pense qu'ils a nécessité que le minists ke. 
M. Vives, ministre, promet pour la session prochaine un projet de lol de l'organisation de la jus 


ation des juges dans Les colonies fût attribuée au mi 
de la marine inter 


MNISTÈNE DE LA usride #r ves cuures. (56,397,399 [r 
1° Dépenses de la Justice, — Chap. 1. Administration centrale, personnel, Crédit demandé, 
139,800 fr. Réduction proposée par la commission des Députés, 10,800 fr. Cette réduction résulte 
da rejet de plusieurs augmentations demaudées par le ministre : 4,700 fr, pour porter 
traitement de tous les chefs de b 100 fr. pour un nouveau rédacteur ; 5,200 fr, pour un 
bureau de statistique; 3,000 fr. pour gratfications. — Le rapport critique la variabilité des règles 
des divers ministères, Les uns veulent que les traîtemens soient gradués: les autres qu'ils. soient 
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nivelés. Comme le ministère reconnaît que le service marchera de toute manière, la commission 
repousse les 4,700 fr. Ce chiffre a donné lieu à une assez vive discussion à la Chambre des Députés. 
L'augmentation a été appuyée par MM. Viviex, ménéstre, AuGuis, Cmécanay, Teste, eLcombattue 
par MM, LEPELLETIEN D'ACLNAY, DESLONGRAIS, CnaRsMAULE, La Chambre a rejeté 1,000 fr. sur le 
bureau de statistique; 2,100 fr, pour nouveau r : 3,000 fr. pour gratifications ; elle a adopté 
les autres chiffres. — Le chapitre a été voté au chiffre de 426,700 fr. — Chap. IL. Voté sans diseus- 
sion. — Chap. 1. Conseil d'État, personnel, Crédit demandé, 613,100 fr. La commission à proposé 
de retrancher les 98,900 fr, demandés pour le trait . parce qu'on ne 
peut voter les traitemens avant que la loi ait statué sur l'institution. M. Viviex, garde-des-sceauæ , 
défend cette allocation, Six conseillers d'État eu q 


dacte 


L de nouveaux conseille 


atre maitres des requêtes ont été nommés en ex6- 
eution de l'ordonnance du 18 septembre 4839. La Chambre a déjà accordé le traitement pour 1840. 
M. Maueui appuie la réduction. Un vote de la Chambre a décidé que le ministre avait eu tort de 
modifier par ordonnance l'organisation du conseil d'État, quand la Chambre était saisie d'un projet 
de loi. Il est vrai que, malgré le vote antérieur, la Chambre a accordé le traitement pour 1840 ; 
C'était en considération du travail fait, c'était pour le passé, Voter pour 1841, pour l'avenir, c'est 
préjuger la loï d'organisation. MM, Vivien et TesTE combattent la réduction, précisément pour que 
la Chambre ne préjuge pas sa décision sur la loi spéciale du conseil d'État. La réduction est reje 
tée, ele chapitre entier voté. — Chap. 1V à X. Votés sans discussion, — Chap. XI. Justices dle paix : 
306,150 fr, Observations de M. GaïLLAND DE KengEnTIN qui de ation du traite- 
ment des juges de pais, pour avoir des magistrats plus capab lement des abus sur les 
vacations. M, Duvnar croit de parellles observations très tlans 
les réchations. Le nombre des postulans est conshlérable; la rétribution est donc suflisante, Le 
clpitre est voté. — Chap. XIE à XV. Votés sans discussion, avec une réduction de 30,000 fr. au 
Cap. XII, consentié par le Gouvernement. 


ele ré 


uses, parce qu'elles encout 


Dépenses des Cultes. — Administration centrale. — Chap. 1", IL, IL. Voiés sans discussion 
avec réduction de 7,000 fr, sur les augmentations demandées par le Gouvernement pour accroisse- 
ment du nombre des employés. 

Culte catholique. Chap. IV, traitement du haut cler 
Pourquoi une augmentation, puisque le 
Pourquol un supplément de traitement à de 
qui supprime ce supplément ? Réponse de MM. Vrwx, Dessauner et Tasre : Pour les évêques , 
1e traltement de celui de Réims n'était pas porté aux autres budgols parce qu'il était absent, 11 est 
décédé. Le nouveau titulaire siégeant, il y a lieu de rétablir le traitement de 15,000 fr., soit 10,000 fr. 
demandés et 5,000. à prendre sur les vacances probables, Pour Les deux cardinaus, l 
de la Chambre au sujet de MM. d'Isoard et de Latourd'Auvergne infrment l'ordonr 
et ln nécessité politique de pi s cariinans à Rome sur le pied d'égalité avec ceux 0 
nations justifie ceue élévation de iraitement. Le-chapitre est voté sans réduction. — Chap. V, V1, 
VIE, Votés sans discussion. — Chap. VILE, secours à des écelésiastiques et à d'anciennes religicuses : 
1,070,000 fr, — Observations de M. Aucuis : 11 y a déja 1,600,000 fr. compris pour pensions écclé 
siastiques dans là première partie du budget. Le présent chapitre devrait étre réduit chaqu 
üu fur eL à me ons qui doivent étre nombreuses, puisque ces sommes sont. en général 
appli de iastiques sécularisés en 1792. Le rapport explique que 
aux anciennes religieuses va en angmentant de même des extinctions, Mais le Gouv 
devait pas d 0 fr. Ensuite il y aura rédut 
adopté, — Chap. IX, X, XI, votés sans discussion. — Chap. XII ; seco 
sisstiques : 136,300 fr, Observations de la commission et de M. Avauis. Les décrets qui allouent ces 
ours sont fort anciens. Depuis, plusieurs établissemens ant prospéré. U faut changer la répartition. 
Le chapitre est voté. — Chap. XIIL. Voté 

Gultes non catholiques. — Chap, XIV, personnel protestant : 853,000 . Observations dle MM. Au- 
aus, P. dE CnasseLour, F. DeLesseur. Les pasteurs de 4° classe dans les chef-lieus d'arrondis- 
ent (il y en a fort peu) devront être élevés à la 3° 
leur raïlement doivent les meute sur pied d'égalité avec les cur 
À proportion de a population , le culte protestant n'a que moit 


1,037,000f. Ohsers 


ques et archevéques es 


tions de M, AUGUIS : 


Lonjours le même ? 


x cardinaux, en présence à 


une ordonnance (le 1830 


es voles récens 
nee de 1830 


année 
e des exti 


éeclé 


e de secours 


moy 
nement a reconnu 
don, — Le chapitre est 
rs à divers établissemens ecclé- 


que cette moyenne, n 


passer 


sans dlisrussion, 


se. Le nombre des pasteurs protestans et 


dans Jes localités de culte 


le ce qui est donné aux catholiques, 
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MM Tesre et Vivres, ministres , répondent qu'on fait tout ce qu'on peut pour que l'égalité voulu 
par la Charte soit pratiquée. On continuera: — Obser 
10 germinal an x, les rev 


ons de là commission : Depuis la loi du 
us des biens des consistoires devront être imputés sur_les_traitemens. 
Ces revenus ne sont portés qu'à 79,200 fr, ls devront être plus considérables, C'est l'opinion du rap- 
port au Ho qui préc le budget de 1838, Le ministre a promis de continuer des recherches sut 
ce point. — Le chapitre est voté. — Chap. XV: matériel des cultes protestans : 120,000 fr. Cette 

nd 20,000 fr., pour le séminaire protestant de Montauban, afin d'externer les élèves. 
a de 117,000 fr, sur lesquels 15,000 fr. sont donnés par la ville. Cette allocation 
urera donc au budget pendant cinq ans. Le chxp. est volé. — Chap. XVI, XVHL, Votés sans diseus- 
sion. — Chap. XVIII ; dépenses des exercices clos: mémoire. Volé sans discussion. 


sonie co 


La dépense 
fig 


rs réclamations sont adressé 
lations avec L 


1° Observations générales, — À occasion de ce budget plusi 
ministère : — à la Chambr 


s Députés : 1° Par M. FULCHIRON, sur u0s r 
pas aux Français résidant en Suisse les avan 
M. Tiens, président du conseil, répond que les r 
fondées ; que les traités as 


stions individuelles ne sont pas toujours 
eat la réciprocité, mais que chaque canton ne peut-douner aus Français 
s droits qu'il accore aux Suisses cles autres cantons, On songera à cela dès que Le traité 
de 1838 sera expiré. 2* par M. on LAGnaNGe ét par M. Fou, sur la question des soufres de Sicile. 
M. Tuuens répond que ln Francs es: ent la médiation acceptée par Naples-et par 
l'Angleterre. Une grande réserve est indispensable, Nos bitimens, qui ne touchaicnt plus à Naples, 
y touchent depuis qu fait par M: Driver, capitaine 
du Green Law au équip e Maurice; sur l'outrage fait à nou 

pavillon par un navi » qui a capturé sur la côte d'Afrique, comme faisant In 
u ais transportant avec autorisarion des nègres} sur lu question de Naples, où 
le ministère a accepté la position de médiateur qui l'empêche de falre valoir les intérots Français 
sérieusement engagés ; sur l'évacuat 

ait être ef 


que les mèn 


e jours. 4 Par M. Mavauin, sur l'ou 


4 du Lancler à 1 


un navire fr 


du port du l'assage (Espagne) par les forces anglaises, 6va: 
tuée et qui ne l'est pas; sue là régularisation des pouvoirs du consul 
le encore comme auprès du dey et qui n'est point officiellement acerédit 
sement français, M. Titrkns pond : Sur faire de lle Mauri 
la cûte d'Afrique, M. Mau 


auprès du Gouver 
on sur l'aire 


il y a négocia 


inforué, c'est une affaire particalière, les 
Wibunaux anglais sont saisis ; sur la question de Naples; on ne peut pas s'expliquer avait In fin de In 
plaindre que la F 
tion du monopole des 
l'évacuation est opérée quant au 
sul anglais à Alger, on ne donne d' 


ion, mais on peut dire que ee sont les autres qui pourraient s. 


la fois intéressée 


médiatrice, et que M, Mauguin a mal jugé la qu 
soufres ; qui est nuisible à nos intérêts; sur le port 4 


sur là position du co 


quatur qu'à un consul nou: 

conquête, — À la Chan 

des Pairs; par MM. LE GouTk we Pasciin, Le manon MOUNtER 6 VILEMAIN, sui les mn 
mn 


Veau, et la personne qui occupe eù poste est là mé 


qui l'oceupait 


oppressives prises par trois grandes puissanees, contra AUX ratés, au sujet de la ville libre 
de Cracovie, et sur l'affaire des juils de Damas, M, Tiens explique que le Gouvernement fran 
persiste à reconualtre l'indépu de à protesté onu 


l'arhitrairedes trois puissances ; mais qu'on ne peut rien fair 
à l'aire de Da 
ques les Lortures exercé 


pas agir, Quai 
it faussement d'avoir provo: 


s. M. Thiers justifie le consul français qu'on necu 


ontre les juifs par la justice mrsulian 


dnnistration centr 122 fr.) Chap, 1", 11, Votés sans discussion; ÿ compris une 


réduction de 7,000 fr. qui étaient demandés pour réparations an mobilier 


3° Traitement des agens du service extérieur, (h,60,800 fr.) — À l'occasion du ir 
rpelltion de M, ForLo au sujet de + 
clamations et ac 


tement 
aire des juifs de Damas, MM, n# LanonDE 
sent le cousul français d'avoir pris ue part 
ils soupçonnés injustement d'avoir 
ue, Le consul 


des consuls, it 
et IsaMBxRT l'appuient dans ses 


coupable aux poursuites exercées par la 


ice turque contre les, 
assassiné un religieux. M. Tniëns répond : Le religieux était un protégé de la Fr 
français devait informer. Les documens arrivés au ministère ne permeltént pas dé l'aceuser. 11 y à 
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témérité à apporter à la tribune des faits douteux. — Réclamatious de M. AuGuis, restées sans 
ponse , sur ; 1* le différend qui existe € France et le Portugal, depuis le traité d'Utrecht 
au sujet de là limite de leurs possessions dans la Guyane; 2° les exactions commises contre des 
Français p lévation du consulat de Manille en con- 
sulat-général éndo- La commission a présenté des observations étendues sur les augmen 
tations demandées pour le traitement des agens du service euérieur. Elle a adopté 30,000 fr, de 
plus pour l'ambassadeur de Madrid; l'augméntation pour le consulat de Manille; les: sommes néces- 
saires pour l'établissement de nouveaux consulats dans l'Amérique du Sud. Elle rejeute les simples 
augmentations de traitement qui ne sont motivées que sur des réclamations individuelles. La réduc 
tion demandée est 66,500 fr. — Les chap. LIL et IV sont votés. 

L° Dépenses variables : (2 

5° Dépenses des exercices clos : Mémoi 


tre 


ar le hey de Tunis et l'empereur de Maroc ; 3° l'é 


547, 


69 fr.) — Chap. V à XII, votés sans discussion. 
— Chap. XUL. 


MINISTÈRE DE L'INSTRUGTION uRLIQUE. (15,638,497 f 


1° ol lent, 
création d'ane chaire de langue slave au Golk 
— d'une faculté de médecine aussi à Rennes. L 
points à la disc 


érvutions générales. — Wn 


x de loi relatif à la 
nce, — d'une faculté des sciences à Rennes , 


sujet de la discussion du pro 
ée de Fr 
coumission propose de réunir les deux premiers 
+ et de renvoyer le troisième à une diseussion spéciale, On entend 
MM. pe Gornény, Dunots, DE LA PLESSE, DE SaLVANDY, et, sur la proposition de M. DuPAURE, on 
renvoie le projet entier à une discussion spéciale. — Observation de M. pe Canxé , appuyées par 
M DE Tuacv, sur la liberté de l'enscignement. En attendant l'accomplissemt 
Gliarte , l'or 
ont reçu l'é 
ministre de l'instruction publiqu 
les régleme 
l'instruction publique les écoles qui 
mât le titre de grandamaêtre de 
ministre de l'instruction. publi 
gets des ministères. 


ssion du budg 


at des promesses de 1 


steur demande qu'on rende l'examen dit baccalauréat possible pour les jeunes gens qui 


cation ailleurs que dans les établissemens universitaires. Explications de M. Goust 


IL présenter 


prochaine. En attendant , il exécute 


s, mais sans rigueur. M, AvGuis demande qu'on fasse rentrer dans le ministère de 


pendent des autres ministères. 11 voudrait a 


si qu'on suppri 


université, — La commission des Députés émet le vœu que le 


rétablisse dans son budget les divisions correspondantes aux bud: 


au 


ldministration centrale 


1,600 fr.} — Ge chiffre ne comprend plus 
rs 
discussion. 


près la couunis- 
néraux qui avaient été compris par le minist 


sion, le conseil royal et les inspecte 
sonnel, — Ghap. I eu IL. Voté 


dans le per 


3° Chap. M à VII. — Chap. HE, Conseil royal et inspecteurs-génér 
Le ministre demandait une aug 
que 10,000 fr. pour une place de conseiller, dont la création est nécessitée par l'extension des 6 


ax de l'instruction publique 
aux, La commission n'a accordé 


ntation pour deux conseillers nou 


des, de droit. Combatue par MM. Lukneerre et TAILLANDIEN qui voudraient voir réfornn 
reconstituer le conseil royal ; soutenue par M, Gousix, ministre , l'augr 
comprend une augmentation de 9,700 fr. pour dix bourses nouvelles à l'École normale. — Sur le 
chap. IV, la commission a refusé 2,000 fr. demandés pour l'inspecteurgénéral chargé 


nentation est votée. Ge vote 


d'aiministrer 


l'académie de Paris; le motif était l'étendue de son travail. La Chambre a rejeté après avoir entendu 
M. Ducos, M. Le MINISTRE et M. Jourrnox. — Sur le chap. IV, instruction supérieure 
de MM. T. 
M. LE Minisrne cherche à aténuer ce qu'il y a d'abusif; mn 
vi 
cation donnée à deux chaires de droit ecclésiastique. 
qu'on n 


observations 


LANDIER, LHtERUETTE et Di Monxay, au sujet des professeurs qui se font suppl 
is il faut conserver le droit de sup. 
e, qui a valu à la France des hommes éminens, M. Ponrauts demande qu'on supprime l'allo- 
sise pas, M, LE MINISTRE explique 
M, Dacnoix demande la créati 


Ge droit n 


pas trouvé pour les occuper de docteurs en 1héolo 
d'une chaire de notariat. MAL, Viviex et Luennerre ré nt que le notariat demande la sc 
lu droit qui s'acquiert dans les écoles, et la pratique des actes qui sucquiert dans le stage. Ce qu'il 
audrait, C'est exiger des candidats de sérieuses conditions de capacité. — Le chap. VI est vot 
Chap. VIE. Instruction secondaire. Observations du rapport de M. Ducos. Discussion sur l'utilité des 
d'en établir ui par département. Sont entendus MM. Métateunat 
Goënix, Dunots, Gousix, Aunanan Demos, TEsNiènEs. Discussion sur les priviléges des 6 


colléges royaux, et la nécessi 


1 auoGur pes vépexses 1841 
secondaires ecclésiastiques : MM. ve LA Puesse, ve Gocwéuy, Luemerte, Ducos, Est adoplée 


une augmentation pour création de deux colléges royaux. 


&° Ghap. VII. IX, X, XL Instruction primaire, (6,240,000 £)—Ohservations du rapport, L'art, 5 
de la loi du 18 juillet 1836 prescrit au ministre de l'instruction publique l'obligation de publier das 
les deux premiers mois de l'année l'état général des recettes et des dépenses qui se rattachent au 
jour, vient d'étre faîte 
imens du crédit 


service de l'instraction primaire. Cette publication , trop retardée j à 
la Chambre. Elle nous à permis d'apprécier en connaissance de cause les divers 
de 1,800,000 fr. qui nous est demandé pour 1841. 


La nécessité 


ülinstruc 


ute son eicacité et celle de garant 
ible, ont été mises , dans notré sein, hors 


surer à la Joi organique de 1833 1 


tion primaire tous les développemens dont ell 
de contestation, En vain la lof anralt voulu que tous les enfans passent fréquenter les éroles, 41 des 
devaient pas proportianner les dépenses du matériel aux ressources dl 
ons d'école ne s'élevaient pas pour 


allocations sufisantes.n4 
personnel: si, pendant que les instiunteurs se forment, des 


France, 3,667 € 


recevoir lu nouvelle général 

I esiste en ce moment aunes qui sont entièrement dépourvues d'écoles, 11 
ÿ en a 20,684 qui ne sont pas encore propriétaires de Ia n capée par l'école, et, pourtant, 
lis attestent l'immense progrès de la raison publi- 
d'intelligence inconnue à ses devanciers. Dans 
elles ont eansa 


depuis aix ans, quels efforts n'ont pas été faits 
tuelle un 


que, Is ouvrent à notre jeunesse 


communes ont ét 
me de 23,334.0% 
584 fr, Ce 
otre jeune population: 


pourvues de maisons d'écol 
fr. Les départemens y ont concouru pour 
six années, un capital de 31,840,081 fr. 


le cours de ces six années, 5,1 


téristique de notre société vors l'instruction élémentaire n'est pas le résul. 
d'après ralenti y a, aujourd'hui 
constructions du 


uès c 
disposition que le 
dans les bureaux du ministère, 1,786 demandes de secours pour achats 0 
maisons d'école, régulièrement instruites, auxquelles le ministre pourrait Inunédiat 
sil possédait au budget des ressources sulisantes. Elles sont adressées par des commines qui Just 
très considérables. de leur part. À l État, 
commencer sur-le-champ des travaux dont l'importance est évalaée à 7, 507,584 fr 


went fit maître et que le mome 


de des secours de 


Les ressources du budget de 1840 s'élevaient à 1,600,000 fr. Le Gouvernement vous pro 
les élever à 1,800,000 fr, Nous 'hésitons pas à vous demander avec lui dé consentir à l'augucn: 
ui 
jui ous anne Vous-mêmés, ét en nous 


s, Messieurs, en cédant volontiers à l'impulsion 
rendant en quel erprète de vos vœux instintifs, 1 
faire descendre noire investigation dans les détails de répartition et de distribution du Fonds allou 
nee et l'utilité des dépenses effectuées en 1830, nous 


sorte 


ne devions pas nous interdire 4 


Afin d'éclairer vo 


e opinion sur la con 


établissons 


décomposition suivante 


uoiriéme paragraphe de l'aile 43 de la Ji du 28 jui 188 


se sont élevées, pour subventions aus écoles primaires. communales et aux écoles 


üligatoires prescrites par M 


normales, à 849 fr. 0 
Les nequisitions, constructions et réparations des maisons d'école; à 2 MOST 40 
Ensemble Ter 1, 35 € 


Les autres dépens agent divers, ont été divinées 


qu'on peut cnfondre sous le mom d'en 


tretien de mobilier TS 50 €. 
üx instituteurs. ë k DRE TC 


Frais de premier établisement, acquisition où 


le, elasses d 


Allocations diverses pour sal dies, écoles privées, écoles des 


fréres, ele... ë ; SONT 
Acquisitions de livres et dépenses générales, : : 80,240 


Ensemble 02 Fe. 65 «. 


a, Messieurs, que les dépenses obligatoires devaient mériter les premi 
“encours. Elles sont particulièrement suscopiles de nons faire aftéindre au but que 


BUDGET DES 1 


peses 4841 15 
s'est proposé la Joi constitutive de l'instruction prin» 
des efforts et des sacrifices que s'imposer plus de convenance et 
d'équité à en garantir la spécialité, que ce sont aujourd'hui les communes les plus pauvres, c'està- 
dire celles dont les ressources ont été le moins facilement réalisables, qui attendent leur part de la 
libéralité de l'État, Les encouragemens divers, dont la distribution repose sur des règles moins fixés, 
peuvent être réduits sans le moindre inconvénient , ment moti- 
vée par un désir inopportun d'économie , nous vous demandons d'élever dans une &gale proportion 
le crédit des dépenses obligatoires et de joindre à ces dépenses celles d'acquisitions ou de construc- 
tions de n 
La conséquence et la garantie de votre vote sérant d'établir, ainsi que nous lé proposons avec 
entiment du ministre, deux articles spéciaux au chap. VIT, savoi 


re. Seules, elles sont la légiti 
les communes, et il y a d'auta 


‘compensation 


comme cette réduction n'est au 


sisons d'école. 


Dépenses obligatoires et subventions pour acqu 
maisons d'école. 


s , construction 


et réparations des 


Pour acquisitions ou entretien de mobilier, secours et encouragemens divers.» 


Somme égale au crédit demandé... 1.800,00 Fr 


M FnaNçois DeLEssEnr propose d'ajouter encore 200,000 fr. pour les salles d'asile, 
à laquelle prennent part l'auteur de l'amendement, MM. Avauis, LEPELLETIER 
Bonn , De SaiVaNDY, DiÉrnic, Dupnar, GAUGUIER. Tous s'accordent 
développer l'instruction primaire et de multiplier les salles d 
possibilité d'altou 


ussion 
AuLxAY, GLAIS- 
r l'extrême utilité de 
ile. Les objections portent sur la 
r les fonds et sur le mode d'emploi. L'amendement est adopté. — Ohservations 
de M.-be LanovnDowNaYE sur les inconvéniens des confits entre les comités d'instruction primaire 
«t les conseils munfcipaux pour le choîs des instituteurs. M. LE Mrvisre : C'est une question tout 
administrative. L'administration cherche à onvéniens. — Les chap. VIII à XI sont votés, 

Chap. XII à XVI bis. Divers, — Votés sans discussion. 

Chap. XVII, XVI, XIX. Adoptée ui 
des bibliothèques départen 
Le 


viter ces 


augmentation de 


entales. Diseussio 

chap. XVII, XVII, XIX,, sont votés. 
Chap. XX. Encouragemens aux sabans et hommes de lettres. 375,200 [ — MM. Tascurnsat 

et Auauis critiquent l'arbitraire et la faveur qui président à la distribution de ce fonds, Ils demandent 

l'impression de la liste. La commission se plaint aussi du double emploï qui est fait de ce fonds , avec 

un fonds analogue porté au ministère de l'intérieur. M. LE Minisne répond que la liste à laquelle 

on fait allusion appartient au ministère précédent. 1 repousse l'obligation d'i 
Ghap. XXL, XXII, XXHI, Vous sans discussion. 


MM. Lennerre, Dunois, AUGUIS, DE SALYANDY. 


MNisTÈRE DE L'ivrénreun. (94,821,500 fr. 


1 Adninistration centrale : 1,1 
personnel, le Gouvern 
sur le erédit de 1840. La commission des Député 
mentation progressive des dlépe 
hévs du ministère de l'intérieur pour être portées à 0 le surtout 
les inconvémiens de la création récente des ch M. De Réwosar, ministre, cherche à 
r ceite augmentation par les travaux nécessités par les lois organiques votées chaque année 
= M His présente une observation sur l'ordonnance de 1839 qui enlève aux villes le âroit de fixer 
le traitement des receveurs municipaux résultant pour elles d'un décret du 30 frimaire an xnr 
M. le Ministre fait remarquer que cette ordonnance fixe seulement'an maximum et un minimum , et, 
sans altérer le üroit des administrations locales, détermine à l'avance les limites dans lesquelles Te 


800 fr. — Sur le chap. l"’, traitement du Ministre et du 
nt demandait 800,000 fr., c'est-à-dire une augm ,800 fr, 
a réduit le chifre à 782,200 fr. en critiquant 
ses du personnel à mesure que diverses attributions sont 


ation de 


tres ministères, Le rapport 


fs de sectioi 


ministre donnera son approbation à leurs propositions. — Le chap. I*' est voté , ainsi que les cl 
pitre I et I, matériel et archives, 

+ Services généraux : 9,250,150 fr. — Sur le chap. IV, dépenses secrètes et ordinaires de la 
police générale, discussion sur l'emploi fait pour subventionner ou acheter des journaux : MM. Line 


BETIE, DESMOUSEAUX DE GIVRÉ, 
qu'au X*, sans autre discussion. 


Réwosar. Le chapitre est voté, ainsi que les snivans jus: 


16 bbERT ES MÈMENSES ASH 


se Beaux-arts: 97,200 (r.— Chap. XI, établissemiens de bea 500 fr. Observations 
de M, Avours sur le trop grand nombre de professeurs du Conservatoire de musique. — Chap, XI, 
ouvrages d'art et décorations d'édifices publics, 400,000 fr. Observations de M. F. Decrssenr st 
l'inachèvement de la Colonne de Boulogne ; de MM. Auauis, Giüor DE L'ANGLADE el DE LARONDE, 
sur l'utilité d'employer les marbres des Pyrénées de préférence aux marbres étrangers; de M. DH 
LagsanGe sur l'inachèvement des portes de la Madeleine, chefd'œuvre dé M. Triquety.— Les deux 
chapitres sont votés ainsi que leschap. XIII, XIV et XV.—Chap. XVI, subventions aux théâtres royaux, 
1,086,000 fr. Observations de MM. Avaus, Cufcanay, GavaurEn, tendant à faire supporter ces 
subventions par la ville de Paris, comme cela alien pour les autres villes. A; GauGuren demande une 
réduction de 200,000 fr. Discussion entre MM. Luennerre, CARAMAULE ; LÉON DE MALEVILLE, 
sur les traités qui lient les votes de la Chambre hapire est adopté; ainsi que le chap. XVIL. 
M. Ducaé, sur l'inexécution de l'art. 23 de la loi du 9 septembre 4835, 
l'intérieur l'obligation de faire un réglement sur le mode d'exécution 
pporter aux chambres dans la session de 1837. 


Observations sans résu 
qui avait imposé au Ministre du 
de la censure théätrale, et de l 


qui de 
eussion entre MM, Lerevuerien-n'AuLvaY, LéON DE MaLeviuur et le Mixisrar de l'intérie: 
Ia réversibiité du secours sur les veuves. Les chapitres sont adoptés. 


urs généraux : B018,000 fr. —Chap. XVIU à XX, R nement de M, VEJUx 
ait 100,000 fr. pour contribuer à la reconstraction de l'hospice de Besançon, Courte dis- 


$* Services départementaux à la charge des fonds généraux de l 


Chap, XXVL. Traitemens des fonctionnaires administratifs des départemens : 3,044,400 fr. La con 
mission des députés a proposé la suppression de rois augmentations demandées par le Gouvernement 
40,000 fr. pour les préfets, 3,000 fr, pour les sous-préfeis, et 54,000 fr. pour les conseillers de pré 
fecture. Développemens du rapport et discussion entre MM, MxiLMRUnAT, GAULTIEN DE ROMILLY ; 
Gavauies, H. Sanr-AumN, Varour, Dunar, Dunots (Loire-Inférieure) , River, sur un nouveau 
it permis de faire avancer les préfets d'une classe en angmentant 


mode de rémunération qui aut 
leur traitement, sans les changer de département. Incident par M. Boven De PYRELEAU sur la 
misère générale qui doit tion dans Les fortunes existantes. Obsé 
tions de MM. Devaenonx et GLaus-lizoix sur la mauvaise composition des conseils de préfecture. 
Les trols réductions sont adopiées, et le chapitre est voté. —Chap. XXVIL. Voté sans diseusslon. 
Chap, XXVII, abonnemens pour ls fr 


vations de M. GtLox, sur la nécessité d'assurer des retraites aux empl 


ire repousser Loute à 


tures, Adopté après des olser 
és, — Chap, XXIX, inspec 
it es ns 


js des préfectures et sous-pr 


tions des services départementaux, 124,000 fr. La commission a trouvé qu'on exag 
s multipliant et Les so Ellea réduit38,000 fr, M. Varou 


s'est opposé la ré 
x historiques. Le chapitre réduit 
s lesobservations détaillées du rapport 
ale pour les maisons centrales de ré- 


, surtout pour les inspections des archives, très utiles aux. 
t adopté, — Chap. XXX à XXXII. Votés sans discussion, à 
et de MM, ve Lanonwe sur le défaut d'une comptabilité gén 
elusion, et GattLanD pe Kenukrin sur la nécessité 


d'achever promptement les bâcimens des cours 


6° Dépenses départementales mputables sur ressources spéciales. Ordinaires : 37,585,084 f. ; 
facultatives : 1,208,986 fr.; extraordinaires : 46,640,000 fr. ; spéctales + 15,800,000 fr. — 
Discussion importante sur l'emploi et la répartition du fonds coman on reproche de. ne 
pas remplir son but, qui est d'effacer ls difé ntre les dépariemens pauvres et les départe- 
inens riches : MM, Tesxiénts, pk BeauMoxr (Soume), De Gousêny, Lacnosse, DE RÉMUSAT, Lie 
réuuenien-D'AULXAY, Duciares Le rapport de la commission proposait d'allouer, comme le 
demande le Gouvernement la somme de 1,930,000 . provenant de A centime ajouté aux S cent. 4/10 
qui figurent pour les dépenses ordinaires des départemens ; mas pour décharger Les centimes dépar- 
ait de 


tementaux, la commission voi isés 


der ce 1 centime aux 21 centimes généraux, contr 
iale, et qui seraient alors rédaits à 20 centimes, — Pour les 
facultatives, la commission rejetait 191,036 fr. provenant d'une augmentation de 1/10 ce 
second fonds commun. Observations de MM. PErixiauu et Lac 
lestours pour les enfans trouvés. Observations de MM. GataciEn et BUSSIÈRE 


‘Trésor sans affectation sp 


dépenses 
pour le 
établir 
la 


sur la nécessité de 
sur les 
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loi des chemins vicinux et la nécessité d'y consacrer di 
les chap, XXXIV à XXXVII sont votés tels que les a présentés le Gouvernement 


sommes importantes. Après ces olservations 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE Er nu commence. {13,795,278 fr. 


1° Observations générales. —M. Auaurs reproch inistèr 
commerce extérieur, 11 voudrait que les c4 mmerciaux fussent dans ses attributions. 11 éta 
blit par Jes statistiques que notre commerce est proportionnellement inférieur à celui de beaucoup 
— A l'occasion du chap. V du fonds d'encouragemens à l'agriculture, MM. Dss- 
MOUSSEAUX DE GIVRÉ, DE THACY, GAULTIER DE RUMILLY, BUGEAUD, DE LABOURDONNAYE, Dr 
Lavoucerre, développent des considé nérales sur l'importance de l'industrie agricole, sur 
la nécessité de faire des lois qui la favorisent , et sur l'insignifiance du fonds qui lui est alloué. 


e d'être sans action sur notre 
nsulats © 


d'autres matioi 


ations gi 


2» Administration centrale ; 579,468 fr. — Chap. I à NI. Votés sans discussion. 


Agriculture et Haras : (3,437,000 fr.) — Chap. IV à VL. Discussion déjà indiqu 
ragemens. Discussion étendue sur les haras. Ou conteste la n 


sur les enco 
sité de leur nombre, leur répar- 
lition dans les départemens, et le mode d'administration qui laisse dépérir la race chevaline 
MM. Lnenverre, GÉNÉRAL SUWENVIE, BILLAULT, commissaire du Roï, GinoT DE LANGLADE, 
De Varay, Is, Me trois chapitres sont adoptés. 


\ctER (de l'Orne). 


4° Manufactures, commerce intérieur et extérieur : (5, 
servations de M, C: 
autkn demande la eréation de 


8,000 fr.) Chap. VII à X. — Obser 
nor sur la nécessité d'agrandir le Conservatoire des arts et métiers. M, Gau 


L écoles des arts et métiers. M. Banner reclame contre l'inexéc 


tion d 


la loi sur les pois et mesures. Adoption des urois chapitres. 


Établissemens thermaux et sanitaires : (244,500 fr.)—Chap. XL. Observations de M. Auauis 


sur la nécessité d 


ger les quarantaines, dans l'intérêt de notre commerce ; de M. Manu111100 


sur le désordre de l'administration des eaux thermales, notamment de celles de Vichy. MM, GUxIN 


Gmbalne, AMLITAU, PASGALIS 6 GovIN sont entendus, Le chapitre est voté 


G* Skcouns : (2,776,310 fr.) — C 


ap. XI et XIII, Adoptés sans discussion. 


MNisrknr Des mnavaux puutacs. (125,42%,300 fr 


1° Observations générales. M, Lakaurrre désapprouve la division entre le ministre du con 
x publies. 11 en résulte des contradictions, par exemple en matière de 
ne les machines. 1! voudrait aussi qu'on employ ax Lravaus 

une lettre de M, Joubert 


douanes pu l'armée 


publics. (Dé étranger 


budge 


sur Ia publicité donnée 


à l'occasion de la proposition de M. Rémilly. 


1" section. Service ordinaire : (58,124,800 fr.) — Les chap 1 et 1, administration central 


votés sans discussion. —Sur le chap. Il, personnel des ponts-et-chaussées (2,212,500 fr.), observa 
tion de MM. Gauren et Lananrr Sur l'insufisance de ce personnel, en présence des grands travaux 
à exéuter, Les chap. III à X souf adoptés sans autre discussion, — Sur le chap. XI M. Auouis 
demande qu'on retranche la somwe portée pour la navigation de l'Isère qui parait pour la première 


fois dans le budget, et qui aurait dû être comprise dans la loi spéciale sur L 
Chambre connaisse l'argent 
tions de M. le narronreun et de M. LecraxD, commissaire du Roi. — Les chap. XIE et XIII sont 
votés après une observation de M. Auavis sur les 30,000 fr. qui concernent les réparations des murs 
de Gravelines. — Chap. XIV, 6 . M. Lanaut demande qu'on s'occupe du 
chemin de fer de Paris à Lyon. M. ve Monxax voudrait que le ministère, qui doit faire étudier 
les lignes, présentât des projets avec des vues d'ensemble. — Sur le chap. XV, subvention aux com. 
pagnies pour travaux par concession de péage, la commission propose de réduire à 300,000 le 
chifire de 600,000 sur le motif que depuis 183 È 


avigation  afin.que la 
ant de le voter. Le chapitre est voté après des observ 


‘emploi de 


udes de chemins de 


jamais employé toute la somme votée pour 


cet objet. Cette réduction, combattue par M. le wixisrre des travaux publies et par M. Drrauns 
soutenue par M. le narronreun et par M, LEMELUXTIER D'AULNAY, West pas adoptée. — Aop) 


is MUNGEE DES DÉRENSES 1844 
tion des chap. XVI et XVIL — Sur le ch 

mission ; 1 
jtre est voté, — Chap. XIX à XXI. Votés sans discussion. 


XVHL, M Varour prend l'engagement que 3,000 fr. 


seront jamais employés de manière à rendre 


pour inspection , retranchés par la © 


ces inspections permanentes, Le 


3 2 section. Travaux publics extraordinaires : (72,000,000 fr) —M. le rapporteur de la con- 
ce du 47 juin) que la commission s’est entendue, pour fixer ce 
ouvernement, afin demeure le chifire en harmo 
nie avec les credits votés par la Chambre pour les travaux publies. — La commission propose 
l'article additionnel suivant qui prendra rang après l'art, 2 de la loi de finances 


nission des Députés expl 
chiffre (porté d'abord à 85,955, 


fr.) avec le 


Les crédits ouverts aux chapitres V, VI bis, X et X bis de la deuxiéme se 
des travaux publics, sont applica 
de 4840. 


ù du budget du minis'èr 


s par des ol apéciates 


dant la se 


L'article est adopté sans discu 
explication d 
orrentielle 


que les chape Là XII, — M, Cnares, à provoqué une 
M. Jaubert, ministre des travaux publics, sur la nécessité. d'améli 


nu mr LA curan, (251,541,281 fr 


1 section. Divisions territoriales de l'tutérieur 149,240.) — Chap, 1 Adopté avec 
une réduction de 6,900 fr. demandés par le ministre pour quatre nouveaux commis aux poudres 


etsalpétres. —Les chap IL et II votéssans discussion, — Sarle chap. VI amenlement de M, DE Br 


eus, augmentation de 83,000 fr. pour augmenter le traitement des 


rdes du génie de der 
classe, Gombatue par M. Lavorr, appayée par AL le mixisrur des travaux publics, en l'absence 
du ministre de la guerre. Iijetée. Les chap. IV à VI sont acoptés, — Sur le chap, VII, inter 
lation de M, Dugané au suje 

que re Cole est p 


du Gode pénal militaire, M. Yéuex, commissaire du Roi, explique 
Le chapitre est voté, — Ghaps IX, 
M AuGuis demande que lxlminisration veille à ce qu'on n'apporte polat de retard à accorde 
demandés quand on veut les accorder, Cela est une grande économie, M, aéré ait 
«illimités, Le chapitre est voté. —Sur le chap. X , réduc 


mais que la session est {rop avanc 


les con 


lion proposée 211,839 fr. Adoptée 
du Mo, le narrowreur, Ga 


avoir entendu MM Manrixrat-Drs-CuENEz, conmmissair 
#e et Quixerrr, — Chap, XL, Remon 


sion a supprimé 60,000 fr. demandés pour acheter des ét 


Gaite suppression est combattue par MM. Lx aéNénaL SUbkavik, Du L'Est GÉNENA, 
Hocrauo, LEMERCIEN, et le mixisruk de la guerre. 


est appuyée par MM. Duraar, DESLON 
amas, DE SauxAG, et le marronreun. Néjetée, Les chap. XII à XVI sont vo Sur le ch 
pitre XVIL. M, De Lesixasse demande une augmentation de 100,000 fr, pour secours aux oMic 
en réforme. Combattue par MM. GuiLura et le GÉNÉRAL De LA 
don. est rejetée. Le chapitre est voté, — Chap. XVII à XXII, Votés (1), ap 
de M, Avatis, qui demande qu'on fabrique la poudre de guerre en moins grande quantité et à 
meilleur marché; et une autre de Al, Biexox (de Nantes) qui signale le danger de l'emploi du 
eau ruiné de Nantes comme magasin dé poudre, — Chap. XXII, M. Annattan Dunots demande 
la révision de la législation des servituiles militaires, Sur la demauñle de M. QUÉNAULT , M, le MINS. 
ae de la guerre dit qu'un projet de loi sera préseuté pour la fortification da port de Cherbourg 
Le chapitre est adopté. — Chap. XXVI. M, de Tracx critique l'attribution de l'École Polythec 
nique au ministère de la guerre. M. AuGcis voudrait qu'on lui otût l'École de La Flèche qui n'est 
pas militaire. Le chapitre est voté. — Chap. XXV. M. LemEnctEn voudrait qu'on admit aux In 
lides, quoiqu'ils n'aient pas de pension de re raite, les vièux soldats décorés et qui n'ont pi 
pension pour. la crois. MM, LAPLAGNE, SUREAVIE € SCHAUENRUNG fout r 


sta 
observation 


rquer que cela fa 


serait l'institution des Invalides. Le chapitre est ot. 


— Chap. 1°. Observation générale de M, DE MonxaY sur 
des afaires d'Afrique, Réclamation de M. DesOmEnt sur le 


la nécessité 


ASE le chap, XX, voyez ci-dessous, méme section, & 1, 


UDGET DES DÉPENSES 1851 19 


frique au ministèr 


cumul du traitement de directeur d'# et de délégué des colonies par M. Lau 
rence. — M. Teste fait observer que c'est à une question à décider par le conseil-d'État, et point 
par la Chambre. Le chapitre est voté. — Adoption des chap. IL à IX. — Sur le chap. X, 
M. LE GÉNÉRAL Buceavn demande une augmentation de 20,000 fr. pour organiser les colons 
militaires en Algérie. Après discussion avec M. le uixisrue de la guerre, il retire son amendement. 
— M. Govromen et M. le maréchal GLAUSEL présentent des considérations générales sur le sys- 
tème d'administration de la colonie. — Les chap. X à XV sont votés. — (Il n'y à pas de chap. XVI 
XVII, XVII, XXI, XXIV, XXY, afin de conserver la correspondance de chaque numéro d'ordre 
de chapitres avec les chapitres analogues de la 1°" section.) — Les chap. XIX, XX, XXII Sont votés 

discussion. — À propos du chap. XXVI, gouvernement de l'Algérie, M. LaunENCE donne des 
explications sur la eréation d'un collége arabe à Paris. MM. Duuois et Avauis pensent qu'il vaudr 
mieux placer les jeunes Ars olléges. M. Dessonknr se plaint que les documens sta 
üstiques sur l'Algérie ne soient point publiés avant la discussion du budget. M. EsPeroNNIEn siguale 
les publications prématurées de letires écrites par des ofliciers de l'armée pendant la guerre, Cela 
peut compromettre une campagne. — Les chapitre XXVI à XXX sont adoptés sans autre discussion, 


san 


bes dans nos 


MINISTÈRE DE LA MARINE HE DES COLONIES. (74,02 


00 fr.) 

1e Observations générales. M. Parxnass signale linfériorité de notre marine et tous les avai 
tages qu'on doit tirer de la vapeur et de la nouvelle artillerie réunies, M. EsTANGELIN se plaint que 
le ministre de Ia marine n'ait point dans ses attributions ce qui concerne la navigation commerciale. 
C'est là une cause active de notre infériorité à cet égard. Réflexions de M. Roëer (du Loiret) sur 
les travaux de la commission pour l'émancipa M. ISAMRENT sur 
‘administration des diverses colo par MM. ESTANGEUN, DANGEVILLE, LE RAPPON 
reun. MM, l'amiral Roussix, ministre de la marine, et Lacnosse répondent aux observations de 
M, Paixhans, 


n des esclaves. Considérations 


ies. Discussio 


Service central. Chap. Let II, Adoptés s: 


3" Service général. — Chap. III. Considérations de M. Guiiien sur l'état des oficiers de la 
marine, Héponse de M. l'amiral Rou hapitre est voté, — Chap. IV à VII. Votés 
sans discussion, — Chap. VII. À la demande de M. PauweLs, sur les intentions du Gouvernement 
ù ce qui concerne la construction des mach jres , M. T'ürixten, commissai 
Hoi, fépond que le Gouvernement en fera construire le plus possible en France et par l'industrie 
privée. Le chapitre est adopté. — Chap. IX, X, XI. Adoptés sans discussion, — Chap. XI. Dis- 
cussion entre MM. QuesnaULr, AuGuIS et Furixien, commissaire du Ro, sur les travaux de la 
digue de Cherbourg. Le chapitre est adopté, — Chap. XIII à XVI. Adoptés 


x, ministre. Le 


pour les 


4° Service scientifique. — Cha 
üus, qui recommande 


XVII, XVIII, XIX. Adoptés après une observa 
au ministre le corps des ingénieurs hydrographe 


5° Service colonial, — M, Biaxox (de Nantes) demande la créatio 
M. Auauis signale l'inconvénient de diviser le système fin 
Les chap. XX à XXII sont adoptés. 


in port à l'ile Bourbon, 
néier en fonds coloniaux et fonds de l'Etat. 


MINISTÈRE DES vINANGES, (L 


Les chapitres XXY (1) à XXXVI, comprenant les divisions : 1° cour des combles ; 
Lion centrale 
successivement sans discussion, 


monnaies et médailles ; 


cadastre; 8 service de trésorerie , sont adoptés 


1Ye PARTIE, — Frais de Régie, de perception et d'exploitation des impôts et recenus publios 
128,892,592 fr 


1° Contributions directes et taxes perçues en vertu de rôles (dé 
pitres XXXVIT (2), XXXVIE, XXXIX. Adoptés s 


temens). — Cha 


discussion. 


1 ui 9) Ce numéro 25 fait suite aux vingt-quatre chapitres qui composent les deux premières parties 4 


1 ncocer DES pérexses 1841 


Se Enregistrement, domaines et timbre. — Observations de M. DesuoUssE Aux 0 
la nécessité d'une réforme de not 


Grvn s 
régime hypothécaire. Chap. XL à XLIV, Adoptés sans aut 


discussion. 


Forêts. — Observations de M. 
pire XLV, XLVE, XLVIT, Ad 


Banurr sur le mode d'entretien des chemins forestiers. Cha- 
sans antre discussion 


he Douanes. — Clap. XLVIIE, XLIX , L. Adoptés sans discussion, 


5° Contributions indirectes et poudres à feu. — Discussion sur une réclamation de M: Mauauix 
en faveur des propriétés vignicoles qui paient trois impots: direct, indireet et octroi. MM. Tes- 
suènes, Des des chap. LI à LV. 


NGRAIS ; ANISSON-DU 


nnox, Adopi 


rabaes. — Clap. 56, 57, 5 adoptés sans discussion. 


7° Postes. — Observations de M. BouLay (du Var) sur la route n° 85 de Lyon à Antibes, ele 
Service de la poste ; de M. Lavaswrrn sur le service rural ; de M. Guais-Bizorn sur l'établissement 
de 


taxe unique pour les lettres; 4 


M. Monter DE LA Sea xr sur la réduction des gages des 


dtres de poste ; de MM. DessalGXE et CHARAMAULE sur l'établissement projeté d'un service de 


Moulin à Montpellier, au préjudice de Clermont ; de M. Durnar sur la création des nouvelles 
malles-postes, Adoption des chap. LIX à LXIV 


8" Salines et mines de sel de L'Est, Chap, LAV. Adopté sans discussion. 


Ve PARTIR, — femboursement el estitutions, non-valeurs et primer. (S0F8270 fr 


Les chap. 66 à 74, qui composent cote cinquième partie, sont adoptés sans discussion: 


Ges bugets comprennent le 
l'art. 2, deuxième paragrapl 

Légion<\'Hos 
die la mai 


u budget, 1x sont 


services spécis 
+ et se rapport 
imprimerie royale 
la fabric 
L'état B, qui comprend le détail des chapitr 
A la Chambre des Dépu 
on-d'Honneur, ainsi con 


x portés pour ordre 
ux matières suivan 
chancalleries consulaires ; 4° caisse des Invalides 


ne ; 5° service d don des monnaies et médailles. 


oté sans diseussie 


s, M. Gaugtien à présenté un amendement additionnel au budget de La 


Lé 


simples légionnaires nommés membres de 1n Légion-d'Honneur antérieurement au 6 avril 1414. 


maintenant, receyront, trois 
À valoir sur la retenue qui leur fut faite pendant six ans de 135 fr. pur année de 1814 à 1830 
» Un erédit de 5 millions de franes sera ouvert au ministre des finances 


effectuer 60 palement, 


neudement , soutenu par M. LAYALETTE, à Été repoussé par la question prê 


ARTICLES DE LA LOI. 


es articles ont été votés sans aucune discussion, tels que la commission des Députés Les a pro 
ticle additionnel u 


— À la Chambre des Députés, M, TASCWEREAU a proposé un 


La lite des pe 3 
stre de l'instruetion pablique sur le fonds d'enc 


ont été consentis, soÏt par 1e 


profit desquelles des allocations temporaires au 


sit par le ministre de l'intérieur sur le fonds d'indemnité ou secours à des artistes, à des auteurs drata- 


tiques, compasiteurs et à leurs veuves, sera rendue publique eL distribu aus aux Chambres, Les 


noms des parties prenantes seront accompagnés de leurs prénoms et du titre sommaire à l'obtention de 


l'allocation 


Cet amendement à été rejeté, ainsi que plusieurs sous-amendemens proposés pour le modifier 


Hudget, et 


des serices généraux des 


intstére des fnanres . mais non 


mini la même raison, les 


uméros d'ordre des chapitres de La quatrième eve La cinquième par 


Le suivent le dernier maméro du ministère des finances. servier 


néral, pare que ces deux parties déper 


PENSE 1841. 2 


ente et les pré 


sun6) 


T DES D 


dentes 


La discussion à été vive ; elle a porté sur l'usage que l'administration pré 
ont fait des fonds de secours et d'encouragemens. M. le président du conseil consentait à la 
publicité pour l'av + Ont pris part à cette discussion : MM. Jourrnoy, 
Cousix, De SaLvanDY, Taies, TascnerEAv, Durix, Dunois (Loire-nférieure), DuraunE, LUNEAU 
LERRENTE , DE LATOURNELLE, DE TRAGY. 


Résultat du s 


, mois non pour le pas: 


rutin sur l'ensemble du Budget à la C 


bre des Députés 
Votans,, 290. Pour, 281. 
Majorité, 106. Contre 59. 


Hésultat du scrutin à la Chambre des Pairs 


Contre. 


Votans , 
Majorité, 


Les deux Chambres ont adopté. 


PROJET DE LOI 


ésenté par le Gouvernement, accepté par La commission des Dépotés (ssuf quelques modif 
Pairs, ol adopué par les deux Chambres. 


ions indiquées), et par 


Art. Aer, Des eréilits sont ouverts jusqu'à concurrence d'un milliard cent soixante-onze millions 1 
le cet quinze franes (1,174,305,145 fr.) pour les dépenses de l'exercice 4844, conformément 


cent 
soixante-cinq n 
à l'état ei-annexé, applicables, savoir (1 
A la dette publique (4e partie du fon 
Aus dotations (2° partie 
néraux des ministères (e partie). : 2 | 06251003) 067,800 
frais de régie, de perceplion et d'exploitation des im | 
pôts et revenus directs el indirects (4e partie 18ss85s | 198,83 
Aux remboursemens el restitut $ produits 
desdits Impôts et revenus, aux n US EL BUX Pr 
l'exportation (3 partie 


324.029,000 
16,478,500 


fi 187,842,234 


Des crédits montant à la somme de vingt millions ein « 
douze francs (20,569,592 fr.) sont également ouverts pour l'exercire 1814 conf 
aux services spéciaux portés par ordre au budget, savoir 

gion-d'Honneur… Z 8,110,008 fr 


six is mille cinq cent quatre 


état c 


ingt 


Imprimerie royale. in g É 
Chancelleries consulaires... Fe L 
aisse des invalides de la marine TD à AT 


Service de la fabrication des roue 


Total égal 


Art.3. 11 sera pourvu au paiement des dépenses mentionnées dans l'artic 
les tableaux y annexés, par les voies et moyens de l'exercice 1884 

Art. 3, Les erédits ouverts aux chapitres V. VI bis, X eu XI bis de la deuxième section du budget du 
1ère des travaux publies sont applicables seulement aux Lrav 
cales per 10 (2 

Art. 4, Il sera rendu un comple spécial et distinet de l'emploi de chacun des crédits ouverts au titre des. 
chapitres XX, XXIIL, ec à chacun des paragraphes du chapitre XXIX de la deuxième section: du budget 
du ministère de ln guerre. pour {rava es à exécuter en 1841 sur divers 
points de l'Algérie, Ces crédits ne pourront recevoir aucune autre aîfee 

Ar 5. 11 est ouvert au ministre de a 
pour linseription au Trésor public des peusions militaires à liquider dans le courant de l'année 1 

Ar. 6, La faculté d'ouvrir, par ordonnance du roi, des crédits suppléme 
de la Loï du 94 avril 1833, pour subvenir à l'insuffisance dûment justifiée d'un service porté au budget , n'est 
apylieable qu'aux dépenses concernant un service voté, et dont la n 


1er de la présente loi, et dans 


x qui auraient été autorisés par des lois spé 


at ln session de 18 


x extrsordinaires civils 1 milita 


quaute mille Francs (1,050,000 fr 
“ 
article 3 


1) La première colonne contient les ehiffres du Gouve La deuxième, Les chiffres de La commission 
Députés; la troisième, le chilfre voté par La Chambre des Députés et adopué par la Chambre des Pairs 
2) Ajouté par amendement de 1a commission des Dépui Là discussion 


» BUDGET LES DÉPENSES 184 


blssement des évêques et des cardinaux ; frais de bulles et d'information; iratemens et indemnités: des 


membres des chapitres et du clergé parolsial. 


Nékues, — Frais d'établissement des agent politiques et 0 


MINISTÈRE Des AFFAUN aires ras 


de voyage et de courriers; missions extraordinaire 


MixiSrbRE ne LinsrauerION PUBLIQUE — Trailemens éventuels des professeurs des Foeultés; rais de 


dans Les facultés; prix de l'Institut et de l'Académie royale de Médecine 


iérieur des maisons centrales , dé forée 61 
« départementales 


de correction transport des condamnés aux bagnes eaux maisons centrales ; défi 


susTRE bu commence kr LE LaGuICUE TRE. — Encouragemens aux péches maritimes. 


MiNiSTRNE Des TRAVAUX PumLics, — Travaux sur les produits spéciaux 
Mixtsrine DE LA Gurane p selle de guerre et ae révision; alt des four 
rages de ls gendarmerie; achats de grains € ates manateatlonnées; achats de ligues; achats 


T 


ages: nouvelle solde de mon activité (loi du 19 mai 1834); dépen 
tr 


de procédure des tribunaux maritimes; ments 
méraux de denrées et d'obj rations. 


mixISTENR Des viNANGES, — Delle publique (dette perpétuelle et amortissement) ; ntéréls. pr 


aortissement des emprunts pour ponts et canaux ; Intéréts de a dette ottante; Intéré( de La delta vingére: 
XI, XUL, XIV, XV, XVI € XVI); frais jui 
ublic Frats de trésorerie; rain de 


pp rer doté rc 


poursuites et d'in 
perception, dans Les dé 
pour la perception. 
domaines de l'État € 


nces ct condamnations prononcées contre le Trésor 


des contributions directes et des 1axes parçues en vertu de rôle; remlres 


départemens, des dits d'enregistrement; contributions des time 


biens séquestrés; frais d'estimation, d'afche at de vente de mobilier eL de domaines 
de l'État; dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacant; achat de paple 
bermle de port d'armes; achat de papier à tmbrer, frais d'emballage el 
tive de l'État das la réparation des che 
Werception des contributions indirectes daus Les départemens; achat de papler Uligrané 
orde: service dos poudres à Fou; ch de tabacs et 


transport avances reco 
ins vlcinaux | rou 
ur Les cartes à 


x judiclires; portion eontri 


ibution foncière des bacs , canaux et francs] 


4 arrestations de colparteurs; remises des directeurs des 


L: primes pour sales de ta 


poste aux lettres; achat de lettres venant de l'étranger: remfses sur le produit des places dans 


Les paquebots et malles-postes; droits de tonmage et de pi s paquebot employés au transport des 


dépêches; réparations eu frais de combustible des mêmes paquebots; transport des dépêches par 


rembounemens, reslitations, son-valears. primes el escomples; travaux d'aballage et de facon des coupes 


de bols à exploler 

ArtT.L 
Lement et par nstur 
ai 


ministre des finances fers annuellement distribuer aux Chambres l'éat de l'emploi par dépar- 
le travaux, du crédit porté au budget de l'année précédente pour travaux d'entretien 


Fortis @) 


Jioration 1 


ait simplement serrice des poudres el slpttres, expromion vcieue ; cl 


Ajouté par Le commission des Députés 


nUUGET DES néPensEs 1851 


tar À uvocer cévéraz. des Dépenses de l'exercice 1841 


MONTANT | CRÉDITS 


CRÉDITS 


à proposés | propoués 
MINISTÈRES ET SERVICES ps xénrs| PE | pere 
EE 
1e PARTIE, — perte vusciqur 
1° Dette consolidée et amortsement 
Rentes 5 pour cent 
entes À 1 pour een 
Rentes A pour 
Routes 3 pour cent. 
Fonds d 
Dotation annule. TC 
Rentes appurtenaul à a caisse d'amoctiss 
ment comprises uns les erédis i-des= 
(par approximation 10.000 | 
ToraL. pour la dette consolidée ei l'amortissement | 7350,255:606) 
6 | Iniérétset primesdes emprunts à rembourser par le ré zooaol 
7 | Amortissement des emprunts à rembourser par le Tréso HE 
As diverses ee. Ext 1.228,00 
s térét de capitaux remboursables à divers = 
10 | antrets de a dette Rotunte du Trésor Éd 
4e Det vingère 
44 | IRentes vingères….… 3,139,000| 
43 | Bénstans d8 le Paisie, des veuves de Bas & d'anciens BE | 
mateurs : #20,000| 
33 | — civiles. (Déoraé du 19 sophembre Bi. 1.310-000 
14 | = Étired récompenses métionales 3 000! 
15 | — militaires. 4 x » 150,000! 
M 2 ecéemaiuesss.2522120122002011:22:2: | 000.000 
À | = dedonsuires dégomsddés.: 1:310,000 
Lite civile. {Loi du 30 Juin 1833: ; 00.000 
10 | Subvention aux Fonds de retraite des inances; pensions et | 
anis Lemporaires. 1,680,000| 
90 | Secours aux penslonanires ie 'anelcané Lüie ire: 100.000 
roTaL. pour in dette viagère 
TOTAL GEAR de la re Part 
1e PARTIE. 
Lise cite 
Chambre des , 
Chambre des Députés 
Légion-d'Honneur (suyplémeut à so dotation). 
oraL de la HN Parti 
He PARTIE, — suuvrcns GÉNÉRAUX rs MIISTERES 
MINISTÈUE DE LA JUSTICE ET DES COLTES 
Dépenses de la Jastiéà 
1 siraton centrale {Personsel sa2,000 
3 alé (Matériel 
À | Conseil d'Etat (Matériel 
$ | Tribunaux de première instance. 2: 


9 | Téibumaux de comm 
10} Tribunaux de pol 


179900) 
2,400! 


A reporter. | TEU,00) 


mubGeT Des DéeEses 1841 


Suite du MINESTHRE DH LA JESTICR KT DES CULTES. 


Report 12,964,005| 
Justices de paix. 3 3,400 190| 
Frais de Justice criminelle et des staüstiques civile el erée Se 

minelle et du Corse d'Etat 4,025,000) 


Pensions — Fonds de subvention à Îa caisse des retraites 
“lu ministre de la justice. | 
Dépenses diverses. — Serouts temporaires à d'anciens ma 


Dépenses des Cuttes 
Administration centrale 


Persanel des bareaat des all a4,500 | 
Matérie et dépense diverses de bureau l 

au Fonds des retraites à 

tes iso | | 


Culte catholique 
scernant les cardi- 
1 évêques. 1,037.000 
einbres de 
roislal 28.625,00 
Sait-Den 


Traitemens et déper 
aux, arch 


Secours à des ecclésistiques ei à d'ancientes 
religieuses. ; 

Dépeises du service Intérieur des élites 95,745 800] 
césains 

Aquisitions, consiruetions et eutreüen des 

“éices die 1,600,000 

Secours pour mt 

Secours 150,300 

Dépens 5000 

Dépenses du person 853.000 

Dépentes du nstéri 12000 | | 


1.080,000 


de la justice et des eultes 


MINISTÉNE DES AFFAIRES ETRANGÉNES. 


Aria ur 
Personnel sspqa2 re | il 
Alstérier 162,000) sm, 

Traitement desagenspolliquesetconsulaires 4.578,800 1. } à 98.800) 


ns en inactivité 30,000 | 


Dépenses varia | 
Frais d'établissement 200,000 
00,000 
Arai de Bee VICe er mo | 
Présens diplomatiques. 540,000 


Indemnités el secours 


Dépens rie 


des aires étrangères 


MINISTÈRE DE LINSTRUCTION PURLIQUE 


Administration centrale (Personnel 406,000! 

US (aratériet 115.000| 
Conseil royal et inépeeteürs rénéraus ie Finiversité 218.000! 
Sertires généraux 308 400 


(EE 


BIS | 20, 


176,00! 481,500 


109,000 


A5,000 


288000! &20,000 


52500! 61,500 


| 
CU) 


406,000! 610,000 


BUDGFT DES DÉPENSES 


Suite du MINISTÈRE LE L'INSFRUCTION PUBLIQUE 


Administration académique 
inspection des éeoles primaires 
Hstruetion supérieure 
Inslruetion secondaire : 
Instruction primaire. (Dépenses fnputables sur les 
éraux lt but £ 
Instruction primaire. (Dépenses Imputables sur Îe pro 
‘des centimes additionnels votés par es conseil 
Idem. (Dépenses imputable sur la p 
Faculiatifs spéci 
Liem (Dépenses 1 
des écoles normales primaires: 
Institut 
Collège de France 
Muséum d'histoire naturelle. 
Bureau des Longitudh 
Bibliothque royale. 
Bibliothèque royale. (Credit extraordinaire — 
Service dés bibliothèques publiques 
Etablissemens divers 
Souseriptions. 
Encouragemens dx saÿans GC horniies de Tetires. 
R ation les documens inédits de l'Histoire 


Subvention aux fonds de retraite 


Déponses des exercices els 
TOYAL du ministère de l'instruction publique 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


roiteme 

centrale 
Matériel € 
Archives du Royaunn 


Ju Ministre et personnel de l'administration 


Dépenses socrétes et ardinates de 1 
Dépenses Qu personnel des Lignes L'égraphiques 
es du matériel des aies graphiques. 
Dépenses du service exiraorinaire des x 
mdlenes générales du parsonacl des ares nasale 
raies du matériel des gardes patfona 
Aux casse do retail de l'aiiration £co- 
tale 0 du Conservatoire de musique 


Établissemens des beaux-arts 


Ouvrages d'art et décoration d'édiifces pubites 
Conservation d'anciens monumens historiques. 
Éncourageméns el souriplions 


Iidemnités ou sueours à des artistes, auteu 
£omposlteurs, eL à leurs veuves. 

Subvettions aux théâtres royaux 

Subvention à la caisse des pes 
de musique 


dramatiques. 


Acadie royal 


Secours aux étoblissemens généraux de bienfais 

Secours généraux aux hospices, bureaux de charit 
tiutions de bienfaisance 

Sucours à des personnes dan l'indigence, ‘él qui ont iles 
droits à la bienveillance du Gouvernement, frais dé ré- 
patriement de Français indigens, etc 

Subventions aux compagnies pour exécution, par voie de 
concession de péage, de travaux de ponts sur les che- 
mins commauaux ë ea 

Sorours aux sociétés de charité maternelle. 

Socours aux étrangers réfagiés en France. 

Secours aux condamnés politiques. 

Secours aux orphelins ec aux combattans de juiilei 1836 ct 
de juin 1832 


el ins 


1811 


1,018,000! 


3,000,000! 


250,000! 


52,000! 
115086) 
180,450! 
121700! 
280,010) 

‘00! 
3 
147 600) 
200,000 
275 000! 


150,000! 
280,000) 


Mémoire | 


633,900 


27 (600) 


00 
| 
| w000| 


158-900! 


sta 00) 
341,000! 


190,000! 


501,000 


320,000 


220,007! 


| 
| 


150,000! 


158,900) 


553,500! 


134,000 


1,080/000| 


234,000 


285,000 


EN 


800,000 


230,000 


26 LUDGFT Les vépexses 1841 


Suite du USISTRRE 0 L'iNTÉMIEER. 
sport 10. 88,150) 


Serres dépar 


menus des fonds généraux de 


26 | Traïtemens et indemnités aux fonetio 
Ait des départemens, 5 : 
et indemnités des commissaires dé police 0,000! 

ur fais d'administration de préfectures 6 
“ture. 1.000,09) 


res administre 


504,400! 051,100! 4181,500 


] iministratives des services départementaux 126,000 160,000 
so entrales de force et à | 
partemens pour frais de | 
aux Force aux aie 
560,000 
0.000! 4000! HH0000 
2 jement du Palais-e-Justic 500,000! 500 0 
34 réparations les mais. 
“rrection. 100,000 


| Dépenses 
clés ans déarlemens. De AA ATLAS €. | 
= Srmun à Her) 
l Dépenses fucultatives | 
Ce alttises d'ail | 
vie 
35 { 


DECORATION 
| 


ent 
eurte produit ” 
ps ? 
ticaliéres (sauf ré D 5,000,000 
Dépenses sphclale. | 


do Ra atian E 0,600 000 


15,800,000) 


es des crercices 2104. Mé 


Total du ministére de l'intérieur A, 500) 


MINISTÈRE DE L 


GHICULTURE ET DU COMMERCE 


| Adeioltrtion centrale 
1. | rraitement au Ministre, et personnel de l'a | 
ation centrale saxo | 105300! 470000 
Matériel et dépenses diverses de ladisire 
tion centrale 103,000 
3 | subvention à Is caisse des ré ad \ | 
ministralion centre 12468 | | 
Agrieulhure et haras. 
à | Écoles vétérinaires et bergeries, 637,000 | | 
5 | Éncoursgemens à agriculture 5000 | y 
Haras, dépôts d'étalons, primes, acts d'é= {sas | 
6 | tabns 2,000,000 


sucer DES vévesses 1841 Eu 
Suite du MINISTÈRE DE L'AGRICOLTORE ET DU COMMERCE 
Report. | 4,016,46$) 
Manutastures, commerce imérieur et euérieur. 
Conservatoire et écoles des arts et métiers. 828,000 
Encouragemens aux manufactures etau c | 
nilesbrevets d'invent { 
220,000 
L 4.000000 
n 700,000 
ablissemeos {hermaux. sanitaire 
Établissemens thermaus, lazarets et service sanitaire 
Secours aux colons 878,000 578,000! 840,000 


rs spéciaux pour pêries résuilant d'in 
vendie, de grêle, inondations où autres 
cas loriuits. 1,808.310 
Dépenses des exercices clos: 
Total du ministé 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 


du commerce 


Ir suerios, — Service ordinaire 
Traitement du ministre et personnel de l'admin 


1 ei dépenses diverses des bureaux de V 
ntrale 
Personnel du corps des ponts et chaussées 
Personnel des ofliciers ëk maltres de ports du serÿice ma 
ritime et des inspecteurs de {a navigation | 16,000! 
el des conducteurs embrigntés 1,056,000) 


Per du corps des mines, enseignement, à 500000) 
Matériel des mines (Services divers) 10,000 | 
€ mens civils et bureau du contrôle. 06,000! 

à caisse des retraites ais € chaussées 

355,000 

ho ei ponts 28,50T.O00| _ 28,000,000! _27,300,000 
Navigation intérieure (Rivières, quais et bacs) 7, 100,000! 

- (Canaux) 4,630,000! 
Ports maritimes et services divers. 3,010,000! | 


Etudes de chemins de fer. ÿ,00| | 
ubventions aux compagules pour travaux par Voie dé 
concession de péag 600,000! 600,000! 600,000 


Frais généraux du service des déparie 000 


Entretien et réparations ordinaires des bâtimena civils el 
publics d'intérét général 465,000! 
el grosses réparatio été générai::! | | 625000! a23,000! 45,000 
| 


Achévement ie divers éitices 2} Mémoire. | 
e publication des comptes rendus des ponts 61 | 

des monumens publics. s 15,000 | 
s. Se Mémoire, 


Frais 
chaussées, des mines € 
Dépenses des exe 


59, 121,9 00! 51,067,30û 


Me suoros: — Travaux publies es! 


Routes royales classées avant le 1er janvier 4837 13,500,000 | 
Routes royales classées depuis Le 1° janvier 185 : 
Routes royales et ports maritimes dé la Corse. + 10 


Routes stratégiques de l'Ouest 


Vas ci BA) rom 13/7000 
rt San TL 
dede. “0000 | | 
Service des canaux de 182 et 18 » | | 
: Sidi | 
CT 
chemise tr. |Z Vantre Fan | 1am00 
Eu He dame | 
= nn ve TS 


Etablissement dé { Canal de La Haute Seine 800,000 1. | 3 800,000 
nouveaux canaux, | — dél'Ajsne à ln Marne 9,000,000 | 
Dépenses des exercices clos. } Mémoire. 


sus publi 125,123,300 


D sucriss. — Div es de iatécur 
4 | Administration centrale (Personnel 1345400! 1315400! 1,352,000 
3 | Administration ecntrale (Matériel 
3 | Frais généraux d'impressions ; 180 oo) 
f ñ | Etcemsjors 1592) Ans 15,168,078 
| “ndarmerie 8,065) 
& | Subvention à ta ville de Pa rent de la ( 
de municipale 


entretien des troupes 
Habillement ec campement 
Lits militaire 

Fransports pénérau 


113,007 
1034050 


2,251,850 


el salpétres | Personal 44 60û 


Pondres 6 stpétres (Aaériel) 9 zu 0 
Matériel du ebaie 10.035,00! 49,022,000!  10,414,000 
Ecoles militaires 1.0 1:05 | 


de La uerre 
À des ehereices 


Atminitration centrale { Personne) 16,000) 
Aminltration centrale [M 1,000) 
Frais généraux d'impresd 40/00) | 


Etate-mna} 
Gendarme 
iniltaie. 


L'entretiee dé 1rOu pes . vit | 
Habillement et 4 0 ou 
Lite militaires A 002) ie hi 
rnachene 
Foarroges 
Dépot de la guerre ef nouvelle carie de France 
Matériel de Partilerie 
Matériel 2 
Gouvernement de l'Algérie Su 00) 
Services militaires irrégulier 3.12 000! 
Services civil en Algérie 1x5 000) 
Deséchemets où 00û 
{s sutes. 500,000 | 
Travaux pu-| Protongaiion du molc 1 agran- | 
y | “Vice entra) dissement du port d'Alger 1.800.000) 
x et a blissemen ap 
ritimes à Sora et à PP 
Hi 900000: | 
Lararel d'Aiger 100,00 
| so | Dépenses secrétes en Algerie 250,000! _ 
104 de à I se 32.014 | 7 on 
roraL GésÉRAE du ministère de Ja guerre. DST SI) 25 Tin, 
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DÉS COLOMIES. nr 
1 Service central. | | 
f 4 | Aüministration centrale {Personnef 18,500! 
Aiministration centrale |Maférie! 205,000) 
| 4 | Officiers militaires et civils 758,800! 7,530,700 


ainage € ur li 


atillement des équipages € des irous 10.016,00! 19,006,000! 


Fravaus du matériel naval {Forts 1 653,500 
Travaux du matériel naval (Etablissement hors des ports) 1.100000 


A reporté s 


VGET DES DÉPENSES 1841 


Suite du MINISTÈRE DE LA MAUINE ETDES COLONIES. | 
06,700! 
62,000! 


A reporter 5 
1 


Travaux de l'artillerie | Ports 


11 | “ravaux de l'artillerie (Eablissemens hors des paris 500,000! 
12 | Travaux hydrauliques et bâtimens eiviis 4,155/000 
126. | Ecole navale de l'Orion 000! 
13 | Arétemens et transports par mer. | 000 
15 | Chiourmes 22 8000 
15 | Frais généraux d'impressions 
16 | el des services d'adminisiration des poris et objets 
Service scieniig 

18 | Sciences et arts maritimes | Muériel 347-000! 
19 | Dépenses temporaires | 200| 

| Service colonial | 

| errice colonial. | 
20 | colonies vices militaires | 100! 
31 | Colonies. — Services accessoir | 22100 
at. | Secours à la colonie de la Martinique 600/000| 


Dépenses des exercices e10s Mémoire 
TOTAL du ministére de la marine… | Rat 


MINISTÉRE DES FINANCES | 


1 500! 
1,151,500! 


Aminitation centrale des nan 

Personnel gi | 

Matériel ; 100 | 6,463,500 

Dépenses diverse: 22222 LEE rene j 0480) 
Monoaes | médailles | 


mel 152,000 | 


Mur si 
diverses. FU | 241106 


Matériel et dépens 


Casse. 
( 


charge d 


Dépenses fonds commun 


À à (oi du 84 juitet 82, ne. 24 1,000,000 | 
«2 À Dépenses à li charge du produit des centimes 3,150,000 
À “acute votés par es conseils généraux 
de département 2450.00 
| ice de résore { 
y | ras de trésors 2:730,000 
Si | Traitemens et frais de service des receveurs l 
| à uénéraux et particuliers des finances... 5,091,000 
y5 | “rrüitemens et frais de service des payeurs \ 
| + dans les départomens 980,000 
46 | Dépenses ds excreces clos |_ Mémoire. 
xOTAL du ministère des finances 1070710 


RÉCAPITULATION DE LA Ile PARTIE 


senvices GÉNÉRAUX DES MINISTERES. 


Ministère de la jus- { Dépenses de la justice 


ice | Dépenses des cultes 
Ministère des affaires étranuères. 
Ministère de l'instruction publique 


Ministère de l'intérieu à 
Ministère de l'agriçulture et du commerce. 
Ministère des | 1° skcrrox. Service ordi 


è 3,124,400 


sira 


72,000,000 
oriaes 
215,140,30 


bles. rires se 

ré secriox. Divisions ter 
À ae l'intérieur JS 
Un sucriox. Algérie: ::2122: 
Ministère de Ia marine eL dés colonies. "22: 
Ministère des finances, 


Ministère de 


107aL de la IIIe Partie 30.92] 


74,000) 


a1,100! 
307,000! 


525,000! 
‘34,100 


29 


74,015,800 


5,547,000 
637,400 


30 wvvGer pes névexses 1841 


AVe PARTIE, — ruats ve # 
tes eL taxes peroues en vertu de rôle. 


73 | Dépenses diverses. Li: 1800 | | 1,825.800 
nee RERO) 
eee 10) ioisu | 
V"avertissement 0000) ] 
Eee HR 
21 | 
#i | Matériel. 200.050 
ras 
pass 
su ETES 24,364,800) 
ils PE 
pe Matériel ; 632,100 | 21,033,400 (l 


ss | lersounet 
à | Matériel et dépenses diverse 


— | 
ES 
‘ LE 
a Postes, + 
ss RE En CE | 
ARE | 


VE) mms | 
\ 


Ut | Dépenses diverses 1.438250) 


sau,wol 


ETÉTATEUTIE 
inses diversés 3240160) 


Salines et mines de sel de l'E 
xoraL de la AV Partie 


Ve PARTIE, — nEMROCRSEMENS KT MRSITUTIONS, 


EI 


68 | Rembouremens {direct saxo | 
nonevaleurs | Suresnes pti | 

63 | Rombounemens ur pr indirect lives. 

#8 | Réparttions des produits de plombage, d'estampi | 

| “en matière de douanes. < 1,000,000! 


Go | Répartitions de produits d'amendes. sales êi confsca | 
s aribuées à divers mo 00) | 
à à l'exportation de marchandises. 41,500 000! | 


sur divers dro 


da Ve Partie 


DGET DES DÉPENSES 181 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES DÉPENSES. 


1° par 
Ve raie 


ipôts 6 revenus publics 


Vera 
primes 


ÉTAT B 
Chap 


Chap. 
Clip. 
Chap 


1 
Le paurir. — Dotations. 
mn 
ï 


FE 


Dette publique | 
— Frais de régie, dé perception et d'espiôñatiôn des 
128,82 2 
ne. Remboarsemens ei Felioiiohs, aon-valeurs 6 | 
wur0,370| 


rorAL céxÉnAL des Dépenses de l'exercice 1844 sent | 


4e nuDGET ANNEXE. — Légion d'Honneur 
Grande chancellerie ( personnel}... vésrsnencees | A0OBO ar 
Grande-chancellerie (matériel }. +. EE T eUR 41,950 
Traitemens des membres dé l'ordre "ERe 6,854,000 
Grattications aux membres de l'onre DRE 20,000 


104,810 


Maison royale de Saint-Denis ( personnel  . 
Maison royale de Saïnt-Denis {matériel } 
Succursales de Ia Légion-'Hi 
Sucoursales de la Légion-d'H 


aneur { pers 


Pensions diverses 


Commiss aux chargés des paiemens dans les. dé 


partamens 10,300 
Décorations aux memb rire 48,000 
Fonds de secours aux élèves, à leur sortie ons d'éducation: 2,000 
[ diverses eL imprévus. ss 
Frais relatifs au domaine d'Ecouen AApen 13,000 
8.110,09 
2 nuDGET ANNEXE. — Imprimerie royal 

Administration. « % 37,000 fr 
Dépenses fixes d'exploitation F 
Déponses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe * 
Augmentation et renouvellement dt Mate... users 

Total ù : 208,000 


panr ANNEXE. — Ministère des affaires étrangères, — Chancelleries consulaires. 


Frais de chancalleries, hon 220,000 fr 


aires des chanceliors ot pertes sur le change. 
Varsoment à alfectuer au Trôaor, À Btre de fond le 
ries consulaires ( Ordonnance royale du 33 août 1833 


les chan 


Portion à employer pour les ehancelleries slont les rocuttes serontinféricures 


Escédant disponible porter en rocettes au bulgec dl l'Etat 
Total 
4e nupéer AxwexE. — Caisse des invalides de la marine. 


Pensions dites demi-10ldes, liquidées d'après La loi du 43 mai 1704; savoir 
aux marins pour vingecinq ans de navigation 

d'État que sur ceux du commerce, comptant dé l'âge de dix ans; et aux. 

effectif à la mer ou duos les 

ns Lemporairus aux anfans des 


at sur les bâtimens 


éhiautiors et ateliers de l'Etat. — Alloc 


iers pour vingt-emnq ans de serv 


die marins et ouvriers. ‘000,000 


d'ancienneté eL pensions pour bles 
< 14 et48 avril 1831. — Pensions de réforme, d'après la loi-du 
19 mai 1895. — Pensions des bureaux de l'administration centrale liqu 
dées d'après le décrét impérial du # mars 1808.— Pons 
es en vertu desdits actes, — Pensions 


marins et ouvrier 
AI 


droits à la démi-solde 
sles combats. 5,120,000 


np 
tions aux pêres et mères des marins 


#2 MUNGET DES DÉPESSES 1841 


du come 120,000 


Sort pour dou veuves infrmes et quarante 


orgahelins de marins, ouvriers ayant appartenu la marine G,000 
Frais d'administration et de trésorerie, tant en France qu 
les trois sorvices, prises, gens de mer ef émvallles… 23,000 


ce 200,000 


ursemens sur les anciens dépôts 4 


produits de Dris 6 RAUIHAGES. «es rrnsreon es p,000 
Varsement au Trésor de la moitié de In rotenus 3 pour 100 sur les paiemens, 
faits aux soumissi des marchès pour Les fournitures du marériel 


di la marine { Loi du 2 août 1899) à À s00,000 


5 ve par xtansion du mène pour 
la moit  Afférente aux dépenses du matéréol qui 
L'acquiltées avec les funds coloniaux. À 10,000 
9. Dépenses diverses... Ron are e) ue 4000 
Total. 5 8.415,00 


aies ét médaillés 


Gr nunëer ANNEXE, — Service de la fabrication les vu 


Chap 4: Frais de fabricauion des monnaies payés aux directeurs: FU 

2. Tolérances on fort sur la fabrication des monnaie 10,000 
Métal 

3e Prais de fabrication, y compris la valeur des matére 51,000 


4. Application à fire aus produits divers da budget de l'éxcbdant des recette 
prunes aur les motos.» ë 50,100 


Sur es médaille 5 


1. Lois modificatives du budget dés dépenses (1841 


Ne I. Entretien des routes royales. 


ire des travaux publics, chap. X, comprenait dans le crédit ordi 
lions pour l'entretien des routes royales. Le 
ouernement à eru cette somme insuffisante. 1 a demandé, le 7 avril 1840, un crédit 
de 1,300,000. fr, M, Jaumeur, ministre des travaux publics, a douné pour cette des 
sement et la circulation depuis huit ans, L'impôt du dixième du prix. des places 
000 fr à 7,588,000 fr, 2° On livre chaque année au public de nouvelles po 

aux publics ont appanvri des carrières avoisinant les routes et nécessité des frais 
wiaur. — En résulat, pour une longueur de routes de 3,008, 

s de 4,000 mètres les ingénieurs demandent 22,546,902 fr. ou 0,651 par 


Le projet 1e bulget. min 
300,000 fr. demandé, une somme de 


maire de ? 


suivans : 1° 1 


s'est élevé de h,8 


de routes. 3° Les 
de transport pour les n 
mètres où de 5,502 lie 
mètre courant : le crédit inscrit au budget de l'exercice 1840 étant seulement de 20 millions, 
nieurs ont dà être réduites en moyenne à 0,558. Maïs ne telle réduction © 
promet la conservation du domaine précieux des routes ro} 

En conséquence, M. le ministre a annoncé une demande de crédit de 2 millions po 
1840 añn d'élever à 0,646 le prix moyen du mètre courant qu'il faudrait pouvoir élever jt 
0,661. — Les mêmes motifs nécessitent d'ajouter à l'exercice 1841 une somme de 1,300,000 fr, 

La Chambre des Députés a renvoyé ce projet de loi à la commission du budget, qui à ajouté le 
1 de 1,300,000 f. au crédit ordinaire. Le chap. X s'est ainsi trouvé porté à 28,600,000 


propositions des ins 


qu'à 


crédit spéc 
qui ont été votés ensemble, {Voir ci-dessus $ 1 


UUGET DES RECETTES 1841 à 


1 n'y a pas eu vote spécial sur le projet de loi ainsi confoñdu dans 1 
n'a pas 616 spécialement porté à la Chambre des Pairs 


budget ; par conséquent , il 


Par uné loi spéciale du 6 maï 1840 (voir ci-dessus section 11, crédits), il a été accordé au Gou- 
vernement un crédit sur l'exercice 1840 pour opérer c ation, Comme: conséquenc 
de cette loi , le Gouvernement a demandé le 43 mai 1840 à la Chambre des Députés un crédit sup. 
plémentaire au budget 1841 de 1,600,000 fr. applicables à cette dépense. Ce projet a été renvoyé à 
la commission du budget qui a alloué le crédit en dini 
d'armes neuves. La Chambre des Député 
guerre, 


uant la somme consacrée à la fabrication 
à voté ce crédit compris au chap. XX du budget de la 
Point de vote spécial ; et par conséquent point de présentation à la Chambre des Pairs. 


Chaire de langue slave au Collége de France; et faculté des sciences à Rennes. 


Le 20 avril 1890 , M. Cousix, mi 
Députés un projet de loï dem 
1° création d'une chaire de langue slave au Coll 
de médecine dans la ville de Rennes 58,200 fr.; 3° création d'une faculté des sciences dans la même 
ville 25,000 fr. — Ge projet de loi a été renvoyé à la commission du budget, qui à nommé un 
rapporteur spécial, M, Vésux. Le rapport (30 mai) a conclu à l'adoption des trois parties du projet, 
en joignant Le 4° et le 3° au budget * pour une discussion et ua vote spécial. 
ur la proposition de M. Duraune , la Chambre a décidé que le projet de loï tout entier serait l'objet 
d'une discussion spéciale, 

Le 18 juin 1840, jour de 
la commission s° 
disc 
l'adoption in 
opposé à la création de la chaire de langue slave au Collége de France , destiné à l'e 
tique et liuéraire slave n'est pas littéraire ; ll 
elle peut être parlée par de nombre: ons, comme l'indoustani et d'autres langues orien: 
es; mais alors il faut placer cet la bibliothèque royale, M. Lx MrviSrRE et M, Denis (lu 
Var) ont soutenu la création de la chaîre, en expliquant que la langue slave est une langue mère, 
riche de monumens littéraires fort pré mes parlés par 70 millions d'honn 
Europe. Le crédit a été voté, Celui de la faculté des sciences à Rennes n'a donné lieu à aucune dis 
eussion. La loi a été votée par 198 voix contre 41. 

Le projet de loi, porté à la Chambre des Pairs, le 22 juin a été exan 


tre de l'instrus 


don publique, a présenté à la Chambre des 
de 1841 pour trois objets : 


ance 5,000 fr. ; 2* création d'une faculté 


dant un supplément de crédit au bude: 
de 


en réservant le 2 


la discussion, M, Coustx, ministre de l'instruction publique, a déclaré q 
divisée sur la création de la faculté de médecine , et que ce projet méritant une 
sssion approfondie, iLle retirait pour le 


“eprésenter l'année prochaine ; maîs qu'il insistait pour 


le des deux autres s 


r lesquels la commission a été unanime, — M. Auquis s'est 


seignement 
à pas de monumens ; 


e le plus élevé. La lang 


ux, et base d 


les en 


né par une commission 
composée de MM. B, de Girando, V. d'Abancourt, C. de St-Cricq, Odier, M, d'Audifiret, C. de 
Mosbourg , G. Roy. Rapporté le 7 juillet, par M. le baron de Girardo et adopté le 9 
discussion. 


SIL. Budget des recettes (1841 


Présentation à la Chambre des Députés , avec 


duet des dépenses le 46 janvier 1810, — Soumis à ln 


même commission. — Rapport par M. Vurrny, le 6 juin. — Discussion, 48 et 49 juin — Présentation 
à la Chambre des Pairs Le 24 juin, — Même commission que pour le budget des dépenses. — Rapport par 
M. Camille Périer, le 9 juillet. — Discussion et adoption le 4 juillet. — Loi du 46 juillet 1840. 


Nota, — La loi du budget des recettes est divisée en Lroic titres : Impôts autorisés; Évaluation du ehifce 
Moyens de service, Dans le premier titre, les articles 4 à 8 du projet du Gouvernement sont relalifs aux 
quatre contributions dérectes; les articles 9 à 12 aux contributions indirectes el taxes diverses. —Un Inblenu 
général (D) donne le détail de l'évaluation par nature d'impôt, et un autre tableau (A) détaille les qu 
contributions directes par nature et par affectation. — Ces observations motivent la division que nous donno 
à la matière, 


CONTRIBUTIONS DIRECTES 


Hésumé des rapports de la commission des Dé 


atés : Nous vons demandons de ne pas sanctionner 


3 uubüer des KECETIES 184 
l'augmentati 
personnelle et mobi 


à de un centime un dixième proposée sur la contribution foncière et sur la contribution 


Nous signalous au Gouver 


eme l'indispensable nécessité de résister à l'entrainement des dép 
ver sans cesse, par de nouveaux centimes extraordinai 


les charges 
ui pèsent sur la propriété. 


Nous le pressons de 1e 


enfin , dans les départen 
luation des revenus imposables, telle qu' 


ss où cela m'a pas encore été fait, l'éae 
le est preserité par l'art, 19 de la loi du 31 juillet 1821. 

us lui demandons , au moment où le cadastre est près.de finir, d'examiner la question de savoir 
i l'impôt des portes et fenètres ne devrait pa 


être réani à l'impôt foncier des propriétés bâties 
instance la présentation, pour la prochaine session , dé deux lois pro- 


longtemps , La loi su 
MM. Gaurrien 


cadastre, une loï nouvelle sur les patentes. 


»e RowiLLY et RessiGrsc réclament contre l'inégalité de l'impôt foncier entre les 


favorisés aux dépens des cinquante-deux autres qui 


sont surehan 


!, RrssiGeaG, dans un discours développé, examine la possibilité du dégrèvement 
pratcable, 1 établit qu'on peut procéder à l'évalua: 
tion des reveuus imposables prescrits par la loi du 31 juillet 1821, sans attendre que l'oj 


cadastre soit terminée, MM: CHÉGAUAY et DE TRAGY com 


ou de la péréquation. 1 croit la péréquation si 


ut Ja péréquation sur ces deux motifs 
en elle les plus pauvres , 6t que toutes les propriétés 
main depuis cinquante ans, lé propr ont acheté en vue du revenu cal 
eulé défaleation faite de-limpôt. M, Jaxvren insiste pour la discussion, interrompue par la Chambre, 

un amendement, M. Peuer (dela Larère ) explique que l'évalun- 


tion voulue par ln oi de 182 est déj faite dans soisante-dix-sept départemens et qu'elle se poursuit 


dans es outre 
La Chambre vote l'art, 17 y compris les tabléaus A et 1 avec au 


e seule réduetlon de À centime 
110 proposée par la commission sur les centimex additionnel généraux sans affectation spéciale 
nes ou lieu de 21 centimes 4/10), 

une courte diseusslon : AMI. Gars an D KEANENTIN , VU 


rer bn Cuassmrour LAURAT , à l'occasion de la réclamatio 
M: Lin 
tentieuse, ex a réclamé la loi attendue sur ler 
p 


d'un grand nowbre 


de négocions qui se pluignent 
la Ch 


patebles, M. Le MiNISrRE a promis de là présenter l'ann 


étre imposés comm 


banqui ra fa remarquer que 


dans les département 


Art, 2. Olnervations de M, Pasca us sur In mauvaise répartition de la somme in 


osé aux dopat 


temens forestiers pour leur contribution aus frais d'administration générale. M. le ministre réponit 


rivemens pour arriver une dquitable réparition, et obvier aux 


q 
incotvéniens de la lof de 1827. — L'art. 


l'administration opère des dé 


avec une réduction proposée par a commission, 
et longuement motivée dans K 


ment proposait par an art. 3, de créer des rôles auxiliaires pour la perception de 

u sur les fermiers. Cet article c 
À l'art, 147 de a lol du 3 frimaire an vir, 
taires, La cowmission à proposé 


probation tes. 


l'impôt que les propriétaires auraient déclaré devoir étre p 


malt l'interprétation donnée par une cireuléire ministériel 
e les fermiers et locataires de payer à l'acquit des pro 
qui à été appuyé par M. De Lari 
motifs de la commission. L'artic 

À propos de l'art. 4 qui excepte de l'impôt du timbre les pui 


se, eL consent par 


a été rejeté. 
ations musicales, M. Autun D 
LanoUnDOSNAYE propose et la Chambre adopte un amendement qui dispense du ümbre les jour- 
à l'agriculture, même paraissant plus d'une fois par mois. — À cette occasion, M, Mau- 
sgement de demander l'année prochaine l'abolition de l'impôt du timbre sur tous 


naux consa 

auix prend l'en 

s écrit pés 
L'art, 5 du projet de k 

sur le sel, N'est rejeté d'accord. 

638 du projet (à G de Là oi) sont adoptés sans discussion. 


odiques. 


est devenu inutile à cause de la promulgation prochaine de la loi générale 
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Sur l'art, 9 : — 1 Réclmation de la commission des Députés et de M. Leseur sur les abus de 
eltets reconnus non dmbrés. M. Lebeuf demande une loi qui refuse l'action en justice aù porteur 
d'un effet non timbre, 3° Réclamation de M. pe LarLesse contre l'administration qui oblige au timbre 
les actes des adm bienfaisance, exemptées par la lof de l'an vit (13 brumaire). 3° Récla 
mation de M. Grars-Bizoix contre l'impôt du se 
preneurs d 
sur le péage, comme cela a lieu pour les chemins de fer. 3° Réclamation de 
plication faite du droit des boissons aux piquettes ou vins de cuve. 6* Réc 
contre 


nistrations dl 


h Réclamation de AL, BussiÈues au nom des entre 


bateaux-postes, 


femandent à ne payer l'impôt du dixième G 


nSpOrL et nou 
l'ap- 
a de M. ESTANCELIN 
7° Réclamation de M. GLAiS-BrzoiN pour 
application d'une taxe unique sur les lettres, 8 Réchation de M. v£ SrarzanDe pour une loi 
sur l'instruction secondaire et contre la rétribution universitaire. — L'art. 9 est adopi 


LaGuaNGE su 


‘abus des ventes de poudi 


feu aux étran 


Sur l'art. 10 du projet (8 de la loi 1° Réclamation de M. PaosPen DE CHASSELOUG-LAURAT 
contre le droit de péage sur les bacs, qui aurait dû être aboli en méme temps que Le droit de 1 
rièr aphe relatif aux taxes des marchands de bois, le Gouvernement 
marchands de bois de Paris. » La couumission propose de ret 
cher les mots de Paris, parce qu'il s' es par le flot 
tage des bois sur tons les ent de Ge mot, 
afin qu'on ne puisse pas établir par ordon 
M. DéLvssknr demande la suppression du mot sommunautés, qui rappelle un état antérieur à la révo- 
lution. Le paragraphe du Gouvernement est adopté. 3° La com 
de 10 centimes seulement, co 
brélèvement de recette des concerts quotidiens, imposé au profit des pauvres. M. CAUMAWTIN Vou- 
draitqu'on mit périodiques, an de ne pas astrei 
lieu six fois par 


ur les routes, 2° Sur le pars 


proposait: « Les communautés de 


jt de 


‘partir les dépenses communes occa 


Muens de In Seine. M. Gavaanrix demande le rétablisses 


nouvel impôt sur d'autres marchands de Lois 


ectacles 


les thédtres, et non au quart conne les sp à fêtes, le 


eau prélèvement du quart un concert qui aurait 
de M. Varour 


s cimetières de Paris, et la nécessité d'y paver les chiemins, 


maine. L'amendement de la commission est adopté. 4° Réclamat 


sur la surveillance des tombes 
L'art. 10 est adopté 
Sur l'art, 11 du projet (9 de la loï) : — Observation de M. Bounousqusf sur l'inexécution de la loi 
du 27 ventose an Viur, qui ordonne de faire masse ile In moi 
être répartie entre les magistrats présens. — Les art. 41 et 12 (D et 10) sont adopté 
demande qu'on porte au prochain budget le bénéfice des j 
reste du budget est adopté sans aucune obserrat 
7h voix contre 2 
A la Chambre des Pairs le buis 


des traïtemens des magistrats pour 
. M, Lu 
inistère, 


ARE 


urnaux s par le 


tdes recettes à té voté sans aucune discussion. 


PROJET DE LOL 


TUTRE 46e, — Imyu 18 


à autorisés pour l'exere 


art. 
nerçui 


Le 
pour 4844, en principal « 


sontributions foncière 


des pur 
furmément à l'état A ci 


eu Fenêtres et des patenten, 


exé, el aux dis 
positions des lois existantes (1 
Le contingent de chaque département dons 


tribut nelle et mobiliére et des. 
portes et Fenêtres , est fixé, en principal, aux sommes portées dans l'état Bannesé à la présente 101 
Art. 2. En exécution de l'article 408 du Code forestier, une somme de 4,516,10 
d'administration des bois des communes ei des établissemens publies, sera à 
bution fouélére établie sur ces bois. 
‘Get somme est répari 
art 


foncière, pors 


fr. (2), montant des frais 
outée, pour 4844 , à la entr 


tre les différens départemens du royaume , conforme 
3): Sont et demeurent abrogées à partir du Le janvier 4841 , les dispositions 


à l'état G ct-anuesé 
€ l'article 86 de ln 


1) L'état À a été moditié pr la commission. £ Poyes a d 
à) Le profet du Gouvernement partait 4,6 
3) Get arlicle était Le 4e du projet du C4 


ernement. L'article à La demande de La commission, était ainsi 


Art à du Gouvernement. Tont propriétaire 
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Loi du 9 vendémisire an VI, et de l'article 427 de Ia loi du 2 Aoréal suivant, qui assujétisaient au timbre 


les œuvres de musique 


de La oi du 14 décembre 1830 
jeal 


5 mars ABU7 et de l'artie 
continueront d'être appliquées aux journaux et écrits périodiques consacrés à l'art mt 

— À dater du 4 janvier prochain, le tn 
paraitront plus d'une fois par mois, pourvu qu'ils restent étrangers à lu 


Les dispositions de l'article 78 de La Loi du 


bre cessera d'être exigé des écrits périodiques consacrés à 


l'agrieuliure lors. même q 

politique (1 
Art. # (2). Lorsqu'en exécution du 8 4 de l'article 39 de Ia li du 18 juil 1837 
vernement d'imposer d'ofice sur les communes des centimes additionnels pour le paiement des dépenses 
se de 


; y aura lieu par le Gou- 


bligatores le nombre de ces centimes ne pourra excéder le maieum de di, à mains qu'il ne 5 
l'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra être élevé jusqu'à vingt. 

Art. 5. En cas d'insuflisanee des revenus ordinaires pour l'établissement des écoles primaires communales 
ux etes conselé généraux des départemens sou autorisés 


a primaire, des centimes addiio 


mentaires où supérieures les conseils munici 
a voter, pour 4844, à litre d'imp 


els 


pourra être voté, à ce lire, plus de érofs 


ion spéciale 
direct 
entimer par les conseils municipau, et plus de deux centémen par les consels 
pour concourir, par des subven 
a 
à voter, pour 1844 , à lire d'imposition 


tes 1 


au principal des quatre 


entimes fheultatifs ordinair au 


Art. 6. En cas d'insusance d 
ch 
« autres chemins viciaaux. les consells généraux sont notoris 
sale, eing centimes additionnels 
Art. 7. Continuera d'être faite, pour 1844 conformément aux lis exist 
Des droits d'enregistrement, de timbre, de grefe, d'hypoihéques , de passeports el de permis de purt 
mes, et des droits de sceau à percevoir, pour le compile du Trésor, en conformité des Lis des 17 août &2S 


e, du 


dépenses vicinaux. de grande communicati 


tribun directes. 


ux quatre 


la perception 


Janvier 1831 
Des drots de dousn etui sur es sels 
Des contributions indirectes, y compris les droit de 
l'article 38 de La loi du 24 décembre 
A, et le prix des poudres LI qu'il est fixé par Les Lol des 16 
De La taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des agens de 
Des rétrlbutions établies sur les élèves des colléges, des innliutions et de pensions, par Les décrets des 
17 mors 47 se svembre 484; du droit annuel imposé aus chef d'institution et aux 
bre 1808; des réributl 


garantie, la retenue sur le prix des livraïsons de 
814, les fra de casernement déterminés par la 
es 1840 et 24 mai 4 


se Impsdes , par Les dcrets du qua- 
s facultés 1 su Les candidats qui 


triéme jour complémentaire an XH1 et du 17 février 1809, sur 


araion dans ls mas el aux époques qui rot 
mé, par Gone, ui Fe Auxliaire da 101 
aéreote aux proprbts qu'il ent 

écplour, qui en opérera 


ur 1 portion de coetibt 
re par le préfet, era remie au 


A ferme où à loyer, Ca rh 


après avoir 81 rod 
1e recouvrement. 
En cas de non paiement de La part des fermiers ou locataires, le perceplaur converve le droit d'exercer directement 


qui seront fais par chaque errier 

mois, à l'article du propriétaire, dans Le rôle général, le maotaot des memes payée par Les fermiers à sa décharge 
és paleront. em sus de leur cale imerie a rôle géubral, ssvolr + sols centimes pur 

Va rédaction de la déclaration; tros centimes par arte de fermier, pour la 
avertissement. Les frais d6 réction do déclaration are 1 

à due que pour les parcelles qui 


té de tro entimes par parcelle de propriié aermée 


Fasés, inde 
faudrait ajouter alérieurement À Particle des diféreus fermie 
Le recouvrement, lat des raie de déearaiun que des frais de 

le contributions directes. 
1 un amendement de M. 
cet da Gouverné 


ee d'avertissement, ses cu par le perce 


4) Parogr.phe ajouté 
(a) Get arele ét 
Art, 5 du Gouvernement. Le maximum de rem 
est réglé par l'article 7 de La oi du 10 mars 4849, ne ap 
avec des matériaux de démoli. 
Dane la Abrieion du 
marite de potase, ls quai de sem 
des conribaions indirects, ou 1 
par ke 
Les articles set 1 de La lo du 24 avr 1806, aid 
ut alpins et abrican tin 


 Laoranoxsre. 
jent.— L'article à, supprimé sans discussion, était son co 
À a fabticalon du aire el quil 


je qu'au ee où La fabrication à lieu exclnivement 


a potamment par l'emploi du itrate de soude et du 
ar le exercices de empty 
umise au droit de robe déciter 


jpâire opérée par tout autre proc 


mement d 


ane, sont appli 
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Du produit des monnaies el médailles 

Des redevances sur les mines 

Des redevances pour permission d'usines et de prises d'eau cemporaires, toujours rérocables sans indem. 
nité (4), sur les canaux et rivières navigables 

Des droits de Yérifcation des poids et mesures , conformément à l 

Des taxes des brevets d'invention 

Du produit du visa des passeports et de 

Des droits de chancellerie et 0 

D'un décime pour franc 
nations pécuniair 
secrétaire général du conseil d'Etat. 

Art. 8, Continnera d'être faite, pour 1841, conformément aux lois existantes, er avec la modification 
relative aux concerts quotidiens (3), la perception 


rdonnance royale du 47 avril 1839 


a légalisation des actes au ministère des affaires étrangères ; 


consulat perçus en vertu des tarifs existans 


r les droits qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condam- 


perçus ; en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1826 , par le 


eu sur les droits de gre 


Des taxes imposées, avec l'autorisation du Gouvernement, pour la conservation et la réparation des digues 
et autres ouvrages 
vaux de 
ét ulile d'en établie 
Des droits de pésge qui seraient établis, conformément à Ja Joi du 4 mai 1802, pour concourir à ln 
ruetion ou à la réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de l'État, de 
où des communes , et pour corrections der 


sant les communautés de propriétaires ou d'habitans , des taxes pour Les Uri 


dessérhet par la loi du 46 septembre 1807 , et des taxes d'affouages là où il est d'usage 


nes sur les routes royales où départementales ; 
Des Laxes imposées , avec l'autorisalion du Uouveruement , pour subvenir aux dépenses intér 
muvauté des marchands de bois de Paris 

Des droits d'ex 


de réception, imposés par l'arrêté du Gouvernement du 30 prairial an XE, sur les 
candidats qui se présentent devant les jurys médie 
pharmaciens; 
Des droits du 
Des rétribu 
du 6 nivôse 


ux pour obtenir le diplôme d'oMeiers ile santé ou 


s pour frais de visite chez les pharmaciens, croguis 
ns imposées 


s et épiciers 
a veriu des arrêtés du Gouvernement da 3 floréal an VII (24 avril 1800) , ct 
XH (27 décembre 180%), sur les établissemens d'eaux minérales naturelles , pour le LraiLerent 


s établissemens 


des médecins chargés par ls Gouvernement d 
Des droits d'octroi , des droits de p 
Des droits de voirie dont les tarifs ont ét ap 
des communes (loi du 48 juillet 187) 
Du dixième des billets d'entrée dans les spectacles et concerts quotidiens (1); 
D'un quart de la recette brate dans les lieux de réunion ou de fête où l'on est admis en payant; 
Des contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres 
que des revenus spéciaux accordés aux 
Des droits de place pes 
loi du 18 juittet M 
Des droits de stationnement et de location sur la vole publique, sur les ports et riviéi 
publics (oi du 18 juillet 48 
Des taxes de frais de pat 


uvés par le Gouvernement, sur la demande et au profit 


 établissemens et aux établissemens sanitaires ; 
us dans les halles, fires. marchés abattoirs , d'après les tarifs dûment au 


se a 


e des rues, dans les villes où l'usage met ces Frais à la charge des proprié 
ires riverains (dispositions combinées de la loi du 41 frimaire an VIL et du décret de principe du 
5 mars 1807) 


Des frais de travaux fé 


sant la salubrité publique { Toi du 18 
Des droits d'inhumation et de concession des Lérralns dans les cimet 
rial an XI et du 48 août 1841 

Art. 9, Pour subvenir au traitement des médecin 
minérales, le Gouvernement est autorisé à im 
pourront excéder mille francs pour l'établissement de Tivoli à Paris , deux cent cinquante francs pour une 
Fabrique , ct cent cinquante francs pour un simple dép 

Li suivi comme celui des contributions directes. 

Art. 10. Et maintenu, pour 1844, au profit de la caisse des invalides de la marine , où le produit conti 
nuera d'en & exclusive des feuilles de 
juin 1808. 


prembre 1807 
es (décrets organiques du 


prai 


specteurs des bains, des fabriques et des dépôts d'eaux 


er, sur lesdits établissemens, des contributions qui ne 


couvrement de ces rétributions sera po 


versé, le prix de la vent 
mere , Let qu'il est (xé par Le tarif du Z 


d'équipages des bâtimen 


de com 


1) Mois ajoutés par la commission des Député 


ajoutés par la com 
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TITRE 11.— Évaluation des recettes de l'ecoreiee 1844 


Ant. 11. Les voies e2 moyens ordinaires et estraodinaires sont évalués pour l'exercice 1854, à lu so 
de 1 212,885,686 fr. (1), conformément à l'état D ci 
alectécs aux serviers spéciaux, portées par ordre au budgei, sont évaluées, pour l'exer 


ag cent roisante-trofs ml cinq cent quatre-vingt douze frac 


Les ressour 
ice 18H , à 


une de ving miltions 


20,563,602 fr), conformément à l'état E i-annexé; savoir 
Légion-d'Hon 8,110,008 fe 
Imprimerie royal 3,108,000 
Chanceller 


Case des invalid 


Service de La fabrication des mu 
Total égal E 

ressour ialement auribuées au servieu départemental, par La oi du 10 mai 1838, sout 

La somme de soixantehdix-sept millions 4rois cent quarante-quatre mile six ceut cinquante Francs 

50 fr), pour l'exercice 1841, et Jeur aMeetation , par section sp est et demeure déterminée 

ifurmément au tableau F , annexé sente 
VITRE HAL, — Moyens de saroice 

Ari. 18, Le ministre des finances est autorin à créer, jour le sorvice de la résurerie et les né 


aveo la Banque de France, des bons royaux portant in 
1833. 


lions. Ne sont pas compris das 


Les bons royaux en circulation ne pourront exc 

Ale a oi du 10 
ufhante 
À devra dtre auloris 
la sanction Héghlative à l'ouverture de lu prochaine selon des 


cette limite les bons n 


Dans Le çns ur Les besols du service, AL 3 sera our au moyen 


par de ardonnances royales, lesquelles seront invéréos 


émission. supplémentaire 4 
mu Hulletin des Lois. 04 
Chambres 
Ant, 43. Les consolidation suiva: 
14 Cent a 


es auront Leu, conformément aux arilcles 3 et 4 de la Lol du 47 mal 183 
le Frais (148,28,000 (r,), formant Lo mor 
Les travaux 


aute-huit millions deux cent cloquante-hui 1 


sur les exerclees 1830 et 1840. dinaire 


d'exercice 1844 


édit à empl 


pour les mêmes travaux publics extraordinair 
Len crédit alron au palement es rentes délivrées dans Les linites ci-dessus détertinées; pétrrônt 
ire ouverts par ordonnanes royale, sauf régularisation léglsative 


TITRE 1V.— Dispositions générales 


At. 45. Toutes contributions directes où indirees , autres que celles autorisées par la présenté loi, à 


ent, sont personnellement tort 


quelque dé 


entre Jo autorités oyés qui cunfectlonneraient Les rôles el Lars, et 


ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concessiannaires, sans préjudice de action 
pleurs ou individus qui auraient Fit Lu 


it be orisationr 


pion, el sans que vercer ete action devant Les éribunaux il 


préalable, 1 n'est pas # dérogé à l'exécution de l'article de La Loi du 3 noût 83, relatif aux cen- 
que les comeile généraux sont autorisés à voter pour les opérations eadostrales, non plus qu'aux 
Alspositions des lois di 10 mai 1834 sur Les attributions départementales , du 13 juillet 1837 sur l'admi 


a 4848 sur l'instruction 


commarale, du 24 mal 4836 sur les chemins vicinaux . ei du 3% 


2) L'article du projet do Go où à 8 modifié par La commission, afin de le metre en harmonie ave les Voies 
du budget des dépenses. 1 il ain conçu 

Art 1, Le ministre des finances est mord à Les onde on réserve de l'amortissement, Jusqu'à coneur 
rence des avances Faites par le Trésor pour les Lav cs extraordinaires, Geue consolidation aura leu tu 


paie 


Dan cas, les crédits nécea 


L 
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l'ere. 


érar D, Bidget général des voies el moyens ce 1841 (reéettes prévues). 


corRmuTIONS DtReETES PxoDürTS DIVERS , 11,467 


890,676,840 fr 


990 fr. 


ice sur la fabrication des mon- 


Contribution fonciére. |! naies et a médailles. 70,400 
— "personnelle ei Redevances 61 produits extraordiin 

= des portes et fenêtres. | ‘des mines Me 248,000 

des patentes | Droit de véritieat. des poids et mesai 000 

Taxe de premier avertisse Produit de la taxe des brevets d'invent 000 
. ET | Solde non emplosé da fonds commun 

ENUEGISTREMENT, THMBRE ET DOUANES, | des ehancelleriés consulaires... ve 18,000 
296 624,200 fr. Ressources extraord. pour dépenses des 

écoles normales primaires. 200,000 


Droits d'enregistrement, de gréife, d'hy- 

pothèques, et perceptions diverses. … 186,834,000 
Droit de timbre Er: 33,910,000 
Revenus et prix de Vente des domaines. 15,090,000 
Prix de vente d'effets mobiliers et imtnor 


| Pensions et rétributions des 
éeoles militaires... 594,200 
vrem. de frais d'entretien d'élèves 


l'école de cavalerie de Saumur. 


ts d'établissern DOORME VS 1,490,000 ié de la retenue de 3 p. 103 au pr 
ee Sade us a7720 | BL de la caisse des invalides sur les 
CE TF0) dépend mural ele manne 490000 
Saone ads peron 
Prod des coupes de bol 334500 | penone de mans die Foi des 0 
Produits divers et droit de pé 2.609,500 invalides de la tre 48,000 
Contribution des communes et établis- Revenus de divers étabiissemens spé ! 
semens publics po de régie eux (écoles Tétérineires, Lergene 
fers bois nes 10400 | are Sais démns: AS 
acaes er st, 17,11,00 € OU ont nn] 
de douanes. } Sue. col. etêtr. 39,243,000 { 112.168,000 bliques, reversemens de nds 61 La: 
115000 


Produit de vente de cartes des dépôis de 

| ia guerre et de la marine. 

Drolt sur Les boissons ù Valeür, au prix de revient, des poudres 

Sels (roll l'extraction dans es dépar |, au département de Ia mari 
Lemens de l'intérieur). 8,334 000 | Livrées par le ministère de li 

Sucre indigène (droit de Hbcleation département des Ü 

Droll divers et recettes à dir. titres. lt. du. pénitenc 


000 


Prodult de la vente des tabac ermain-e-Laye..… : ,000 
— de la vante des poudres à feu la rente de Fe" 2" 4,080,000 
es de la caisse des dépôts et con 
PRODUITS DES PosTRs, 45,543,000 fr. er ln ape 2 000000 
Produit de la taxe des lettres, 30,083.000 | Recouvremens sur prêts faits en 1830 
Droll de5 p. 100 sur les envois d'argent. "88,000 commerce et à l'industrie 300,000 
Droit sur le transport des matières d'or des sur débets non compris dans 
el d'argent par les paquebots de Ta l'actif de l'administ. des finances. 150,000 
Méditerran 101,000 | Dépôts d'argent dans les caisses des 


Prod. des places dans les malies postes 
— des places dns les paquel 
Droit de transit des € 


us des postes, acquis au Trésor 
cause de déchéance. (Loi du 34 


200,000 
100,000 


000 


1,140, 


4,163,500 fe 


Rétribntions et droits divers 


MOYEXS EXTRAONDINAIRES 


Produit des moyens extraordinaires à 


Produit des rentes el domaines URsE SOU einen CI EYE 
DIVERS REVENUS. | tion des arucles 2 et 3 dé la loi du 
| mai 4897, pour les travaux publics 
Salines eu mines de sel de l'Est 1,000,0) | extraordinaires... 72,000,000 
Produits éventuels afeetés aux dép 
ses ordinaires et extraord. des dép. 12,000,000 | Total général des voies et moyens de 


route eÙ revenus de l'Algérie 2448,000 | l'exercice 181. nue 1,242,886,0 


0 suvGrr pes ecerres 184 
étar À TABLEAU des contributions directes à imposer en principal 
| NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS 
| 
Î ronde {Principal des contribotions : 
ur dépenses 

Paie À centimes additionnels spéciaux sans afelation | 
| Fonds applicables aux dépenses ordinaires de chaque département. 
| Fonds commun. { pour dépenses ordinaires des départemens 


démolie 


Cotations en principal e centimes ovditionnels des 
1 


À s réparur entre 


des départemens Upour dépenses facultatives d'atlité départementae ; 


pour dépenses Faultatives 'utté ta (raximum 5 centimes 
Pscep m artement de la € ces 
center au vombre de 30, Lot 


tour dépenses extraordinaires approuvées pur des Jos spéciales + 


pour subvention aux dépenses des chemins vlcinaux de grande commun 
re het VUS [mir B cena 


| 


dépenses de l'intruet re (maximum 9 centimes). 


dépenses du € 


astre (maximum 5 centimes) 


Fonds pour secours en ess de grêle, inc ete 


de bourse et chambre de e 
6 des préfets) 


Se 


Centimes pour Frais de perception des diverses impositions communales 3 centimes d 


montant de ces imposition) e e 


inelère, personnelle el mobilière (non-valeurs, remises el modération). 


eu Pories et fenêtres (n0n-valeurs) 
re \ réductions, décharges, non-valeurs) 


Fonds de rémpositions 


Totaux 


uvellement. bâtiés et imposables. 
allant de celles qui Ont été détruites où 


‘du 4 Janvier 1841. déduction faite des dégrévenrens 


(Loi in V7 So ESS 


premier avertissement, [Article 54 de a oi da 45 mai 1818 


BUNGET 


el centimes additionnels pour 


pes mecerres 1841 


1840. 


| CONTRIRETIONS TOTAUX 
D A — a — 
I 
je F> 
“fasanmo las cto ou) 100,000 | 290,51,000) 
6,800,000!15 840! 3,572.380| 6 $10| 2,010.000 } 
| | 
» anol 306,000! * | , |sremas 
l'E | 
5» 1200000! ……| Lu.» | saxo 
o oo | 205,000! sc] » | 4438080 
| | 
| | 
Lao | 2,000 \ 5,346,650 
076,000! 12,000|.…..| 2,08.000| 1,650,000 
| | | 
6,352,000| 1,300,000! 007,000! 981,000! 9,600,000 
21000). 5,000) 000) a51,00| 2,900 000 
| 150,000 
1 | 1,558,310/1 » 340,000 | » 1.808,40 | 1.808,40 
| Lil 
..| 7:812,000! | 1:708,000| » | » 9.520,00 
10,250,000! 159,000! | | 374,000! 11,200,000 
| 
’ ’ D (EE een DAT 
ss000!.…..| srmooo!.….| wo! 6,425,0 
4,000! 518,000). | 345,000! 10,000! 3, 
| | 
| ( 
10! sels » | moo0o..| » | 1308340 
“ot » |3» sl 678.300 | 
pe [e 
CA ea Per » [5 » | suc) | 
à » » » |.....{s100000t 400000 
| | 
ee ie Er . | 500000 
x » (sa (rs 0 0115480) 0 | 76,810 | 0,776 10 
,000! | » 200,000 200,000 
ms 8 1 fu 10 20 Sr OS 10 


52 suncer pes necerres 1841 
ax E BUDGRTS ANNEXES. 
Légion-d'Honneur, 8410,008 fr. 
Chap. Pr. Revenus propres de l'ordre. 5,258,000 1 
Chap. 11. lensions el frais de trousseaux verrés par les parens des élèves de Ia maison de 
Denis es Re Pa 94,000 
Chop. UT. Supplément à la dotation de l'ordre, porté au budgrt de l'État en vertu de 
diverses lois, pour subvenir à la dépense des traitemens des sous-cliciers ek soldats des armées 
de terre et de mer nommés dans l'ordre depuis le & juillet 1890, et qui étaient en activité de 
rervice à la date de leur nomination 1,057,100 
Imprimerie royale, 3,408,000 fr 
“Chapitre unique. Produits des impressions diverses 2 108,000 
MINISTÈRE DES AFFAURES ÉTRANGRNNS. 
Chancelleries consulaires , 250,000 fr 
Chap. 1. Prodaits d'actes de chancellerie et bénéfices sur le change 38 00 
Chap. I, Prélévement à effectuer sur le fonds commun des chancelleries cons au 
profit de celles dont es dépenses excéderont les recettes (article B de l'ondonnance royale du 
23 août 1839 12,000 
Caisse des invalides, 8,495,000 
Chap. 1, Retenue de 3 centimes par franc sur les dépenses de La marie et des colonies; 
retenue de 5 centimes par Frane , el autres retenues spécialement applcables au personnel des 
bureaux de l'administration centrale. AS Re 
Chap. IL. Retenues exercées sur la sulde des ofciers militaires ou civils, et autres ages de 
la marine et des colonies , en eoné 2 émis #10/000 
Chap. TL. Retenues sur es salaires des marins employés soit où commerce, s0Ï À la péclie, 
el naviguant à salaires fixes où à part " 000,000 
Chap. 1Y. Solde des déserteurs de la marine miltaire; ec moitié de La solde des déserteurs 
de Ia marine commerciale 20,000 
Chap. V. Décomptes de solde ; de parts de prives, et produi maris non 
réclamés pendant les délais réglementaires à la caisse des gens den pour ordre 
comme dépôt à la esisse des invalides, qui continue de faire rechercher les parties … : 200,000 
Chap. VE. Produité de bris et maufrages non réclamés, dans le délai réglementaire, à ln 
caisse des gens de mer, et versés, pour ordre, comme dépôt, à la caisse des invalides, sous 
le réserve en faveur des ayant-droit, Rent 40000 
Chap. VIL. Droit des Invalides sur Le produit des navires capturés pour cause de piraterie où 
de contravention à la loi prohlbitive de l traite des noirs, — Résidu de liquidation aférent à 
des prises fltes sur l'ennemi dans es guerres antérieures, tant par les bâtimens de l'État que 
par les bâtimens armés sat en course, soit en guerre et marchandise Fr 0,000 
Chap. VIIL. Dividende des actions de la Banque de France, appartenant aux invalides de la 
marine £ 70,000 
Chap. IX. Kenes 5 p, 100 appartenant aux invalides de la marine immobllsées). 2 6830 
Chap. X. Plus-value des feuilles de rôles d'équipsges délivrées aux navires du commerce ET 
Chap. XI. Recettes diverses, y compris éventuellement a part qui serait Fait à a caise dé 
invalides dans le produit du frét des matiè et d'argent à transporter pour le compile du 
commerce par les bâtimens de la marine roya 08,524 
Droit d'un centime par fran 
OL à Ja caisse des invalides d'un port, en échange de traites payables par es 
de ladite caisse, soit à Paris, soit dans Les ports du royaume, suit dans Les colonies 40,000 
misisThRE Des FINANCES. 
Serciee de la fabrication des monnaies el médailles, 4,350 A94 fr 
Monnaie. 
Chap. Ier. Retenues sur les matières apportées aux changes des monnaies pour fais de (abri 
cation see do 
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Chap. 1. 'olérances en faible sur la fabrication des monnaies. 50,000 
Chap. HE. Droit d'essai sur les lingots présentés en vérification par le corn 100 

Médailles 
€hap. 1Y. Produit de la vente des médailles fabriquées depuis l'ordonn. du 2% mars 183 580,000 
Chap. V. Droit de 40 p. 100 prélevé sur le prix de la fabrication des médailles de sainteté, 
boutons, ete 9 1,600 


SECTION 11 


CRÉDITS Ouy 


S ET CRÉDITS ANNULÉS PAR DES LOIS SPÉCIALKS. 


euae. L. cnrs sv 


rercice 1810, 1839 et antérieurs. 


4. Crédits supplém 


aires ce extraordin 


es applicables à divers services des départemens 
ministériels pour l'exercice A839, et annulation de crédits sur les exercices 1838 et 1839. — 
Crédits extraordinaires de 4840, et annulation de crédits sur le méme exercice, — Crédits 


supplémentaires aux restes à payer des exercices clos. 


Chambre des Députés : Présentation par M. Passy , ministre des Gnances, 16 janvier 1810. — Commis 
sion ; MM. Lamartine, Jouffroy , Desjobert, Legentil, Bacot , de Tracy, Laer 
port, par M. Ducos, 24 avril 1940, — Discussion , 13 à 15 rai. 

Chambre des Pairs + Préser par M. Pelet (de la Lozère), ministre des finances , 23 mai 1840. — 
Commission : MM, le comte Molé, le chevalier Tarbé de V comte de Bondy, Le baron 
Mounier, le comte de Cafarelli Rapport, par M. le baron Mounier, le 9 juin. 
Diseussion et ado) 

Lo: 17 juin 1840. 


e, Galos , Ducos. — Kap- 


axclairs, Viennet, 


mn , 15 et 16 j 


Oseroutions générales. — M. le baron MouNiER, dans son rapport, explique ainsi l'objet de 
lu loi: 


roi peut, dns intervalle des sessions, ouvrir à ses ministres des crédits de deux natures : 4e des 
crédits supplémentaires, c'est-à-dire des erédits qui complètent les crédits inserits au budget, cb reconus 
insufisans pour acquitter les nées ; de des crédits extraordinaires, c'est-a-dire des crédits 
es demandées par des besoins imprévus. 

uin), les crédits de ces deux genres, qu'alors on ne distinguait point 
encore, devaient faire l'objet d'autant de lois distinctes eL séparées ; mais celle disposition entratnait dans une 
répétition de formes vaine et fastidieuse, et compliquait inutilement le travail de notre machine législative, 
déja si surcharge; d'autant plus que la spécialité des articles du budget eL des comptes, se resserrant chaquo 
jour davanta nécessairement le nombre des crédits à ajouter aux allocations primitives. 

» Pour remédi Kiplieité embarrassante des propositions et des délibérations législatives, op 
; que les crédits supplémentaires fussent réunis en une seule loi présentée 
par le ministre des finances. L dinaires auraient seuls formé des lois distinctes ; qu'auralt 
continué à présenter celui des ministres qui aurait pris la dépense sous sa responsabilité. 

» La loi du 94 avril 1838 est allée plus loin. Elle a décidé que toutes les ordonnances du roi qui, en l'a 
sance des Chambres, auraient ouvert aux ministres des crédits à quelque titre que ee soit; seraient réunies 
tour ét ises à ln sanction législative» 


ouverts, afin de subvenir aux déper 
» D'après une loi de 1819 (du 


avait demandé , dans cette ent 


s crédits qui affectent divers exercices 


Le rapport critique la réunion , dans une même 
1830, 4840 et exercices clos. 11 faudrait trois lois, ce qui établirait plus de clarté. — 1] critique 
aussi la confusion dans les articles du projet des crédits de diverses natures, supplémentaires et 
extraordinaires, qui ne sont distingués que dans les tableaux. Ce n'est pas conforme à l'ordonnance 
du 31 mai 1838 (art. 24), sur la comptabilité publique, ni à la nature des choses; car le vote dos 
crédits affectés aux services énoncés dans la loi annuelle des finances n'est qu'une régularisation à 
dépenses efectuées, tandis que, pour les services non compris dans cette nomenclature , la dépense 
ne peut pas précéder Le vote 
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M, Ducos, dans son rapport, a fait à ce sujet les réflexions suivantes ; dans lesquelles trace les 


sion dans ses appréciations : 


« Ce west qu 


elles, échappant aux 


pour s législatives, que des supplé 
mens de crédits doivent étre consentis. Vainement vas commissions du budget esslerslentclles d'introduire 
la Chambre elle-même tenterait-elle d'établir, par de 


recettes de V'État, si, par de rap faciles concessions , 


seen rés 


sakes écunomies 1 
M 
contestables. 
Il importe donc au plus haat degré que les conditions auxquelles La loi ascujétt toutes les den 
crédits supplémentaires soient scrupuleusement res 

D'après l'article 40 de la oi du 48 Juillet 1838, La face d' 
supplémentaires, accordée par l'article 3 de la Ji du 


libre dans les dépenses et 


s primitives da budget devaient constamment s'éargir devant des besoins irréfléchis ou 


des de 


» des crédits 
nt 


uvrir, par ordonnance dl 
sibvenir à l'insufonce, di 
aux dépenses concernant un service voté, eL do 


Justiée, d'un servi 


pliable seul 


avr des erédis par ordonnance du roï, pour des cas urgens et extraordinaires, Ext 


ment à des serciees qui ne poueaient pas dire pré 


a et réglés par Le budger, et à la charge de se conformer 


su dispositions des articles 4 , 5 e1 7 de La Joi du 24 avril #R13, qui elles-mêmes sont très mlatives de leur 


a Je concours du ministre ordonnateur, mais encore celui du conseil 


mature, puisqu'elles exigent non soul 
tenter, l'insertion au Bulletin des Lois, lc. 


» Conformément aux régles que nous venons d'analyser, L est du devoir d'une commission des êré 


dec une demande de erédit aulant que l'insu 


plémentaires où extraordinaires de n'a 


hifre roté sk di 


ment eunstatée sl s'agit d'un eril supplémentaire, ou qu'il y ail émgpréou et urgence 


s'est question d'un erédit ertraordinair 


» À l'égard des crédits supplémentaires se rattschant à un exercice clos, i faut, en outre des conditions 


de rappeler, que la preseription guinquennale ne puisse pas être În 


ur ré co 
en demps ut 


» Enfin, les crédits supplémentaires se rattachant à des ex cute, 


clees périmés exigent 


que a preser(ption quinquennale ait été Inter 
par l'ouverture d'un recours au 


vpue , soit par des réserves 


mtentieux du conseil 


Minstère de la justice et des cultes (1). —1 
criminelle était 000 fr. Le crédit supplémen 
ble h,522,000 fr, Cett 

prévu pour motiver lé 
térieure d'un crédit supplémentaire ; on ne peut pas ainsi apprécier sainement là dépense normale. 
Telle a été l'observat ax rapporteurs. — Le ministre avait demandé (état 1.) un crédit 
350 fr, pour compléter les iraïtemens des nouveaux conseillers d'État et maltres 
abre 1839, Le rapport de M, Ducos à 
st voté au budget; maîs vOIé d 


chifre porté au hudget 1839 pour frais de justice 
mandé (tableau A.) est 700,000 fr, ; ensern 
si année, et le mouvement devait en être assez 


dépense s'aceroit d'année 


ation du € 6 au budget. Ce procédé vaut mieux que l'allocation pos: 


supplémentaire de 
des requêtes nommés en vertu de l'orllonnance du 18 sepu 
classification. Le service du conseil d'Etat 
sombre et de wens, Si ces conditions sont changées par ordonnance 


se cer- 


fouds nécessités pour l'exécution de l'ordon 
s de l'article 40 de la Joï du 4 juillet 183 


nee ne sont plus destinés à un service voté au budgets 
11 faudrait donc classer ce crédit de 
rt, 15) ne permet 


selon les te 
7,350 fr. parmi les cr 
d'ouvrir de crédits extraordinaires 
réglés par le budget, le rapport a conclu au rejet du crédit, car la 
n'a aucun des caractères voulus par la loi de 1834. Le rapport 
détail; il ajoute qu'ane irrégularité de forme ne permettrait pas 4° 
été, suivant la volonté des articles 4, 5 et 7 de la loi du % avril 1838, ordonné avec le 
entier, et inséré au Bulletin des Lois, La Chambre des Députés a discuté la questior 
et la question de légalité et d'opportunité de l'ordonnance de septembre 1839. Getle 
ce à été défendue par M. Trsrr, ancien garde-des sceaux , qui l'avait contresignée et pa 
M. Duaune, membre du même cabinet, Elle a été vivement critiquée par MM, IsxMnEnT et D'ucos, 
Au point de vue financier, M. Dufaure a soutenu que les lois citées par M. Ducos n'étaient point ap+ 


extraordinaires, Mais comme la loi du % 


pour des cas urgens , extraordinaires, impérieux ét non 
ginisation du conseil d'Etat 
pinion avec soin et 
à n'a point 
concours di 


eabinet 10 


1} Nous ne mentionnerons ii q 


Les articles qui ont donné leu à quelque observation ou dise 


bre des Pair dt loi sans autre a au sur es affaires d'Afrique 
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ns lequel it n'y avait pas 
ace. On l'a porté au tableau 5 
tué la dépense; la Chambre 
bre des Députés a adopté les conclusions de la commission 
eu rejetant le crédit au scrutin secret (L68 voix contre 149).—M. le ministre des finances n 
sidéré que la Chambre aît ainsi entendu tranch 
Chambre des Pairs, il a ainsi apprécié ce-rejet 
» résolution à intervenir sur Ja loi 


plicables, comme Le ditie rapporteur, 11 s'agit ci d'un cas extr 
urgence, et par conséquent on ne pouvait ouvrir le 
qui comprend tous les er 
libre, Elle à opéré lé 


its 


e même nature. On n 
lement. — La Ch: 


pas con- 
ren présentant La loi à la 
« La Chambre des Députés a eraint deypréjuger la 
énérale d'attribution et d'organisation dont clle est saisi 


la question financière 


Ministère des affaires étrangères. — Le crédit pou 
450,000 fr, Le € 
somme dans 1 


les missions estr 


ordinaires (état A} est 
39 n'était que 100,000 fr. 1 est en outre porté une autre 
deusième projet de lof, et la dépense continue dans l'exercice 1840. M, MouxER 
rapporteur, à présenté quelques observations pour mettre en g 
eroisseinent de ces dépenses qui ne sont pas toujours nécessaires. Principalement il serait dangereux 
die perpétuer une ambassade française en Perse. L'ambassade extra boite mesur 
une légation fixe serait imprudente. À la Chambre des Députés, M, pe CanxÉ a présenté des obse 
vations dans le même sens. Le rapport de M. Ducos approuve de tous points celte mission. — Les: 
47,000 fr. alloués pour l'envoi d'un agent diplomatique au Texas out donné lieu à discussion à la 
Chanbre des Députés. M. EsraNcELAN critique la reconnaissance de cette république. C 
province révoltée contre ln république mexicaine. Nous favorisous ainsi l'extension 0 
auxquels se joindra nécessairement le Texas. M, Lacnosse pen 
ar la France est un moyen de jeter l'influe 
puissance américaine du nord, et qu'elle y trouv 
aurait voulu qu'on envoyat un simple à 


it porté au budget 1 


ment contre l'ac- 


st une 
s États-Unis 
au contraire, que la reconnais- 
ce française au devant de l'ambition de a grande 


à de grands avantages commerciaux, M. DE CAnN£ 
ent consulaire, M. Titus 
que la reconnaissance n été faite par son prédécesseur ; qu'e 


président du conseil, explique 


peut être un moyen de foree pour Ia 
France dans ces parages ; qu'elle emporte nécessairement l'envoi d'un agent diplomatique et non 
d'un agent consulaire qui n'a pas le erédit suffisant pour faire respecter les droits de la France, 


Ministère de l'instruction publique 


Le crédit de 10,000 fr. (état B) den 
die droits aux étudians dans les faculté 


audé pour remises 
a pour objet les remises accordées à des réagit 
Elles se répartissent entre 155, dont 106 pour la faculté de médecine. 


étrangers. 


Ministère de l'agriculture et du commerce. — Sur le cha 
M. Onéanay signale l'in 
159 kilogrammes 
le veilté 
11 sera pre 


itre des poids et mesures (état B), 


xécu 


n de la lof à la 
, et l'avoine par boïsseaux qu'on: 
à l'exéention, M, 3. Levèvre demande 
enté 


lle aux blés où l'on vend la farine par sues de 
ppelle 325 litres, M, Gourx, minister 
la refonte des monnaies de enivre (dlu0d 


» promet 
males). 


ae lo sur cet obj 


Ministère des travaux publics. — Discussio 


sur l'appropriation du palais du quai d'Orsay au 
service du conseil d'État et 0 oi du 18 juillet 1835), et spécia 
logement des présidens dec orps. Le rapport entre dans de grands détails. L'allocation, 
défendue bar M, Varour et repoussée par ML. DE Taacx el Ducos, est réduite de 3,000 fr., con- 
formément aux conclusions du rapport (état H}. 


deux 


Ministère de la guerre, 


La commission de la Chambre des Députés a proposé de voter les 
demand 


s pour l'Algérie ; mais elle prop 


« Disposition transitoire, — Art: 13, Dans le cours 
aux Cl 


un article additionnel ainsi conçu: 


la prochaine session , le Gouvernement soumeLtra 
jambres les conditions de la domination et de l'occupation françaises en Algérie. » 


Voici dans quél sens le rapport entend l'occupation française en Afrique. —1l établit d'abord que 
la question est opportune, malgré l'activité de la guerre, Les bureaux ont unanimement chai 
commission du soin de l'examiner. D'ailleurs les partisan 
jamais le moment opportun : Si y a guerre, on ne doit pi 
succès, il faut nous ménager une reyan 


ge la 
dé l'occupation ilünitde ne trouvent 
, disent-ls, en entraver le cours ; sil ÿ a 
3 à victoire, l'enivrement du triomphe est un argu- 
ment pour la coiservation définitive du territoire conquis. — La commission s'associe à la pensée dle 
La grande opération militaire qui est sur le point de Succomplir à Al: 


à mas A Faut avait LOU savoir 
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Pourquoi on fait cette opération militaire. Qn ne peut pas élever l'armée d'Afrique à 63,000 honures 
ets ans une guerre formidable, sans que la Chambre exprime sa volonté sur un système de 
domination et d'ocenpation + car les mesures doivent être différentes selon le système. 
arrêté, L'angmentation continue des troupes (de 10,000: 
hosmes à 63,000) u'a pas été la conséquence de résolutions régulières, ealeulées et réféchies. 1s. 
6 avec les gouverneurs et les ministres, Nous avons obéi aux éven- 
ilités de la guerre. L'Afrique demandera peut-être bientôt 100,000 hommes et 100,000,000 fr. On 
ue peut plus illusion ; les événemens nous entraînent vers un système qu encore de 
feuseurs officiels, qui se propose pour résultat l'occupation et la colonisaion ilimitée de l'Algérie. 

La commission est d'avis que ces deux résultats ne sauraient être alteints, ou que sis doivent se 
réaliser un jour, ce ne peut étre qu'au prix de sacrifices trop considérables el sans compensation 
suisante pour le pays. 

Les avantages maritimes e1 commerciaux que la France peut attendre de l'occupation et de la col 
uisation générale de l'Algérie pourront-ik jamais compenser les sacrifices d'hommes. et d'argent que 
celte occupation et cetle colonisuion doi vent entraluer L'une et l'autre? Telle est a. 
e rapport doit exam 


Le Gouvernement n'a jamais eu de systè 


trajets et les systèmes ont 


La possession d'a grand territoire n'sjoute à la puissance coutinentale et maritime d'une notion 
comme la France qu'avec le concours d'une réunion de conditions que n'offre malheure 
le uord de l'Afrique. L'Algérie est en dehors du grand débat continental qui s'agite aujourd'hui en. 


Lurope. Elle n'ofre aucun moyen de 


pas 


rutement pour notre armév. Nous y chercherions vain 
s. Le climat est généralement malsain, la nature 
ny fourait aucune production étrangère à notre sal; les grandes soucves, les gra: 


t Hulle pé 


ment le concours de quelques auxiliaires ind 


d qui, loin de lasser 

sans cesse de nouvelles. 

ditions_ nécessaires, mais peut-être la guerre d'Afriq 

ole ; mais le climat mous Ha fit payer trop cher, D'alleurs nous 
pourrious pas en ire revenir au besoin. pour des nécessités 


réncontr e d'un eu 


1: nous y sommes coustunment en Pré 


Jamais nos forces militaires disponibles, en sppelle au contra 

La guerre entretient sans doute des 1 
w'estelle pas toujours une bonne 
occupons Là un matériel que nous 
lux urzentes sur Le continent. 

La France , qui domine déjà la Méditor 
al de l'Afrique des avant 
mot de tous les moyens d 


iée par un Jitorial important, ne trouvera pas sur le lit 
sulfisans, car il manque de ports, de bois, de fer, etc., en uu 
nement, 11 faut tout porter en Afrique, D'ailleurs l'occupation, 


its suisans du littoral. 
sent 


illimitée n'est pas nécessaire pour nous assurer des p 


Les avantages commerciaux s les espérances conçues. 
L'Arique ne nous offre pas de consommateurs parmi les habitans indigènes : les Maures nous haïssent 
ss sont un peuple sobre, nomade et cupide; les 
Kaboïles demeurent indomptés depuis l'antiquité. 1 faudra que la France et l'Europe portent en 
Afrique de nouveaux habitans. N'y ourait-it ie moyen plus économique et moins violent 
d'imposer à nos de: 
Les produetions de l'Afrique sont-elles d'ailleurs si précieuses, ou si nécessaires à la France qu'il 
Jui fille les payer chèrement? Voici 


occupation générale 


et nous repoussent par fanatisme ; les Ars 


De deus choses l'une: ou la colonie nouvelle jouira de la liberté du commerce, ou elle sera au 


contraire 


wsujeie, dans l'intérêt de la métropole, à notre régime des douanes. 
D'un autre côté, les produits d'Alger ne peuvent être que semblables aux n 
Le rapport examine les conséquences de cette double hypothèse, 
Les denrées qui peuvent être semblables à celles de la France sont les laînes, les soies, les huiles 


es , ou diférens, 


et peutétre aussi les blés, les tabacs et les peaux, Tous ces produits faisant concurrence aux 
nôtres, s'ils sont à meilleur march rs seront ruinés. Si on frappe d'an droit protec- 
ur les produits d'Afrique, l'élévation du prix les repoussera des marchés. 

Les produits des ropiques, ils pouvaient être maturalisés en Al 
imilleurs résulats pour Le commerce de la France. Le rapport établit que 1 
doivent fixer l'atention, coton, indigo, cochenille, demandent des conditions telles qu'on 
sjours plus cher qu'aux lieux où ils croisent naturellement. On paraît avoir renoncé à la 


; nos product 


ient pas de 
als produits qui 


trois 


produit 1 
eullire de la canne à sucre et du café. 
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PROET si 
En résumé, si notre colonie nouvelle jouit de la liberté du commerce, onde la protection de nos, 
en admettant toutes les suppositions de fécon e sera nuisible à notre agriculture terti 

toriale, on elle nous condamnera à repousser indéfniment les denrées similaires de l'étranger. Si, au 
contraire, elle estassujetie à notre régime de douanes, elle ne pourra soutenir ni la concurrence de 
nos produits, ni celle des denrées moins coûteuses des 1ropiques. 

11 sera d'ailleurs bien difficile, même impossible d'empêcher la fraude active qui ferait passer par 
l'Algérie, pour les introduire comme production coloniale, les produits similaires de l'étranger. 

L'importance actuelle de nos exportations pour l'Afrique ne prouve rien pour l'avenir. Elle n'est 
que le résultat de la présence de l'armée, et de la foule des spéculateurs tirés par les chances de la 
gu 


Quant aux intérêts financiers, il résulte d'un tableau détaillé inséré au rapport, que les dépe 
portées au budget de la guerre, de la marine et des finances , et celles du matériel ont été 


Dépenses. Reeeiles Dépenses. 

A8. 18,285, 1,088, 1830... 92,151.10 

482... 23135,407 CA 5 1827198 

1833 106 1838. 2.055,506 
008,171 1839. 4,A08,838 
5,162,028 1810. 1,101,83 


Total des dépenses pi 
Total des 1 


cette 


Le rapport ajoute a ce tableau celui 6 


déserté : 


ss militaires qui depuis 1831 sout morts, ont été lués où ont 


ONSENYATIONS. 


+ Une se 


D'après cette seconde note , les désertions 


Français : infanterie et cavalerie. si 
Étrangers : légion étrangère, des deux forma 
tions. 


Spanis 


Dans dessus, ne sont mentionnés que les militaires qui out été inserits sur les registres iles 
hôpitaux de l'Algérie. Geux qui ont succombé dans les infirmeries r 
dans les traversées de retour ou dans le 
Afrique, ne sy trouvent pas compris. 

Ges sacrifices en hommes et en argent ne pourraient se justifier que par des avantages pol 
commerciaux et maritimes qui fussent incontestables. Autrement, il faut garder les forces de la Fra 
pour tous les travaux urgens en France, 


entaires, dans les camps, 
; par suite des maladies contractées en 


s hôpitaux de la Franc 


() Cette recette, qui donne une moyenne de 4,630,000 fr. par an, ne peut pas venir en déluction de la 
dépense. Elle provient des douanes et autres impôts de consommation. Les divers impôts de consommatio 
produisent, en France, 400 millions; certes, si nos troupes et le personnel qui leur est attaché avaient 
dépensé en France ce qu'il en a coûté pour les entretenir en Afrique la recette de ces impôts de conson 
mation, faite au profit de la France, aurait élé supérieure à la récelle faite en Afrique eu indiquée au 
tableau. 

Les Lributs payés par les indigènes, depu 
ceux en argent à 40,684 fr. 
à la fin de 1810, s'éléveront 


la conquête, se sont élevés, savoir : ceux en nature, à 1 
et les amendes à 49,995 fr. Telles sont les sor 
insi à 313 millions. 


883 Fr 
léduire des dépenses qui 


18 & 
La critique du système d'occapation absola n'éntraîne pas l'intention oMcielle ou détouriée d'aba 


résultats si les conditions en sont réglées, eu les 


donner A 
limites définies dans un 


jger. L'occupotion peut produire de be 


sioune doivent pas étre aceusées, coume on le fait trop souvent, de 


Les proposi 
conduire infa sont les exagérations de l'occupation 
illimitée qui ph uire à l'abandon par le d'ésenchantemont: 


1 faut consuher l'esemple 4 res forisantes. L'Angle 
terre et la Hollande n'ont pas procédé par la conquête et par la destruction des in 

is contre les envahisse 

a assurent eur douina 


peaples qui ont fondé des colonies moi 


respecté les mœurs, la religion, les institations des matarels, et les ont gara 


mens de leurs propres colons. Elles ont gardé seulement quelques points 
tn, surtout contre les nations commerçantes rivales. 

La commission ne demande done pas une utopie, mais un systèmt 
tiué heureusement par la Hollande et l'Ansleterre. 

Notre système, continue Le rapport, n'est donc ni arabe, ni turt; il est encore moins ce qu'on a 
2 que nous eussions You 
ura ses difeul 
elles seront certainement moins graves que celles du système guerroyant et aventureux qui nous a 
que par l'extermination de deux mi 
es et à l'habileté du Gouvernement qu'il 
ss, Nos armes vont encore une fois appre 
sur l'Algérie; elles diront à l'Europe 


alogne à eclui qui a été pra 


appelé jusqu'à ce jour le système français. 11 consiste à faire aujourd'hui 


qu'on fh dès le principe, Nous ne nous dissimulons point que la transit 


mais 


lions d'Arabes et de Kalx 
appartient de déterminer les gr 
dre aux indigènes que la suzeraineté de la France doit s'éten 
que le littoral de l'Afrique ne doit être oceupé que par nous. Le droit des gens consacre celui de eu 
re e à quelques points principaux quand ee sera la 
victoire ellc-mêm 
voulons pas leur Imposer le dspoti 
propriétés, leurs mosquées, leurs coutames, leur culle: 
éduction de l'intérêt et le lien de Fhabitade : quand les Arabes sauront que nous payons leurs bestinus, 
leur répugnance et leurs antipathies deviendront moins profondes et moins + 

L'Arabe est avare : l'argent exercera sur lui plus d'empire que les armes. Pourquoi ne nous ven- 
draitil pas un jour les produits de son sol? Pourquoi ne les échangeraitil pas plus tard avec les nôtres 


d'occupation, et nous pourrons la restre 
ara réglé les limites de la conquête, Les in 
du vainqueur, que nous respecterons leurs clmetlères, leurs 
us essaierons de les attirer à nous par la 


de ses appétits pour Le licre 


quand il trouvera parmi nous le re 


onnée, et, dès les: p € ne 


“micers Lemps, notre commet 
successivement, n' 
niervention 
tre 


Certainem 
prendra 1 
sont qu 
directe de sa part dans la colon 
dans les environs immédiais de ses 
fera respecter les droits de chacun, Elle ne dist 


2, ce ne sera pas l'œuvre d 


un rapide essor ; mais ses progrès, ense développant 
plus sûrs. Le 
ion; il l'igterdira même aux co'ons d'Europe, si ee n'est pet 
tres d'occupation, Sa justice sera égale pour tous; elle 
els du pays et les habitans 
ape. Nous laisserous dans les lieux occu pour les mel 
sorte d'attaque. La politique, le temps, la civilisation nous viendront en aide, ex st la 
le s'accomplira d'el aus sucrilices et 


sousernement renoncera formellement à ton 


plus durables e 


N'abri de tout 


colonisation est possibl 
sans efuris. 

Nous n'ads 
eurer bloqués ou affamés dan 


é de le prét 
depuis dix années, 
ation générale a eu précisément pour + Nous avous € 

e France en Afrique tous les approvisionnemens de notre armée : habile 
st vent d'Europe, et Alger w'a rien produit. La paille 
wnis, tantôt par Toulon et tantôt par 


sons pas que le système restreint nous c 
les points occupés, Constatons d'abord q 
sultat ce double dut 


ane, ainsi qu'on a cs 


dr 
Le système de l'oct 
abligés d'apporter 
munitions, vivres, fourrages, boissons, tout 
même des couchages et le foin pour les chevaux ont été fo 
Au moment où nous parlons, nos colons et notre armée seraient immédiatement alfaumés si les à 
ges de la mer pouvaient être un seul jour interceptés. Noire système restreint ne présentera done pas, 
sous ce rapport, d'inconvéniens et de dangers plus menaçans que ceux du système étendu. Nous ne 
sons pas d'afirmer, au contraire, que les appréhensions à cet égard doivent être moins Vives du 
ipation restreinte que dans tout autre; car il ne poussera pas les indigènes à tot 
fense de leur so, de leûr 


Le système d'oc 
les fureur et à tous les excès du désespoir; il ne les armera plus pour la dé 
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Dieu et de leur nationalité, 1 les autirera in 
besoin, de la civilisation et du temps, 


iblement par lascendant irrésistib 


Le rapportse termine ainsi sur La question d'Alger : 
Crest dans cet esprit et dans ce butque nous prop 
additionnel suivant : 


sons, dans les dispositions transitoires, l'article 


le cours de la prochaine session, le Guuve 
es en Alt 


ement soumettra aux Chambres les conditions dé là 


à françai 


1 nous rest 


à indiquer à la Chambre les réserves qui ont été faites dans le sein de ln commission. 
Le rapport et ses conclusions ont été adoptés à la majorité de 7 voix contre 2. Dans la majorité, deux 
membres, d'accord avec cette majorité sur Lous les poïnts, onkdi 
Le la domination de la France sur l'A 
nerait dans toutes Les cou 


ré sar un seul, Ils ne peuvent admet 


ie par suzerainelé. Das leur opinion celte suzéraiuelé entral 
nation directe. 


quences de la do 


Dans la minorité, composce de eus membres, un membre définit son sysième come suit 


Pour le présent, accorder tout an Gouvernemeut pour le 


à guerre actuelle. — Po 


met aux hit 


ination de toute la régence ; exereire d 


elte domination par 


des gouvernemens orientaux ; cansolidation de cette domination , exclusivement sur le littoral 


fendus par une furee imposatte 


x la ré 


emens maritimes et militaires 


ent eivil composé d'une rommission de Gouve 


foire des expéditions 


déterminer 


seule les cas où il sera névessafre 


asendant ei 
notre suerainett 
Un autre membre, dont les idéès se sont 


uvées presque sur tous les points en opposition avec 
celles de la commission, a formulé 


sison opinion 


A eut impossible d'abandonner l'Algôrie ; nous y serions 
pat Une puissance rivale , et la Fe 
coment nous y r 


mmédiatement remplacés par la 
pas celte honte, Tout 


restreinte peut étre entendu 


l'occupation 


ls furtere 


aus territoire ; ou ele s'étublirait 


dans des villes avec une population européenne et ind sns territoire ; ou el 


Lerrltoh 


n embrasserait av 
Gonsidérés en eux-mêmes et dans leurs rapport 
ion que les éxénemens nous ont fulte en Afrique, ces tro! 
Lemelleur ne vaut pax l'abandon qui, de l'aveu de L 
allée dot au but, c'est-h=diro à Ja domivatibn ri 
sssurée par l'oceupation de quelques po 
Constantine; 1 Y est 


es villes 0 


capable de les nourrir 


avec la sta 
systèmessprésentent de très graves ie 
té de la commis nf 


le, exercée par l'intermédiaire de chefs indigènes, et 
ls intérieurs Ce système à parfaitement réussi dans Ja pruyinee de 
tenu par quatorre mille hommes, malgré les intrigues et les attaques d'Abdel- 
eralt avec molts dé troupes ét un moindre oubre à 
ne à l'a 


Kader; IL ÿ subsis points occupés si l'émir était dotrit 
s'agit de V6 re molLié de la régence. Tour cela {À faut abattre la 
que nous avons imprudemment eréde, el substituer dus l'Ouest notre infune 
di deux ou trois pol 


sance d'Abt-0t-kKader 


slenne par l'occupation 


sde la ligue intérieure, C'est Te but de la gue aueint. Sans doute ce 


4 ce but se 
jusqu'à La fin de la guerre, et perdant quelques années cu 


»yalème nous eu 


beaucoup d'hommes «1 
beaucoup d'argent; mais c'est Le seul qui parais 


résultat, Lex diMieultés 


digne de la France , pare que 


le seul qui aboutlsse a 
à exéeulion Viennent de nos fautes beaucoup 
mature des choses. L'expérience de Constautine Le prouve: e 


ui s'opposent à lus que de Un 


proue partieuliérement tout ce qu'il y 2 
ation dans les objections tirées du naturel, des mœurs et tes. Quant à Ja 
stérilité du sol, à l'insalubrité qu elimar, à l'absenec dires aila vie, l'expérience roma 
ditassez ce qu'il faut en peser, Une population nombreuse et civilisée à couvert l'Algérie 
sans doute de quoi sufire à ses bessir, et on ne lui apportait pas de 
peut y renaltre sous l'infueuee bienfaisante de là France; mais il ne faut pas l'y vou 
domination , voilà le premier but à atteindre; la colonisation ne peut venir qu'apr 
s'acomplira d'elle-même quand ln 


d'est 


à fanatisme des indi 


elle 3 trouvait 


ame l'eau et le bois. Gette population 


dr avant de temps, La 


4 C'est une œuvre qui 


urité ser assurée ex la propriété réglée. Le Gouvernement ne devra 


‘en occuper que pour en fiser Le ehumgs ex les Tilt 


au 


a 


La discussion s'est établie à la Chambre des Di 
du rapport. 


la s6ar 


€ du 1% ma 


, sur les concis 


M. ALL» repousse l'amendement Sur le motif principal que 1 


le Gouvernement ne 1 
reproche de n'avoir aucun système Son système a été de proclamer toujours en droit et «4 
mäutenir en Fit la sureraineté de la France 


e pas le 


r Alger. 1 rappelle tous les actes par lesqu 


50 cukpers 5 


e volonté soit en Algérie, soit en France jar des puissanc 


pas suffisonte. 11 expose les avantages 


vernement à manifesté ces 
étrangères. L'orateur pense que l'occupation du litoral n 
que présente à la France la possession de la régence, Toutefois il ue eroit pas que le Gouverne- 
ment doive lui-même coloniser. Mais il faut surtout éviter ces discussions qui aiblissent sa puis- 


M. Euwaxoez PooLse insiste sur les incertitudes dé la conduite du Gouvernement depuis dis 


ans, 1 développe les argumens de la commission, 
sur une opinion 


nie linporauce qu'on attribue à la possession 
Sainte-Hélène. 


des états barbaresques. IL s'appui mise par Napoléon 


M. ve Loyxes s'oppose au système de l'oceupa nu 


t que la conservation de Ia conquête importe 


on restreinte qui n'est que l'abandon déguisé 
la grandeur de la France avant même ses inté 
11 combat l'opinion de la 


étal 


ie doit inspirer des espé 


3 que, d'ailleurs, la situation de l'A 


ports, Le Gouver 


commission sur les trois races d'indisè 
ment doit déclarer hautement sa valonté d'oceuper ei de coloniser; 1 sera soutenu. par le sentiment 


M of Taucx s'attache à justifier ln commisslou des accusations qui ont cle. 
Elle acomprisles dificultés de la position, et ai elle n'a pas demandé l'abandon , ee n'est pas qu'elle 
abandonner Alger : elle regard 
ec 


n ait point eu le courage , c'est qu'elle ne pense pas qu'il fa 
ke possession comme pouvant apporter à la France la méme utilité que Malte, Gibra 
fou apportent à l'Angleterre. Cest là l'occupation restreinte dant ele ne veut pas, d'alle 


lication immédiate 


He a fit preuv age, car elle lutte con 


l'opinion publique à qui 
we l'intérèt de Ja Franc 


aide de 
étaient impliqués dans la question de l'occupation d'Alger. 


tes faites, on a persuadé que l'houn 


M. LEGÉNENSE Bugraun. 
en Atrique. Elle ne change ni les mœurs , nf les Intéréts des poyut 


discussion ne peut avolr aucun effet fcheux sur les événemens 
dons, ni leur tactique ; ni l'état 


des choses. 

La France 
de la camps 
ses inconvéniens mulipliés sur une grande échelle. Elle ne 


Afrique et elle ua pas de pla d'établissement. Le plat 
cuper Médéah, Millana, Chercholl. C'est l'oceupation restreint 


En continuant ainsi , de nouveaux soldats et de nouveaux. crédits supplémentaires seront néces- 


saires l'année prochaine 
Le ministère du 42 mai 


ai point de symtème ; le ministère actuel ne paralt pas en avolr avan 


tuge. 
1 faut renoncer à l'oceupation de nombreux postes retranchés, C'est In mob 
est le seul remèle aux dangers dont ln colonie 


eupation sédentaire, q sse menacée. 
L'un de ces modes est bo 
che peut conduire. 

En second lieu, il faut un but à l'occupation 
but, la guerre d'Alger n'est qu'un tournoi ridicule entre la légèreté de La ras 
que de l'infanterie française , n'ayant d'aut 
sous ce rapport ; mais qui est hors de toutes proportions avec le résult 


es fusils des soldats ; l'autre atteint partout où sa mi 


on, Sans ce 


. et 6e bat ne peut dure que la colon 
lerie arabe el a tacti 
à chose utile 


at que de former quelques ofcie 


et précie 
Si l'on veut rester en Afriq 

L'oraleur loue la comm 
avec elle sur les moyens à employer. Aucune puissance ne pourrait prendre là responsal 
‘abandonner l'Algérie ou de se retirer à la côte. 1 y a dans l'état aciel de la société un pouvoir 


il faut que ce soit pour y fire quelque chos 
ion d'avoir sondé et dévoilé la plaïe de l'Algérie ; 1 difère toutefois 


J rien ne résiste; et ce pouvoir impose à tont le monde la conservation de l'Algérie. 

1 n'y a donc de salut que dans une grande invasion en Afrique. Mais pour cela fant des colons, 
La colonisation arabe dans laquelle M. le maréchal Valée à si heureusern antine, ne 
suit cependant pas. Il faut des colons français, il faut que le Gouvernement colonise. 1 faut qu'il 
allous aux cuitivateurs qui se rendront en Alrérie desarmes, des munitions, des outils, des Destians 


L rénséi à Coï 
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des vivres pour deux ou trois ans et des moyens de défense dans les terres qu'une ordonnance royale 
leur partagera. Cela coûtera moins cher que ce qu'on fait à présent. Cette contrée renferme des terres 
fertiles propres à la eulture et à l'élève du bétail, Mais il faut agir rapidement, car il peut être dan 
gereux pour la France d'avoir long-temps 90,000 hommes occupés en Afrique, La Chambre, si elle 
voulait être conséquente 


devrait allouer 15 ou 20 mi 


ons pour Ia co 


onisation,, qui doit être orga- 
uisée militairement. 
Ge n'est là qu 


andes faute 


de la sagesse relative, car il vaudrait mieux n'être pas engag 


Afrique. Il y a en 
le, vigueur et détermination. pour 


de 
répare 


commis 


mais il faut procéder avec énerg 
de mation doit fair 


ainsi qu'une gre 


M. LE Maneuaz CLavzec. On parle de l'Afriqué depuis dis ans, dans cet espace de temps on 
u'a pas appris à la connaître, et cependant on va prononcer sur son sort. IL ne faut pas trop presser 
le Gouvernement, mais il faut lui apprendre que la siation présente est intolécable, Nous avons 
nous-mêmes créé les difficultés que nous rencontrons, La prolongation de cet état de choses nuirait 

notre considération en Europe. On se demanderait ce qu'est devenue la France de l'Empire, qui 
aujourd'hui ne peut triompher d'an pauvre marabout, L'orateur est d'accord avec le préopinant sur 
la nécessité de la colonisation. 1 faut des cultivateur 


ropéens et une armée pour les protéger. 
Gette contrée ne peut, comme toutes les autres, fournir de compensation que par la production, c'est 
-dive par Le wravail; mais elle peut donner cette compensation, car elle est riche, elle vaut toutes 
les contrées intertropicales. Aucun produit des Antilles ne luï est étranger. Les colons aceroltront la 
force défensive et permettront de diminuer l'effectif de l'armée. 

Malheureusement, la métropole n'a pas eu de système. L'orateur rappelle qu'il a été appelé à 
gouverner ce pays au commencement de la révolution de juillet, et c'est Ini qui en a décidé la con- 
servation ; il a voulu appliquer successivement deux syst 


19 En 1830, l'occupation de Bone et d'Oran par des princes tunisiens, vassaux de la Fra 
payant un tribut de deux millions que l'on aurait appliqués à la colonisation. Ce plan fut rejeté par 
le Gouvernen 


ut. 
En 1835, l'orateur proposa 


ce qui se fait aujourd'hui à Constantin 
ppelé du commandement. 

A uette dernière époque, on occupait toute la régence depuis Tlémecen jusqu'à Bone avec 25 
lionimes, dont 44,000 seulement validesÿgn allait à Constantine avec 9,000 hommes; l'autorité fr 
vise était respectée et le pays tranquille. 

Aujourd'hui il faut 60,000 hommes pour faire la guerre à Abd-el Kader. 

Ge sont les incertitudes des Chambres et du Gouvernement qui ont fait le mal. C 
plication du dangereux système de la création d'une nationalité arabe 

On à fait la puissance d'Abd-elKader , en le créant prince au moment m 
soumission. 


; ilse disposait à le réaliser : 
mis il a été 


000 
1 


SE Surtout L'ap 


le où il venait offrir sa 


M Tusxns, président du consail, croit s'être fait une idée juste de la situation, et de ce qu'il faut 
que le Gouvernement et les Chambres aient le courage de faire dans ce pays 

Si on à le courage eu la volonté de persévérer quelque temps dans un système suivi, on arrivera à 
ui résultat, et avec moins de moyens que ceux qu'a fait employer jusqu'ici l'incertitude dans laquelle 
on a vécu. 

IL ÿ a en Afrique deux parties : l'est et l'ouest ; c'est 
de l'autre. 

Que se passe-til à Constantine? 


dire Constantine d'une part, Alger. et Oran, 


vrai que la guerre y soit incessante, et que des populations. 
implacabies ne veulent à aucun prix de la domination de la France; que la guerre soit sans but et les 
dépenses sans terme? Pas du tout ; on a en Afrique, dans la province de Constantine, du repos: on 
Y a déjà, non pas tout ce qu'on peut se promettre un jour de l'occupation, mais quelques résultats 
de la pais. ; 

Or, si on disait qu'on veut 4 


her de propager, dans le reste de l'Algérie, ce qui se passe à Cons- 
tantine , à ne regarder que le résultat, assurément la Chambre devrait approuver ; ce qui s'est fait 
daus la province de Constantine peut se faire ailleur 

Dan 


larvrovince de Constantine ; après avoir occupé la capitale, on à occupé la province , on y a 


établi une force considérable, qui garde Constantine, et peut se porter sur tou 


La main aux allés qu'on y a trouvés 
‘on fera arte de force en Afrique, lorsqu'on foudrasériensement oceuper le pays, qu'onsaura 
don saura de bonne foi 


pour do 


Larsq 
Sy créer des alliés, soutenir et récompenser ceux qui auront bi 
ice et ne pas mettre de précipitation à y propager des colons, ce qui alarme l'esprit 
ne, on pourra occuper l'Afrique, et pen à peu on entrera dans les mœurs; dans 
ce qu'ont fait tous les peuples conqué 

et il ne faudra 


vemployer la ju 


de propriété ind 
l'esprit et mèn 
du monde + on se servira da pays loi. 
qu'une force nationale modérée pour rester 1 

M. le ministre reconnait qu'à Constantine cela a été plus facile. 
est moins belliqueuse, moins fanatiqu 
Entin, 1 y avait Je coup d'éclat de Constant 


ss. Alors on 
me pour le conquérir et pour: le gouver 


ans les aifections du 


sseur du pays, 


d'abord parce que la popul 
et qu'elle a été m uerre incess 


up dibicile, car il avait fallu, pour y réussi 


s tourmentée par une 


disposée à se Soumettre, C'était 1 


prend at a frappé la popalation et 


amas Là est la preuve 4 


de l'Afrique, parce que lé Gouvernement 


L aù reste de l'Afrique, la France y à 


On s'est imaginé qu'on avai la guerre dus cet 
re à faire en Farope, voulait la faire en Afrique, afin de 


W'ayaut pas de 


était guerroÿat et qu 


donner aliment aux imaginations actives. 


Le trallé de la Tafna est la réponse La plus victorieuse au système de l'occupation restreinte. Mais 


est cetie absurde hypothèse qui me s'est jamais réalisée dans l'histoire, 


relie occupation restreint 


et qui cousiste à dire à un peuple nouveau, qui n'a ni vos ts, 


mœurs, ni votre religion ni vos fn 


qu'on vient chex lai pour le civliser 
S'il comprenait cela , lisé, M. 
par cette convention absurde : « Cédeznoux une por 
nous puissions conquérir le reste! . 
Ge traité a eu pour résultat de donner da repos 


de a na qui se résume 


fi que, par lu suite, 


inistre critique Le rai 
de votre ter 


serait déj € 


toire 


Abd-el-Koder au moment où Où aurai pu 


l'écraser, 


On demandé coment 1 se fa avec quelques mille 


qu'on pouvalt tenir téte aux Arabe 
et qu'aujourd'hui il en faut vingt mille, La dificulé vient de se que Abdelkader a cté plus fort aprés 


Ia paix de la Tafna, coume déjà i étalt devenu plus fort après le traité qu'il avait fat avec le 


ral Des 
te de reconnaissance de son pouvoir, qui ui doine plus 


Ghaque traité qu'on fait avec Jui est un 
dans le pays, et un répit qui lui danne le 


aps de se réorganiser : cola est icon 


d'autorité 
ustable. 

1 faut indispensablement fire à Abd-ebKader une guerre b 
on fasse entrer dans l'esprit des populations la résignation à l'autorité de Ia France , et là certitude 
atre personne en Afrique, pour en reconnaitre la souveraineué ; il 
ations l'idée que la France veut étre souveraine en Afrique 


poursuivant 


use i faut qu'en 


qu'elle ne traitera pas avec en 


faut faire passer dans l'esprit de ces 


Quand on aura obtenu leur soumise guerre heureuse, à mesure qu'on savane 
trouvera des alliés. 


11 y a autour d'Oran les Douairs 


les Smélas, commandés par Mustapha-ben-Ismad, Ce sont des 


alliés qu'on a bien tr 
Cependant à quelle condition sont-ils réduits! Is sont renfermés sous les murs d'Oran ; ils out à 


peine des pâturages pour leurs troupeaux ; ils sont exposés aux coups des Arabes, qui les Haissent 
à cause de leur soumission à la France. Et cependant ils restent fidèles, bien qu'ils ne soient pas 
se. Il ny a pas de pays uni ; les Arabes le sont encore moins que partout 
s entre lesquelles il y a rivalité et sonvent guerre. 


dans une situation heu 
ailleurs : il ÿ a toujours parmi eux des trib 
Qu'on sache se servir des uns contre les autres , qu'on sache réprimer ceux qui sont contre 
ce et soutenir ceux qui sont pour elle, en ajoutant à la force la politique, et on finira par s'éta 
guerre heu 


F 
blir dans le pays 
on &y établira comme à Constantin 
ut aus points principaux dans lesquels on pourra créer des établissemens civils et militaires 


S$ établira plus dificilement qu'à Constantine; mais, après u 
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“est là que le Gouvernement 


emande du temps. À mesure 6 
qu'on y entrera , les militaires ekofstront les pin 
quels itsera bon d'établir des forces comme on a fait ans Ja province de Constantine, 

M. Je ministre w'approuve pas, comme le disait l'un des-préopinans, le système qui coin 
éparpiller toutes les iroûpes dans la régence. Ce syst 
qui la p er renfermer M 
s'emparer des points p 
rayonner à 


e la guerre livrera le pays, à mesuré 


principaux; les points importans, ceux sur les 


me nous afaïblit, — Mais le Gouvernement n'a 
plaines dans une suite de points retranchés; ce qu'il veut, c'est 
ipaus, comme et. y établir une force qui puisse 
ms tous les sens pour porter secaurs à ses amis et terreur à ses ennemis. Ainsi, ce n'est 
pas le système de postes indéfiniment développés qu'on demande, c'est , 
a, de développer successivement dans l'Algérie le-système qui esiste à Con 
Quant à la colonisation, M. le ministre est de l'avis de ceux qui disent : 11 faut coloniser, 
En effet, si on ne faisait que la guerre sans vouloir coloniser , on ne serait 4 
barbares et absurdes. Mais la colonisation ne doit venir qu'après la conquête. 
€ pour coloniser, c 


re que la paix le per 
mtine 


e des conquérans 


a première chose 


st ln sécurité, c'est que les 


olons soïent assurés qu'on ne leur cou- 
pera pas la tête sur la terce qu'ils vont cultiver, La première chose , c'est la guerre heureuse, et 
ensuite des établissemens qui procure 


ia paix. 
M: le mivistre pense que si on avait dk 


la sécurité en Afrique, on n'aurait pas besoin de € 
nt a parlé le préopinant ; car il ya dans la 


pet 
foule de populations qui, sponta- 
wément, se transporteraient en Afrique et ne demanderaïent pas mieux que de s'y établie. Ce qui fait 
qu'on ne peut pas avoir autant de ces populations qn'on le soul 
chances que courent les eultivateurs qui se transportent en Afriqu 

Deux moyens ont été proposés pour les rassurer : In colonisation militaire dans les villages retrant 
cs, où l'établissement Le long de la plaine de la Mit 
rentes 


diterranée u 


ait, c'est qu'on n'ignore pas les 


ja d'un obstacle continu qui serait de difé 
tures, qui couvrirait les colons ec les mettrait à l'abri des invasions subites des Arabes. Ge 
n'est pas le cas aujourd'hui de discuter 1 vaut m ment en Afrique, 
où bien les colons qu r établis. 


ieux des colons qui iront spontan 


r, en leur donnant quelques frais de pre 


sen 
Mitidjau 

11 y a des oficiers du 
mm 


3 S'il vaut mieux des villages retranchés ou un obst 


de continu Le Long de La plaine de In 


mie qui s'oceupent d'examiner toutes ces questions, Avantie proposer l'un 


tre de ces systèmes, faut savoir non seulement quelle en pourra être l'utilité, l'excellence en 
soi, mais encore ce que cel pourrait coûter, que 
qu ; quel lemps et quel argent I Faure 


sont les p 
Sous le ra 


uxquels cela pourrait être appli 
or de la culonisation, qui est un point très 
grave, la question est en examen et dolt y ‘être. Voilh le seul point sur lequel le Gouvernement solt 
aus le doute, mais il n'en résulte pas qu'il soit sans système. 

Ainsi, tout ce qu'il importé de savo 
ième de guerre qu'il Faut fair 
voté à 1 


aujourd'hui, le Gouvernement Je sait : il est fixé sur 1e sys- 
Ab-el-Kader, et sur ce point la Chambre est unanime, puisqu'elle a 
maniité les crédits demandés. Et puis il y a un autre point sur lequel le Gouvernement est 
fixé encore : c'est qu'il fant que la France se décide à être grandement en Afrique et résolument : 
et c'estaussi In manière la plus économique d'y être. M. le ministre est convaineu qu 
wait les dépenses fuites depuis dix it toujours placé entre 
ceux qui voulaient l'occupation restreinte eL ceux qui la voulaient illimitée), on verrait q 
titudes ont plus coûté qu'il n'en aurait coûté pour faire une guerre complète et heureuse qui aurait 
soumis la régence. Ainsi, ce que le Gouvernement doit Rire; c'est dire la vérité, etdéclarer qu'avec 
de ptits moyens et des demi-volontés, il ne réussira pas. 

Ge n'est. pas parce que le Gouvernement a peur de 1 


« si on addition: 


ms dans un système d'hésitation (car on 


le ou telle opinion qu'il se prononce pour 
rien en faisant petitement; mais qu'en s'y 
andement ; c'était le moyen d'indemniser la France de ses efforts et de ses dépenses. La 
position de l'Algér a Méditerranée assure ce dédommag 
à ln dépense, et, quoi qu'il en coûte, on doit y rester. 

M. opinion de la France commande à son Gouver 
nement de reste » et de dire à tout Je monde qu'elle veut y reste 


11 a dit à toutes les époques qu'on ne fe 


dans 


ment ; on ne doit donc pas regarder 


Cette voix dela mation 


doit être écoutée. 


Une doit pas être ici question d'économie, de caleul de chifires, Lait 


métique est-elle applicable 
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31 faut leur appliquer, c'est la volonté natiouale franchement éxpri 
e entière franchie 


à de pareilles questions? Ce q 
us valent bien la peine 


un devoir de dire ce qu'il pense sur ee malheureux pays d'Afr 
La plus formidable te par les deur uxque la Chambre vient d'entendre, et qui 
le connaîssent bien, parce qu'ils ÿ ont commandé avec succès, 
Cest un rocher où il ÿ a de la terre etde l'an, et où il faut porier tout le reste. 

ateur de lutter contre cette folie d'Afrique, qui Fannée. prochai 
que cela résulte du discours de M. le président du conseil, 1 faut que la 
le Gouvernement, La France aura sacrifié Loul 
ation ou de possession impossbl 
ra obtenu que des € 


scATORY rogarde cou 


est un desoir pour l' 
100,000 hommes, ins 
Chaubre sache où elle s'engage et où € 
de sa politique étrangère pour un à 
une plaie incu 

rpétue 


Île aura espéré une colonie et elle 


Voili ce que sera Alger pour nous, peu enne ; it faudra 
audonner ou y laïsser 60,000 soldats qui manqueront à la dé 
Huy à aucune analogie entre la position de la France et celle des Romains; quand ils ont pos 


née, aucune puissance rivale 


ant là paix, En cas de 


2 europ 


se le nos frontières, 


toutes les autres colonies de Ia Méditer 
es religieuses avec Les peuples cunquis. 
à notre influence dans: 


Afrique, is avaient la mes 
du monde, polut dé dif 
Geue pénible et continue passession des rivages africains n'ajoute en ri 
la Méditerranée, eu e mpensation prise à l' 
ons de l'ocrapation de tel autre point de l'Asie par une autre puissance europé 
sis, Pafaiblissement pendant la guerre. 
supation restreinte, A. le Président qu conseil vient der 
ait lone tout conquérir, Lont occuper l'Afrique est un mal 
EL Lou autre parti est préférable. 


ne, quand nous nous 


€ nous est imputée comme 


plais 
L'Afrique est la ruine pendant la 
L'orateur eroyait à la possibilité 


sontrer qu'elle est impossible. 11 fa 
ais c'est la pousser hors de toute limité 


leur, une folie, 


que sa conviction est aussi ferme que celle du préopi- 


M. Tutns, président du conseil, déel 


les qui laisse 
préopinant, it 


nant. La de plus un devoir, qui est de ne pas laisser ps des pa 
croire au pays qu'il fait de grands efforts pour une folie. 
faut conclure, il ne faut pas placer le Gouvernement dans la nécessité d'occuper un pays dont où 
garde comme impossible. C'est un devoir pour le Gouver 
run vote à l'instant mé l'on sache 

Gouverne: 


Quand on pense comme 


are la possession comme funeste 1 
la discuss 


nement, en cet état à 


de prov 
clques personnes, mais que ce n° 


ent à 4 


bien que cette opinion appar 
ment ni du pays. 
L'amendemes 
sltre des espérances chez no 
force die le faire rejeter où 
L'occupation restreinte est un rève de personnes qu ne connaissent ni les homme 
es obstacles, dans le nt de l'Algérie, proviennent d'abord de la dif 
un bon gouverneur général. 11 faut qu'il soit à la fois administrateur, homme politiq 
md cette colonie l'aura trouvé, elle prospére 
En second lieu, il fautune conquête, et elle se fait en ce moment. 
Ce n'est pas le hasard d'an coup d'éventail, c'est la Providence qui a mené la France à Alger, La 
piraterie barbaresque devait tôt ou tard auirer la vengeance de l'une des puissances européennes , 
qui se serait établie sur ceue côte. Les malheurs de l'Espagne l'ont empêchée de le faire. La France 
accompli cette noble mission. Le travail des nations, comme Le travail 0 a toujours où 
. Les seules conquêtes suivies d'humiliation el entrafaant des dépenses inutiles sont 
qui ont été faites avec mollesse. 
L'Afrique comptait sons les Romains 406 évêques, dont chacun avait sous sa juridiction 60 bourgs 
Son sol vaut celui des meilleures parties 
smoires et les plans fournis par les oficiers du génie qui relèvent la 
côte d'Afrique en ce moment le démontrent chaque jour de plus en plus. Avec du travail, du temps, 
une volenté énergique et de la persévérance, on en firera de grands fruits, Cette position de la Médi 


ve des doutes dans 1e pays et fait 
L'orateur s'ef- 


affiblit moralement le Gouvernement, car il 
ennemis, 1 aurait pour résulau l'abandon de l'Afriqu 


moins repousser par une forte minorité. 
ni les choses. 
Lé de trouv 
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terranée en face de nos rivages, à 160 lienes de nos côtes, est une force consid 
ger, moyennant des travaux qui se pours 
ligne. Peu importe qu'il manque de bois de mâture; à Toulon, en A 
cependant Toulon est un port important, et l'Angleterre une grande puissance maritime. 

La commission reconnait que l'Algérie peut produire du blé, du vin, de l'huile en abondance, des 

lines, du coton, du tabac, ec elle s'en aîlige dans l'intérêt des départemens qui donnent les mêmes 
Sur ce principe, si une guerre à veair donnait à la France quelques-unes des belles con 
woisinent et qu'elle a possédées, il faudrait les refuser. 11 y a lieu de se réjouir, au con 
traire, que la France puiss l'avenir de tirer d'une contrée française toute la portion de 
ces produits qu'elle achète en ce moment à l'étranger. 
dis ans que la France possède ce pays. Quel grand résultat peut-on raisonnablement 
ps aussi court? Des critiques semblables ont été dirigées en Angleterre contre les 
Indes, en eeontre le Mississini ; aujourd'hui ce sont les plus belles possessions du monde, 
50,000 home en Afrique ne seraient pas un affaïblissement en cas de guerre, car alors il 
faudrait compter par 600 ou 800,000 hommes. Au contraire, notre armée s'aguerrit, se forme, se 
 accomplissent réhaussent 
que ce sont toujours les soldats de l'en 
ope. vont chercher des dangers à Khiva, aux Indes, 
dans le Caucase, en Chine. C'est ainsi que doivent agi nations, C'est un bienfait de la 
Providenc ss nations barbares, au profit de la civilisation générale, cette ardeur de 
combats qui, jusqu'ici, n'a pas pu laisser à l'Europe vingt cinq ans de paix. 
On acc s: Ils ont eu un système, celui que la situation comportait. 
ur seul tort à été de ne pas dire nettement ét franchement ce qu'ils voulaient, L'attitude dé la 
fance en Afrique doit être grande et imposante. Après cette parole d'un ministre, la Chambre rejet- 
téra sans doute l'amendement. 


érable. Le port d'A 


espér 


espére 


notre considération. en Europe. € 
L'Angleterre et la Nussie en paix avec l'E: 


reconn 


les grand 


se à tort les ministres précéde) 


Dans la sé 
M. hi 


e du 15 mai, la discussion a faiblement continué, M, Desonene à répondit à 


"s pour repousser cette idée que l'Algérie soit un champ d'essai pour nos armes, Ou qu'on 
puisse comparer nos opérations à celles de Ta Russie au Caucase, Derrière le Caucase il y a l'Asie, 
derrière l'Algérie il n'y a rien que le désert. Il a soutenu que l'opinion de Ja commission ne conduit 
pas à l'abandon et rappelé que M. T 6 cet avis. M, Jourrnoy a expliqué avec détails 
comment la France avait été amenée à la nécessité de déclarer sa souveraineté sur Alger, el de la 
maintenir par l'occupation. 11 a développé les avantages du système suivi à Constantine, qui rappelle 
celui par lequel les Tures ont assuré leur longu itration, Enfin ia fait remarquer que les ay 
mens de la commission porteraient contre toute possession queleohque, M. Sémasrrant a renoncé 
à traiter la question qu'i regarde comme tune au moment de la guerre. Enfin, après le 
résumé du rapporteur qui à ro ns da rapport, et après quelques explications de 
M. Duraunk, la Chambre a rejeté l'article additio 


ef de In commission à une grande majorité 


A la Chambre des Pairs, le rapport de M. le marox Mounier a retracé l'historique des événemens 
qui ont obligé le Gouvernement à porter l'efeciif de l'armée d'Afrique à 60,000 howmes, et par 
conséquent à ouvrir les crédits pour lesquels on demande le vote de la Chambre. Le rapport con- 
sidère comme intempestive une discussion sur le système d'occupation à suivre. La commission ne 
broposait aucun amendement, et adimetiait le crédit. Par suite de ces conclusions du rapport, In: dis- 
cussion de la Chambre des Paîrs (15 juin 1840) a été moins circonscrite que celle de la Chambre « 
Députés. 
M LE COMTE DE Hoissx à vivement € 
cipline di gard du Gouvernement. 
M. LE CONTE De CASTELLANE a surtout attribué le peu de résultats obtenus au défaut de système. 
11 s'est livré à des critiques de détails sur le mode d'opérations militaires et d'administ 
terminé en regrettant que la France ait laissé créer sous ses yeux ie nationalité arabe qu'il lui faut 
maintenant attaquer"et détruire. Après une réponse de M. le MINISTRE DE LA GUERRE aux critiques 
de M. de Castellane, M. LE Duc br FEzrxSAG a exprimé l'opinion qu'en laissant de cOLé des c 
‘érées et des espérances chimériques, le maintien de Ja domination française en Algérie doit pro- 


tiqué la conduite des gouverneurs d'Alger, et le peu de dis- 


n, El 


ARE 


ntes 


eurer à ls France des résaltats glorieux et utiles, pourvu qu'on persévère dans an hon systèane mili 
taire, politique et administratif. M, LE mAnoN CiLanLes Durts à Gtabli qu 
un système arrêté 1 n'a pas soateau qu'il fût le meilleur. 1 trouve surtout ui 
ser l'administration déinitive da pass par les Arabes sous la domination française. 1 a clé l'exemple 
dela 
Dans l'An 
colons, seuls culisateurs du sol, Dans leurs Îles à planta 
travailleurs n'atteint pas 009,000 hommes; c'est en tout ® mil 
l'Anal compte 80 millins de sujets indigènes. Mais si l'on arrive 
aux résultats, que trouve 1-on? Pour la presqu'ile de l'Inde tout entière, le total dés importations et 
des exportations avec In mère ps ve aa eliire énorme de 35 millions, né représente 
que 4 fr. 28 cent. par tête d'ndien conquis, tandis que Le même mouvement das les pos 
sessions cuftivées par 53 millions, ce qui donne, no pas comme dans 
l'inde, H fr. 28 cent. mais 216 fr. par individu, La navigation, dans les deux contrées, offre Les mêmes 
résultats comparatifs; elle est de 46,000 tnneaux pour un million de sujets indiens, et de 664,000 
pour un pareil n nord des États-Unis. Par conséquent, 
terre perdait ce territaire de 


depuis 1837 on avait suivi 


wori- 


leterre et produit les faits suivans 
u nord des États-Unis, les Anglais comptent à peine 1,100,000 
ions, Ja population réunie des maitres et des 
ns an plus d'habitans, Dans I pres 


que seplentrionale, 


qu'le de l'Inde, au coutr 


population anglaise est de 


bre de sujets anglais, établis à 


ces et de fiimas, qui s'étend depuis le cercle pola 


e jusqu'à 
nde que celle de l'indé tout 
saux Nail pas de 

par le parle) 
ait 


re du Saint-Laurent, ce serait pour elle une perte plus 


cson sol admirable et ses 140 millions d'habitans, conquis où v 
emens à tirer de ces résultats, emprantés aux comptes oMciels publi 
que? ne prouventils pas, d'une manière évidente, que la popalation française trou 

ges dans Ja culture du so féc ù 
le prouvent. En 1833, il y avait dans l'Algérie que 11,000 colons; 1 y 


britan 


Les résultats déjà obtenus 
ou a aujourd'hui 23,000, et il n'est pas vrai 
ens olsifs ou everçant des industries pou Monorables : ils sont disséminés dans huit ports, sur 
al de 180 lieues, d'tre surpris de quelque chose, c'est du courage ot de 
aus ont déployés sous un ciel brûlant: c'est de 1x gramlour des travaux qu'ils ont déjh accomplis. 
x, Alger s'est embelli 2 changé de Face; one 

Phiippes 


ces colons solent, en majorité, cou 


La presque entitremt 


le est fondée: des essais de culture extremement remarquables ont té faite: 


st assain 


les collines du Sahel offrent maatemaut en abondance les produits du jurd'nage qu'on dt 


a quelques années, d'aller chercher soit à Malte, soit à Mahon. L'opénant ne parlera pe 


ue de la Mitidja, pour ue pas réveiler de 1) 


ereial qui, avant 1510, ne 


s par an, s'élève aujourd'hui à près de 


lions. Ft qu'on ue prétende pas que cet accroissement résulie, ent gran 
des exportations auxquelles doune lieu 


général, compris dans le 


pari nportations et 
€ nombreuse; les objets nécessaires au 
luction faite tie 
0 millions, dû di 


service de l'armée ne sont pas, sine, Gt 


amauel dé plus de 


ut y figurer à ee titre, i reste encor mouver 


tout ce qui p 


la présence de Ia population earopéenne, Que seraltee done, san lieu de 23,000 eolons, 11 y en 


avait 400 où 200,000! Déjh les en 


is neufs et laborieux, eee Surtout qui Exéreent uit AL OU uit 
méller, sont assurés de trouver en Algérie du travail et an salaire au mobn égal à eclai qu'on pale 
aux bons ouvricss das les plos riches cités dés États-Unis, Pourquoi, dès lars, les milliers de Fran- 


ais qui s'expatrient chaque aunée pour aller chercher au loin la fortune, n'iralentilé pas féconder de 


leurs sueurs cette terre d'Afrique, qui leur rendrait au centuple leurs avances en travui 
sveratont leurs meurs, le 


taux? Là du moins ils ssralent encore sur be sol françals, Hi il cout 


s des travaux des vlles en Algérie ; ces progrès 
tés à diminué à À 


nombre des pa 


e la campagn 
dans le cours de 4849, i à augmemé 


us d'un cintquième dans la banlieue : la ralson en est sim 
ei se portes elle ln suit dans la banlieue, sur les colli- 
fois Les ment 
s. Le nombre 


l'industrie suit à 
es du Sabel, ex vers Ia Mk 
nes de la populati 
des colons qui n 
tous les jours. Ces résultats proutent assez que 1 
dix ans ne seront pas stériles pour 


re par 
da. 


nest pas LOU: ces atentés, qui compasaient au 


x coloniale, n'y comptent plus aujourd'hui que pour six dixièn 


at que leurs bras pour vivre, 


qui vivent d'un travai largement rétribué, 
aneë a dt dep 


sacrifices de tout genre que la F 
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Dans la séance u 16 juin, M. MéniLnow s'est surtout attaché à faire 
ques de la possession d'Alger, alors que les plus grandes questions semblent devoir se résoudre st 
la Méditerranée, Mais il voudrait que pour assurer la domination française et la fusion des deux pe 
ples, on s'occupât de régler la propriété et de fre pénétrer en Afrique les principal 
civiles, M, Le coure n'Hancounr a examiné les divers systèmes d'occupation proposé 
aflligé que l'armée etles colons français n'aient pas encore conquis la sécurité sur Ja terre d'Afrique. 
M. Le coute DEJEAx a répondu aux calenls de M. Dupin en signalant, à l'aide des faits historiques, 
la constante tendance des colonies explo s nationaux à se rendre indépendantes de la mère- 
ne l'Afrique avec et par les indigènes; mais pour cela il n'y faut 
puissance que celle de Ia France, et en cela on a commis une grande faute en 
encourageant la puissance arabe. M. LE COTE DE Sranne a insisté sur La 1 
un système bien arrêté, et exposé 0 
d'Afrique. Après une courte discus 
la part que l'adminisu 


essortir les ava 


s par d 


patrie. L'orateur désire qu'on gouv 
soufltir aucune autr 


sité d'adopter ent 
les considérations sur le recrutement et l'administr 
n entre M. LE MAnQUIS DE LAPLAGE EL M, LE CONTE MoiË sur 
tion du 13 avril a prise à l'expédition de Constantine, M. Lx cowrx Viniturt 
qui a visité Alger, il y a soixante ans, félicite la France d'avoir détruit la piraterie, et vote les fonds 
nécessaires pour recueñlir les fr Enfin M. LE COMTE DE CASTELLANE 
remercie M. le ministre des améliorations qu'il a annoncées pour l'administration de l'armée, 


on de l'armée 


La Chambre des Pairs a voté le crédit sans opposition. 


Le soru semble du projet de loi a donné pour résultat à la Chambre des Députés 261 
contre 68 vois, et à la Chambre des Pairs 95 contre 4 voix. 


in sur 
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vnésexré 


TITRE Ier, — Crédits supplémentaires et extraordinaires de l'erercice 189. e1 annulations dé crédité 


sur les exeroiees 1838 «1 189). 


Art, 4er, 11 est alloué, sur les fonds du bud 
dépenses ordinaires de ve ex 
les supplémens montant à la s0 
un centime (9,774,094 6. 04 «. (1) 
Ces supplémens de erédits demeu 
ct B ci-annexés 

ant 
somme de neuf millions six ee 


à de exercice 1819, au delà des crédits accordés pour les 
par la lol de ne 


nes du 44 juilio 4838 et par diverses lois spéciales, 


uf millions sept cont soisaute 


ze mille soïxante-quatre Fr 


né répartis entre les difé 


i départemens, conformément aux Ülais À 


est accordé, sur les ressources de l'es 


ice 110, des crédits extraordi 
uf mille neuf cent seize 


1 soixante-n js quatre-vingt 


(660,916 r. Se.) ( 
Ces crédits demeurent répartis entre Les différens départemens minisiériols, conformément à l'état € 
Art. 3. 11 est accordé sur les ressources de l'exercice 1890, pour le paiement des eréances des exercices 


périmés , des erédits extraordinaires 4 

Wrente-deux centimes (104,073 F. 22 € 
Ces erédits extraordinaires épéci 

formément à l'état D ci-annexé 
Art. 4. Les erédits affectés à divers travaux pub 


iaux s'élevant à la somme de cent quatre mille solnante-tréize francs 


at répartis entre les dirérene départemens ministériels, co 


Ale ministre de intérieur a été autorisé à disposer 
sur l'exercice 1838, en vertu des lois des 15 juin et 6 juillet 1836 et 48 juillet 1838, sont réduits, confort 
ment au tableau E ci-annexé , d'une somme de quatre millions quatre. cent quatorze mille dis-sei fratics 
cinquante-un centimes (5,444,017 f. 54 .). formant Le solde non employé de ces crédits l'époque de la clôture 
dudit exereic 

Art, 5 Bts accordés sur l'exercice 1839, par la loï de finances du 44 juillet 18938 et par diverses 
lois spéciales, sont réduite d'une somme ile nouf milio 
(9,587,400 

Ges annulations de érédits dem 
ci-annex 


quatre-vingt-spt mille quatre eents franc 


urent fixées, par ministère 6t por chapitre, conformément à l'état F 


itrée prop 
2) Le ehilre pre 


se le Gouvernement était 10,346,164 fr, 01 € 


eme Bit D,201,016 fr. 89 € 
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L de l'exercice 1830 


07.15), eonfor. 


Art. 6. Les erédits accordés pour les services spéciaux portés pour ordre au lu 


de cinquante-sept lle dix-sept francs quinze centin 


mément à l'état G ci-aunex 
TITRE I. — Crédits extraordinaires de C'ecereier A840, et annulations de crédits sur le même esereice. 
l'exercice 1810, des crédits estraôrdinaires montant à La 
œuf cent francs (24,889,000 1). 

conformément à l'état 


Art 7. I est 


quotre millions Buit ingt-neur mil 


ent répartis entre les dfférens départemens midistériels,. 


Ari. 8. I est aécoré aa 
des exercices péri 


dement de 
s (85,000 €). 


conformément à l'état HE el-annesé 


40 no0t 
nulotion 


ee 4810, au ministre de La guerre , per La lol de finances d 
7,500 €), Cote a 


Art. 9. Les crédits sec 
me de quatre era dis-sepl mille cinq cents franc 


1839, sout réluits d'une 


Aion et chapitre, conformément à l'état i-amneué 


lémentairen aux restes à payer des exercices clos. 


NL. — Crédits 


des exercices 
opt franc 


restes à payer arrété par Les Jois de réglemer 
smentaires pour Ia somme de rols ent rente ml trent 
montant des nouvelles eréanees constatées sur ces exerelces, sul 


Art 10: JL est arcordé, en au 
4835, 1895 et 1877, 


quarante-deu centimes (290,067 F, 42 € 


rit su 


van l'état 3 € 
ILes ministres sont, en conséquence, autorisés à or 


onnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
s courans , conformément À Hartlcle8 de la loi 


pour les dépenses des exerelces clos, aux budgets des ever 


TITRE 1V,— Moyens du servie 


plémentalre de neuf millions sept cent eng mille huit 
vinat-trols centimes (9,709 834 83.) de bons du Trésor, quo le ministre 
«, pour le service de l'annôo 4839, en vertu de l'article 45 de la Lol du 44 

et par l'art. 43 do la lo précitée, et par 


« l'émission 0 


Art: 1: Est el demeun 
fines quai 


ent trente-quat 
es finances a dt autorini 
Jaitet 4838, et en excitant 
T'art. 44 de ln ol du D août 1890 (1 


EXERCICE 1. 


1839, et qui ont dté ouverts 


ira A. Crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 
par ordonnances royales. 
Mixisrker srice — Chap. 12. Frais de justice erimine 100,000» e 


Chap. 11, Missions extr * 50,000 
1,300 () —Chap, 8. Tustruetion supérieure 


Misisthe nes avraeS ÉTRAXGEUES 


MINISTÉRE DE LINSTRECEIOX PUBLIQUE 
(Paeulés}. — Traitemens évenimels et Frais de concours dans Los Facultés. 


—— Chap. A1. Hnsdiat fétribation de pri} . 1,500» 
Msisrene pK L'aGuiGeLTenE Er Du commence. — Chap. 10. Enrouragemen aux péches 
maritimes bu En 1,500,000 
Mixisrése pe LA auxmar, ,643,000 F) — Premiére section. — Divisions territoriales 
de l'intérieur. — Solde et entretien des troupes, (Vivre). rcrrescess 1800010 
——  Troitlème sretion. — Algérie. — Solde et entretlen des troupes. (Vivres) .. 808,000 » 
Misétne ons prvacns, (3,526,847 L OL c)— Dette perpéluelle : Rentes à pour 100 
18,807 » 


À) — Rentes à pour 400 (18.856 
000 » 


1,200,000 » 
50,000 à 


—— Chap. & Intérêts 
= Chap. 14. Pensions 
= Chap. 29. Frais de Trésorerie re 
administratif et de perception des contributions directes dans les 


suitante, non adoptée 


dela Chambre ds Dipalés avai propasé Ia disposition transit 
re. Art. 13, Dans le cour de a prochaine ewinn, le Gouvernement soumeltra aux Chambres Les 
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départemens, — Chap. 36. — Frais de perception. — Remise des perce 

teurs. : 10,600 » 
—-  Servies administratif et de perception de l'enregistrement , des domaines et 
du timbre dans les départemens. Personnel. — Taxations des 

receveurs à remises. _ ; 15,000 

Chap. 38. Matériel. — Papiers, impressions et reliures. : 19,000» 

Chap. 39. Dépenses diverses. — Frais de poursuites et d'instances. 20,000» 

— Chap. M. Timbre. (Matériel) — Achat de papiers, frais d'emballa 100,000 


Service administratif et de surveillance des forêts dans les départemens 
— Ghap. 43. Matériel. — Travaux d'entretien et d'améliorations dans les 
forêts. 

Chap. 44. Dépenses 

tition des 


413,180 01 


80,000 » 
40,000» 


—— Service administratif et de pereepion des contributions indirectes et des 


poudres à feu dans les départemens, — Chap. 48, Contributions indi- 
rectes, (Personnel.) — Remises aux entreposeurs sur la vente des tabacs. ,000 
Chap. 51. Poudres à feu. (Personnel.)— Remises aux préposés à la vente 10,000 » 
Chap. 52. Matériel, — Achat de poudre » 
— Frais de transport 5 5 » 
Seroice administratif, de perception et d'exploitation des postes dans les 
départemens, —Chap 58, Personnel, —Remises des directeurs à taxations. 170,000» 
—— "Chap. 58. Dépenses diverses, — Achat de lettres venant de l'étranger 42,000» 
— Chap. 61. Transports des dépéches. (Dépenses diverses.) — Transports par 
entreprises à é 121,000 » 
——  Remboursemens et restitutions, non-valeurs et primes, — Chap. 63, Noï 
valeurs extraordinaires sur patentes pour cessalion de commerce 135,000 
—— Remises et modérations sur la contribution additionnelle des bois des com- 
es, ele ER e r ea 10,000» 
Dégebvement sur les rétribations universitaires eu sur le droit annuel, ete 10,000 » 
—— Chap. 66. Primes à l'erportation des marchandises , 472,200 fr. (Rejeté). 
Torat ;u 9,048,147 01 


érar Be, 


dits supplémentaires accordés sur l'exercice 1839, et qui n'ont pas été ouverts 
par ordonnances royales, 


NISTÈRE DE LA JUSTICE, — Dépense de ln justice 


Chap. 3. Conseit-d'é 


L (Personnel) 7,850 fr. (Rejeté. 
MINISTÈRE DE L'INSTROCTION PUMLIQUE 
Chap. 5. Instruction primaire. (Facultés.) — Remises de droits dans les M'acultés. 10,000f.» c 


MEXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 


Chap. 2. Administration centrale. (Matér Frais de chauffage, 
» Impressions » 
» Service intérieur » 


Entretien des bâtimens. + 
+ Dépenses ordinaires des maisons centrales de force et de correctioi 
Transports des condamnés aux travaux forcés, ele. — Frais 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMENCE. 
Æsposition des produits de l'industrie mationale RS 00,000 w 
Achats des étalons des poids et mesures décimaux, (Loï du 27 mai 183$)... 50,000 n 
£.— Premiére section.— Divisions territoriales de l'intérieur 
généraux. É 67,000 


. 200 000 
atriement.. 45,000 » 


MINISTÈRE DE LA G 
ap. 44. Tr 


Troisiéme section. — Algérie 


Chap 3. Frais d'impressions, 15,500 fr, (Rejeté 
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000 
10,500 


Matériel }— Frais de bureaux. 


2. Administration centr 


»  Entreuen des ii 
Chap 11. Afritemens et trans 


x par mer ffrétemens), 380,000 fr. (Hejeté. Trans 


visascrs. — Service administratif et de surveillance des forêts dans 


Les département 


5.000 
50,000» 
1500 » 


Chap. #3. Matériel, — Fournitures de registres, impression 
Travaux d'esploltation par 6 
Ée 


Service admintitratif, de perception 


le loresière 
ion des poster dans Les départemens. 


Chap. 57. Matériel, — Entretien du 0 paration des bâtimens à Paris 
de burenox,, change et écairag : 

d'impresah e me ù 

ToraL de l'état D FT 

Heport du torat de l'état À. DO ANT où 


at aknéat den crédits supplémentaires pour l'exercice 1899... "#/714,001 01 


ss pour les dépenses non prévues au budget 


+ extraordinaires accor 


de l'exercice 4 


du ministre #2000rne 


mister s Hrma nues. 


ecrites F 300000 » 


Chap. 10. Dépan 


Frais de premier établisement du minluro 
Dépenses à La charge du gs alt à l'Université par M, Junson de Sailly 


Secours aux étrangers réfugiés an Franco 300,000 » 
ras de premier établissement du ministre 12,000 
» Iépenses de constructions à la Chambre des Pair. (Lot du 15 juin 189) 


Achévement des monumens de La capitale. {Loi du 6 Juill 1836) 

tion ou acbévement de divers édifices publics (Lol du A8 juillet 1838) 
sion de 5,000 fr, Su 1 

à Chambre des Patrs 


5 fr. 82 €, réduits par La Cou 


ration et de sûreté exécutés au palais de 
à la prison du Luxembourg, à l'occasion du procès de l'altentat du 48. 
mai 4839. 3 _— 106,000» 


Travaux d'appr 


NISTÈNE DE LA GUER) n.— Divisions territoriales dé l'intérieur. 


Frais de premier établissement du mivistre 000» 
Chap, 4 États-majors 1200 » 
mr srotion. — Algérie 
8. Solde et entretien des troupes. 2,782,000 


9. Habiter 
10. Lits miltaires 
1. Transports généraux 
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MINISTÈRE DES FINANCE 


Indemnité de révocation d'une concession domaniale, et acessoires…...…. 108,127 » 
» Remplacement des poids | Douanes . k #5 2e 40,007 É 
de 35 kilogramn À Contributions indirectes .… 45500) 550 » 


omplément d'intérêts aux créanviers français des États-Unis d'Amérique. … 178,92 98 

» Service des monnaies, — Pertes sur les tolérances en Furl. mu. 6000 » 
MINISTÈRE DE LA MARINE 

Chap. 11. Affrétemens et transports par mer. (Transporté de 1 


at B). see 280,000 » 


ToraL des crédits extraordinaires pour l'exercice 1830 2060016 89 


érar D. Crédits extraordinaires spéciaux accordés sur l'exercice 4839, pour les créances 
des exercices périmés. 


Ministère de la justice et de 
— de l'intérieur. 


cultes. (Dépenses des eult 


du commerce 


de l'agriculture € 

— des travaux publies 

— de la guerre 

= la marine. È RÉRSSES 

— des Bnances Tree 

Torau des crédits extraordinaires spéciaux su 10507 82 
#rar f Crédits annulés sur l'exercice 1839. 
mxsrène pes rRavaUx wunuics. (9,734,000 fr) 


avaux de la Chambre dés Pairs. (LOI du 15 Juin 1890). C3 7A6,000 €,» e 
Achèyement de divers monumens de la capitale. (Loi du 6 juillet 1896) 619,000 » 
Recoustraction où nchèvement de divers édifices publies. (LOT du 40 juillet 1898)... 2,160,000 » 
Achévement du monument de Juillet, (Loi du % juillet 1839 .. 185,500 » 
Caveaux de sépulture sous le monument de Juillet. (/dem) ,100 » 


MINISTÈRE DH CA GUHRRE, (4, 


00 fr.) — 15° section. — Divisions territoriales 
de l'intérieur. 


ie. 

8. Solde et entretien des troupes 

— 0 Habillement et campement. . 
Solde de non-activité 

. Dépenses temporaires. 

— 18, Matériel de l'artillerie 


us 170850 
sirereees 208,000 
90,000 


3 section, — Algérie 


Chap. 5. 93,000 à 


es. — 1" partie. - 


Chap, 5. Intérêts de la dette fouante 


4,700,000 » 


ToraL des crédits annulés rur l'exercice 1839. 
État G. Supplémens de crédits ouverts aux services spéciaux rattachés pour ordre au budget 
de l'exercice 1839. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES cüLres,— Zégion-d'Honneur. 
Travaux pour terminer l'agrandissement de la succursale des Loges 
Dépenses des exercices périmés. (Travaux exécutés au domaine d'Écouen) 


‘20,000. » 
2.047 15 


Imprimerie royale. 


Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. — Salaires des ouvriers el 
indemnités de travaux extraordinaires - 


Torar. des erédits rattachés par ordre à l'exerciee 1839 ETIEEE 
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EXERCICE 4810. 


érar Crédits extraordinaires accordés pour les dépenses non prévues au budget 
de l'exercice 1840. 


mastène pes rmAVAUX rueties. (9,734,000 fr.) 


# Travaux de la Chambre des Pairs. (Lai du 45 juin 4835) 70,000. ».6 


»_ Achévement de divers mogumens de la capitale, (Loi du 6 juillet 1836). 612,000» 
»_… Reconstructlonou achèvement de divers édifices publis (Loi 6 juillet 1830)... 2,450,000 
#_ Achévement du monament de Juillet, (Loi du 30 juillet 1839). us 48900 » 
D veaux de sépulture sous le monument de Juillet. (Hem) 400 » 
MINISTÈRE DE LA GunRe. 000 fr.) — 4 section — Divisions territoriales 
de l'intérieur. 
Cisp 4 É 863,000» 
ection. — Algérie. 20.1 
Chap. 4 Étate-majors….… " APRES T EE 487,000» 
—  & Sole ec entretien des troupes TRS Are 41,409,000 
— 9: Habillement, campement. LT SL k 700,000» 
— 40. Lit militaires ANA G RATES 400,000» 
— 41: Transports généraux 1.000,00» 
— 42. Remonte générale 2100,000 w 
— 43. Harnschement 
— 44, Fourrages. 
— 48. Matériel de l'artillerie 
- —  dugénie 
9, Dépenses seerétes É 


vices evil en Agé) 
MSTENE DES PexaNeES. 


ligne des Pyrénées 


+ Renfort temporaire du service des douanes su 


ToraL des eds extraordinaires pour l'eserélée 1810. 


Crédit extraordinaire spécial 


Ministère des finances. — Dépenses des exercices périmés. 85,000 
TOTAL GéNIMAL «2, ET N 
irar 1. Crédits amnulés sur l'exercice 1840. 


section, — Dicirions territoriales de l'intérieur. 


Chap, 15. Solde de nou-activité. #4  MTHobtne 


EXERCICE 483. 


krar E. Crédits annulés sur l'exercice 1838. 


musrér DE L'inriaIEon 


A5 juin 1896) PTT 
de la Madeleine, Mtuséum d'histoire 


Dépenses de constructions à La Chambre des Pairs. 
Achévement des monumens de la capitale. ( 


vaturele, hôtel du quai d'Orsay, Gollége de France, placemont de l'Obélisque.) (Loi du & 
juillet 1836)... je d nm 
Reconstruction ou achévement de divers édifices publics. (Loi du 18 juillet 1838), = 


Fora. des erédits annulés sur l'exercice 1838... AAMNONT Bt 
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XERGICES CLO 


#rat J. Crédits supplémentaires accordés en augmentation des restes à payer arrétés 
par les lois de réglement des exercices clos. 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE HT DES CULTES. 


4835. Chap. 49. Pourses des sém = se. 
— — - 21: Dépenses du service intérieur des édifices diocésains.… 
Acquisitions; construction el entretien des édifices 
diocésains. frs és 
4836. Chap. 5. Traitemens eL indemnités des membres des chapitres 
et du clergé pari : ÿ 
= 3. Hour 
= 9 Dépe 
— 40. Acquis 
‘Traitemens et indemnités des tk 
et du clergé paroisslal.… . 


ABC 45e. 
420 78 


des séminaires. 
du service inté 
S, constructions et entretiei 


— — 7. Bourses des séminaires, a 
- — 10. Acquisitions, construelions et entretien des édifices 
dioe ar 


Torat. 


S AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
3. Administration centrale. (Matériel) 
8. Frais de voyage et de courriers. 

7. Frais de service. 

92 Indemnités et secours. 


8. 
6: Frais le courriers. 
— —T. Frais de service des résidences politiques &t co 
laires, ÿ De) 
—  — 41: Missions éxirardinaires et déponces fmprévues. 


suNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
as centrales de détention. 
ers réfugiés en France 
5. Construction des maisons centrales de détention. 

Ouvrages d'art et décorations d'edifices publics. . 
5. Secours aux étrangers réfugiés en France. 
— 40. Dépenses des maisons centra 

Limens des cours royales 


1896. Chap. 


MINISTÈRE DE L'AG 


10. Poids el mesures. 
3. Travaux 
. Ecoles Y 
40. ct mesures » 
10. Poids et mesures: 


smixISTERE 
ap. 48. Trav.à entretenir ouà continuer [Routes roy. et ponts). 
DD." """""""" (Navig. im 
DO D pes mel 
vices divers)... 
3. Ponts-et-chaussées. (Personnel du corps et autres di 
penses des mines). 
“Fray. d'entretenir ou 


és roy. 6 pont) 
(Navi. intérieure). 


continuer 


sure. (fdém), 


MINISTÈRE DE LA GuERNE. 


15. Matériel de l'ardllerie 
18. Dépenses lemporairt 


RRRRNRRNN 
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dde l'artillerie. 
Matériel da génie. 
Dépenses lemparaires 
21: Services adminbstratifs en À rique. 
8 bis. Gouvernement d'Afrique... 
Recrutement è 


45, Solde de no activité 
18. Matériel de l'artillerie. 
19. Marériel du génie + 

% militaires 
Services civils eu Afrique. 


TO esrrreeenereere | 08100 AD 


MINISTÈRE DE LA MARINE. 


en des corps rganlkés à terro eies qui 
Mphlau 4 vivres COS.) 


Chap. 4 Hem 

8 Travaux de l'ardilerie. (E 

Z 42. Dépenses diverses 

2 13. Dépenses des ser 
anne). 


ions bars por) 


diemens Nxes, abonne= 


arps el azens entretenus, 
— a. see ere es Ga 
pages embarqués. eù Vivres compris. 


5e Travaux du mare Maya. (PONS). VS 
Z 42: Dépenses diverses. à Et 
2 45 Dépenses des services militaires dux co 10 


Tout COUT 


Chap. 34. Eoregistrement et domaines. (Service admin 
ÿ on dans les departemens 
= sr Srvice amioisratf et de surveiir 
1. Gontribations nd 
ce plion dans 


ac. (Service adiiniiratit e 
S déparemen 


Chap. 3 sirement et domaines, [Fiden.). \ 
= Serie auminstraul ex de sui ciliace dus 
Yes départemens. 
— at. moines. (Service mdiiistraur et de percepiion dans et 
se. Eve Sgen nu \ 
# } 
\ 
des percepleurs; el. e : F 
— 33. Enreghirement et domalhes. (Service aislulsiraif ei 
‘de perception dans Les départemens.). 
— 34, Timbre. (Mtatériel Pre 
Ze Forte, (Service aisisteanit ét de survellance dans 
Mises 08 


es départemes 


jvrables. (Frais dé poursuites 64 


siiminisirait et de perception dons 
les dépariemens - j 

— 38, Contributions Indireclés, (Hein. 

fa: Postes, (Transport des dépécbe) 


Total. CLIN 
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PITULATION des crédits supplémentaires accordés pour les exercices clos. 


| | EXERCICES | TOTAUX 
MINISTÈRES. 


mnisTtnE; 


Ée 


Justice et cultes. (Dépenses des cultes) 
Aires étra 
Intérieur 


Agriculture et commerce Es] 
Travaux publics. fl 
sa 

7 11 | Geo 

à 90 16813 08 | 1861 


TOTAL É 


(260,009 46 | 330,087 
| 


DEUXIÈME PROIET. 
Chambre des Députés : Présentation 

Mi 

tion, 
Chambre des Pairs : Pré 


ar M Pélet (le In Lozère), ministre des finances , 11 avril 1810, — 
je commission que le premier projet. — Rapport par M. Lacrosse, 12 mai 1840, — Discussion et adop- 
97 mai 


ation par le même ministre, 5 juin 1540, — Commission : MM. Mérilh 
baron Mounier, Persil, Odier, marquis d'Audiffret, Vienne. vicomte Siméon.— Rapport par M. Mount 
90 juin 1850.— Diseussion et adoption, 24. 

Loi : 6 juillet 1810. 


Observations générales. — Le ministre explique, dans les deux exposés des motifs, que ls minis. 


tres (nommés le 4° mars } avaient reconnu que plusi 


s services n 


imaïent, soit des supplémens 


de donation, soit des allocations e 


raordinaires, par des motifs de nécessité impéricuse où d'intérat 
pressant, Si nous avions, dit le ministre en prése 
avions persisté dans L 
ler.dans l'intervalle du vote d' 
apporté une ou plusieu 
les quatre de 


tant ce projet à In C 


ambre des Députés, sf nous 


édemme 
in budget 
lois spéciales pour 


suivie pour les besoins nouveaux qui viennent se révé- 


chaque ministre 


succeseivemen 
s dépenses de son «épartement, C'est ainsi que 
sessions, 77 lois ile crédits ont été présentées en dehors de 
e finances, et indépendamment des lois générales de crédits supplémentaires et des loïs spéciales 
travaux publics. Bien que l'on soit entré dans la même voie depuis l'ouverture dé 

jons pensé, Messieurs, qu'ilne pouvait y avoir que dé l* 

en rassemblant dans une loi collective toutes les deu 


dans 


doi annuel 


doter 
des que les ministres avaient, dès à présent ; 
à vous soumettre pour l'exercice 1840. Sous la réservé de rés exceptions éventuelles la mesure qu 
nous adoptons aujourd'hui nons a paru réaliser, autant que posslhl 
exprimées sur celle matière, dans les rapports de vos commissié 
un moyen d'accélérer les tr ati, et de mi 
gnant les nouvelles demandes de fonds de docun 

M. LAGnoSSE, dans son ra 


. les vues d'ordre souvent 
de finances. Nous y avons vi 


x éclairer vos délibérations, en acconpy 


a Chambre des Députés, 


améliorations dans le moile de voter les voies eL moyens, fait précéder l'examen détaillé de la loi par 


n dés théories qui peuvent encore rester à l'é 
pourtant, sont susceptibles d'une application uule. De ce nombre sont les pires 
cices périmés. A1 n'est pe nger de maintenir L 
1838 (art. 8), faculté qu ver pour l'apurement de ces 
exercices Lou à fait effacés plus de Jatitade que pour les exercices clos. Des précautions au moïns 
égales seraient la conséquence naturelle du classement de ces deux natures de dettes arriérées. 
la date d'ane créance s'éloigne , plus la constatation en devient difficile, Le retard peut n'être pas for 
tit Ja loi du 10 mai 1838 n'a pas eu pour but de faire un titre de ces 


pions sur les exe 


faculté ouverte par la loi du 10 mai 


66 CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DEUXIÈ ET 


re en matière d'exercices clos où périmés, du moius les erédits 
es sont définis avec leur 
est dévenue extrêmement simple. Nous tañl pas 
observée. Depuis 1839, la Chambre n'atlmet plus à titre de crédies supplémentaires que ceux affé- 
x services votés. Le ministre des finances s'était conformé à cette règle consacrée par la loi 
du 3août 4839, dans la préparation du projet de loï présenté le 49 janvier. On aurait suisi sans 
doute le même cadre, sans celte circonstance qu'aucune ondonns 
sement de la distinetion est utile, Loin d'apporter la moindre complication, la formation d'états 
mobilité de certains services, sont 
presque justifiés à l'avance; les autres comportent un examen d'autant plus sévère qu'ils constinent 
une aticinte réclle aux fixations arrêtées par vous, ils troublent l'équilibre des prévisions de recettes 
et dépenses, équilibre qui ne se rétabli poînt par l'insertion d'une vaine formule : « L sera pourou 

les 


Sil reste quelque progrès à 


finances, 


ant de précision dans chacune de nos lois 
ans dà rectifier les tableaux où elle 


rens 


été prise, Maïs le rétablis- 


séparés facilite l'appréciation des crédits : les uns, dérivant de 


sur les ressources de l'exercice de 840,» La nécessité devant laquelle nous avons célé 
proposant, contient sment pour l'avenir, 1 faudrait qu'enfin MM. les ministres se présen- 
tassent devant la Chambre avec la ferme résolution de réclamer la totalité des crédits budgétaires 
ls ont besoin pour impressions, ehauffage, etc. 11 faudrait n'outrepasser les sommes allouées 
es attestent et ce 


don 
avec cette destination qu'en des cas très rares, Les rapports des deroières au 
surent une tendance à faire 6 eption Ia pratique habituelle, 

A l'époque où les demandes ont été faites, les besoins étaent tous connus par les administrations 
traïes, MM. les ministres étaient en mesure d'en évaluer la totalité et de les présenter en un même 
jour. On les a groupés en un seul projet. Cette méthode offre des avantages que l'exposé des motifs 
et, sans les méconnaltre, toutefois Il ne faut pas les exagérer, 
ration sur chaque erédit de quelque importance doit être môrie : ce n'est pré trop d'un 
des motifs appuyé d'une produc 
contestable, disparaissa 
ions sera d'obvier par leur 


fait ressortir 

La 
eaosé 
d'une urg 
exoir de vos coms 
collectives. 


on complète des documens. 11 serait fcheux qu'une dépense 
au milieu de la masse, pt échapper à votre attention, Le 
luséparable des lois 


ee inconvéni 


Le ministre des finances, s'interposant entre ses collègues et la Chambre, peut exercér un con- 
tôle utile, Mais, dans aucun eas, la responsabilité ne se délègue : elle est maintenue elle que l'ont 
faite Les lois de 1817, 1833 e1 1834 : elle porte sur chaque ministre isolément et pour toute dép 
à efectuer dans le département qu'à dirige. 

Les projets préparés séparément devraient néanmoins étre l'objet d'une présentation 
1 y à un intérêt parlementaire qui se confond avecles intérêts des contribua 


«a de juger sainement la situation des fances, c'est d'embrasser 
actement indiquées à l'avance. 


ment, Le plus sûr 
des charges en les comparant aux ressources, 4 
Par cette balance, qu'ilserait dificile d'établir si les lois de erédits additionnels étaient fractio: 
approche du vrai. L'aperçu de situation, an 
nexé aux développemens, est un document d'un grand intérêt : il démontre que les recettes de 1840 
là commencerai le à 
re fois, les demandes 
ce que 
cepu 


À vous sont ass 


on se prémunit contre 


sufiront aus services volés ou connns jusg 
ial des crédits 


14 avril, c'est que, pour la pre 
es qu'il a été possible d'ajourn 
ment 4 on; ce qu'elle 


Le caractèr 


out spé 
ne sont devancées par aucu 
prouverait ne recevrait pas. m 
pris dans les proportions qu'elle aura fixées. 


rapporteur à la Chambre des Pairs, a rappelé les règles génér 


retracées déjà dans les rapports sur le premier projet, et les à ainsi résumé 
Votre commission croit, cependant, à propos de fixer encore davantagt 
trois grandes divisions où se classent les supplémens de crédits, qui ont appelé et qui 


xotre attention sur Les 
pellent vos 


délibérations. 


jet déterminé se trouvent insufisans, 11 faut en assurer Tes 
Les crédits qui sont ouverts d'aprés l'exposé de l'insuisance des 


1 L 


oyens de compléter Is dépen 


md alloués pour un 


mstances imattendues, sont des crédits compté 


allocations, suite d'une erreur dans lo prévislan, ou de © 


maires où supplémentaires 


CRÉDITS SUPPLÉMENT A. — DEUXIÈME PROET, ë 


Lorsque des événeme 
allocations du budget, doit y étre pourvu: c'est l'objet des crédits extraordin 
4 Lorsqu'il ne s'agit point d'assurer le complément d'une dépé 
ssités qui dérivent d'événemens imprévus, mais qu'il s'agit d'entreprendre la construction de nouveaux 
édifices, d'ouvrir de nouvelles routes d'élever de nouveaux ponts, de creuser de nouveaux port 
de nouveaux établissemens, les fonds q 


imprévus. ex 


nt des mesures dont la dépense ne 1 


étre couverte par les 


se inserite au budget ni de satisfaire aux 


de er 
a peut ÿ consacrer ne se ratiachent plus à des fonds déjà votée. 
Les crédits qui les concernent ne sont pas des crédits supplémentaires. Ce ne sont pas davantage des erddits 
extraordinaires, puisqu'on n'a point à pourvoir aux exi 
dé Véritables additions au bu 


snees inattendues à 
; ce sont de nouveaux chapitres dont on le 


vénemens impérieux : ce sont 
t 


Ne suit-il pas clairement, de cette manière d'envisager les demandes de funds faites en déhors 
des lois destinées à régler l'ensemble des dl 
palement contre les propositions de crédit qui se rangent dans cette troisième division qu' 
que la législature se tienne en garde? 

Les crédits supplémentaires, proprement dits, sont limités, par la sation des. ch 
ils s'appliquent. Solliciter un crédit supplémentaire, c'est, dans bien des cas, déclare 
n'a pas été assez heureuse , où pas 
dépense dans le crédit alloué. 
extraordinaires, du moins pour e, dépendent souvent 
d'événemens hors de la puissance hu est pas de même des demandes de fonds que 

ons d'additions au budget, et qu'on pourrait, en quelque sorte, considérer comme un 
nouveau bucget, 

M. le rapporteur signale le danger de l'entrainement, soit pl 

wbres , dans ces sortes dé dépense 

ï tés à Lo 
insuisant, On a pris pour usag 
sources accord 


penses comme celui des receites, que c'est princi- 


importe 


pitres auxquels. 
que la gestion 
sez habile. Les ministres mettent à honneur de reufermer la 


ux qui ont de l'importa 
mais il n'e 


naine 


les ministres, soit même pour les 
loi de finances du 18 juillet 1836 qui oblige d'indiquer es. 
erédit demandé en déhors de la loi annuelle de dépenses, estun frein 
d'indiquer d'une mani s EL moyens, les res 
par la loï de finances de l'exercice correspondant. Ces considérations générale 
prennent une nouvelle force dans un moment où l'Afrique, l'Amérique, l'Orient, sont des sources, 
ouvertes de crédits extraordinaires, À l'appui de ces réflexions, M. le rapporteur présente lerésumé 
de notre situation financière. 
L'exercice 1837 a été définitivement réglé par la loi du 6 de ce mois, qui a constaté un excédant 
cette de 19,949,000 fr., cet excédlant a &t6 transporté au budget de l'exercice 18 
Le réglement du budget de l'exercice 1838, proposé à la Chambre des Députés, présente un 
laut de... 40,414,962 fr. 
D'après la situ 
ordinaire un 


e générale, comme v 


don provisoire de l'exercicice 4839, il y 


10,668, 


La loi du 10 août der 
Une autre loi du mé 
dépenses à 


les dépenses de l'exer 


e 1840 à. .... 1,099,915,487 frs 
jour a évalué les voies et moyens appli 


lLenr 


ulte un exeédant des recettes sur les 


penses de . : ; : . . . 


Maïs les dépenses fixées par la loi du 10 août 1840 , sont déjà augmentées : 


1° Des dépenses autorisées par des lois spéciales pendant la session de 1539. 644,000 fr 
2* Des dépenses comprises dans la loi des crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires que vous avez votée le 16 de ce mois... . : « «+...  24,457,100 fr. 


3° Des crédits demandés par différentes lois spéciales dans le cours de cette 
session, et antérieurement à la présentation du projet de loi que nous exa- 


minôns" + ER NE ERREURS oil 10,073,706 fr 
L® Des erédits compris dans ce projet de loi . . .............. 93,817,168 fr. 
5° Enfin, des crédits demandés postérieurement . . . - ; . . ..-.... 10,02%,400 fr, 


Ge qui forme en total une aug 


uentation de. 4 _. 68,013,606 fr, 


6 enbvtrs st 


PLÈMENTAIUES, — DÉOSIÈNE POAËT 
De sore que, compensation faire des excédans de recette annoncés sur les exercices 1830 


el 1840, M y aurait, evtre les dépenses à 


wrisées et les voies ct moyens, une diférence 
encens it A7 ML 


A est-vraï que dans les voies el moyens, les produits des contributions indirectes ont &té calculés, 
pos résultats de 4839 et ceux des 
quatre premiers moï de 1840, qui ont dépassé de 12,867,000 fr. les récettes correspondantes de l' 


n 1838, ex qu'a en j 


1840, au même taux qu 


x d'après les 


qui diminu 
p adoucie de ln langue finan 
enlation du revenu irait jusqu'à le comblerz mais des 


ce déficit, et non pas ce découvert, selon l'expression 1r 


nouvelles et inértsbles ne viendr 


dépen 


pas détruire l'équilibre Nous ne sommes qu'au 


su de l'année, et l'expérience des années précédentes prouve que des sapplémens de erédit seront 


espace aux occurences imprévues, Navons-tous pas, d'ailleurs, sufisatiment indiqué les sacrifices 
mème de 1840, l'Algérie l'Amérique? 
ais ee n'est pas là que doit s'arrôter Le tableau que nous avons à mettre sous vos yeux, Nous 


l'État, s 


venons de vous faire couvalire La situation stryice ext 


se trouvent engagés e il nous reste À vous en 


is + comprendre 


v 


l'Éta, ce sont ses 


us savez à Messieurs ; que la loi du 17 avi 1897 à éréé. en de 


s di buugret Grdhiaire de 


dre aifecté à l'exéeution des travaux jublies, 


le ministre des finances est autorisé à faire Inscrire 


Ge Fonds se compose des rentes qu 


par des lois spéciales. Ces rentes seront livrées À là colsse d'amortissement en 6cl 


ge des Dons 


du ‘risor qui ; en vertu de la oï du 10 Juin 1838, représentent, pour cette caisse ; In portion des 
Londs d'amortissement restée sans cmploï, par suite de l'élévation du cours de la rente au-déssus du 
pair. 


iiément réglés, dont HE ie sera pas autre 
x pu 
s dont j'a l'honneur cé vou présenter la substinee viennent de subir une sérieuse 


Les dis 


modification. 11 y aura plus de budget séparé pour les travaux extraordi es forme 


rontune section du budget du misère des travaux pu 


les, et les ressourers extraordinaires qu'il 


r pour y subvenir seront ajoutées au bd 
distinct, 
elles sont le dispositions de Ia oi 

du budg 


L des voies et moyens doht él'es 
formeront un chap 


du G de ce mols. Elles ont été mises à exécution dans le projet 


de l'exercicé 1841 : et afin de rétablir l'ordre et la clarté désirables dans La comptabilité, 
on en a fait remonter l'application a 
dimire en 183 


réglement des comptes à partir dé la création du Fondé extraor 


Cette amélio 


mée , el que vous vous êtes eun- 
s,est incontestable. Toutefois, les objections élevées contre 
re nesont pas toutes détruites. 1 est encore permis dé € 
rendre des travaux ; avant que de coumaltre exartement 
r la dépense, Ce n'est point, d 


s pretendrions dk 


l'établissement d'un fonds extrac 


qu'il n'en résue une tendance à eut 


sources qui devront en sol 


reste, eamme vous le pensez bien 


el encore mous résoudre en ce moment. 11 nous 


sit de l'indiquer pour faire sentir l'importance de bien se fixer sur la masse des dépenses autort 
les Chambres, avertis, fussent en 
treprises qui excédéraïent la finite tracée par la prudence. 
par différentes lois qui en ont 
sont évalués en total à 439,157,000 fr 

11 


sées, et sur les moyens d'ÿ Satis 


Les travaux ordon 


mputé là dépense sur 1e fonds extraordinai 


ait superflu de faire observer qu'en fait de 


aruction dé canaux, de pots, dé ports, 
xs sont toujours dépassées 


aûtres œuvres analogues, les € 
Les crédité ouverts ds les bud, 
ble à 


des exercices 1537, 1838, 1839, 1840 sélivent énsem- 
i,000,000 fi 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, — DEUXI 


ME PROJET: 69 
La portion des excéans de recettes des années 1837 et 1838, affectée au 
fondsextraordinaire, monte à + : . 


Il reste done. . . : ; - ++. « 
somme que la réserve de l'amor 
tissement, par des bons du Trésor, qu'en définitive il sera 
nsolidation autorisée par la loi cle 1837. 
Or, la réserve de l'amortissement, s'il ne survient aucun incident qui change là marche des cho- 
ses, s'élèvera, à la fin de 1841, à 316,849,965. 
n déduisant dé rette somme les +, montant des crédits ouverts et employés, il ne 
oser que dl 106,00 pour exécuter les travaux autorisés par la législature, 
en supposant qu'on se renferme dans les évaluations, il faut encore 185,157,000 fr. , de sorte qu'au 


°° janvier 1842 il manquerait 79, le somme devra être fournie par la réserve de l'an- 
née 1842 et de l'année suivant 


AVS ENT ALTER en a AS 


ARR en ie LE 
présentée , à la caisse d'amor- 


797 fr 


restera à di 


Nous le répétons, cescaleuls sont faits dans la supposition,, inadmissible en réalité, que la dépense 
de ces grands travaux n'excéera pas les évaluations, et que la progression de la réserve d'amortis- 
sement ne sera troublée par aucun des événemens qu'il est possible de prévoir. 

haque article le motif du rédit, déja indiqué dans l'exposé du 
Nous ne nous arréterons qu'aux chiffres qui ont donné 1K 
cussion dans cette Chambre. La Chambre des Pairs a voté la loi saus aucune discussion. 


Les deux rapports expliquent à 
ministre à la Chambre des Déput 


à dis- 


Ministère des finances, —La commission des Députés repoussait un crédit de 
(état À bis) pour le traitement de deux nouveaux sous-di 
Lois autres un conseil auprès du directeur général. 


000 fr, demand 
teurs des postes, qui formeraient avec le: 


M. Lacnosse, rapporteur, à expliqué que l'action de ce conseil avait paru à la commission devoir 
ralentir lacuivité, si nécessaire, du service des postes. M. IL. Passx, ministre du A2: mars, €t 
M. Peter (de la Lozère), ministre actu 
sable auprès de es postes comme dans toutes les autres, une autorité suMisante. 

La Chambre a voté lecrédit, malgré l'observation de M. Auuis qu'elle consacrait un arrêté minis- 
tériel irrégulier, et que le crédit demandé aurait dû être porté au budget. 


ont défendu la mesure 


qui donne au conseil, indispen- 


administration 


Ministère de la justice. — La question déjà discut 
seil-d'État, s'est reproduite, La Cham 
aitement des nouveaux membres du cons 


à l'occasion du premier projet , sur le con 
voté Le crédit de 98,000 fr. (État B), demandé pour le 
il, malgré les réclamations de MM, T'aiLLANDIEN et 
Durnar , et sur les explications données par MM, Duxton (du Lot) el Vivien, garde-es-sceaux, 
que le principe n'est plus en question , que la Clambre l'a déclaré par un refus du crédit de 1830; 
que maintenant il s'agit de p rables services qui e peuvent pas être grat 


er d 


M. LAGROSSE, rapporteur , à 


jouté que la commission a dû naguère proposer le rejet de dépen 
ses que l'on produisait comme supplémentaires et qui n'auraient pu étre allouées qu'à titre de crédits 
extraordinaires ; que l'identité entre Les deux demandes n'existe pas; que d'ailleurs il s'agissait de ser- 
vices réels el de nature telle qu'un traitement peut être accordé sans en 
— La Chambre a adopté une réduction de 4,000 fr. sur les tra 
{État À bis.) 


er l'avenir. 


mens des chefs de bureaux. 


Ministère des finances. (État B.) — La commission a propos 
pour frais de premier 6 


le rejet de 400,000 fr. demandés 
blissement de paquebots à vapeur de correspondance avec la Gorse, Elle n'a 
pas cru qu'une dépense de telle nature pût être autorisée par forme de crédits extraordinaires, car 
elle engage l'avenir. M, Liwrénant a combattu le retranchement, par le motif principal qu'il s'agit 
de substituer des bateaux du Gouvernement au service d’une compagnie à laquelle on paie une sub- 
vention annuelle de 120,000 fr. ; et dont le traitéexpirele 31 décembre. 11 ÿ a donc urgence. M, CLa- 


a soutenu le retranchement, auquel a consenti le ministre des finances. La Chambre à rej 
le créd 


Ministère des travaux publics. — La commissi 
dune somme de millions demandée pour anéli 


n de la Chambre des Pairs a proposé le rejet 


rer le mode d'entretien des routes, Le motif du 


XIÈNE PROET, 


70 CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, — 
jet était que ceue dépense devait être portée au budget ; qu'il n 
ler aux crédits extraordinaires que le désir de ne pas attendre le budget prochab 
Pairs a voté l'article. 

— L'ensemble de Ja loi a été voté à la Chambre des Députés par 210 voix contre 45, eL 
des Pairs par 91 vois contre 4 


avait d'autre raison pour Ja por- 


La Chambre des 


Chambre 


PROJET DE LOL 
TITRE Ie, — Crédits supplémentaires ot extraordinaires dé l'exercice 1810. 


Ant. r. 1 est alloué, sur l'exercice 180, aux ministres de La Justice, des aires étrangères, de l'ins= 
truetiou publique, de l'intérieur, des travaux publies et des finances, nu delà des crédits accordés par Ja loi 
de finances du 10 août 1839, des supplémens montant à neuf millions quatre cent cinquante=quatre, mille 


neuf cent dix-huit francs. (D,54,918 fr. 
Ces supplémens de erédi demeurent répartis, par ministère, conformément aux états À et À bi Ei=. 
AN. %. I est ouvert, sur l'exercice 1840, aux ministres de a justice, des affaires étrangéres, des {ravaux 


publics. de la guerre, de Ia marine et des finances des erédis extraordinaires montant à La sotime de vingt 
millions huit cent soisante-deux mille deux cent quarante-ind francs douxe c 

Ant. 3. ILest accordé, sur l'exercice 440, aux ministres des afaires tr 
paiement de eréances des exercices périmés. des crédits extraordinair 
quinze mile cent quatre-vingts francs quoire-ringt-dix-sept centimes. 
(es crédits extraordinaires spéciaux demeurent répartis par minis 
Art. 4. 11 sera pourvu aux dépenses autoisées par les articles précédens, pour les services ordinaires du 
hudgez de 1840 (23,82,314 fr. 09.) au moyen des ressources accordées par I: ll de finances de ee exer- 
x publics extraordinaires (0,500,000 fr), par la réalisation des ressources spéciales 
u budget du ministère des travaux publics 


ectées À Ia seconde section 


TITRE 11, — Crédits supplémentaires et annulations de erédits sur l'exercice 1830. 


res es affaires étrangères, de l'instruction. publique, 
rédils accordés par la oi de uances du A juillet 1338, des sup 
vgt-dis-sepl mille quatre cent suhante-six franes einquante- 


ère, conformément aux états D eL D bis ci- 


Art. 611 est ouvert sur l'e 
cent cinquante fr 
11 sers pourvu aux dép 
dés par Ha oi de finaices du 14 juillet 1838. 

ArL. 8. Les erédits accordés sur l'exercice 1899, aux ministres d 
finances sont réduits d'une somme de cinq quatre cent quaire-v 
vingt-trois francs douxe centimes. (5,A85,A fr, 12) 
ulations de erédits demeurent fixées conformément à l'état F cl-annesé. 


1539, an ministre des finances, un crédit extraondinalre de vingt-cinq 
50 (r.), conformément à l 


E ci-anmené, 
ticles précédent, au 


n des ressources 


autorisées par les dh 


aires érangéres , de La marine et des. 
ein mé quatre cent quatre 


eu lo 


TITRE HU. Crédits supplémentaires eux restes à payer des exe 


AN. 9. 11 est accordé aux ministres des aires étrangères 1 de Tinstruetion publique 
stes à payer arrêtés par les lois de régle 1838, des erédits supplé 
pour la somme de quatre-vingt seire mille huit cent dix-sepe francs trentetrois centimes (06,847 fr, 3 
imontant de nouvelles ertances constatées sur ces exercices, suivant l'état G el-annext. 

Ces ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer lesdites eréances sur le chapitre spécial ouvert, 
pour les dépenses des exercices clos, aux budgets des exerelces courans, conformément à l'art, 8 de In 


23 mai 18H. 


w des exereices 18 


EXERCICE 4840. 


Crédits supplémentaires accordés pour les dépenses prévues des services votés au 
budget de 1840. 


érar À 


MINISTÈRE DES APFAIRES ÉTRANGERS. 


ons extraordinaires et dépenses imprévues. 10,000 ne. 


ÉFATS ANNEXÉS AU PROJÉT DE LOT mn 


brar À bis. Crédits supplémentaires non susceptibles d'être ouverts par. ordonnance: 


royales. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 


Eap. 1er. Administration centrale. (Per 
des bureaux ce 
‘Chap. 40. Acquisitions , constructions et entretien des 


nel.) — Trait 


rs des chefs et des commis 


MINISTÈRE DE L'INSTRCETION PURLIQUR 
F Chap. 19, Souseriptions. 


5. Dépenses du personnel des lignes télégraphiques. 
— du matériel des lignes télégraphiques. 
7. — du service extraordinaire des lign 


élégraphig 1268» 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. — Premiére section. — Service ordinaire. 


Chap. 9. Routes royales et ponts. 


24 2,000,000 à 


Deuxième section. — Travaux publies extraordinaires. 


Chap. 5. Ponts. (Loi du 2 juin 1837) 


«300,000» 
Chap. 6, Amélioration des rivières. (Loi du { Navigation de l'Escaut.… 200000» 
19 juillet 4897, art, 42) - Navigation de 1 111 (Bas-Rhin) 600,000» 


Chap. 9. Amélioration des ports maritimes. { Port de Caunes. 
(Loi du 49 juillet 1837)... À — du Tréport 160,000» 
iblissement de nouveaux canaux, {Canal latéral à la essor 4,000,000 
{Loi du 3 juillet 1838). À Canaï de la Marne au Rhin. ee 4,000,000 » 


240,000» 


Chap. 14. 


MINISTÈRE DES PIXANCES 


Chap. 26, Administration centrale. (Personnel ) — Traitement des bureaux... 15,000 

Chap. 27. Administration centrale, (Matériel ) — Frais d'impressions.… 40,000» 
Sérvice administratif et de surveillance des forêts dans les départemens. 

Chap. A5. Matériel. — Dépenses de l'école forestière. D trees er] 


Chap. 40. Dépenses diverses. — Frais de tournées des conservateurs ue 6400 » 
Service administratif et de perception des contributions indirectes dans les dépar- 


temens 


Chap. 51. Matériel, — Ustensiles pour la garant 


» frais de loyers, ete. 
Service administra 


de perception et d'exploitation des postes dans les départemens. 
3,4 Mobilier, b « chauffage eL él 
L Papier, impressions. 


Chap. 59. Matériel 


Transport des dépèches 
Chap. 


Matériel. — Transport en pl 
fotal des erédits supp 


indemnité d'accélération de march 
aires pour l'exercice 1410, savoir 


Je Total du tableau À bis. 25408 
2 A reporter: lolal du tableau À 300,000 _» 


Total général. 


état B. Crédits extraordinaires accordés pour les dépenses non prévues au budget de 


l'exercice 1840. 


minis: 


E DE LA JUSTICE ET DES CU 


Traitemens des conseillers d'État et maitres des 
(Personnel). ) requêtes. : + 92,000€ » 
Traitemens des chefs et commis de bureaux... 6,900» 


Chap. 


MINISTÈUE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


Clap. 19 bis. Reconstruction du palais de France à 


onstantinople. eus 808,48 12 


25008» 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DEUXIÈME PROLET 


x 


mixisthue pes ruAvAUx eunLies. — Première section. — Service ordinaire 
Chap. 18 bis. Grosses réparations aux hôiels du ministère de la justice, eL translation 
des bureaux et des archives des alles. + ataeerysoss 18000 
et entretien des Hope... < 306,000 
Habillement et campement. à ; 2 07000» 
Lits itiair RL 12600 
Transports Annee SOON 


810,000» 
: 481,000» | 
200,000 


MINISTRNE DE LA MAUINE 


n 
| (Chap. 3. Officiers civils et militaires. 


de et habillement des & 


Hôpitaux 
Cap. 7. Vivr 


ux da matériel naval, (Port. TOO» 
Chap. 9. Travaux du 200,000 
Chap 40, Travaux de l'artillerie, {Ports 00,0 
Chap. 12. Travaux hydrauliques et bâtimens ix 2,00 
np. 13, Affrétemens et transports par mer. ns ts crasessses 2000» 
| Chap. 000» 


sriel naval. (Étabis 


| MINISTRE DES FINANCES. 


Dépenses de In Cour des Pairs. 20,000» 


Service du timbre. 
Frais d'un concours pour: Là fabrieation d'un papler de rot. MODO v 


Service des 


Ré 


Contiogent de VÉist dans les frais de construé 


rate au bâtiment de la d us 22,000 


douane de Paris. 10000» 
| Renouvellement ds l'appruvisionement de réserve 224 2,000,000 
| Frais de consteurtion de nouveaux magasins v a Ê 400,000 » 


Seroice des postes. 


Frais de premier éablissemont de deux nouvoaux juuébots de correspon- 


dance pour Le Levant 3,000 


Chap. SL. Rensuvéllement de quatre chaulières pour les parucbois à vapeur da Levant. 860,000 
Chap enierie pour la table des passagers à bord dopaquebots du Lev 21,02 
Chap. 84. construction de vingt malles-postes de nouveaux modbles. 

Chap. 85. Frais de construction de males spéciales pour le transport de la correspon 


dance de l'Angleterre avec l'Inde. 


extraordinaires pour l'exercice 1849. 


#rarG. Crédits extraordinaires spéciaux accordés sur l'exercice A 
créances des exercices périmés. 


stère des aires étrangères. 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DEUXIÈME PROJET LE] 


EXERCICE 4 


érat D. Crédits supplémentaires accordés pour Les dépenses prévues au budget de 1839. 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Chap. 6. Frais de voyages et de courriers SNS LS LA 


000. nc 


Total. 


60,000» 


érar D bis. Crédits supplémentaires non susceptibles d'être ouverts par ordonnances 
royales. 
SUINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGERS. 
Chap. 3. Traitemens des agens politiques eL consulaires... He »e. 
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
Chap. 2. Administration centrale. (Matériel.) Chauffage... Re MIT à 
D —————— Entretien des bâtimens et du mobilier. 44,602 
D ————— Dépenses diverses. 56 
MINISTÈRE DE L'ENTÉRIEUR. 
Chap. 25. Secours aux étrangers réfugiés en France. 200,000» 
MINISTÈRE DES FINANCES. 
Frais de régie, de perception , d'exploitation des impôts el revenus. 
Chap. 55. Exploltation des tabacs. — Dépenses diverses. — Indemnités eL secours via + 
gers à des Ouvriers des magasins et des manufactures, blessés dans le cours 
de leur travail, etc. hs. 088 L 20,000 » 
Total des crédits supplémentaires pour 4839 , savoir 
1e Total du tableau D bis. 397,400 53 


2 A reporter le total du tableau D... 60,000» 


Total günéral.….... 907,00 5 


érar E. rédits extraordi 


aires pour dépenses non prévues au budget de 1839. 
MINISTÈRE DES FINANCES. 
Service des poste 


Chap 74. Rachat des malles-postes 
10 août 1830. 


affectées aux routes de la deuxiëme section. (Loï du 


Toul des crédits extraordinaires pour l'exercice 483 

2 1839. 
MINISTENE DES AMFAIRES ÉTRANGE 

a du palais de Fra 


érar Fe. 


Crédits annulés sur l'exercic 


Reconstruct 


uinople (1 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Solde et entre 
6. Travaux du matériel naval. (Ports eu jé 
8. Travaux de l'artillerie. (Ports]… Lénts juin 


en des équipages et des troupes. 


3 1,630 000 » 
see 2108000» 


ce. 148,000 » 
MIXISTÈRE DES FINANCES. 

Chap. 5. Intérêts de la dette flottante. 

Rentes vin 5 

Chap. 12. Pensions erclésiastiques. 

Chap. 66. Primes à l'exportation de 


200,000» 
: 160,000 » 
120,000» 
. 550,000 » 


marchandises. 


Total des crédits annulés sur l'exercice 1890 


(0) Porté en crédit extrsorinaire sur l'exercice 1810. 


10 


| ; 


n des restes à payer arrdtés 


mentaires accordés en augmentati 


les lois de ré 


lement des exercices cles 


itiques et con 106 Ge. 


lon centrale, {Mat 
ste. {Matériel 


— Grédit extraordinaire pour des créances du service de lu guerre appartenant à des exer 


cices périmés et crédit s tai 


1 pour exercices clos, — Crédit extraordinaire 1839 pour 


| indemnités à des proprictaires de Chaumont, expropri. 


Chambre des Députés : Présentation par M, Despons-Cublèn 
Commission : MA, Barbe 

Clapier. — Ra) 

rte de Colbert, baron Feutrier, 

Talhouet. — Raph 

À Loi :23 juin 1860. 


late de la guer 


mars 1840, — 
ler, de Loynes, Patxhans 
par ML. Busséres, 6 mal 1410, — Discussion et adoption, 2 ma. 


bre des Pairs : Présentation pur le 43 mal, — Conminlslon : MM. cut 


vote de Lagrange, baron Matauet, eue de Sparre 


19 juin 1840, 


deSpaure, 3 juin. — Discossion et ndopu 


TITRE 1e, — Crédits extraordinaires pour dépenser des een non passible de déchéance 


Ant. 19 
12,022 fr. 20 e.), tout accord 
des 1840, pour le palement 4 

dans le ta 


8 sortait les resources de l'exer= 


héance, dés 


es dépenses elfectnées se rapportent à l'exercice 1845, budget de la guerre, chap. XV, matériel 
de l'arillerie, entretien des armes portatives ; et chap, XVI, n énie, bâtimens et Fortifiea 
tions. Elles ont été liquidées avant l'expiration da délal quinquennal fixé par l'article 9 de La loi du 
Janvier 1851, pour l'entier apurement des exercices clos. Mais ces eréances n'ayant pas été com: 

s par la loi de régtement de 1833, l'ordonnancement n'en 
€ crédits législatifs spéciaux; et comme d'un autre côté 


prises dans les re 
ù qu'après l'obtention 
aercice 1835 se trouve aujourd'hui hors du délai quinguennal , ee n'est plas qu'au titre des over 
es périmés que peuvent être payées les créances dont il s'agit, Jesquel 

sibles d'aucune déchéance. 


à payer cons 


ait avoir 


s ne sont d'alleurs pas 


TITRE 11. — Crédit supplémentaire aux restes à payer des exercices €l0 


an 

és par les lis et réglemens, un erédit supplémentaire de quatre cent cinquant 
re centimes (US00S fr 

tableau B ei-anneé 


«4 accordé au ministre secrétaire l'État de a guerre, en augmentation des restes à 


ur cent éruis 


€.), montant des nouvelles erfances constatées sur l'exerelee 4818 


Frones qui 


Le ministre de la guerre est, en co 
ouvert pour les dépenses des exercices clos aux budgets des exercices 
La oi du 23 mai 1834. 


séquence, autorisé à ordonnancer ces er 


ces sur le chapitre spécial 
ament à l'article 8 de 


Cette dépense est relative aux expropriations nécessitées par les fortifications de la ville de Chat 
f, tant en indemnités qu'en acquisitions amiables et en intérêts, Chaumont a été classé parmi les 
lonnance du 1" août 4821. Une autre ordonnance du 


places de guerre de 3° classe par l' 


CËDrrS SUR LES FONDSGÈNÉRAUX 75 


8 février 1836 a déclaré l'utilité publique des acqu 
Le jugement d'expropriation «est du mois d'août 48 
mois de mars 1838. L 


ns de terrain pou er les fortificatio 
Ja décision du jury sur les indemnité 
e projet de budget 1838, dressé fin de 1836, comprenait 100,000 fr. à valoir 
surces acquisitions. Les Chambres ont refusé ce crédit en 1838, et encore en 1839.11 n'y a donc 
pas de fonds pour exécuter Ja décision souveraine du jury 

Les deux rapports ont r u ministre d'avoir méconnu les déc 
ministre s'est défendu en rappelant les dates des deux ordonnances de classi 
claration d'utilité publique (1836), légalement rendu 
térieur des Chambres. 

De là s'est élevée, dans les deux Chambres, une di 
lation qui n'exige pas une loi pour déclarer u 
marquis ve LAvLAGE; à là Chambr 
entendus. Point de vote sur 


exés 


proché 


ons des Chambres. Le 
(1821) ev de di 
et que ne peut point infrmer un vole pos 


ussion incidente sur l'insuflisance de la légis- 
re ville place de guerre. A la Chambre des Pairs, M. le 
des Députés, MM: DUYAL DE FRAVILLE €L PAIXIANS ONt ét 
cident. Mais le crédit a été allou 


TITRE HI. — Crédit eztraordinaire, Exercire 18%. 


ingt-un francs trente-nvuf centimes 
au titre du chapitre 49 du budget 
des indemnités do dépossession el 


Art. 8, Un crédit extraordinaire de ving-deux mille trois cent quatre: 
22,384 fr. 99 €.) est ouvert au ministre secrétaire-d'État de la guerre 
l'exercice 4 ni des intérêts afférens à cel exercie 
cession amiable dues à divers propriétaires de Chaumon 


RE IV, — Dispositions générales. 


Art. 4. 11 sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente lo 
la loi de finances du 4 juillet 4828, pour les besoins de l'exercice 481 
les dépenses de 1810. 


moyen des ressources accord 
el par celles du 10 août 1830 


Ces deux articles ont été votés sans autre discussion qu'ane addition de 2,000 fr.. 1 
des Députés, pour les intérêts des acquisitions amiables. 
Seratin sur l'ensemble : Députés 


r la Chambre 


9 contre 44; Pairs, 95 contre 


Crédits extraordinaires , exercices 1 


39 et 1840, pour le paiement de La soute des inten- 
dans militaires en non activité. 


Chambre des Députés : Présentation par M Cubières, ministre de la guerre, 6 mal 1410, — Renvoyé à la 
commission des er plémentaires (Ne 1). — Rapport pur M. Lacrosse, 1er juin. — Discussion et 
adoption , 9 juin.— Chambre des Pairs : Présentation par le même ministre, 20 juin. — Commission 
MM. le comte d'Audenarde , le comte d'Astorg , le due de Crillon . le comte de Ham, le comte Heude 
le baron Petit, le vicomte Siméon. — Rapport par M. le comte de Ham, 29 juin.— Discussion et adopl 
30 juin, — Jai : & juillet 1840 


La présentation de ce crédit soulevait deux questions : 1° savoir si les 
ion militaire doivent être assimilés aux oflic 
quand l'âge de la retraite est arriv 
faculté de les rappel 


e l'administra- 
s appeler, 
+ dans un cadre de réserve, en état de non activité, avee la 
à l'activité en cas de guerre ou d'urgente né l'ordonnance du 4 
octobre 1839, rendue dans la prévision d'une loi consacrant ce principe, devait être approuvée par 
la Chambre. Cette ordonnance à statué, art, 2 :« Que les intendans militaires qui auront accompli 
» leur soixante-cinquième année d'âge seront mis en non activité jusqu'à ce que les dispositions de 
» la loi du 4 août 1839 (sur les oficiers) leur soient devenues applicables, » 

C'est pour exécuter cette disposition de l'ordonnance que les crédits ont été demandés. 

Le chifire était peu important, d'autant qu'il ne s'agissait que de huit intendans militaires 
n'eussent pas 616 mis en non activité au traitement de 5,000 fr, eussent eu droit à la retraite ayec 
tement de 4,800 fr. 

Le ministre avait compris l'irrégularité de la position, aucun erédit n'étant ouvert an budget pour 
des intendans en non activité. 11 ne pouvait ni proposer le retrait de l'ordonnance, ni apporter le 
de loi prévu, nese trouvant pas suffisamment éclairé sur la question d’assimilation. La demande 
dit extraordinaire laissait les deux questions entières. Et c'est en ce sens que les eré 
été accordés. 


mployé 
de telle sorte qu'on puisse 


de l'arm 


its ont 


La commission de la Chambre des Députés avait proposé, par l'organe de: M. LACnOSsE , rappor- 
teur, de n'allouer le crédit que jusqu'au 1° juillet 1840, afin de forcer le Gouvernement à faire 
la situation précaire des intendans mil deints par l'rdonnance du 4 
4 à se prononcer sur la question de savoir si l'intendance militaire est destinée à 
ve, oui ou nom. Sur les observations de M. le ministre, et avec toutes réserves 
ation, faites par M. LaCROssE, rapporteur, et par le général Lx 
ver, la Chambre a accordé le crédit, au chap. 15, 1 section du Budget, pour l'année 1840 
(88,000), et 1,505 fr. 5 c. pour compléter les traïtemens de 183 

La Chambre des Pairs à également voté sous les m 
vations générales de M. LE Manquts Dr LarLaGe sur le caractè 
etsur le régime des intendances militaires. 

À la Chambre des Députés M, De Lanoi 
phrase du rapport de M, LAcnossE, en 

eux pour les oMiciers que la Restauration. Il à vi 


esser le plustôt po 
bre 1839, 


eadre de rés 


du earac 


mes réserves, après avoir entendu des obser- 


l'ordonnance du 4 octobre À 


6 une disenssion incidente sur une 
tenant que Ja Révolution de 1830 n'a pas fait plus ni 
st attaqué la loi du 31 août 1830. M. La 
€ toutes les lois votées «ous l'égide de 


enosse a défendu les expressions du rapport et sû 
notre Charte de 1830 sont devenues un. moye 
don 


Seruln. Députés : 19%, contre 39, — airs 


s officiers, Cet incident n'a 


Exerrice 1899. 


fi, — Crédit supplémentaire de 87,000, exercice 1839, pour frais de rapatriement (1) des 


Français nécessiteur. 


vallon par M. de Rémusat, ministre de l'intérieur, 22 mai 3 juin, — Rou- 
supplémentaires (Ne 1). — Rapport pur M, Lacrosse , Juin, — Adoption 
mbre des Paire : Présentation p 23 juin, — Commis 
Le baron Fréteou de 

M par M: Fréleau de Pény, Le 8 Juil 


Chambre des Députés 
6 à la 


q 10ju 
M: ME Le comte d'A lion 
ny, Je comte de Ségur, Le vk 


le vicomte Chobot, le 


du Terrage, — Rap 
%.— Li: 90 aille 1480. 


aux Fra 


ais nécessiteux que Les événemens politiques for 
Mexique et de la Data ont causé der 
: éhap. XXXI, du minist 
al des erédits 
1 projet du 29 maf, le ministère à démanlé un nouveau crédit 
Chambre des Dépatés a reconnu, sur les renselgmemens fours, 
ièrement et ne pas llsser introduire de 
mauvais précédens fnanciers en proposant directement une augmentation, provoqué un deusièue 
projet qui a été présenté le 3 juin, pour 9,000 fr. Ce qui portait le crédit à voter à 87,000 fr, eu la 
somme totale pour exercice de 1839 à 127,000 fr. I résalle d'an état annexé au premier projet 
de lol présenté le 22 mai, que 800 personnes ont été secourues, ce qui porté la dépense en 
moyenne à 96. Les rapporteurs des deux commissions out appelé l'attention du ministre des 
afires étrangères sur la nécessité de liquider promptement les indemnités dues à plusieurs des 
français rapatriés. M, le ministre de la marine a ouvert l'avis de prélever sur les sommes recouvrées 
les avances faites pour raj 


ans l'année 1839, — Le crédit porté au bug 


rmmission dk 
insufisant, Elle a, pour opérer n 


iement. Les deux Chambres ont voté les crédits sans discuss 


1) Les projets présentés à Ia Chambre des Déput 


1e mot rap 
verbaux de 19 Chambre d 
ün écrit: repatriement, — Ce dernier mot vint au Dictionnaire de l'Académie. Da 


dx. — Dans les p 


vilier, raccommoder des per- 
at dans la lui par a longe 


apatringe ou rapatriement, réconciliation. — Rapatrier, 
ent brouilées. Ces mots sont familiers.» — Le mot intro 
on nouvelle. 


{+ 


CRÉDITS SUR LES FONDS GÉNÉRAUX. 


Exercice 4840. 


am 


— 0 


dit extraordinaire de 45,000 pour frais d'installation de M. de Latowr-d' Auvergne 


Lauraguais, promu au cardinalut. 


Chambre des Députés : Présentation par M. Teste, ministre des cultes, 48 janvier 1810. — Cor 
MM. de Chabaud-Latour, de Golbéry , Dessauret, Gravier, Lachéze , vicomte Rampon, Tesnié 
nef rt par M. de Golbéry , 4er février. — Discussion et adoption, 5 février. — Chanibre des 
Pairs atation par le même ministre , le 49 février. — ission : MAL. Dupont-Delporte, le duc 
de Fezensae, Lebrun, le comte de la Villegontier, le due de Mentmoreney, le marquis d'Andigné, le vicomte 
de Villiers du Terrage, — Rapport par M. Lebrun, le 
3 mars 1810. 


s et Bon- 


Le motif de ce crédit est tiré de la nécessité pour la France de continuer à tenir 0 
cûllége le rang qui lui'appariient. 1 n'y avait plus qu'un seul cardinal français à Rome, M. l'évêque 
d'Arras a été promu au cardinalat. IL fallait pourvoir aux dépenses d'installation, M. le ministre a 
expliqué que ces dépenses ne sont point arbitr il ne dépend pas du nouveau cardinal de les 
restreindre ; elles sont fh iens usages qui ne prennent point leur source 
les pu ait autrefo} vacans, sous le titre d'annates, 
où autres droits onéreux dont le royaume s'est pour jamais afranchi; elles ont pour objet, ainsi que 
la commission chargée de faire le le projet de loi relatif à l'installation du cardinal de 


en es 


ge sur les bénéf 


Gheverus, en 1836 ,a déc assurée , des frais fixes de chancellerie, de missions diverses, 
de voyages, de séjour, de présens et d'aumônes. Les cardinaux romains y sont assujeuis comme 
ceux des autres ñ 


location nécessaire pour ces dépenses avait été réglée 1x 
an xt à 45,000 fr ; il est établi que, bien loin d'offrir du superflu, cette somme est à. pu 
sante ; c'est encore un fait qui a été reconnu par la commission de 1836, qui a dû se montr 
€ dans ses investigations qu'il s'agissait de rétablir un dépense supprimée en principe 


un décret impérial du 7 ventôse 
e sul 


tant plus si 
après la révolution de 1830. 

e rapport de M. de Golbéry concluait à l'adoption. M. LUNEAU a critiqué ce rapport. Il a signalé 
un passage duquel 1 résullerait que la commission ne se pas inqui avoir si les frais 
d'installation dont il s'agit ont 616 autorisés par les lois antérieures ; si l'arrêté consulaire qui les 
fixés à 45,000 fr. a ou n'a pas force de lof; si ces allocations ont é ent, où 
destinement prélevées sur les fonds secrets des affaires étrang 
paraissent traitées avec dédain par M. le 
ces mots du rapport 


ée d 


lière 


oi 


« Si, comme l'a éno 
mesure suge et politique , p 


le rapport de 1896, le 
ménagement pour le parti a 


s'est à 


stenu de donner de la publicité à une 
religious , nous nous félicitons , Messieurs , du 
progrès de la société. — 1 effet, de parti anti-religieux. 
raient constituer un parti qui , d'ailleurs, me mériterait que Le litre d'a 


a plus, € es aberrations individuelles 


Selon l'orateur, ce passage ement des inexactitudes, il énonce une aceusa- 
tion injuste contre une époque qui est entrée dans le domaine de l'histoire, puisqu'il reproche au 
Gouvernement de cette époque des m ns pour un parti anti-religieux  anti-social, et il émet 
une insinuation malveillante contre ceux qui aujourd'hui croiraient devoir refuser leur vote à l'allo- 
cation demandée : il conviendrait, selon lui, de s'abstenir de ces attiques dirigées tant de fois contre 
la philosophie du «vu siècle , et 1 ne peut de signaler une notable diffé 
‘ence entre l'esprit du rapport de 1836 et celui du rapport 0 aux discussions de la 


ne renferme pa 


Chambre. 


Gounénx 


st défendu de parei 


nens, 11 à insisté sur l'importance de la présence 
dans l'élection du pape. Quant à l'arrêté des consals du 7 ventôse an x1, il 
est certainement abrogé, et LM, À. Ponrauis a demandé com- 
ment M. d'Isoard avait été nommé cardinal sans qu'on réclamât pour lui les 43,000 fr, M. TESrE ; 
garde-es-sreaux , à expliqué que M. d'Isoard n'avait pas été nommé comme cardinal français 
mais en sa qualité d'anditeur de Après quelques observations de M. Isawnenr et de 


M. Avauis auxquels a répondu M. Dessauner, commissaire du Roi, le erédia été voté par 219 voix 
coutre 7. 

À la Chambre des Pairs, M. Tesrk a exprimé, sur ls observations de M, le marquis de Bart 

quil croyait maintenant valables Les réclamations de M s, pour ll 
tion de 45,000 fr, Sa promation de droit au cardinalat en qual de ln Rote ne ni a pas 
enlevé sa qualité de cardinal français. — La commission de la Chambre des Pairs pense que cette all 
cation devrait Gurer au budget el mon donner lieu à un crédit spécial, afin de ne pus sa 
remetre en discussion un point jugé, — La Chain ke à 415 vos contre 1: 


Ionrd, ou de ses bér 


€ de do 


Crédit extraordinaire de 300,000 fr. pour secours généraux. 


Chambre des Députés : Présentation par M. Duchätel, ministre de l'intérieur, 22 Janvier 1850. — Con 
on : M. Fulehiron, C Mathieu (Ardèche), baro 
Hallez, Atilau. — Rap pos, 5 Gévrier. — Chambre des 
Pairs : Présentation par le mn œumislou : UML, Je marquis de Cordoue, le 
le Criion, le comte d'Haabersnert le vicomte de Jesssint le Ham, M 

sud. — Rap laubersaert, février. 


hin , Lemaire , F. Delessert, de Jussieu , Cotelle 
rt par M. Amilhan , 1e février 1810. — 
ist, 19 février. — C 


ue de Lafiren, 1e eo 
w, mars 484. — Loi 


t par ML 


Le malaise eausé par la crise industrielle a été la cause de cette dem 


de d'un erédit extraordi- 
chap. XIX du badget, Le rapport de la Chambre des 
ombreux de Ia charité particulière 


ause de l'insufisance des fonds d 
8 les elorts 


Députés, 


près avoir énm 


de la blentuisance 
publique , n'a accordé le erédit qu'en vue des circonstances spéciales et sans qu'il puisse en rie 
altérer le chiffre normal du budget. La commission a effacé du projet l'attribution de ces secours 
aux bureaux de eharité et instt aisance , désirant que La distribution de ce fonds fût 
consacrée principalement aux ateliers publies. — Aucune discussion dans les deux C 


ns de Die 


nbres. 


— Crédit extraordinaire de 100,000 fr. pour concourir à l'érection d'une statur en bronz 
t d'un monumunt en l'honneur de Molière. 


Chambre des Députés : Présentation par M. Duchätel, ministre 
mission : MM. Tascheresu , Herger, le marquis de ln Kocheloue 


res, Golls. — Rapport par M. Vi 


l'intérieur, 23 janster 1860, — Cou 
4, Bertin de Vaux , Vilet, Monier do 
à 4e février 1860, — Discusslon eu 


on 5 Février, — Chambre des Paire: Présentation par le même o, 49 février, — Commis 
M. le comte de ondy, Etienne, le vicumte d'Houdetot, Kératry cou 
Philippe de Ségur, Vieunet, — Rapport par M. Éteuue, 98 février. — Adoption , 4 mars, — Loi 


22 mars 1840. 


more de Molière devait étre 
de la maison où il est mo 


Le monument à la moyen d'une souscription particulière, 
rue Richelieu, en 6  L'insuflisance de la souscription a motivé la 
demande d'un erédit, M. Avacis a voté contre ce crédit dans la crainte que ce me soit un précédent 
financier dangereux. Ce projet de loi a été l'occasion de quelques observations de MM, Jaunnr, 
scaronx, DeneLLevue, Durx et Guas-Dox , sur les travaux d'utilité publique à Paris. — IL 
n'y a eu aucune discussion à la Chambre des Pairs. — Le crédit a été voté à la Chambre des Dépu- 
tés par 221 voix contre 62; à la Chambre des Pairs par 118 voix con 


— Grédit estraordinaire de 800,000 fr. pour l'éreution des peintures et sculptures au 
palais de la Chambre des Pairs. (Exercices 1840 et 1841.) 


Chambre des Députés : Présentation par M. Duchätel, minlsre de l'intérieur, 2 janvier 1810, — 
mission + M. Denis (Var), Garraube , comte Chabrol de Valvie, came de Labarde, Oger, Vavl 
eChassiron, Guilhem, Mathieu (Saône-et-Loire). — Chambre des Pairs:P 

ministre de F'inéricur, omission + MM le 

le baron Mounier, le duc de Montebello, le comte de N. 
A0 AL 1860, — Adoption. 3 avril, — Loi : 19 ave 18 


ed Hasta, Le vicomte d'Houdetot 


de vit 


Shréun — Rapport por M, Simon 


79 


CRÉDITS SUR LES FOXUS GÉNÉRAUX 
Une loï du 15 juin 1836, qui a consacré 3 millions à la construction d'une salle nouvelle pour la 
Chambre des Paîrs, a reçu son exécution. Le crédit demandé avait pour objet de décorer cette salle 


à l'extérieur, La commission des Députés a réduit de 36,000 fr. la demande primi- 
à l'adoption, et a critiqué la division detravail de laquelle il résulte que 
le ministère de l'intérieur décore. — Une discus- 
on incidente s'est élevée entre MM. Mavuix, VILLEMAIN, Duraung, DUGHATEL, sur une auribu- 
tion de terrain entre l'École de médecine et Je Luxembourg. — La Chambre a repoussé , sur les 
observations de MM. Durnar et LACnosse, la répartition proposée par: la commission, du crédit 
entre les exercices 1840, 1841 et 1842. Elle a réparti les 800,000 fr. entre 1840 cL1841. Adoption 
par 193 voix contre 72. — La Chambredes Pairs n'a pas discuté. Adoption par 103 voix contre 3. 


à l'intérieur 
tive, M, Avaurs s'est opposé 
le ministère des travaux publics construit, et qu 


9. — Crédit spécial de 3,600,000 fr. (dont 1,200,000 fr. pour 1840) pour ta transformation 
de 700,000 armes à feu à silex en armes à percussion. 


ler. ministre de la guerre, 4er février 1810. — € 
uel, Bacot, général Hugeaud, Danse, 
u. — Rapport pac AL. Bugeaud , 1.mars. — Discussion et aGoption, 49 mars 
station par ML. Despaus-Cubiéres , ministre de la guerre, 2 avril. — Commis 
le de Caux, Gay-Lussae, baron Nuigre, marquis de Laplace 


Chambre des Députés : Pré 
mission : MM. Bessières, baron de Lacosle, de Bussières, M 


lation par M. Se 


ladières , général Dogui 
— Chambre des Pairs : P 
sion : MM, le comte d'Anthouard, vie 
vicomte Rogolat, baron Thénard, — Rapport par M. de Laplace 
— Loi : G mai 180. 


la France au 
opportunité ; le 


L'opération pour laquelle le erédit était demandé se justifie par la nécessité de tent 
courant et même en avant de toutes les améliorations cn fait d'armement. Quant à 
retard du vote du crédit eût arrété pendu aux préparatoires 
qui doivent la précéder et qui ne pourraient être entrepris qu'après le sote. Les deux rapports ont 
reconnu la maturité sulisante des expériences, sur laquelle toutefois une discussion s'est élevée à la 
Chambre des Députés entre MM. AuGuis, BuGEaup, Bussièurs, CumÈnes, ministre, pt GAn- 
MAUBE, DE Lane, LAGROSSE, LIADIÈRES, DE PANAT, DE SCHACENGURG, SCHNEIDER, TUGNOT 
De LNoyr, commissaire du Roi, Nurray; el à la Chambre des Pairs : MM, LE MINISTRE DE LA 
Guenne, le maréchal Souur , LE narronreun, le ve € LANE, 
le comte Desraw, le comte n£ Lantsoistbne. — Le projet du Gouvernement portait répartition du 
it entre 180, 1841, 184%. Sur l'observation de M. le ministre des finances, on.a voté l'afecta 
tion de la somme entière , et puis 1,200,000 fr. pour 1840, sauf à demander des crédits spéciaux , 
plus tard, sur chaque exercice, — Votes : Ch. D, 214 contre Al ; Ch. P. 79 €. 30. 


don à cause dl 


Lun an cette op 


rquis DE LAPLAGE , le com 


40. — Crédits supplémentaires 4840 (105,000 fr. aff étrangères ; 6,460,000 fr. finances) pour 
subvention aux caisses de retraite; et crédit extraordinaire et spécial 1840 (79,950 fr, 4$ e.) 


pour arrérages de pensions liquidées du ministère des finances, et non arquittées, anté- 
rieurs à 182%. 


Chambre des Députés : Présentation par M. Pasey , ministre des finances , 48 février 4840. — Commis= 
sion : MM Bignon , Lacrosse, Chégafay , Debelleyme, Auguis , Duprat, Raimbault, Deslongrais, Pascolis, 
—Happort por M. Pascalis, 44 mars, — Discussion et adoption, 18 mars. — Chambre des Pairs : Présenta- 
3 mars. — Commission : MM. de Bellemare, comte ile Bondy, 
sparin, marquis de la Moussaye , comte de 1a Ville 
— Discussion et adoption, 8 avril. — Loi, 


tion par M. Pelet, ministre des finances 
baron de Fréville, baron Girod (ile l'A 
gonthier. — Rapport par M. le comte de 


42 avril 180. 


in), comte de G 


fasparin , 6 avr 


Les retenues opérées annuellement sur les traitemens des ne suffisent pas aux 
pensions de retraite, une loi spéciale doit régler ceue + Elle est pour la quatrième fois 
présentée à la Chambre, au moment où le ministre demande le crédit annuel pour subvention 
qui est chaque année accordé depuis 1834. — Cette subyention s'accroit tous les ans pour Le minis- 
ère des finances, La commission de la Chambre des Députés a voulu poser une limite à cette 
augmentation annuelle qui, suivant M. le ministre des finances, doit se prolonger jusqu'en 1856, 
parce qu'elle porte sur l'administration des contributions indirectes, fondée il y à trente ans s 


so cnborrs Sün LES FONUS GÉNÉMAUS 


2 La 


le que comme À 


elle les extinctions ne sont aux admissions à la r 
la promulgation d'une liste gén 
tés, et il ne serait plus accordé de 
Get article a été adopté par la Chambre , mi 

Sorgät à conserver, dans un servie actif, 


ment, et dans 1aqi 
commission a proposé un article 3 par lequel 
pensions, les crédits de subventions 
pensions que dans la proporti 

la crainte exprimée par le ministre que cette disposition n 
des employés trop âgés ou invalides ; ce qui ferait souffrir le service, et altérerait, par millions, les 
receues de l'État. La Chambre des Pairs n'a admis article que parce qu'il devait être temporaire, et 
que, pour une année, il ne pouvait faire soufrir le service, — Ont pris part à la discussion, Députés 
MM, Aveuis, Biexox , Cnécanay, DeReLUEVME , LACAVE-LAPLAGNR , LACROSSE: DE LAGRANGE , 
Luesnerre, Pascaus, RaMmaULT, Rinouer; Pairs de France : MN, le vicomte DunouciraGK ; 
le comte DE MoxraLemneer, le comte n'Ancour, le baron Duvix, — Votes: Ch, D, 219 6, 
Ch. P, 101 €. 42. 


re de 650,000 fr. pour l'inscription des pensions militaires à 


11, — Crédit suppléme 
liquider cette année. 


nistre de Ia guerre 7 mars 481, — 
général 
27 mors. — Chambre 


abières 


Chambre des Députés : Présentation par ML. Desÿ 
Commission + MAL, Bignon , Allard, géoéral Bonner 
Janin, de Golbéry, — Rapport par M, Allard, 94 mars, — Discussion et a 
des Pairs : Présentation par le même ministre, 2 svri.— Commission : MM. vie 
Dejesa, vicomte Dode, comte de Mosbourg , baron de Saint-Didier, 

apport par M. le comte de Mosbourg, 13 avril, — Discussion € ad 22 avril — Loi : 8 avril 1840. 


Vergnes 


is, Hessières, de l'Etp 


de Vendeuvre. — 


sion d'observations diverses sur l'application des lois 
tmajor-général dans ses dis 


(Ge crédit est annuellement voté. I a été l'oce 
et ordonnances relatives à la mise en retraite d'afice, et de la loi sur 
positions relatives à la limite d'âge des ofliciers-généraux. — Ont pris part aux débats : Députés 
MM, Autann, Avouis, pe LanounnowNaye, Boaxaun, Cumiurs, munistre, Layout, Maur 
NEAU-DESCHENES, commissaire du Roï, ve Monsar, Scunerven; Pairs de France, MM, €, Dr Cas- 
veutase, G. v'AmaeGrac, V. Dunoucuace, D, px FezexsA6, M, De LariAGr, €. DHEAN. — 
Votes : Chambres des Députés, 226 contre 10, — Chambre des Pairs, 108 contre 2 


— Crédit extraordinaire de 4,000,000 fr. pour complément ex dépenses seerêtes. 


ar M de Hémasat, mdnistre de intérieur, 14 mars 1810, — 
artin, Wusemberg, Herslle, Amlihau, Havin, Berger, le 
24, 25,26 mars, — Chambre 

2 baron 
te ap 


Chambre des Députés : Présentaiio 
mimion : MM. de Lamarilne, Harié. Ca 
comte Defte. — R4 

des Pairs : Présental 
Girod (de l'Ain), Bourd érier, due de Broglie, comte de Gasparin, conte d'Ars 
port par M, le due de Broglie, 11 avril, — Discussion et adoption , 14, 46, 46 avril. Lol: 10 avrit 1840. 


— Discussion et adoption 


occasion d'une di 


€ toujours, 
nous manque pour ÿ donner 
el qui conserve, à dk 
inistère du 1° mars, Élevé par la 
cipalemnent roulé sur les &v6- 

riche en exp 


La discussion de 
cussion de politiqu 
quelque développement, si le débat s'était port 
tance, tout son Intérêt, Cete disenssi 
coalition de plusieurs opinions ont 
nemens de cete coalition et sur les circonstances dé l'avénement du ministère, Elle 
cations sur la erise ministérielle; aucune autre question politique n'y a té traitée à fond, 
A la Chambre des Députés les membres Inscris étaient : Contre : MM. Desmousseaux de Givré , 
Béchard, Mermilliod, Pagès (de l'Ariége), Noul, Haré, Janvier, Mangain. Pour : MM, Abraban 
Duhois, Delerois, Gauguier, Garnon, de Sade, Vavin, Ganneron. Mais quand MM, Tinëns, présé- 
dent du conseil, Drsuovsseaux pe Grvaé, Desacnoix et Bécuann eurent été entendus, M. le prést- 
dent annonça que les autres membres iuscrits pour renonçaient à la parole, M, Mina. L10D à prou 
€ tactique consistant à ne pas défendre le projet pour qu'il ne fût 
pas attaqué. Ont ensuite pris part à la discussion, Mt. LaanriNe, Op. Bannor, RÉMUSAT, mênis- 
tre, De Cansé, Durix, Bennven, Tiens, président du conseil, MAUGUI, DUCuATEL, Tiens 


contre ce qu'il considérait comme u 


CRÉDITS SUR LES FONDS GÉNÉRAUX. si 
Jaxvien, Piscatons, Lamartine, pe Monvax, GansienPaais, Jaunenr, LaAntixr, TESTE, 
TÉGARAY, THIERS. 

M D'ANGEVILLE à proposé par amendement de réduire le crédit à 900,000 fr. 

Le scrutin, demandé par MM. d'Angeville, Meilheurat, Harlé, J. Ardaillon, 
ed, Roul, Durand de Corbiac, Denis, Harimann, Sa 
ville, L. de Marcillae, B. Dejean 


Ad. Chasles, Mey 
ae, Bonnefons, Périer, Jamin, Doguerau , 
a donné pour résultat le rejet de l'amen- 
ent, par 261 voix contre 158, — Le projet de loi a été adopté par 246 voix contre 160. 

A la Chambre des Pairs la discussion a été moins étendue sur la crise ministérielle et la position 
partis, elle a roulé davantage sur la question de politique extérieure. Ont été entendus MM. B. 
pe Monours, V. De Visuiens pu TeunaGx, C. Borssx-0'AxcLAs, B. DE BRIGODE, D. De NOAULL 
Tiens, président du conseil, Bounveav, ViuLemarx, C. pe Botssx, MétLuov, Cousix, ministr 
de l'instruction publique, Viexner, C. ve Moxrateuaenr, C. De TascuEn, C. D'ALTONSUÉE, 
Rémusar, ministre de l'intérieur, C. vE PoxrécouLawr, B. DE DauxANr, C. JAUBENT, mé 


Ledéan, Nogaret, M 
des 


Résultat du scrutin : 143 voix contre 


43. — Crédit extraordinai 
méme loi pour travaus 


sur la somme de 285,000 fr. affectée par La 
‘cuter dans les bâtimens occupés par les bureaux du ministère 
de la guerre. 


Chambre des Députés : Présentation par M. Schneïdes 
mission : M. Étienne, Molin, Auguis 

— Rapport par M. Mall 
tation par M, Cublères, mn 
Borelli, de Camba 
M. Cordier, 27 mai, — Au 
40 juin 1840. 


ministre de la guerre, 1er février 4810. — Com- 
ambert, Oger, Lavallette, Mallet, comte de Chastellux 
; Vavril, — Adoption sons dise 


sion , 7 avril. — Chambre des Pairs : Présen- 


étre de la guerre , 7 mai. — Commission : MM. comte de Bunly, vicomte 
Cholet, Cordier, comte Heudelet, comte de Montalembert. — Rapport par 
jption après observations de MM. de Monisiembert et Joubert ; 4er juin, — Loi 


1 


— Crédit spécial, 1840, de 15,500 francs, pour réparation et entretien du pont de Ris- 
Orangis. 

Le pont de Ris-Orangis a été construit par M. Aguado, et abandonné à l'État à la condition qu'il ne serait 
établi aucun droit de péage. De là l'obligation de pourvoir aux frais d'entretien, Le ministère avait pensé 
au'ils devaient être à la charge de l'État, et le projet de Toi avait été présenté à là Charnbra.des Députés , 
par M. Dufaure, le 5 février 1840, Mais il paraït qu'il a été reconnu que les frais devaient être faits par le 
département de Scine-et-Oise, parce que le pont dépend d'une route départementale, Le projet de loi a été 
reiré le 7 avril. 


15. — Crédit supplémentaire 1840, de 38,400 fr. pour dépenses du personnel et du matériel 
de l'administration centrale du ministère des travaux publics, non prévues au budget 
de 18 
Chambre des Députés : Présentation par M. Dufaure , m février 1810. — 

Commission : MM. le baron Roger, Dessaigne, Bignon. Lambert, Delacroix , vicomte Décazés, Gauthier 

Hauteserve, de Combarel de Leyval, Billaudel. — Rapport par M. Bignon (de Nantes), # avril, — Dis 

eussion et adoption, 7 avril, — Chambre des Pañrs : Présentation par M Jaubert, ministre. des travaux 

publics, 7 mai, — Commission : ML. le comte de Bondy , vicomte Borelli, de Cambacérès, cotte Cholet. 

Cordier, comte Heudelet, comte de MontalemberL. — Rapport par M. Cordier, 2 — Adoption sans 

discussion 4e juin. — Loi : 40 juin 1840. 

Ce crédit estle résultat des prévisions incomplètes du budget lors de la création du ministère spé- 
cial des travaux publics. 1] se divise en 13,500 fr. pour création de dix emplois nouveaux, 22,450 fr. 
pour augmentation à soixante employés, et 2,000 fr. pour matériel, La commission de la Chambre des 
Députés proposait de réduire le crédit à 13,100 fr; cet amendement a été rejeté après discussion 
entre MM. Biexox, BiLLAUDEL, DurauRE, Jaunenr, Laubeur, Parxians, Vurrnr. Le projet a été 
adopté par 20% voix contre 38. — Point d'observation à la Chambre des Pairs, 


tré des travaux publics 


#2 chÉDITS SUR LES FONDS GÉNÉRAUX. 
16. — Crédit extraordinaire 840, de 30,000 fr. pour secours au sieur Grevel, à raison de sa 


conduite lors de l'évacuation de Saint-Domingue, en 1803. 


m par M. le baron Roussin, minisice de la marine , 11 avril. — Com 
abat (Just), Datier, Garon 


Chambre des Députés : Po 


ral Bonnemoins, marquis de -Chasseloup 


mission + MAL. de Golbéry, 2 
Lacrose, Extaneelin, Auguis, Oger.— Rapport par M. Latrosse, 28 avril, — Adoption sin discussion 
2 mai. — Chambre des Pair: Présentation par ls même nualstre, 16 mal. Commission 4 AIME. Je comte 


vicomte de Préval, cruel 


ion, 6 juin. Loi 


te de D 


Émeriau, vicomte de Jessaint ; comte de Nuë, co 
comte Willsumez. — Rapport par M, le comte de Noë, 5 juin, — Au 


M, Grevel avait sauvé, sur 
par les Anglais, quoiqu'il edt été 
de M. Crevel pour obtenir une indemnité furent Les 
Chambres ont eru devoir} faire dr ï semblable a accordé 50,000 fr. à M. Cochrane . An- 
‘me nature, (21 avril 1812. 


‘poussées par une ordonnance d 


glais, pour services d 


Crédit extraordinaire 1840, de 2,000,000 fr. pour translation des restes mortels de Napo- 
1 


Léon. (\ 


18. — Crédit extra 
célébration du d 
mortelles, enterrées d 


rdinaire 1840, de 300,000 fr. pour contribuer avec la ville de Paris à la 
ème anniversaire des journées de juillet 1830. (‘Translation des dépouilies 
divers lieux, sous la colonne de la place de la Bastille, et inauguration de 


ce monument.) 


lon par M, de Rémusat, ministre de liméricur, 19° 
de Golbéry, Mallet, 
Chambre des Pairs 


Chambre es Députés 
MM. Quénault, baron Hallez, Mellbeurat 
uf.— Maptort par M. de Laborde, S juin, —- Adoption sans discussion ; 18 Juin. 
Présentation par Le md {Commission : MA, le comte Gilbert de Voisins, Kératry 
due onen , comte de Tascher, Viennel. — Rapport par M, Vien- 
sion , 3 juin. — Lof : 20 juillet 1840. 


49. —— Grédits extraordinaires 1840, pour dépenses imprébues das missions extraordinaires 
aires de la Plata 


Parsien poser. 4,500,000 fr 


Chambre des Députés : Présentation par M. Thiers, président du conseil, 45 avril, — Conninsslon 
UM. de Lamartine , Joufoy , DeJobert, Legentl, Hacot, de Tracy, Lacrowse, Galos, Ducor, — apport 
par M. Ducs, 24 avril, — Discussion el adoption, 27 avril, — Chambre der Paire 

comte d'Argo 


méme ministre; À mai, — Commsion + AIM. vicomte d'Abancour 
comte Jacob, baron de Mareull, comte Hell, comte Philippe de Sdgur. — Ilapport par ML. de Mareuil ; 
9 mai. — Discussion et adoption, 13 mal. — Loi ; 30 mai 1840. 


Montevideo, 


Ge erédit avait pour objet de faire face aux dépenses opérées par le consul-général d 
ss aux généraux Riveira et Lavalle, dans leur guerre contre Buenos-Ayres et le présider 
osas, et pendant le blocus de Buenos-Ayres par notre flotie, La diseussion a été soutenue à la 
bre des Députés par MM. Bécæann, pe LAGRANGE, MEnMILLIOD et 1 etäla Chambre des 
Vars par MM. B. Durrx, DunoucitaGE, Tiens. 


pour ava 


are même ministre, 9 


Chambre des Députés : Présentati € commission. — Rapport por 
er juin, — Chambre des Pairs : Pr 


M. Ducos, 29 mal, — Discussion et adopio eutation, 6 ju 
a. — Rapport par M. de Mareull, 9 juin, — Discussion et adoption, 45 juin. — Loi 


Méme commis 
14 juin 4810. 
Ge suyplément au crédit extraordinaire déjà vot 
le consul-général, pour les dépenses autorisées par les ministres, et avai 
mars qui lui interdisait toute nouvelle avance, — La discussion 


les 
quiet reçu 
oulé sur toute la 


eu pour objet de solder de 


émises pa 
la dépêche du 


LOIS DES COMPTES. 83 


politique suivie dans les aïaires de là Plata. Y ont pris part : (Déput 
MeniLu1op, THiEns; (Pairs) MM, V. Dunoucu sc 


) MM: Lacnosse, De LAGRANGE, 
 Tuiens, B, DOPIN 


02. — Dotation de S. A. R. le duc de Nemours. (Voyez L* et 2* parties.) 


+ — Sucres, (Voy. 1“ et 2: parties.) 


— Paquebols transallantiques. (Vo 


et 2 part 


— Pension à la veuve du colonel Combes. (Voyez 4°" et 2** parie. 


2%. — Pension à la veuve 


du matelot hollandais Kuÿper, pour son dévoûment lors du nau- 
frage du navire français la Providence, (Voy. 1°* el 2 parties) 


£ITAP. IL — cnorrs sun LES RESSOUUCES EXTRAOMINAIRES DESTIN 


S À FAIRE FACE AUX D 
SES DANS LA 2 SECTIOX DU BUDGET DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PURLICS 


25. — Navigation intérieur 


(Voy. 1 et 2 parties. 


6. — Ponts. 


(Voy. 1 et 2 parties 


 — Cinq cheins de fer, Voy, 1e ei 2 parles.) 


Chemin de fer de Paris à hour. (Voy. 


L'ravaux à divers monumens où bétimens public 


(og. parties.) 


SECTION Il. — vois DES comrTrs. 
$ 1. Comptes de 1897 


Chambre des Députés : Présentation par M. Passy, ministre des finances , 46 janvier 4810, — Commi 
sion : MM. Chasles, Rout, Herger, Desabes, Auguis, Lanju 
2e, Garnon, Gaultier de Rumilly, Alphonse Périer, vicomte de Panat, Raguet-Lépin , Quinelte, Génin, 
Boumes, — Rapport par M. Duprat, 7 avril. — Diseusion eb adoption, 4 moi. — Chambre des Pairs : Pré. 
station par M. Pelet (de la Lozère) , ministre des finances 
court, de Bellemare, Besson, de Ci 
M. de Cambacérs, 19 juin. — Disc 


ais, Duprat, Lebeuf, de Sivry, Pédre-La- 


9 mai — Co 


nmission : MA. vicomte d'Aban= 
mbacérés, comte Lanjuinais, Odier, due de Plaisance. — Rapport par 
on el adoption, à et 6 juin. — Loi : 6 juin 184 


La loi de réglement des comptes de 1857 est divisée en deux parties. La première règle le mode 
union au budget ordinaire de l'État (travaux publics, deuxième section), du fonds. extraordi- 
ire créé par la loi du 17 mai 1837 pour l'exécution des travaux publics. La deuxième partie com 
prend, suivant le mode ordinaire, le réglement définitif du budget de 1837, — A la Chambre des. 


Députés M, ÉTIENNE a présenté des ob le matériel de la guerre et de la marine dont 


de 


qu'il en soit rendu compte à la Chambre.— Explications ent 
indiqués par la Cour des comptes dans les tra 
de M. Lacnosse sur la 2° partie (r 
meute de l'harmonie entre l'organ 


f. Varour et M. Duronr 
vaux. des monumens publics. — Observations générales 
slement définitif). Elles portent d'abord sur la nécessité de 
tion de la Cour des comp! 


etes faits nouveaux produits depuis. 


pour ce qui concerne ls comples du ministère des travaux publics, et l'ap- 
rialion. 1 demande une disposition législative sur les auribi 
aptes. — Observations de M. Desamxs sur l'introduction de 

si elle 
eteell 


et spérialemes 


Plication 


la dépense du café pour l'armée d'Afrique. 1 fandraît que ceite dépense fût prévue au bus 
ort a eritiqué certaine confasion entre les dépenses de salair 

de matériel, principalement dans les travaux des ports. M, LEDÉAX critique ce passage, et prés 
uelques observations sur ce qu'on a ditdk la difficulié de faire le recensement des matières en mas 
d'établir la comptabilité des matières comme celle des deniers. Ces observations 
en, commissaire du 


est 
te 


et par conséqu 
sont confirmées par MM. Lacnosse et Gars-luzoix, Explications de M, Tur 
Roï, — Observations de M. EsranceLix sur la vente des poudres. On a constaté, lors de la prise de 


Constantine, que les assiégés se sont défendus avec des munitions françaises, M, le général Têtes, 
commissaire da Roï, répond que la vente aus meatres n'est pas prohibée, C'est à ce qui a permis des 
res, dout les produits ont pu être introduits en contrebande en Afrique, — Vote 


expéditions rés 
sur l'ensemble, 282 contre 10. 
A la Chambre des Pairs, observations de M. le marquis.or Dani sur l'angmentation des 
dépenses, qui est loin d'être couverte par l'augmentation notable des produits de l'impôt indirect. 
1 deman queles comptes matière solent remis la Cour des comptes, Observationssur la taxe 
s lettres. 1 déstrerait la lave unique de 90 à 23 €. M, le baron Vexkr de la Lorère, ministre d 


finances, répond que le Gouvermement s'ellorce de rendre, chaque année, les comptes matériels ph 


exacts, Quant à la taxe des letires, l'expérience de l'Angleterre prouve que l'abaissement exagéré de 


a Laxe ü diminué les recettes, — Observations générales dé M. DUROUCHAGE, principalener 
amorlissement. — Voie sur l'ensemble, 100 contre 


$ 2. Comptes de 1838. 


avs 4840 par M, Pelet de la Lozère, ml 
at été déposé le 18 juin par M. Auguis au 
"ou, Schaueunburg ; 
Molet 


eue loi, présentée à ln Chambre des Députés Le 11 
« n'a point été discutée, Le ra 
nission composée de AIM. Leuloan, € 


rt à seul 


des finan 
nom de la eon 
Guyet- Desfonnines, "ixier, Éticane, Doudousquié, M 
Auguis, Marchand, Fould et Paishans 


Is, Vitet, Pasealis, G 
ard, V. de Panat, Bonne 


LOIS D'INTÉRÉT LOCAL. (1) 


Sucriox 1.— Délimitation de territoires, de dépariemens, d'arrondissemens 
et de communes. 


de Gustellane, CD. P. 8 février. À. Uillu- 
Loi, 23 juin 1810, 


ALpEs (Basses), — Réun, Com, de Hougon au ca 
del. A. 4 avril, — CP, P. 27 mars, R. de V4 

Antéü et HaurE-GanoNvk. — Dél, de.ces dép. entre les com. de Canens etde Sulnt-Vhar. 
CD, P.8 février. B. Chégaray. 
de GI 
mars, —CP.P.6 avril, Re de Vendeur 


javange des com, de Montmorency , V'illeret et Lentille, — CD. 
A 99 av,— Loi, 22 mai 1840. 


AUBE.— Héun. au 
D, 8 fév. R, Mesgrigny, À. 


Hi. Jouvet A 


Caxran. —Niéun. de ka section Chazal à la com. de Maurines. CD. M. 19 
9 juin. — GP. P. 90 juin. R. Désroys. A, 9 juillet, — Loi, 15 juillet 4840. 


Gre-n'On, — Distraction des com. de Charny et de Torcy-sous-Charny du cant, de Saulieu 
pour les réunir au cant. de Pitteaux. CD. P, 19 mai. B. de Mesgrigny. À. 9 juin. — C. P. P. 20 
uin. R. Desroys. À, juillet, — Loi, 15 juillet 


Chambre des 


et rapporieur. — D, Discuaios. — À, Adoption. — C 


à) Abréciations -P. réseo 
Arr Arrondisement. — De 
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Eone, — Réun. de la com La: 
d'Hauterive. 


Etage —Réun. en une seule des communes de Barmain: 
SD. P.8 février. 


Chapelle-aux-Bois au canton nord d'Évreus. CD. P. 19 mai. 1 
9 juin. — CP. P. %0juin. R. Desroys. A; 2 juillet. Loi, 15 juillet 1840. 


le et Rouvray-Saint-Denis. 


1srène, — Érection en commune des deux sections de Port-Launay. CD. P. 8 juin. R. de 
Mesgrigny. A. 17 juin. , 15 juillet 1840. 

Ganowxe (Havre). 

1. — Réun. à la com, de Lacaugue Qu territoire des hameaux de Poutourron etde Labourdette. 
CD. P. 8 juin, R. de Mesgrigny. A. 17 juin. — CP. P. 93 juin. R. Desroys. A, © juillet. — Loi, 
juillet 1840. 

— Délim. de ce dép. et de celui de l'Ariége, (Voyez Anëcr.) 
IX 


LOIRE. 


1. —Dél des com. de Chéteau-henault et Bouloy. CD. P. 8 févr 
— CP, P. Gavril. R. de Vendeuvre. A. 29 avril. — Loi, 


2, — Délim. des con 
Jun. 
Loin-Er-Cner, — Dé. des com, de Bracieux , 1 


1 Lescot de la Millandrie, A. 7 mar 
mai 1840, 


r. R, Abatucci. A; 11 mars, 
2 mai 1840. 


— CD. P. 8 février. 


le ln com. {a Frasnée au canton de Clairvaux. ED. P, 2 


de Lynes et de Pernay 


avril, Retrait, 92 mai. 
n-Sologne et Neury, — CD, P. 8 févrie 
— CP. P. 6 avril. R. de Vendeuvre. À. % 


9 avril, — Loi, 


Lor. — Érection en?com. de Montcabrier des trois sections Montcabrier, Pestillac et Ma 
res. — CD, P, 8 février. I. Lescot de la Millandrie.A. 7mars. — CP. P. 6 avril, R, de Vende 
9 avril, — Loi, 22 mai 1810. 


BARONYE, 


un. ch une seule des com, de Saint 
Billaudel. A, 17 juin, — CP. P. 


doux et de Longueville. — CD. P. 8 juin. R, 
uin, B. Desroys. A. 2 juillet. — Loi, 15 juillet 1840. 

2, — Réun en une seule'des-com. Grezet et Cavagnan, — CD. P, 8 février. R. Lavalette, A. 
23 mal, GP. P, 42 juin, R.jd'Alton-Shée, A. 23 juin. — Loi, 6 juillet 1840, 

3, — néun. des com! Meylan et Saint-Pau sous le nom de Meyla 
sous le nom de Sos, — CD, P. 8 juin. R. Billaudel, A. 47 
A. 2 juillet, — Lof, 45 juillet 1840. 

Maine -Wr-Lo) n. en une seule, sous le nom Saint-Georges.le-Toureil, des cinq con 
Saint ept-voies , E 
ae ju 
let 1840. 

MaxExNE 

4. — Dé, des ‘com, Saint-Jeansur-Erv 
mars. — GP, P. 6 avril. R. de Vendeuvre. À. 

2, — héun. à la com, Forcé d'une portion de la com, Foutré. —CD. P. 8 février. R Jouvet. A. 
At février, — CP, (idem. 

Meuse, —Dél, des com. Pery, Malancourt, Béthincourt, Montfaucon , Sept-Sarges et Cui- 
CD. P. 8 février. R. Billaudel, A. 4 avril, — CP. P, 27 mai, R. de Pange. À. 12 juin, — 
23 juin 1810. 

Monnan. — Dél. des com. Æmbon et Musillac. CD. P. 8 février. R, de Mesgrigny. À, 7 mars, 
— GP. P. 6 avril. R. de Vendeuvre. A. 29 avril, — Loi, 22 mai 4840. 

Onxe. 

1: — Création de la com. Saint-Michet-des-Andaines. — CD, P; 8 février. R. Lavaleue. D. 
Lemercier , Lavalette, A. 18 avril. —GP. P. 27 mai. R, de Pange. A. 1 juin.—Loi, 23 juin 1840. 


et de celles de Lenéze et Sos 
P. 98 juin. R. Desroys. 


sé, le Toureil, Saint-] 


ierre-en-V: ur, 


Thorigné, — ED. P, 8 février, R, Jouvel. À. 11 
9 avril. — Loi, 22 mai 4840, 
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— Dél. des com, Escorches et Ghampeaux, — CD, 
cP.P. R. de Vendenvre, À. 29 avril, — Loi, 
— Réan. de com. Douet-Artus à com. Heugon, — CD, P. 8 février, R. Lescot de la Millan- 
ärie. À. 23 mai, — CP. P. 12 juin. R. d'Alon-Shée, A. 23 juin, — Loi, 6 juillet 1840. 
Saône-rr-Lomne. — Distr, de la section de Balolle de la com. Franuy; sa réun. à com, Saint 
ain-des-Bois, — CD. P. 4" juin. R. P. 20 juin. IL. Desroys, À. 
let 4840. 
Yoxse.—DéL de com. Toucy et Fontaines. 
P. 6 avril. R. de Vendeuvre. À. 2 


P..8 février. H, Laralelle, À. 7 mars, — 
mai 4840, 


CD, P, 8 février. R. Mimaud. A. 7 mars— CP. 
il, — Loi , 2 mai 1840. 


Seeriox Il, — Emprunts et impôls extraordinaires. 


Par les diverses lois indiquées ci-dessous, les villes et départemens dont les noms suivent ont été 
autorisés, conformément aux votes des conseils-gér à contracter des emprunts ou à lever des 
imposiions locales extraordinaires pour des dépenses déterminées, — Dans la séance du À7 juin 18 
tions générales sur l'acerofssement con 
qui devienent de véritables impôts or- 


à la Chambre des Députés, M. Bavues a présenté dé 
tinu et la per 
din 


rence des votes d'impositions ext 
res, Il a demandé qu'il fût établi à cet égard des règles géné 
Aux. CD. P. 8 février. R, Lescot de I Millandrie, A. 23 mai. — CP, P, 12 juin. R. Delort. A. 
Juin. Loi 17 juillet 1840, — noutes départ. — Imp. 3 cent. add. au 4 cout. dir. pendant ci an 
à compter de 1841. 

Acnx, CD, P. 26 mars. 1, Mis 
wie; Desroys; de Luslgnan, A. 1°" jui 
1839 et 1840. — Emp. 75,000 fr. 

Ausxe, CD. P, 8 juin, I, Bilaudel. A. 17 
5 août 1840. — Routes départem. — In 


ul. À. 25 avril, — GP, P, 8 maï. R. Desroys. D. MM. Feu 
Loi 47 juin 1840. — Excédant des dépenses des budgets 


l — CP. P. 29 juin, H de Jessalht, À. 2 Juillet. Loi, 
3 cent. add, aux 4 cout. dir, 1814. 
a. R, Delort. A 23juin. Loi, 
prolong 


Autun. GD, P. 19 mars, R, Jouvet, A. 93 mai. CP. P. 12 J 
180. — Emprant de 360,000 fr. — Pour remiboursemen 
autorisés par lo du 4 avril 1838, 
R Abbatucei. A. 25. mal. — GP. P. 20 juin, R. de Chanaeiles 
 — Routes départ, — Imp. 4 cent. aux 4 contr. dir, 1841, 
GP. P.27 mai, 1. Pernety. A. 16 juin. 
x 4 contr dir, —Emprunt, 357,293 fr, 40 6. 
R de Jéssalnt. A: 
aus de 1B4L: 
juin. Viliers du Terrage. À. 
000 fr, 


l'imp. 8 cent, add. aux 4 conL. 
Anpècue. CD. P. 
2 juillet. Loi, 29 juillet 184 


Auvr. CD. P. 19 mars. R. de Mesgrigg. À. 18 avr 
Loi, 23 juin 4840, — Routes dép, Imp. 5 cent. add. 

Avexnow. CD. P, 8 juin, —R. Abbatueei. A. 17 join. 
2 juillet, Loi, 5 août 1840, — Routes départ, — Imp, 10 cen 


Béairas. CD, P, 1“ juin. R. d'Hauterive. À. 17 juin— CP. P. 2 
2 juillet. Loï, 15 jailtet 1 ne salle de spectacle, — Emprunt de 1% 
sans intérèt. 

BovLoëxe. CD. P. 19 mars, R. Lavalett 
25 avril. — Concession de terrain par la ville à L 
tracter par la chambre du commerce, pour ÿ élever des constructions. 

Cons. 1. — CD. P. 19 mai. R. d'ilauterive, A. 9 juin. — GP. P. 20 juin. R. de Chanaleilles. A. 
2 juillet. Loi, 29 juillet 1840. — Chemins vicinaux de grande communication. — Imp. 10 cent. 
add aux & contr, dir, 1844, 184: 

Gonse. 2. — CD. P. 1°" jain 1840, — Création d'i 
hi contr, dir. deux ans. 

Gèrr-n'On. 1. — CD. P. 49 mars. R. Mimaud. A. 23 mai. — CP, P. 19 juin. R. Delort. A. 
23 juin. Loi, 17 juillet 4840, — Routes départ. — Imp. 2 cent. add. aux 4 contrib, dir, 1841 à 184/- 


dement de M. De 
lie d'emprunt à con- 


collége à Bastia. — Imp, 40 cent. add, aux 


LOIS D'INTÉRÈT LOCAL. 
— CD. P. 3 juin. — Maison d'arrêt de Beaune. —1 4/2 cent, add. aux 4 contr. 


Cüre-v'On. 

dir. 1841. 
Cors-u-Non. CD. P.9 mai. R. Lavalette, À. Ojuin. — CP. P. 2 juin. R. de Chanaleïle 

juillet. Loi 29 juillet 180. — Prime pour les filateurs de Jin à la mécanique, — Emprunt de 

+ Pour le remboursement imp. ? cent. add. aux 4 contr. direct. 1845 et 4 c. 1846. 

« CD. P. 9 maï. R. d'Hauterive. A. 9 juin. GP. P. 20 juin. Re de Ch 

juillet 4840. — Chemin de Serin au plateau de la Grois-Rousse. — Em- 


A. 
60,000 
CroxRousse (ville de 1 
naleiles. A. 2 juillet, Loi, 29 
prunt de 400,000 fr. 
Euneur, GD. P. 26 mars, R, Lavalette, À 48 avril, — GP. P, 8 mai. R. Desroys. À A"juin. Loi, 
17 juin 1840. — Ateliers de charité, — Emprunt 30,000 fr. 
une. CD. P. 9 mai. — R. Chégaray. À 9 juin. — CP. P. 20 juin. R. de Chanaleiles. A. 2 juillet. 
Loi 29 juillet 1840. — Routes départ. — Empr. 1,300,000 fr. Imp. 9 cent. add. aux 4 contr. di 
pendant dix ans à compter du 1°" janvier 1841. 
Eune-er-Lomn. CD. P. 8 juin, R. Billaudel, A. 17 juin. — GP, P. 23 juin, R. de Jessai 
2 juillet, Loi 5 août 1840, — Routes départ. — 1 cent, add. à la contr, foncière et 4 cent. add. aux 
3 autres, 1841 , et 7 cent. add. aux 4 contrib. dir. pendant 6 ans, de 4842. 
Ganonxe (Havre). CD, P. 8 juin. R. Billaudel, A. 47 juin — CP. P. 93 ‘j 
sière, A. 9 juillet. Loi 5 août 1840, — Routes départ. 5 4/2 cent. add. aux 4 contr, di 
Gens, CD. P. 9 mai. R. d'Hauterive. A. 9 juin. — CP. P. 20 juin, R. de Chanaleïles. A. ? juillet. 
Loi 29 juillet 1840. — Routes départementales, — Imp. 4 cent. add. aux 4 cont, dir, 1841 à 1844. 
aud. A. 25 avril. — CP. P. 27 mai. R. Pemety. A. 46 juin 
prunt 600,000 fr, remboursable par imp. 2 cent. add, sur 


Isène. GD, P. 19 mars. R. 
Loi 93 juin 1840. — Routes dép. — E 
les 4 contr. dir, de 4841 à À 


Jun. CD. P, 8 A. 93 mai. — GP. P. 12 juin. R. Delort. A. 
Loi 47 juillet 1840. — Routes départ. — Imp. 2 cent, add. aux 4 contr. dir, de 1841 à 1844. 
Louer, 1. — CD. P. 19 mai. R. Lavalette. À. 9 juin. — CP. P. 20 juin. R. de Chanaleïles, A. 
2 juillet. Loi 29 juillet 4840. — Emploi pour l'École Normale de 10,25 fr. 49 c., restés libres sur 


l'imp. de ® cent, 1/8 autor. par loi du 29 mars 1834. 
Lorner, 2, — CD. P. 1" juin. R. Lescot de la Millandrie, À. 17 juin, — CP. P. 93 juin. R. de 
liers du Terrage. A. 2 juillet. Loi 15 août 1840. — Translation de l'Hôtel-Dieu d'Orléan 
Imp. de 400,000 fr. sur les quatre contr. dir. en 4 ans. 

GanoN«E. GD. P. 1" juin. R. Chégaray. A. après explications de M. Jaunenr, ministre 
des travaux publics, 47 juin. — GP. P. 98 juin. R, de Saint-Didier. A. 2 juillet. Loi 5 août 1840. 
— Routes départ, Empr, de 350.000 fr, — Gontrib. à la route royale n° 133 de Périgueux à 
Mont-de-Marsan. Empr. de 50,000 fr. — Remb. et intérêt de cet empr. Imp. 2 cent 1 

aux quatre contr. dir, 488; 5 cent. 1849, 1850; 1 cent. 1/4 1831 ; 2/3 cent. de 1841 à 1 
1/3 cent. 4851. 

Mancue, CD. P. 19 mai 
Loi 23 juin 1840. — Routes départ. — 
dir. pendant 7 ans. 

Nono, CD. P. 8 juin. —n. Lescot de La Millandrie. A. après explications de MM. Conxe 

et ve Mowrozow, 19 juin. — GP. P. 23 juin, R. de Saïnt-Didier. A. ? juilleL. Loi 5 août 1840. — 
Dettes du départ. et routes départ. — Emprunt 790,000 fr. — Remb. de l'emprant. —Imp. 2 c. 1/2 
add. aux quatre contr. dir. pendant 5 ans. 
Onxe. CD. P. 8 février. R. Lescot de la Millandrie. A. 23 mai. — CP. P. R. Delort. A. 
3 juin. Loi 47 juillet 1840. — Routes départ. — Emprunt 800,000 fr. — Remboursement, Imp. 
5 cent, add, aux quatre contrib. dir. de 1846 à 1854, 

Pux-nE-DÔME, CD. P, 9 mai. R. Lescot de La Millandrie. À, 9 juin. — CP. P. 20 jui 


Lor- 


 R, Abbatucci. A. 25 avril — CP, P. 27 mai. R. Pernety. A. 46 juin. 
prunt 1,100,000 fr. — Imp. 5 cent. add. au quatre contr. 


. de 


ss 
Ghanaleiles. A. 2 juillet, Loi 29 juillet 1840.—houtes départ. — Imp. 4 cent. ad. aux 4 contr dir, 
1841, 1842, 1843 

Prnénêrs (Bassrs). CD, P. 1° juin. R, Abbatucci. A. 17 juin. CP. P. 25 juin. R. de La Niloi- 
sière, A. ? juillet, Loi 5 août 1840. — Routes départ. —Imp. 6 ceut. add, aux contr. fonc. mob. et 
pat, 1841. 

Ressrs. CD. P. 19 mars. R. Chégarayÿ, A. 23 mai. — CP. P; G juin. R. Pernety. A, 16 juin. 
Loi 25 juin 1840. — Déficit des budgets 1839 à 1840. — Emprunt 75,000 fr. 

Rnôse. CD. P. 9 mai. R. L, de La Millandrie, A. 9 juin. — CP. P. 20 juin. R; de Cha 
juillet, Loi 20 juilet 1840. 48 des deux emprants antor. par les lois des 2 et 6 août 15: 
aux du palais de justice de Lyon. — lp. 3 cent, 2/3 add. aus quatre contr, dir, 1841. 

Rousarx. CD. P. A"juin. R. Chégaray. A. 17 juin. — CP. P. 23 juin, R. Viliers du Terrag 
2 juillet, Loi 15 juillet 180, — Agrandissement de l'Hôtel de Ville et écoles publiques, — Empr 
de 199,000 fr. 


LAS D'INTÉRÈT LOGAL 


ettra 


Rouex. CD. P. 19 mars, R, Lavalete. A. 23 mai. — CP. P. 6 juin. R. Per 
juillet 1840. —Bur, de bienfaisance , hospices et ateliers de charité, —Imp. 5 

Saôxe (avr&). CD. P, 1* juin. N. Billaudel, A, 17 Juin. —CP, P. 23 jui 
A. 2 juillet, Loi 5 août 1840, — Routes départ, — Imp, 3 cent. add. aux quatre con 
à partir de 1841. 


A: 46 juin. 
add. 1840. 
1, de Lariboistère. 
be dir. 8 aus 


Sivnes (Deux-). GD. P. 95 avril, R. Chégaray. — Emprunt de 4,43,000 fr, pour routes dép. 
Vic. de grande communication, et prison de Niort. 

Srnasnoënc. CD, P. 4" jain, R. Lavalette. À. 17 juin. — CP. P. 93 juin, R. Villers du T 
À. 2 juillet. Loi 15 juillet 180, — Aog. de diverses propriétés d'utilité publique, — Enr 
‘600,000 fr. 

Yan. CD, P. 1 
juillet. Loi 


di 


— CP. P, 23 juin R de Lariboisière, A. 
‘un palais de justice, d'ane maison d'arrét et 
add. aux 4 eontr, dir. pendant 1811, 189, 1843. 

Vexoês. CD. P. 3 avril, — Re. Mimaud, D. MM. Loneav, Rémusar, ménisére de Cintérirur, 
Miaun. A. à avril, — CP. P, 19 juin. R. Delort, A. 28 juin, Loi 47 juillet 1840. — 14 
— lp. de 100,000 fr. soit 2 cent 4/2 add. aux quaire contr, dir, en deux ans. 


s départ, 


TABLES ALPHABÉTIQUES. 


Not. — Ces quatre tables indiquent : 1° les travaux de La 
Pairs; 8° les Lraaus individu 


humbre des ésulés ; 24les travaux do la Chanbre 
des Députés; 4» les travaux individuels des Pair. 


Elles renvoïent par les dates aux 
3° partie 


Sommaires par ordre chronologique qui soot placés à la fin de la 1er et de 1x 


Les mots: Joy. Lois des finances, renvoient à la 3- patte ; quand il y a in 
à la seetion 1 qui comme de Ia 3e p 


sion d'un a, d'est Lens du crédit porté 


EMIÈRE TABLE, — TRAVAUX DE LA CHAMNRE DES NÉPUTÉS 


Aus en réponse au discours du Tr 
Commission, 24 décembre. — Lecture du projet 
7 — Discussion générale, 9, 40. janvier. — 
on des paragraphes, 41, 13, 18, 1 

45 janvier. au sort de ln 
13 janvier au 
n'Roi , 46 janvier, — Lerture de ln réponse | 
Roi, 18 janvier 


ans de ln 
1,82 


ue slave. — Voy. Lois dé finances, 


Cnx 
mine de fer de Paris à Orléans, de Strasbourg à L, 


p6 ven, — Loi relative aux ing 6 


d'Andrezieux à Rounne, de Lille et Valenciennes à là 

que, — Présentation, 7 avril. — Rapport, 30 nai 

usslon. 10, 41, 19, 43, 15; adopilon , 16 juttr 
du 15 juiliet 1810. 


AGuiEuuTunE (chambres consultatises eL consel 


Cnenix pu vr de Rou és, — Présentation 
günéral), — Proposition de M. Defitte. Lecture, | 29 mat. — Rapport, 9 Jul, tn sur l'ordre du 
Savril. — Développemens, discussion et prise eu | jour U Juin pre AU 16 juin. 
considération , 48 avril. — Kappurt Loi du 45 Jui 1840: 


AOnrISSEMENT, — Voy. Cais Graspan bes Patns, — Souiptures et peintures. 
Axxivensame ve Juiuuer. Voy. Lois de fun Foy. Lois de finances, crédit ne 8. 
erddit n° 20. Cincoxsemriow électorale pour les nomination 


| 48 départemens avril 


Commission unique, 48 avril. — Rapport, 20 avril. 


Arrut. de 80,000 ho 


A 
des noi 


mes, — Foy, R nt 


L NOMINAL, avec inééription ou Moniteur 


24 janvier. — eiralt de deux projets (Cor Vilaine) 
mn mal — Discussion et adoption, 22 mai, =— Luis-des 
Anes à feu, —Voy, Lois de fin Juin et 12 juillet 1840. 
AuromSATION. — Voy Poursuites, | 6 nerce, — Fay. Tribunaux et proprié 


Bayouepe Fraxck.—Présentation du projetdeloi 
pour la prorogation du privitége, 25 Janvier 
port, 27 avril. — Discussion , 18, 19, 
Adoption ; 21 mai. 


Covë de procédure, — Foy. Vantes 
| Gouoswes. —Foy. Douanes. 


Corne commerce des) de I Martinique at de 
BaroNRE = Prbentollon d'un Brojet el La Goadaloupes=— Présentation, 13 juin Non aps 
ge de lerraln eme L'État et la ile de | Porié 

Maps, 5 | Couves {souve du colonel). — Proposition d'une 

Bunaer, = Voy: Lois de nances, section 1 Au colonel Combes, Lecture, février 
moë-Avass. — Voy. Lois de Anances, cruit |: Présenution d'an prèjet de Jo sur le méme objet: 
Btérrier— Rapport SO nriers Deuton s RU 

Boneau de la Chami ation, 24, 95, | Won, 24 février 


27 décembre 1830 
nation d'un secrétaire 7 


Nomi- | Cosmissioxs 
Hem | cembre. — Pétton — Comptabilité 
38 décembre. — Conversion des rentes, 20 janvier 
Réglement définitif du budger 1837, 2 janvier. — 
Frais d'install. du card.de Latour d'Auy., 23 janvier 
— Pétitions, 35 janvier. Mon Muliér 
Janvier, — Érédi ntaireseLextr 
| 1839-10, et crédits suppté 
tures et sculptures du palais 4 
bre des _Pairs, 27 janvier. — Crédit extraordi 
noire pour secours généraux, 27 janvier, — Bud 
1814, 3 février. —Sueres; — crédit pour les armes à 


Adresse, 28 dé 


Savril! 


Bonxaux (organisation des), — 24 d 
ler. — 24 Février, — 
mai, — M 
il, doit 
ane commission, après qu'il à 616 dissous par su 
du renouvellement mensuel , # mars. 
SE d'a 
de surve 
in. 


iortissement. — Rapport de Ja 


CawAL des Pyréné ion de M. de Les- | feu: — crédit pour réparer les bureaux de la guerr 
pinasse. e. — recrutement: appel de 80,000 hommes ; — réu! 
Caxaux, Jaubert. Lecture a, 4 février 


Lois d'interéts cat 


90 PREMIÈRE TAULE, — TRAVAUX 


tabac 


— pension, de la veuve Combes. 44 février 


Pattions; uvisle: — fobds de retraite des 
inistéres des afaires se des na: = 
terrains de Bayonne wo 


vince 2 février. üdget (remplacement d'un mem 
bre), 1 mars, Crée au miobére de a guerre 
pour ertanees arrirées, 11 mars. — Crédit por are 
Éripüion de pensions miltaires, 44 mars. Sel 
fonde secrets indemoié Hat, 19 MAG 

dons eréiement détmir da Badget À 


mars, Changemens de circoneripio 
pour les cousells-générau,, + avril. 
routes rayales abandonnés 


arriéré de La Légion-d'Homeur, & avril. — Inc 
nt sur le mbres de, la commission 
desc ile — Crédit de rot 


nilet Molandats, 2% ave. — Tratait dos ana 
mat. == Teibuni de a ion Ré 
milyz chambres eulare, 2 mai. 
Npoléin  — sat poursuite; == mon 
rene à À Réfurme des prie 
sons, 15 ma, —Vaquebols Lransalantiques. 48 ant 
Forêt de ln Corse; = ventes Judiciaires, 24 mai 
Z Pétliuss = expriprlaions => réfugiés. 25 mal. 


chemin de fr de Rouen, 7 ma. - Douanc 
mai." Acquislion par là Chambre, 49 jui 
niversstre de Joillet, 3 juin 

port de La commission sur 
Hein dotation de le Chambre p 
Ale retraite de sex employés et aur 1 ua 
budget pour FA, 8 juin, Dis du 
la Chambre, 10 Jui, — 

an: rapport de la éommiuson de comptabilité 


ral, 2 Mapport le cette common , D Jui, — le 
a el adopuion : 18 Jul 


sur organbation du Comselt-d lat , 1 
Rapport, 10 Juin. 

Cowrses. — Voy, Lol de fins 
Consk, — Mise en adjudication 
Gore. — Présentation, 18 ma. 


Caves (indemnité au sieur). — Préve 
avril. Roppart, 23 avril, — Adoption: 


sioss de Députés, — M. Mangit d'Oins - 20 
si 


février. == 1. Poncet, # mal, — M. PAU 
randol, % mal. 


Discours pu Tbne, 23 décembre 4819. 


Dorariox ue de Nemours. — Pr 
tion du pr mande de communicath 
piéces, L apport; demande d 
ion dé ic de là discus= 
sion euuon générale; rejet 30 fe 
Dotanes (projet de loi modifleauf du Larif des}, — 
Prisentalion, 23 mai. — Rapport, 15 jaillit. 
Esctavage (proposition de Tracy). — Deman 
de reprise, 15 Janvier. — Discussion et adoption de 


Tareprue, 0 janvier, — Interpe de M! de Toc- 
queville ét ajournement, 1 
Erar-Mason. — Observations sur linéséeution de 
la lol de l'étatmajor, 22janver. 
Expaormtartox pour cause d'utilité pablique. — 
pééientation, 2% mal. — Rapport, 19 Jui 
ines-Dérurés (proposition de. Gan- 
galet). — Demande de reprise, 15 janvier. — Discus_ 
om ei adoption de La reprise, 18 janvier. —— Rapport 
sion de la proposition, 8, Flévrier: — Rejet 
fesner 


de M, Remy.) Lecture, & 

34 avril. Discussion et 
avril. — Incident (Voyez 
2, 45 juin 


prise en cons 
Budget 1811), —Ro 
Fons SECRETS — 
mi 
GahüE NATIONALE, —Service d'honneur de la 
Chimbre: leure de M: le muréchal Gérard, com 
madant supérieur, 2 décembre 
Hat. Réparition des sommes versées par le 
vernement d'Hatt en exécution du allé. du 42 
février ARS. — Présentaion, 11 mars, — Rapport 
avril. — Discussion, 29, 80 ail, — AdOpUION; 


roy. Lois de finances, crédit 


Inn 106 (lis 


Présentations :8 février, — 19 mars, — 98 mars. 
Havre 48 ovni avril à mat 9 

mai, — 1% juin. = 9 juin. —8 Juin. 
4 mars, — 7 mars, — 91 


Z 3 juin, — 8 juin, = Juin. — 

— 16 juin. 
Direusst pars. — {1 mars, — A 
D ol, 0 jui — 


Sur es troubles ie l'Arlége, 1er, 22 févrler: 4, 7 
ur le tralié da commerce e 
PAneirterre, 28 Fév 

Sur lo camaux a on 
Z Rural des duuanes; le trad de muvigation 
pv Angleterre sur Va ol d'état-major-püiérat de 
a male aur La MAgoe Talon d'a Aralté Aomertat 


re a Fran et 


où, a février 


avec page, 33 avril 
Sue propntlon de M. de Tracy, ralattve 
À resciavage tes nogren, 13 ma 
| Sur trad commerce avec l'Espagne, à 
Lhurox-n'Hoxyrun. — Demande en reprise de 1h 
résoulon de ln Clare des Paire, 18 Janvier 
Adoption de la reprise, 23 janvier, — DiSEUsAON 10 


| 1 flv: Adipiion, 1 févrter 
Léaros-v'Iloxsnun (arriéré de a 
Propaciion 4 sr et Ardulllon. Heu 
de lecture par es bureaux, 18 mars. 


option de M. Larabil, Autorisation de ectire, 
8 mars — Lecture, 10 mars, — Développer 
ru 8 Jul. 


| prie en considération. # avi — Ro 
Laxs (ri, Proposiion de MM. Bresson, Doftte 
et autres. — Lactur 
Discussion, Rejot dé ia prise en co 
Messagrs de Ia Chambre dés Pales. — Const 
Aion | 3V décembre, 


| atixrertnr, — Composition du ministère du 4 
| mars. Discours du présideut du conseil, À mars. 

NaroLtas (tramdation des & Présent 
tion. 11. mat, Rapport, 29 mai. — Discussion 64 
adopuion ; 26 mat. 

Navicarios tvrénretne, — Présentation, Zavril. 
appart, 11 mal. — Discussio 

Adoption , 36 mai 

NAVIGATION TRANSATLANTIQUE — Foy. Paque= 
bots. 

Nestouns (due de). — Foy. dotation 

Onont ne 20cm (diseussion sur Lis et chan 
yres, 2h eu 25 janvier. =— Rapports de_ pétitions sur 
1a° réforme des Mers, 23 Févr, = PHION Sur Les 


PREMIÈRE — TRAVAUX D! 
droits des béstiaux, 1% mars. — Ari 
d'Honneur. Proposition Larabit, 27,23 mars. — Ren- 
tes, 16 avril. — Réforme électorale : sueres, 2 avril. 
— Blocus de a Plata, 25 avril, — Orüre des inserip= 
Lions pour la parole, 35 avril 

Paguenors À vareun entre la France et l'Améti- 
que.— Présentation, 46 mai, — Rapport 8 juin. — 
Discussion , 17 juin. — Adoption , 18 juin 


TAB 


éré de la Léxion- 


Pèeue rLuviaLe. — Présentation d'an projet 1e 
Joi contenant des recuifeations à la loi sur la pécht 
fluviale, 18 février. — Rapport, # mars. — Adoption. 
11 mars. 


PENSION À LA VECVE d'a matelot I 
Présentation, 11 avril, — Rapport, 28 avr 
Lion, 2 ma. 
Pensions cuviLes. — Présentation 
Rapport ; 19 juin, — Non discuté 
Pèx 
Dépôt 
Janvier. 9, 44, 23, 2 


andais. — 
— Adop= 


35 janvier. — 


10xs. 


Rapports 
Janvier. 18, 33. 
Fivrier. 


1%, 8, 15, 18, 


, 18, 20 
5 4 7. 


Vounsurres, Demandes en autorisation de pour 
suile contre un membre de la Chambre, M, Lestibou 
dois. — Renvol dans les bureaux, 16 avril. — Rap- 
port, 29 avril. — Fixation du jour de la diseussion ; 
2 mal. — Adoption, # mai— Contre M. Taschereau. 


Rufus d'autorisation, 23 mai 


Pouvoms (vérification des). 34, 26, 27 dée, 1830. 
5,9, 10, 14, 44, 25 janvier, — 1er fevrier. — 1%, 
21 mars, — 4, 7, 11, 16,18, 24 aveil, — Juin 


OS. — Présentation, 9 mai. — Happort, 


juin. 


91 


RecRETEMENT, — Présentation du projet de loi 
pour Ja levée de 89,000 hommes, classe 1839, {és [6 
vrier. — Rapport, 7 mars. — Discussion etadoption, 
41 mars 

Rérviés rourrioc 
la loi, — Présentation 
— Discussion et adopth 


LA cas vÉrurés. 


ve! 


s, Renouvellement annuel de 
49 mai. — Rapport, 13 jui 

n, 18 juin. 

ersion et rémboursemnes 
Rapport, 14 avril. — 
— Adéplion 23 avril. 


ambre (modification. Prop 


RexTEs {con j— 
lation, 48 janvie 
sion, 30, 24, 2, 


LEMENT de la CN 


Vivien). — Lecture, 22 janvier, — Déveluphe- 
ment. el prise en considération , 25 janvier. — Map 
5 4, 48 février 


Routes départementales. — Proposition de M. 
Anisson Duperron relative aux dificu:tés de coustruc 
tion dés routes communes à plusieurs. départemens 

re. 44 février. — Développement. Icjet de ln 


e en‘considération, 15 février 


ment des por 
— Rapport, 11 


vandounées (class 


ation, 7 avril 


Roues royale 
tions de). — Préses 


Se (projet de Loi sur l'exploitation e la fabrication 


du). — Présentation , 41 mars. — Rapport, 18 avril 
Discussion , 27, 28/29 avril, — Adopion , 29 avril 
Sucnrs.— Présentation du_ projet de loi sur les 
sucres, Examen par les bureaux, 25 janvier. — Rap- 
port, f8 avril, — Discussion , 8, 6,7, 8,9, 1, 
— Adoption, 12 mai 
Tamac du pro) 
tion de Vimp lbae, février, — Rapport ; 


29 février, — Discussion el adoption , 4 mi 

Taal 
août 1 
Helgique 
Houbais, 33 janvier. — Mexique, mars 1859. 
de paix ; convention pour les indempités, 25 janvier. 


< exFANS dans les mauu 


dent sur l'ordre du four, 
Aer, 29 mai. — Idem ; 
LUNA De fe INSTANCE DE LA SEINE: — ro 
à pour la suppression des juges suppléaus et 


reprise du projet de lt, 16. janvier. — Adoption de | — Rapport; 18 mai. — Discuslon eL adoption; 
la reprise, 48 janv.—Di: jany.—Adopt., 35 janv. | "ai 
: ; TumoxaUx pr cowsEnen (organisation et compé- 
Paovis, — Présentation d'un profetde oi concer. | 4,7 *'MCNAUX DK COMME HER (Oran eco 


maut la concession gratuité faite à la ville de Provins 
d'une fontaine d'eaux minérales, 18 février, — ap 


DOrL, 14 mars. — Adoption sans discussion 15 mars. 
Récewriox du Aer janvier. — Letire de M. Duchà- 
11, ministre de, l'intérieur ; eL tirage au sort de 
députation, 38 décembre. 
RécEer1Ox du 42° mai, —L 
ministre de l'intérieur ; ec tirage 
députation , 25 avril. 


DEUXIÈME TABL 


AYAUX 


Ausssiox de nouveaux Pairs. — 24 decembre, — 
uilét, — 7 et Djuillet. 
Anness, — Lecture du projet, 6 janvier. — Dis- 
; Gt 7 janvier. — Adaplion, ? Janvier, — 
Préseutation et réponse du Roï, 7 janvier. 
AxNivensauRE DE Jorvrer.— Foy. Lois de 6- 
pauces, crédit n° 18 
Avrez de 89,000 hommes. — Foy. RECRUTEMENT 


Auses À rev. Fransformiation des fusils à silex en 


45 janvier, — Di 1 adoption de la reprise 
Aû janvier. Diseussion et adopte, A janvier. 
À L'EXEAN (proposition de MM. Lebeuf et 
— Diseussion sur la reprise. Ajour= 


Vex 
Muret de Bort 
nement , 16jann 


aies DH nIES MEUBLES, —Pré- 
ÿ juin. 


Yexres JU 
senlation , 18 mai. — Rapport 


VENTES SUDICLAURES FT PULIQURS DE RIENS MEU- 
vurs, — Présentation, 5 février—Rappurt, 24 avril 


DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


fusils à percussion, —Voy. Lois de finances , crédit 
» 9. 
BASQUE pK France. — Présentat mai— 


Rappori 
Baxowxe (échange). — Présentation 23 mars. — 
Rapport, 11 avril. — Adoplion , 22 avril. 
Buoaer 1841.— Foy, Lois de finances, section IL. 
Buncer inlérieur. — Commission, 6 janvier 
Rapport en comité secret, 20 janvier 


; 3 juin. — Discussion et adoption , 2 juin 


#2 DEUXIÈME TABLE, — TRAVAUX DE LAQCUAMBRE DES PAIRS. 
ambre.— Bureau provisoire, 9% ni juin. — Repairiement de Français 
mer otallatioa des setré-  veselteus ; intérétsTocau 4 réfugiés anniversaire de 
È Suit 34 juin. — Budget recetes; chemins de fer 
menter à | de Rouen, 36 jam 
5.5 8 || Coumesicanon relative au mariage de Mr e dc 
| de Nemours, 23 janvier 
m4 ex organisation mensuelle), | — de M, Thiers, nouveau président du conseil, à 
svier. — 3 février, — BU mars, | mars. 2 Va TRAsTS. 
: Le Réglement des comptes de l'exercice 
Lans saomrisenenr, Rapport nm de | a D nee 
conimision ee Dieussion et adopion, 3 et Ejui 
Lis de Huanees, crédit me 4 
> Cons. Exploitation des furés domaniles. — Pré 
« d'Auverg Luis de | soutation, 16 jui — Rapport, 0 juin, = Adoption 
Cara de lang lave au collége de Fra : 
Carvee. Indemnité au sieur Crovel, — Prédenta 
Lis de Hans, section 1 note Rapport, 8 Juin DIsCUsHoN € 
anne ons Pair :Foy Lex: | nénjian, Jin 
ne Düruranoss.— Députtion. de 12 Patte eL39 14 
ns D tés, 23 décembre. = Simple députatton chargée 
ic fs à Ortdans: de Stradhourg à D maisance du Rob 
le: an ee A décembre. = Grunt 
de Lit à a 1 frontk Hox 
senanen “apport, 2 Juil ous 06 Ro. — Voy. Sss(ON. 
Me Beaxar. — Voy, Havoxar 
ler 
d'au nier, 7 Févrie 
Cmcomenterons 4 ad, ar 16 con 
Deforet de Quarideuile, par lee 
4 Divcalt pre à 
y deroërt, 23 mars. De M. Ve Duren tt Pr 
tauon, 4 Janvier Dupin, avril. — De À 
Sivestce de Sacy. parle duc de Wronllo, 27 avr 


Aura), 8avriL 


Re 
an département lu Calvas 


lo == A opt, 88 jui 
MENTIONS THÉMITONEAUES, — Voÿ, UN 
Coton. — Foy. ExrnorniATiox 
Comes. le La veus 1 Combes 
mn, 38 flvnier. apport, marse=À dote 
nov. Vérideation des tres, 24 dico 
€ 24 décembre, — l'étte 
sb 6 Janvier. =— out 
Hal; avait des eufans aires de 


HA 
vrier.=— Cardinal Lai 


hr Auvergne 


Ie AE. la duc do Caraman, parle due té Crllon, 40 


male M Le baron Voyale de Gartrmpe, par M. 1e 
Rome Hatard, 13 Jutn=—De M. rnirat €btote Tru 
ue are Viéeenmntral Baron Rouuln , 8 Jul 


Ernaxénns, — | 
tation, 10 R Gabril 
don, 4,8, "A 
Exrnarmariox roc aux éolonlos. — Prison 
tation 0 avr 


Facuurk dos 


14 


à Homes: = Voy.” Lol dd 


Foxns sxcure, — Voy, Lol do finees . crédit 


Pééaenalion, 44 anse. 
et adoph 14 Hvrl 


Marrt Gindemnité a 
—Ranport, 7 février. — Disc 


RTE | sueur eraonmv Ames, 'oe PAUMRT 0. 

— Tale à recrutement; Luxembourg ; Provins; pé= | CAL 

che fuvisle: Bayonne (échange): pensions civiles; | IXTENOANS mitiratues, — Voy. Lois de Dinanees, 

ur era, mate dons, SE mare | EL 3. 

Fou séares, davr ee Ries à eus omdeoë Rt |  Irénir Loc {projet de oi d'}.— Présent 
Y'a Bees de Wu d'art eat 8 | se 6 eve Bab 6 Juin, 1 fui 39 
Enprobrian ect un colons. 1 avi, | Jos jules apport, 3 ar = 29 ml — 

a. Dépenses prévues aire | Juin. — juin. — 2 Ju — 9) rt 
Aa, Dépennes du minier des tr | nm 98 ei av 4 Juin, = 12 juine-— 16 
“éremses de bareaux de le dues | ul Ju. 8 Ji 
À à mai — entes: s ques 1837, 43 | Kuvpzm, Pension à la veuve du matélot hall 
d'etre cé supélémenates. | qu PE An 
ces Déimés (Afique); sucres | Sin "Discussion et adoption, 6 join 
a ne | part avr Discussion et ado y 29 av 
Pme Trés users | Lérrme du garde-des-xceeux, — Aplistlôn de 
num us juin Paré de D rs | rordoncance relie an proc d'aval ARUN, eQUt 
juin, — Navigation ramatlantique imtendans | reconsitue le p ln Cour des Pairé our 1e 


DEUXIÈME 


Pein 
Foÿ. MoxumEns et Li 


sculptures du palais — 
nantes, crédit n° 8. 


Mssages de la Chambre des Députés, — Annon- 
cut la constitution du burean, 39 décembre. — An 
mt adoption avee amentiemens de la. résolu= 


de la Chambre des Pairs sur la Lézion-d'Hon- 


ueur, 19 février, 
Mouitne (monument à). — Voy. Lois de finances, 
crédit 

Moxumess vouties. — Foy. Lois de finane 
eréilit, m8, 49 et 1 

NaroLox. Translalion des restés morte 


— Présentation, 30 mai, — Rapport, 
du, 6 ju 


NAVIGATION INTÉRIEURE, Pi 


pereur 
© Discussion etadop 


sentalion, 5 juin. 


TABLE, — TRAVAUX DE LA CHAMBRE 


DES pans. 


jai 34 mars. — Retrait du projet de 


Pnoyiss (funtaine d'eaux minérales), — Présenta— 


{tion 33 mars. — Rapport, 81 mars. — Adoption , 
| avril, 

| Récerriox ln Atrjanvier. — Tirage au sort de In 
| grande députatin, 30 décensbre. 4° mai, — 


Tirage au sort de là grande députation , 24 avril. 


50,900 hommes, classe 
— Rapport, 10 avril. 
Discussion el adoption, 13 avril 
Révecrès. — Pi Jusqu'à fin 184, des 
lus sur les étrangers réfugiés en France. — Présen- 
tation, 23 juin. — Rapport, 2 juillet. — Discussion 
n, Ajuillet 


sdlobt 
Récuemenr de la Chambre 


Proposition de M, Si- 


—Napport, 20 juin.—Adoption, 24 juin. méan ayant pour objet de Le modiier. — Lecture, 
Navreariox mmansarLawTique. Etablisemens | rien Mise a lunire du Jour, 23 février. = D 
4e paquebots à vapeur sur l'Océan — Présentation. | veloppement, 23 février. — Rayport, 2 avril. — Die 

21 Juin, — Rapport, 30 juin, — Discussion et adop= | cusslon, 8, H0'avril.—Rjet , 10 avril. 
tion , 3 juillet, Rexres. fomboursement des rente 

Nisouns, — Voy. COMMUNICATION. avec Beulté de conversion. Présentation ; 

On vu Jour Incident sur la prope ER ere eee du ei 
M. Siunéon relative au réglement, 25 févr mai 


doi relatif à la res= 
31 mars. — 


dent à propos de Ia démis 
vrier, — Fucident sur le projeL à 
WansabiT des propriétaires de navire 


Reraru 
Lois de finon 


mer des Français nécessious. — Foy. 
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Crédits supplémentaires 1830 eL 4810, 15 mai. Budget 
1844, 9, 17 juin. 
Jouver (Puy-de-Dôme). 
Jussrev (Laurent de 
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Koscuuux (Nicolas) (Haut-Rhin ). — D. Suéres, 
12 mai. 
Lasonne (comte de) (Seinc-ct-Oise). — D. Esela- 
46 janvier. Sculptures de la Chambre des Pairs, 
février. Transformation d'armes, 19 mars. 
, 22, 23 avril, Privilége de la Banque, 1%, 
Büdeet 184, 3, 4, 4 juin, — R. Féies de Juillet, 
Sjuin. 


janvier. Pétitions, 46 mar 
| mars. Rentes, 22, 23 avril. Sucres, 7, 8, 42 
dit supplémentaire, 13 juin. Budget 1851, 6 j 


Pyrénées). — D. Budget 4811, 


Lacaze (Basse 
3 juin. 
Laënosse (Finistôre). — D. Adresse, affaire du 
| Mexique ; 14 janvier. Servitudes militaires , 
| vier. Fils de lin, Légion-d'Honneur, 10 février, Pen 
| sion à la veuve Combes 24 évri pures de In 
Chambre des Pairs ; 24 fév ses de retraite, 
| 48 mars. Transformätion d'armes, 49 mars, Rentes. 
24 avril. — R. Allocation au sieuf Grevel, 28 avril 
Comptes 1837, 4 mai. — D. Premiér projot de loi 
Crédits supplémentaires 1839 et 1810, 43 0 
xième. projet de 10F Crédits suppl 
et 1810, 18, 27 mai. — D. Aire de 
1e juin. — RS intendans 
9 juin 

Rapatriement des Français nécessileux, 6 juin 
Lanovesrre (baron de) — D, Budget 1814, 4, 
juin. Forêts de la Corse, 18 juin. 

Lasviere :Seine-lnfér.), — D. Dotation du due 
de Nemours , 2 février, Evénemens de Fois, 22 fé- 
| vrier. Rentés, 22 avril. Chemins de fer de Paris a 
Roues, 16 juin. 


À Lacarusannare (0) (Morbihan). — D. Cing che- 
en de er 13 jui 
Lagnanon {marquis de), — D. Adresse, 9, A4 
sier. Entsse de retraite, 48 mars, Députés Melon 
avril, Amaire de a Plats, 27 avr À 
Larour (général de), — D 
ar'mars Buiiet 1841, 6 Juin. 
altaires en non aeuvite, 9 Juin 
L'Arour (ete Henry de, Re Pétitions, 29 fe- 
Lan (de). — D, Adreste, 14 janvier, Péti- 
don du marquis de Choéut 8 tévrer. For se 
31,39, 26 Mars, Chambre constatives 
dures 48 avril Rentes; 22 avril, Delte d'a, 
Avril Sucres, ma, este de Napoléon, 26 mai 
Lame (Saône-et-Loire), Tribunaux dé 
Sjaaviers Travaux publics 


7 avril, Sueres, 


LaxIuIXAIS (Loi 
la Banque de France, 48, 

Laxven (Loire). — Réélu, admis, serment 
2% déceinbre 1839. — Adresse, 14 janvicr, Sucres, 
41 mai, Crédits supplémentaires 1830 e1 180, Al- 
ger, 48 mai. Cinq chemins de fer, 13 juin 

Lamart (Yonne). — D. Adresse, 15 janvier. Lé- 
gion-d'Honneur, 48, 49 mars, 4 avril. Rentes, 22, 23 
avril. Circonseriptions électorales, 22 mai. Budget 
484, 4, 5, 17 juin. 

Laney (baron de) | Hérault). — D. Adresse , 44, 
15 janvier. Reconstruction de plusieurs ponts, 
mai. Ginq chemins de fer, 16, 18 juin. 

Las Cases (Emmannel de) (Finistère). — D. Fils 
de lin, 1 fév. Dette d'Haiti, 90 av. Sucres, 11 mai 

LA Tounxezue (Leroy de) (Ain). — Son admis 
sion, serment, 23 janvier, 1e février. — R. Cire 
“riplions éleciorales , 90 avril, 2 mai, — D. Bud 
1844, 17 juin 


» 
set | Pe 


= 


18 TROISIÈME rauLs 
Lacnexez (Lan le sel 

avt =D. 9! 42 mal, à Kol, bug 
1844, 8, 19 juin, 

LAVALErTRE | Mayenne). — R. Intérêts 

Hu Importations de bestiaux, 16 mars. Budget 1851 
9 jai 

Lavietue (Masses-Prrénées), — Réélu, sdeiion 
ajoumée, 3 décembre 1899. Ads, serment, 14 Jan 
Lenur (Seine-et-Marne). —D. Ventesà l'en 
416 janvier, — IR Pétitions, 18 Janvier, 1, 18 février 
nt, == D, Tribunaux de conimerce, à 


hageë 4844, 

Lena (Ale 
bit, matières 4 
de fr, 13 juin. Paq 

Larraver {Seine 
23 janvier. Rentes 
Supplémenuires à 


Lessxnie (Sein). — D. Tribunsux 
Janvier. Traité de commerce av 
avril. Sueres, 14 mal. Privi 

France, 10 mai. Hudaet 1541 

45 jui 

—p. Co 


Budget AS, 5 juin 
Lamnncttn (vies 
Localité, 18 rieur 


han). — D. Compte 


8 D'AUENAY LD 


9 juin 


Ta marie, à mai. 
juebots, #3 Juin. 
— D, Tnt 


1 180 


19,21 si, Cin cheri de 


13 


Navigation tntérieur 
te). (Orne.} — D. 
duet HA, 6 Ja, 


ea jan 


ST, compta 


Cinq chemin 


D.D veionnaires. rl 
de là Chambre, 4 mars, Bu 3,4 et 
Gui 
Lescor D LA Mit vos = ne 1nté- 
ré e oealité, 24 ve, Senars, À Ju 
srisoumons (Nord. — D. File de ln, fs février. 
Importation des houilles, 28 mars, Poursiltes, À mal. 
vraën (Cr éd rime 
“decembre 130. 
Latrusrrra (Aisne), — D, Doltion du duc de N 
mous, 23 Janvier, LS Février, OM, 29 février 
Deute d'Alaut . 30 avril. Traité de commerce avec la 


119 
join 

Lixbines (Haues-Pyrénées. 

vien Transformation d'armes 

20, 2avril. Députés Fonctionnaires 

del, 28, 80 avril, Tribunal de La Ses 
Laserbn st (Corse). Crédits supplément 
et t80, 27 mal 


Losses [de) {Loire — D. Ad: 

28 mars, 4 avril. nf, — Crédits 

RD et 10, Alger, 19 mai, 

Lusrac (Vendée), =D. Conseils de ab 

anvier. Frais d'inalin 

d'Auvergne, à février. Ven 

runt-Venée, à avril. Mines de sel 
A8 de Juin 5 chemins de fer 


Mauevriue (Lion 
décembre 

due HS 

Matter (Seine 
ei Les bare 


Masuee (Ni 


de), (Tarn-et-Garonne 
3. Sout-ccréuaire 
1Bav.— D. Commis 


Get 4 Juin, 


eat du minisé 


D. Hpor 


ral. get de SI, 4 
fer 


Manet {Meurdhie). D. Mines de se, 28 avril, 


tions. Recrutement, 30 Juin, 
Manenanr (Nord). — R. Petitions, 31 mars 
Mantow (Isère, — D, Sucrés, mai 

Mtamaen (duc de.) (Hante-Ssône). — Pétition du 


nier. Légion-d'Honneur ; 
Fois, 23 février, 


marquis de Choleut. 8 
10 février. Événemens 
Manrix { Nordi. Vice-président 
1830. D, Adresse, 15 Janvier. Sue 
ation intérieure, 95 mat, — H, Douanes, 
Mantiseau Des CENET?, Commissaire du 

naions milles; 27 mars, Budget 1844, 6 
de des intendans maires en nôn-ncivié 


décent 
mie Navi 
juil 
Hoi 


— D. 5 chemins de 
20 join 180: 
Recrute 


él-Loire 


vre (aude 


Marie 
fer, 13 Jui 
Marie be LA Rev 
Mataors [Éôte-d'Or 
janvier. Pension Veuve 
22 février, A mars, Na 
dpures de Le 
ms, 16,28 mars. F 
avr, ra 
mal. Boduet AB, # 
fer, 13 juin 
MAURAT-HALIANGN 


— D. Aüresse 
imibes, Événerien 
ation sur les Ca 

s Pairs, 


14,19, 1 
‘de oix 


Haute-Vienoc 


Metionnatres, 0 vrler, 6 juin. — 1 Dém 
de poursuivre M. Lestiboudéis, M0 avr 
Mrnmermar (Allier). R. Pétitions 48,29 Jan 
ver, A8 février 14,24, 38 mars, Etat. Hodgel AAA, 
à eu Juin. 

Muncien (boron). (Orne )— D, Haras. Hudgot 
sa, 5 juin. 

Minwruuion (Selne-firieure 
48 Janvier: Légion Honneur, 10 rie. PA 
15 février. OMres, 22 févrie, Affaires de In Pt 
avril, fé Juin, Surres, 3, 13 mal, Privilége 
anque de Frante, 2 a Badge LB, juin, Che 
lue fer de Paris à Roue, 16 jt 

Mascnionv (comte de : (AUD) — R, Hnéréts de 
Mes sante (ieutenant-général Eore). (Larèro 
éd mis, serment bre Janvier 
Atsiaun (Charente). D Modication au réglement, 


AL Enérete de Dora 

x (Puy-de-Dôme). Nééla , ads, erient 

“irembre 1830: 

Stonten De LA StAHRANSEIDe 

mvier, Va des Hola, #8 février 

d'févrer, Sueres 9, A7 mal, Mure 1604, D 
reins de Fer, 3, 16 Juin, Enselgnemaut 


Fois 


Mowrozox (commis de) — D, Fils 
Vies du tehac, 5 mars. Bucres, 14 
| nrunt département du Nord, 1 juin 
Mona (Scine).— D. Rentes, 3 avril. 


% 
D Adresie, 44 jnuvier 
2 Janvier, Pat(ian du 
Légion Honneur, 10 
#94 février. Fons 
Me Crédits 

Budget 1810, 2, 


Meurthe). — D. 


Mo 


Monsay [toncqui dé 
snérat 


Pension: 

Spnléinentaires 130 

5,88 el 10 juin 
Morrer {Vaucluse 

25 décembre 18R—D, Ventes à l'en 


— Rédu, admis, serment ; 
16 


Munr ne Bon (Indre).—R. Rentes, 14 avril. 


Mureau (Côte-d'Or). — Admis, serment, 40 je 
=D: Pétition, 16 mars. Circonseripions électorales 


TROISIÈME TABLE, —THAVAUX DES DÉPUTÉS 99 


22 mai, Tribunal de la Seine, 
Corse 1er juin 

Noëaner (baron de). (Aveyron. } — Président 
comme doyen d'à cembre 130, Son discours 
en quittant le Guteuil, 28 décembre 1830 


33 mai. Forêts de la | 


PAdawëz (Lot-et-Garonne). — Réélu, admis, ser- 
ment, 2, 25 décembre 1830. 
PAGES (Arriëge).— D. Événemens de Foix, 


Vriér, 7 mars. 
PAUHAXS (Moselle 


vigation intérieure 

PaxaT (vicomte de) (Gers) — D, Transforma- 

d'armes, 19 mars. 

Paucey (de) (Jura 
orales, 

Pastauts (Var). — D. Pi 
18 janvier. Tribunaux de co 
Légian-d'Honneur, 10 févr 


— D. Circonseriptions élec- 


nerce, 22 Jauvir. — 

—R. Caisse de retraite, 

es, 33 avril, Mines de sel, 
19 juin, Ci 


ist 
er, 41 juin. Recruter: 
ciaires d'immeubles, 9 jui 
Passy (Eure). Ministre des finances. — D. 
er, Pétiion Bergeret, 18 janvier. 
, 10 février. Dotation du due de 
nours, 15 février, Traité de commerce avec l'An 
I février. Navigation sur Les canaux, 24 16 
Crédit supplémentaire 1830 ex 4840, 27 
Pauwers (Haute-Marne). Admis, serment, 22 et 
5 décembre A D. Hudget 48H , 8 juin. Cinq | 
chemins de fer, 43, 16 juin, Paquebots, 47 juin. | 
Peuer on LA Lozene (baron). Ministre des finan- 
ges.— D. Vente de tabae, # mars Pétition, 16 mars, 
Éaisses de retraite, 19 mars. Transformation d' 
10 mars. Légion-d'Honneur, 4 avril. Rent 
23 avril, Mi el, 38 avril, Dette d'A 
dits supplémentaires, 
rivilége de la Banque de Fra 
Reconstruction de plusieurs ponts, 23 
Müdgot 184, 4, 9, 48, #0 juiu, Acquisition dà Palais 
Bourbon, 14 juin: 


(Eugène). (Gi étaire provi 
25 décembre 1830. Ad ent, 2 ct 23 
cembre 1830, — D. Budget 1841, 1° juin 

Perixiaun (Haute-Vienne). — D, Budget 1841, 
4 juin. 

Péror (Cote-d'Or.)—D. Girs 
udget 1841, D juin. 

Piscarony (Indre-et-Loire). D. Constructions dit 
Louvre dféveter. Légion-d'Hontieur, 1Ofévr. Vignes, 
15 frier, Recrutement, 14 mars, onde secrets, 23 
inars. Pétition, 2 mai, Sucres, 12 mai. Crédits s 
D et 1810, € mat. Budget 1941, 8 juin, 
ns (le la). (lle=et-Vilaine.) — D. Auresse, 
15 janvier. Pétition petits séminaires ; 18 février 
Regonstruction de plusieurs ponts, 22 mai, Budget, 
ASH, 8 Gt A8 juin. 

Vonratis (Seine-et-Marne) — D. M. d'Hubett, 
décembre 1800. Liturgie, 18 janvier. Pétition, impôt 
foncier, 23 janvier, Frais d'installation du cardinal 
Laioura Auvergne, 5 février. Budget 1814, 12" juin 

Pour (Var). — D. Légion d'honneur, 4 février 
Recrutement, 1 mars. Credits supplémentaires, 1830 
A ASIO, Alger, 14 mat 

Quésauur (Manche). D, Budget 1841, 6 el 8 juin 
Pauebots, 17 juin 

Quixerre (Aïso 


# Aûr 


se, #1 janvier. Bud 


ge, 1811, 6 juin, 


Raseautr(Eure-ét-Loir).—D. Caissesde retr 
18 mars. 


RésriLey ( Seine-et-Oise 


Proposition sur les 
avril, Privilége de ta 


Haute-Garonne.) — D, Adre 


Foix, $, T mars, Fonds 
on, 28 mars. Emprunt da département de la Ven 
dée, 632. Rééla, admis, serment, 7 avril. Crédit sup 
plémentaire, 13 mai. "Réforme électorale, 2 mai 
Budget 1884) 3, # jutu. Kéfugiés politiques, 48 juin 


eercis, 25 mars, Pé 


RexouanD(Somme).—D. Tribunaux de commerce 
24 janv. Pétition de M. le marquis de ChofsOul, 
8 février. — R. Travail des enfans, 4 ju 


RessiGtac (Aude). — D. Tribunal de commerc 


23 janvier, Re 3 avril. Mines de sel , 2 avril. 
Budget 1854, 47, 18 juin,—k. Arriéré Légion-d'Hon- 


neur, 48 juiti 


RimouEr {Manche |. — D. 
18 mars 


ses lé retraite , 


River (Corrèue) rédlu , adn 
bre 4839. —D. Tribunaux 
1,22 eù 23 avril. — Badge 1861 


dé 
Vier, —R, Rente 


4 juin, — Cinq chemins de fer, 13 jui, 
Rogen (baron), — D. Esclivage, 16/anvier. — Pé 
tition Hergerer, 11 janvier. — Sucres, 12 mal, — Pé 


u 


n ; 1 — iKecunstruetion de flusieurs ponts, 
mot, — Budget de 1941, 8 juin 


Roce (comte). — D. Cinq chemins de fer, 16 juin, 


RouL (Gironde), —D, Rentes, 2 avril 
Houssis (viec-amiral baron), ménéstré de ta ma 
rine.— D, Budget 4814, 8 Juin. 

Saux (comte de).— D, Adresse, 10 janvier. E 


clavage, 43 mai. 
Sarnr-Aimx (Hortensius de) (Sarthe). —"Tribu= 

maux de commerce, 25 Janvier, — Hiudget ANA, 
# juin. 

Foix; 22 fév 
SALVANOY (de) {Eure 

14 janvier, — Esclavage, 
14 avril, — C 

42 eu 47 juin. 
SAUHAT (Haut 
Sauxac. (Côte-d'Or). — D. Navigation sur les ea 
maux, 34 février. — Budgel 185, 6 juin. 

idant, 


10, 
Divorce | 
enlaires 1840 et 1840, 1 
— R. Paquelots, 


jaronne), — D. Sucres, 12 mai 


SAUZET (Rhône 
bre 1830. — Ses 
cembre 1830, —au r 
Scuaceweuné {Bas-Rhin}. — D. Pétitions, 8 fé 
vrier.— Légion-d'Honneur, 10 février. — Pétition 
15 février, — Routes départementales, 15 1é- 
Vente de 29 février eL 4 mars. — Ri 


16 mars. 
Mines de sel 
ni 

Senxermen (ué 
re, —D. Adresse 
23 janvier. 
Vrier.— Pension à la ve: 
furmation d'armes, 49m 
27 mars. 


ét) [Moselle ministre dé La guer 
les militaires 


Svix-Maurau (Loiret). — D. Métition octrois, 


13 févrie 


SkvRET (dé) [Mai 
des bestia 


e-et-Loire). — D. Jmportation 


10 


Sivas (de) (Morbihan) 
SratLAXDE Dehau d 
juin 
Srotnu (Aube). — D. 
29 janvier, — Surrés. 

Vie (aénéral) (Ge 
A0 février, — P 
A8, 5, 6 join 


Tattrasien (Nord). D: Aires 
Janvier, 45 1 


R. Pétitions, 8 


—R. Pétitions 


Tribunaux de commerce ; 


D Légion-d'Hor 


— D. Credits süpplémentaires A0 et 1810, 15 


ai. Budget SU, 9,8, 


Tasctemrat (Indre-et 
février. Vianes 


due ile Nemours 
et 184,3, 47, 1 juin. Ch 
Test 


{Charent 
Rain 


Lice et es cute 
Un a l'en 


our, F0 Rvricr. Pétition 
février. 
del 
x Hentes 
pp 


AN, À 01 6 Juin. 
Tu 


res. Nouveau cab 
je. Fobds seere 


avril. Dép 
aides , 25 avi. 
l'Angleterre et L'Exy 


15 mai, Exch 
ieétorale; 16 ma Privé 
D mal, Restés de Nop 
Suisse, Melle, 1er. 
de fer, 43. 49, 16 juin. 
Aou dù Patsi-Bourts 
Futi 
85 janvier. 


Tocgueviers 

Députés fonc 

Tovuner [Alier). —— R. 
culture , 13 juin. 


Anascour (ricomte 


AnutaL (comte). — D. Es propriat 


ALxO%-Suér (comte d 


visions des ar. 15 ei 16 du réglement, 8 avril. Fonds 
secrets, 16 avril. — Observations sur la nomination 
de Pals du 34 décembre. — R 


snseript 
A 
avril. Pensions militaire 


nCGEAC {romte 4). 


A jui. 


"DR 


dinal Latour d'A erznt 


Delbrel 


res 1830 01 10, 13 
6mal. Tribunal de la Seine, 33 n 


Arr 


vil, 1e Jul, Sücres 
maires AR € TU 


arm 


art 


7. Légion-d' 


22 fevrier, OT 


5,8 
! Tex 


ME TABLE, — 


Péiions, 38 fé- 


8 février. 
Nord). — D. Budget 184, 


ion Latruse, 2 mars. — | 


; 13 janvier. — 
2, 2 mar 


d 


février, But 


943, 14 janvier. Ver 


inaux de cutumerce, 
34" haavter: 


ans (anche) dre, Janvier 
réldant du conseil minttre des tre ronge 
mas terne POLE 

23 e1 26 mans, Imporis” 
a on 


: 1 mal. Hérormne 
{a banque de France, 

uget SVT 
6, 0, 47 juin, Cinq chemin 


S, 7 6, — He Palais, 20 join 
consuliatises 


publique, 8 


— D. Adreme, 6 janv. Ré 


AVAUX DES DÉPUTÉS, 
Tousstx (Scine-loférieure), — D. Traité de en 
merce avec TAngieterre, 18 février, 
Tuacx (Orne). — D. Adresse , 45 Janvi 


A6 janvier. Députés fonctionnaires, 7 
À démentaires 1830 eÙ 
Alger, 14 mal, Budget 


Taëzu. (sénérab, comaisslre du Roi. 
tes 187, mal. Buget HAT, 6 join, 
Tocsor ue Lasove, commissaire du Roi, — D. 
Transformations d'armes, 19 mur, 


Terisue (Baron) (Charente-nférieure), Coms 
saire du Hoi. — D, Comptes 1897. Compte 
tériele de la marine, V mal. Budget 181, 8 et 10 
juin, Paquehots, 17 juin. 


VaLur (duc de){Houte-Garounc). — D. Adres 
4 janvier. 


Varocr (Ce4'On), commissaire du roi — D. 
mes 1837, À mal. Crédits supplémentaires 188 
1840, 13 mot, Circonscription électorales, 3 at 
Budget 181, 4, Gel 10 jui 


Vans Gde) (Manche). — R. Pension à In veuve 

Combes, 20 et 23 février. D, Mes de el, 3) Avr 

Hadset de 18H, 29 Juin, Cinq chemins de fer 

13 juin 

Vaux (Doubs). — RM 
4,30 mat. — D, Bu 


let, 1844. Crédit add 
uo de A, juin, 


Vaucsars, Pair, ménitrede 'inaruction publi 
que =D. Adrese 10 janv. Dépulés fmctionnaires, 
Az Légal Monmeur, 10 RV. Pétition, 16 Re: 


vrier. Petit sémiualre, 19 fevrier, Travaux du Luvémn= 
bourg, 24 Févr 

Vire (Scine-Inférieure). — D, Monument de 
Matière, S février, — Cheng de fer de Paris à 
Rouen. 16 Juin, 

Vavir (Aisne) — Prop ie, au réglement 
18H) Frbunaux mere, et 2 Jan, Lg 


d'Honneur, 10 e1 41 Février, Routes 13 UT 

ame pardedéssceaur, ministre de l'éAtérieurs 
du, a Recrutement, 12 mure 
dits supphémentaires 1830 et 1840, 13 61 27 mot 
Pétition, 16 mai, Tribunal de la Scie, 23 ma, Bud 


Kécnuement, 2 Juin 
Vorrns (Yonne. — D. Banc de Vendanges 

sr. Routes départementales, 15 Tévrice. Train 
ou d'armes, A0 mars. Administration Centrale, 
travaus publie, 7 avril, Budget 1834, 6 juin == 1 
Maget des recettes ARS, 11, 0 et 19 Jah —1} Chad 
chemins dé ter, 13 Juin, 

Wesraxsent (Gironde). — D, Fils de 
yrièe, Ven du Tabae, are, Mines de se, 
Sueres, et 42 mal. Foréta de a Corse, 10 juin 


mn 


| 


AVAUX DE MM. LES ARS. 


Auneaxox, — D. Travail des enfans, 2 mars. 
Avnenr. — Serment, 3 décembre. Admissor 
embre. — D, Budiet 84, contributions indirec= 
tes, 23 Juin 

RE (marquis d 
€ 400,2 mat, Banque, 3 
r. Sel, Het 13 juin. © R. Burget 844, 7 juil 

au. — D, Tribunal de Va Seine, 1 ja 


QuATRIÈME TauL 


Bauruéten (marquis de). — D. Comptes 1837, 5 
juin. Navigation transatlantique, 3 juillez. Crédit ex 
Waordinaire, % février, Espropriation publique , à 
male et 484, 44 juil 


let. “bacs, 29 avril 
BasranD (comte de). — D. Triboual de la Seine, 
14 juillet 

Becweur (marquis de}. —D. Tribunal de la Seine, 


43 juillet, 
Bénexcen, Serment et admis 
Horssy (com'e Octave de rment, 33 décemn- 
bre. Admission, 24 décembre, —D. Pensions, 10 mars, 
Dépenses secrêtes de 1810, 13 avril. Crédits supplé= 
mentaires, 9 juillet. Budget 1841, 40 juillet. Adresse. 
7 janvier. Expropriation publique, 9 et 12 at. — R 
ais commutaux, 20 Juin 
Morssy-n'AxGLAS (eomte).— D. Dépenses secrêtes 
1810, 14 avril. 


6 janvier. 


Bonnertr (vicomte). — 33 dée 
sion, 2% décembre. — D. Hudget 1841, 14 
juillet 
Bounoeau, — R, Titres des Pairs, 30 décembre et 
6 janvier, — D. Dépenses secrètes 810, 14 et 16 


avril Hat, 11 févr 
murs. Ventes judiciaires, 
de la viande 
, D 8 et 40 avri 
Boven (le président). — D, Tribunal de La 
41 juiltet. 
Buézé (le marquis de). 
TS 


D. Pensions, 40 mars. 
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